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Citoyens, 


Liste  du  Cartel  des  gauches. 


\ux  Électeurs  de  l'Ain. 


(ÿl* 


1$  novembre  1919,  grâce  à  un  scrutin  hybyide  et  mensonger,  la  République,  en 
a  subi  un  douloureux  échec.  Notre  généx'euse  Démocratie,  en  marche  vers  de  non- 
1  nécessaires  progressa  vu  s’installer  dans  noire  pays  cette  caricature  de  la  Nation 
c  National  »  ei  cette  caricature  du  Patriotisme,  «  le  Nationalisme 


Des  hommes  vous  ont  dit  :  «  Nous  allons  reconstituer,  dons  le  calme,  les  forces  maté 
rie! les  de  ce  Pays  ».  Leur  union,  c'était  l’union  de  toutes  les  forces  du  Passé,  contre  Je* 
forces  de  L'Avenir,  contre  les  Républicains,  les  Radicaux  et  les  Socialistes  qu’on  voulait 
exclure  de  la  République  ! 

On  nous  avait  annoncé  un  Parlement  d'hommes  d'affaires,  d’esprits  pratiques,  de 
<c  compétences  »  1  Nous  avons  vu  seulement  une  cohue,  dominée  par  «  r Union  tks  Intérêt* 
Économiques  »,  qui  a  réuni  plus  de  20  millions  pour  une  œuvre  de  corruption  électorale  e: 
qui  a  osé  proposer  l’abandon  des  «  Monopoles  d’Etat  »  au  profit  des  «  Monopoles  privés 
dont  F exemple  scandaleux  des  sucriers  devrait  nous  guérir. 

Notre  hostilité  contre  le  «  Bloc  National  »  vient  de  son  désaveu  constant  des  principe.- 
essentiels  que  nous  défendons.  Contre  le  «.  Bloc  National  »,  nous  défendons  «  l’esprit  v 
laïcité  ».  La  v  laïcité  »  n’est  pas  un  attentat  contre  les  Religions.  Elle  est  au  contraire  h 
garantie  efficace  de  la  liberté  de  toutes  les  Consciences, 

Qu’a  fait  «  3e  Bloc  National  »  durant  ces  quatre  ans  cl  demi  de  législature? 

Dans  l’Ordre  social?  Œuvre  de  réaction,  de  pure  régression  !  Menaces  non  équivoque- 
contre  les  Lois  sociales  conquises  péniblement  par  les  travailleurs  apres  de  longues  année* 
de  lutte  a  et  d'efforts,  Attentats  réitérés  contre  les  libertés  syndicales.  Mesures  brutales  ten¬ 
dant  à  restreindre  les  droits  et  les  libertés  morales  et  civiques  des  fonctionnaires  de  la  Nation 
Protection  affrontée  des  mercantis,  des  profiteurs  de  guerre,  des  spéculateurs,  avec,  comme 
conséquences,  Finséeurité  au  foyer  des  petits  et  des  humbles  et  les  angoisses  toujours  plue, 
terribles  delà  «  vie  chère  ».  Les  «  Assurances  sociales  »  votées  à  la  hâte,  dans  un  but  de 
surenchère  électorale,  sans  aucune  prévision  budgétaire  Immédiate,  ce  qui  eq  constitue  h 
rejet  déguisé. 

Dans  «  rOrdre  financier?  »  Solutions  de  paresse,  comme  le  «  Budget  biennal  »y  FFm 
prurit,  les  expédients,  ^article  monstrueux  sur  les  «  DéerèFsdois  qui  ‘est  la  fm  rr.^ittv  u* 
contrôle  parlementaire  et  du  ré gimy  r é p u b luiaku — — ^  ^ 

Le_«  Qéfhsif^ülïisfaUè  émp^rniancnce  dans  nos  Budgets; 

Au  10  novembre  1919,  à  Farrivée  du  «  Bloc  National  »,  après  4  ans  1/2  , d’une 
guerre  terrible,  qui  avait  conduit  le  pays  aux  plus  effroyables  gaspillages,  la  Dette  publique 
intérieure  de  la  France  était  évaluée  à  170  milliards.  —  Sa  dette  extérieure  à  42  milliards, 
soit  en  tout  21 2  milliards. 

Au  B* "tnàrs  1924^  après  1  ans  et  4  mois  de  régime  de  la  Chambre  du  «  Bloc  National 
la  Dette  intérieure  était  de  273  milliards,  la  Dette  extérieure. de  154 .milliard sT  soit  au  total 
427  milliards  j 

Le  tt  Bloc  National  »,  en  4  années,  a  donc  coûté  à  la  France  la  somme  immaginolie 
de  «  Deux  cent  quinze  milliards!  » 

Par  sa  faute,  le  franc  est  tombé  à  six  sousî 

Par  sa  faute,  les  emprunts  d’Ftat.  ont  perdu  les  4/5mes  de  leur  valeur, de  titre  3  0/0  e  .i 
tombé  à  15  francs  or  et  cette  baisse  ù  créé  l'anxiété  chez  tous  les  petits  épargnants,  qii 
voient  menacée  la  paix  de  leurs  vieux  jours. 

Par  sa  faute,  la  misère  grandît,  pour  tous  les  a  retraités,  pensionnés,  fonctionnaires  r, 
dont  les  revenus  fixés  ou  les  traitements  ne  peuvent,  s’adapter  aux  exîgeances  croissante*  le 
la  «  Vie  chère  !  » 

Par  sa  faute,  le  commerçant  supporte  «  14m  pot  sur  le  chiffre  d'affaires »,  vcxaloîrc  -f 
inquisitorial,  qui  n1  atteint  ni  la  richesse  ni  le  grand  capitalisme.  La  «  fraude  fiscale  »,  o 
«  scandale  des  régions  libérées  »  prouvent  l'abus  indécent  et  cynique,  fait  par  les  mercantis 
et  les  profiteurs,  de  la  générosité  de  la  France  eL  du  sang  de  ses  fils. 

Par  la  faute  du  et  Bloc  National  »,  <t  au  point  de  vue  extérieur  »,  la  France  perd  peu  i 
peu  son  rayonnement  de  Démocratie  pacifique  et  humaine.  Qn  Faceuse  au  dehors  de  vai  - 
loir  maintenir,  malgré  les  enseignements  de  la  plus  terrible  des  guerres,  les  méthodes  d  a 
Force  pour  le  règlement  des  difficultés  internationales.  D'où  la  menace  d’isolement  d  f 
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paya,  soldat  généreux  de  le  Révolution  de  1789,  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen  en 
face  des  autres  Nations  qui  veulent  le  retour  à  la  Paix  définitive.  ’  ' 

Ajoutera  ce  triste  tableau,  le  «  refour  offensif  d’un  Cléricalisme  »  déjà  assez  fort  p0Ur\ 
reprendre,  contre  fa  Nation  française,  sa  mainmise  extérieure,  internationale  et  pour  vou 
011  *#ülre>  à  l'intérieur,  les  conquêtes  de  la  laïcité  et  de  liberté  de  conscience  à  TÉcole. 

ne  w  Loi  militaire  »  dont  le  poids  reste  écrasant,  par  sa  durée  et  ses  charges  pécu* 
maires.  b  * 


Croya) 
italien  i  » 


<1  'L’insolence  et  une  réaction  royaliste  »,  d’impuissance  politique  risible,  mais  qui 
ait  permis  d  aller  jusqu’à  ‘molester  où  bâton ner  les  citoyens,  à  la  façon  du  «  Fascb 

‘  n  1  il 


se 

’ascisme 


Tel  est  le  lourd  bilan  du  «  Bloc  National  »,  de  la  Chambre  qui  a  fait  sa  politique  et  de 
la  Laisse  noire  de  la  Ligue  des  «  Intérêts  Economiques  »  qui  Fa  financé! 

Citoyens  électeurs, 

Pour  mettre  fin  à  pareil  régime,  pour  rétablir  chez  nous  la  véritable  République  laïque 
démocratique  et  sociale,  il  faut  l’effort  de  tous  les  sincères  Républicains,  Radicaux,  Radi- 
eaux -Socialistes  et  Socialistes. 

Les  Congrès  du  20  janvier  1924  pour  le  Parti  socialiste  S.  F.  I.  O.,  du  16  mars  pour 
le  tarh  radical  et  radical-socialiste,  nous  ont  désignés,  au  «  bulletin  secret  »,  à  vos  libres 
suffrages,  pour  porter  le 'drapeau  du  «  Cartel  des  gauches  »  le  11  mai  prochain. 

\  oici  les  giandes  lignes  du  «  Programme  minimum  »  élaboré  en  commun  ; 

Respect  absolu  des  Lois  de  laïcité,  École  unique.  Libre  accession  à  tous  les  enfants  aux 
enseignements  secondaire  et  supérieur,  suivant  leurs  aptitudes  et  «on  plus  selon  le  degré 
de  ïortunc  de  leurs  parsnts, 

1  implication  stricte  des  1  ois  qui  protègent  le  Travail.  Respect  de  la  «  Loi  des  huit  Éeüres  » 

dans  imdustne  et  les  professions  où  elle  a  déjà  été  instituée.  Respect  et  extension  des 
libertés  syndicales, 

ï  Suppression  progressive  du  salariat. 

Extension  aux  travailleurs  de  la  ville  ou  des  champs  de  la  petite  propriété  qui  ne  con¬ 
sume  en  réalité  pour  eux  que  l’instrument  de  travail  indispensable. 

Conservation  des  grands  monopoles  d’État.  Industrialisation  progressive  de  la  plupart 
«  entre  eux.  1  1 

Organisation  et  développement  des  Coopératives  de  production;  —  Crédit  populaire. 

—  Droits  pareils  dans  les  entreprises  entre  le  Travail  agissant  et  le  Capital. 

Impôt  global  et  progressif  sur  tous  les  Revenus  remplaçant  les  quatre  vieilles  Contri¬ 
butions  et  tendant,  comme  en  Angleterre,  à  la  diminution  des  Impôt*  indirects  qui  écrasent 
le  consommateur. 

Suppression  des  Impôts  vexât  pires  comme  celui  sur  Je  «  Chiffre  d’affaires  ». 

Rejet  des  Décrets-Lois  et  de  l’Impôt  sur  le  double  décime. 

Au  point  de  vue  extérieure  ; 

l  in  des  aventures  Rhénane  et  Palatine.  —  Respect  de  la  Liberté  des  Peuples  et  de  la 
souveraineté  de  la  Démocratie.  -  Organisation  définitive  de  la  Société  des  Nations  qui 

seule,  sauvegardera  la  Paix  du  Monde.  ‘  ’  " 

Politique  agricole  : 


Arbitrage  international. 


Meilleure,  répartition  dos  charges  et  des  impôts  qui  pèsent  sur  les  Agricujleu 
dant  le  rétablissement  de  l’équité  fiscale  par  l’impôt  global  sur  Jes  revenir. 


rs  en  alten- 
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Politique  plus  logique  des  engrais  et  des  transports  permettant  l’intensité  de  la  produe- 
lion  et  diminuant  les  frais  d'exploitation. 

Encouragement  aux.  Syndicats  agricoles  de  production  et  d  achat  en  commjin* 

Aide  effecti  ve  et  vigilante  aux  Mutualités  agricoles. —  Organisation  d  un  vaste  sys- 
tème  d" Assurances  englobant  tous  les  risques. 

Intensification  de  P  Enseignement  agricole.  —  Champs  d’expérience.  —  Écoles  can¬ 
tonales. 

ÉlectrificaÜQn  complète  des  campagnes*  pour  y  rendre  la  vie  plus  rémunératrice,  plus 
agréable  et  empêcher  ainsi  l’exode  vers  les  villes  tentaculaires. 

Au  point  de  vue  général  de  solidarité  : 

Indemnités  suffisantes  aux  familles  nombreuses.  —  Protection  de  la  santé  publique,  de 
la  maternité  et  de  l'enfance. 

Habitations  à  bon  marché.  Organisation  d’un  grand  service  général  du  logement. 

Lois  de  solidarité  sociales.  Assurances  sociales  plus  complètes  avec  budget  suffisant. 

Lutte  acharnée  contre  <t  la  vie  chère  ».  Poursuites  contre  les  spéculateurs,  les  mercantis 
et  les  profiteurs  de  Guerre  qui  ont  ramassé  des  millions  dans  le  sang  des  poilus  et  à  qui  le 
«  Bloc  National  »  a  toujours  refusé  du  faire  rendre  gorge.  Révision  des  marchés  de 
guerre. 

Diminution  des  charges  militaires  et  navales.  Service  à  court  terme,  huit  mois  par 
exemple,  en  attendant  la  disparition  des  ^armées  de  caserne  et  l1  organisation  de  la  «;  Nation 
armée 

Contrôle  vigilant  des  dépenses  nationales.  Suppression  des  emplois  inutiles  et  des 
sinécures. 

Défense  des  Droits  et  des  Libertés  civiques  des  Ponctionnai  res,  formulé  dans  le  mémo- 
randum  dressé  par  le  «  Cartel  des  Services  publics  de  1  Ain  »* 

Sauvegarde  des  Droits  tics  Mutilés  et  des  victimes  de  la  Guerre.  Révision  des  pensions 
et  réajustement:  de  leur  taux  au  coût  de  la  vie. 

Réparation  des  erreurs  des  Conseils  de  guerre  et  des  Cours  martiales.  Recherche  et 
punitions  des  responsables. 

Larges  amnistie  pour  les  délits  d'opinion.  Demande  de  réintégration  des  25.000  chemi¬ 
nots  révoqués  pour  b  exercice  normal  du  Droit  de  Grevé, 

Electeurs  républicains  Radicaux  et  Socialistes  : 

Ces  déclarations  vous  permettront  d’apprécier  de  quel  côté  sont  les  défenseurs  de  la 
Démocratie  et  de  la  Justice. 

Le  11  Mai  prochain*  avant  de  mettre  votre  bulletin  dans  F  urne,  interrogez  votre  con¬ 
science  I 

En  bons  citoyens,  décidés  à  servir  loyalement  la  Démocratie,  votez,  les  yeux  fixés  sur 
son  noble  idéal,  vers  son  noble  idéal,  vers  son  rêve  sacré  de  Raison,  de  Liberté,  de  Justice, 
de  Fraternité  humaine  et  de  Paix  1 

Tous  aux  urnes  sans  abstention,  sans  rayer  un  seul  nom,  pour  îa  République  démocra¬ 
tique  et  sociale,  pour  les  Candidats  du  «  Cartel  des  Gauches  », 

Antoine  BLANC,  Député  sortant,  —  André  FRIBOURG-  Député 
sortant.  —  Dr  ROCGARD,  Conseiller  général  de  Poncin.  — 
Dr  Paul  NICOLLET,  Conseiller  général  d’Ambérieu.  —  Gabriel 
PâRÏSOTj  Conseiller  généraLde  Bourg, 
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Liste  d  Union  républicaine  et  de  Concorde  nationale. 


Socialistes  et  radicaux-socialistes  sont  séparés  par  un 
abîme.  Ii  n’est  pas  d'entrepreneur  assez  habile  pour  jeter 
sur  rie  tels  gouffres  dos  passerelles  de  quelque  durée. 

.  La  maJ°rité  P™11  aine  s’inspirera  des  sentiments  que 
j  ai  essayé  de  traduire  en  cette  courte  devise  :  Union 
républicaine  et  Concorde  nationale. 

(Discours  de  SI,  Poincaré,  2i  avril  192;.) 

"tous  nous  présentons  à  vos  suffrages  sur  le  terrain  de  l'Union  républicaine  et  de  a 
Concord,  «  toi  qu’en.,  eu,  M  pré.isi.,  ij00u„  X-el  „e 

£  “^i:;;lcnl  *  u  -  #  >■  -  «. 

Comme  en  1919,  nous  nous  proposons  surtout  de  soutenir  un  programme  économique 
neg  igeant  les  questions  de  parti  eL  cherchant  à  assurer  l’équilibre  entre  tous  les  Français 
pour  résister  aux  allacjues  de  F  extérieur»  f 

(Discours  de  %  "k6™’1* fe.  en  ™Uranl  des  formu1^ |i#ies.  X 

rz7.lt;».:",: 18  -*•  *•  *"*■*-  f“bif  ”m  t™-«  ---  *»•  ^ 

Au  point  de  vue  de  l’extérieur,  l’avenir  est  encore  incertain  puisque  nos  ennemis  n'ont 

Igtad^Tl  J}U13,qT  T  ilUlds’  n’ayant  Pas  les  mômes  in'êréts  que  nous,  varient  dan*=  leur 
attitude  et  abusent  de  leur  situation  au  point  de  vue  dévastation. 

bfoùs  sommes  au  lendemain  d’une  victoire  économique  qui  nous  permet  enfin  d’enf™ 

z  iT  r,,hs* f >"*- »—* *«*. »’». ù m. iZ7ZZs,e r°  : 

meut  et  le  pays,  entre  1  esprit  d  hier  et  celui  d’aujourd’hui  a  été  troo  lone-ne  P™’  • 
publ,,».  ignorait  la,  difficulté,;  mai,  il  faut  r.àdr,  coBplc  q„.  vouloir  lr,p\ii°P  ‘f.J 

“ mi™- Les  «i 

avait1' Ï  T”,  1  défi0”.  *  ’a  rbambre  d’avant  guerre  dominée  !..  „dic.„-Wcfali,to, 

‘  ,  pendant  1  année  suivant  la  guerre,  laissé  aggraver  toutes  les  injustices  inhérentes  à 
une  pareille  situation.  A  l’époque  où  les  fortunes  nouvelles  pouvaient  être  touchées  aucun 

ztrr  rf rerae!it  nw  étd  ^ de  «*•  ^-cntra„t  dans  em^z 

combat  ants  ont  du  supporter  des  charges  qui  auraient  pu  être  atténuées  par  les  verse- 

culpl  VéauTl  ^  fortunes  pendant  la  guerre.  Malgré  ces  différentes  diffi- 

,1  équilibré  budge  aire  a  été  obtenu  sans  douzième  provisoire,  fait  presque  unicrue 
Des  reduc  ions  considérables  de  dépenses  ont  été  réalisées,  environ  10  milliards,  en  Partt 
cuucr  sur  le  budget  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  qui  sont  à  peine  le  double  de  ceux  d’avant 
gueire  tandis  que  tout  a  triplé  et  quadruplé.  L’ordre  a  été  remis  partout  où  le  désordre  et 
anai chie  commençaient  a  régner.  Animée  des  idées  nouvelles,  convaincue  de  la  nécessité 
d  une  évolution  complété,  une  majorité  dans  la  Chambre  a  commencé  l’adabtaüon  d’un 
lugime  nouveau  au  régime  ancien.  La  stabilité  ministérielle  a  fait  place  à  l’instabilité  excès' 
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sîve  des  années  qui  ont  précédé  la  guerre  et  a  permis  au  Gouvernement  d  exercer  son  pou¬ 
voir  avec  la  responsabilité  qu'il  comporte.  Les  fonctionnaires  ont  connu  une  ère  ou  les 
influences  politiques  n'ont  pu  jouer  aussi  facilement  pour  faire  avancer  des  protégés  au 
détriment  des  plus  méritants.  Les  bases  de  l'équilibre  des  professions  ont  été  fondées  par  ia 
cTeatiori  des  Chambres  d' Agriculture  cL  l'amorce  des  Chambres  d' Artisan  s.  Seule  1  absence 
deTocs  organismes  a  empêché  une  application  plus  prompte  et  plus  complète  des  idées  de 
justice.  Le  retour  à  la  liberté  du  commerce  a  été  assuré  progressivement  malgré  les  diffi¬ 
cultés  suscitées  par  les  événements  et  malgré  des  fautes  commises  qui  ont  obligé  a  renou¬ 
veler  un  ministère,  Enfin  la  campagne  défaitiste  contre  le  franc  a  été  conjurée,  grâce  à 
l'énergie,  à  la  clairvoyance  et  au  désintéressement  de  cette  majorité  de  la  Chambre.  Les 
idées  sociales,  jusque-là  tremplin  électoral  des  partis  avances,  ont  été  soigneusement  étu¬ 
diées  et  la  majorité  n'a  pas  craint  d'apporter  toutes  les  réalisations  compatibles  avec  la 
situation,  au  lieu  de  laisser  ces  idées  dans  le  domaine  des  promesses.  La  loi  militaire  a  été 
votée  réduisant  P  armée  an  strict  nécessaire,  ramenant  le  service  militaire  à  dix-huit  mois  et 
prévoyant  encore  une  réduction,  le  jour  ou  l' Allemagne  désarmerait. 

Ce  sont,  il  nous  semble,  des  résultats  tangibles!  Dans  l'avenir,  si  nous  no  voulons  pas 
faire  de  promesses,  nous  avons  le  devoir  de  montrer  la  voie  que  nous  comptons  suivre. 
Des  phrases  sont  superflues,  nous  énumérons  clairement  les  diverses  parties  de  notre  pro¬ 
gramme. 

En  politique . 


En  matière  économique  et  financière. 

Organisation  de  toutes  les  professions  de  façon  à  assurer  à  chaque  Français  une  repré¬ 
sentation  officiellement  reconnue  de  ses  intérêts  professionnels. 

Organisation  de  l'Agriculture  dans  le  but  d'éviter  la  désertion  définitive  des  campagnes. 
Plus  que  toute  autre,  cette  profession  a  besoin  d'une  politique  suivie,  elle  se  découragerait  si, 
plus  longtemps,  elle  était  menacée  à  tout  instant  de  taxation,  d'interdiction  d'exportation 
avec  dérogations  pour  le  commerce  ou  d'autres  mesures  d'exception  qui  faussent  constam¬ 
ment  les  cours  et  ne  profitent  qu'aux  spéculateurs. 


Maintien  énergique  du  régime  républicain  et  suppression  des  causes  dé  désaffection 
par  des  réformes  apportées  principalement  dans  les  usages  eL  les  méthodes  de  travail  des 
Chambres,  notamment  suppression  du  vote  par  procuration. 

Application  des  lois  dans  un  esprit  de  justice  et  de  liberté  excluant  les  influences  par¬ 
lementaires  ou  !e  sectarisme  des  anciens  partis. 

Encouragement  à  toutes  les  institutions  qui  tendent  à  maintenir  et  à  développer  l'unité 
morale  du  pays  et  l'esprit  de  concorde  entre  tous  les  citoyens. 

Observation  de  la  neutralité  de  l'État  et  de  l'École  publique,  sauvegardant  strictement 
la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  d'enseignement  inscrites  dans  les  lois.  Répression  de 
toutes  tentatives  d’abuser  de  l'école  ou  de  la  puissance  de  l'Administration  pour  développer 
des  principes  de  division  entre  les  Français  ou  des  germes  de  violence  et  d' indiscipline. 

Application  limitée  aux  élections  municipales  à  titre  d’essai  du  vote  familial  et  du  vote 
des  femmes. 

Étude  du  régionalisme  et  application  des  méthodes  régional is tes  seules  susceptibles  de 
progrès  et  de  réalisations  d'économies. 

Réduction  et  coordination  des  fonctions  publiques.  Encouragements  à  l'initiative  des 
professions  organisées.  Limitation  des  offices  nationaux  qui  constituent  un  démembrement 
des  ministères  et  diminuent  encore  le  pouvoir  de  contrôle  du  Parlement. 
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Organisation  des  classes  moyennes  du  commerce  et  des  artisans  ou  façonniers  pour  leur 
faciliter  révolution  Imposée  par  les  circonstances  économiques  et  assurer  leur  développe- 
ment  aussi  indispensable  que  celui  de  l'Agriculture. 

Ces  organisations  sont  indispensables  pour  assurer  la  représentation  de  ces  professions 
dans  le  grand  conseil  national  économique  préparant  les  travaux  des  deux  Chambres  et  dont 
la  création  apparaît  comme  de  plus  en  plus  souhaitable. 

Lutte  contre  la  vie  chère,  sans  soulever  les  uns  contre  les  autres  des  intérêts  légitimes, 
notamment  par  l’augmentation  de  la  production  nationale  et  la  réduction  des  importations 
par  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies,  par  la  stabilisa Lidn  du  franc  et  son  relèvement  pro¬ 
gressif',  par  l’aménagement  des  forces  hydrauliques,  l’élcclriticalion  des  campagnes  eL  des 
chemins  do  fer,  la  diminution  du  coût  des  transporté  obtenue  en  particulier  par  une  rncil- 
leure  utilisation  de&  voies  navigables. 

Amélioration  du  système  fiscal  •  improvisé  pendant  la  guerre  et  au  lendemain  de  la 
guerre,  en  cherchant  par  tous  les  moyens  à  supprimer  l'inquisition  pour  les  contribuables 
honnêtes. 

Entente  avec  les  nations  voisine^  pour  supprimer  l'évasion  des  capitaux. 

Répression  rigoureuse  des  fraudes, fiscales  et  de  la  spéculation. 

Protection  douanière  de  Ja  production  de  façon  à  établir  la  péréquation  des  charges 
lis  cal  es  entre  notre  pays  et  les  pays  importateurs  par  des  droits  compensateurs  dans  la 
limite  nécessaire  pour  assurer  une  évolution  ou  une  création. 

Encouragement  par  PÉtiit  des  initiatives  professionnelles  allégeant  la  charge  de  P  Étal, 
mais  contrôle  de  la  liberté  pour  éviter  des  abus  nuisibles  aux  autres  professions. 

Organisation  de  notre  commerce  extérieur  cL  de  notre  crédit  à  l'étranger. 

À  a  point  de  vue  soeïkf. 

Organisation  de  la  retraite  du  combattant.  Amélioration  du  sort  de  toutes  les  victimes 
de  la  guerre,  mais  poursuite  des  abus  et  des  erreurs  commis  pendant  ci  au  lendemain  de  la 
guerre  et  dont  la  charge  financière  muilH  à  la  véritable  victime  aux  yeux  du  reste  de  la 
France. 

Respect  de  la  propriété.  Étude  approfondie  des  évolutions  de  cette  idée  imposée  par 
les  progrès  du  xix*  et  du  xxti  siècles  et  en  particulier  de  la  propriété  commerciale. 

Lutte  contre  les  bouleversements  révolutionnaires  quelles  que  soient  leurs  formes,  mais 
évolution  pour  la  réalisation  des  idées  de  progrès. 

Continuation  de  J  couvre  entreprise  en  faveur  des  lamilles  nombreuses  of  améliorations 
des  dispositions  prises. 

Développement  de  1  enseignement  professionnel  postscolaire  en  dehors  de  la  rigidité 
d’une  organisation  identique  pour  toute  Ja  France  et  pour  toutes  les  professions. 

Augmentation  des  bourses  destinées  a  1  enseignement  secondaire,  technique,  scienti¬ 
fique  ou  littéraire  en  faveur  de  ceux  qui  en  sont  dignes,  quelle  que  soit  leur  origine. 


Au  point  de  vue  national. 

A  1  intérieur  ;  autorité,  prévision,  ordre. 

A  l’ extérieur  :  assurer  la  garantie  de  notre  sécurité  avant  tout.  Montrer  nos  intentions 
pacifiques,  mais  notre  fermeté  dans  la  ligne  de  conduite  adoptée  par  M.  Poincaré  et  suivie 
pendant  deux  ans  par  la  Chambre, 

Accueil  amical  de  toutes  les  propositions  faites  par  d'autres  nations  tendanL  à  garantir 
la  paix  et  le  payement  des  dettes  de -l'Allemagne,  après  sWe  assm-é  qu'on  ne  lâche  pas  la 
proie  pour  l’ombre. 


t 
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Continuation  de  Mi  d'organisation  de  la  Société  des  Nations,  entretenant  i  .dee  pour 
sa  pleine  réalisation  le  jour  où  l’ajustement  de  la  production  mond.ale  sera  réalisée. 

Développement  de  la  propagande  française  à  l’étranger. 

Un  ne  peut,  comme  le  souhaileraiL  le  pays,  accorder  sa  Lis  (action  trop  brusque  a  ces 
idées  car  elle  ruinerait  des  droits  légitimes  ets’opposerait  souvent  à  la  réalisation  delmitivo, 
mais  toutes  ces  idées  doivent  aboutir,  car  elles  peuvent  être  acceptées  par  toutes  les  nuances 
"de  partis  vraiment  républicains,  à  l'exclusion  des  collectivistes,  s ,1  arrive >au  Paiement 
assez,  d’hommes  désintéressés  continuant  la<  lutte,  avec  l'esprit  qui  anima  tous- les  Français 
de  1.914*1018: 

Camille  MERMOD,  Député  sortant.  —  Pierre  de  MONICA!  I. T, 
Député  sortant.  -  Emile  COURBES,  Vice-Président  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Bourg.  —  Léon  CARRIER,  Prési¬ 
dent  du  Comice  Agricole  de  Bçllcy.  —  Léon  GAUTHIER, 
Directeur  d’Ecole  pratique  de  Commerce  et  d’industrie. 


IAst9  du  Parti  communiste  (S.F.I.  G.) 


Pour  le  Bloc  ouvrier  et  paysan. 

I  e  17  décembre  1923,  le  Comité  Directeur  du  Parti  Communiste  s’adressant  aux organes 
dirigeants  du  Parti  Socialiste  (S.  F.  1.0.)  lés  invitait,  en  termes  pressants  à  former,  d  accord 
avec  lui,  en  vue  des  élections  prochaines,  le  bloc  ouvrier  et  paysan,  la  coalition  contre 
toutes  les  forces  unies  ou  séparées  de  la  bourgeoisie,  de  toutes  les  forces  unies  des  travail¬ 
leurs  des  villes  ou  des  campagnes. 

■J 

II  concluait  cette  lettre  en  disant  : 

«  Ou  avec  le  Parti  Communiste  pour  constituer  l’unité  de  combat  de  la  classo  ouvrière 

contre  tous  les  bourgeois  de  droite  ou  de  gauche. 

«  Ou  avec  le  Parti  Radical  contre  le  Parti  Communiste  qui  se  refuse  absolument  a  pra- 

tiquer  la  collaboration  do  classe,  ,  (  Ti  L 

«  C’est  à  vous  qu’il  appartient  de  décider,  en  rompant  d  abord  toute  collaboration  avec 
la  bourgeoisie  radicale*  en  renonçant  aux  cartels  déjà  conclus  eL  en  cessant  toute  co  la  JOra- 
lion  à  la  presse  et  aux  meetings  du  Bloc  des  Gauches,  si  l’unité  de  lutte  de  la  classe  ouvrière 

est  possible.  .  _  ....  -, 

«  Le  Parti  Communiste  est  prêt  à  faire  les  sacrifices  nécessaires  a  la  constitution  du 

Bloc  Ouvrier  et  Paysan  qui  mettra  en  accusation  l’ensemble  du  régime  capitaliste.  Il  attend 
votre  réponse  au  sujet  des  deux  questions  préalables  avant  de  vous  convier  a  une  conférence 
commune  pour  établir,  d’une  manière  plus  précise,  les  modalités  de  la  constitution  du  B  oc 
Ouvrier  et  Paysan*  »  .  ..  — 1 

N’ayant  reçu  aucune  réponse  à  cette  proposition,  le  Parti  Communiste  réuni  en  Congrès 
national  à  Lyon,  décidait,  dans  sa  séance  du  24  janvier  1924,  l’envoi  d’une  adresse  con  ir- 
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inanf,  ses  offres  au  Parti  Socialiste  (qui  devait  se  réunir  quelques  jours  plus  tard  à  Marseille 
en  Congrès  National)  : 

«  Un  mois  a  passé  sans  que  la  réponse  de  votre  Parti  soit  venue.  Par  contre,  les  élec¬ 
tions  sénatoriales  ont  montré  que,  dans  un  certain  nombre  de  département^  le’ Bloc  des 
Gauches  était  pratiquement  fait  :  le  Bloc  des  Gauches,  c’est-à-dire  l’pnion  des  radicaux  et 
des  socialistes  pour  tenter  de  sauver  la  Bourgeoisie  des  conséquences  de  sa  faillite. 

«  Le  silence  gardé  par  votre  Parti,  les  alliances  électorales  ouvertement  pratiquées  par 
certaines  de  vos  Fédérations  autoriseraient  grandement  le  Parti  Communiste  à  considérer  sa 
proposition  comme  repoussée  et  à  s’adresser,  dès  maintenant,  aux  masses  populaires  pour 
tirer  devant  el les  la  leçon  de  votre  refus, 

“  Mais  lo  ^rii  Communiste  attache  tant  de  prix  à  la  réalisation  du  Bloc  Ouvrier  et 
Paysan  que,  réuni  aujourd’hui  en  Congrès  National,  il  décide  de  tenter  auprès  du  Parti 
Socialiste  un  nouvel  eflorl  en  s’adressant  non  plus  aux  organes  dirigeants,  mais  au  Congrès 
souverain.  » 

Le  Congrès  Socialiste,  sous  la  pression  de  chefs  obéissant  à  des  intérêts  purement  élec¬ 
toraux,  a  repoussé  les  offres  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  qui  lui  étaient  soumises  par  le  Parti 
Communiste. 


Aux  Travailleurs  socialistes  : 

Citoyens  ! 

La  situation  est  désormais  très  nette.  La  proposition  émise  par  le  Parti  Communiste  de 
constituer,  en  vue  de  la  bataille  électorale  de  7924,  le  Bloc  de  toutes  les  forces  prolétariennes 
et  paysan  nés,  la  grande  coalition  offensive  de  tous  les  travailleurs  exploités  et  bernés  par  les 
capitalistes,  les  mereantis  et  les  propriétaires,  s'est  heurtée  au  refus  du  Parti  Socialiste, 

Masquant  sa  dérobade  sous  des  pré Lexf.es  dérisoires,  le  Parti  Socialiste  à  osé  prétendre 
que  la, proposition  du  Parti  Communiste  s’accompagnait  de  conditions  inacceptables.  Or 
les  trois  conditions  mises  par  les  Communistes  à  la  formation  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan 
il  étaient  que  les  exigences  les  plus  élémentaires  de  la  conscience  de  classe,  et  tout  socialiste 
qui  ne  pactise  pas  avec  la  bourgeoisie  pouvait  et  devait  les  accepter. 

Ces  conditions  que  disaient-elles  ?  Elles  disaient  :  1“  que  le  Bloc  Ouvrier  devait  se  réa¬ 
liser  nationalement,  de  parti  à  parti  ;  2°  que  les  socialistes  déjà  engagés  dans  le  Blondes 
Gauches  devraient  rompre  individuellement  avec  lui,  cesser  d’écrire  dans  ses  journaux  et  de 
plastronner  à  ses  tribunes  ;  3°  que  .  io  Parti  Socialiste  devrait  conjuguer  ses  efforts  à  ceux  du 
Parti  Communiste  pour  rétablir  en  France  i’unilé  syndicale,  aujourd’hui  plus  indispensable 
que  jamais. 

Telles  étaient,  telles  sont  encore  ces  conditions  «  inacceptables».  —  Inacceptables,  elles 
le  sont,  en  effet,  mais  pour  la  bourgeoisie  et  seulement  pour  elle.  Les  travailleurs  socialistes 
jugeront  avec  sévérité  les  politiciens  dont  les  arguties  méprisables  cherchent  à  mettre 
obstacle  à  l'union  nécessaire,  contre  la  bourgeoisie  de  droite  aussi  bien  que  contre  celle  de 
gauche,  de  toutes  les  forces  du  prolétariat. 

Elles  n’y  réussissent  d’ailleurs  pas. 

Le  Bloc  Ouvrier  cl  Paysan  se  fera  par-dessus  la  tète  des  chefs  qui  viennent,  une  fois  de 
plus,  de  renier  en  fait  la  «  tactique  éprouvée  et  glorieuse  basée  sur  la  Julie  de  classe  »  que 
proclamait  il  y  a  vingt  ans,  à  Amsterdam,  là  S^Tnternationale,  elle-même;  U  se  fera  contre 
les  hommes  qui,  sans  se  soucier  des  «  antagonismes  déclassé  toujours  croissants  »  qui  carac¬ 
térisent  la  société  capilaliste  eL  qui  imposent  aux  partis  de  la  classe  ouvrière  une  attitude 
d  indépendance  et  de  combat  toujours  plus  accentuée,  n’hésilentpas  pi  us  aujourd’hui  à  recher- 
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cher  l’alliance  d’un  parti  bourgeois  dit  de  gauche,  qu’ils  abriteront  demain  à  pratiquer, 
avec  ce  même  parti,  la  collaboration  ministérielle  condamnée  aussi  bien  par  Guesde  et  par 

Vaillant  que  par  Jaurès.  „  ,  ,  m.„lnes  Jjr;_ 

Le  Parti  Communiste  s’adresse  maintenant,  non  plus  au  1 
géants  -  Commission  administrative  ou  Congrès  -  mais  aux  travailleurs  jeudis es eux- 
mêmes,  à  ceux  qui,  de  plus  eu  plus  nombreux,  s’inquiètent  de  voir  leur  part,  ghsser.  sur  la 
pente  des  compromissions  de  classe  et  des  déviations  mortelles, 

1 1  leur  dit  : 

«  Repoussez  cette  politique  de  contradiction  et  d’incohérence  qu’onUffirmée  à  Marseille 

nisles  révolutionnaires  et  là  aux  radicaux  conservateurs  et  qui  ne  use  aux  dépens  des 
nîàncipes  qu’à  des  succès  électoraux  sans  lendemain.  Refusez-vous  a  pratiquer  celte  poli- 
üque'àquivôquc  qui  ne  manquerait  pas  d'inspirer  àu  pro|étariat  un  JoûU^ ^^ou 
a  lion  politique.  Répudiez  catégoriquement  toute  alliance  -  fut-elle  d  une  minute 

ô  ÜÜ»our»’i.i.'.  m  .1»  . . .  w  rép»Mi»»»m=  *«"•  "»  t™"* 

<  .llo  adloo.il  lo  pouvoir,  d.  pro.lituor  .  1  lutdrtt  ...Uon.l  .  ou« .P» 

t  ocra  tic  et  de  militarisme  et  qui  s’est  associée,  trois  ans  durant,  a  touies  les  basses  œi 
ardj ou v rières  du  Bloc  Nalionil...  Reliez-vous  au  drapeau  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  !  » 

Contre  'a  réaction  bourgeoise  qui  fait  rage,  contre  l’impérialisme  à  l’extérieur  et  les 
tentatives  de  dictature  à  1’ 'intérieur,  le  moment  est  venu  de  grouper,  sur  le  terrain  de  à 
les  millions  d’ouvriers  et  de  paysans  et  d’assigner  au  Bloc  ainsi  forme  un  but  précis, 
dialement  accessible  :  le  Gouvernement  Ouvrier  et  Paysan. 

Tant  pis  pour  les  politiciens  qui  préfèrent  les  alliances  bourgeoises  au  fioul  un  de- 
travailleurs  !  Puisqu'ils  abandonnent  le  combat,  il  reste  aux  Uavailleurs  qu  -  _ 

encore  de  réaliser,  malgré  leurs  chefs  et  contre  eux,  d'accord  avec  le  1  arti  Communiale, 

Bloc  Ouvrier  et  Paysan*  K 

Le  P.  C,  cesse  maintenant  de  s'adresser  au  Parti  Socialiste,  incapable  d  unifier  nationa¬ 
lement  sa  politique  et  de  prendre  nettement  position  pour  la  révolution  ou  pour  .a  reac  um 
Mais  il  est  prêt  à  examiner  les  propositions  de  front  unique  qui  pourraient  lui  e  re  faites 
par  des  fédérations  ou  des  sections  socialistes  qui,  refusant  de  suivre  la  pou  tique  t  a  m  na¬ 
tion  de  leurs  chefs,  ont  publiquement  décidé  de  rompre  avec  eux.  Son  Comité  directeur  es 
prêt  à  examiner  ces  propositions*  à  en  discuter  les  termes  au  grand  jour,  a  en  apprécier 
valeur  et  la  sincérité,  à  y  répondre,  au  besoin,  par  des  contre-propositions  publiques. 

Poursuivant  avanl  tout  un  idéal  de  classe,  mettant  au-dessus  de  tout  1  interet  révo¬ 
lutionnaire  du  prolétariat,  il  entend  ne  rien  négliger  pour  que  la  bataille  électora  e  qui 
s’approche  marque  une  étape  décisive  vers  le  gouvernement  ouvrier  et  paysan,  vers  le 
renversement  de  la  politique  bourgeoise,  vers  la  Révolution  prolétarienne. 


Le  Comité  directeur. 
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Liste  de  Concentration  républicaine  démocratique  et  sociale. 


Électeurs  républicains, 

Le  i  l  Mai,  vous  aile?,  décider  des  destinées  du  pays. 

Vous  aurez  à  choisir  entre  trois  politiques* 

L  une,  inspirée  par  les  partis  collectivistes  et  internationalistes,  remorquant  quelques 
groupements  républicains  qui  n’ont  pas  osé  affronter  seuls  la  lutte  électorale  et  ont  préféré 
renier  leurs  principes. 

L’autre,  pratiquée  par  des  hommes  qui,  s’ils  ont  prêté  leur  appui  pour  la  défense  des 
droits  de  la  France,  n’ont  pas  tous  renoncé  à  combattre,  au  moment  favorable,  telles  ou 
telles  des  institutions  fondamentales  et  intangibles  du  régime  républicain* 

La  troisième,  nettement  républicaine,  profondément  aLLachép  au  progrès  démocratique 
et  social,  pratiquée  par  des  hommes  qui  sont,  en  même  temps,  résolus  à  soutenir  le  gouver¬ 
nement  Poincaré  dans  sa  volonté  de  sauvegarder  tous  nos  droits,  en  accord  avec  nos  Alliés, 
la  Commission  des  Réparations  ei  la  Société  des  Nations.  ^ 

Celle  politique  est  la  nôtre. 

Et  voici  le  double  enjeu  de  îa  bataille  :  L 

D’abord,  assurer  l’élection  d’une  majorité  fermement  décidée  h  défendre  les  droits  légi¬ 
times  de  la  France  et  dégagée  de  toute  attache  internationaliste. 

Ensuite,  renforcer,  dans  toute  la  mesure  possible,  la  position  des  républicains  dans  la 
majorité  gouvernementale. 


* 

*  * 

Notre  département  a  toujours  été  profondément  républicain. 

Epris  de  liberté,  il  ne  voudra  point  accepter  le  joug  de  comités  ou  de  factions. 

Epris  de  clarté,  il  ne  voudra  point  sanctionner  des  alliances,  des  combinaisons  électo¬ 
rales  d  un  jour  entre  des  partis  opposés  sur  les  principes  les  plus  fondamentaux. 

Le  pays  doit  combattre  de  toutes  ses  forces  Je  péril  internationaliste  et  révolutionnaire, 
barrer  la  route  aux  partis  de  dissociation  nationale. 

Mais  il  ne  faut  pas,  pour  cette  oeuvre  nécessaire,  qu’il  se  jette  dans  les  bras  de  la  réac¬ 
tion,  ou  même  qu'il  fasse  appel  aux  adversaires,  avoués  ou  non,  du  progrès  démocratique  et 
social. 

Et  c’est  pourquoi,  Électeurs  de  l’Ain,  nous  avons  voulu  vous  présenter  des  hommes 
nettement  et  profondément  républicains,  dégagés  de  toute  tendance  à  droite,  mais  ne  vou¬ 
lant  accepter,  d  autre  part,  aucune  compromission  avec  les  partis  qui  se  dressent  contre  la 
propriété  individuelle  ou  contre  la  Patrie. 

Vous  saurez  choisir! 

Quant  à  nous,  en  nous  présentant  à  vos  suiFrages,  nous  vous  exposons  un  programme 
net  et  précis,  ne  comportant  que  des  possibilités  réalisables,  car  nous  ne  sommes  pas  de 
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ceux  qui  cherchent  à  capter  les  suffrages  par  des  paroles  mensongères,  par  des  surenchères 

faciles,  '  ^ 

Nous  plaçons,  en  effet,  L’intérêt  national  au-dessus  du  l'intérêt  électoral. 

Vive  la  France  î 
Vive  la  République! 

Joseph  BERNIRR,  Député  sortant,  Conseiller  général  Président  de 
la  Chambre  de  Commerce,  Président  d’honneur  du  Comice 
agricole  de  Bourg,  Chevalier  de  la  Légion  d  honneur.  * 
H.  GARIMT,  Ancien  Gouverneur  général  de  Madagascar, 
Commandeur  de  lu  Légion  d  Honneur,  CtH>ix  de  guerre,  Pro¬ 
priétaire  à  Giron  (Ain).  —  PASCAL-BÛNL  F II,  Ancien  Chef 
adjoint- du  cabinet  des  Ministres  de  1  Instruction  publique  et  du 
Travail  (Maurice  Faure  et  René  Viviani).  Croix  de  guerre,  — 
Prosper  BLANC,  Cultivateur,  Conseiller  Général,  Maire  de 
Sai nl-Mant ia-ie-C h â tel .  —  Jean  GAILLARD,  Cultivateur  à 
Injoux,  Chevalier  de*  la  Légion  ;d’ Honneur,  Croix  de -Guerre, 


N  0T  RE  P  ü  O  G  R  A  MME  * 


Au  point  de  vue  extérieur  : 

Défci/se  des  droits  et  des  intérêts  dé  la  France  à  l’égard  de  F  Allemagne,  —  Aucune 
visée  impérialiste,  mais  obtenir  que  le  contribuable  allemand  remplisse  les  obligations  que 
doit  assurer  à  sa  place,  à  l’heure  présente,  le  contribuable  français;  et  ainsi  réduire  nos 
charges  fiscales*  —  Entente  étroite  avec  nos  Alliés,  —  Collaboration  active  et  confiante 
*avec  la  Société  des  Nations. 

Nous  sommes  patriotes,  mais  non  nationalistes.  Nous  voulons  une  France  forte  et 
pacifique, 

**  ■  m 

Au  point  de  vue  intérieur  : 

Une  politique  républicaine  sans  compromissions,  —  Maintien  des  lois  de  laïcité  et  de  la 
neutralité  de  l'État.  —  Re&pect  absolu  des  opinions  philosophiques  et  religieuses.  Liberté 
xle  conscience. 

Résistance  vigoureuse  à  la  démagogie  et  à  l’anarchie  et  étroite  union  des  républicains 
contre  les  parties  de  désordre  et  de, réaction.  —  Réduction  de  la  durée  du  service  militaire 
dans  la  me  s  une  compatible  avec  notre  sécurité.  —  Amélioration  du  système  électoral  actuel, 
—  Modification  radicale  des  méthodes  de  travail  parlementaire. 

Au  point  de  vue  social  : 

Une  politique  généreuse  et  hardie  de  réformes,  fidèle  à  1  idéal  démocratique,  .excluant 
toute  déviation  collectiviste.  —  Mesures  propres  à  prévenir  et  à  apaiser  les  conflits  du 
travail.  —  Diffusion  et  application  de  la  législation  sociale  de  la  .République,  notamment  sur 
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l’accos^ion  à  la  propriété  sur  les  habituions  à  bon  marché,  sur  toutes  les  œuvres  de 
solidarité,  de  mutualité,  d  assurance  de  prévoyance  et  d’assistance 

fin  un  mot,  substitution  de  la  collaboration  des  classes  à  la  lutte  des  classes 
Aide  aux  familles  nombreuses  et  toutes,  mesures  propres  à  relever  notre'  natalité  à 
assurer  la  protection  de  1  enfance  et  k  combattre  la  mortalité.  ’  * 

Accession  de  tous  à  renseignement  à  tous  Jes  degrés  par  l’extension  des  bourses  prêts 
c  honneur,  etc.  -  Développement  de  1  apprentissage  et  do  l’enseignement  professionnel. 

Au  point  de  vue  économique  et  financier  ; 

Mise  en  valeur  de  nos  colonies  non  plus  par  des  discours  ou  des  projets  mais  nar  de, 
réalisations,  en  procédant,  d’abord,  à  une  large  décentralisation  ’  P 

Compression  des  dépenses  dans  un  esprit  de  sévère  économie.  _  Limitation  au  strict 
necessaire  des  fonctionnaires  civils  et  militaires.  au  stnct 

Décentralisation  et  simplification  dfs  rouages  administratifs 

des  n^lgSj  g»™"™11'- ““  bénëllCe'  *  ~  Rev'SÏon 

Suppression  de  l’inquisition  fiscale. 

ZriclhZ'e  d““  Tî  d4l,i  P°?il’1”' <leS  d”S“  **  pèS"‘  »  I»  ïratsibJïe. 

n  îcufture  -  Lngrais  a  bon  marché.  —  Electrification  des  campagnes  —  WJio 

d4We  °UElcf  r  l'eTSi°i  dU1CrédiU,gric°le>  clu  bétail  l’extension  des  Syndicats 
accident  etc  )  ’  °  DévSnn  aUi  v,J',^,lcaLsa^ncoles-  aux  Mutuelles  d’Assurances  (incendie,. 

dications  toJMfcTÏÏ' de”’  g”  “™n’b1'.  h,  ma.  ' 
d'Anciena  Con.baU.n,,  (nou,  d-.il, e„r, ,  ccp,»,, 
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S  députés. 


T  n  scr  i  ib . ---■■*  134.957 

Votants . ,,,,,,  116.531 

Blancs  est  nuis . . .  2*  135 

S  d  (Ta  ges  ex  pr i  m  és , .  * .  114.4  46 

Majorité  absolue. . . . .  57 , 224 

Quotient  é  lec tara  L . , .  14. 305 


Liste  dJ  Union  républicaine  nationale. 


MM.  Forzy . . . . .  >0.463 

B  il  larr  de  Verneui  1 . * .  40.638 

Desjardina . .  .<. . . . .  40.939 

ViUémant . . 39.563 

Lnndmvski . . 38.G4G 

Bon  si  n . 38.564 

Dessin . . 38.904 

Ferlé . .. . .  33.991 


Total  . 316.758 


Moyenne.. . .  39,594 


Liste  du  Bloc  des  gauches. 


MAI.  Àccambray , . . 35,997 

Ringuicr, . .  .............  35.904 

Doueedame  (1) . . * . .  35.397 

Guornut . . .  35 . 566 

Lamarre . . . 35 . 693 

Marquigny . * . .  35.942 

Na nq nette  . . 35.347 

TrïcoUeaux  35.366 


Total . .. .  285,112 


Moyenne... .  35.639 


Liste  d'Union  des  Gauches, 
radicale  et  radicale-socialiste. 


MM,  llûiwi . 22,550 

Ceccaldi . . .  2f  .471 

E>Uponl. . . 20.068 

Uhuzel . 19.437 

Gaillard . , . .  19.911 

Hugnea . . . .  ■  ■  ^  20.210 

Dieux . . .  .....  19,692 

Postai  ne . Z..,...,.,.,..,,..,,..  1 9 . 67 1 

Total. ... .  103,010 


<•  — 

Moyenne. .....  ....  20 , 3  <  6 


Liste  du  Parti  socialiste  (S  F.  I.  O  ). 

MM,  Déguise,.  — .  6.609 

Maubant . . . 6.100 

Gridel 6  024 

Haussy . . .  0  030 

Aubert,  . . 6.110 

Guny . . . 5 . 935 

Simon . . 6,014 

Delbarre. . . .  5 . 975 


Total . .  48,797 


Moyenne, . . . .  6,099 


Liste  du  Bloc  ouvrier -paysan. 

MM.  Rareite  ....  v  .  1 .  îO-610 

Berthelot, . 10.378 

Bréaut . . . 10.435 

Duraütier, . . . .  ■ , , . .  40.416 

Floury. . . . *  10,  410 

Girarday. . .  10,372 

ïWjîÏUî . . . . -  10,409 

Menant. . . . 10.386 


Total . . .  83,405 

Moyenne. . .  1 0  425 


Élus, 


,  au  quotient  ............ 

*  à  la  plus  forte  moyenne 


MM,  Desjardinsj  REllart  de  Verneui  I,  Àccambray, 
Marquigny,  ÏTaueî. 

MM.  Forzy,  Vülemant,  Fcrtd. 


(I)  Le  nombre  de  vois  obtenues  5  ar  M.  Douccdame,  d'après  les  renseignements  du  Ministère  de  rfutènei  1 
était  de  :  35,937,  . 
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Liste  d  Union  républicaine  nationale. 


...  ,  v  vt\vIç\' 

Aax  Electeurs  du  Département  de  V Aisne  ! -  :  v\nV^>- 

DÉCLARATION  Y;\  /<£% 

Chers  Coneitoyene,  -j"f  ; 

la  gravité^”00  °St  ù  réêlire  ses  tléputés  à  une  heure  dont  personne  ne  sc  dissimule 

Lo  sort  de  notre  pays  se  décidera  le  11  Mai.  Il  est  entre  vos  mains. 

Depuis  quatre  ans,  mais  surtout  depuis  deux  ans,  depuis  que  nous  avons  fait  confiance 
à  1  éminent  citoyen  qu  est  M.  Raymond  Poincaré,  l'effort  de  la  France  a  tendu  à  placer 
i  Europe  -  disons  plus  :  le  monde  entier  -  au  carrefour  où  n  aboutissent  que  deux  voies  ; 

La  voie  de  la  Paix  durable  par  le  Droit  ;  la  voie  de  la  Paix  précaire  par  le  reniement 
des  engagements  pris,  des  traités  signés,  des  chiffres  acceptés,  des  réparations  ducs 

Nous  voulons  k  paix  durable  par  le  droit;  parce  qu’elle  est  indispensable  à  notre 
existence  nationale,  parce  qoe  la  raison  Timpose. 

Avec  la  clairvoyance  et  la  fermeté  que  son  patriotisme  lui  dispense,  M.  Raymond 
Poincaré  a- trace  la  route  vers  le  but  à  atteindre  :  Sécurité,  réparations 

Cette  route  est  droite.  Dès  qu’ils  ont  tenté  de  s’en  écarter,  les  gouvernements  précé¬ 
dents  ont  été  desarmes  par  1  intrigue  ou  menacés  par  les  pièges. 

sûre.  Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  constater  que,  depuis  deux  ans, 
i  avons  bnsé  les  obstacles  que  l’égoïsme  et  la  mauvaise  foi  dressaient  devant  nous  et 
que  la  egisiaturc  prend  fin  à  heure  où  les  représentants  de  toutes  les  nations  alliées  pro¬ 
clament  une  fois  de  plus  et  solennellement  la  légitimité  de  nos  droits. 

Ce  qu’il  a  fallu  pour  cela  de  patience  et  d’énergie,  vous  le  savez. 

a"s  la  ciuestl0n  vifa,e  c,u  ‘raité  de  Versailles,  les  élus  de  l’Union  Républ 
Nationale  ont  loyalement  pris  leurs  responsabilités. 

L’heure  est  venue,  chers  concitoyens,  où  vous  allez  prendre  les  vôtres 
Vous  le  ferez  avec  courage  et  avec  sang-froid 

A  ceux  qui  vous  offriront  des  solutions  plus  immédiates  et  des  promesses  plus 

santés,  vous  demanderez  quelles  sont  leurs  cautions.  ^ 

Et  vous  direz  s’ils  méritent  la  confiance  du  pays,  ces  hommes  qu’on  a  vus  instables 

bakncé^f  lncon8tanfe  leurs  résolutions,  hésitants  dans  leurs  votes 

*“r.e  le,d,esir  de  discréditer  le  gouvernement  pour  prendre  sa  place  et  l’effroyable 
responsabilité  qu  ils  assumeraient  en  lui  refusant  leur  confiance,  face  à  l’ennemi  1 

Les  signataires  de  cette  profession  de  foi  proclament  hautement  leur  solidarité  avec  le 

îzr  de  M' Rwmo"1'  p“i"mé  *■  «  <i"ï'  »  xz,. 


Chers  Concitoyens, 

*  *—  >■  FOB- 

L’heure  de  la  Justice  a  trop  tardé  parce  qu.  le.  allié,  de  1.  France  ont  envisagé  le»,. 
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intérêia  particuliers  avant  notre  .sécurité,  —  taHb  -  ™**»  '*"»*  -  '*  <»“ 

“"Tfrlvè^ZênÏ  de  M.  Poincaré,  soutenu  par  no»,,  a  J  énergiquement  pour  faire 
paye^  l'Allemagne  el,  comme  Conséquence  affranchir  lé  '««tnbuabte  fiançai,  de,  charge, 
crois, ante,  nécessilée.  par  le  payement  des  réparations  et  des  pensions, 

Confiants  dans  les  destinées  de  la  France,  nous  avons  neanmoins  liquide  le  pa,  , 
.Confiants  clan  .  de  Ia  chambre,  M.  Raoul  Péret,  nous  avons  assuré 

dans  l’agriculture,  la  révision  des  loi,  Bsoaie.  appliquée,  au  commerce,  la  réforme 

srsfiSitefS?-»' 

:Ss«f|r:sfeite=2*=ï5i 

ÎT^Sg  de  demain,  quel  qu’il  soit,  esl^une 

“1|L  de  1.  consultation  populaire  du  11  Mai  s.  dégage  des  ventes  qu,  préeedent.  Il 

CLa  France 'cloît'diTe  si'sa'résolution  est  entière  do  faire  payer  l’Allemagne  et  dan.  ce 
cas,  1 Z  pour  !..  candidats  qui  so  groupent  autour  du  Président  Raymond 

P  ^  X  .  nil  si  sa  lassitude  l'emporte  sur  sa  passion  de  la  Justice  et  du  Dr  -  ■  ■ 

M.is’cett.  éventualité  n’est  pa.  à  redouter  d'un,  nation  qui  a  étonné  le  monde  par  son 

courage  et  qui  doit  la  convaincre  par  sa  résolution. 

La  France  de  la  Ruhr  a  le  même  visage  que  la  France  de  \  erdun.  ,  ■ 

Le  mot  d’ordre  de  1924  est  le  même  que  celui  d’août  1914,  parce  que  es  circon 

sont  également  tragiques. 


Programme* 


La  paix. 

Pour  assurer  la  paix  que  chacun  de  nous  appelle  de  tous  ses  vœux,  continuer  ^  poli 
tique  extérieure  de  M.  Poincaré  qui,  en  garantissant  l’intégrité  et  la  sécurité  a  ern  oire, 
nous  évitera  et  évitera  à  nos  enfants  les  affres  d’une^iouveg  guerre. 

Politique  extérieure. 

Poursuivre  la  collaboration  avec  nos  alliés  pour  réaliser  le  désarmement  de  l’Allemagne 
et  Inexécution  du  Traite  de  Versailles* 


K°  1471 
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.Reconstitution  des  Régions  libérées . 

Continuer  la  restauration  des  régions  dévastées  et  veiller  k  l'accomplissement  du  pro- 
g  ranime  d'achèvement  en  trois  ans  prévu  par  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1923  sur 
l'initiative  de  M.  Desjardins. 

Contrôler  le  remploi  effectué  ; 

Assurer  la  priorité  aux  petits  et  moyens  sinistrés  et  pourvoir  au  payement  des  dom¬ 
mages  avec  une  partie  de  f emprunt  de  consolidation  dont  il  est  parlé  d'autre  part; 

Dégler  les  comptes  du  ravitaillement  dont  la  charge  incombe,  non  pas  aux  communes 
mais  à  l'Etat,  en  vertu  du  principe  de  solidarité  nationale  et  redresser  les  comptes  de  ravi¬ 
taillement  des  particuliers*  M  ■ 

Régime  fiscal. 

Réaliser  un  emprunt  de.crédit  et  de  consolidation  ; 

Poursuivre-  les  mesures  énergiques  pour  récupérer  sur  les  profiteurs  de  guerre  les 
sommes  qu'ils  restent  devoir  à  l'État  ; 

Repousser  le  prélèvement  sur  le  capital,  mais  contrôler  et  assouplir  le  fonctionnement 
de  l'impôt  sur  le  revenu  ■ 

Etendre  le  principe  du  forfait  en  matière  d’impôt  cédulaire  sur  la  demande  des  assu-i 
jettis  ; 

Exonérer  toujours  plus  largement  les  chefs  de  familles  de  l'impôt  sur  les  salaires,  con¬ 
séquence  de  l’impôt  sur  les  revenus  ; 

Réduire  progressivement  le  nombre  des  fonctionnaires  pour  améliorer  les  traitements 

de  ceux  dont  la  présence  est  indispensable. 

Vie  chère. 

Lutter  énergiquement  contreTa  vie  chère  ; 

1  ar  1  intensif! cation  de  la  production  nationale,  industrielle  et  agricole  et  des  échanges 
commerciaux; 

Par  la  réduction  des  frais  de  transport  et  l'amélioration  de  Pou  tillage  national  ; 

1  ai  une  politique  douanière  tenant  compte  à  la  fois  des  intérêts  des  forces  productives 
agricoles  et  industrielles  et  de  ceux  des  consommateurs  ; 

Par  la  protection  de  la  main-d'œuvre  nationale  ; 

Par  le  développement  du  crédit  agricole  ; 

Par  l'opposition  énergique  à  tout  monopole  d’Etat  ; 

Par  la  répression  de  la  spéculation  illicite  ; 

Par  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies. 

Que  s  lio  ns  soc  ta  les  * 

Assurer  PUniori  des  citoyens  dans  la  paix  sociale  ; 

Par  Je  développement  des  œuvres  de  prévoyance  et  d'assistance  sociales  ; 

Par  l'opposition  énergique  aux  doctrines  qui  érigent  la  violence  en  système  \ 

Par  la  défense  républicaine  contre  toute  dictature  quelle  qu'elle  soit  :  d’un  homme  ou 
d' un  parti  ; 

Par  le  respect  de  la  liberté  de  conscience  et  d’association,  le  fait  de  la  laïcité  de  l'État 
d  evant  se  concilier  avec  les  droits  eL  les  intérêts  de  tous  les  citoyens  ; 

Faciliter  l'accès  de  la  propriété  à  tous  ; 
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Améliorer  le  sort  des  mutilé?,  veuves  de  guerre,  pupilles  de  la  nation,  combattants, 
ascendants,  prisonniers  civils  et  militaires  envers  qui  la  nation  ne  saurait  oublier  scs  devoirs 

sacrés  ; 

Développer  les  mesures  d'hygiène  publique. 

Réformes  administratives,  parlementaires  et  financières* 

Organiser  la  séparation  effective  des  pouvoirs  ï 

Faire  appel  aux  compétances  économique?,  techniques  et  corporatives  pou?  l'élabora¬ 
tion  de?  lois  ; 

Contrôler  efficacement  les  dépenses  ; 

Assainir  les  financés  publiques  par  la  concordance  exacte  des  recettes  et  des  dépenses  ; 
Lutter  contre  le  gaspillage  ; 

Modifier  les  méthodes  de  travail  du  Parlement, 

Cette  politique  de  réalités  et  d’union  républicaine  s'impose*  En  dehors  de  tout  esprit 
d'aventure,  si  dangereux  à  cette  heure,  elle  garantit  la  paix  sociale  dans  le  progrès  démo¬ 
cratique,  Soucieuse  de  notre  prospérité  économique  i\  l'intérieur,  vigilante  à  1  extérieur, 
cette  politique  est  celle  de  AL  Raymond  Poincaré  —  c’est  la  nôtre. 

Nous  la  soumettons  à  votre  verdict  souverain  en  faisant  appel  â  votre  bon  sens  et  h 

votre  patriotisme. 

Vous  répondrez  librement 

C'est  avec  confiance  que  nous  vous  convions  à  faire  triompher  un  programme  loyal 
qui  se  résume  en  ces  mots  : 

Tout  pour  l'Ordre!  Tout  pour  le  TravaÜl  Tout  pour  la  Liberté!  raine  féconde  des 
initiatives  I  Tout  pour  la  Démocratie  !  Tout  pour  la  République  !  Tout  pour  la  France! 

Les  candidats  de  h  liste  d'Union  républicaine  nationale, 


Liste  du  Bloc  des  gauches. 


Aux  Électeurs  dn  département  de  l'Aisne. 

Citoyens  et  chers  Compatriotes, 

Nous  venons  sol  1  foi  ter  de  vous  l'honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre, 

Nous  avons  été  régulièrement  désignés  par  les  Fédérations  départementales  des  deux 
partis  :  le  Parti  Radical  et  Radicale-Socialiste  et  le  Parti  Socialiste. 

Nous  sommes  et  demeurons,  les  uns  et  les  autres,  fidèles  à  nos  idées  d’hier  ;  mais  noils 
sommes,  les  uns  et  les  autres,  républicains  avant  d’être  radicaux,  républicains  avant  d’être 
socialistes.  Et  comme  la  République  est  en  péril,  nous  nous  associons  afin  do  la  sauver, 

■  Aux  élections  d'il  y  a  quatre  ans,  nous  sommes  allés  à  la  bataille  en  ordre  dispersé  , 
chacun  derrière  notre  drapeau.  Nos  concurrents,  au  contraire,  conservateurs,  réactionnaires  , 
cléricaux,  royalistes,  ralliés,  laissant  de  côté  leurs  divergences,  ont  groupé  leurs  forces  sur 
une  liste  commune  et,  bien  qu’ils  soient  dans  ce  département  une  petite  minorité ,  Us  se  sont 
approprié  la  moitié  des  sièges. 
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Celte  erreur  nous  ne  la  recommencerons  pas,  Vaincus  par  nos  divisions,  nous  enten¬ 
dons  vaincre  par  r Union.  Nous  possédons  la  majorité  des  voix  :  nous  réclamons,  comme  il 
osl  juste,  la  totalité  des  sièges. 

Défense  de  la  République  menacée,  rétablissement  de  la  justice  électorale  dans  ce 
département,  voilà  les  deux  motifs  qui  nous  ont  inclinés  à  1  alliance. 

La  situation,  dès  lors,  devient  clame;  nous  sommes.  Bloc  contre  Bloc;  d’un  côté  le 
Bloc  National;  de  l'autre,  le  Bloc  des  Gauches.  Et  c’est  en  Ipute  clarté  que  vous  pourrez 
vous  prononcer. 

Votre  jugement,  nous  le  connaissons  à  l’avance.  Hormis  quelques  privilégiés  dont  il 
s’est  fait  le  serviteur,  toutes  les  catégories  intéressantes  de  la  population  condamneront  le 
Bloc  National, 

Les  Fonctionnaires  se  souviendront  que  le  Bloc  National  leur  a  chicané  l'indemnité  de 
vie  chère  et  qu’il  les  a  brimés  dans  l’exercice  de  leurs  droits  de  citoyen  ;  aucun  Fonction¬ 
naire  ne  votera  pour  lui. 

Les  Ouvriers  se  souviendront  que  le  Bloc  National  les  a  accablés  d'impôts  indirects  et, 
alors  qu’il  dépensait  sans  compter  pour  une  politique  de  magnificence,  il  n  a  même  pas 
laissé  luire  à  leur  yeux,  pour  leurs  vieux  jours,  l'espérance  d’une  modeste  retraite  :  aucun 
Ouvrier  ne  votera  pour  lui. 

Les  petits  et  moyens  Sinistrés  se  souviendront  que  si  le  Bloc  National  a  gavé  les 
magnats  de  l’industrie  et  les  seigneurs  de  la  grande  culture,  ils  n'auront  guère  connu,  eux 
autres,  que  la  toise  et  la  raboteuse,  la  longue  attente  des  acomptes,  les  obligations  déecm 
nalcs  et  la  pluie  des  vaines  promesses  :  aucun  petit,  aucun  moyen  Sinistré  ne  votera 
pour  lui. 

Les  Petits  Rentiers  se  souviendront  que  le  trois  pour  cent  e*i  tombé  à  54  francs  et, 
comme  le  franc  vaut  moins  que  30  centimes,  54  francs  aujourd'hui  représentent  une  valeur 
de  15  francs.  Ainsi  les  petits  rentiers,  sous  le  Bloc  National,  Ont  été  spoliés  d’une  bonne 
partie  de  leur  avoir  :  aucun  Petit  Rentier  ne  volera  pour  loi. 

Les  petits  Cultivateurs  savent  que  le  Bloc  National  les  a  livrés  à  la  voracité  des  grands 
raffineurs,  des  gros  importateurs  d’engrais,  des  gros  spéculateurs  sur  le  blé.  Nous  savons  ce 
que  pensent  les  petits  Commercants  de  la  taxe  scandaleuse  sur  le  chiffre  d'affaires,  la  grande 
pensée  du  Bloc  National  :  aucun  Cultivateur,  aucun  Commerçant  ne  votera  pour  lui. 

Les  Républicains,  attachés  au  principe  de  laïcité,  ont  assisté  avec  désolation  au  ré. ta- 
hiissement  d  un  ambassadeur  au  Vatican  et  au  retour  d'un  Nonce  à  Paris  ;  ils  ont  vu,  dans 
leurs  provinces,  par  quelles  manœuvres  le  Bloc  Nationale  minait  l’école  publique  :  aucun 
Républicain  ne  votera  pour  lui. 

Les  Démocrates  qui  tiennent  à  la  Constitution  se  rappelleront  que  le  Bloc  National, 
par  le  vote  du  budget,  de  deux  ans  et  les  décrets-lois,  a  dépossédé  le  Parlement  de  ses  préro¬ 
gatives  essentielles  ;  qu  il  a  permis  au  Président  de  la  République,  magistrat  irresponsable, 
arbitre  des  partis,  de  soutenir  une  politique  personne  Ile  :  aucun  Démocrate  ne  votera 
pour  lui. 

Les  Hommes  d’ordre  et  d’économie,  soucieux  de  budgets  équilibrés,  n’ignorent  pas 
que  le  Bloc  National  a  mis  au  pillage  nos  finances;  qu’il  a  augmenté  de  200  milliards  notre 
dette,  de  sorte  qu’en  pleine  paix  il  a  conté  plus  cher  que  la  guerre  elle-même;  qu'il  a  multi¬ 
plié  les  emprunts,  les  émissions  de  billets  et  les  bous  de  la  dette  flottante  ;  qu'il  a  ainsi 
déterminé  a  1  étranger,  contre  notre  pays,  un  sentiment  unanime  de  défiance,  cause  princi¬ 
pale  de  la  chute  du  franc  et  de  la  cherté  de  la  vie.  Vie  chère  et  faillite,  tel  est  le  bilan  du 
Bloc  National  :  aucun  Homme  d’ordre  ne  votera  pour  lui, 

Les  Anciens  Combattants  u’oublierout  pas  que  le  Bloc  National  n’a  ni  désarmé  ni  fait 
payer  1  Allemagne;  qu'il  entretient  due  armée  de  800.000  hommes,  plus  d’officiers  qu'en 
1914;  que,  parla  politique  d  armement  et  d’occupation  militaire,  il  a  suscité  en  Europe 
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I  Inquiétude  et  ressuscite  en  Allemagne  l’esprit  de  revanche*  que  la  guerre  qu’on  croyait 
abolie  à  jamais  n’a  jamais  etc  aussi  menaçante  :  aucun  Combattant  ne  votera  pour  lui. 

Le  Bloc  National,  pendant  quatre  ans,  a  défendu  contre  l’intérêt  général  le  sordide 
intérêt  de  quelques  uns  ;  si  chacun  fait  son  devoir,  c’est  par  un  voté  unanime  que,  dans  tout 
le  pays,  le  Bloc  National  sera  balayé. 

Or,  faire  son  devoir  pour  un  républicain,  ce  n’est  pas  seulement  voter  contre  le  Bloc 
National  :  c'est  voter  contre  toute  liste  de  division  qui,  sous  prétexte  detioué  combattre,  a 
peur  effet  de  le  servir. 

De  ces  listes  de  division,  on  en  connaît  à  présent  deux  :  une  liste  communiste  et  une 
liste  de  radicaux  dissidents. 

Les  communistes,  on  les  a  vus  à  l’œuvre  eu  Russie.  Production  industrielle  réduite  h 
presque  rien;  production  agricole  en  déficit  ;  h  la  place  du  Tsar  Nicolas,  quelques  tzars 
au  nouveau  visage  exerçant  sur  le  pays  et  sur  le  prolétariat  lui-même  la  plus  intolérable  des 
dictatures.  Les  hommes  libres  de  notre  département  11e  s’égareront  point  de  ce  côté-la. 

De  l’autre  tentative,  nous  parlerons  peu.  Un  homme,  condamné  de  droit  commun, 
renjé,  rejeté  par  son  parti,  a  improvisé  une  liste  dissidente,  briguant  pour  lui,  à  la  faveur 
de  l’équivoque,  un  siège  qui  fût  à  ses  yeux  une  réhabilitation.  Non  content  d  avoir  tait 
perdre  des  millions  h  l'épargne  publique,  il  cherche  à  capter  la  confiance  du  suffrage  uni¬ 
versel  Avertis  du  piège,  vous  vous  garderez  d’y  tomber. 

Par  dignité,  vous  exigerez  de  vos  élus  un  casier  judiciaire  vierge. 

Vous  songerez,  au  surplus,  que  voter  pour  lui,  voter  pour  un  seul  de  sa  liste  ce  serait 
diminuer  notre  moyenne  :  ce  serait  enlever  a  la  liste  du  Bloc,  des  Gauches,  régulièrement 
dressée  paï  les  partis  de  gauche,  la  certitude  de  la  majorité  absolue  et  assurer  en  consé¬ 
quence  la  victoire  du  Bloc  National,  Par  discipline  républicaine,  vous  vous.  l’interdirez. 

Vous  connaissez  nos  personnes  :  elles  sont  irréprochables. 

Vous  connaissez  nos  programmes  :  ils  sont  ceux  de  nos  partis  respectifs;  nos  journaux 
les  ont  publiés;  nous  les  commentons  dans  les  réunions  publiques. 

Nous  sommes  allés  partout  dans  le  département,  nous  prêtant  à  toutes  les  questions, 
sollicitant  les  critiques.  Partout,  nous  avons  recueilli  les  adhésions  les  plus  chaleureuses  ; 
partout,  le  sentiment  du  pays  s’est  révélé  avec  nous. 

Donc,  aucun  de  vous  ne  s’abstiendra  ;  aucun  de  vous  ne  panachera.  Aucun  de  vous,  sur 
notre  liste,  ne  rayera  personne.  C’est  pour  la  liste  entière  qu£  vous  voterez,  marquant  par 
là  voire  volonté  d’une  République  honnête  qui  défendra  vos  intérêts,  replacera  la 
France  à  son  rang  et,  sur  le  respect  de  la  justice,  établira  la  paix  l 

Léon  ACCAMRRÀY,  Député  sortant,  conseiller  général  du  canton 
de  Chauny,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Léon 
R  IN  GU  1ER.  Député  sortant,  conseiller  général  du  canton  de 
Saint-Quentin.  —  F.  DO  U  CED  AMF,  avocat  à  la  Cour  d1  appel 
de  Paris,  conseiller  général,  maire  de  Vaillÿ.  secrétaire  général 
du  comité  des  R;  D.  —  Henri  (itîERNLT,  avocat  à  la  Cour 
d’appel  de  Paris.  —  Henry  LAMARRE,  président  du  conseil 
général,  maire  de  Crézancy,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
— F.  MARQUIGNY,  licencié  en  droit,  avoué,  conseiller  général, 
maire  de  Soissons,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Léon 
NANQUETTE,  directeur  d’usine  à  SainL-Michel-Sougland, 
conseiller  général.  maire  de  Laon,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce,  —  R.  TRIGOTEAUX,  maire  de  Saint-Quentin,  pré¬ 
sident  du  conseil  d’arrondissement,  chevalier  de  3a  Légion 
d’honneur. 
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Liste  d’Umoïi  des  Gauches  Républicaine,  Radicale  et  Radicale -socialiste. 


Chers  Concitoyens, 

Noos  nous  présentons  à  vos  libres  suffrages  dans  la  plénitude  de  notre  indépendance, 
c'est-à-dire  que,  répugnant  à  tout  marchandage,  à  toute  combinaison  cyniquement  électorale, 
nous  Vous  invitons  à  consacrer,  par  votre  vote,  la  politique  que  nous  préconisons  : 

Politique  d'union  républicaine  et  de  concorde  nationale. 

Politique  de  réparations,  de  sécurité,  d'économies  voulues  par  îe  pays. 

Politique  qui  ne  portera  jamais  atteinte  au  patrimoine  sacré  de  la  Démocratie. 

Fidèles  à  la  tradition  républicaine,  héritiers  des  hommes  de  la  Révolution,  nous 
repoussons  toute  alliance  et  toute  compromission  avec  les  adversaires  du  régime  comme 
avec  les  partisans  d’une  dictature  quelle  qu’elle  soit  et  d’où  qu'elle  vienne. 

Situés  ainsi  politiquement,  nous  entendons  travailler  à  la  paix  générale  entre  les  citoyens 
et  les  nations,  n'ayant  d'autre  préoccupation  que  la  grandeur  et  la  sauvegarde  d'une  France 
guérie  de  ses  blessures,  relevée  de  ses  ruines,  assurée  du  lendemain. 

Appartenant  au  glorieux  Département  de  l'Aisne,  où  la  folie  destructive  de  l'envahisseur 
s'est  plus  particulièrement  exercée,  où  le  Chemin  des  Dames  et  le  Moulin  de  Laffaux  sont 
entrés  à  jamais  dans  l'Histoire,  notre  première  pensée  est  pour  ceux  qui  souffrirent  de  la 
guerre  et  dans  leur  chair,  et  dans  leur  famille,  et  dans  leurs  biens. 

Pour  tous,  nous  voulons  la  réparation  intégrale  des  dommages  causés  et  nous  approu¬ 
vons  toute  mesure,  prise  par  le  Gouvernement  de  îa  République,  pour  assurer,  en  plein 
accord  avec  les  Alliés,  F  exécution  de  ses  obligations  par  le  vaincu,  à  la  limite  de  sa  capacité. 

Pour  les  mutilés,  les  réformés,  les  anciens  combattants,  les  veuves,  les  orphelins,  les 
ascendants,  les  prisonniers  de  guerre,  nous  voulons  que  la  reconnaissance  de  la  nation  ne 
soit  pas  vaine  et  se  traduise  autrement  que  par  des  promesses.  Nous  défendrons  la  loi  des 
pensions  du  31  mars  1919,  qui  est  la  charte  des  victimes  de  la  guerre,  contre  toute  tentative 
de  révision,  comme  nous  défendrons  la  loi  du  17  avril  1919,  qui  consacre  les  droits  des 
sinistrés. 

Soucieux  enfin  d’assurer  la  paix  par  la  collaboration  internationale,  nous  contribuerons 
de  toutes  nos  forces  à  affermir  les  principes  démocratiques  de  la  Société  des  Nations,  du 
Bureau  International  du  Travail,  de  la  Cour  permanente  de  Justice,  et  nous  nous  attacherons 
à  dissiper  1  atmosphère  de  méfiance  créée  autour  de  notre  pays,  qui  entend  demeurer  digne 
de  sa  Victoire  et  ne  s'est  jamais  grisé,  quoi  qu’on  le  dise,  d’ambition  militaire  et  d  impé¬ 
rialisme. 

Notre  politique  intérieure  repose  sur  la  collaboration  étroite  de  tous  les  citoyens  de 
bonne  volonté. 

Nous  sommes  partisans  de  la  laïcité  de  l’État,  mais  respectueux  de  la  liberté  de  cons¬ 
cience  et  d’association* 

D  une  politique  de  protection  à  l'égard  des  instituteurs  qui,  avec  un  si  grand  souci  de 
leur  dignité,  élèvent  nos  enfants  dans  l’amour  de  là  patrie  et  l’idée  du  devoir  républicain; 

De  la  défense  des  revendications  des  fonctionnaires  eide  la  réintégration  des  cheminots.  * 
p  sommes  aussi  pour  1  application  intégrale  do  l'impôt  sur  le  revenu^  les  économies 

budgétaires,  le  développement  du  crédit  à  l’industrie,  la  protection  de  la  main-d’œuvre 
nationale,  l'assistance  aux  familles  nombreuses,  la  diminution  du  coût  de  la  vio,  le  service 
médical  gratuit  aux  femmes  en  couche,  aux  paludéens,  aux  gazés,  etc. 
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À  a  point  de  vue  agricole,  défense  des  intérêts  de  la  culture  et  principalement  des  petits 
propriétaires  terriens,  amélioration  du  service  vicinal,  électrification  des  communes,  mesures 
d’hygiène  publique,  construction  intensive  des  maisons  rurales  ouvrières. 

Ï1  est  enfin  une  question  primordiale  pour  nos  départements  envahis,  celle  du  ravitail¬ 
lement  ;  Nous  réclamons,  avec  la  même  insistance,  le  remboursement  des  sommes  payées  et 
l’annulation  pure  et  simple  des  sommes  dues. 

Chers  Concitoyens, 

La  France,  au  lendemain  de  la  Victoire,  mettait  tous  ses  espoirs  dans  une  paix  qui  ne 
devait  pas  être  une  paix  précaire*  mais,  au  contraire,  une  paix  définitive  faisant  disparaître 
désormais  .toute  menace  de  guerre  ou  d’invasion.  Or,  nous  sommes  en  1921,  et  cette  paix 
pour  laquelle  1 .500.000  des  nôtres  sont  morts,  n'est  pas  encore  faite. 

C’est  pourquoi  nous  sommes  certains  de  répondre  à  votre  vœu  à  tous,  en  déclarant  ici 
que  l’objet  premier  et  immédiat  de  tous  nos  efforts  sera  de  1  établir  et  que  nous  sommes, 
résolus  à  nous  grouper,  dans  ce  but,  autour  du  gouvernement  républicain  qui,  en  maintenant 
l’accord  avec  nos  alliés,  nous  le  répétons,  entend  ne  rien  sacrifier  de  nos  droit  consacrés  par 
les  traités. 

Si  vous  nous  faîtes  l’honneur  de  nous  envoyer  au  Parlement  représenter  le  département 
de  l’Aisne,  dont  les  trois  quarts  du  territoire  ont  éLé  dévastés  et  ruinés,  nous  poursuivrons 
avec  une  infatigable  énergie  la  réalisation  des  justes  réparations  des  dommages  causés  par 
la  barbarie  allemande,  eL  nous  veillerons,  jalousement,  sur  cette  frontière  sacrée  que  nos 
Alliés  eux-mêmes  ont  appelée  :  la  Frontière  de  la  Liberté  1 

Albert  HAUET.  —  Antoine  CECCALDI,  —  Émile  DUPONT,  -- 
Léon  LAUZEL.—  Fernand  GAILLARD,—  François  HUGUES. 
Maurice  DIEUX,  — *  Robert  POULAINE. 


Liste  du  Parti  Goimmttniste  (S,  P.  L  C.). 


A nx  Travailleurs  de  VAime* 

Électeurs  de  l'Aisne, 

Votre  département,  ravagé  par  la  guerre,  a  fait  la  triste  expérience  de  la  représentation 
bourgeoise  de  Droite  et  de  Gauche, 

Vos  villes  donnent  le  spectacle  de  la  partialité  avec  laquelle  les  dommages  de  guerre 
ont  été  répartis.  Les  grosses  indemnités  aux  riches,  les  miettes  aux  petits.  Tous  les  députés 
sortants,  qui  ont  su  faire  leurs  affaires  personnelles,  n'ont  pas  été  capables  de  faire  jouer  le 
pouvoir  de  contrôle  qu'ils  détenaient  pour  empêcher  cette  criante  injustice. 

Vous  ne  voterez  pas  pour  les  Desjardm,  homme  de  paille  du  sénateur  Touron,  pour  les 
RiUartde  Verneuil  et  autres  Foray  qui  ont  le  front  d'assumer  devant  vous  les  responsabi¬ 
lités  écrasantes  encourues  par  le  Bloc  national  au  cours  de  la  dernière  législature. 

Le  Bloc  national  sera  rejeté  dans  l’Aisne  comme  il  serai  vomi  dans  3e  reste  de  la 
France, 
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Vous  ne  voterez  pas  davantage  pour  le  Cartel  dît  «  des  juches  »,  qai;  aous  des  dehor3 
dinerenls,  constitue  un  Hloc  atiüouvrier  aussi  caractérisé  que  l'autre, 

L  a“°ÿlement  du  radlcal  affairiste  Aecambray  et  du  socialiste  bourgeois  Rin^uier 
sur  cette  hstc  en  souligne  toute  l’impudeur.  Si  ou  y  ajoute  les  socialistes  :  Tricoteaux,  le  maire 
t  e  Saint-Quentin,  qui,  a  1  exemple  de  son  œmi  Noske,  de  Berlin,  a  fait  charger  et  emprison¬ 
ner  récemment  es  ouvriers  de  sa  ville;  fleuri  Guernut,  qui  dirige  toute  l’action  de  la  Ligue 
des  Droits  de  1  Homme  contre  l’idée  révolutionnaire  en  général  et  la  Révolution  russe  en 
particulier  ;  arriviste  radical  Doucedame  et  le  gros  exploiteur  Nanquette,  maire  de  Laon 

on  a  un  tableau  complet  de  la  coalition  d'appétits  électoraux  la  plus  immorale  qu’il  soit  posî 
sibie  de  rever.  *■ 

Ne  parlons  que  pour  mémoire  de  la  liste  Hauet-Ccccaidi,  qui  vaut  les  deux  premières 
et  qui  II  a  d  autre  mérite  politique  que  les  nombreux  millions  de  son  chef  de  liste 

A  ces  trois  listes  bourgeoises  nous  opposons  la  liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  unième 
ment  composée  de  travailleurs.  Nous  avons  placé  en  tête  notre  ami  Raoul  Barcttè,  empri¬ 
sonné  comme  un  symbole  de  la-  classe  ouvrière  brimée  sans  pitié  par  la  vindicte  de  la  Repu- 
bbque  bourgeoise.  *■ 

En  libérant  Baretle  les  ouvriers  et  les  paysans  de  l’Aisne  affirmeront  du  même  coup 
eurs  sentiments  de  révolté  contre  le  capitalisme  exploiteur,. fauteur  de  guerre,  de  vie  chère 
et  de  catastrophe  financière,-  qui  donne  à  la  France  de  la  Révolution  figure  du  pays  le  plus 

réactionnaire  et  le  plus  impérialiste  du  monde.  i  p 

Ouvriers,  paysans,  employés,  fonctionnaires  de  l’Aisne!  Vous  tiendrez  a  honneur  de 
debarrasser  votre  département  des  politiciens  qui  le  déshonorent. 

Vous  manifesterez  votre  sentiment  de  classe,  vous  protesterez  contre  la  Ruhr  ruineuse 
contre  la  guerre  possible  contre  les  impôts  écrasants  et  injustes.  Au  moment  où  tous  les 
Taux  républicains  et  socialistes  ont  honte  de  la  grande  Révolution  française,  vous  exprime 
lez  nettement  votre  résolution  de  substituer  la  souveraineté  totale  du  prolétariat  des  villes 

et  des  champs  *1  infamante  dictature  capitaliste  en  votant  unanimement  pour  la  liste  du 
bloc  Ouvrier  et  Paysan  I 

Les  Candidats . 


Liste  du  Parti  Socialiste  (3.  F.  I.  Q.j, 


Aucune  profession  de  Foi  n’a  été  distribuée  par  cette  liste 


_ 
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5  députés. 


H 


Inscrits  ,  * .  * . *  »  121 . 303 

Votante * . ***•■*  100-927 

Blancs  et  nuis  ...*<-"■-*••*  1*258 

Suffrages  eiprîmèa . .  ■  ■  *  69.669 

Majorité  absolue  ....  19.835 

Quotient  électoral. * . *  19  *  933 


Liste  républicaine  d'Union  nationale. 


MM.  Hernandez* . ,  « . . . 

Raynaud  ***...*  *...*■**....  -  ■  *  -  *  •  ■  13AU 

A  dm  Iran  d - *-*..*..* . .  13,238 

De  Yaul*.  ,**..**.... . .  13  308 

Fourny  (L) . . . »  «■«* 


Total .  65.999 

Moyenne . , .  1 3  *  200 


Liste  de  Concentration  républicaine 
et  sociale. 


MM*  Gaston  Vidal 
Pérou net . , . . 
LamoureuJ . . 


24,753 

25.958 

26,932 


MM.  Château.*, . « .  ^  ^ 

Blanc .  «■«* 

"yotai _ ...  m.m 

Moyenne  « .  ,*..**. 4*  . . ,  25*257 


Liste  d’Union  socialiste. 


MM .  Constans  *,,■,..,***.,**-’.**.  . .  ■  ■  *  *  vy.mn 
Boudet 153 

Dormoy  . .  4b .  495 

P  uecb  maille . 47*237 

Thivrier*  ♦ . , . * .  46.58b 


Total . ,,.*  237.335 

Moyenne  * .  47  *  467 


Liste  du  Bloo  ouvrier  et  paysan. 

MM.  Bierjon . * . —  -  12.-01 

Lajarge  ,,».***..,***..***..-.■*■*,  12  *  449 

Rouasat . * . 12.634 

T&uverûn . 1 2  *  456 
Vénuat . . .  12*592 


Total..*. .  62.742 


Moyenne  .  12:548 


/  à  la  majorité  absolue . *,.*... 

Élus. .  * .  î  au  quotient ....  * . . 

f  à  la  plus  forte  moyenne  . . . . . *  *  ♦ 


M*  Paul  Cûnstans. 

MM.  Peu  cb  mai  lie,  Boudet,  Lamourevu* 
M.  Thivrier. 


Liste  d'Union  socialiste* 


Citoyens, 

Le  11  Mai,  vous  allez  tenir  entre  vos  mais  les  destinées  de  la  France  et  de  la  Républi¬ 
que. 

Comme  en  1876,  en  1889,  en  1902,  la  réaction  menace  les  libertés  publiques  que  nos 
pères  payèrent  de  leur  sang. , 

(1)  Le  Ministère  de  l'intérieur  donnait  :  Fourny  :  19*920  yoLï. 
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Ordre  moral,  Boulangisme,  Nationalisme,  Bloc  National  :  sous  des  masques  différents, 
c'est  la  même  hideuse  figure  sortie  des  ténèbres  du  Passé. 

Le  Seize  Novembre  1919,  par  la  vol  onté  de  Clemenceau,  grâce  aux  élections  brusquées, 
grâfce  à  une  loi  électorale  stupide,  une  coalition  innommable  a  surpris  les  électeurs  et  s'est 
hissée  au  pouvoir. 

Réactionnaires  et  cléricaux  avérés,  républicains  renégats  et  traîtres,  cette  coalition  a 
présidé,  durant  quatre  ans  et  demi,  aux  destinées  de  îa  République, 

Le  mal  qu'elle  a  fait  est  grand. 

Elle  en  aurait  fait  davantage  encore  sans  La  résistance  du  Sénat  et  surtout  sans  Fin- 
dîgnation  du  pays,  qui  s1  est  clairement  manifestée  à  chaque  élection  partielle. 

C'est  un  triste  bilan  que.  celui  du  Bloc  National*. 

Il  pourrait  tenir  en  deux  phrases  : 

La  France  rabaissée  à  F  extérieur  * 

La  République  livrée  à  ïa  réaction. 

Voyons  rapidement  l’œuvre  de  ccs  Messieurs: 

A  l'extérieur  : 

La  France,  sans  avoir  obtenu  le  paiement  des  justes  réparations  qui  lui  sont  dues,  a  vu 
son  crédit  moral,  cette  belle  auréole  de  générosité  dont  elle  est  parée  aux  yeux  du  monde 
depuis  la  Grande  Révolution,  sombrer  dans  l'aventure  militaire  de  la  Rhur, 

L'obstination  froide  et  rageuse  de  M.  Poincaré,  le  refus  des  réparations  en  nature,  les 
maladresses  des  hommes  d'Etat  ou  des  grands  journaux  à  leurs  ordres,  ont  entouré  notre 
pays  d'une  atmosphère  de  jnéfiance. 

Aussi  injustes  qu'elles  soient,  Les  préventions  de  l'Europe  et  de  FAmérique  contre  le 
«Militarisme  français»  n’en  existent  pas  moins,  comme  résultats  des  maladresses  de 
M.  Poincaré* 

C'est  à  cela  surtout,  beaucoup  plus  qu’à  des  manœuvres  spéculatives,  qu  i!  faut  attri¬ 
buer  la  baisse  du  franc}  qui  faillit,  il  y  a  quelques  semaines,  aboutir  à  une  véritable  banque¬ 
route  de  nos  finances* 

Le  franc  valait  encore  près  de  vingt  sous  quand  le  Bloc  National  a  pris  le  pouvoir, 

II  est  tombé  à  quatre  sous,  et  n'a  pu  remonter  ensuite  à  sept  sous  qu'avec  l'appui, 
chèrement  payé,  de  la.  grande  finance  Angio- Américaine, 

Pendant  que  Les  nations  regardent  la  France  comme  un  pays  susceptible  de  troubler  la 
paix  du  monde,  nos  alliés  de  la  guerre,  toujours  grâce  à  la  belle  politique  des  Clemenceau, 
des  Millerand  et  des  Poincaré,  appuyée  en  toutes  occasions  par  la  Chambre  du  Bloc  Natîo- 
na1,  l'ont  en  quelque  sorte  abandonnée  à  elle-même  en  face  de  son  débiteur  récalcitrant* 

La  Société  des  Nations  bafouée  ; 

La  politique  d'occupations  territoriales  ; 

Le  nationalisme  agressif  de  nos  gouvernants, 

Voilà  les  causes  de  cette  désaffection, 

à  l'intérieur  : 

Le  tableau  est  encore  moins  réjouissant,  si  possible. 

Réaction  partout,  ce  fut  le  mot  fl 'ordre. 

Réaction  économique, 

lœs  grandes  richesses  du  pays  ont  été  livrées  aux  requins  des  Intérêts  Economiques, 
L'abandon  du  monopole  productif  des  allumettes  est  l’illustration  la  plus  saisissante  de  là 
politique  économique  do  la  Chambre  du  Seize  Novembre, 
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Mais  elle  a  bien  d'autres  méfaits  à  son  actif.  : 

Citons,  entre  tant  d'antres,  raugmentauon  scandaleuse  des. -tarifs  de  transports,  qui 
interdit  les  voyages  aux  classe§  laborieuses^  eL  pèse  si  lourdement  sur  les  denrées  et  matières 
de  première  nécessité,  accroissant  encore  la  cherté  de  la  vie. 

Réaction  financière , 

Les  grands  profiteurs  des  marchés  de  la  guerre,  les  trafiquants  des  dommages  ont  eu 
toute  licence  dans  leurs  opérations  scandaleuses,  et  la  Chambre  s  est  refusée,  devant  un 
budget  en  déficit,  a  leur  faire  rendre  gorge.  x 

Âu  contraire,  l’impôt  inique  sur  le  chiffre  d'affaires,  les  impôts  indirects  quadruplés  et  le 
double  décime,  solutions  de  paresse  fiscale,  sont  venus  accroître  dans  des  proportions  iormb 
d  a  blés  les  charges  qui  pèsent  sur  les  travailleurs  de  la  terre  et  de  1  industrie  et  accablent  les 
classes  moyennes. 

Réaction  sociale. 

Les  lois  de  protection  ouvrières  ont  été  hypocritement  combattues.  On  a  tout  fait  pour 
porter  atteinte  à  la  loi  de  8  heures,  dénoncée  faussement  comme  étant  la  cause  du  marasme 
économique. 

On  a  refusé  aux  fonctionnaires  les  légitimes  augmentations  justifiées  par  la  cherté 
croissante  de  la  vie,  mais  on  fa  généreusement  accordée  aux  généraux  et  aux  maréchaux 

On  a  tracassé  les  organisations  syndicales,  poursuivi  la  C,  G.  T,  et  dissous  les  syndic 
cats  de  fonctionnaires.  Les  fonctionnaires  eux-mêmes  se  sont  vu  refuser  l'exercice  de  leurs 
droits  politiques  et  M.  Poincaré  a  prétendu  en  faire  les  domestiques  du  pouvoir. 

Réaction  cléricale. 

Les  congrégations  sont  rentrées  et  se  sont  réinstallées  en  violation  des  lois. 

On  a  agenouillé  la  République  devant  le  Pape. 

„  On  a  laissé  insulter  les  éducateurs  du  peuple. 

On  a  fermé  les  écoles  laïques  dans  bon  nombre  de  petites  communes,  au  bénéfice  de 
Fécole  cléricale.  On  a  réduit  le  nombre  des  instituteurs,  toujours  pour  favoriser  indirecte¬ 
ment  les  écoles  libres. 

Réaction  politique. 

Sans  aucune  nécessité  de  défense  nationale,  le  service  militaire  a  été  fixé  à  18  mois, 
alors  que  8  mois  suffisent  largement  à  faire  ^instruction  des  jeunes  soldats. 

Comme  aux  pires  moments  de  V abject  régime  clémenciste,  les  royalistes  de  l’Action 
Française  ont  continué  à  jouir  d'une  impunité  scandaleuse. 

Ils  ont  pu  sc  livrer  dans  la  rue  à  des  agressious  relevant  du  droit  commun,  contre  des 
députés  républicains,  sans  que  la  police  et  la  justice,  tenues  en  lisière  par  M.  Poincaré, 
aient  pu  sévir  comme  il  convenait  contre  ces  abominables  mœurs  fascistes. 

Les  rigueurs  dont  les  ouvriers,  en  lutte  pour  les  libertés  syndicales  et  le  droit  à  la  vie, 
sont  fréquemment  l'objet,  contrastent  singulièrement  avec  l’impunité  presque  absolue 
accordée  aux  trublions  du  Roy. 

L’amnistie  complète,  mesure  généreuse  de  pardon,  et  parfois  aussi  mesuré  de  répara¬ 
tion,  a  été  constamment  refusée  par  le  Gouvernement  et  la  Chambre.  De  malheureux 
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soldats,  expient  encore  dans  les  bagnes  africains  l’erreur  d’un  instant  que  pouvaient  expli¬ 
quer  les  souffrances  horribles  de  la  guerre. 

Mais  le  Bloc  National,  si  doux  aux  trafiquants,  aux  tricoteurs  et  aux  mercantis,  est 
impitoyable  aux  malheureux. 

Voilà  ce  que  les  élus  du  16  novembre,  les  Députés  du  Bloc  National,  ont  fait, 

Citoyens, 

Les  députes  sortants,  qui  sollicitent  à  nouveau  vos  suffrages,  sont  responsables  de 
cette  politique  de  réaction, 

Les  uns  Tout  directement  préconisée  et  soutenue. 

L'un  d’eux  s*y  est  associé  plus  directement  encore,  par  sa  présence  dans  le  néfaste 
ministère  Poincaré, 

Les  autres,  malgré  quelques  votes  hostiles,  ont  accordé  à  cette  politique  un  trop  fré¬ 
quent  appui. 

En  tout  cas,  en  s’associant  à  nouveau  au  réactionnaire  avéré  Château,  au  ministre 
poincariste  Vidal,  MM,  Lamoureux  et  Péronnet  s’excluent  eux  mêiqes  de  la  grande  famille 
démocratique. 

Aucune  voix  républicaine  ne  peuL  s’égarer  sur  la  liste  du  Bloc  National. 

Ce  serait  faire  injure  aux  électeurs  républicains  que  de  les  supposer  capables,  aujour¬ 
d’hui  qu'ils  sont  éclairés,  de  recommencer  l’erreur  du  16  Novembre. 

Leur  voix  ne  s’égareront  pas  inutilement  sur  les  candidats  de  la  liste  communiste  qui, 
devant  le  péril  réactionnaire,  n'ont  pas  compris  la  nécessité  d'unir  toutes  les  forces  démo¬ 
cratiques,  * 

Les  suffrages  de  tous  les  socialisLes  conscients  iront  à  notre  liste  d'Unlon  des  Gauches, 
où  figurent  des  socialistes  convaincus,  qui  n’ont  jamais  dévie  de  leur  droit  chemin,  et  dont 
rien  n'a  pu  troubler  la  fidélité  au  vieux  socialisme  de  toujours,  à  celui  des  Jaurès,  des 
Vaillant,  des  Guesde,  des  Jean  Dormoy  et  des  Christophe  Thivrier, 

Les  suffrages  de  tous  les  républicains  iront  à  noire  liste  dünion  socialiste  et  républi¬ 
caine  qui,  seule,  peut  assurer  la  défaite  de  la  coalition  immorale  qui  représente  si  mal, 
depuis  le  16  Novembre,  notre  département  de  l'Ailier,  si  fermement  républicain,  si  attaché 
aux  idées  de  progrès  et  de  république  sociale. 

CiLovens, 

Le  1  i  Mai,  par  vos  suffrages,  vous  assurerez,  en  votant  pour  la  liste  de  LUnion  Socia¬ 
liste,  la  victoire  de  la  démocratie  sociale  et  la  défaite  du  Bloc  National,  des  députés  de  la  Vie 
chère  et  du  Double-décime;  vous  affirmerez  votre  volonté  d’une  politique  de  rapprochement 
entre  les  Nations,  pour  écarter  les  dangers  de  confliLs  et  préparer  la  paix  juste  et  durable. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

À  bas  le  Bloc  National  î 

Paul  CONSTANS,  Maire  de  Montluçon,  Ancien  Député,  —  René 
RÛUDET,  Ancien  Conseiller  Général.  —  A.  PUECHM AILLE, 
Inspecteur  primaire.  —  Marx  DORMOY,  Conseiller  d’ Arron¬ 
dissement.  —  L  THIVRIER,  Conseiller  Général. 
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Liste  de  Concentration  républicaine  et  sociale. 


Citoyens 

Désignés  par  un  congrès  auquel  ont  pris  part  plus  de  quatre  cents  élus  républicains 
accourus  de  tous  les  points  du  département,  nous  venons  solliciter  vos  suffrages. 

Il  n’y  a  pas  d’inconnu  parmi  nous.  Enfants  du  pays,  nous  sommes  tous  investis  d’un 
mandat  public,  législatif  ou  municipal.  Vous  nous  avez  vu  à  l’œuvre.  Vous  savez  qui  nous 
sommes.  Point  n’est  besoin  d'une  longue  profession  de  foi. 

Les  Députés  sortants  achèvent  une  législature  qui  comptera  dans  les  annales  du  pays 
comme  la  plus  difficile  que  la  France  ait  connue. 

Deux  problèmes  ont  dominé  les  quatre  années  qui  viennent  de  s’écouler  :  le  problème 
financier  et  le  problème  des  réparations. 

Pour  ma  in  tenir  le  crédit  de  la  France  et  sauver  le  franc,  nous  avons  voté  parfois 
certaines  mesures  impopulaires,  au  risque  de  vous  mécontenter. 

Pour  obtenir  drune  Allemagne  volontairement  défaillante,  et  déjà  menaçante,  le  paye¬ 
ment  des  réparations,  nous  avons  voté  l’occupation  de  la  Ruhr, 

Nous  en  prenons  nettement  la  responsabilité. 

Déjà  les  événements  viennent  nous  donner  raison, 

Le  franc,  uu  moment  menacé,  est  sauvé  1 

Le  Gouvernement  allemand  et  ses  grands  industriels,  pris  à  la  gorge  dans  la  Ruhr, 
sont  contraints  d’accepter  les  conclusions  des  exoerls  alliés.  Nos  Alliés  comprennent  enfin 
que  seule  une  politique  de  fermeté  à  l’égard  de  l’Allemagne  peut  lui  faire  remplir  ses 
obligations.  L’heure  des  réparations  approche  dans  une  atmosphère  de  concorde  et  d'union 
des  Alliés* 

Sans  doute,  î’ère  des  difficultés  n’est  pas  close  et  la  prochaine  législature  réserve  aux 
futurs  dépuLés  des  heures  délicates  et  des  problèmes  angoissants. 

Mais  l’horizon,  si  longtemps  obscurci,  apparaît  déjà  plus  clair. 

Les  payements  que  T  Allemagne  s’apprête  à  effectuer  à  la  Caisse  des  réparations  vont 
améliorer  notre  situation  financière  et  permettre  d’alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  les 
contribuables. 

L’équilibre  du  budget  étant  assuré,  la  nouvelle  Chambre  s’attachera,  en  tenant  compte 
de  l’expérience,  à  la  réforme  des  impôts,  pour  les  asseoir  d'une  façon  plus  juste  et  moins 
inquisitoriale. 

Mais  pour  réaliser  ces  choses,  il  faudra  pratiquer  une  politique  de  paix  intérieure  et  de 
fermeté  à  l’égard  de  l'Allemagne. 

Seule  une  Franco  unie  dans  la  République  évitera  que  nos  alliés,  comme  T  Allemagne, 
jouent  de  nos  difficultés  intérieures  pour  nous  arracher  des  concessions  nouvelles. 

Notre  liste,  qui  assure  aux  divers  arrondissements  une  représentation  équitable, 
rapproche 'sur  un  programme  minimum  commun  des  partis  voisins  et  amis  de  la  grande 
famille  républicaine.  Elle  unit  des  hommes  dont  une  loyauté  réciproque,  pratiquée  durant 
quatre  années,  a  fait  des  amis  éprouvés.  Elle  présente  une  cohésion  qui,  dans  le  passé,  a 
permis  de  défendre  les  intérêts  du  département  et  des  communes  avec  une  force  efficace 
dont  vous  pouvez  témoigner. 

'Sans  doute,  notas  subirons  à  droite  comme  à  gauche  des  critiques  passionnées  et  injustes. 
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Nos  adversaires  ont  sur  nous  l’avantage  de  n’avoir  connu  aucune  des  difficultés  que  nous 
avons  rencontrées.  Pour  eux?  ïa  critique  est  facile. 

Vous  n'en  serez  pas  dupes  J 

C'est  pourquoi  nous  attendons  avec  confiance  voire  décision* 


Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  î 


Gaston  VIDAL,  Charles  PÉRQNNET,  Lucien  LAMOUREUX, 
Gilles  CHÂTEAU,  Hippoljte  BLANC* 


Liste  Républicaine  et  d'Union  Nationale. 


Électeurs, 


En  mai  fOl 4,  les  partis  de  gauche,  maîtres  du  pays  depuis  quinze  ans,  triomphaient 
encore  aux  élections. 


Deux  mois  après  c'était  la  guerre* 

En  mai  1924 ,  les  partis  de  gauche  veulent  un  nouveau  triomphe, 

S  ils  l’obLenaient,  les  voeux  de  l'Allemagne  —  elle  ne  s’en  cache  pas 
comblés. 

Quels  sent,  en  effet,  les  partis  de  gauche? 

Ils  sont  trois  : 


*—  seraient 


Le  parti  communiste,  soumis  à  l'étranger; 

Le  parti  socialiste,  complice  de  l' étranger  ' 

Le  parti  radical,  dont  le  sectarisme  lait  le  jeu  de  1’  étranger. 

Les  partis  de  gauche  au  pouvoir,  c’est  l'étranger  maître  chez  nous* .  * 

E  est  aussi  la  guerre  ou  la  discorde  entre  Français  :  c’est  une  France  affaiblie,  c’est 
pour  î  Allemagne  une  chance  inespérée.  „  . 

\  otez  pour  les  gauches,  on  illuminera  à  Berlin . .  . 

Il  y  a  plus.  De  cette  chance  inespérée,  l’Allemagne,  restée  la  même,  profitera  pour  nous 
imposer  une  guerre  de  revanche* 

Les  partis  de  gauche  au  pouvoir  c'est  la  guerre* 

Or,  anciens  combattants  tous  les  cinq,  nous  voulons  avec  tous  les  anciens  combat¬ 
tants.  .  .  la  Paix, . , 

Pour  avoir  la  paix,  nous  voulons  une  France  forte,  une  France  qui  n’attaque  personne, 
mais  que  personne  aussi  n’ose  attaquer. 

Pour  avoir  une  France  forte,  nous  ne  voulons  plus  des  divisions  ni  des  partis. 

C’est  pourquoi  nous  présentons  à  vos  suffrages  une  Liste  républicaine  et  d'Union 
nationale. 

politiques™1^  républlcains’  nous  disons  pourtant  abstraction  de  nos  préférences 

La  France  a  perdu  1.500,000  de  ses  enfants. 

Elle  est  ravagée. 

Elle  n'est  pas  payée. 

Bien  plus  qu'aux  préférences  politiques,  il  faut  d’abord  penser  à  la  France,  c’est-à-dire 
aux  Français  et  à  leurs  enfants. 

Nous  ne  pensons  qu’à  la  France. 
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Voici  notre  programme  : 


Politique  extérieure  :  D'abord  la  Paix. 

Avec  la  Paix,  la  Justice.  L'Allemagne,  qui  imposa  en  1870  le  traite  de  Francfort,  doit 
exécuter  aujourd'hui  le  traite  de  Versailles. 

Politique  intérieure  ‘  Là  aussi,  la  Paix  et  la  Justice* 

La  Paix  entre  les  Français  qui  ont  mêlé  leur  sang  dans  la  tranchée. 

La  Justice  envers  tous  ceux  qui  travaillent  pour  la  France* 

Contre  les  bons  citoyens,  pas  de  lois  «  intangibles  »  ;  mais,  pour  eux  tous,  liberté  de 
s’organiser  suivant  leur  conscience* 

Répartition  proportionnelle  scolaire. 

Au  point  de  vue  financier  :  Faire  payer  l'Allemagne  puisqu  elle  a  voulu  la  guerre. 

Faire  rendre  gorge  aux  gros  profiteurs  de  guerre  et  d'après  guerre. 

Supprimer  les  monopoles,  c'est-à-dire  le  ruineux  Etat-patron. 

Ges  trois  sources  de  revenus  permettront  d'alléger  les  impôts,  de  rétablir  la  situation 
monétaire  et  de  sauver  l'épargne  française* 

Assurer  ensuite  une  répartition  plus  équitable  des  impôts  et  supprimer  1  inquisition 
fiscale* 

Au  point  de  vue  social  :  Au  lieu  de  supprimer  la  propriété  de  tous,  faciliter  l'acces¬ 
sion  de  tous  à  la  propriété.  Nous  favoriserons  toutes  tentatives  raisonnables  pour  rendre 
l'ouvrier  propriétaire  de  sa  maison  et  de  son  jardin,  le  cultivateur,  proprietaire  de  son. 
champ* 

Qui  ne  travaille  pas  de  nos  jours  est  criminel*  Mais  les  travailleurs  ont  droit  à  autre 
chose  qu’à  des  égards*  Nous  voulons  que  le  développement  des  syndicats  sur  îe  plan  pro¬ 
fessionnel,  et  qu’une  législation  sociale,  généreuse  et  hardie,  montrent  aux  ouvriers  qu'ils 
sont,  non  de  simples  prolétaires,  mais  des  Français  intéressés  à  la  prospérité  de  leur  pays. 

Assurances  sociales  et  décentralisation. 

Réduction  du  nombre  des  députés  et  Parlement  professionnel* 

Lois  de  protection  des  familles  nombreuses  et,  en  particulier,  sursalaire  familial,  exemp¬ 
tions  d'impôts;  vote  familial* 

Au  point  de  vue  agricole  ;  Electrification  des  campagnes,  engrais,  politique  du  blé, 
importation  et  exportation,  syndicats  agricoles* 

A  l'égard  des  anciens  combattants  :  Anciens  combattants  nous-mêmes,  nous  serons  les 
premiers  défenseurs  des  dmits  de  nos  camarades.  Nous  savons  leurs  besoins,  ceux  des  muti¬ 
lés,  ceux  des  ascendants,  des  veuves  et  des  orphelins*  Ils  peuvent  compter  sur  nous. 

Electeurs, 

Le  communisme,  c’est  la  famine* 

Le  socialisme,  c’est  la  misère* 

Le  radicalisme,  c'est  la  discorde  intérieure* 

Communistes*  socialistes  et  radicaux  se  présentent  séparément  chez  nous;  maïs,  ail- 
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leurs,  lis  sont  IraterneKemaat  unis.  Ils  voteront  ensemble  demain  au  Parlement.  Tou 
ensemble,  ils  nous  affaibliront  iau  risque  de  provoquer  la  ruine  et  la  guerre. 

Communistes,  socialistes  eL  radicaux  forment  le  Bloc  des  Gauches. 

Le  Dioc  des  Gauches  meL  la  France  en  danger, 

Â  Las  h  Bloc  des  Gauches  et  vive  la  France  î 

Jacques* Alexis  llEfïNANDEZ,  directeur  d'assurances  à  Montîuçoti* 
—  Louis-J.oséph  RAYNAUD,  avocat,  agriculteur  à  fhWeuîfle, 
—  René  ADMIRAND,  cultivateur  et  vigneron  à  Branssat.  — 
Jacques  DE  VAULX,  agriculteur  à  Montaî|u4e-Blin,  ~  Mau¬ 
rice  FOURNY,  docteur  en  médecine,  à  Moulins* 


Liste  du  Parti  communiste  (S*  F*  I.  G.}* 


Aux  Travailleurs  du  l1  Allier. 


Le  désordre  capitaliste. 

Le  Parti  Communiste  constate  que  la  tuerie  mondiale  et  les  traités  de  violence  qui  l’ont 
suivie  ont  précipité  le  désordre,  aggravé  les  maux  de  la  société  capitaliste  et  créé  partout 

une  situation  intolérable  aux  travailleurs,  exigeant  sans  délai  une  transformation  complète 
du  régime.  " 

Nous  assistons  aux  convulsions  suprêmes  d’un  ordre  social  frappé  à  mort 

La  monopolisation  croissante  des  capitaux,  de  la  production  et  de  l’échange  par  une 
oligarchie  insatiable;  une  crise  économique  et  financière  sans  précédent;  l'exploitation 
ehontee  du  travail  des  prolétaires;  la  journée  de  huit  heures  en  danger,  les  salaires  réels 
avi  is;  une  spéculation  effrénée  sur  les  denrées  et  les  logements  qui,  s’ajoutant  à  la  baisse 
du  franc,  inflige  la  misère  aux  petites  gens,  cependant  que  de  louches  trafiquants  font  des 
iorümes  vertigineuses;  le  poids  écrasant  des  impôts;  l’Impossibilité,  de  jour  en  jour  plus 
évidente,  de  la  «  reconstitution  européenne  »  dans  le  cadre  du  régime  actuel  ;  un  nombreux 
renouveau  du  militarisme  et  des  armements,  de  la  diplomatie  secrète  et  du  jeu  néfaste  des 
a  fiances,  annonçant  de  nouvelles  catastrophes...  Tout  annonce  l'écroulement  du  ea'mta- 
lisme  et  pose  aux  peuples  l'impérieux  dilemme  :  f 

La  révolution  ou  l'esclavage  I 

h*i  faillite  du  Bloc  national. 

Depuis  la  fin  de  la  guerre,  la  réaction  française  au  pouvoir  sous  le  nom  de  Bloe 

tousses  ne  “  T^A  P”*/1  d'exciter  contre  la  *We  officielle  la  juste  colère  de 

nL!7  P  pS  monde.  Par  ia  faute  des  Millerand,  des  Poincaré  et  d’une  Chambre 
infâme  de  mdhonnaires  et  de  mercunlis,  la  France  est  entourée  de  l’hostilité  générale  File 
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côm nie  alliés  que  les  gouvernants  des  petits  Etats  sans  indépendance,  achetés  avec 
■es  millions  des  contribuables  français,  mais  dont  les  peuples  désavouent  la  vassalité. 

Sous  le  prétexte  menffonger  d’exiger  de  l’Allemagne  le  paiement  des  réparations,  en 
réalité  pour  satisfaire  aux  appétits  d'une  clique  d’industriels  et  de  financière  qui  fait  a 
dans  ce  pays,  le  Bloc  National  a  entrepris  l’occupation  de  la  Ruhr  qui  porte  a  son  com 
le  désastre  européen.  Non  seulement  il  a  plongé  ainsi  le  peuple  allemand  dans  une  misère 
atroce  crime  inexpiable;  non  seulement  il  a  augmenté  le  déficit  du  badge  l-nçais  au  heu 
de  le  réduire,  mais  il  a  irrémédiablement  compromis  toute  chance  de  restauration  econo- 

français  et  allemands  s’entendent  aujourd’hui  comme  larrons  en  foire 
au  détriment  de  la  classe  ouvrière  de  France  et  d’Allemagne,  qui  devra  payer  es  Ira  s  de 
Z2Z,  criminelle.  Et  pour  assurer  sa  toute-puissance,  établie  sur  la  misère  de  multiples 
exploités  ou  opprimés,  le  Bloc  National,  gendarme  de  l’Europe,  entretient  une  a.  mec  gig 

ouvrière  et  paysanne  des  Soviets  de  Russie,  malgré  son  isolement 
et  les  ruines  causées  par  la  guerre  et  la  contre-révolution,  travaille  a  maintenir  la  paix  et  a 
créer  des  œuvres  de  vie,  tandis  que  le  Bloe  National  poursuit  son  œuvre  de  mort. 

A  la  veille  d’être  chassé  du  pouvoir,  le  Bloc  National  leguo  au  pays  un  triste  henUg  ■ 
augmentation  de  20  0/0  de  tous  Les  impôts  directs  et  indirects,  livraison  des  monopoles 
d'Etat  à  la  voracité  du  capital  privé,  abandon  de  la  réforme  des  pensions,  retrait  du  projet 
des  assurances  sociales.  Par  contre,  il  ne  parle  nullement  d’évacuer  la  Ruhr,  de  réduire  les 
dépenses  militaires  et  de  cesser  ses  envois  d’argent  aux  Etats  vassaux  de  Europe  centre 
'  1  e  pHPti  Communiste  dénonce  aux  masses  populaires  1  irrémédiable  banqueroute  de  la 

bourgeoisie,  son  impuissance  à  sauver  la  civilisation,  son  incapacité  d’enrayer  la  crise  eco¬ 
nomique  qui  épuise  lentement  les  peuples,  de  rétablir  un  minimum  de  paix,  de  secunte 
de  bien-être  pour  les  masses. 

Le  Bloc  National  de  Gauche . 

Inquiète  de  la  haine  croissante  que  suscite  dans  le  pays  le  Bloc  National,  la  bourgeoisie 
j  ja  précaution  de  constituer  un  nouveau  bloc  de  défense  capitaliste  qui,  sous  e  no 
de  Bloc  des  Gauches,  continuera  à  duper  les  masses  populaires.  Le  Bloe  National  de  Gauc  ie 
n’est  pas  une  nouveauté.  Quinze  années  de  domination  radicale  avant  lu  guerre  mil  mon  re 
que  les  travailleurs  avaient  tort  d’attendre  de  la  bourgeoisie  gouvernante,  quelles  que 
soi  eut  les  étiquettes  dont  elle  se  pare,  autre  chose  qu  oppression  exploitation  p  a  fois 
même  répression  sanglante.  Les  fusillades  dû  Havre  n’ont  fait  qu  éveiller  1  écho  des  fus, llade, 
de^Draveil  et  de  Narbonne.  Sous  le  règne  même  du  Bloc  National,  trois  membres  du  Parti 

radical  siègent  aux  côtés  de  Poincaré  au  Conseil  des  ministres  Les  futurs  chefs  du  Bloc, 
National  do  Gauche,  Aristide  Briand,  Üerriot  et  Franklin-Bouillon,  ^  se  sont  associés  a  la 
politique  impérialiste  du  Bloc  National,  dirigée’ contre  la  classe  ouvrière  :  impôts  écrasants, 
révocation  de  23.000  cfeminoLs,  crédits  pour  l'opération  criminelle  de  la  Ruhi\ 


Pour  le  gouvernement  ouvrier  el  paysan . 

A  bas  la  bourgeoisie  1  Place  au  prolétariat  !  Contre,  le  gouvernement  capitaliste  inca- 
pable  et  sanguinaire,  contre  le  despotisme  d’une  oligarchie  de  métallurgistes  de  binquiers 
et  de  mercaiais,  qui  oppriment  et  dévalisent  la  France,  le  Parti  Communiste. mve  le  drapeau 

du  «  gouvernement  ouvrier  et  paysan  ».  .  .  e  , 

Seul,  un  gouvernement  ouvrier  et  paysan,  soutenu  par  les  organisations  de  travailleurs, 
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sauvera  le  pays  de  la  tyrannie  de  l'argent,  de  la  barbarie  de  la  guerre,  des  crimes  du 
fascisme  et  de  la  réaction. 

Le  gouvernement  ouvrier  et  paysan ,  c'est  le  salut  pour  l1  immense  majorité  du  peuple, 
pour  tous  ceux  qui  travaillent  sans  exploiter  le  travail  d’autrui- 

Le  gouvernement  ouvrier  et  paysan  ne  sera  pas  une  institution  parlementaire,  il  sera 
appuyé  sur  les  organes  de  classe  du  prolétariat  :  syndicats,  conseils  d’usbies,  etc.  Son 
action  favorable  aux  exploités  lèvera  contre  lui  l'opposition  violente  de  la  bourgeoisie 
menacée  dans  ses  privilèges  et  qui  ne  reculera  devant  aucun  moyen  pour  l’abattre* 

Le  gouvernement  ouvrier  et  paysan  mobilisera  toutes  les  forces  ouvrières  pour  se 
défendre  par  tous  les  moyens  eL  pour  instaurer  la  dictature  du  prolétariat  des  villes  et  des 
campagnes,  seule  capable  de  vaincre  définitivement  la  bourgeoisie. 

Pour  que  le  gouvernement  ouvrier  et  paysan  devienne  une  réalité,  que  faut-il? 

11  faut  battre  la  bourgeoisie  I 

Il  faut  constituer,  aux  élections  comme  en  toutes  circonstances  Favorables,  le  Bloc 
ouvrier  et  paysan,  la  coalition  de  toutes  les  forces  des  travailleurs  s'opposant  aux  Blocs 
bourgeois,  au  Bloc  de  Gauche  comme  au  Bloc  National, 

Ni  Bloc  National  de  droite,  ni  Bloc  National  de  gauche,  tous  deux  instruments  du 
capital  !  Bloc  ouvrier  et  paysan,  instrument  de  libération  du  travail. 

Le  Bloc  ouvrier  et  paysan,  c’est  l’union  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes, 
des  ouvriers,  paysans,  employés,  fonctionnaires,  de  tous  ceux  qui  aspirent  à  un  ordre  social 
meilleur,  do  tous  ceux  qui  souffrent  de  la  dictature -insolente  des  rois  de  l'argent* 

Le  Parti  Communiste  appelle  les  organisations  prolétariennes  à  former  avec  lui  le  Bloc 
ouvrier  et  paysan  et  met  en  avant  les  candidatures  ouvrières  et  paysannes  comme  seules 
susceptibles  de  grouper  la  majorité  des  travailleurs. 
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3  députés. 


Inscrit».,  20  407 

Votant*  (4)  ♦  23.703 

Blancs  et  nuis, * . . .  468 

Suffrages  exprimés .  23.235 


Liete  d’Union  ré  public  ai  ne  et  socialiste 


MM*  Jugy . . . .  — ....  *  t»3i 

Abos  . .  558 

Bar  idle  . . . .  *  530 


M aj orl té  absol ue _  1 1 . 61 8 

Quoi  ient  électoral ...  7 . 745 


Total... .  1.719 

Moyenne  ..*,.**,,*.  -  573 


Liste  des  républicaine  de  g-auohe. 


Liste  du  Cartel  des  gauches. 


MM  Andrieur. 
Stem  . 
Reynaud . 


10.080 
40,029 
f 0,360 


MM  Àillaud 
Baron . , 
Michel  . 


12,226 

12.246 

12.268 


Total., 
Moyenne . . 


30,469 

10  158 


Total 

Moyenne. 


36.740 

12.248 


Étns  à  la  majorité  absolue 


MM.  Michel,  Baron,  Ailla  ad. 


Liste  du  Cartel  des  gauches. 


Devant  Ve  désastre,  n’attendez  pas  de  nos  candidats  des  promesses  toujours  renouvelées, 
jamais  tenues. 

N’attendez  pas  les  mois  creux  habituels* 

Le  programme  du  Cartel  des  gauches  se  résume  en  ces  mois  :  Il  l’auL  changer  de  poli¬ 
tique. 

Voici  précisées  les  solutions  qui  nous  paraissent  indispensables  pour  sauver  le  pays, 

À  l1  extérieur  : 

La  paix  d’abord  ! 

Assez  de  sang  a  coulé  pendant  la  grande  lueric  de  19 ï 4-1 91  8.  Assez-  de  milliards  ont 
été  gaspillés. 


(1)  Le  Ministère  de  Tînlérièur  donnait  :  votants,  23.708, 


—  37  — 


N*  1471 


ALPES  (BASSES-) 

Règlement  de  la  question  des  réparations  en  accord  avec  nos  alliés,  sur  la  basé  des 
travaux  des  Comités  d'experts  qui  préconisent  des  méthodes  de  conciliation  européenne  et 
de  coopération  financière  internationale,  que  le  Bloc  National  répudia  il  y  a  deux  ans. 

Ces  solutions,  le  Bloc  National  est  obligé  de  les  accepter  aujourd'hui,  reconnaissant 
ainsi  la  faillite  de  la  Ruhr,  la  faillite  de  la  violence. 

La  Ruhr,  condamnée  par  îe  parti  Socialiste  et  le  Parti  Radical,  nous  a  valu  des  pertes 
énormes,  la  baisse  du  franc. 

On  a  arrêté  provisoirement  la  chute  du  franc  h  Farde  d'emprunts  onéreux  consentis  par 
les  banques  étrangères,  qui  nous  tiennent  ainsi  sous  leur  vassalité  financière. 

Le  relèvement  du  franc  est  provisoire.  L’opération  a  été  faite  en  vue  des  élections.  Les 
prix  qui  11e  baissent  pas  le  prouvent. 

Si  le  331oc  National, triomphait,  la  reprise  de  sa  politique  impérialiste  nous  vaudrait 
l’écrou  le  ment  complet  du  franc, 

*  * 

*  * 

Il  faut  entrer  résolument  dans  la  voie  des  ententes  internationales. 

Appuyée  sur  le  travaillisme  anglais,  et  la  République  Socialiste  Russe,  enfin  reconnue 
par  notre  pays,  après  toutes  les  nations  d'Europe,'  la  France  de  la  Révolution,  ayant  repris 
sa  vraie  figure,  pourra  œuvrer  pour  le  désarmement  général  et  simultané  des  nations. 

Il  faut  lutter  implacablement  contre  l'esprit  de  guerre. 

Il  faut  travailler  inlassablement  à  instituer  la  vraie  Société  des  Nations,  etc  toutes  les 
nations,  et  mettre  à  son  service  une  police  internationale  apte  à  faire  respecter  ses 
décisions. 

Hors  de  lap'la  guerre  éternelle  ! 

Hors  de  là,  les  armements  continuèrent  à  écraser  les  peuples  î 

A  l'intérieur  : 

Il  faut  le  dire  clairement  : 

Les  payements  de  l'Allemagne,  que  nous  laissent  entrevoir  les,  experts,  seront  loin 
d’assainir  notre  situation  financière. 

Tant  qu’il  faudra  consacrer  la  moitié  de  nos  ressources  a  payer  les  intérêts  de  la  dette, 
il  n’y  aura  pas  d'équilibre  du  budget  possible. 

Pour  éteindre  la  dette,  outre  des  économies  sérieuses  dans  le  domaine  militaire,  pas 
d’autre  solution  que  Timpot  sur  le  capital. 

Un-  prélèvement,  selon  un  pourcentage  k  déterminer,  devra  être  effectué  sur  les  grosses 
fortunes  (à  partir  de  500.000  fr.). 

Ce  prélèvement  suppose  le  cadastre  on  recensement  des  fortunes. 

L  n  projet  est  tout  prêt,  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  le  citoyen  Charles 
Baron. 

Hors  de  là?  la  banqueroute  1 
Au  point  de  vue  local  ; 

Dévouement  absolu  aux  intérêts  du  département. 

Les  milliards  gaspillés  en  Syrie,  au  profit  de  quelques  requins  internationaux,  seraient 
employés  de  façon  plus  profitable  à  aménager  nos  chutes  d'eau,  ces  richesses  immenses  de  r 

nos  Alpes.  ,  * 

Nous  avons  des  richesses  naturelles  (mines,  etc.)  à  exploiter,  nos  campagnes  a  élec- 
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trifier,  des  roules  à  créer,  nos  chemins  à  améliorer,  des  hôtels  à  aménager'  pour  le  tou¬ 
risme. 


Dans  Tordre  général  : 

E  i  dehors  de  ces  questions  capitales,  il  importe  de  lutter  contre  la  vie  chère,  en  muse¬ 
lant  la  spéculation. 

Il  faut  instaurer  une  politique  des  engrais,  nationaliser  les  fabriques  afin  de  céder  aux 
agriculteurs  les  engrais  au  prix  de  revient. 

Il  faut  réduire  les  tarifs  des  transports. 

Il  faut  réduire  les  tarifs  douaniers  concernant  l'outillage  agricole,  alors  que  le  Bloc 
National  ne  pense  à  réduire  que  les  droits  sur  les  blés. 

Il  faut  adapter  sans  retard  les  pensions  des  mutilés,  des  ascendants,  de  tous  les  petits 
r .  traités  au  coût  de  la  vie, 

il  faudra  que  les  démobilisas  aient  enfui  l'impression  que  la  phrase  fameuse  de  Clemen¬ 
ceau  :  «  Ils  ont  des  droits  sur  nous  »  n'a  pas  été  une  amère  dérision,  que  les  prisonniers  de 
gue  re  voient  aboutir  les  promesses  qui  leur  furent  faites, 

La  reprise  intégrale  des  bénéfices  de  guerre  fournira  des  ressources  suffisantes. 

Eu  général,  l1  organisation  du  travail  :  production,  échange,  consommation,  doit  èlre 
soustraite  aux  hasards  des  lois  de  la  concurrence,  faussées  depuis  longtemps. 

Le  premier  devoir  de  la  prochaine  Chambre  sera  d'abroger  les  décrets  lois,  celte  pré¬ 
facé  de  la  dictature,  de  réduire  le  service  militaire,  de  rétablir  le  scrutin  d'arrondissement 
encore  le  plus  jmlc,  de  répudier  le  mandat  de  six  ans. 

Il  sera  d'abroger  la  taxe  inique  sur  le  chiffre  d'affaires  et  de  la  remplacer  par  une  appli¬ 
cation  rationnelle  de  T  impôt  sur  le  revenu. 

D'autre  pari,  pas  de  réforme  administrative  sérieuse  sans  le  concours  des  usagers  et 
des  organisations  professionnelles.  Les  fonctionnaires  au  service  de  la  nation  et  non  de  telle 
ou  telle  politique,  voilà  son  fondement. 

Il  faudra  s'atteler  à  la  réalisation  de  cette  grande  idée  ;  TEcole  unique. 

Une  même  éducation  à  tous  les  enfants  de  7  à  15  ans,  riches  ou  pauvres,  préparera  la 
fusion  des  classes,  opérera  la  sélection  des  intelligences,  ouvrira  aux  fils  du  peuple  l'accès 
de  l'Enseignement  supérieur,  aux  frais  de  T  Etat, 

Lorsque  les  milliards  gaspillés  pour  les  œuvres  de  mort  seront  consacrés  aux  oeuvres 
de  vie,  il  y  aura  un  grand  changement  sur  la  terre. 

Les*  lois  sociales  sortiront  du  domaine  des  promesses  illusoires  pour  devenir  une  vivante 
.  réalité. 

La  Fédération  Socialiste  des  Basses- Alpes. 

La  Fédération  Radicale  et  Radicale- Socialiste  du  Sud-Est, 

Déclaration  des  Candidats, 

Citoyens, 

Candidats  choisis  par  la  Fédération  Socialiste  S.  F,  L  O.  et  par  le  Parti  Radical  et 
Radical-Socialiste  pour  former  une  liste  de  Cartel  des  Gauches,  qui  a  pour  tache  de  chasser 
le  Bloc  National  de  notre  beau  département,  nous  nous  sommes  rendn  compte  de  l'impor¬ 
tance,  et  osons  le  dire,  de  la  grandeur  de  notre  tâche,  ainsi  que  de  la  responsabilité  que 
nous  avons  d'étre,  à  un  tournant  de  J1  histsire  politique  du  Pays,  les  porte-drapeau  delà 
République  laïque,  démocratique  et  sociale. 

Mais,  ayant  à  défendre,  en  notre  quali  Lé  d'héritiers  de  la  Révolution  Française,  un 
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programme  de  justice  sociale' et  de  paix  internationale,  qui  a  pour  haute  mission  d'empêcher 
l'exploitation  de  l'homme  par  l’homme,  d’abolir  la  guerre,  en  groupant  autour  du  glorieux, 
drapeau  qui  porte  dans  ses  plis  tout  l'Evangile  de  T  Humanité,  Lous  les  malheureux,  tous  les 
déshérités,  tous  ceux  qui,  dans  leurs  heures  d’espérance,  ont  rêvé  d’une  République  où  la 
liberté,  l’égalité  et  la  fraternité  ne  soient  plus  de  vains  mots,  nous  allons  avec  confiance  à  la 
bataille,  dont  l’issue  sera  le  triomphe  certain  d'une  noble  cause. 

Nous  ne  retranchons  rien  de. nos  programmes  respectifs,  que  nous  considérons  comme 
impératifs  devant  nos  consciences,  et  nous  nous  inclinons  avec  discipline  devant  toutes  les. 
décisions  de  nos  congrès.  k 

En  conséquence,  nous  assurons  les  électeurs  Républicains  Radicaux,  Radicaux- 
Socialistes,  Socialistes  de  toutes  écoles,  du  département  des  Basses-Alpes,- toutes  les  vic¬ 
times  de  la  grande  tuerie,  travailleurs  des  villes  et  des  champs,  petits  propriétaires,  petits 
fonctionnaires,  magasiniers  et  industriels,  que,  s’ils  nous  font  l’honneur  de  leur  confiance, 
nous  leurs  élus,  nous  nous  efforcerons  de  faire  aboutir  leurs  revendications  ci  d’imposer  la 
justice  pour  tous,  car  une  mauvaise  action  commise  nvers  un  seul  citoyen  frappé  la  collec¬ 
tivite  tout  entière. 

F.  A1LLÂUD,  Agriculteur,  Conseiller  général.  —  Ch,  BARON* 
Député  sortant.  —  HENRI  MIC  PI  EL,  Ancien  Sénateur. 


Liste  des  Républicains  de  Gauche. 


Citoyens, 

Le  1 1  mai,  vous  aurez  à  choisir  entre  deux  politiques  : 

Si  vous  êles  communistes,  donnez  vos  suffrages  à  ceux  : 

Qui  (exclus  ou  non),  ne  votant  pas  le  budget,  entraîneraient  la  ruine  du  franc; 

Qui,  refusant  les  crédits  de  la  défense  nationale,  nous  exposeraient  à  une  nouvelle 
guerre  ; 

Qui,  prêchant  la  lutte  des  classes,  créeraient  en  France,  comme  partout  ailleurs,  le 
désordre,  la  misère,  et,  finalement,  la  dictature. 

Si  vous  oies  républicains,  nous  offrons  nos  noms  à  vos  suffrages; 

Nous  sommes  étroitement  unis  sur  un  Programme  commun  : 

De  s  a  tries  finances.  —  Consolider  la  victoire  du  franc,  en  maintenant  l’ordre  dans  les 
finances  du  pays,  et  vaincre  ainsi  la  vie  chère. 

Réforme  fiscale .  —  Codifier  eL  corriger  le  système  fiscal,  eu  procédant  h  des  économies 
et  en  débarrassant  l'Etat  de  ses  charges  inutiles.  Compléter  la  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre 
par  des  dispositions  l'étendant  aux  bénéfices  abusifs  réalisés  dans  la  reconstruction  des 
régions  dévastées.  Rendre  plus  efficaces  les  mesures  déjà  prises  pour  la  répression  des 
fraudes  fiscales  en  matière  d  impôt  général  sur  le  revenu. 

En  matière  de  taxe  sur  le  chiffre  d’affaYes  et  d'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles;  exten¬ 
sion  du  forfait  et  Lutte  contre  f Inquisition  fiscale. 
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Politique  étrangère,  —  Asseoir  la  paix  définitive  sur  la  bases  des  traitée  existante,- par 
une  négociation  avec  les  Alliés  eL  avec  l'Allemagne  pour  régler  le  problème  des  réparations 
et  de  In  sécurité  de  la  France.! 

Travailler  de  toutes  nos  forces  au  développement  de  la  Société  des  Nations  et  à  la 
constitution  d'une  gendarmerie  internationale  placée  sous  ses  ordres. 

Politique  coloniale.  —  Mettre  en  valeur  nos  colonies  afin  d'en  tirer  les  matières  pre¬ 
mières  que  nous  achetons  actuellement  â  1  etranger,  au  préjudice  de  notre  changé. 

Politique  agricole.  —  Électrifier  nos  campagnes,  multiplier  nos  canaux  d'irrigation, 
favoriser  au  moyen  de  subventions  de  1  Etat  1  adduction  d  eau  potable  et  1  en  Ire  tien  des 
chemins  vicinaux,  obtenir  des  wagons  plus  nombreux  pour  le  transport  des  produits  de  la 
terre,  eL,  enfin,  développer  la  fabrication  des  engrais  azotés  pour  en  abaisser  le  prix. 

Tourisme .  —  Encourager  le  tourisme  par  l'extension  de  tous  les  moyens  de  transport. 

En  un  mot,  encourager  ['agriculture,  le  tourisme  et  la  production  d  énergie  électrique, 
qui  sont  les  trois  sources  de  richesse  de  notre  département. 

Lès  pensionnés  de  VÈtai.  —  Maintenu  aux  victimes  de  la  guerre,  comme  aux  retraités, 
des  pensions  en  proportion  du  coût  de  la  vie. 

Natalité  et  %u  tu  alité  .  —  Remédier  vigoureusement  à  la  crise  depla  natalité. 

Poursuivre  l'œuvre  de  perfectionnement  social  en  faisant  appel  à  l'association  sous 
toutes  ses  formes,  dirigée  et  soutenue  par  l'Etat  {habitations,  assurances  sociales,  appren¬ 
tissage,  institutions  de  crédit). 

Réformes  adminhtratpe,  parlementaire  et  politique,  —  Réformer,  pour  les  rendre 
plus  simples  et  plus  efficaces,  1  administration  du  pays,  les  rouages  dû  gouvernement,  les 
méthodes  parlementaires^  l'activité  des  partis  politiques. 

Créer  une  présidence  du  Conseil  sans  portefeuille 

Rétablissement  d'un  scrutin  majoritaire. 

Politique  (TapakemnL  —  Acbeveria  pacification  religieuse  dans  le  respect  des  lois  de 
la  République. 

Tel  est  notre  Programme. 

Maintenir  l'ordre  dans  nos  finances  pour  sauver  le  franc,  comme  vous  maintenez  l'ordre 
dans  vos  maisons  et  dans  vos  communes,  assurer  ainsi  la  sécurité  de  la  production  agricole 
et  des  transactions  commerciales,  la  vie  dos  pensionnés  de  guerre,  des  retraités,  des  fonc¬ 
tionnaires  et  de  tous  ceux  qui  comptent  sur  leurs  économies  pour  avoir  une  vieillesse 
honorable  ; 

Asseoir  définitivement  la  paix,  non  pas  eu  se  fiant  uniquement,  comme  l'avaient  fait  les 
socialistes  en  1914,  à  la  parole  des  socialistes  allemands,  mais  par  un  effort  continu  et  par 
le  développement  de  la  Société  des  Nations; 

Tels  sont  les  deux  buts  principaux  que  nous  nous  proposons  d'atteindre, 

\£pfoire  du  franc*  —  Paix  mondiale. 

Toute  seule,  la  France  a  déjà  reconstruit,  plus  qu'aux  trois  quarts,  ses  régions 
dévastées;  elle  est  le  pays  d’Europe  le  plus  équilibré  et  le  plus  prospère,  quoi  que  ia  guerre 
ait  causé  chez  elle  les  plus  grands  ravages. 
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Vous  ne  voudrez  pas  arrêter  la  renaissance  française1  en  donnant  vos  suffrages  aux  can¬ 
didats  du  désordre  et  de  la  guerre  civile,  à  la  politique  de  la  banqueroute 

4  ous  nous  connaissez.  \  ous  savez;  juger  les  hommes  comme  vous  Savez  juger  les 
programmes. 

Nous  attendons  avec  confiance  votre  verdict. 

Vivent  les  Basses-Alpes  l 
Vive  la  France  1 
Vive  la  République  1 

Louis  ANDRIÉÜX,  Député .  sortant,  Doyen  de  la  Chambre  des 
Députés.  Jacques  STERN,  Ancien  Député  des  Basses-Alpes, 
Délégué  de  la  Franco  à  Londres  et  à  Prague.  -  Paul 
REYNÀUD,  Député  sortent,  Membre  de  la  Commission  des 
Affaires  étrangères. 


Liste  d’Union  républicaine  et  socialiste. 


b  lecteurs  Républicains  des  Basses- Alp es . 

De  tous  les  points  du  département  viennent  à  nous  les  appels  de  ceux  qui  ne  veulent 
voter  ni  pour  le  Bloc  National,  qui  a  mené  la  France  à  la  faillite,  ni  pour  le  Communisme 
vrai  au  simulé. 

Pas  un  Bas-Alpin,  digne  de  ce  nom,  n’a  appris,  sans  un  hoquet  de  dégoût,  l’alliance 
des  communistes  Aillaud  et  Baron  avec  l’ultra- nationaliste  Henri  Michel. 

Les  premiers  ont  demandé  leur  réadmission  dans  le  parti  communiste,  qui  la  leur  a 
reiuséo  à  juste  titre. 

Le  second,  qui  a  été  appelé  dans  notre  département  par  les  marquis  et  les  vicomtes 
nas- alpins,  qui  n’a  pas  osé  se  prononcer  contre  le  Vatican  devant  les  électeurs  sénatoriaux 
passe  effrontément,  a  la  fin  de  chaque  mois,  à  la  caisse  du  gouvernement  du  Bloc  National! 
par  lequel  il  s  est  fait,  par  surcroît,  décorer, 

,  V  frét™du  Carteî  des  Gauches  est  donc  composé,  d’un  brave  homme'  (uT^iïït, 
c  est  tout) j  d  un  bourre ur  de  crânes  et  dTun  militariste  à  tous  crins.j 

ils  ]eL'mé  ï6  tchers  dU  PartiTS'  F'  îm  °'’  le  cit0yen  Ronaudel-  vient  de  stigmatiser,  comme 
sle  mentent  ces  accouplements  monstrueux,  qui  sont  une  injure  au  bons  sens  -  les 
honnêtes  gens  de  tous  les  partis  en  sont  complètement  écœurés. 

Républicains  des  Basses-Alpes,  qui  ne  voulez  ni  du  Bloc  National,  ni  du  Comnuu™ 

uc  ou  déguise,  nous  venons  offrir  à  vos  libres  suffrages  les  noms  de  trois  républicains 
radicaux-socialistes  et  socialistes,  dont  la  devise  est  :  -  - 

Ni  Rome  I  Ni  Moscou  I 

Notre  programme  est  celui  que  le  citoyen  Joseph  Çaillaux,  ancien  président  du  Conseil, 
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victime  du  Bloc  National,  a  développé  dans  des  discours  retentissants  qui  sont  dans  la 
mémoire  de  tous  les  républicains* 

Le  Cléricalisme  relève  la  tête!  il  faut  i 'abattre  ! 

Nous  sommes  partisans  : 

De  la  paix  d'abord  ; 

Du  service  militaire  de  six  mois  ; 

De  l'impôt  sur  le  capital  avec  prélèvement  progressif; 

De  l'impôt  sur  le  revenu  strictement  appliqué; 

Du  rétablissement  des  monopoles  de  l'Etat; 

De,  la  lutte  contre  les  <s  Intérêts  économiques  »; 

De  la  défense  des  intérêts  agricoles; 

Du  droit  syndical  pour  les  fonctionnaires  ; 

De  la  suppression  du  double  décime  *  de  la  suppression  de  l’impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires  eL  de  leur  remplacement  par  une  taxe  sur  les  matières  premières; 

De  la  suppression  des  décrets-lois. 

Contre  les  millionnaires  du  Bloc  National  î 

Contre  les  millionnaires  du  Communisme  î 

Contre  tous  les  profiteurs  de  la  guerre  et  de  l'après-guerre  I 

À  nous  les  purs,  à  nous  les  Rouges  de  tout  le  Département  !  I 

Vive  A  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Vivent  les  Basses- Alpes  ! 

Joseph  JUGY,  Avocat,  Ancien  Député,  Propriétaire  aux  Mées, 
Radical-Socialiste,  —  Eugène  AROS,  Avocat  au  barreau  de 
Marseille,  Président  des  mutualistes  des  Basses-Alpes,  Proprié¬ 
taire  à  Saint-Martin-de-Brômes,  Mutilé  de  Guerre,  Républicain- 
Socialiste,  —  Adrien  EAR.RIELLE,  Employé,  Socialiste  indé-r 
pendant. 
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3  députés. 


Inscrits*** . .  '26.067 

Votants* . . *  *  21 . 729 

* 

B1  au  es  et  nuis _ 518 

Suffrages  exprimés  ,..**,  *  . ,  *  21.211 

Maj  or i  Lé  al  >  sol  ue _  10.606 

Quo Xi ent  él  octoml  * , .  7.070 

Liste  d'action  et  de  défense  républioaine* 

MM.  Caillat . * , , * . . . .  9,313 

Cot . , .  9*528 

Petsche . ..**.* . .  9,213 

Total _ *.,,**.,  28.054 

Moyenne . ******  9.351 


Élus  à  la  majorité  absolue 


Liste  du  Cartel  des  gauches. 


MM.  Planche . , .  11,032 

Cnrnand _ _ * .  il.  909 

Cl  u  sel . . . . .  H, 509 

Total _ _ *  35,050 

Moyenne . . .  il  .083 


MM.  Corna ad,  Planche,  Cluzel. 


Liste  du  Cartel  des  Gauches. 


Arjæ  Électeurs  du  Département  des  Hautes- Alpes* 

Citoyens, 

Candidats  à  l'élection  du  11  mai3  désignés  par  les  groupements  de  gauche  du  départe¬ 
ment  —  républicains,  radicaux,  radicaux-socialistes  et  socialistes  —  nous  venons  solliciter 
vos  libres  suffrages. 

Noire  programme  sera  net  et  clair*  Nous  avons  d’abord  à  défendre  la  République, 
placée  au-dessus  de  toute  discussion,  et  qui  est  îe  meilleur  instrument  de  réformes  auquel 
il  convient  de  faire  produire  toutes  ses  conséquences* 

Nous  sommes  contre  toute  oppression,  qu’elle  vienne  dTun  homme  ou  d’un  parti. 

Tout  le  patrimoine  de  îa  République  est  mis  en  cause  par  le  Bloc  National,  serviteur 
docile  de  la  Réaction* 

Républicains,  radicaux  et  socialistes  sont  d’accord  pour  que  ce  patrimoine  moral  et 
matériel  soit  respecté  et  étendu*  Des  lois  républicaines  et  sociales  ont  été  attaquées  :  il  faut 
en  assurer  la  défense. 
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Nous  voulons  que  le  droit  syndical  reste  intangible,  que  l'indépendance  politique  des 
fonctionnaires  soit  nettement  affirmée,  qu’un  esprit  large  de  solidarité  anime  nos  institu¬ 
tions,  afin  que  les  travailleurs  des  champs  et  des  villes  soient  traités  avec  toujours  plus  do 
justice  et  plus  d’humanité. 

Nous  sommes  fermement  attachés  au  principe  de  l’association  des  producteurs,  pour 
que  l’ouvrier  agricole  puisse  obtenir  le  modeste  domaine  qui  le  fera  vivre.  Mais  il  ne  s  agit 
pas  de  dépouiller  ceux  qui  possèdent. 

Le  problème  est  plus  large  encore  et  s’étend  à  toutes  les  branches  du  travail. 

Nous  avons  aussi  à  défendre  des  droits  déjà  mis  en  péril  par  les  partis  de  réaction  : 
les  droits  syndicaux  et  la  liberté  civique  de  tous  les  salariés,  à  quelque  classe  qu’ils 
appartiennent. 

Nous  défendrons  également  3e  principe  de  la  laïcité  réelle  de  l’État,  déjà  violée,  et  la 
neutralité  de  l'Ééole  ;  le  principe  de  l’égalité  de  tous  les  enfants  devant  rias.truction,  de 
l’accession  des  jeunes  gens,  suivant  leurs  aptitudes,  non  d’après  leur  fortune,  mais  par  la 
gratuité,  à  tous  les  degrés  de  renseignement  secondaire,  supérieur,  technique  ou  profes¬ 
sionnel. 

Citoyens, 

Nous  sommes  résolus  à  combattre  la  politique  néfaste  du  Bloc  National,  qui  a  pour 
oïïjei  de  livrer  tous  les  monopoles  comme  celui  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  des 
Tabacs  à  des  compagnies  financières  qui  ne  verront  qu’une  occasion  de  s -enrichir  au  détri¬ 
ment  des  consommateurs. 

Électeurs, 

Les  poilus  ont  des  droits  sur  nous  »,  a  déclaré  un  homme  d’État.  Or,  qu’a-t-on  fait 
pour  eux? 

à  ceux  qui  ont  combattu  pour  sauver  la  France,  aux  mutilés  comme  aux  orphelins  et 
aux  veuves  de  guerre,  on  marchande  tous  les  jours,  comme  une  aumône,  la  juste  rétribution 
des  services  rendus,  la  légitime  compensation  du  dommage  subi,  la  récompense  des  sacri¬ 
fices  consentis,  le  morceau  de  pain  de  l’invalide,  du  malade,  du  malheureux,  des  anciens 
prisonniers  de  guerre, 

Gela,  nous  ne  le  permettrons  pas. 

Anciens  combattants  et  mutilés,  veuves  et  orphelins  de  guerre,  ascendants,  nous  défen¬ 
drons  les  droits  sacrés  que  vous  avez  sur  la  France  et  nous  les  défendrons  avec  énergie. 

Citoyens, 

En  matière  économique,  nous  voulons  l’application  de  l'impôt  sur  le  revenu,  le 
prélèvement  sur  les  grosses  fortunes,  do  façon  que  le  riche  paye  davantage  que  le  pauvre, 
c’est-à-dire  une  meilleure  et  plue  équitable  répartition  des  charges  fiscales,  en  proportion, 
et  progressivement,  des  facultés  de  chacun* 

Nous  voulons  1  assainissement  de  nos  finances  et  un  régime  fiscal  loyal  et  clair,  évitant 
toutes  les  tracasseries  dont  les  commerçants  sont  victimes. 

Nous  voulons  une  protection  efficace  de  ïa  production  et  des  consommateurs  contre  les 
spéculateurs,  et  des  mesures  énergiques  contre  la  cherté  de  ta  vie. 

Ne  vous  laissez  pas  influencer  par  les  calomnies  colportées  sur  le  socialisme* 
Des  socialistes  sont  arrivés  au  pouvoir  ;  ils  ont  respecté  la  propriété  paysanne,  comme 
nous  la  respectons  nous- mômes  :  nul  ne  songe  à  toucher  à  la  terre  acquise  et  fécondée  par 
le  travail  de  1  agriculteur  ;  nul  ne  songe  à  détruire  le  patrimoine  du  travailleur* 

Nous  réclamons  une  exploitation  plus  rationnelle  de  notre  territoire,  sol  et  sous-sol, 
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une  répartition  permanente  et  méthodique,  au  prix:  de  revient,  des  engrais  qui  fertilisent  ia 
terre  nourricière  ;  1* électrification  des  campagnes  >  le  développement  du  crédit,  des  assu¬ 
rances  et  des  associations  agricoles;  l'amélioration  du  sort  de  l'agriculteur  par  l’aménage¬ 
ment  du  village  et  de  l'habitation  dans  des  conditions  d'hygiène  qui  rendent  le  séjour  plus 
sain  et  plus  agréable,  et  permettent  d'enrayer  la  désertion  des  campagnes,  dont  ici  nous 
subissons  les  fâcheuses  conséquences. 

Pour  le  Département  des  Hautes-Alpes  : 

Nous  ne  cesserons  de  réclamer  des  mesures  opérantes  en  vue  de  l'équipement  des 
chutes  d’eau  et  de  leur  utilisation  sur  place  afin  d’établir  des  usines  qui  donneront  du  travail 
aux  ouvriers  du  pays.  L'exportation  de  la  houille  blanche  ne  produit  rien  en  comparaison 
de  ce  que  l'on  peut  attendre  des  créations  d’industries  dans  notre  département.  C'est  un  élé¬ 
ment  de  vie  dans  des  régions  maltraitées  par  la  nature. 

C’est  le  maintien  assuré  des  populations  sur  le  soLqui  les  a  . vu  naître. 

Nous  voulons  aussi  que  le  département  des  Hautes-Alpes  ne  paie  pas  autant  d’impôts 
fonciers  que  les  riches  départements  de  la  Beauce,  du  Languedoc  et  de  la  Normandie.  Il 
serait  facile  d’établir  des  proportions  fiscales  conformes  aux  facultés  de  payement  et  aux 
ressources  d’une  région. 

Nous  nous  .efforcerons  de  développer  le  mouvement  touristique  dans  notre  pays,  et 
d’instaurer  par  voie  de  conséquence  le  crédit  hôtelier,  de  mêrr.e'que  la  création  d’une  banque 
populaire,  destinée  au  petit  commerce,  semblable  à  celles  qui  existent  dans  plus  de 
80  départements. 

Citoyens, 

Nous  sommes  d’accord  pour  une  politique  de  progrès  démocratique  et  social,  appuyée 
sur  des  réformes  profondes,  la  révision  et  le  perfectionnement  des  lois  de  1898  et  de  1922 
concernant  les  accidents  et  les  maladies  professionnelles,  la  réalisation  immédiate  des  assu¬ 
rances.,  l'amélioration  de  la  loi  des  pensions  et  des  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Dans  l’intérêt  de  la  paix  intérieure,  nous  réclamerons  T  amnistie  générale  et  une  législa¬ 
tion  plus  libérale  réglant  les  rapports  du  capital  et  du  travail. 

Nous  sommes  les  adversaires  résolus  des  expéditions  lointaines  qui  ne  profitent  qu'aux 
moreau  lis  de  la  ban  le  banque,  mais  nous  sommes  partisans  de  larges  ententes  économiques 
avec  les  nations  étrangères,  pour  développer  nos  industries  et  notre  commerce. 

Nous  voulons  la  réduction  au  strict  minimum  du  service  militaire  qui  prive  l’agricul¬ 
ture  des  meilleurs  de  ses  enfants  ;  le  rapprochement  avec  nos  alliés  ;  de  renforcement  de  la  ^ 
Société  des  Nations  ;  l'affirmation  des  droits  imprescriptibles  de  la  France  aux  justes  répara¬ 
tions  que  nous  doit  l’Allemagne,  avec  la  ferme  volonté  de  nous  appuyer  sur  la  concorde 
internationale,  condition  indispensable  de  notre  sécurité* 

Citoyens, 

Etablis  dans  ce  beau  département  où  nous  avons  des  intérêts,  un  foyer,  des  attaches 
profondes,  nous  pouvons  sans  témérité  vous  assurer  du  dévouement  que  nous  apporterons, 
comme  nous  l’avons  déjà  fait,  au  développement  économique  du  pays";  notre  accord  sur’  ce 
point  est  des  plus  naturels. 

Nous  sommes  des  démocrates  ardents  et  convaincus,  unis  sincèrement  pour  la  défense 
de  la  République,  avec  toutes  les  réformes  qu'elle  doit  donner,  des  partisans  ^énergiques  de 
tous  les  progrès  en  vue  d'un  état  social  meilleur,  assuré  dans  le  calme  d\me  constante  et 
pleine  évolution. 

Tel  est  notre  programme  ;  c'est  celui  du  Cartel  des  Gauches  ;  il  nous  a  été  confié 
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par  350  Délégués  du  département,  dont  128  Maires,  par  la  majorité  des  Conseillers  géné¬ 
raux  et  d’arrondissement,  et  Conseillers  municipaux. 

C'est  celui  de  la  vraie  République,  héritière  des  grands  principes  de  1789.  Nous  en 
assurerons  intégralement  et  loyalement  la  réalisation,  si  vous  nous  faites  l’honneur  de  nous 
élire  le  11  mai  ! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Vivent  les  Hautes -Alpes  !  ! 

Gilbert  PLANCHE,  Député  sortant,  Conseiller  général  des  Hautes- 
Alpes,  Industriel,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  — 
Léon  CORNÀND,  ancien  Député,  Conseiller  général  des 
Hautes-Alpes,  Maire  de  Vcynes.  —  Louis  CLUZEL,  Avocat  à 
Gap. 


Liste  d’Àction  et  de  Défense  républicaines  et  sociales. 


Aux  Electeurs  des  Hautes-Alpes. 

Citoyens, 

Le  11  mai  prochain,  vous  déposerez  dans  l’urne  une  liste  de  trois  noms.  Vous  accom¬ 
plirez  votre  devoir  électoral. 

Nous  sollicitons  vos  suffrages. 

Nous  vous  proposons  une  politique  d’ Action  et  de  défense  Républicaines  et  sociales, 

Parmi  nous,  il  en  est  deux  qui  sont  de  sang  alpin.  Le  troisième  apporte  à  notre  dépar¬ 
tement,  le  concours  de  sa  volonté  et  de  son  talent. 

Tous  trois  nous  sommes,  par  notre  passé,  par  nos  titres,  par  notre  compétence,  dignes 
de  votre  confiance.  L’exposé  de  notre  programme  vous  prouvera  que  nous  méritons  vos 
suffrages. 


Politique  extérieure. 

La  Paix. 

Nous  sommes  des  pacifistes.  Nous  nous  souvenons  de  la  dure  expérience  de  1914.  Nous 
ne  nous  contentons  pas  de  crier  :  guerre  à  la  guerre.  Nous  détestons  la  guerre.  Et  nous  vou¬ 
lons  travailler  à  réaliser  la  Paix. 

La  paix  véritable  doiL  être  fondée  sur  la  Justice  Internationale.  La  Justice  Internatio¬ 
nale  exige  le  payement  des  Réparations  et  le  respect  des  traités.  Nous  nous  déclarons,  sur 
ce  point,  partisans  de  la  politique  énergique  et  ferme  de  M.  Poincaré. 
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La  France  doit  prendre  l’initiative  de  la  politique  de  justice  et  de  paix,  réclamée  par  les 
peuples  depuis  plus  do  cinq  ans.  Pour  cela  il  faut  avoir  recours  à  des  pactes  de  garantie 
assurant  la  paix  du  monde  et  la  sécurité  de  la  France.  II  faut  surtout  pacifier  Ies°  peuples 
dans  une  bocieté  des  Nations,  plus  forte,  plus  libre  et  plus  fraternelle. 

La  Société  dos  Nations  est  la  meilleure  assurance  de  la  paix  internationale.  C’est  en  olle 
que  la  France  doit  chercher  et  trouver  sa  sécurité.  11  faut  doter  la  Société  des  Nations  d'une 
force  armée  internationale,  créer  entre  les  Etats  des  zones  neutralisées,  réaliser  par  là  le 
désarmement,  qui  permettra  une  très  large  réduction  du  service  militaire. 


Politique  intérieure. 

Le  progrès  dans  l’Ordre  et  la  Liberté. 

I  —  L’Union  de  tous  les  Républicains.  —  Ni  Réaction  ni  Révolution,  tel  est  notre 
mot  d  ordre  ;  tel  sera,  le  11  mai  prochain,  le  cri  de  ralliement  de  tous  les  Républicains 
sincères. 

Liste  de  Défense  Républicaine  et  sociale,  nous  voulons  conserver  et  protéger  le  beau 
patrimoine  que  nos  ancêtres  et  nos  prédécesseurs  ont  conquis  par  un  siècle  d’efforts.  Ce 
patrimoine  nous  le  défendrons  contre  tous  ceux  qui  veulent  l’attaquer  ou  qui  risquent  de  le 
compromettre  ;  nous  le  défendrons  contre  les  dictatures  :  contre  la  dictature  d’un  homme  et 
contre  la  dictature  d’une  classé,  contre  la  Réaction  et  contre  la  Révolution  ! 

Liste  d'AcLion  Républicaine  et  Sociale,  nous  voulons  agir  dans  le  sens  du  progrès 
démocratique  ;  nous  voulons  lutter  contre  toutes  les  injustices  et  contre  toutes  les  iniquités 
qui  pèsent  lourdement  sur  les  travailleurs  et  surtout  sur  les  travailleurs  agricoles. 

Nous  voulons  la  liberté,  mais  point  le  désordre. 

Nous  voulons  l’autorité,  mais  point  la  dictature. 

Nous  voulons  la  laïcité  de  l’Etat;  mais  nous  considérons  cette  laïcité  comme  devant 
assurer  la  liberté  de  conscience  et  non  pas  comme  un  instrument  de  lutte  et  un  ferment  de 
haine  en  ire  les  citoyens, 

IL  —  La  Réorganisation  des  Services  publics.  —  La  France  doit  pratiquer  une  poli- 
'tique  d’économies^ 

Cette  politique  doit  être  basée  sur  une  réorganisation  et  une  simplification  des  services 
administratifs. 

U  faut  faire  d’énergiques  compressions  des  services  et  des  réductions  de  personnel  por¬ 
tant  sur  de  grandes  administrations,  notamment  sur  l’Armée  et  la  Marine  qui  doivent  être 
réduites  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  la  défense  nationale. 

1"  'Réforme  des  méthodes  parlementaires.  —  Les  lois  actuelles  sont  mal  faîtes.  La 
Chambre  doit,  en  transformant  son  règlement,  arriver  à  faire  produire  au  travail  parlemen¬ 
taire  un  meilleur  rendement. 

Réforme  administrative.  —  L’administration  française  est  â  la  fois  coûteuse,  lente  et 
compliquée, 

n  faut  simplifier  les  méLhodes  administratives;  pour  y  arriver,  il  faut  faire  appel  aux 
syndicats  de  fonctionnaires,  qui  doivent  collaborer  directement  à  la  gestion  des  services 
publics. 

ü  luul  diminuer  3e  nombre  des  fonctionnaires,  mais  les  mieux  payer.  Il  faut  protéger 
leurs  libertés  professionnelles  et  leurs  droits  de  citoyens.  Il  faut  lutter  contre  le  favoritisme,, 
qui  encombre  les  cadres  administratifs  d'incapables  et  d'inutiles. 
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Politique  sociale* 


Les  Réformes  démocratiques * 

Le  régime  démocratique  doit  donner  à  tout  citoyen  le  moyen  de  s’élever  par  son  travail 
et  par  son  énergie* 

1»  Protection  de  h  propriété  privée.  —  Le  socialisme  veut  détruire  la  propriété  indivi¬ 
duelle  ;  nous  voulons  au  contraire  la  généraliser.  11  faut  que  «dans  la  société  moderne,  le 
capital’ travaille  et  que  le  travail  possède  ». 

M  us  il  faut  lutter  contre  les  abus  du  capitalisme  ei  contre  1  exploitation  du  üa\ailkui  , 
il  faut  assurer  à  tous  les  travailleurs,  à  ceux  de  l’usine  et  à  ceux  de  la  mine,  comme  a  ceux 
de  la  terre,  le  droit  de  posséder  le  fruit  et  l'instrument  de  leur  travai  , 

2»  Protection  de  f agriculture.  —  La  France  est,  avant  tout,  un  pays  agricole. 
L’agriculture  française  a  droit  aux  mêmes  protections  et  aux  mêmes  faveurs  que  les  autres 
sources  de  richesse  nationale* 

Il  faut,  par  les  syndicats  agricoles  et  par  les  coopératives,  grouper  les  agriculteurs  poui 
la  défense  de  leurs  intérêts; 

3»  Protection  des  travailleurs.  -  Les  travailleurs  de  tous  ordres  doivent  être  protégés, 
contre  tous  les  risques  qui  les  menacent,  par  un  système  d’assurances  sociales. 

Les  familles  nombreuses  doivent  être  l’objet  d’une  sollicitude  particulière  de  !a  part 
des  pouvoirs  publics  (allocations,  avantages  au  point  de  vue  fiscal,  exemption  partielle  du 

Service  militaire,  vote  familial,  etc.j.  ,  , 

11  faut  permettre  l'accès  de  l'instruction  à  tous  les  degrés  à  tous  ceux  qui  par  eur 
travail,  leur  énergie  et  leur  activité  en  sont  dignes.  C’est  par  l’instruction  que  le  travailleur 
peut,  s'élever; 

4°  Protection  des  victimes  de  la,  guerre.  —  Il  faut  adapter  les  pensions  au  coût  de 
la  vie,  supprimer  le  délai  limitant  a  cinq  ans  le  droit  à  réparation  des  victimes  de  la  guerre, 
assurer  à  ces  victimes  leur  droit  au  travail  et  au  reclassement  social. 

Les  Anciens  Combattants  ont  sur  la  nation  des  droits  sacrés.  Il  faut  leur  permettre  de 
faire  entendre  leur  voix  et  de  faire  enfin  triompher  leurs  revendications  légitimes. 


Politique  financière. 

La  Justice  Fiscale. 

Il  faut  supprimer  la  politique  dés  emprunts^  qui  conduirait  la  France  à  la  faillite. 
Il  faut  réformer  les  méthodes  financières  afin  d’assurer  un  meilleur  contrôle  des  dépenses 

engagées  par  l'Etat*  ,  , 

Fiscalité  modérée,  comportant  des  exemptions  pour  minimum  d  existence  et  des 

rédactions  pour  charges  de  famille*  _ 

Atténuation  des  mesures  d’inquisition  fiscale,  par  V extension  de  1  évaluation  loi  ai  ane 

des  revenus  en  faveur  des  moyens  et  des  petits  contribuables. 

Établissement  d'une  taxe  spéciale  sur  l'enrichissement  indu  et  sur  la  spéculation > 
notamment  dans  les  régions  libérées* 
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Politique  départementale. 


Mise  en  valeur  des  richesses  Agricoles,  Industrielles  et  Commerciales 

des  Hautes- A! pas . 

Le  département  des  Hautes- Alpes  est  aujourd’hui  un  des  plus  pauvres  de  France.  La 
solidarité  nationale  exige  que  l’État  nous  vienne  en  aide,  plus  qu’il  ne  Fa  fait  jusqua 
présent. 

I  II  laut  charger  1  h(at  d  entretenir  la  plupart  de  nos  routes.  II  faut  que  le  départe¬ 
ment  organise  une  politique  d’engrais  à  bon  marché.  Il  faut  améliorer  les  pâturages,  entre¬ 
prendre  l’exploitation  rationnelle  des  forçls  (chemins  d’exploitation,  organisation  des 
coupes)  ; 

•2"  Il  faut  capter  tes  forces  hydrauliques,  les  utiliser  surplace,  lutter  contre  les  barreurs 
de  chutes,  répandre  à  travers  les  campagnes  les  bienfaits  de  l’électricité  qui  permettra 
d’organiser  pendant  l’hiver  la  petite  industrie  familiale  à  domicile; 

3U  II  faut  organiser  le  tourisme,  attirer  à  nous  lés  étrangers  que  retiendra  la  beauté 
-dé  nos  sites  et  qui  peuvent  nous  procurer,  chaque  année,  d’impor,tants  revenus.  Pour  cela, 
il  faut  améliorer  nos  moyens  de  communication  (chemins  de  fer  et  services  d'autobus)  et 
créer  le  crédit  hôtelier  départemental. 

voulons  être  au  Parlement  les  représentants  des  Hautes-Alpes.  Nous  voulons 
aider  nos  compatriotes  dans  toutes  leurs  démarches  et  dans  toutes  leurs  initiatives.  Nous 
voulons  donner  aux  questions  locales  la  première  place  dans  l’ordre  de  nos  préoccupations. 

Gifoyens  r 

Pour -réaliser -celte -politique -républicaine* do'paix,- do  liberté  et  d’ordre,  il  faut  l’Union 
de  tous  les  Républicains, 

Agriculteurs,  Commerçants,  Fonctionnaires,  Travailleurs  de  tous  ordres  et  de  toutes 
catégories,  c’est  h  vous  que  nous  nous  adressons.  * 

Nous  ne  voulons  pas  et  vous  ne  voulez -pas tenter  l'expérience  du  Socialisme.  En* 
iiussîe,  le  socialisme  a  produit  le  bolchevisme.  En  Italie,  par  réaction,  il  a  engendré  la 
dictature* 

Nous  voulons  et  vous  voulez  la  liberté. 

Contre  la  réaction  !  Pour  l'Union  de  tous  les  vrais  Républicains  !  contre  le  Socialisme  ! 
nous  vous  demandons  de  faire  bloc. 

Le  11  qjai,  vous  donnerez  vos  suffrages  à  la  liste  d’Aclion  et  de  Défense  républicaines 
et  sociales. 


Vive  la  France  1 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  3 
Vivent  les  Hautes- Alpes  ! 

Paul  CAILLAT,  Député  sortant,  Chevalier  de  la  Lésion  d'honneur, 
Croix  de  Guerre,  —  Pierre  CQT,  Professeur  Agrégé  des  Facultés 
de  Droit,  Avocat  à  la  Cour,  Jurisconsulte  des  Affaires  Étrangères, 
Chevalier  de  3a  Légion  d'honneur.  Croix  de  Guerre,  —  Maurice 
*  PLiSCHE,  Auditeur  k  la  Cour  des  Comptes,  Rapporteur  au 

Conseil  Supérieur  des  Chemins  de  Fer. 


> 
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4  députés. 


lüflcrilP* , . *  *  *  75_-499 

Votants . .  58.447 

Blnncs  et  nuis . .  ^ 

Su  tirages  expri  mès ..........  ^7 . 474 

Majorité  absolue  ... .  28 ,788 

Quotient  elecEoml,  .  1  4.368 


Liste  d'action  républicaine. 

MM,  Ossola  . *  ■  ■  . . *  “  *  / ®^7 

Bermond . . . .  S3  97G 


Fontan.i . ... . . *  -  ^ 

Tooaca . . .  ^.973 

Total .  €4.703 

Moyenne  23.675 


Liste  de  l’Union  républicaine 
dém  o  eraticjue , 

MM.  Arago. 

Baréty 

Grinda 
Kicolft 


Total . . .  109.  J 11 

Moyenne  ............  Ï1 .211 


Li&te  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


MM,  Barel  - . . .  ■  ■  ■ . .  b  ùi0 

Briday . . —  - . -  ■  *  5  931 

LieuEaüd.... . . . ♦  G  .045 

Ititybaud  . . . .  b 


* _  i  - - - - ■  J 

Total. . .  24.392 

Moyenne .  6.0Ü8 


26. 104 
27.308 
27.815 
27.824 


Elus, 


au  quotient . . . . 

à  la  plus  forte  moyenne 


MM.  Bieolfi^  Osaola. 
MM.  Grinda,  Baréty. 


¥ 

Liste  d’Union  Républicaine  Démocratique. 


Aux  Électeurs  des  Alpes-Maritimes. 

Électeurs, 

Élus  sur  là  même  liste  en  1919,  c’est  sur  la  même  liste  que  nous  nous  représentons 
pour  solliciter  à  nouveau  vos  suffrages. 

Djiis  la  législature  qui  vient  de  finir,  nous  avons  appartenu  à  d.es  groupes  dilFerents  de 
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la  Chambre,  mais  nous  nous  sommes  toujours  trouvés  unis  pour  soutenir  de  nos  votes  le 
Gouvernement  de  Al.  Raymond  Poincaré. 

Aussi,  quoique  gardant,  chacun  par  devers  nous,  la  pleine  liberté  de  nos  actes,  nous 
considérons  comme  un  devoir  républicain  et  une  nécessité  patriotique  de  nous  unir  à  nou¬ 
veau  sur  une  Liste  d’Union  Républicaine  pour  soumettre  à  voire  approbation  la  politique 
d'économie,  de  réparations  et  de  sécurité  que  représente  le  Gouvernement  actuel  et  que 
pendant  deux  ans  nous  avons  soutenue  de  nos  votes  à  la  Chambre. 

Le  1 1  mai,  le  Suffrage  universel,  en  se  prononçant  pour  ou  contrôla  majorité  qui  a  sou* 
tenu  de  ses  votes  la  politique  du  grand  républicain  et  du  grand  patriote  qu’est  M.  Poincaré, 
se  prononcera  en  fait  pour  ou  contre  cette  politique. 

La*  réponse  du  Pays  n  est  pas  douteuse  j  cette  politique,  c  est  la  politique  des  droits  de 
la  France, 

Le  verdict  du  Suffrage  universel  donnera  à  cette  politique  une  force  nouvelle,  car  il 
ajoutera,  a  1  autorité  del  homme  d  Etat  éminent  qui  la  dirige  et  la  personnifie  devant  le 
monde,  l’appui  et  la  sanction  de  la  volonté  nationale. 

Le  département  des  Alpes-Maritimes  a  le  droit  et  le  devoir  .de  contribuer  à  cgLIc 
grande  consultation  d’où  dépend  Fa  venir  de  la  France. 

Nous  avons  confiance  dans  sa.  repense  comme  nous  avons  confiance  dans  celle  de  la 
France. 


*  Électeurs, 

\ ous  direz  d  une  façon  éclatante  que  vous  voulez  une  politique  de  gages  effectifs  et 
productifs  qui  oblige  l’Allemagne  à  exécuter  le  traiter  de  Versailles  et  à  acquitter  sa  dette 

de  réparations, 

\  ous  direz  que  vous  voulez  une  politique  d  équilibre  budgetaire  qui  assure  la  restaura- 
tien  des  finances  publiques  et  qui,  par  la  revalorisation  progressive  du  franc,  fournira  au 
pays  le  seul  moyen  de  lutter  efficacement  contre  le  fléau  de  la  vie  chère.* 

Vous  direz  que  vous  voulez  for  Se  républicain  fondé  sur  la  souveraineté  du  Suffrage 
universel  et  de  la  volonté  nationale.  Vous  barrerez  îa  route  à  tous  ceux  qui  s’insurgent 
contre  les  lois  de  la  République  et  qui  dressent  contre  1  Fiat  et  contre  la  vie  nationale  la 
menace  révolutionnaire. 

^  °L1S  direz  que  vous  voulez  une.poliLique  extérieure  qui  soit  celle  d'une  France  fière, 
maïs  pacifique,  qui  ne  demande  au  monde  que  la  justice  et  le  respect  de  ses  droits. 

Vous  direz  que  vous  voulez  une  politique  intérieure  qui  assure  des  finances  saines  et 
celte  suprême  garantie  de  la  prospérité  cl  de  la  puissance  des  peuples  qui  s’appelle  l’Ordre 
public. 

Vous  direz  enfin  que  vous  ne  voulez  pas  que  tant  de  millions  d'êtres  soient  morts 
vainement  pour  la  cause  du  droit  et  que  vous  voulez  que  la  France  recueille  les  fruits  de  sa 
victoire,  pour  qu'elle  puisse  assurer  aux  familles  de  ceux  qui  ont  donné  leur  vie  ou  leur 
sang  pour  elle,  les  légitimes  réparations  auxquelles  ils  ont  droit, 

* 

Electeurs, 

Vous  avqz  à  choisir  entre  deux  politiques. 

L’une,  c'est  la  politique  que  nous  avons  soutenue  de  nos  voles.  Nous  nous  engageons  h 
la  soutenir  dans  l'avenir,  comme  nous  l’avons  soutenus  dans  le  passé.  C’est  la  politique 
d  Lmon  Républicaine  do  M.  Raymond  Poincaré, 

L  autnc,  c’est  la  politique  de  tous  les  opposants  qui  sont  condamnés,  qu’ils  le  veuillent 
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ou  non,  à  subir  l'alliance  dès  socialistes  et  des  communistes,  comme  ils  ont  subi  la  promis¬ 
cuité  de  leurs  voles,  dans  tous  les  scrutins  d’opposition  de  la  dernière  législature. 

Électeurs, 

Nous  faisons  appel  à  vos  suffrages.  Vous  noiis  lés  donnerez.  Vous  nous  aiderez  ainsi  a 

travailler  pour  la. grandeur  de  la  France  et  1  avenir  dé  là  République. 

François  ARAGO,  Vice-Président  de  la  Chambre  des  Députés, 
Conseiller  Général ,  Député  sortant,  Officier  de  la  Légion  dRJon- 
neur  (Entente-Républicaine  Démocratique).  —  Léon  BARETY, 
Conseiller  Général,  Député  sortant  (Gauche  Républicaine  Démo¬ 
cratique).  .—  Édouard  G  RI  ND  A,  Conseiller  Général,  Député 
sortant,  Vice-Président  de  la  Commission  d’ Hygiène  à  la  Cham¬ 
bre.  Officier  de  la  Légion .d'IIonneur,  Croix  de  Guerre  {Action 
Républicaine  et  Sociale).  —  Humbert  R1COLFI,  Conseiller 
Général,  Député  sortant,.  Gbevalier.  de  la  Légion  d  Honneur, 
Croix  de  Guerre  (Gauche  Républicaine  Démocratique). 


Liste  d’ Action  républicaine. 


Cb ers  Concitoyens, 

La  législature  qui  vient  de  prendre  fin  laisse  la  France;  en  face  de  deux:  prbhlèmes 
d’une  exceptionnelle  gravité  :  la  Pais  et  la  Vie  chère,  problèmes  dont  la  solution  rapide  est 
pour  elle  une  question  de  vie  ou  de  mort* 

À  rintérieur  : 

Le  problème  de  la  Vie  chère,  qu’il  suffit  d'énoncer  pour  l’évoquer  clairement  dans  toute 
sa  cruelle  réalité  I 

Comment  le  résoudre? 

AvanL  tout,  en  appliquant  les  lois  existantes  ou  des  lois  nouvelles,  s’il  y  a  lieu,  à  l’égard 
des  trusteurs,  des  spéculateurs  et  des  mercantis,  véritables  ennemis  du  commerce  et  des 
consommateurs,  Ii  faut,  en  outre  : 

Réviser  les  marchés  de  guerre,  les  dommages  payes  dans  les  régions  dévastées*  Appliquer 
strictement  les  impôts  directs.  Punir  sévèrement  la  fraude  et  l’évasion  fiscales  pour  aboutir 
à  une  diminution  des  impôts  indirects. 

Renforcer  les  monopoles  en  les  industrialisant  en  vue  d’obtenir  un  meilleur  rendement 

avec  un  minimum  de  dépenses,  •  ’ 

Procéder  à  la  réforme  administrative  parle  jeu  de  Commissions  triparliles  qui  établiront 
un  régime  plus  simple  et  largement  décentralisé,  capable  de  réaliser  de  sérieuses  économies 
et  d’apporter  dans  l’ensemble  des  rouages  plus  de  souplesse  et  de  rapidité  par  le  dévelop- 
pernent  de  l’initiative  locale. 
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Réorganiser  la  f  Défense  nationale  sur.  h  base  de/ la  Nation  armée  par  la.  réduction  du 
service  militaire,  la  création  d’un  puissant  matériel  défensif  et  la  préparation  immédiate  de 
mobilisation  de  toutes  les  forces  vives  dii  pays.  Développer  et  intensifier  l’exploitation  de 
notre  domaine  colonial,  D’one  façon  générale,  augmenter  les  ressources,  faire  des  économies, 
protéger  le  consommateur.  Demander  beaucoup  à  ceux  qui  ont  beaucoup;  peu  à  ceux  qui 
ont  peu,  rien  à  ceux  qui  n’ont  rien. 


Nous  voulons  encore  : 

Proclamer  rintangibilité  de  toutes  les  conquêtes  républicaines  dans  le  domaine  laïque 
et  social. 

Maintenir  l’entière  liberté  des  consciences.  Généraliser  l’amélioration  du  régime  des 
pensions- et  retraites;  adapter  aux  nécessités  de  la  vie  le  statut  des  victimes  de  la  guerre  et 
réaliser  la  charte  de  leurs  revendications.  Nous  voulons  travailler  ardemment  à  assurer  à 
toutès  les  intelligences  la  gratuité  de  l’instruction  à  tous  les  degrés,  de  façon  à  permettre  à 
tou  tés  les  valeurs  individuelles  l’accession  aux  plus  Hautes  charges  et  à  utiliser,  ainsi  au 
profit  delà  Nation,  l’uni  versait  té  des  sources  inteUectûeltés-  françaises. 

Nous  sommes  pour  la  liberté  d’opinion  et  te  droit  syndical  professionnel  des  fonction¬ 
naires,  Nous  persistons  à  réclamer  l'amnistie  pour  toutes  les  victimes  des  Conseils  de  guerre 
et  tous  les  citoyens  frappés  pour  faits  politiques  ou  syndicaux. 

Nous  voulons  la  création  du  Conseil  économique  du* Travail. 

Nous  estimons  nécessaire  et  urgent  de  réaliser,  non  pas  un  simulacre,  mais  un  projet 
viable  et  immédiatement  applicable  d’assurances  sociales,  établi  en  plein  accord  avec  toutes 
les  organisations  intéressés. 

Nous  entendons  assurer  le  respect  absolu  de  la  loi  de  8  heures* 

Par  tous  les  moyens  possibles,  nous  tenterons  de  seconder  et  de  récompenser  l’effort 
quotidien  des  travailleurs  de  la  terre. 

A  l’Extérieur  : 

Dans  le.  domaine  de  la  politique  extérieure,  nous  estimons  que  la  France  doit  être 
représentée  officiellement  partout  où  son  intérêt  l’exige,  et  notamment  en  Rûssie, 

Nous  jugeons  indispensable  de  poursuivre  résolument  une  politique  d’entente  réelle 
avec  les  alliés,  en  vue  d’assurer  le  relèvement  de  l’Europe  et  d’instituer  enfin  la  Paix,  par 
l'entremise  de  la  Société  des  Nations  sérieusement  organisée*  Nous  condamnons  toute 
politique  militariste  susceptible  de  retarder  ou  d  enrayer  cette  œuvre  de  paix  mondiale, 
mais  nous  voulons  assurer  le  payement  des  réparations  et  la  sécurité  de  la  France  par  des 
accords  internationaux  et  la  réconciliation  de  tous  les  peuples. 

Citoyens, 

Voilà  la  claire  synthèse  de  notre  programme  'minimum.  Eu  conformité  de  ces  directives 
générales,  représentatives  des  aspirations  résolument  républicaines*  nous  nous  efforcerons 
de  réaliser  à  la  Chambre  l’œuvre  de  paix,  de  réformes  sociales,  de  relèvement,  économique 
et  financier  que  le  Bloc  National  n’a  pas  su  accomplir. 

Persuadés  que  vous  nous  accorderez  votre  confiance,  nous  saluons  l’aube  nouvelle  qui 
se  lève  à  l'horizon. dé  la  Démocratie,  et  forts  de  votre  approbation,  réprouvanUa  démagogie 
et  les  violences  extrémistes,  nous  installerons,  enfin,  la,  République  laïque  et  sociale  qui 
aurait:  d  û  être  le,  couronnement  de  la  Victoire  * 

Nous  représentons  une  politique  de  clarté,  etc  .progrès*  d’ordre,  de  travail,  de  dignité 
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nationale  et  Je  solidarité  humaine.  Nous  sommes,  avant  tout,  des  hommes  d’action  et  de 
réalisation. 

Citoyens,  , 

Vous  vous  prononcerez  dans  toute  la  liberté  de  vos  consciences,  et  sachant  que  vous  ne 
vous  laisserez  pas  abuser  par  les  promesses  des  uns  et  les  sophismes  des  autres,  nous  atten¬ 
dons,  en  Unie  sérénité  dfâmc,  voire  verdict  souverain, 

Jean  OSSOLA,  Conseiller  général,  Député  sortant,  Président  de  la 
Commission  des  Finances  du  Conseil  général,  Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre,  —  François  FÔNTANÀ, 
Maire  de  Menton,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Pierre 
BERMOND,  Docteur  en  droit,  Vice-Président  du  Conseil  gé¬ 
néral,  Directeur  politique  du  <c  Petit  Niçois  »,  —  Jacques 
TŒSGA,  Receveur  de  l'Enregistrement,  Délégué  à  la  Fédération 
des  Fonctionnaires,  Blessé  de  guerre. 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  F.  X.  G.). 


Aux  Travailleurs  des  Alpes-Maritimes, 

Camarades, 

Les  travailleurs  des  Alpes- Maritimes  peuvent,  mieux  que  ceux  des  autres  régions, 
apprécier  toutes  les  laideurs  du  régime  capitaliste. 

Des  princes  de  1  ou  tes  les  races,  des  riches,  de  vieille  ou  nouvelle  souche,  parcourent 
les  palace^  et  les  casinos  de  notre  département,  fuyant  l'ennui  qui  engourdit  ou  cherchant 
F  excitation  qui  déprave.  v 

Ils  peuvent,  eux,  dépenser  sans  compter  pendant  que  la  population  ouvrière  étouffe 
dans  les  taudis,  du  Suquel  à  Cannes,  de  la  Vieille-Ville  à  Nice  ou  au  vieux  Menton.  Les 
salaires  sont  plus  misérables  que  partout  ailleurs. 

Les  maçons  ne  gagnent  pas  3  francs  de  l'heure,  et  des  blanchisseuses  peinent  toute  une 
journée  pour  10  è  V2  francs. 

Dans  nos  villages  alpestres,  nos  paysans  luttent  de  Paube  au  crépuscule  pour  traîner  une 
existence  miséreuse. 

Un  régime  qui  permet  de  telles  injustices  ne  peut  que  soulever  l'horreur.  Il  a  pourtant 
des  soutiens.  La  campagne  électorale  va  nous  permettre  de  les  démasquer. 

Gens  de  droite  et  de  gauche,  soutenus  par  VEclaireur  et  le  Petit  Niçois ,  sont  tous  les 
mêmes.  v 

En  tête  de  la  phalange  ;  Arago,  multimillionnaire,  héritier  de  l’abominable  Dupuy, 
propriétaire  du  Petit  Parisien ,  le  plus  vénal  des  journaux  parisiens. 
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Fontana,  maire  et  homme  d'affaires,  pensionné  à  raison  de  1*000  francs  par  mois  du 
prince  de  Monaco, 

Baréty,  autre  multimillionnaire,  grand  actionnaire  de  J  a  Compagnie  du  Sud-France, 
administrateur  grassement  rétribué  de  la  Société  Marseillaise  de  Crédit,  et  autres  grandes 
entreprises  capitalistes. 

Ber  mon  d,  personnage  louche,  giflé  publiquement  par  son  complice  Ossola. 

Grinda,  vogue  mutualiste  et  propriétaire  du  journal  faciste  Y  Éclaireur . 

Ricolfi,  avocat,  sauteur  et  prétentieux,  traître  à  la  cause  des  poilus. 

El  en  queue,  fermant  le  ban,  Tocsca,  fonctionnaire  ambitieux,  pressé  d’arriver  et  qui 
trouve  normal  de  s'acoquiner  avec  Ossola,  dont  on  sait  qu'il  vota  contre  Ja  réintégration  des 
cheminots  révoqués  pour  faits  de  grève. 

Contre  tout,  ce  monde  également  méprisable  se  dressent  les  candidats  du  Bloc  ouvrier 
et  paysan  : 

Etienne  Lieutaup,  qui  fuL  en  1908  Tâme  du  magnifique  mouvement  des  postiers  de 
Vallauris,  lesquels,  après  cinq  mois  de  lutte,  remportèrent  une  victoire  éclatante, 

Claude  Brida v,  militant  syndicaliste.  Il  a  fondé,  avec  un  groupe  de  camarades,  une 
coopérative  d’électricité  qui  fonctionne  parfaitement, 

Angelin  Rayuaud,  paysan  montagnard.  Il  manie  journellement  le  «  mogaou  »  et  est 
toujours  au  premier  rang  lorsqu’il  s'agit  de  défendre  les  intérêts  des  paysans  de  sa  région, 

Virgile  Baiiel,  instituteur  irréprochable.  Il  a  été  traîné  en  correctionnelle  et  a  encouru 
la  censure  administrative  pour  sa  propagande  syndicale. 

Travailleurs  des  Alpes-Maritimes,  dans  la  bataille,  vous  n'aurez  pas  de  peine  à  recon¬ 
nu  tre  les  vôtres;  vous  leur  apporterez,  par  votre  bulletin  de  vote,  l’encouragement  qu’ils 
attendent  de  vous. 

Les  Candidats. 


y 
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4  députés. 


Tmcri  U 
-Votiuils. 


93,917 

78,638 


Blancs  et  nuis  *  * *  /. . , . 

Suffrages  exprimés  77  .305 


Majorité  absolue  . . 
Quotient  électoral. 


38,003 

19.451 


Liste  d'Union  nationale,  républicaine 
ei  sociale* 


MM.  Dudaux-MonteR  . . . 
De  Gailhard-BaoceL 

VaUette-Yitàl&rd - 

Vafctat . 


361235 
^35.976 
36 J 041 
;  35.991 


Total, 


144.243 


Moyenne . * -  36*060 


Liste  républicaine  de  gauche, 
démocratique  et  sociale. 


MM.  Ch&làmeL 
Astier.  * . . 


MM,  Glaîial  . 
Cûâtoraû 


3. 262 
3.072 


Total. 
Moyenne  . 


mm 


3,317 


3,676 

3.258 


.Liste  du  jQarteT  des  gauches. 

MM.  Àntériou - - * . . 36,613 

Aâtïcr . . . . . . *  ■  •  ■  36,369 

.Chante  . . . . . .  36,018 

Eldio . 7  A  36.016 


■  Total. 
'Moyenne  , 


H5.046 
36  261 


Liste  du.  Bloc  ouvrier-paysan. 


MM.  Argôfud. , . 
Ay  ma  r  d  . . 
Magnet. . . 
MazeUicr 


1,679 
1.621 
1 .619 

1,597 


Total*. 


Tl. 516 


Moyenne  . 


1,629 


Elus, 


au  quotient . . . 

à  la  plus  forte  moyenne 


MM.  AntèrioUj  Dudaux-Monleil. 
MM*  Astier,  Eldîn, 


Liste  du  Cartel  des  Gauches. 


Chers  Concitoyens, 

Aux  élections  législatives  du  16  novembre  1019,  dans  notre  .cher  département,  par  le 
jeu  d’un  scrutin  immoral  qui  est  un  défi  jeté  au  bon  sens,  à  la  justice,  a  la  clarté  du  suffrage 
universel,  32,000  voix  réactionnaires  coalisées  ont  obtenu  quatre  sièges  alors  que  36,000 
voix  démocratiques  divisées  n  ont  été  représentées  que  par  un  seul  député  Ce  système 
électoral,  qui  a  donné  en  France  les  mêmes  résultats  que  dans  1  Ardèche*  â  amené  au  pou¬ 
voir  une  Chambre  rétrograde  et  incapable,  qui  vient  de  Ici  miner  son  mandat,  laissant  le 
pays  aux  prises  avec  les  difficultés  intérieures  et  extérieures  les  plus  inextricables. 
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Devant  )a  carence  do  la  Chambre  du  Bloc  National  et  pour  empêcher  que  se  continuent 
les  errements  des  quatre  dermeres  années,  des  hommes  de  toutes  les  fractions  du  parti 
républicain  ont  pensé  qu’il  fallait  pour  la  nouvelle  consultation  électorale  discipliner  et 
organiser  ies  forces  de  gauctie.  Obéissant  à  ce  courant  populaire  irrésistible  et  pour  barrer 
la  route  à  toutes  les  réactions,  les  forces  démocratiques  de  l’Ardèche  sc  sont  coupées 
autour  d  un  programme  républicain  et  ont  réalisé  le  Cartel  des  Gauches  que  nous  opposons 
au  Cartel  des  Droites.  La  désignation  des  candidats  a  été  faite  au  cours  de  Congrès  réunis¬ 
sant  les  élus  et  les  délégués  de  toutes  les  communes  et  de  toutes  les  organisations  réDubli  ' 

Laissant  à  chacun  d’entre  nous  l’entière  indépendance  de  son  programme  tel  qu’il  a  été 
déhm  par  le  groupe  auquel  il  appartient,  nous  vous  demandons  de  faire  triompher  l’idéal 
commun  qui  nous  unit  :  la  défense  de  la  République. 


Programme  commun  des  réalisations  immédiates. 

Lutte  contre  toutes  les  dictatures» 

Respect  et  développement  des  lois  sociales  et  des  libertés  syndicales. 

Laïcité  absolue  de  l'Etat  et  de  l’école  comme  sauvegarde  de  la  liberté  de  conscience 
Obligation  scolaire,  instruction  technique,  culture  générale  ouverte  à  tous. 
Réparations  intégrales  aux  victimes  de  la  guerre  et  du  travail. 

Reconstitution  économique  de  la  France 
Encouragement  efficace  à  la  natalité. 

-  Amnistie  pleine  et  entière  pour  les  faits  de  grève  et  les  délits  d’opinion. 

Extension  des  libertés  communales. 

Extension  des  pouvoirs  et  des  moyens  d’action  de  la  Société  des  Nation^. 

Modification  du  mode  de  scrutin  actuel. 

Modification  de  la  Constitution  dans  un  sens  plus  démocratique. 

Suppression  immédiate  de  Toupet  sur  le  chiffre  d’affaires. 

Application  intégrale  et  contrôlée  de  1  impôt  sur  le  revenu. 

Economie  dans  les  dépenses  publiques  et  répression  impitoyable  du  gaspillage 
Révision  des  marchés  de  la  guerre  et  des  gros  dommages  de  guerre.'  •  *  ’ 

Réduction  des  charges  militaires  aux  plus  strictes  nécessités  de  la  situation  interna 
lionale.  * 

Surveillance  active  des  tructs  et  consortiums  dont  la  guerre  et  la  politique  du  Bloc 
^National  ont  favorise  le  développement.  * 

Lutte  contre  îa  vie  chère. 

Politique  permettant  aux  agriculteurs  d’employer  les  engrais  largement  en  augmentant 
ainsi  le  rendement  de  la  production  agricule. 

Politique  du  blé  qui,  touL  en  rémunérant  le  travail  des  agriculteurs  maintiendrait  le 
prix  au  pain  a  un  taux  en  harmonie  avec  le  coût  de  la  vie. 

Développement  du  machinisme  agricole» 

Protection  douanière  des  produits  agricoles  tant  qu’un  régime  libre-échangistc  ne  sera 
pas  généralisé. 

Développement  de  la  sériciculture  française  en  assurant  aux  éducateurs  des  prix  rému 
néra  leurs.  1 

Suppression  des  droits  à  l’exportation  pour  les  fruits  et  primeurs. 

Diminution  du  prix  des  transports  pour  les  denrées  de  consommation  elles  produits 
agricoles.  1 

Développement  de  la  Mutualité  et  de  la  Coopération  agricoles. 

Electrification  des  campagnes  en  réservant  à  l’agriculture  une  forge  pari  des  forces 
hydrauliques.  1 


S 
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F  fin  nous  estimons  que  la  France,  reconnaissant  aux  peuples  le  droit  de  disposer 
«rJÏÏLl.  doit  poursuive.  o»  H»**  4'  collaboration  de,  Naù.no  et  «f».~ 
accord  complet  avec  ■«  alliés,  les  réparations  légitime,  auxquelles  elle  du. 

Chers  Concitoyens, 

,  ,  ■  „„„  „„„  disciDlin»  absolue  à  tous  les  Républicains  qui  doivent 

Le  aetXtU"  a°  .r'ia  Uste  entière  du  Cartel  des  Gauches.  Nous  avons  confiance  dans 
VTl“ji”  pme  que  doue  vous  savon,  homme,  de  bon  , en.  et  de,  travailleur,  ferme- 
mem  attaché.  TuidT.,  républicain»  et  ..claie,.  Vous  feres  triompher  le  11  ma,  proohain 
le  Bloc  des  Rouges  contre  le  Bloc  des  Blancs. 

Vive  l’Ardèche  t  > 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Louis  ANTÉRIOU,  Députe  sortant,  Conseiller  général  de  1  Ardeche, 
Maire  de  Lavoulte-sur-Rhône,  Républicain-Socialiste  -  Doc¬ 
teur  Marctf  ASTIER,  Propriétaire-Agriculteur,  Maire  de  Soyons, 
Président  de  l’Office  Agricole  de  l’Ardèche,  Membre  du  Conseil 
supérieur  d,e  l’Agriculture,  Républicain- Radical.  —  ' 1  c 

CHANTE,  Industriel  à  Vallon,  Radical-Socialiste.  u  y 

ELD1N,  Avocat,  .Propriétaire-Viticulteur,  Vice-Président  eu 
Conseil  général  de  l'Ardèche,  Socialiste. 


Liste  d’Union  Nationale  Républicaine  et  Sociale. 


Chers  Compatriotes-, 

Eu  novembre  1919,  alors  que  la  Paix  victorieuse,  acquise  par  cinq  armées  de  sacrifices 
d,  «mil,,»,,,  ,1  dé  Ml  veu.il  M  f»  rfi  “oco  t  J0” 

qip  À  élu,  d,  .919  avaient  rempli  loyalement  leu,  mandat  et  deva.ent,  a  ncu- 

"“A':  f™ed?:e?,"mèn70.oc.n,Plio  pa,  ta  Chambre  pendant  ce,  M  «■*».«.* 
laquelle"  vo,C  représentants  ont  collaboré  de  tout  leur  pouvoir,  ha  été  au  m.heu  de  MM 

“”'^5  se  traduit  par  de.  résultat,  indiscutable,.  Nous  le,  mettons  sou,  vo,  yen,, 
avec  la  satisfaction  du  devoir  accompli. 

isssiszz&zk  *“  ~  v  -  ^  ™i- 

région,  libéré»  :  ol.e  devaitduror  dix  an, ,  elle  »t  aujourd'hui  aux 

«-— •  ^  •*  7; 
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États  de  T  Europe  >  boule  versés  par  des  révolutions  sanglantes  ou  troublées  par  des  luttes 
civiles,  ont  fait  resplendir  la  sereine  figure  etaJki  France  au  travail; 

Défense  des  intérêts  agricoles  par  les  lois  sur  la  réorganisation  du  crédit  agricole,  — 
sur  les  Chambres  'd'agricultures,  —  sur  la  distribution  de  l'énergie  électrique  dans  les  cam¬ 
pagnes,  —  sur  l'exploitation  des  gisements  de  potasse  que  la  victoire  française  a  rendus  aux 
paysans  de  France,  — ■  par  le  régime  spécial  accordé  à  F  agriculture  dans  l’organisation  des 
assurances  sociales  ; 

Pacification  religieuse  préparée  par  la  reprise  des  relations  avec  le  Saint-Siège,  sous 
les  Ministères  Millerand  et  Briand,  La  possibilité  d’établir  des  associations  diocésaines  est 
un  de  ses  premiers  fruits; 

Protection  des  familles  nombreuses.  Elle  s'est  traduite  par  le  vote  de  mesures  efficaces 
auxquelles  ces  familles  devront  des  conditions  de» vie  matérielle  et  d’influence  civique  en 
rapport  avec  les  immenses  services  rendus  et  les  sacrifices  généreusement  consentis.  De 
1020  10924,  plus  de  15  lois  d’ordre  financier,  économique  ou  militaire  ont  été  promulguées, 
qui  porte  P  empreinte  de  cette  préoccupation  et  reconnaissent  une  situation  privilégiée  aux 
foyers  riches  d’enfants; 

Politique  de  la  Ruhr  assurant  la  sécurité  du  Pays  et  mettant  entre  nos  mains  des 
moyens  de  coercition  et  des  gages,  garants  de  l’exécution  des  traités,  dont  l’exploita  Lion 
nous  promet  cette  année  M.  Poincaré  le  proclamait  récemment  —  3  milliards  dispo¬ 
nibles  pour  le  compte  dés  réparations. 

Ardéchois  : 

Voilà  l’œuvre  des  élus  du  16  novembre  1919* 

Certains  l’attaquent  violemment* 

Elle  est  notre  fierté,  et,  nous  en  avons  la  ferme  confiance,  elle  sera  aussi  la  vôtre* 
s  Mais  cette  oeuvre  n’est  point  achevée.  On  démolit  plus  vite,  hélas  T  qu’on  ne  rebâtit,  et 

quatre  ans  de  reconstruction  n’ont  pas  suffi  a  effacer  les  traces  de  quatre  ans  de  guerre  des¬ 
tructrice. 

Votre  robuste  bon  sens  sait  cela. 

Il  ne  s’étonne  pas  qu’iJ  reste  beaucoup  à  faire  et  que  les  problèmes  vitaux  qui  se 
posaient  pour  îe  pays  aux  premiers  jours  de  la  paix  n’aient  pas  été  complètement  résolus. 

Mais  il  veut  la  continuité  d’une  politique  qui  a  fait  ses  preuves  et  qui  s’est  montrée 
féconde  en  résultats  pratiques.  4 

Vous  nous. l’avez  dit  souvent. 

Pendant  Loule  la  durée  de  cette  législature,  votre  ardente  sympathie  nous  a  soutenus, 
et  il  n’est  pas  un  de  nos  contacts  avec  vous,  dans  vos  villes  et  vos  villages,  dans  des  assem¬ 
blées  nombreuses  ou  dans  des  réunions  intimes  —  qui  ne  nous  ait  donné  des  faisons  nou¬ 
velles  d’y  persévérer* 

Groupés  autour  du  Chef  qui  Incarne  la  France  victorieuse  et  meurtrie,  vous  nous  don¬ 
nerez,  par  une  majorité  plus  imposante  encore,  l’autorité  nécessaire  pour  travailler  : 

A  la  réparation  des  ruines  de  la  guerre,  à  la  sauvegarde  et  à  l’exécution  des  traités  qui 
l’ont  glorieusement  terminée; 

A  la  consolidation  de  la  paix  intérieure  par  le  respect  de  toutes  lès  croyances,  par  la 
liberté  inLégrale  d’enseignement  et  d'association  ; 

A  l'allégement  des  charges  actuellement  indispensables  à  notre  équilibre  financier,  par 
une  politique  serrée  d’économies,  par  une  meilleure  répartition  des  impôts,  par  la  suppres¬ 
sion  des  monopoles  d’Etat  et  des  mesures  fiscales  vexatoires,  par  la  réorganisation  de  notre 
appareil  administratif* 

À  une  poliLique  de  justice  reconnaissante  envers  les  anciens  combattants  et  les  éprouvés 
de  la  guerre,  enmme  envers  les  familles  nombreuses,  force  et  espoir  de  la  Patrie. 
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Au  développement  do  l’effort  d'amélioration  sociale  et  de  progrès  économique  auquel 
vous  savez  que  ■ —  dans  notre  beau  Vivarais  comme  pour  l’ensemble  du  Pays  —  vos  élus  ne 
sont  jamais  restés  indiflérents. 

Electeurs, 

Aujourd'hui  comme  hier,  lfheiire  est  solennelle.  Les  partis  vont  s  affronter,  niais  au 
milieu  de  leur  confusion  plus  ou  moins  voulue,  deux  doctrines  sociales,  deux  politiques 
extérieures  sont  en  présence. 

Une  doctrine  qui-  tend  à  la  suppression  de  la  propriété  individuelle,  l'autre  qui  fait  de 
cette  même  propriété  le  fondement  de  toute  société. 

Une  politique  faite  de  concessions  vis-à-vis  de  1* Allemagne  et  tendant  à  l'abandon  de 
nos  gages,  l'autre  faite  du  maintien  de  nos  gages  dans  la  Ruhr,  jusqu'à  complet  payement 
des  dettes  de  l'Allemagne. 

Nous  sommes  : 

Pour  la  propriété  individuelle,  qui  est  la  condition  du  progrès  social; 

Et  pour  la  politique  de  la  Ruhr,  qui  est  aussi  la  politique  de  la  Paix, 

Et  nous  faisons  appel  à  votre  sagesse  traditionnelle,  à  votre  patriotisme  ardenL  et  à 
yotre  attachement  si  vif  pour  votre  sol,  pour  les  faire  triompher  avec  nous  le  11  Mai. 

Vive  la  France  ! 

Vive  l'Ardèche! 

Vive  la  République! 

DUCLAUX-MONTEIL,  Maire  des  Vans,  Conseiller  général  de 
Burzet,  Député  sortant,  Questeur  de  la  Chambre,  —  De  GAIL- 
tïARD-BANCEL,  Conseiller  général  de  Saint-Martin-de-Vala- 
mas,  Député  sortant.  —  VALLETTE- VI ALLARD,  Chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  Député  sortant.  —  Xavier  VALLAT, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Conseiller  général  de  Saint- 
Félicien,  Député  sortant. 

* 


Liste  àUnion  républicaine,  démocratique  et  sociale 


Au#  Electeurs  de  V Ardèche, 

Chers  Compatriotes, 

La  liste  d’Unîén  républicaine,  démocratique  et  sociale,  qui  se  présente  à  vos  libres 
suffrages,  est  une  liste  homogène  de  républicains  de  gauche  entièrement  d’accord  sur  une 
politique  d'ordre,  de  progrès,  de  liberté,  de  patriotisme  et  de  respect  de  la  propriété. 

Rejetant,  comme  également  dangereux  pour  la  tranquillité  du  Pays  et  l'avenir  de  la 
République,  aussi  bien  les  éléments  de  réaction,  d'un  coté,  que  les  éléments  de  révolution, 
de  l'àutre,  nous  déployons  fièrement  devant  vous,  sans  aucune  compromission,  le  drapeau 
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du  Parti  démocratique  et  social  dont  le  Président  d’honneur  est  le  grand  citoyen  Raymond 
Poincaré, 

Nous  sommes  persuadés  que  nous  répondons  ainsi  à  l’intime  sentiment  de  la  grande 
majorité  des  républicains  de  l’Ardèche  et  que  notre  programme,  tout  imbu  de  cette  sagesse, 
de  cette  mesure  et  de  ce  souci  d’équité  qui  caractérisent  l’esprit  de  noire  cher  département, 
recevra  votre  entière  approbation. 

Chers  Concitoyens, 

11  faut  à  la  France,  pour  lui  permettre  de  panser  ses  blessures  et  de  se  relever,  cette 
paix  intérieure  indispensable  à  sa  prospérité.  Il  lui  faut  l'atmosphère  tranquille  où  chacun 
pourra  travailler,  h  1  abri  des  aventures  comme  aussi  du  danger  de  la  démagogie  socialiste 
et  communiste,  sans  la  crainte  de  se  voir  enlever  îe  fruit  de  son  travail  et  de  ses  économies. 

À  l’action  dissolvante  des  exaltés  de  droite  ou  de  gauche,  opposons  la  résolution  ferme 
et  réfléchie  des  hommes  de  bons  sens. 

Constituons  le  Bloc  des  bonnes  volontés* 

Rallions  tous  ceux  qui,  plaçant  l’intérêt  de  la  France  et  de  la  République  au-dessus  des 
cabales  de  partis,  pensent,  comme  nous,  que  Père  des  controverses  philosophiques  et  reli¬ 
gieuses  est  passée  et  que  les  citoyens  de  France  ont  mieux  à  faire,  h  cette  heure,  que  de 
s’entre-déchirer* 

C’est  ce  bloc  des  vrais  républicains  que  nous  vous  convions  de  former  autour  de  nous, 
non  pas  pour  le  conduire  vers  l’hypothétique  âge  d’or  du  socialisme  intégral  ou  vers  les 
routes  à  jamais  barrées  du  passé,  mais,  partant  des  réalités  présentes  et  non  de  Futopie, 
elever,  encore  eL  de  plus  en  plus,  la  France  et  la  République  vers  leur  clair  idéal  de  justice 
et  de  fraternelle  solidarité. 

Vive  l’ Ardèche  I 

Vive  la  République  démocratique  èt  sociale  I 

Félix  CHALAMEL,  ancien  Député,  ingénieur  agronome,  maire  de 
Bou  rg-Sain  t- A  il  d  é  al ,  ancien  combattant,  chevalier  de  la  Légion 
d  honneur,  —  Pierre  GLAIZAL,  tisseur,  maire  de  Sarras, 
ancien  combattant,  —  Docteur  Étienne  ASTIER,  conseiller 
général  de  l’Ardèche,  grand  blessé  de  guerre,  médaille  mili¬ 
taire,  croix  de  guerre,  —  Jean  CASTÉRAN,  secrétaire  de 
mairie,  mutilé  de  guerre,  médaille  militaire,  croix  de  guerre. 


Pn,0 GRAMME  DE  POLITIQUE  GENERALE, 

Ni  réaction ,  ni  révolution. 

Politique  intérieure.  —  Maintien  des  lois  républicaines  appliquées  dans  un  large  esprit 
de  tolérance  et  de  liberté.  Respect  absolu  de  toutes  les  convie  Lions  et  de  toutes  les 
croyances.  Respect  de  la  propriété, 

politique  sociale.  — ~  Basée  sur  la  solidarité  humaine.  Vote  de  toutes  mesures  propres  à 
assurer  aide  et  protection  aux  classes  laborieuses. 

Politique  financière.  — -  Economies  sur  toute  la  ligne.  Limitation  du  rôle  de  FEtat, 
surtout  en  matière  industrielle.  Donc,  en  principe,  le  moins  possinle  de  monopoles  d’État 
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Peu  de  fonctionnaires,  mais  abattant  de  ia  besogne  et  payes  en  conséquence.  Consolidation 
de  la  dette  flottante.  Impôts  sur  le  revenu,  mais  sans  vexations  ni  inquisitions.  Pas  d’impôts 
sur  le  capital  qui  no  pourrait  qu’atteindre  la  propriété  rurale,  la  propriété  bâtie  et  les  fonds 

de  commerce  et  faire  fuir  l’argent  h  l’étranger.  .  t  , 

Politique  extérieure.  —  Pas  de  haine  entre  les  nations.  Pas  de  t  rance  rêvant  de  con¬ 
quête  et  d’hégémonie,  mais  une  France  consciente  de  ses  droits,  désirant  sauvegarder  sa 
liberté  et  sa  sécurité.  Exécution  dos  traites.  Maintien  de  l’occupation  de  la  Ruhr  jusqu’à  ce 
que  l’on  puisse  remplacer  ce  gage  par  d’autres  aussi  sérieux.  Maintien  et  consolidation  de 
nos  alliances.  Maintien  et  développement  de  la  Société  des  Nations, 

Politique  des  réparations.  —  Vote  do  toutes  les  mesures  propres  à  améliorer  le  sort  des 
victimes  delà  guerre.  Restauration  des  régions  libérées. 

Politique  économique.  -  Développement  du  commerce,  de  l'industrie  eL  de  1  agricul¬ 
ture  en  vue  :  1"  de  réduire  les  impôts  en  les  réparüssant  sur  un  plus  grand  nombre  d’uni¬ 
tés  2°  de  diminuer  le  coût  de  la  vie  en  prenant  toutes  mesures  susceptibles  de  protéger  et 
d’amener  sur  le  marché  les  objets  de  première  nécessité;  3°  d’équilibrer  les  changes  en 
développant  nos  exportations  et  en  nous  créant  ainsi  une  balance  commerciale  nettement 

favorable. 

Protection  de  la  propriété  commerciale. 

Défense  des  classes  moyennes  actuellement  considérées  comme  taillables  et  corvéables 
à  merci. 

Programme  spécial  a  l'Ardèche, 

Développement  de  nos  voies  ferrées.  —  Ligne  du  Puy  à  Aubenas,  avec  prolongation 
sur  Privas. 

Central  ardéchois  :  Ànnonay,  Le  CJieylard,  Aubenas,  Les  Vans,  Barjac. 
Développement  de  notre  réseau  routier,  —  Continuité  de  la  route  des  Cévennes  par  les 

hauts  plateaux.  . 

Défense  de  nos  industries  régionales,  notamment  de  nos  industries  de  la  soie,  des  eaux 

minérales,  des  tanneries,  etc. 

Développement  de  nos  stations  thermales  et  de  tourisme. 

Développement  de  l'agriculture,  des  forets,  de  notre  domaine  pastoral  et  de  la  pisci¬ 
culture  par  la  mise  en  valeur  des  lois  agricoles  de  la  République. 

Mise  en  valeur  de  nos  chutes  d'eau  sans  porter  atteinte  aux  intérêts  touristiques. 
^Électrification  des  campagnes. 

Attribution  d'un  régiment  au  département  de  TArdèche,  qui  a,  comme  les  autres, 
donné  si  généreusement  ses  enfants  à  la  France. 

Augmentation  de  la  garnison  de  Privas. 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


Cette  liste  n  a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 
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ARDENNES 

Ï1  nous  paru  qu’il  Fallait,  avant  tout,  assurer  la  sécurité  de  la  patrie,  achever  3a  réorga¬ 
nisation  du  pays  et  la  reconstitution  de  notre  département. 

Triple  et  lourde  tâche,  qui  exige  la  collaboration  de  tous  les  hommes  d’ordre,  dans  une 
action  commune. 

Est’ ce  le  moment  de  nous  dresser  à  nouveau  les  uns  contre  les  autres?  Est-ce  le  moment 
d’opposer,  à  la  politique  nationale  que  nous  entendons  suivre,  les  querelles  stériles  de  la 
politique  de  parti  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  D’autres  l’ont  fait.  Nous  leur  en  laissons  l’entière  et  lourde 
responsabilité. 

Des  problèmes  nombreux  et  complexes  se  présentent  à  nous. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  les  examiner  tous  dans  cette  profession  de  foi.  Mais 
la  prochaine  législature  ne  pourra  les  suivre  et  les  résoudre  qu’après  avoir  réformé  les 
méthodes  de  travail  de  la  Chambre,  et  modifié  profondément  un  règlement  qui  favorise  trop 
souvent  l’incohérence  et  l'obstruction. 

Au-dessus  des  partis,  dominant  tous  les  autres,  une  question  se  pose,  essentielle  : 
sécurité. 

Pour  l’assurer,  deux  conceptions,  deux  politiques  s’opposent  et  se  heurtent. 

L'une,  celle  du  Président  du  Conseil,  Raymond  Poincaré,  la  nôtre. 

Politique  énergique  de  gages  et  de  garantie. 

Politique  de  protection  efficace  et  réelle  contre  une  agression  allemande. 

Habitants  d’un  département  frontière,  nous  nous  souvenons  de  l’invasion.  Nous  enten¬ 
dons  —  trop  clairement  —  les  cris  de  haine  et  de  revanche  qui  nous  viennent  de  l'Est, 

L’Allemagne  n’a  pas  accepté  sa  défaite. 

Elle, est  tout  entière  aux  mains  des  magnats  et  des  militaristes, 

La  garde  du  Rhin  et  l’occupation  de  la  Ruhr  paralysent  la  mobilisation  allemande. 

Pas  de  guerre  possible  tant  que  nous  y  resterons. 

Mais  si,  comme  ie  veulent  nos  adversaires,  noos  pratiquons  vis-à-vis  de  l’Allemagne 
une  politique  de  confiance,  basée  uniquement  sur  sa  parole  et  sur  sa  bonne  volonté;  si  nous 
évacuons  le  Rhin  et  la  Ruhr;  si  un  revirement  de  la  majorité  bouleverse  fa  politicpie  de  fer¬ 
me  Lé  suivie  actuellement  à  l’égard  de  notre  ancienne  ennemie,  alors  c  est  T  inconnu,  la 
redoutable  aventure. . . 

Ardennais,  c'est  noire  liberté  qui  est  enjeu.  Réfléchissez  et  jugez. 

Le  rapport  des  experts  permet  de  prévoir  une  solution  prochaine  du  problème  des  répa¬ 
rations. 

Les  versements  de  l’Allemagne  et  la  mobilisation  de  notre  créance,  organisés  par  ce 
rapport,  nous  permettront  de  procéder  enfin,  sur  des  bases  solides,  à  la  réorganisation  de 
nos  finances.  Stabilisation  du  franc,  parla  surveillance  incessante  du  marché  international 
des  changes  ;  coordination,  simplification  et  mise  au  point  de  notre  système  d’impôts  ;  lutte, 
par  les  moyens  les  plus  énergiques,  contre  la  fraude  fiscale  ;  économies  rigoureuses,  par  la 
simplification  des  méthodes  administratives  et  l'application  sans  défaillance  de  la  formule 
gouvernementale  :  Pas  de  dépensés  nouvelles  sans  vote  préalable  des  ressources  correspon¬ 
dantes  ;  voilà  les  directives  essentielles  de  notre  politique  financière. 

Des  finances  saines  et  une  monnaie  stable  sont  les  conditions  premières  de  la  vie  moins 
chère . 

Ce  n’est  pas,  en  effet,  dans  l’inflation  incessante  et  toujours  insuffisante  des  salaires  et 
des  traitements,  mais,  avant  tout,  dans  l’augmentation  du  pouvoir  d'achat  de  notre  mon¬ 
naie,  qu’il  faut  chercher  le  remède  à  la  vie  chère. 

Remède  d’ailleurs  insuffisant,  sans  un  accroissement  de  3a  production,  et  surtout  de  la 
production  agricole. 

Une  politique  agricole  bien  comprise  doit  permettre  au  cultivateur  de  produire  b  bon 
compte  et  de  vendre  à  un  prix  rémunérateur. 


mrmmm 


tl  faut  clone  que  les  produits  de  T  agriculture  jouissent  de  le  même  protection  douanière 
q  u  e  les  p  ?  o  d  a  i  fcs  d  e  B  i  n  du  si  rm  e  t  d  u  c  ammerc  e , 

Intensifier  k  fabrication  des-erigrais  iazotés  ;■  alléger  les  frais  de  transport  des  , entais; 
abaisser  ou  supprimer  les  droits  qui  frappent^les  phosphates ‘à1  leur  sortie  de  Tunisie  ;  déve¬ 
lopper  l'électrification  des  campagnes  ;  mettra  à  la  disposition  ■des’  agriculteurs,  an  moment 
des  récoltes,  dans  les j  proportions  les  plus  larges,  des  travailleurs  militaires  ;  lutter,  par  des 
lois  sévères  ^contré  ces  igros  intermédiaires  qui  sont  les  maîtres  du  marché,  et,  faisant  à  leur 
gré  la  baisse  quand  ils  achètent  et  la  hausse  quand  ïls  vendent,  sont  sou  vent  les  ■auteurs 
responsables  de  la  vie  chère,  voilà  quelques-unes  desf mesures  cjunl  nous  paraît  possible  ide 
réaliser  dans  un  avenir  proche. 

IV  agriculteur,  mi  eux  protégé,  abaissera  ses  prix  de  revient  et  gagnera  davantage  en 
produisant  plus  :  la  vie  baissera,  eL  ainsi  sera  résolu  un  des  problèmes  les  plus  angoissants 
de  noire  epoque. 

Elus  grave -encore  jpeukêtro  est  le  problème  de  la  natalité. 

C'est  un  problème  moral  :  c'est  aussi,  c’est  surtout,  un  problème  social. 

Lutte  contre  la  mortalité  inlantile,  contre  la  tuberculose  et  le  taudis  ;  protection  efficace 
des  familles  nombreuses;  création  d'habitations  à  bon  marché,  révision  des  tarifs  de 
transport  qui  ne  doivent  pas  paralyser  l'industrie  ardennaise,  développement  de  la  petite 
industrie,  organisation  du  crédit  à  l'artisanat,  qui  permettra  l'accession  des  travailleurs  à  la 
propriété  ;  abattement  à  la  base  pour  les  impôts  payés  par  le  petit  commerce  i  mise  en  appli¬ 
cation  rapide  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  tels  sont  quelques-uns  des  moyens  qui,  en 
améliorant  le  sort  des  humbles  et  des  travailleurs^  on  les  délivrant  de  Tâpre  souci  de  îa 
maladie  et  de  la  vieillesse,  leur  permettront  d  élever  des  enfants  qui  ne  soient  ni  une  charge 
dans  le  présent,  ni  une  crainte  pour  Ta  venir. 

La  composition  de  notre  liste  donne  certainement  satisfaction  à  nos  camarades  les 
anciens  combattants;  ils  savent  qu  ils  trouveront  en  nous  des  vaillants  défenseurs  de  leurs 
droits  imprescriptibles  à  la  reconnaissance  de  la  nation. 

Beaucoup  d  autres  questions  sollicitent  notre  attention.  Nous  ne  pouvons  les  examiner 
toutes  dans  un  cadre  aussi  restreint.  Mais  nous  estimons  qu’il  est  de  toüte  ïiëeessité  et  aussi 
de  toute  équité  d’en  terminer  avec  ïc  remboursement  du  ravitaillement.  Nous  sommes  per* 
soadés  quil  ne  sera  pas  possible  d'dbtenir  ce  payemeht  d’une  imposition  nouvelle  ;  par 
cotitre,  nous  entendons  le  faire  prblever  sur  lia  contribution  des  bénéfices  de  guerre1;  ni1 ■serait 
moraL  it  serait  juste  que  les  profiteurs  qui,  au  cours  :des  hostilités,,  ont  accumule  les  divi¬ 
dendes,  participent  au  remboursement  réclamé  avec  tant  de  raison  par  no^compatridtes'quî 
ont  si  durement  souffert  de  l’occupation  ennemie. 

Nous  entendons  aussi  défendre  les  légitimes  revendications  des  prisonniers ‘de  guerre  et 
des  prisonniers  civils. 

Nous  voulons  également  que  Toeuvre  de  recon^tihrtioii  se  poursuive  sans  désemparer; 
la  France  doit  faire  LélFont  indispensable  qui  s'impose  encore  pour  que  les  dommages  de 
guerre  voient  intégralement  payés;  le  Ministre  des  “Régions  libérées  a  promis  aux  députés 
sortants  de  veiller  au  payement  par  priorité  Jdes  indemnités  dues  aux  petits  sinistrés,  aux 
veuves,  aux  vieillards.1  Ces  promesses  doivent  être  tenues  :  nous  considérons  la  loi  du 
"17  avril  1919  comme  une  charte  excluant  les  scandales  qui  otït  été  dénoncés 'et  quer  nous 
sommes  les  premiers  à  réprouver. 

Nous  soutiendrons  la  proposition  Grespel  qui  a  pour  objetdeméttreà  la  Charge1  de 
l 'État  les  frais  d'emprunt  et  de  négociation  des  0,  TL  Nr 

Les  directives  esseîîtîeUes  de  notre  action1  ïatirre  seroht  basées  sur  4a  politique  !déve- 
oppée  à  maintes  reprises  par  le  Président  du  Conseil  à  l'intérieur  comme  VF-extérieur. 

Qù  on  ne  s'y  f  rom  p  e  pa  s  ;  c'  est  pour  ou  c  o  utr  e  Poi  n  c  are  q  n  e  vo  n  t J  se  fa  ire  les  êl  ed  trous 
du  11  mai. 


AR BENNES 

Dans  toute  la  France,  toutes  les  forces  de  désordre  eL  de  haine,  tous  ceux  chez  qui 
l’esprit  de  parti  domine  l’esprit  national,  tous  ceux  qui,  dans  leurs  paroles,  leurs  écrits,  leurs 
journaux,  donnent  toujours  raison  à  nos  adversaires,  toujours  tort  à  la  l’ rance,  se  sont 
dressés  contre  le  grjmd  patriote,  contre  le  chef  de  Gouvernement  à  la  volonté  de  fer,  a 
l’intelligence  lumineuse,  que  nos  ennemis  haïssent,  mais  nous  envient. 

Les  adversaires  du  Grand  Lorrain  trouvent  devant  eux,  dans  les  Ardennes,  la.  liste 
d  Union  Républicaine,  Entièrement  indépendants,  excluant  de  la  politique  toutes  préoccu¬ 
pations  confessionnelles,  unis  dans  la  conviction  profonde  qu’en  défendant  la  politique 
nationale  ils  défendent  le  salut  du  pays,  les  candidats  de  celle  liste  demandent  à  tous  les 
Ardennais  d’adopter,  pour  le  1 1  mai,  un  seul  cri  de  ralliement  :  Pour  la  France,  par  la 
République  ! 

Maurice  BOSQUETTE.  —  Albert  MEUNIER.  —  Henri  GALLOIS. 

—  Edmond  PETITFILS.  —  Henri  DUNAIME.  —  Étienne 

haché. 


Liste  du  Cartel  des  Gauches. 


Citoyens, 

Vous  êtes  appelés,  le  1 1  mai,  à  élire  les  six  députés  du  département  des  Ardennes,  et 
nous  venons  vous  prier  de  donner  vos  suffrages  aux  six  candidats  du  Cartel  des  Gauches. 

Ces  candidats,  vous  les  connaissez;  ils  appartiennent,  les  uns  aux  divers  partis  de 
fauche,  les  autres  au  parti  socialiste  ;  investis  par  leur  Congrès  respectif,  ils  auraient  pu  se 
présenter  devant  le  corps  électoral  su-  des  listes  distinctes  si  la  loi  avait  été  modifiée,  soit 
dans  le  sens  de  la  représentation  proportionnelle  véritable,  soit  par  le  rétablissement  du 
scrutin  d'arrondissement. 

Mais  la  majorité  réactionnaire  de  la  Chambre  a  préféré  tenter  d  abuser  une  seconde 
fois  de  la  confiance  du  pays  en  maintenant  une  loi  électorale  mauvaise,  qui  favorise  les  coa¬ 
litions  par  l’attribution  de  primes  à  la  majorité  absolue  et  à  la  plus  forte  moyenne. 

Spéculant  sur  les  sentiments  d’indépendance  qui  dominent  dans  les  partis  de  gauche, 
elle  a  pensé  que,  seule,  elle  pourrait  nouer  ces  coalitions  dans  le  dsssqm  de  tourner  encore 

une  fois  le  mode  actuel  de  scrutin  à  son  profit  explosif. 

Pour  déjouer  cette  manœuvre,  les  partis  de  gauche  ont  donc  décidé  de  s’unir  en  un 
Cartel  et  de  proposer  une  liste  unique  à  la  totalité  des  suffrages  républicains  et  socialistes. 

Iis  ont  estimé  que  la  Démocratie  no  pouvait  ouvrir  au  Rioc  National,  quelle  que  soit 
son  étiquette  transformée,  un  crédit  nouveau  de  quatre  ans  pour  la  restauration  des  finances 
de  la  République,  l’amélioration  des  lois  fiscales  et  sociales,  le  redressement  de  la  politique 
extérieure  dans  le  sens  de  la  paix  et  des  résultats  posilffs,  la  défense  de  la  laïcité,  1  action 
conti e la  vie  chère,  la  libération  de  la  nation  asservie  par  les  puissances  d’argent,  les  trus¬ 
teurs,  les  spéculateurs,  l’Union  des  Intérêts  Économiques,  qui  prodigue  ses  millions  dans 
la  bataille  pour  défendre  tous  les  privilèges,  tous  les  enrichissements  nés  des  infortunes  du 
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ARDOISES 

Le  Blc^e;  d^&  Diodes  m?  peut  répudier. ni;  ses  origines.,;  fni  ses ^tt^çjbes,  ni  Içs  t  buts  qu'il 
poursuit  au  profit  des  oligarchies  financières.  Il  est,  sans  xUçcu.s^otn,.  le.  iéjàélîci.ÿire;  direct 
d'une  propagande  par  affiches,  tracts  et  journaux,  quî  trahit  clairement  son  apparentement 
avec  les  forces  d’argent  que  nous  voulons  jeter  bas.  : 

La  Démocratie  veut-elle  être  délivrée  de  Fa  ritîsë  en^tifteHe1, qu  eltà Ssùl>it  depuis  quatre 
ans?  Le  Cartel  des  Gauches  s'ôff ré  pour  cette  tâtëheï  '  '  :  ;  • 

fl  comprend  trois  ïrépù-blttïa'Éfcfc  appartenant  aux  ;  Inactions  de  igatuche^..  trois  représentants 
de  îa  Fédération  socialiste, 

Si  duiC uns  des  partis,  uurs  conser  ve  son  Idéal  intégral,  léqfs  candidat  eptrçrUlous  cou  ¬ 
rageusement  dans  la  lutte  pour  répondre  aux  aspirations  légitimes  de  ceux  qui  ont  des  droits 
à  faire  valoir  eL  p^rpiiilesquels  se  placent  : 

Les  travailleurs  de  toutes  catégories  et  de  toutes  conditions  qui  attendent,  au  lieu  d'un 
geste  vain,  l'application  immédiate  de  la  loi  des  assurances  sociales; 

Les  fonctionnaires  désireux,  des  garanties  de, leur  droit  de  citoyen  (liberté  d'opinion, 
droit  Syndical,  etc.)  ;  * 

Les  petits  sinistrés,  qui  doivent  bénéficier  d’un  droit  de  priorité  de  payement  en 
espèces  ; 

Les  petits  rentiers  d'avant  guerre,  cfüi  oiil  eu  h  subirmiie  véritable' expropriation  de 
leurs  maigres  revenus  et  de  leur  patrimoine  d'épargne  par  suite  de  la1  baisse  de  l'argent  et 
de  son  pouvoir  d'achat  ;  v  ,  fi:  ;  .  1 

Les  pensionnés,'. ouvriers  d’Etat,  fonctionnaires  employés  communaux,  qui,  en 
échange  de  leurs  loyaux  services,  ont  droit  à  la  vie  pour  leurs  vieux  jours  ; 

Les  mutilés^  anciens  combattants,  veuves,  ascendants  et  orphelins  de  guerre  réduits  à 
des  pensions  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  coût  de  l’èxîsteTïcé \ 

Les  prisonniers  de  guerre  et  prisonniers  civils  quiorit  droit  à  de  justes  indemnités  ; 

Lés  b abitaiits  dcà  Ardennes  occupées  qui'  désiréitt  là  juMe  solution  de  la  question  du 
ravitaillement  ; 

J  Les  familles  nombreuses  qui  demandent  autre  chose  que  des  conseils  et  des  discours. 

C'est  eu  faveur  de  ceux-là,  c’est  en  faveur  de  tous  ceux  qui  souffrent  de  l'injustice  qne 
nous  faisons  appel  au  suffrage  universel. 

Au  surplus,  nous  avons  le  devoir  de  nous  expliquer  sur  les  questions  suivantes  ; 

P o  U l  iq  u  e  e.r iërù e  u  re . 

Nous  voulons  la  paix  : 

1°  Par  le  maintien  des  accords  avec  les  alliés,  l'appel  aux  démocraties,  afin  de  lutter 
contre  la  réaction  et  toutes  les  formes  d’impéralisme  ; 

Par  la  Société  des  Nations  élargie  et  fortifiée  : 

3Û  Par  Inobservation  des  droits  imprescriptible?  de  la  France  aux  justes  réparations  de 
ses  régions  qui  ont  été  dévastées  par  T  Aile  magne  responsable  de  la  guerre. 

P  o  l  it  iq  u  e  in  fêr  i e  u  re , 

Nous  voulons  : 

1 0  La  suppression  des  décrets -lois  ; 

2°  Le  maintien  intégral  de  l’œuvre  laïque  ; 

3°  L’égalité  de  tous  les  enfants  devant  )  "instruction  , 
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4'v:  Le  respect  des  lois  owrières  (loi  de  huit  heures-  Ftiÿgïèneet  lu*  salubrité  des  ate¬ 
liers,  le  repos  hebdomadaire,  ertc.)  ; 

5°  L'extension  de  1  a  j  u r id i  è  ti  o  n  pru d' ho mal è  ; 

6Ù  L'amélioration  de  la  loi  sur  les  accidents' "du  travail; 

7°  L'application  immédiate  de  la  loi  sur  les.  assurances  sociales  ; 

81X  La  lutte  contiæ  le:  taudis  par  une darge  politique  de  eotthtrttetMWiï  dlbafcifcatioiilîà  bon 
marché  ; 

9°  L'amélioration1  et*  le  développement  des  œuvres  de  mutualité,  d'assistance  et  de  pré¬ 
voyance  sociale  ; 

10°  Le  maintien  à  quatre  années  (et  non  à  six  ans)  de' la  d^ùrée  dti  mandât  législatif. 


Politique  fiscale  et  économique. 

Nous  voulons  : 

3 p  La  stricte  application , de  l'impôt  sur  le:  revenu  ; 
cr  L'abrogation  idæda  ldi  du  double  décime  ; 

3°  La  diminution  des  impôts  de  consommation  ; 

La  défense  du  domaine  public;  des  grands  services  et  monopoles  d^Elat  ; 

5°  Les  mesures  énergiques  contre  la  vie  chère  ; 

6°  La  protection  de  la  production  française  et  de  l'ensemble  des  citoyens  contre  les 
trusts,  l'accaparement  et  la  spéculation  , 

7^  La  suppression  de  l'impôt  sur,  les  salaires  et  traitements  jusqu  à  concurrence  de 
15*000  francs  ; 

S1"  L'extension  de  l'exonération^  pour  la  part  du:  salaire  aux  cultivateurs,  aux  petits 
industriels,  aux  petits  commerçants* 


Programme  agricole , 

Nous  voulons  : 

1°  Les  mesures  législatives  tendant  à  la  fabrication  à  bon  marché  des  engrais; 

2°  L'amélioration  des  conditions  d'hygiène  et  des  conditions  d'habitation  des  ouvriers 
agricoles  ; 

3°  Une  meilleure  politique  de  transports  par  l’institution  de  tarifs.1  spéciaux  favorisant 
Fesser  do  l'agriculture  et  de  l'industrie; 

4*  Le  développement  des  syndicats  agricoles  et  des  coopératives' dé  vente  qui  concpur* 
roui  à  la  stabilisation  du  cours  des  céréales  ; 

5£]  Les  lois  d'assurances  sociales  étendues  aux  ouvriers  agricoles  ; 

6°  La  révision  générale  du  tarif  douanier  ; 

7U  La  lutte  contre  les  accapareurs  et  les  spéculateurs  (affaire  des  sucres  et  des  minotiers) 
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Politique'  des  transports  par  vote*  ferrée. 

Noos  voulons.: 

I°'La  modification  de  la  convention  des  chemm&  dé  fér,  votéé  en  1920  dan?  le  sens  de 
L  extension  des  interventions  efficaces  de  l'Etat  pour  le  règlement  des  tarifé  de  transports  ; 

2"  Le  respecL  par  les  Compagnies  de  la  législation  concernant  les  modifications  de 
tarifs,  leur  publication  et  leur  homologation  ; 

3Û  La  ;  réorganisation,  de  l1  exploitation  des  chemins,  de  fer  avec  la  collaboration  des 
représentants  de  l'Etal,  des  cheminots  et  des  usagers. 


Programme  compierciaL 

Nous  voulons  : 

1er  La  modification  de  la  fôPsür  la  propriété  commerciale  votée  par  le  Sénat  ; 

2?  La  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires; 

3°  L'application  de  l&  Joi  . du  ,25  marsJÜJO  sur  les  économats  patronaux. 

Programme r  mduâér.ieL 

Nous  voulons  : 

1°  L’ unification  des  tarifs  de  transports  sur  tous  les  réseaux  ; 

2?  L  a  ,re  y  isi  on,  de  s ,  tarifs. d’étec  tri  fi  ca  ti on ,  ; 

3°  La  ^repri  se  dfes  relations  économiques  avec  la  Russie. 

Programme  régional. 

Nous  voulons: 

î01  Ea  stricte  exécution  de  laloi  sur  des*  dommage»  de  guerre  ; 

2°  Le  paiement  aux  sinistrés  et  aux  coopératives  dé  reconstruction  pour  éviter  l’arrêt 
des  travaux. 

-  --y,  •-*  •  “k  4  v  :f  • 

P  r  o  g  ra  mme  fin  a  ne  ier . 

Nous  voulons  ■ 

1°  L'incorporation  du  budget  des  Régions  libérées  dans  le  budget  normal,  de  façon  à 
assurer  l'exécution  des  lois  votées  par  la  Chambre* 

Citoyens, 

La  liste  que  nous  présentons  forme  un  bloc.  Il  y  a,  dans  la  lutte1  électorale  engagée, 
solidarité,  étroite  entre  les  partis  républicain  et  socialiste  qui  l'ont  établie,  comme  il  y  a 
solidarité  étroite  entre  les  six  candidats  qui  la  composent. 


ARbENNÉs 


—  70  ■  — 


Rayer  un  nom  pour  le  remplacer  par  celui  d’un  candidat  d’une  autre  liste,  c’est  affaiblir 
la  moyenne  des  suffrages  de  Ja  liste  du  Cartel  des  Gauches  et  c  est  renforcer  la  moyenne  des 
suffrages  des  listes  de  nos  adversaires. 

De  même  voter  pour  la  liste  communiste,  c'est  en  fait  favoriser  le  Rfoc  des  Droites  qui 
compte  sur  la,  lihisiQn  des  voix  de  ggiiche  et  cl' entre  me  gauche  .pour  éviter  le  péril  de  la 
majorité  nb-^hm  $p  échapper  à  la  primo  de  la;plus  forte  moyenne  qui  revient  sans  contesta¬ 
tion  au  Cartel  des  Gauches, 

Nous  vous  prions  donc  instamment  dé  voter  pour  noire  liste  entière  sans  y  retrancher, 
ni  y  ajouLer  aucun  nom, 

Là  foi  électorale  dont  nfcus  devons  hôïis*  'sèrvir  érïcbré4  une  fois  nous  fait  un  devoir 
d'insister  auprès  de  vous  en  ce  sens*  "  ‘u'\ 

Panacher  notre  liste  c’est,  vous  le  savez,  diminuer  retendue  de  notre  victoire;  c’est 
aussi  compromettre  la  bonne  harmonie  qui  existe  aujourd’hui  entre  tous  les  partis  de  gauche 
de  notre  département*  -, 

U  ne  faut  pas  que,  par  des  radiations  opérées  sur  les  bulletins  de  vote,  un  parti  allié  soit 
mis  en  infériorité  à  l’égard  de  l’autre  en  ce  qui  concerne  les  résultats* 

L’union  pçeÜée)  aujourd’hui  peut  être  féconde,  non  seulement  dans  le  présent*  mais  aussi 

dans  l’avenir. 

Ne  la  compromettons  pas  en  favorisant  dés  candidats  au  détriment  dès  leur  colistiers; 
solidaires  dans  la  bataille,  ils  doivent  rester  solidaires  dans  la  victoire. 

Citoyens, 

Aux  urnes  avec  décision,  renversons  le  Bloc  des  Droites  et  sauvons  la  République* 

Veuillez  agréer,  Citoyens,  l’assurance  de  nos  sentiments  dévoués. 

Henri  PI  II  LIP  POTEAUX,  Député  sortant,  Conseiller  général* 
—  Ch*  BOUTET,  Publiciste,'  Conseiller  général.  —  Jules 
COURTEHOUX,  Cultivateur,  Maire  de  Tannay,  Conseil¬ 
ler  d’Àrrondissement,  Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur, 
Croix  xle  guerre*  —  Emile  JEVAIS,  Maire  de  Rraux, 
Conseiller  général.  —  F*  LEDQUX,  Cultivateur,  Maire 
de  Châlcau-Porcien,  Conseiller  général*  —  Jacques 
fî O 7JAy  Professeur,  Président  de  la  Fédération  départe¬ 
mentale  de  la  Ligue  des  Droits  de  l’Homme. 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  F,  I.  CL)- 


Travailleurs  des  Ardennes . 

Camarades,  .  , 

‘Après  lés  quatre  années  et  demie  de  domination  du  Bloc  National*  vous  allez  être 
appelés,  le  11  mai,  à  vous  prononcer  pour  ou  contre  sa  politique  néfaste* 
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Bien  entendu,  il  ne  pouvait  être  question,  pour  les  partis  bourgeois,  de  renouveler  le 
coup  de  surprise  de  1919.  Le  11  mai,  vous  ne  vous  trouverez  pas  en  présence  d'un  seul  Bloc 
national  :  vous  en  aurez  deux,  Lun  de  droite,  Vautre  de  gauche.  Ne  vous  trompez  pas  sur 
des  formules  en  apparence  différentes.  Sous  deux  faces  différentes,  la  tête  reste  la  même. 

Dans  notre  département,  vous  allez  avoir  à  vous  prononcer  sur  trois  lisLes. 

Celle  du  Bloc  national  de  Droite,  avec  quatre  députés  sortants  :  Pelilfils,  homme 
d’affaires,  administrateur  depuis  juillet  1921  du  Lloyd  Industriel  et  Commercial;  Gallois, 
cet  ex-colonel  chamarré,  .représentant  de  la  clique  militariste;  Meunier  et  Bosquette,  maire 
de  Vouziers,  anciens  radicaux  ;  Dunaime,  l'ancien  dépuLé  de  Bocroi,  et  Riche,  tous  signa¬ 
taires  du  programme  de  l'Union  des  Intérêts  économiques. 

Celle  du  Bloc  national  de  Gauche,  faite  par  Vaillance  des  radicaux  nationaux  et  des 
socialistes  patriotes  avec,  en  tête,  le  député  sortant  Philippoteaux,  Courtehoux,  le  maire  de 
T^nna y,  et  Ledoux,  conseiller  général,  maire  de  Châleau-Porcien,  .tous  politiciens  profes¬ 
sionnels,  alliés  au  citoyen  Boutet  et  au  journaliste  BozzL 

Et  enfin  celle  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan,  composé  uniquement  de  travailleurs  que  vous 
connaissez  et  que  vous  estimez,  et  qui  tous  n'ont  en  vue,  en  vous  demandant  de  leur  donner 
vos  suffrages,  que  le  seul  souci  de  représenter  dans  un  Parlement  de  profiteurs  et  de  para¬ 
sites  les  intérêts  de  la  classe  opprimée. 

Camarades, 

Le  II  mai,  vous  aurez  à  choisir  entre  le  Bloc  bourgeois  sous  ses  deux  faces  et  îe  Bloc 
Ouvrier  et  Paysan  ;  pour  ou  contre  un  régime  qui  vous  a  valu  la  guerre  de  1914  et  les  ruines 
non  réparées,  le  franc  à  cinq  sous  et  l 'odieux  scandale  des  régions  libérées. 

Entre  le  Capital  et  le  Travail,  vous  ne  pouvez  plus  hésiter. 

Vous  voterez  en  bloc  pour  les  candidats  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan. 

La  Fédération  communiste  des  Ardennes. 


Liste  d’ Action  républicaine  et  de  reconstitution. 


Chers  Compatriotes, 

présence  de  la  contusion  actuelle  de  tous  les  anciens  .partis  politiques  nous  répon¬ 
dons  a  r appel  de  nombreux  électeurs  qui  attendaient  la  constitution  d'une  liste  formée  de 
républicains  résolus  à  garantir  le  respect  de  nos  institutions  républicaines  et  à  porter  toute 
leur  activité  à  la  réalisation  d'un  programme  de  relèvement  national  de  reconstitution  des 
Régions  Dévastées  et  d'améliorations  sociales. 

Nous  avons  établi  notre  déclaration  avec  la  concision  qui  convient  à  des  hommes  d  ac¬ 
tion. 


Politique  extérieure. 

L  Allemagne  est  coupable  ;  nous  entendons  qu'elle  paye.  Grâce  à  l’occupation  de  la 
Ruhr,  le  rapport  des  experts  a  pu  voir  le  jour  :  nous  en  demandons  Vexéculion.  Opposée  à 
toute  nouvelle  guerre,  nous  voulèns  une  société  des  nations  armée. 
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Vie  limes  de  la  guerre. 

Combattants,  mutilés,  gazés,  veuves  et  orphelins  de  guerre  ont  des  droits  sur  la  Nation  : 
celte  affirmation, ne  doit  pas  rester  une  formule  vaine,  ces  droits  doivent  ctre  respectés  en 
tenant  compte  de  l'adaptation  aux  conditions  actuelles  de  la  vie. 

Dommages  de  g  lierre , 

La  reconstitution  des  régions  dévastées  doit  étre  poursuivie  jusqu'au  bout  :  tous,  les 
crédits  nécessaires  doivent  être  imainlenus,  S’ils  diaient  supprimés,  ;  nous  m  hésiterions  pas, 
élus,  à  souligner  la  gravité  -de  cette  violation  de  la,  loi  en  rem  citant  notre  démission  col¬ 
lective. 

Grâce  aux  millions  qu’on  leur  a  prodigués,  les  gros,  sinistrés  ont  vu  régler  largement  et 
rapidement  leurs  dommages  :  nous  ente  tuions  prendre  la  défense  des  petits  qui  attendent 
depuis  des  années  les  quelques  milliers  de  francs  auxquels  ils,  ont  droit. 

Les  frais  d’emprunt  doivent  être  mis  à  la  charge  de  F  État,  et  les  obligations  décennales 
imputées  aux  comptes  des  sinistres  pour  le  montant  exact  de  leur  réalisation, 

La  question  du  ravitaillement,  celle  du  payement  des  travaux  faits  par  les  prisonniers 
civils  sont  toujours  pendantes  :  il  faut -qu'elles  soient  enfin  réglées  a  vecéquité. 


Politique  intérieure  et  sociale. 

Résolus  à  ne  pas  laisser  réveiller  les  luttes  religieuses,  nous  déclarons  intangibles  les 
lois  actuelles,  qui  garantissent  la  liberté  de  conscience  et  la  neutralité  de  l'État. 

La  France  se  dépeuple  ;  il  est  urgent  d'adopter  une  politique  de  natalité  qui  aidera 
effectivement  les  familles  nombreuses  trop  souvent  négligées,  toujours  accablées  d’impôts. 
L’application  des  lois  d’assurance  et  d’assistance  sociales  doit  être  réalisée  sans  tarder  avec 
le  plus  large  concours  de  la  mutualité,  —  le  coût  dq  la  vie  diminué  par  la  lutte  contre  les 
Lrusts,  la  spéculation,  l'accaparement  trop^soirvent  maître  du  marché  an  détriment  du  petit 
commerce  et  des  consommateurs.  Les  sanctions  trop  longtemps  promises  doivent  frapper 
impitoyablement  les  coupables. 

La  défense  de  l’agriculture  s’impose,  si  on  ne  veut  pas  que  dans  trente  ans  nous  n  ayons 
plus  que  des  étrangers  dans  nos  campagnes. 

Nous  ne  voulons  pas  qu’on  touche  aux  lois  de  protection  ouvrière.  Pour  la  loi  de  huit 
heures,  nous  désirons:  son  adaptation  'aux  nécessités  actuelles  du  relèvement  national  et  de 
la  reconstitution  des  régions  libérées  par  libres  -accords  consentis  renfcre  ^ou  vners  et  paLrons , 

Nous  demandons  que  les  devoirs ;et  les  droits  des1  foncé  ionn  aires  »  s  oient  précisés  ;et  res¬ 
pectés  et  que  les  nominations  ne  soient  plus  soumises  aux  caprices  des  hommes 
politiques . 

Politique  financière . 

Nous  voulons  le  relèvement  financier  par  la  fin  des  gaspillages  dans  les  services  publics, 
la  révision  des  marchés  de  guerre  et  de  liquidation  des  stocks;  la  vérité  financière  par  l  éta¬ 
blissement  d’un  nilan  exact.  Plus  de  dépenses  nouvelles  sans  rétablissement  préalable  des 
recettes  correspondantes. 
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Un  système  d'impôts  plus  clair,  plus  simple,  évitant  les  vexations,  demandant  plus  à  la 
richesse  acquise  et  aux  grosses  fortunes. 

Pour  aboutir  rapidement  à  tous  ces  résultats  et  éviter  le  déplorable  système  des  décrets- 
lois,  une  réforme  primordiale  s'impose  :  celle  du  travail  pàrlémeti taire,  La  présence  des 
Députés  à  la  Chambre  (séances  publiques  al»  de  eommissions)  doit  cLre  obligatoire.  Aux 
députés  amateurs  :  la  suspension  de  Ibur  indemnité  d’abord,  la  démission  d'office 
ensuite. 

Tel  est  le  programme  de  défense  et  d'action  que  nous  offrons  aux  républicains 
Ardennais. 

Si  vous  le  faites  vôtre,  votez  pour  les  candidats  : 


Vive  la  France  1 
Vive  la  République  ! 


Marcel  IJRAABANT,  républicain  démocrate,  pfp^riétidferagncüi- 
•  leur,  Conseiller  général,  maire*  d’iMerpyrl’ArJésieime^  président 
de  fUnion  des  Coopératives  de  Reconstruction  de  la  Région  de 
RetheL  Docteur  II.  DÔiOT^'sbcia^îsLélrançai^fP,  SUF^anciêft- 
Député,  ancien  p  ré  si  den  t  d  u  ■  -lu  .  Go  m  en  is  s  ion .  d&  y  B  biygiè  n  er 
publique  de  la  Chambre,  ancien1  vice^présideni  d&  la  Commis- 

tion  dés*  Régions  li  b  ornas _ Docteur  ABD-EIriNOUK,  radical 

indépendant,  Conseiller  gtnérab,  maire  dè^Bazeii  les,  chevalier  de 
là  j;égion  d'honrieur,  croiix  cïc  guerre,  p  de  l’ Union  des 

. Coopérafigçs  de  RecoR'BtrTOtïtïn  et  du  Syndicat  d'électrification 

de  Y  arrondissement  de  Sedan.  Henri  BRISSOT,  socialiste  indé¬ 
pendant.,  Vétérinaire  à  Mëiïôre^.  Sïstbn  répuMibain 

0f*  1  démocrate,  ouvrier  charron,  maire- de- Q-ual re-Champs’.  Vietbï» 
Fernand  G-ÜDIN,  républicain  de  gauche,  eu îtï valeur;  Gbhsa lier 
d 1  a  r  ro  nd  i  ss  em  en  t ,  m  a  ire .  de .  Ro  g  ni  o  w  ez  \  c  ro  î  x  d  é  g  ne  rre  r  c h  e  va- 
licr  du  Mérite  agricole,  Résident  du  Comité  permanent  des 
Pupilles  de  la  Nation  àueuël on  de  Rqçim 
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3  dèpulos. 


Inscrits  .  59  -  006 

Votants..*.. . .  ♦  44.653 

Blancs  ou  mil* . * .  429 

Suffrages  exprimas . .  44  204 

11  ' Majorité' 'Vhkoïüte  .  .  SÜA'êS  1 

1  Q  uotibnÇ  'électorat  l  -7. 1  i  ttflW 

:4i  id  ‘‘b  nuü'ün  LjloOoi [  ;) ( >  ,--‘iv i jiîi-K 

Listé  d'Unfon  répuhlipedpé  ;  et.natiop^Ph  [ 


Liste  du  Bloc  dee  gauches. 

MM.  Béret.* . . . 12,880 
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Liste  de  Concentration  Républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

Avec  3a  fierLê  d'avoir  rempli  loyalement  le  mandai  que  vous  nous  avez  confié  en 
novembre  1919,  unis  dans  un  même  souci  des  intérêts  supérieurs  de  la  grande  et  delà  petite 
patrie*  nous  nous  présentons  directement  à  vos  libres  sullrages. 

Toujours  résolus  k  être  dignes  de  vous,  mûris  par  une  expérience  de  quatre  années  do 
travaux  et  d'inquiétudes,  nous  mettons  à  votre  service  cette  expérience,  notre  énergie  et 
notre  labeur. 

Angoissante  fut  la  complexité  des  problèmes  qui  s'imposaient  à  nous  au  lendemain  de 
la  guerre.  L1  énormité  de  nos  sacrifices  pesait  d  un  poids  très  lourd  sur  l'activité  nationale, 

.01 
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La  situation  obérée  de  nos  finances,  consécutive  à  3a  carence  allemande  et  aggravée 
par  les  divergences  de  vues  et  d’intérêts  qui  séparaient  les  alliés,  rendaient  particulièrement 
ardue  la  tâche  de  nos  hommes  d'Etat.  .C’était  comme  le  prolongement  de  la  guerre. 

Pour  collaborer  à  l'œuvre  nécessaire  du  redressement  national, notre  patriotisme  a  fait 
de  son  mieux, 

La  crise  internationale  a  lourdement  pesé  sur  les  questions  de  politique  intérieure, 
compliquant  les  difficultés  des  budgets  annuels,  augmentant  le  prix  de  la  vie,  rendant 
difficiles  ou  précaires  les  réformes  tentées  par*  notre  démocratie  avide  de  progrès  et  de 
justice. 

Mais  la  France  a  défendu  son  droit,  et  déjà  l'entente  qui  se  reconstitue  entre  pays  amis 
ou  alliés  permet  de  pressentir  un  avenir  meilleur. 

Pour  le  réaliser,  faisons  confiance  à  notre  pays  de  clair  bon  sens,  affiné  par  une  pratique 
déjà  longue  de  îa  liberté. 

Faisons  confiance  à  ces  agi  icul  leurs,  à  ces  industriels,  à  ces  commerçants,  à  ces  artij 
sans  et  ouvriers  qui,  malgré  les  plus  décourageantes  épreuves,  n’ont  pas  cessé  de  travailler 
et  de  produire. 

Demain,  comme  hier,  nous  nous  donnerons  tout  entiers  au  redressement  de  la  situation 
économique  et  financière  de  la  Fronce  et  au  maintien  de  sa  sécurité.  ; 

Nous  voulons  la  paix. 

Nous  voulons  que. notre  pays  soit  à  l'abri  de  toute  agression  et  qu’il  collabore  à  la  pais 
du  monde  avec  l'autorité  devenue  indiscutable  de  la  Société  des  Nations, 

Nous*  voulons  nos  répai allons  et  nos  garanties  de  sécurité.  Nous  les  voulons  parce  que 
c’est  la  justice  et  parce  qu'elles  sont  nécessaires  au  relèvement  de  la  France. 

Les  réparations  obtenues,  il  faudra  :  réduire  les  charges  publiques  (service  miJi taire  et 
impôts),  poursuivre  la  restauration  de  nos  finances  par  une  politique  sévère  d'économies  et 
par  la  révision  loLale  d’un  système  fiscal  périmé. 

Répartition  plus  équitable  de  l'impôt  parla  taxation  de  la  richesse  acquise  et  des  gros 
revenus  et  par  le  dégrèvement  du  travail. 

Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  allégement  de  tous  les  impôts  de  con¬ 
sommation. 

Nous  voulons  que,  par  une  meilleure  sélection  des  intelligences  et  des  aptitudes,  tous  les 
Français  aient  dans  la  hiérarchie  sociale  la  place  que  justifie  leur  mérite.- 

La  réorganisation  de  renseignement  public*,  gratuit  à  tous  les  degrés,  y  contribuera 
puissamment. 

Nous  voulons,  par  une  évolution  méthodique,  préparer  l'accession  à  la  propriété  de 
tous  les  travailleurs. 

C'est  à  une  politique  de  production  que  doit  être  demandé  )e  remède  à  la  crise  dont 
nous  souffrons  :  amélioration  de  l'outillage  national  ;  électrification  des  campagnes  ;  lutte 
contre  l'isolement  iural  ;  augmentation  du  réseau  routier  ;  développement  de  renseignement 
agricole,  professionnel  et  technique. 

Souscrivant  au  programme  de  la  Confédération  nationale  des  Agriculteurs  du  Sud- 
Ouest,  nous  voulons  que  notre  Ariège  plus  spécialement  agricole,  mais  déjà  florissante  par 
ses  ressources  industrielles,  s'assure  îa  prospérité  que  mérite  son  patient  labeur. 

Telles  sont  les  principales  mesures  qui  devront  y  pourvoir* 

Dans  une  nation  qui  fut  toujours  généreuse  et  juste,  nous  resterons  les  défenseurs 
obstinés  des  victimes  de  la  guerre.  Nous  développerons  3a  législation  dWssurunees  sociales. 
Nous  donnerons  une  aide  positive  aux  familles  nombreuses  et  nous  protégerons  la  natalité. 
Par  des  mesures  d'hygiène  et  de  prévoyance  nous  combattrons  les  fléaux  sociaux  :  Tuber¬ 
culose,  Epidémies,  etc.,  etc.,  etc. 

Mai  h  tien  intégral  de  notre  régime  de  laïcité  scolaire,  dans  le  respect  de  toutes  les 
croyances. 
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Sauvegarde  absolue  de  toutes  les  institutions  républicaines  contre  toutes  les  dictatures. 
Autant  de  soins  auxquels  nous  sommes  fermement  résolus  a  nous  consacrer. 

Nous  savons  que  ce* programme  est  le  Vôtre.  Vous  nous  l  avee  'prouvé  par  la  majorité 
imposante  que  vous  nous  ave?:  donnée  il  y  a  quatre  ans,  Gcftle  confiance  nous  1  avons 
justifiée. 

Nous  firmes  des  manâtftaipes  consciencieux  -CL  probes,  de  fermes  républicains,  des 
Ariégeois  attentifs  aux  intérêts  de  notre  département.  Nous  nous  présentons  à  vous,  ta  tête 
haute,  ayant  foi  dans  votre  justice  et  wons  plaçant  sous  ta  protection  de  nos  actes. 

Vi  ve  FAriège  ! 

Vive  la  République  1 

P,  LAFFONT,  député  sortant,  ancien  ministre,  —  R.  LAFAGETTE, 
député  sortant,  GAZAL3,  député  sortant. 


J 


Liste  du  Bloc  des  Gauches. 


Chers  Campa  trio  te  r, 

Nous  nous  présentons  à  vos  libres  suffrages. 

Le  mouvement  dbdées  dVù  ett  née  notre  candidature  est  le  même  qui,  datis  la  franco 
entière,  donne  son  sens  à  la  bataille  électorale, 

11  go  double  dans  F  Arrogé  d’une  révolte  unanime  contre  les  procédés  employés  paV 
une  bande  de  politiciens,  en  vue  de  domestiquer  le  suffrage  universel, 

a  Les  finances  publiques  compromises,  malgré  les  avertissements  répétés  du  Sénat  ; 
les  impôts  récemment  aggravés  ;  la. 'vie  chère  rendue  de  plus  en  plus  lourde  aux  travailleurs 
et  aux:  petits  rentiers;  les  lois  laïques  battues  eu  brèche  et  ouvertement  méconnues  :  tel  est 
le  bilan  des  quatre  années,  durant  lesquelles  s’est  exercée  {‘influence  prépondérante  du  Bloc 
National.  » 

Ges  lignes,  extraites  du  manifeste  que  Je  groupe  de  la  Gauche  radicale  et  radicale 
socialiste  du  Sénat  adresse  aux  électeurs^  ne  sont  qu’une  expression  insuffisante  de  la 
situation  actuelle. 

L’œuvre  de  la  dernière  Chambre,  comme  de  celle  qui  Ta  précédée,  se  résume  d  un  seul 
mot  :  Faillite, 

* 

■& 

Faillite  la  victoire,  qui  nous  laisse,  après  des  sacrifices  surhumains  en  hommes  et 
en  argent,  avec  une  frontière  ouverte,  devant  une  Allemagne  proclamant  sa  volonté  d’une 
guerre  de  revanche  ;  devant  une  Allemagne  que  des  misérables  ont  refusé  de  désarmer,  à 
Thème  où  ils  pouvaient  le  faire,  sans  crainte  et  sans  danger,  au  lendemain  d'une  victoire 
due  à  l'héroïsme  et  au  sacrifice  de  nos  poilus. 

Faillite  de  la  victoire,  qui  devait  abolir  à  jamais  Thorreur  de  la  guerre,  et  qui  nous 
oblige  à  des  armements  aussi  formidables  et  aussi  ruineux  qu’hier,  qui  nous  ramène  au  jeu 
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ries  ententes,  des  alliances  particulières,  avec  les  conflits  terribles  qui  de  ce  fait  peuvent 
surgir  demain* 

Faillite  d’une  victoire  qui,  laissant  intact  le  militarisme  allemand,  laisse  intacte  aussi 
la  richesse  allemande,  force  le  Français*  à  payer  et  les  frais  de  la  guerre  et  les  ruines  accu¬ 
mulées  dans  le  pays  par  le  Boche. 

Failli  té  d’une  victoire  qui  d*une  France  victorieuse  fait  une  France  ruinée,  acculée  à  la 
banqueroute  si,  demain,  retrouvant  en  elle -meme  F  énergie  des  gestes  de  résurrection,  elle 
ne  frappe  la  féodalité  financière,  l’oligarchie  capitaliste,  la  richesse  mal  acquise,  et  ne  les' 
force  à  restituer  à  la  Nation  les  milliards  volés. 

De  votre  vote,  le  11  mai,  dépendent  l’Avenir  et  le  Salut  de  la  France. 

Si  vous  avez  le  sentiment  qu’une  équipe  do  politiciens  nouveaux  brigue  de  succéder  a 
l’équipe  des  politiciens  sortants,  pour  la  satisfaction  d'ambitions  ou  d’appétits  misérables, 
ne  nous  faites  pas  l'injure  d’un  bulletin  de  vote  à  noire  nom. 

Nous  ne  voulons  pas  de  tels  suffrages, 

Nous  n'avons  qn’un  cidte  :  celui  de  la  France  républicaine,  incarnation  vivante  de  la 
Liberté  et  de  la  Justice. 

Ce  culte,  nous  l’avons  affirmé  devant  la  mort. 

C’est  en  souvenir  de  ceux  de  nos  camarades  de  combat  qu'elle  a  frappés  que  nous 
venons  vous  demander  le  droit  de  parler  en  leur  nom. 

C  est  pour  libérer  à  jamais  l’Ariège  des  pressions  officielles,  des  tyranneaux  qui 
prétendent  l'asservir. 

C'est  pour  que  le  paysan,  qui  a  lait  la  force  et  la  grandeur  de  ce  pays,  puisse  demain 
continuer  son  œuvre  de  réparation  ot  de  salut  public,  débarrassé  du  poids  qui  pèse  sur  lui 
de  par  la  contrainte  fiscale  et  l’oligarchie  financière. 

C’est  pour  que  la  justice  s'abatte,  de  sa  main  de  fer,  sur  les  nouveaux  richcs7  les  profi¬ 
teurs  de  la  guerre,  les  millionnaires  qui  se  refusent  aux  sacrifices  nécessaires. 

C’est  pour  que  finisse  ce  scandale  d'une  France  parlagçe  en  deux  camps  :  d’un  côté, 
ceux  qui  travaillent  sans  posséder,  de  l’autre,  ceux  qui  possèdent  sans  travailler. 

C’est  pour  que  notre  grande  République  s’épanouisse  en  un  faisceau  vivant  de  libertés  : 
liberté  syndicale,  liberté  d’association,  liberté  de  penser,  impliquant  la  liberLé  de  croire  on 
de  ne  pas  croire,  liberté  de  conscience,  liberté  d’enseignement. 

C'est  pour  que  tous,  ouvriers,  paysans  intellectuels,  petits  commerçants  succombant 
sous  le  poids  de  mesures  fiscales  et  vexa  Loi  res,  petits  rentiers,  vieux  fonctionnaires,  ayant 
donné  à  l'État  leurs  économies,  leur  travail,  acculés  aujourd’hui  à  la  .gêne,  à  la  misère  par 
la  crise  des  changes,  la  hausse  du  prix-do  la  vie;  c'est  pour  que  tous  les  Français,  à  quelque 
classe  sociale  qu'ils  appartiennent,  puissent  vivre  dignement  et  librement  sur  le  sol  de  France; 

C'est  pour  ceLte  œuvre  de  justice  et  de  réconciliation  nationale  que  nous  venons  vous 
demander  vos  suffrages. 

À  vous  de  juger  si  vous  devez  nous  les  accorder. 

La  certitude  désormais  acquise  de  la  victoire  ne  change  rien  à  1  état  d  ame  qui  nous  a 
fait  nous  jeter  dans  la  mêlée. 

Nous  sortirons  de  la  lutte  plus  pauvres  que  nous  n'y  sommes  entrés,  mais  riches 
d'enthousiasme  et  de  dévouements,  qui  nous  permettent,  dès  aujourd'hui,  de  jeter  sans 
crainte  un  regard  d’orgueil  vers  le  passé,  d’espoir  vers  l'avenir. 


Programme. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure,  nous  affirmons  notre  volonté  de  paix  ; 
paix  inséparable  de  la  sécurité  et  de  la  grandeur  française. 

Cette  grandeur  française,  nous  la  demandons  au  seul  rayonnement  de  notre  idéal 
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pacifique.  Nous  sommes  assez  riches  fie  gloire,  trop  chèrement  payée.  Nous  ne  voulons  plus 
être  d'héroïques  dupes.  Nous  mettons  notre  confiance,  en  nous  d'abord,  ensuite  dans  la 
Société  des  Nations  devenue  i*n  être  juridique  complet. 

Il  faut  que  le  Boche  paye.  Nous  iTabân donnerons  de  gages  certains  que  contre  des 
payements  effectifs. 

Nous  ne  voulons  ni  gestes  hautains,  ni  aventures.  Nous  voulons  notre  droit. 

Au  point  de  vue  fiscal,  nous  n 'entendons  demander  en  rien  au  contribuable  français  de 
sc  substituer  à  la  careirce  allemande.  Le  recouvrement  de  notre  dette  devant  être  lent,  la 
reconstruction  des  régions  dévastées*  le  rétablissement  de  notre  équilibre  budgétaire  devra 
être  demandé  au  Français,  mais  à  titre  d'avance  seulement, 

En  aucun  cas,  aucune  demande  de  payement  des  dettes  interalliées  ne  devra  êlre 
acceptée  avant  que  l'Allemagne  ait  payé. 

Nous  exigerons' des  profiteurs  de  îa  guerre  qu'ils  rendent  h  la  Nation  les  milliards  volés. 
Quelque  âpreté  que  nous  mettions  à  les  poursuivre,  ce  recouvrement  sera  insuffisant. 

Nous  avons  à  faire  face  pour  !e  budget  de  1925  : 

A  un  budget  de  24  milliards,  ^ 

À  15  milliards  de  remboursements  au  titre  do  Crédit  national,  des  bons  de  Trésor  1922 
et  1923,  Il  nous  raut  constituer  mie  masse  de  manœuvre,  en  vue  de  paralyser  les  manœuvres 
contre  Je  franc,  de  ramener  celui-ci  peu  à  peu  à  sa  vraie  valeur. 

Pour  cette  tâche  urgente,  nous  devons  Taire  appel  à  la  richesse  acquise. 

Ceux  qui  se  refusent  à  cet  acte  de  salut  public  acculent  de  gaîté  de  cœur  la  France  à  la 
faillite  et  à  la  banqueroute. 

L'impôt  sur  le  capital  est  la  pierre  angulaire  'de  notre  programme. 

Il  ne  s'agit  point  de  demander  une  somme  quelconque  au  paysan,  à  l'ouvrier,  au  petit 
commerçant  ou  propriétaire  dont  la  terre,  l'instrument  de  production  doit  être  dégrevé 
comme  tout  instrument  de  production. 

Il  s'agit  de  demander  aux  millionnaires  : 

1 .50  0/0  au-dessus  de  1  million  ; 

2.50  0/0  au-dessus"  de  10  millions; 

5  0/0  au-dessus  de  20  millions. 

Dans  Fêtât  tragique  de  nos  finances,  dû  à  l'impéritie  criminelle  de  nos  prédécesseurs, 
n'attendez  de  nous  aucune  promesse  particulière.  Il  s'agit,  dans  L'intérêt  de  tous,  de  refaire 
d'abord  un  budget  sincère,  d'échapper  à  la  banqueroute  qui  nous  guette. 

Au  point  de  vue  de  îa  défense  nationale,  nous  demandons  le  retour  au  service  d’un  an. 
Mais  ceci  seulement  après  avoir  fait  appel  aux  ressources  de  noire  empire  colonial,  apres 
avoir  demandé  aux  réserves  d'hommes  de  la  plus  grande  Fiance  les  masses  nécessaires 
pour  assurer  la  garde  au  Rhin.  Après  avoir  surtout  fait  appel  à  l'esprit  nouveau  qui  doit 
pénétrer  notre  armée  h  Fa  idc  de  la  science,  de  Fou  tillage. 

Nous  demandons,  après  la  Conférence  de  Washington,  sur  un  budget  de  12  000  millions 
pour  la  marine,  plus  de  500  millions  d'économies,  le  scandale  des  amiraux  sans  bateaux 
ayant  trop  duré,  et  la  défense  de  nos  côtes  pouvant  être  assurée  par  les  hydro-avions  et  les 
sons-marins. 

Au  point  de  vue  de  l'enseignement,  nous  demandons  Légalité  des  enfants  devant 
l'instruction.  L'intérêt  général  et  la  justice  le  commandent  à  la  fois.  11  ne  faut  plus  que  le 
manque  de  ressources  ferme  la  porte  de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur  aux  enfants 
sans  for!  nue.  L'Etat  se  doit  à  lui-même  de  conduire,  de  développer  toutes  les  valeurs 
humaines  en  puissance. 

À  notre  volonté  arrêtée  de  nous  opposer  à  toutes  dépenses  nouvelles,  nous  ne  lerons 
exception  que  pour  les  dotations  ù  accorder  aux  laboratoires,  aux  établissements  de 
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recherches  scientifiques*  Toute  découverte  enrichit  la  Nation,  Un  Pasteur  a  fait  par  ses 
découvertes  pour  la  richesse  agricole  de  la  France  autant  qu  une  génération  de  paysans. 
1!  importe  au  salut  de  notre  pays  qu'il  reste  le  premier  dans  Je  domaine  de  l’activité  et  de 
la  recherche  scientifique. 

Pensions,  Droit  des  Combattants  et  des  Mutilés. 

Notre  liste  a  pour  titre  :  Liste  du  Bloc  des  Gauches  et  de  Revendication  des  Droits  des 
Victimes  de  la  Guerre.  C'est  dire  que  sur  ce  point,  s’agissant  de  la  Justice,  des  droits  qu’ont 
sur  la  France  et  les  combattants,  les  mutilés,  et  ceux  qui  représentent  les  droits  de  nos 
martyrs,  aucune  considération  budgétaire  né  saurait  nous  arrêter.  Vis-à-vis  de  nos  frères 
d’armes,  nous  n  avons  aucun  engagement  particulier  à  prendre.  Leur  cause  est  la  nôtre. 
Ils  trouveront  en  nous,  sinon  les  plus  éloquents,  du  moins  les  plus  dévoués  des  défenseurs. 

Assurances  sociales,  Retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Rétablir  Pècruilibre  budgétaire  sincère,  rendre  peu  ,à  peu  au  franc  sa  valeur,  mettre 
hors  d  élai  de  nuire  1  oligarchie  financière,  en  finir  par  là  avec  la  vie  chère,  cTest  là  la 
politique  qui  profitera  le  mieux  à  la  classe  ou  va  1ère.  Voter  les  ressources  nécessaires  pour 
les  assurances  sociales,  affranchir  la  vie  de  l’ouvrier  des  hasards  malheureux  et  de  l’insé¬ 
curité  de  la  vieillesse  sera  notre  première  tâche,  Les  retraites  ouvrières  et  paysannes  devront 
être  mises  en  harmonie  avec  le  coût  actuel  de  la  vie,  sous  peine  do  devenir  une  dérision  et 
comme  une  offense  à  la  dignité  des  travailleurs. 

Agriculture,  Commerce ,  Industrie  et  Réorganisation  administrative. 

Nous  nous  sommes  expliqués  sur  les  revendications  concernant  l'agriculture,  le 
commerce,  l’industrie  au  cours  de  la  réunion  organisée  par  les  Chambres  d 'Agriculture  et 
de  Commerce  le  lundi  de  Pâques,  à  Foix.  Une  Commission  a  été  nommée;  ensemble,  nous 
avons  délibéré  et  nous  sommes  tombés  d’accord  sur  tous  les  points  du  programme. 

Nous  avons  dît  que  le  Bloc  des  Gauches  n’aurait  point  de  sens  dans  le  pays  agricole 
qu  est  la  France,  s  il  n’était  en  même  temps  le  bloc  agraire,  le  bloc  paysan.  La  dépopulation, 
l’abandon  des  campagnes  est,  de  tous  les  périls  qui  menacent  la  France,  le  plus  grave. 
Les  paysans  ariégeois  auront  en  nous  les  plus  fermes  et  les  plus  actifs  des  défenseurs. 

La  réorganisation  d’un  système  administratif  qui  date  de  Napoléon  Vimpo-e.  Elle  nous 
permettra  de  notables  économies.  Nous  entendons  qu’elle  se  fasse  par  le  Parlement,  sous 
son  contrôle,  non  sous  forme  de  décrets-lois. 

Nous  n’avons  point  à  nous  expliquer  dans  un  programme  déjà  trop  chargé  sur  cette 
question  de  principes,  nous  l’avons  fait  dans  cinquante  réunions  publiques^  travers  tonte 
PAriège. 

Nous  mettrons  tout  notre  orgueil,  si  nous  sommes  vos  élus,  à  ne  point  mériter  dans 
quatre  ans  de  voir  notre  oeuvre  résumée  en  ces  quelques  mots,  que  l’on  peut  adresser  aux 
députés  sortants  : 

&  Vous  avez  manqué  à  la  France  et  à  vous-mêmes.  » 

BÉRET.  —  MÀZÀÜD.  —  SU  RR  Y. 
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Liste  d'Union  Républicaine  et  Nationale. 
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U  usai  a  me  at  Républicains, 

Acqpîs  à  l'esprit  National, 

Épris  de  paix  et  d'ordre, 

Amis  de  la  liberté  de  conscience. 

Respectueux  de  la  propriété  privée, 

nous  exprimons  nettement  ici  notre  sentiment  sur  les  principaux  problèmes  de  1  heure  . 

Sécurité  il  l’extérieur,  garantie  par  une  politique  de  ferme  modération  vis-à-vis  de 
l'ennemi  d’hier,  par  le  maintien  d’une  armée  défensive,  et  surtout  par  une  politique  d'avan¬ 
tages  positifs  aux  familles  nombreuses,  le  véritable  gage  de  la  paix  résidant  dans  un  relève¬ 
ment  du  chiffre  des  naissances  ; 

Restauration  financière,  réalisée  par  une  revalorisation  progressive  de  la  monnaie,  par 
des  économies  sévères,  des  budgets  où  les  recettes  soient  en  excédent  sur  les  dépenses,  et 
F  amortissement  parallèle  de  la  dette  publique,  amortissement  auquel  devront  être  affectés, 
les  payements  effectués  par  l1  Allemagne,  et  non  par  un  prélèvement  sur  la  fortune  nationale; 

Renaissance  agricole,  entreprise  sur  j es  bases  d  une  politique  française  du  ble,  et  sur 
la  mise  en  œuvre  d’un  ensemble  de  moyens  capables  de  retenir  l’agriculteur  au  village,  en 
lui  assurant  une  existence  confortable  cita  juste  rémunération  de  son  dur  labeur; 

Assurances  données  à  l’ouvrier  contre  la  maladie,  le  chômage  et  la  vieillesse  ;  encou¬ 
ragement  à  toutes  les  ententes,  à  toutes  les  collaborations  du  capital  et  du  travail, 

Protection  des  commerçants  loyaux  et  honnêtes  contre  les  exagérations  fiscales; 

Réorganisation  administrative  sur  la  base  d’une  large  décentralisation  permettant  aux 
régions  de  régler  elles-mêmes  et  sur  place,  par  le  moyen  d’Assemblées  professionnelles,  les 
diverses  questions  d’intérêt  local  ;  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires  sans  toucher  aux 
droits  acquis  par  non-remplacement  et  en  restreignant  le  recrutement  aux  strictes  nécessités 
de  services  ; 

Liberté  absolue  de  conscience; 

Adaptation  au  coût  de  k  vie  des  pensions  de  guerre  fondées  en  justice; 

Enseignement  secondaire  gratuit  pour  tous  les  enfants  capables  de  le  recevoir  ; 

Tels  sont  les  principaux  articles  d’un  programme  qui  peut  rallier  tous  les  Français. 

En  somme  :  .  .  ;  i  *> 

Des  solutions  nationales; 

Un  véritable  esprit  d’ordre  et  de  paix; 

*  Un  Etat  décongestionné; 

Le  travail  en  commun  de  tous  les  Français  au  relèvement  do  la  Patrie; 

La  justice  pour  les  mutilés; 

Des  reprises  impitoyables  exercées  sur  les  mercantis.  et  les  profiteurs  ; 

Le  billet  de  mille  à  mille  francs  et  non  pas  à  deux  sous. 

Voilà  ce  que  nous  proposons  aux  électeurs,  de ..l’Ariègo. 
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Tous  ceux  qui  veulent  vivre  en  paix  et  jouir  tranquillement,  sur  leurs  vieux  jours  du 
truit  de  leur  travail,  sans  révolutions,  sans  famines,  sans  guerres,  doivent  voter  pour 

Jacques  VI VENT-BK LESTA  :  -  Charles  DESPREZ  -  foseoïi 
AGEORGES.  P 


Liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan. 


Le  Désordre  capitaliste. 

Le  Parti  Communiste  constate  que  la  tuerie  mondiale  et  les  traités  de  violence  qui  l'ont 
sume  ont  précipité  le  désordre,  aggravé  les  maux  de  ,1a  société  capitaliste  et  créé  partout 
une  Situation  intolérable  aux  travailleurs,  exigeant  sans  délai  une  transformation  complète 
du  régime-  ,  1 

Nous  assistons  aux  convulsions  suprêmes  d?un  ordre  social  frappé  à  mort. 

La  monopolisation  croissante  des  capitaux,  de  la  production  et  de  l’échange  par  une 
oligarchie  insatiable;  une  crise  économique  et  linancière  sans  précédent;  l’exploitation 
ehonlee  du  travail  des  prolétaires;  la  journée  de  huit  heures  en  danger  ;  les  salaires  réels 
avili, s  ;  une  spéculation  eifrénée  sur  les  denrées  et  les  logements  qui,  s’ajoutant  la  baisse" lu 
ranc,  inflige  la  misère  aux  petites  gens,  cependant  que  de  louches  trafiquants  font  des 
fortunes  vertigineuses;  le  poids  écrasant  des  impôts  ;  l’impossibilité,  de  jour  en  jour  plus 
évidente  de  la  «  reconstitution  européenne  «dans  le  cadre  du  régime  actuel;  un  nombreux 
renouveau  du  militarisme  et  des  armements,  de  la  diplomatie  secrète  et  du  jeu  néfaste  des 
alliances, annonçant  de  nouvelles  catastrophes...  Tout  annonce  1  écroulement  du  capitalisme 
cl  pose  aux  peuple  l'impérieux  dilemme.: 

La  révolution  ou  l 'esclavage  ! 


Lü  Futilité  du  Bloc  National, 

*  -  .< 

Depuis  la  fin  de  la  guerre,  la  réaction  française,  au  pouvoir,  sous  le  nom  de  Bloc  National, 
n  a  cesse  de  saboter  la  paix  et  d’exciter  contre  la  France  officielle  la  juste  colère  de  tous  les 
peuples  du  monde.  Par  la  faute  des  Millerand,  des  Poincaré  et  d’une  Chambre  infâme  de 
millionnaires  et  de  mercantis,  la  France  est  entourée  de  l’hostilité  générale.  Elle  n’a  comme 
alliés  que  les  gouvernants  de  petits  ÉtaLs  sans  indépendance,  achetés  avec  les  millions  des 
contribuables  trançais,  mais  dont  les  peuplés  désavouent  la  vassalité. 

Sous  le  prétexte  mensonger  d-’exiger  de  l’Allemagne  le  payement  des  réparations,  én 
»  rea',le  Pour  satisfaire- aux  appétits  d’une  clique  d’induslri'els  et  de  financiers  qui  fait  la  loi 
dans  ce  pays,  le  Bloc  National  a  entrepris  l’occupation  de  la  Ruhr  qui  porte  â  son  comble  le 
désastre  européen.  Non  seulement  il  a  plongé  ainsi  le  peuple  allemand  dans  une  misère 
atroce,  crime  inexpiable,  non  seulement  il  a  augmenté  le  déficit  du  budget  français  au  lieu 
de  le  réduire,  mais  il  a  irrémédiablement  compromis  toute  chance  de  restauration  écono 
mique  de  l’Europe, 

Les  capitalistes  français  et  allemands  s’entendent,  aujourd’hui,  comme  larrons  en  foire. 
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au  détriment  de  la  classe  ouvrière  de  France  et  d’Allemagne,  qui  devra  payer  les  frais  de 
l’opération  criminelle  et  pour  assurer  sa  toute  puissance  établie  sur  la  misère  de  multitudes 
exploitées  ou  opprimées,  le  Bloc  National,  gendarme  de  l'Europe*  entretient  une  armée 
gigantesque  et  parasitaire. 

Seule,  la  République  ouvrière  et  paysanne  des  Soviets  de  Russie,  malgré  son  isolement 
et  les  ruines  causées  par  11  guerre  cl  la  contre-révolution,  travaille  à  maintenir  la  paix  et  à 
porter  des  œuvres  de  vie,  tandis  que  Bloc  National  poursuit  son  œuvre  de  mort. 

A  la  veille  d’êlrô'chassé  du  pouvoir,  le  Bloc  National  lègue  au  pays  un  triste  héritage  : 
augmentation  de  20  0/0  de  tous  les  impôts  directs  et  indirects,,  livraison  des  monopole, 
d’Élat  à  la  voracité  du  capital  privé,  abandon  de  la  réforme  des  pensions,  retrait  du  projet 
des  assurances  sociales.  Par  contre,  il  ne  parle  nullement  d’évacuer  la  Ruhr,  de  réduire  les 
dépenses  militaires  et.  de  cesser  scs  jm  vois  d’argent  aux  États  vassaux  de  P  Europe  centrale* 

Le  Parti  Communiste-  dénonce  aux  masses  populaires  l'irrémédiable  banqueroute  de 
la  bourgeoisie;  sou  impuissance  a  sauver  la  civilisation,  son  incapacité  d'enrayer  la  crise 
économique  qui  épuise  reniement  les  peuples,  de  rétablir  un  minimum  de  paix,  de  sécurité 
et  de  bien-être  pour  les  masses. 

Ee  Bloc  National  de  Gauche. 

Inquiète  de  la  haine  croissante  que  susciLe  dans  le  pays  le  Bloc  National,  la  bourgeoisie 
prend  la  précaution  de  consÜtuer  un  nouveau  bloc  de  défense  capitaliste  qui,  sous  îe  nom 
de  Bloc  des  Gauches,  continuera  a  duperies  masses  populaires,  Le  Bloc  National  de  Gauche 
n’est  pas  une  nouveauté.  Quinze  années  de  domination  radicale  avant  la  guerre  ont  p^onlré 
que  les  travailleurs  avaient  tort  d’attendre  do  la  bourgeoisie  gouvernante,  quelles  que  soient 
les  étiquettes  dont  elle»  se  pare,  autre  chose  qidoppression,  exploitation  et  parfois  même 
répression  sanglante.  Les  fusillades  du  Havre  n'ont'  fait  qu’éveiller  1  écho  des  fusillades  de 
üraveil  et  de  Narbonne.  Sous  le  règne  même  du  Bloc  National,  trois  membres  dp  Parti 
Radical  siègent  aux  côtés  de  Poincaré  au  Conseil  des  ministres.  Les  futurs  chefs  du  Bloc 
National  de  Gauche,  Aristide  Briand,  Herriot  et  Franklin-Bouillon,  se  sont  associés  à  la 
politique  impérialiste  du  Bloc  National,  dirigée  contre  la  classe  ouvrière  ;  impôts  écrasants, 
révocation  de  25,000  cheminots,  crédits  pour  l’opération  criminelle  de  la  Ruhr. 

Pour  le  Gouvernerfifyil ^Ouvrier  et  Paysan. 

A  bas  la  bourgeoisie!  Place  au  prolétariat!  Contre  le  gouvernement  capitaliste  incapable 
et  sanguinaire,  contre  le  despotisme  d'une* oligarchie  de  métallurgistes,  de  banquiers  et  de 
mercantis,  qui  oppriment  et  dévalisent  la  France,  le  Parti  Communiste  lève  le  drapeau  du 
«  gouvernement  ouvrier. et  paysan  »,  ^  1 

Seul,  un  gouvernement  ouvrier  et  paysan,  soutenu  par  les  organisations  de  travailleurs, 
sauvera  le  pays  de  la  tyranié  de  l’argent,  de  la  barbarie  de  la  guerre,  des  crimes  du  facisme 
et  de  la  réaction. 

Le  gouvernement  ouvrier  et  paysan,  c’esL  le  salut  pour  F  immense  majorité  du  peuples 
pour  tous  ceux  qui  travaillent  sans  exploiter  le  travail  d’aulrui. 

Le  gouvernement  ouvrier  et  paysan  ne  sera  pas  une  institution  parlementaire,  il  sera 
appuyé  sur  les  organes  de  classe  du  prolétariat,  syndicats,  conseils  d'usines,  etc.  Son  action 
favorable  aux  exploités  lèvera  contre  lui  l'opposition  violente  de  la  bourgeoisie,  menacée 
dans  ses  privilèges,  et  qui  ne  reculera  devant  aucun  moyen  pour  l’abattre. 

Lie  gouvernement  ouvrier  et  paysan  mobilisera  toutes  les  forces  ouvrières  pour  se 
défendre  per  tous  les  moyens  et  pour  instaurer  la  dictature  du  prolétariat  des  villes  et  des 
campagnes,  seule  capable  de  vaincre  définitivement  la  bourgeoisie. 
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Pour  que  le  gouvernement  ouvrier  et  paysan  devienne  une  réalité,  que  faut-il?  - 

Il  faut  battre  la  bourgeoisie! 

Tl  faut  constituer,  aux  élections  comme  en  toutes  circonstances  favorables,  le  Bloc 
ouvrier  et  paysan,  la  coalition  de  toutes  les  forces  des  travailleurs  s’opposant ’ au  Bloc 
bourgeois,  au  Bloc  de  gauche  comme  au  Bloc  National, 

Ni  Bloc  National  de  droite,  ni  Bloc  National  de  gauche,  tous  deux  instruments  du 
capital I  Bloc  ouvrier  eL  paysan,  instrument  de  libération  du  travail! 

Le  Bloc  ouvrier  et  paysan,  c’est  l’union  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes, 
des  ouvriers,  paysans,  employés,  fonctionnaires,  de  tous  ceux  qui  aspirent  à  un  ordre  social 
meilleur,  de  tous  ceux  fjui  souffrent  de  la  dictature  insolente  des  rois  çlc  l’argent. 

Le  Parti  Communiste. appelle  les  organisations  prolétariennes  à  former  avee  lui  le  Bloc 
ouvrier  et  paysan  et  met  en  avant  des  candidatures  ouvrières  et  paysannes  comme  seules 
susceptibles  de  grouper  la  majorité  des  travail  leurs. 


Le  programme  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan. 

Gomme  programme  du  Bloc  ouvrier  et  paysan  et  du  futur  gouvernement  ouvrier  et 
paysan,  le  Parti  Communiste  propose  : 

#  * 

t.  \°  Extinction  de  la  dette  publique  par  la  saisie  des  grandes  fortunes*  Suppression  de 
1  impôt  sur  les  salaires  et  des  impôts  indirects* 

2'  Socialisation  des  banques,  des  mines,  des  chemins  de  fer  pi  Iran:  ports  maritimes, 
des  usines  et  fabriques  des  assurances,  du  commerce  des  pétroles  et,  d’une  façon  générale, 
de  toute  industrie  employant  plus  de  cinquante  ouvriers* 

'Établissement,  dans  toutes  les  industries  socialisées  ou  non,  du  contrôle  ouvrier 
(s’exerçant  par  les  Comités  d'usines),  de  la  journée  de  huit  heures  (six  heures  dans' les 
industries  insalubres)  et  du  minimum  de  salaire,  -Droit  de  coalition  et  de  grève  aux  fonction^ 
naires  et  aux  travailleurs  étrangers. 

Assurances  sociales,  sans  cotisations  ouvrières,  contre  tous  les  risques  afférents  à  la  vie 
et  au  travail  des  ouvriers,  paysans,  employés,  fonctionnaires*  Salaire  minimum  aux  mutilés 
e[  retraites  du  travail  et  de  3a  guerre.  La  maternité  fonction  sociale. 

3  Abolition  de- la  constitution  bourgeoise;  substitution  à  la  pseudo-démocratie  bour¬ 
geoise  d  une  démocratie  purement  ouvrière  et  paysanne  associant  les  syndicats  ouvriers  à 
la  gestion  des  services  publics.  Égalité  de  tous  les  droits  pour  tous  les  citoyens  sans  distinc¬ 
tion  de  sexe. 

L  Réquisition  des  locaux  d  habitation,  taxation  des  loyers,  construction  par  les  muni¬ 
cipal  i  les  d  immeubles  a  loyers  bon  marché.  ^ 

j  Répression  rigoureuse  de  la  spéculation.  Contrôle  des  prix  par  des  commissions 
syndicales  et  coopératives;  développement  des  coopératives  avee  l'appui  financier  du  gouver¬ 
nement  ouvrier,  et  paysan. 

fi  Suppression  de  1  armée  permanente  et  de  l’industrie  privé  des  armements*  Désar-  * 
mement  de  la  bourgeoisie  et  répression  des  menées  fascistes.  Armement  du  prolétariat. 
Fonction  d  une  milice  ouvrière  et  paysanne  pour  la  défense  des  conquêtes  du  Bloc  ouvrier 
et  paysan*  Abolition  des  conseils  de  guerre  et  des;  bagnes  militaires.  Octroi  de  tous  les  droits 
de  citoyens  aux  mobilisés*  Formation  de  conseils  de  soldats  et  de- marins  pour  la  défense  de 
leurs  droits» et  de  leurs  intérêts* 

7°  Droit  des  colonies  à  disposer  librement  d’el les-même* 

8  Instruction  gratuite,  laïque  et  obligatoire  de  tons  les  enfants  de  6  à  16  ans*  Ensei¬ 
gnement  supérieur  à  la  portée  de  tous.  Mise  à  la  charge  de  l’État  des  frais  d'entretien  des 
jeunes  , gens  qui,  appartenant  h  la  classe  ouvrière,  auront  fait  preuve  d'aptitudes  particulières* 


-  U 


ARIÈGE 

Réforme  fies  programmes,  en  vue  d’associer  intimement,  à  tous  les  degrés  d'enseignement, 
l'instruction  professionnelle  et  technique  à  Tins  traction  générale* 

9°  Suppression  de  la  magistrature.  Généralisation  du  jury.  Amnistie  générale  aux  victimes 
du  capitalisme.  /  * 

R>  Expropriation  des  grands  propriétaires  fonciers.  Remise  des  fermes  et  métairies 
expropriées  soit  a  des  coopératives  agricoles,  soit  aux  familles  paysannes  qui  les  cultivaient 
précédemment.  Crédit  agricole  d'Etat  pour  le  perfectionnement  de  l'outillage  et  de  la  tech¬ 
nique.  Électrification  des  campagnes. 

Admission  des  ouvriers  agricoles,  journaliers,  domestiques'  de  ferme  au  bénéfice  des 
lois  ouvrières  et  des  assurances  sociales.  Les  petits  propriétaires  exploitant  eux-mêmes 
conserveront  la  jouissance  de  leur  propriété. 

11»  Payement  immédiat  de  leurs  dommages  de  guerre  restés  en  souffrance  aux  petits  et 
moyens  sinistrés.  Révision  des  indemnités  accordées  aux  sinistrés  de  la  grande  bourgeoisie. 
Répression  du  trafic  des  bons  de  cession. 

1^°  Constitution  d*une  Haute-Cour  populaire  qui  aura  adjuger  : 

Les  responsabilités  de  la  tuerie  mondiale  et  de  sa  prolongation; 

Les  responsaBililés*encourues  par  les  chefs  militaires,  grand#  et  petils,  dans  la  conduite 
de  la  guerre  ; 

Les  profiteurs  de  la  guerre. 

13°  Annulation  du  traité  de  Versailles,  qui  n'est  qu’une  déclaration  de  guerre  perma¬ 
nente.  Conclusion  d’une  paix  véritable,  sans  annexions,  ni  eon  Libations  de  guerre.  Mise  en 
commun  des  dettes  de  guerre  et  des  réparations.  Evacuation  de  toutes  les  régions  occupées; 
rappel  de  toutes  les  missions  militaires. 

Alliance  avec  V Union  des  Républiques  soviétiques. 

M°  Substition  des  États-Unis  d’Europe  à  la  pseudo-Société  des  Nations, 


Le  Comité  Directeur  du  Parti  Communiste , 


—  Sa  -- 
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S  députés. 


Inscrits, . t , , . , , . 

Votants  (I),. , 

67/255 

57,275  *. 

Liste  socialiste  indépendante, 

MM.  Lacotte. , . , . , . . 

3,601 

3.122 

2,966 

B  fanes  et  nuis . . . 

Suffrages  exprimés 

972 

56.303 

Coppols., ,  - . , 
Ma  El  lard .  .  L . . 

Majorité  absolue. . . . . 
Quotient  électoral  . . . 

« 

23.152 

18.767 

Total 

9,889 

Moyenne. 

3.298 

Liste  du  Parti  républicain 
et  social. 

démocratique 

Liste  du  Parti  socialiste. 

MM,  Lesaché.  . . 

MM.  Croise , _ 

5,208 

5.191 

5.053 

J54Ü5 

Théveny , ,  r .  * . . 

Lemasson 

De  Launay. 

Val  damai*. . . . 

Total,,  -  - 

.  64.237 

Total . . 

Moyenne. .... 

Moyenne, 

5.151 

Liste  de  la  Fédération  républicaine 
-  radicale  et  radio  a  le  «socialiste. 

Liste  du 

Bloc  ou vrier-p ay e au , 

MM*  Israël. ....  . , 

4  ('  fefiQ 

MM.  Philbois/.. , . 

10,063 

B  dt  th  fil  R  mot 

A  C  K  A/. 

Thiriot . 

9 .840 

Bayard .....  , 

Brouillard  .  „ . 

9,708 

Total. * 

Total. . ,  * . 

24.001 

Moyenne.,,,,. 

15.833 

Moyenne . 

9.867 

£]us  ■  j  au  quotient . . . . .  m.  Lesaché. 

I  à  la  plus  forte  moyenne . , .  MM,  de  Launay,  Théveny, 


Parti  républicain  démocratique  et  social, 


P om  la  politique  Poincaré, 

Chers  Concitoyens t 

Désignes  par  le  Congres  républicain,  réuni  à  Troyes  le  5  avril,  pour  défendre  dans 
1  Aube  le  programme  politique  de  M,,  Poincaré;  agréés  par  le  <t  ParLi  républicain  démocra¬ 
tique  et  social  »,  nous  nous  présentons  ü  vos  suffrages. 

Nous  avons  pleine  conOmce  en  votre  verdict. 

(1)  Le  Ministère  de  l'Intérieur  donnait  j  votants,  57,300- 
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La  fidélité»  l’ardeur  avec  lesquelles  deux  d'entre  nous  ont  soutenu  à  la  Chambre  l'émi¬ 
nent  homme  d’Etat  qui,  dans  des  circonstances  exceptionnellement  graves»  a  luüé  pour 
obliger  V Allemagne  h  satisfaire  enfin  à  ses  obligations,  sont,  croyons-nous,  le  meilleur  titre 
dont  nous  puissions  nous  recommander  auprès  du  corps  électoral. 

Quand  la  question  de  rdfccupalion  de  la  Ruhr  fut  posée,  nous  n’avons  pas  hésité  une 
seconde.  Nous  avons  pris  nos  responsabilités.  Nous  avons,  de  toute  notre  conviction,  appuyé 
la  sanction  contre  r Allemagne  récalcitrante,  devenue  indispensable. 

Et  tandis  que  d’autres  continuaient  à  se  tourner  vers  P  Angle  terre,  oublieuse  alors  de 
ses  devoirs  de  solidarité,  notre  pensée  allait  vers  les  quinze  cent  mille  morts  sacrifiés  par  le 
militarisme  allemand. 

Nous  nous  sommes  ainsi  associés  à  la  politique  de  fermeté  qui,  seule,  pouvait  assurer 
l’exécution  trop  longtemps  différée  du  traité  de  Versatiles  el  nous  procurer  la  sécurité. 

Nous  nous  sommes  associés  également  —  et  nous  nous  eu  réclamons  hautement  —  aux 
mesures  financières  énergiques  qui  viennent  d’assurer  le  redressement  du  crédit  de  la  France, 
de  sauver  lavoir  de  chacun  et  d’abaisser  le  change,  ce  qui  aura  pour  effet  de  diminuer  le 
coût  de  la  vie* 

Sans  ces  mesures,  c’était  ht  débâcle  de  nos  finances,  la  ruine  des  millions  de  Français 
qui  ont  économisé  et  qui,  sur  leurs  vieux  jours,  n’auraient  même  plus  pu  se  procurer  le 
pain  quotidien. 

Électeurs, 

Vous  aurez  b  dire,  le  11  mai,  si  vous  voulez  que  l’on  continue  celte  politique  de  sagesse 
ou  si  vous  voulez  renverser  M.  Poincaré* 

Avant  de  vous  décider,  réfléchissez  à  cette  grave  considération  :  tandis  qu’avec  Poin¬ 
caré  on  sait  où  l’on  va,  avec  ses  adversaires  on  serait  en  plein  inconnu* 

Aucun  d’eux  — *  sauf  le  ParLi  communiste  qui^rêve  bolchevisme  —  n  a  de  programme 
précis.  Aucun  ne  dit  catégoriquement  quelle  politique  il  suivrait  vis-à-vis  de  1  Allemagne* 
Aucun  ne  précise  comment  il  ferait  payer  les  Boches,  comment  il  assurerait  notre  sécurité, 
comment,  à  l’intérieur,  il  aurait  résolu  la  crise  financière  et  procédé  aux  économies  natio¬ 
nales,  * 

Ceux  qui  sont  toujours  prêts  à  voter  les  dépenses  les  plus  lourdes,  mais  aussi  à  refuser 
au  Gouvernement  les  ressources  nécessaires,  nous  mèneraient  rapidement  à  la  ruine,  à  la 
débâcle. 

Notre  programme  tient  tout  entier  dans  les  précisions  si  nettes,  si  lucides  qu  a  données 
M.  Poincaré  dans  ses  récents  discours  : 

V 

P o  l  iliq  u  e  in  té  r  le  u  r  e  * 

«  Union  républicaine  et  concorde  nationale  »  : 

Cette  devise,  dont  s’inspire  M.  Poincaré,  est  aussi  la  noire. 

Nous  faisons  appd  à  tous  les  républicains  sans  distinction  de  nuances,  qui  désirent  une 
politique  de  concorde  nationale.  Celte  politique  est;  à  nos  yeux,  la  condition  même  de 
notre  relèvement  économique  et  du  progrès  social. 

Paix  religieuse  par  le  respect  des  lois  de  laïcité  qui,  scion  l’heureuse  formulé  de 
M.  Poincaré,  doivent  être  appliquées  dans  l’esprit  libéral  où  elles  ont  été  conçues.  Faire 
en  sorte  que  l’Ecole  d’Etal  ne  devienne  jamais  l'instrument  d’aucun  parti  ou  d  aucune  secte 
et  qu’elle  continue  d’appartenir  à  la  France  tout  entière;  protéger  la  liberté  de  conscience 
contre  toutes  les  atteintes,  d'ou  quelles  viennent,  et  accoutflUer  l’ensemble  des  citoyens 
à  la  compréhension  et  au  respect  d’autrui  ». 

Paix  sociale  dans  le  respect  des  droits  de  chacun . 
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Lutte  contre  la  dépopulation  : 

Le  problème  de  la  dépopulation  est  l'un  des  plus  angoissant#  pour  l’avenir  de  îa  France. 
1!  faut  t\  tout  prix  combattre  la  mortalité  infantile  et  relever  la  natalité,  lutter  contre  les 
maladies  dites  «  sociales  »  ;  tuberculose,  avarie,  etc, 

À  ces  fins,  nous  adhérons  entièrement  à  toutes  les  mesures  d'encouragement  et  de  pro¬ 
tection  morale  et  financière  (vote  familial,  subvention  pour  charges  de  famille,  développe¬ 
ment  du  sursalaire  familial,  etc  J* 

La  crise  du  logement  ; 

La  crise  du  logement  et  la  lutte  contre  le  taudis  appellent  des  remèdes  urgents  Nous 
nous  y  attacherons  de  tout  cœur,  notamment  en  encourageant  et  aidant  la  construction  de 
maisons  a  bon  marché, 

» 

La  santé  de  la  race.  —  Les  sports  : 

Au  point  de  vue  physique  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  moral,  le  développement  des 
sports  de  plein  air  doit  être  encouragé,  Nous  n’y  faillirons  pas, 

La  vie  chère  :  -  ■ 

Le  plus  grand  mai  de  l’heure  actuelle,  c'est  la  vie  chère.  Elle  ne  peut  être  combattue 
que  de  trois  manières  : 

1°  L  amélioration  monétaire  qui,  en  rapprochant  graduellement  le  franc  de  sa  valeur 
nominale,  abaissera  automatiquement  le  prix  de  toutes  choses.  Ce  sera  le  résultat  d'une 

bonne  et  sévère  gestion  financière. 

2°  L'intensification  de  la  production,  'industrielle  aussi  bien  qu'agricole.  1 

3°  La  lutte  contre  la  spéculation,  contre  l'accaparement,  par  le  renforcement  des  lois 
pénales  et  par  la  guerre  aux  memmtis  qui  faussent  les  cours  et  qui  font  ainsi  le.  plus  grand 
tort  au  commerce  honnête  qui  a  besoin  de  stabilité.  ^ 

Les  victimes  de  la  guerre.  —  Les  anciens  combattants.  —  Les  anciens  P.  G.  : 

Nous  ne  poumons  les  oublier  sans  manquer  à  un  devoir  essentiel.  Nous  ferons  droit  à 
leurs  légitimes  revendications  en  nous  eilbrçanL,  pour  y  satisfaire,  d’améliorer  les  finances 
publiques,  C’est  le  seul  moyen  de  s'acquitter  envers  ees  «  créanciers  privilégiés  de  la  nation  », 
De  grandioses  promesses  ne  valent  pas  des  crédits  disponibles. 

Les  fonctionnaires  et  les  cheminots  ; 

Nous  n’admettons  pas  le  droit  de  grève  pour  les  fonctionnaires  ni  les  cheminots, 
mais  nous  sommes  “partisans  d’un  statut  étudié  d’un  commun  accord  qui  garantisse  leurs 
droits  et  leurs  libertés.  Nous  appuierons  la  révision  des  traitements  devenue  urgente,  dans 
l’ intérêt  même,  bien  compris,  de  l'Etat .  Fonctionnaires  convenablement  rétribués  et  four¬ 
nissant  un  travail  équivalent  dans  toutes  les  Administrations;  suppression  progressive  des 
emplois  inutiles  :  tel  est  notre  désir. 

Retraités,  petits  rentiers,  petits  propriétaires  : 

La  loi  améliorant  les  retraites  a  pu  enfin  être  votée.  Nous  ne  perdons  pas  de  vue  non 
plus  la  pénible  situation  des  petits  renLiers  et  des  peiîts  propriétaires.  Le  remède  à  leur 
infortune  ne  peut  être  trouvé  que  par  un  abaissement  du  coût  de  la  vie  résultant  surtout 
d  une  bonne  gestion  financière. 
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P o lit iq  ne  économique. 

Encourager  la  production  : 

Les  quéjg Lions  économiques  ont  toujours  eu  le  meilleur  de  nos  préoccupations.  Nous 
continuerons  a  nous  y  instéresser  passionnément. 

Agriculteurs  : 

Nous  entendons  que  l'Agriculture  obtienne  une  protection  égale  à  celle  de  l'industrie: 
sa  décadence  entraînerait  inévitablement  la  décadence  du  pays  tout  entier.  Nous  aiderons 
à  faciliter  le  développement  de  la  production  par  la  diffusion  des  engrais  et  le  perfectionne¬ 
ment  de  l'outillage.  Nous  contribuerons,  dans  la  mesure  de  nos  moyens,  à  faciliter  les 
transports  et  la  vente  des  produits. 


Les  vignerons  de  l’Aube  : 

Est-il  besoin  de  dire  que  la  défense  des  vignerons  de  l’Aube  sera  l'objet  de  nos  soins  les 
plus  vigilants.  Sans  nous  lasser  jamais,  en  pleine  communauté  de  vues  avec  les  vaillants 
Syndicats  viticoles,  nous  déjouerons  les  traquenards  de  dernière  heure  jusqu'au  jour,  qui 
est  proche,  où  le  droit  des  vignerons  sera  définitivement  reconnu  et  désormais  incontesté. 

Nous  nous  efforcerons  d'obtenir  l’acquit  Champagne,  qui  ne  saurait  être  plus  long¬ 
temps  refusé  aux.  vignerons  sans  une  intolérable  Iniquité, 

Notre  passé  sans  défaillance  répond  de  notre  dévouement  dans  l’avenir. 

Commerce  et  industrie  : 

Le  commerce  et  l'industrie  sont  aussi  essentiels  que  l'agriculture  à  3a  prospérité  du 
pays.  Eux  aussi  ont  droit  à  la  protection  de  la  loi,  à  l'allégement  de  leurs  charges. 

Partisans  convaincus  des  doctrines  de  liberté  et  d’émulation  qui  stimulent  les  initia¬ 
tives  et  engendrent  le  progrès,  nous  n'admettons  pas  la  création  fie  nouveaux  monopoles 
d'Etat. 

Mais  nous  n’admettons  pas  davantage  les  grands  monopoles  de  fait,  tels  que  ces  puis¬ 
santes  organisations  qui,  sous  le  nom  de  trusts  et  consortiums,  ont  pour  but  de  ruiner  la 
petite  et  la  moyenne  industrie  et  d'asservir  le  pays  aux  puissances  financières. 

Nous  nous  efforcerons  d'obtenir  la  simplification  du  système  fiscal  —  en  voie  d'amé¬ 
lioration  —  qui  pèse  sur  le  commerce  et  l'industrie. 

Capital  et  travail  : 

Nous  estimons  que  c'est  dans  l'entente  amicale  des  patrons  et  dés  ouvriers  qu’est  la 
clef  du  problème  du  travail.  L'antagonisme  de  classes  auquel  poussent  les  partis  révolution¬ 
naires  ne  peut  amener  que  désordre  et  (pie  ruines. 

Nous  favoriserons  toutes  les  mesures  démocratiques  qui  auront  pour  but  d'assurer  le 
mieux-être  des  travailleurs  et  de  permettre  leur  accession  à  la  propriété. 

Politique  financière . 

Des  économies  avant  tout.  —  Sage  gestion  financière  : 

Nous  attendons  du  Gouvernement,  qui  a  reçu  pleins  pouvoirs  a  cet  effet,  de  sérieuses 
économies  par  la  réforme  de  L'organisation,  souvent  surannée,  de  notre  administration. 

Nous  veillerons  à  ce  que  ces  économies  soient  réalisées  sans  retard. 
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Noua*  nous  imposerons  comme  règle  immuable  de  ne  voter  aucune  dépense  qui  ne  soit 
couverte  par  une  ressource  normale. 

Nous  ne  laisserons  pas  toucher  à  l'impôt  général  sur  le  revenu,  sévèrement  contrôlé, 
qui,  à  notre  époque  où  des  fortunes  considérables  s'élèvent  en  si  peu  de  temps,  est  devenu 
indispensable  pour  faire  supporter  par  les  nouveaux  riches  la  part  d'impôts  qui  doit  leur 
incomber  dans  les  charges  de  l'Etat. 

Les  profiteurs  de  guerre  : 

Nous  poursuivrons,  jusqu'à  sa  réalisation  complète,  l'œuvre  de  restitution  des  profits 
scandaleux,  de  la  guerre. 

Politique  extérieure. 

Nous  nous  attacherons  à  faire  payer  les  Allemands  et  h  obLenir  l'exécution  des  clauses 
du  traité  de  Versailles  propres  h  assurer  notre  sécurité. 

Désireux  de  voir  l'humanité  se  diriger  de  plus  en  plus  vers  l'arbitrage  et  par  consé¬ 
quent  vers  le  recours  h  la  Société  des  Nations;  nous  n’oublierons  pas  cependant  que  nos 
sentiments  de  concorde  universelle  sont  loin  d'être  partagés  partout  et  que  l'Allemagne  n'a 
point  cessé  de  rêver  de  revanche. 

Une  armée  forte,  des  alliances  solides  avec  les  peuples  dont  le  sort  est  hé  au  nôtre, 
nous  paraissent,  sans  préjudice  des  accords  internationaux,  les  moyens  les  plias  propres  à 
maintenir  la  paix  et  à  éviter  le  retour  de  la  catastrophe  horrible  qui  s'est  abattue  sur 
l'Europe  en  1914, 

Révision  des  méthodes  parlementaires  : 

Nous  sommes  en  plein  accord  avec  M.  Poincaré  a  sur  la  nécessité  dé  re  viser,  dès  La 
rentrée  de  la  Chambre,  nos  méthodes  parlementaires  et  les  règlements  qui  les  ont  faussées* 
Il  y  va  du  sort  delà  législature  prochaine.  Si  la  Chambre  se  met  à  la  besogne  avant  d'avoir 
forgé  un  instrument  nouveau,  si  elle  laisse  les  groupes  se  former  au  hasard  des  fantaisies 
individuelles,  si  elle  ne  précise  pas  le  mandat  des  commissions,  si  elle  n’arme  pas  mieux  son 
président,  si  elle  admet  le  chevauchement  des  discussions  et  le  recommencement  indéfini 
des  mêmes  discours,  elle  se  débattra  misérablement  dans  le  tumulte  et  dans  l’impuissance. 
C'est  dès  les  premiers  jours  de  juin  que  tous  ensemble,  députés  et  gouvernement,  auront  le 
devoir  d'entreprendre  et  de  réaliser  cotte  réforme  parlementaire.  Toute  heure  de  retard 
serait  perdue  pour  le  pays 

Chers  Concitoyens, 

Tel  est  notre  programme  dans  ses  grandes  lignes. 

Dans  le  cadre  étroit  d'une  profession  de  foi,  nous  n'avons  pu  nous  arrêter  aux  détails, 
mais  aucun  d'eux  ne  sera  négligé  par  nous.  Il  n'est  si  petite  mesure  d’ordre  économique  ou 
social  qui  n’ait  son  importance  et  ne  contribue  à  la  prospérité  générale. 

SI  vous  nous  faites  confiance,  vous  pouvez  compter  sur  notre  absolu  dévouement* 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

Vive  l'Aube  en  Champagne! 

LESA  C  HÉ,  Député  sortant.  —  THE  VEN  Y,  Député  sortant.  — 
De  LAUNAY,  Conseiller  général* 


I 
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Liste  de  la  Fédération  républicaine,  radicale  et  radicale-socialiste. 


Aux  Électeurs, 

Désignés  par  la  Fédération  républicaine,  radicale  et  radicale-socialiste  de  1  Aube  et  par 
un  Congrès  républicain,  pour  être  candidats  aux  élections  législatives  du  11  ma,  nous 
n’avons  nas  à  vous  dire  longuement  qui  nous  sommes.  Deux  de, lire  nous,  députés  sortants, 
vous  apportent,  mieux  que  des  paroles,  leurs  actes.  Vous  avez  vu  avec  quelle  anfcmr  nous 
avons  toujours  défendu  les  inLérêls  de  notre  département,  du  pays  et  de  la  République, 
dont  vous  nous  aviez  confié  la  garde  et  comment  nous  avons  constamment  lutte  pour  ne 
pas  laisser  porter  atteinte  à  nos  conquêtes  laïques  et  sociales.  Le  troisième  d  entre  nous, 
partageant  entièrement  les  opinions  politiques  de  ses  deux  co-l.st.era  a  oie  désigne ,  par -U 
Fédération  radicale  parce  que,  fils  d’ouvriers  agricoles,  étant  demeuré  tonte  sa  v,e  un  tra¬ 
vailleur  des  champs,  il  pourra,  mieux  que  tout  autre,  détendre  les  droits  et  les  justes  .even- 
dations  des  ruraux,  parce  qu'il  pourra  crier  bien  haut,  au  Paiement,  que  le  plus  grave 
péril  qui  menace,  à  l’heure  actuelle,  le  pays,  c’est  la  désert, on  des  campagnes  à  laquelle  ,1 
faut,  parer,  sans  plus  tarder,  par  d’énergiques  mesures  de  protection  des  terriens.  . 

Républicains,  nous  ne  pouvons  nous  associer  à  la  politique  intérieure  suivie  depuis 
quatre  ans  et  demi  par  une  majorité  marquant  nettement  ses  tendances  réactionnaires. 
Nous  condamnons  les  agissements  de  cette  majorité  de  droite  qm,  à  1  exteneur  a  permis 
qu’on  dénaturât  les  véritables  sentiments  de  la  France  républicaine,  en  ne  la  montrant  pas 
sous  son  véritable  visage  qui  est  celui  d’une  Démocratie,  fidèle  à  1  esprit  de  la  Révolution, 
résolue  à  travailler  de  toutes  ses  forces  à  assurer  définitivement  la  Paix.  • 

Ce  que  nous  voulons,  c’est  aider  à  reconstituer  dans  la  Chambre  prochaine,  une  majo¬ 
rité  essentiellement  républicaine,  qui  comprendrait  tous  les  démocrates,  d’esprit  et  de  cœur 
laïques,  tous  les  démocrates  résolus  à  défendre  en  même  temps  quune  politique  -sauvegar¬ 
dai)  t  les  droits  de  la  Nation,  une  politique  d'améliorations  sociales . 

Nous  ne  voulons  pas  laisser  sacrifier  les  droits  de  la  France.  Nous  ne  voulons  pas  que 
le  capitalisme  allemand,  responsable  de  là  guerre,  rebelle  à  son  devoir,  puisse  échapper  au 
au  payement  des  justes  réparations .  qu’il  doit  à  notre  pays  ;  maie,  devant  la  mauvaise  foi 
persistante  de  l’Allemagne,  nous  avons  la  conviction  que  nous  ne  briserons  sa  mauvaise 
volonté  que  nous  n’obtiendrons  des  résultats  vraiment  positifs  que  si  elle  voit  se  dresser  a 
nouveau  devant  elle  l’entente  des  Alliés.  Nous  voulons  donc  revenir  à  une  politique 
d’accords  internationaux.  Noùs  voulons  poursuivre  la  réalisation  de  ces  accords  parce  que, 
seuls,  ils  nous  paraissent  de  nature  à  empêcher  dans  l’avenir  une  nouvelle  offensive  de 
l’Allemagne  qui  n’a  pas  encore  su  condamner.  1  impérialisme. 

p01ir  garantir  la  paix,. nous  voulons  étendre,  renforcer  les  pouvoirs  de  la  Société  des 

Nations. 

Nous  voulons  que,  dès  la  rentrée  du  Parlement,  soit  établi  le  programme  financier  de 
la  prochaine  législature  qui  devra,  pour  assainir  les  finances  publiques,  renoncer  definitive¬ 
ment  à  la  politique  d’emprunts  soutenue  par  la  majorité  de  la  Chambre  dernière,  réaliser, 
une  politique  d’économies  véritables  par  une  réorganisation  de  nos  diverses  administrations, 
particulièrement  en  comprimant  les  dépenses  excessives  du  Ministère  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine,  en  supprimant  les  emplois  inutiles. 

Nous  voulons  faire  rendre  gorge  aux  profiteurs .  Nous  voulons  la  révision  des  marches 
de  la  guerre  :  les  fournisseurs  qui  ont  trompé  l’État  et  réalisé  des  bénéfices  exagère», 
doivent  être  tenu  de  rendre  les  milliards  qu’ils  ont  volés.  Nous  voulons  mettre  un  terme 
aux  scandales  qui  se  sont  produits  dans  les  Régions  dévastées,  obtenir  la  restitution  des 


-  91 


N>  1471 


AUBE 

milliards  indûment  versés  à  de  gros  sinistrés  qui  ont  touché  des  indemnités  en  dehors  de 
toute  proportion  avec  les  dommages  subis. 

Nous  voulons  la  répression  énergique  de  la  fraude  sur  les  valeurs  mobilières,  le  fonc¬ 
tionnement  régulier  de  h  impôt  sur  le  revenu.  Nous  voulons  Je  remplacement  de  la  taxe  sur 
le  chiffre  d'affaires  par  des  taxes  uniques  à  la  production  et  à  l7 importation 

Résolus  n  obtenir,  par  leur  adaptation  aux  méthodes  industrielles,  un  meilleur  rende¬ 
ment  des  monopoles  d'État,  nous  rie  voulons  pas  les  livrer  aux  convoitises  des  plouLoerales 
et  des  gens  d'affaires  qui  ré  vent  de  leur  substituer  de  véritables  monopoles  privés. 

Nous  voulons  lutter  énergiquement  contre  les  agioteurs,  les  spéculateurs,  les  accapa¬ 
reurs  responsables  de  îa  vie  chère. 

Nous  entendons  alléger  les  charges  militaires:  la  sécurité  du  pays  peut  être  assurée 
par  le  service  militaire  réduit;  les  jeunes  soldats,  rendus  après  dix  mois  à  la  production 
nationale,  au  travail  fécond,  seraient  plus  utiles  qu'en  demeurant  retenus  dix-huit  mois  à 
la  caserne, 

La  législation  scolaire  qui  non*  régît  fait  partie  désormais,  du  patrimoine  inaliénable  de 
la  France  républicaine.  Mais  elle  ne  suffit  pas.  L'instruction  secondaire  et  l'instruction 
supérieure  constituent  encore  un  privilège  de  l'argent.  Nous  voulons  que  F  accès  de  ces 
études  soit  non  plus  garanti  aux  plus  riches,  mais  aux  plus  aptes.  Ainsi  f exigent  non  seu¬ 
lement  b  droit  de  l’enfant,  mais  l'intérêt  même  de  la  Nation. 

àlï  point  de  vue  agricole,  nous  voulons  poursuivre  Tel ec tri fica lion  des  campagnes, 
améliorer  les  réseaux  de  chemins  de  fer,  développer  les  organisations  professionnelles', 
étendre  le  crédit  agricole;  Nous  disons  que  l'industrie  agricole,  doit,  par  des  droits  de 
douane,  être  défendue  commie  le  sont  les  autres  industries.  Noua  favoriserons  les  organi¬ 
sations  syndicales;  cooperatives,  et  mutualistes  agricoles.  Nous  associerons  l'agriculture  à 
F  exploitation  de  tous  les  produits  qui  lui  sont  nécessaires^  par  Liculièi  ement  des  engrais  et 
de  l’énergie  électrique. 

Nous  défendrons  les  droits  des  bouilleurs  de  cru. 

Nous  continuerons  à  soutenir  les  façonniers  et  les  artisans  victimes  de  nos  dernières 
lois  fiscales.  Nous  voulons  protéger  l'atelier  familial. 

vNous  défendrons  les  droits  des-  petits  ciïm  mer  ça  nts  trop  sauve  ni  sacrifiés.  Nous  les 
protégerons  contre  toutes  mesures  arbitraires  ou  vexatoires. 

Nous  voulons  le  maintien  des  lois  ouvrières,  des  libertés  syndicales,  le  respect  des 
droits  civiques  des  fonctionnaires.  Nous  voulons  la  collaboration  confiante  du  capital  et  du 
travail . 

Nous  poursuivrons  le  vote  et  l’application  des  assurances  sociales.  Nous  entendons 
protéger  la  femme  et  l'enfant,  engager  une  lutte  efficace  contre  le  taudis  cl  les  fléaux 
sociaux,  améliorer  les  connditions  de  l'existence  pour  les  ouvriers  des  ville-  et  des  cam¬ 
pagnes.  Nous  favoriserons  l'accès  des  travailleurs  à  la  propriété. 

Nous  voulons  voir  enfin  entreprendre  une  politique  de  la  natalité,  de  protection  des 
familles  nombreuses. 

Nous  ne  laissererons  pas  sacrifier  les  intérêts  des  petits  retraités,  des  petits  rentiers, 
qui  connaissent  depuis  bientôt  dix  ans  les  plus  dures  privations. 

Nous  considérons  la  créance  des  victimes  de  la  guerre  sur  la  Nation  comme  une  créance^ 
privilégiée  à  laquelle  aucune  atteinte  ne  saurait  être  portée.  Nous  nous  apposerons  a  la 
révision  de  la  loi  du  31  mars  19J9,  en  ce  que  cette  révision  pourrait  diminuer  les  droits  des 
mutilés  o u porter  atteinte  à  îa  présomption  d'origine.  Noue  ferons  nôtres  toutes  les  justes 
revendications  des  Vieil  nés  de  la  Guerre,  en  mettant  au  premier  rang  :  la  mise  du  taux  des 
pensions  en  harmonie  avec  le  coût  de  la  vie,  l'amélioration  de  la  situation  des  tuberculeux, 
gazés  et  trépanés. 

Nous  voulons,  ce  que  n'a  pas  su  faire  la  majorité  de  la  Ghambre  dernière,  mettre  en 
valeur  notre  domaine  colonial. 
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Résolus  à  poursuivre  une  politique  rie  pacification  sociale,  nous  nous  associerons  et 

Dfendrons  même  l’initiative  d’une  large  amnistie  .  . 

Nous  résumons  ainsi  nos  tendances  :  paix  sociale  à  l'intérieur,  paix  à  1  extérieur.  Les 
programmes  valent  ce  que  valent  les  hommes  qui  les  soutiennent.  Ils  dépendent  de  energ.e 
et  d'e  la  ténacité  qu’on  apporte  à  les  défendre,  de  la  sincérité  des  convictions  de  ceux  qui 
se  recommandent  à  vos  suffrages.  Nous  croyons,  à  cet  égard,  vous  offrir  toutes  garanties 

Notre  département  a  été,  en  ces  derniers  mois,  plus  particulièrement  menacé  par  le 
Gouvernement  qui  s’est  associé  à  ceux  qui  lui  contestent,  en  violation  de  ioute  justice,  son 
droit  à  l’appellation  Champagne.  Viticulteurs,  nous  nous  dresserons  contre  1  iniquité  qu  on 
veut  commettre  corn re  vous.  Nous  ne  laisserons  pas  voter  une  odieuse  loi  de  dessaisisse¬ 
ment  qui  constitue  un  nouveau  défi  porté  à  vos  droits.  Vons  savez  que  vous  pouvez  enlie- 
renient  compter  sur  nous,  / 

Électeurs, 

Notre  républicanisme,  noire  foi  démocratique  vous  sont  connus.  Vous  nous  avez  vus  à 
l’œuvre.  Nous  attendons  votre  verdict  avec  lapins  entière  confiance. 


Vive  la  France  î 
Vive  la  République  ! 


Alexandre  ISRAËL,  Député  sortant.  —  E.  BERTHELEMOT, 
Député  sortant.  —  Lucien  BOYARD,  Cultivateur,  Maire  de 
Fontaine-Mâcon,  Président  du  Conseil  d' Arrondissement  de 
Nogent  sur-Seine. 


Liste  du  Bloc  ouvrier  et  paysan. 


Voir  le  programme  présenté  aux  électeurs  de  f  Ariège  par  le  meme  parti. 


Liste  du  Parti  sôcialiste  (S.  F.  I.  O.). 


Citoyens, 

La  Fédération  Socialiste  de  l'Aube,  qui  depuis  30  ans  mène  la  bataille  dans  notre  dépar¬ 
tement,  va  participer,  celte  année,  à  la  lutte  électorale  avec  son  propre  drapeau,  tout  en 
regrettant  qu’en  face  d’une  coalition  de  droite  la  classe  ouvrière  disperse  ses  efforts. 

Pour  représenter  le  Parti  dans  l’Aube,  la  Fédération  a  désigné  les  citoyens  Louis  Croise, 
Conseiller  général  et  adjoint  au  Maire  de  Troyes  ;  Lemasson,  adjoint  au  Maire  et  ancien 
Conseiller  général  ;  Valdemar,  ancien  Conseiller  municipal  de  RomiUy*sur-Seine. 
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Ces  citoyens  sont  très  connus  pour  la  fermeté  de  leurs  convictions,  leur  honorabilité  et 
pour  le  dévouement  qü*ils  ont  toujours  apporté  à  !a  défense  des  intérêts  des  producteurs. 

Four  chasser  de  la  Chambre  les  hommes  qui  ne  comprennent  pas  qu’en  émettant  des  f 

votes  de  complaisance  pour  le  Gouvernement,  ils  compromettent  la  réputation,  le  crédit  et 
l'influence  de  la  France,  en  même  temps  qu'ils  entretiennent  au  dehors  l’esprit  de  revanche 
et  de  haine  qui  éloigne  la  Paix  durable  et  universelle  à  laquelle  tout  le  monde  aspire  après 
4  ans  de  carnage,  il  faut  que  les  producteurs  de  îa  Ville  et  de  la  Campagne  se  rendent  en 
masse  au  scrutin  et  déposent  dans  l’urne  un  bulletin  portant  les  noms  des  candidats  socia¬ 
listes  ;  U  faut  que  les  uns  et  les  autres  se  pénètrent  de  cette  idée  :  que  l'antagonisme  qu  on 
veut  créer  entre  eux  est  voulu  par  les  capitalistes  représentés  par  l’Union  des  Intérêts  Eco¬ 
nomiques  qui,  en  1919,  s’est  montrée  si  bienveillante  pour  MM.  Israël,  Lesaclié  et  O, 

11  faut  donc  déjouer  les  calculs  des  capitalistes  qui  font  la  hausse  et  la  baisse  à  leur 
guise,  sans  s'inquiéter  s’ils  affament  le  peuple  ou  ruinent  les  Sociétés  Cooperatives  et  les 
Commerçants  ;  pour  cela,  il  est  indispensable  que  la  classe  ouvrière  et  ceux  qui  vivent  par 
elle  marchent,  la  main  dans  la  main,  bus  aux  incapables  qui  devaient  travailler  au  relève¬ 
ment  économique  de  la  France  et  qui,  en  se  refusant  à  souscrire  aux  suggestions  qui  devaient 
réaliser  l’équilibre  budgétaire,  ont  provoqué  l’anarchie  et  conduit  la  h  rance  au  bord  de 
l’abîme. 

Qu'ont  fait  les  députés  blocards,  quand  ils  furent  surpris  par  la  panique  provoquée  par 
ia  baisse  du  franc  au  mois  de  janvier  ?  Comme  des  gens  qui  perdent  1  équilibre,  ils  ont 
tout  sacrifié  au  Gouvernement  présidé  par  M*  Poincaré  :  décrets-lois,  double-décime, 
dignité  parlementaire,  tout  a  été  bazardé. 

Tous  les  contribuables  seront  lourdement  atteints  par  les  votes  du  Bloc  National,  excep¬ 
tion  faite  en  faveur  de  ceux  qui  détiennent  la  fortune  et  auxquels  on  ne  veut  pas  toucher. 

Fidèle  à  son  glorieux  passé,  la  Fédération  Socialiste  de  l’Aube  n’abandonne  rien  des 
principes  qui  constituent  la  charte  du  Parti  Socialiste  (S.  F.  F  O.)»  En  les  rappelant,  elle 
'Vous  adresse  l’appel  le  plus  pressant  pourjes  faire  aboutir. 

«  Pour  l'entente  et  l’action  internationale  des  travailleurs  ;  pour  l'organisation  politi¬ 
que  et  économique  du  prolétariat  en  parti  de  classe  pour  la  conquête  du  pouvoir  et  la  socia¬ 
lisation  des  moyens  de  production  et  d'échange,  c’est-à-dire  la  transformation  de  la  société 
capitaliste  en  une  société  collectiviste  ou  communiste.  »  En  avant  I 

Vive  l’Union  Internationale  des  Travailleurs  [ 

Vive  la  République  Sociale  S 

La  Fédération  Socialiste  de  UÀnbe. 

Ce  que  nous  sommes  et  avons  toujours  été. 

Socialistes,  c’est-à-dire  partisans  de  l’Action  révolutionnaire  du  Prolétariat,  organisé 
politiquement  et  économiquement  pour  son  afTranchissemrmt  total,  par  la  conquête  des  Pou¬ 
voirs  publics  et  l’expropriation,  pour  cause  d’utilité  publique,  des  expropriateurs  capitalis¬ 
tes  enrichis  de  la  dépouille  de  la  petite  propriété  industrielle  et  commerciale  ruinée  par  la 
concurrence  des  trusts  et  consortiums  des  Vautours  du  Capital. 

Collectivistes,  c’est-à-dire  partisans  de  l'appropriation  collective  et  sociale  des  moyens 
collectifs  de  production,  d’échange  et  de  transports,  organisés  et  exploités  au  profit  de  tous 
par  les  producteurs  et  travailleurs  eux-mêmes  constitués  en  Compagnies  ouvrières  spéciales 
à  chaque  branche  d’industrie  travaillant  pour  le  compte  et  sous  le  contrôle  de  la  Société  tout 
entière,  supprimant  ainsi  l’odieux  système  de  l’exploitation  de  l’Homme  par  l'Homme. 

Communistes,  c’est-à-tdire  mise  en  commun  de  tous  les  produits  delà  richesse  sociale 


* 


AU  B  B 


au  fur  et  à  mesure  du  développement  des  moyens  de  production  que  crée  la  pléthore  des 
marchandises  et  assurer  ainsi  la  satisfaction  des  besoins  de  tous,  alors  qu’ aujourd'hui  la 
surproduction  n'engendre  que  des  crises  périodiques,  la  ruine  générale  et  la  destruction,  des 
marchandises  recollées  et  produites  en  trop  grande  quantité,  le  régime  capitaliste  n’étant 
que  le  système  dé  Tanarchie  économique  aboutissant  à  l’affreuse  tyrannie  impérialiste  des 
rois  modernes  des  industries  fauteurs  des  guerres  d’extermination  des  peuples  pour  trouver 
d  c  s  s  o  i  ~d  i  sa  n  t  dé  bouchés* 

Révolutionnaires,  c'est-à-dire  partisans  de  la  suppression  légale  ou  violente  —  scion  les 
circonstances  et  le  degré  de  résistance  de  la  bourgeoisie  capitaliste  —  des  privilèges  de  la 
nouvelle  féodalité  financière.  Mais  nous  déclarons  une  fois  de  plus  que  pour  nous,  Socialis¬ 
tes,  la  violence  ne  saurait  être  élovee  à  la  hauteur  d’un  principe,  mais  que  cela  peut  devenir 
une  nécessité  devant  laquelle  nous  ne  saurions  reculer,  au  même  titre  qne  la  levée  des  Fous- 
scutc  des  vaillants  vignerons  champenois  de  TAubc  est  F  ultime  moyen  à  leur  disposition 
pour  défendre  leurs  droits  méconnus. 


Ce  que  nous  voulons* 

La  représentation  proportionnelle. 

Notre  Parti,  qui  a  toujours  réclamé  la  R.  P*,  proteste  contre  le  mode  de  scrutin  qui 
nous  est  imposé  par  la  majorité  du  Bloc  Ntational,  aidée  par  M.  Israël,  et  qui  interdit  aux 
minorités  d’être  représentées* 

Dans  l’Aube,  ou  le  nombre  des  députés  à  élire  est  réduit  à  trois,  il  est  Impossible  de 
faire  une  part  proportionnelle  à  chacun  des  Partis* 

Nous  sommes  toujours  pour  la  R.  P.  contre  le  scrutin  de  1919,  qu’on  nous  lègue  avec 
tous  ses  vices  . 

4  Le  maintien  de  In  journée  de  8  heures r 

Les  candidats  présentés  par  la  Fédération  de  l'Aube  du  Parti  Socialiste  sont  partisans 
du  maintien  de  la  journée  de  S  heures* 

Cette  loi,  qui  est  conséquente  à  la  guerre,  a  été  votée  par  un  Sénat  composé  d’hommes 
qui  ne  savent  résister  à  M,  Poincaré  pas  plus  qu'ils  ont  su  résister  à  Clemenceau  ;  les  bour¬ 
geois  mettent  la  vie  chère  sur  le  dos  de  la  journée  de  8  heures  et,  en  employant  ce  procédé, 
ils  veulent  flatter  les  producteurs  de  la  campagne  ;  mais  ils  savent  bien  qu'ils  mentent  en 
disant  cela,  et  le  courage  leur  manque  pour  essayer  de  la  supprimer* 

Le  Désarmement. 

Quoique  la  conférence  *de  Washington  n'ait  pas  admis  le  principe  du  désarmement, 
nous  en  restons  partisans,  au  Parti  Socialiste,  car  si  dfes  embusqués  de  19i4  à  Î9I8  sont 
a  Dîmes  d’un  esprit  militariste  et  impérialiste,  ceux  qui  ont  passé  4  ans  aux  tranchées,  diront 
avec  nous  :  À  bas  la  guerre  [ 

VÀSSWtxnce  aux  familles  nombreuses,  aux  vieillards,  infirmes,  incurables 

et  femmes  en  couches  * 

La  classe  ouvrière  sait  qu’elle  peut  compter  sur  le  dévouement  des  candidats  présentes* 
par  le  Parti  Socialiste  *  4 
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En  maintes  circonstances,  les  élus  du  Parti  ont  produit  des  propositions  destinées  à 
venir  en  aide  aux  ouvriers  chargés  de  famille,  ainsi  qu'aux  vieillards. 

Les  familles  nombreuses,  groupées  dans  leur  Ligue,  ont  vivement  apprécié  la  position 
prise  par  le  Conseil  général  de  l’Aube,  à  l’instigation  des  élus  ouvriers,  à  propos  de  la  prise 
en  charge,  par  l'Etat,  de  tous  les  enfants,  jusqu’à  l’âge  de  13  ans. 

tjue  nos  dirigeants  demandent  aux  familles  d’avoir  beaucoup  d’enfants,  ça  s’explique, 
mais  pour  éviter  que  la  repopulation  constitue  une  gêne  qui,  souvent,  devient  misère  dans 
les  foyers  ouvriers,  il  est  normal  que  la  Nation  fasse  les  sacrifices  nécessaires. 


IJ  Amnistie . 

I- idole  à  la  promesse  fade  par  la  Fédération  Socialiste  de  l’Aube,  à  l’inauguration  du 
monument  do  Paul  Meunier,  celle-ci  se  déclare  favorable  à  toute  proposition  d’amnistie  en 
laveur  des  marins  de  la  Mer  Noire,  qui  n’ont  pas  encore  bénéficié  de  la  grâce  amnistiante,  et 
des  malheureux  qui  subissent  encore  le  martyre,  au  bagne,  pour  une  minute  d’égarement. 


Les  droits  syndicaux  pour  les  fonctionnaires,  cheminots  ^  instituteurs, 
postiers ,  canton  nier  s,  etc.,  etc. 

Quanti  un  gouvernement  affolé  fait  procéder  â  des  perquisitions  au  Siège  de  votre  Orga 
nisalion  ;  quand  il  veut  vous  interdire  le  droiL  que  doit  posséder  tout  citoyen,  droit  de  pen¬ 
ser,  de  parler,  d’écrire  et  de  vous  réunir  pour  examiner  les  moyens  propres  à  la  défense  de 
vos  intérêts  ;  qu’il  refuse  de  vous  donner  des  moyens  d’existence  et  que,  par-dessus  le  mar¬ 
ché,  il  vous  menace  des  foudres  de  la  justice,  il  n’y  a  là  rien  qui  puisse  vous  surprendre,  car 
d  sait,  qu  il:  peut  s’appuyer  sur  une  majorité  servile  qui  a  une  dette  à  payer  à  l’Union  des 
Intérêts  Economiques  qui  est  contre  vous. 

hn  face  de  ceux-ci,  le  Parti  Socialiste  so  dressera  pour  vous  défendre. 


Là  révision  du  Traité  de  Versailles. 

Nous  avons  subi  la  guerre  et  nous  avons  voulu  la  victoire  pour  notre  pays,  dans  le  but 
d’abattre  le  militarisme  prussien  et  le  triomphe  du  Droit  des  Peuples  à  disposer  librement 
d’eux-mêmes  selon  les  principes  wilsoniens. 

Le  Fraité  de  Versailles*  en  mutilant  les  Nations,  en  laissant  brimer  des  peuples  entiers 
comme  la  Bessarabie,  eu  proclamant  k  nouveau  que  seul  le  droit  de  la  Force  doit  régler  les 
destinées  des  Peuples,  laisse  en  suspens  le  danger  de  nouvelles  guerres  de  revanche  pour  la 
plus  grande  joie  des  nationalistes-  chauvins  et  militaristes  de  tous  les  pays. 

C’est  pourquoi  nous  demandons  la  Révision  du  Traité  de  Versais  sur  les  bases 
tracées  par  feu  Je  Président  Wilson  et  le  respect  de  la  Société  des  Nations,  constituée  pour 
la  solution  pacifique  de  tous  les  conflits  internationaux  et  le  respect  absolu  du  Droit  des 
peuples  à  disposer  librement  d’eux-mêmes. 


Prélèvement  sur  le  capital 

Pour  ramener  la  hausse  du  franc,  il  n’était  point  nécessaire  de  pressurer  les  consom- 
mateurs  en  votant  : 

L  impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  et  le  double  décime, 

B  fallait  frapper  le  capital  et  désintéresser  les  prêteurs  de  l’extérieur * 
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La  reconnaissance  de  la  République  des  Soviets  de  Russie. 

Èft  vertu  de  ce  principe  que  «  Les  Peuples  doivent  avoir  le  droit  de  disposer  librement 
d’eux-mêmes  et  de  leur  destinées  »,  nous  demandons  la  reconnaissance  de  jure  t  u  g°uv 
nemenUlo  la  République  des  Soviets  de  Russie,  pour  la  reprise  de  la  vie  économie  inter¬ 
nationale  et  normale  d'avant-guerre. 


Ce  que  nous  condamnons* 


L’impôt  sur  les  salaires. 

Notre  Parti  condamne  l’impôt  qui  frappe  les  salaires  insuffisants  à  l’ouvrier  pour  élever 
sa  famille;  il  proteste  contre  cet  impôt  parce  qu’il  vient  s  ajouter  a  ceux  ey  oms  an  s  e 
dont  la  classe  ouvrière,  chez  qui  se  trouvent  les  familles  nombreusse,  supporte  la  plus 

‘"“totaU cmsidta  que  ceux  qui  louchent  des  WM  *  25.  30,  50,  100.000  francs  et 
au-dessus  peuvent  être'  astreints  à  pay^r  un  impôt, 

La  (axe  sur  le  chiffre  d'affaires* 

La  Chambre  du  Bloc  National  qui,  en  1920,  n’a  pas  hésité  h  voter  la  taxe  sur  le ^chiffre 
d’affaires  s’est  aperçu,  dans  le  dernier  semestre  de  son  existence  que  cette  loi  éta.ttrea 
impopulaire.  Commerçants  et  consommateurs  sc  plaignant,  a  juste  titre  des  c  ai  g.  s  o- 
sionnêes  par  cet  impôt,  ébranlèrent  nos  députés,  qui  commencent  à  vouloir  retouche! 
cette  loi,  quand  la  panique  s’eiîipara  du  gouvernement  à  propos  de  la  baisse  du  u  . 

Cette  loi,  conle  laquelle  nos  amis  Blum  et  Auriol  ont  tant  bataille,  est  un  chef- 
d’œuvre  auquel  MM.  Israël  et  Lesaché  se  sont  associés. 

ïîs  ne  s'en  vantent  pas  3 

iMecupatioii  de  la  Ruhr, 

Considérant  que  l’occupation  de  la  Ruhr  n’a  rien  donné  pour  les  réparations  des* 
régions  dévastées  ;  quelle  a  abouti,  au  contraire,  à  la  paralysie  économique  e  me  i  _  ,  - 

de*!’ Allemagne  et  maintien  de  la  crise  mondiale  dont  souffrent  cruellement  nos  alliés 

Sai13  Q im'c etteTitu aüon”  en' se'prolongeant  plus  longtemps,  peut  aboutir  à  la  perreà  nmi- 
veau  déchaînée  sur  le  monde  et  contre  notre  pays  cette  fois  dernier  refuge  du 

Pour  ces  raisons  majeures,  le  Parti  Socialiste  S.  F  I.  O  demande  Ironie* 
Ruhr  et  l’ acceptation  des  prestations  en  nature  que  la  République  allemande  a  déjà  offerte 
pour  la  reconstruction  de  nos  régions  détruites  par  la  guerre. 


Choses  vraies  et  mots  de  la  fin* 

Le  Bloc  National  tente  de  s’abriter  derrière  les  paysans. 

La  réaction  capitaliste,  dont  le.  gens  dn  Bloc  National  sont  gg^ 

plus  agissante  et  la  plus  malfaisants,  ayant  peur  d  etre  battus  en  m  p 
d'ameuter  le  monde  paysan  contre  le  socialisme  libérateur. 
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Il  ne  se  passe  pas  mie  journée  sans  qu’un  des  journaux  ou  des' commandites  de 
M.  Billict  ne  nous  dénonce  avec  véhémence  aux  travailleurs  de  là  terre  comme  voulant 
attenter  à  leur  bien  et  partager  leur  propriété.  ' 

Rien  n’est  jplus  Inexact,  plus  faux,  plus  mensonger  I 

Le  Parti  Socialiste  sait  faire  la  différence  entre  îe  propriétaire  oisif  et  parasitaire  qui 
ne  travaille  pas  plus  ses  champs  qu'il  n'en  dirige  ‘l'exploitation,  et  le  petit  possédant  qui 
peinej  sans  une  minute  de  répit  sur  des  terres  qu'il  féconde  de  son  labeur  inlassable,  sans 
savoir  -si  la  nature  lui  permettra  d'en  retirer  quelques  profits. 

Aux  trois  millions  et  demi  de  paysans  pauvres  de  notre  pays  qui,  ne  possédant  rien, 
labourent  et  ensemencent  un  sol  qui  ne  leur  appartient  pas,  le  socialisme  apportera  le  bien., 
être  et  la  liberté  en  leur  assurant  une  pari  de  propriété. 

.Au  x-  q  ua  tre  m  i  ff  1  o  n  s  c  t  d  cm  i  dé  petits  et  moy  e  ns  pr  o  pri  et  aire  s d  ©  n  t  les;  do  ni  a  i  n  e  s  ne 
produisent  pas  ce  que  1  „on  est  en  droit  d  attendre  d  eux  parce  qu’ils  ne.  sont  pas  encore 
libérés  des  méthodes  routinières  et  périmées  et  ne  bénéficient  pas  de  Remploi  du  nouvel 
instrument  technique  agricple,  je  socialisme  triomphant  confirmera  le:  droit  de  propriété  et 
les  soustraira  aux  intermédiaires  du  commerce,  de. l'industrie  et  de  la  banque  capitaliste  qui 
les  exploitent  et  les  rançonnent. 

Seuls,  les  cent  cinquante  mille  nou  veaux  seigneurs  de  la.  terre,  dont  lo  droit  absolu  de 
propriété  s'étend  sur  près  de  la  moitié  de  ht  superficie  du  territoire  français,  ont  tout  à 
craindre  de  la  victoire  du  Parti  socialiste  qui  leur  fera  rendre  gorge  et  restituer  à  la  collec¬ 
tivité  des  moyens  de  production  qu‘ils  sont  incapables  de.  mettre  en  oeuvre  et  dont  ils  se 
servent  t  pou  r  détrousser  J  e  u  rs  fermiers,  le  tirs ,  mé  Layers  ou*  leurs  salariés . 

Que.  les  masses  paysannes,  dont  les  interets  sont  solidaires-  de  ceux  des  ouvriers  de 
l'usine,  de  la  mine  et  du  rail,  et  subissent  comme  ceux-ci  les  néfastes. réaiHâU  de  la  politi¬ 
que  intérieure  et  extérieure  de  la  majorité  de  la  Chambre  du  16  novembre  1919,  fassent 
w  bloc  n,  eux,  contre  le  Bloc  National 

Qu'ils  enlèvent  ensemble  le  pouvoir  aux  représentants  des  puissants  et  des  riches  qui 
gouvernent  pour  le  compte  et  au  profit  des  riches  et  des  puissants  ;  * 

"  Qu’ils  dorment  à  ceux  qui  produisent  intellectuellement  et  müscjuhurernent,,.  qu'ils 
soient  de  la  ville  ou  de  lacampagne. .  la  direction  des  affaires  puMïqàW  eM’admmistration 
des  richesses  qu'ils  ont  créées  ;  '  -  j  ^ 

EL  les  milliers  et  les  milliers  de  villages  et  de  bourgs  de  notre  A^rânce  qui  se  vrdent 
peLit  à  petit  et  meurent  lentement  connaîtront  une  vie  nouvelle  ! 

Maître  des  destinées  de  la  Société,  non  seulement  le  Socialisme  maintiendra  la  pro¬ 
priété  dans  les  mainsdles  paysans  qui  en  extraient  eux-mêmes,  par  leurs  propres  efforts,  le 
p_aïn  nourricier  de  l'humanité,  .mais-ii  -fera  mieux  ! 

Soucieux  d'accroître  la  production,  il  leur  viendra  moralement*  et  matériellement  en 
aide,  afin  de  les  entraîner  b  des  ,/orm  e  s  supérieur  e^  de  travail  quiies  élèyerôiit  à  un  niveau 
supérieur  de  civilisation 

^  i-,  f-  .  .r;;.  .  .."  :  .  _  .  .  :  ... 

Ei  s'il  porte  le-for  rouge  .â&  l'expropriation  salvatrice  dans,  les 'grands  domaine  du 
capitalisme  terrien,  ce  sera  dans  le  but  de  les  rendre  à  ceux  qip  les.  Ira  vaillent.'  pour  le 
compte  d'autrui,  afin  de  supprimer le  salarié  agricole,  dans  l'intérêt  aussi  Jj Len.de  la  prpduc^f 

pour  le  eu  Rivale  lUY.guc  de  la  justice,  poyr  son  œav  r  e  d c  u  i  a  u  ci  p  a  t  i  < oi  : . 

•  Qui  pourrait^'en  plaindre  et  le  rcgrellej1  hors  des  parasites  sa  lis  fai  U  ?  ■ 

Le  Parti  Socialiste  et  la  Propriété. 

Les  grands  journaux  capitalistes,  ali  mentes  parles  fonds  secrets,  répètent  à  satiété  que 
Iç  Parti  Socialiste  veut  la  fin  de  la  propriété. 

Pour  protester  contre  une  telle  mauvaise  foi,  qui  ne  "date’  pas  cPaujourd’hui,  voici  ce 
que  Jules  Guesde  répondait,  le  II  juin  IÔ09,  à  M.  Aynard  : 

13 
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«  J’ai\]éciaré  partout  et  toujours  que  la  petite  propriété  p aysanne  cuLivee  pa. 
pro  oriclairc , ' i'èuii isr’ant  dans  U  mûmes  mains  le  A-jJ*  lrava,;if  riait  une  ,u-uprR.U 

essentiellement  sacrée,  et  qu’au' lendemain  de  la  gvolnft0n  s,s::rde,  ,e  fe  ré^te ,  nous  là 

libérerions  do  toutes  les  charges  qui  l’écrasent  aujourd  hui-  ;  ,  ,  .  :lit  i,  rv.’ 

«  J’ai  dit  qu’il  y  avait  place  à. expropriation  ^^ropriataon  socialype 


ît  place  à  expropriation  ou  appropriation'  sociale  que  fa  où  la  pro- 
pnkéct  Ye  travail  avaient!  clé  divisés  eL  i^^’oîile  drvôrcë  ^àit’ihtervcnu  cnfrêjcesjdcux 
facteurs 'de  w 


production . 
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i  M 1 Iirf  : 


'le  Bloc  NMoiiül,  c'est  la.  fMUÏeoiïl*  ÿü'érrk. 

■limita.  H,:  •,  /Jt».-|«l«W  'lie.  m  un  U>  lit  iltcuimœ.liie 


La  dette  publique  intérieure  était,  au tB'novembre -101»i(Jiwtvée-  du  Jïloc -Naiional)^e 
170  au  1<*.  Mars  i&tÇmrü  ^départ  du  Bloc  National),  de  27Jnm.lhards 

La  dette  publique  eülériéùrC  était*  an'  115  novembre  1*19,'  de  42  milliards  r- au 

1921',  de  45  i  milliards  . . .  ’  “  i.',.  . . 

Ainsi;  pendant  4  ans,' la  dite  puldiqué  est  passée  de  212  milliards  *'427  m^liardBu  ■ 

"  l  é  liloc  Nat'ioïi'aLa  donc  coûté ‘215  milliards  frfla'Frafïee.  I:  1 

Les  budgets  n’ont  pas  cessé  d’être  en  déficit  de  20  à  25  milliards  par  an. 

Le  budget' ordinaire  est  lui-même  oli' 'déficit  avoué  de  phts  de  dmiM  milliards!  ■ 

..R  es,  malgré  les  lourds  impôts  de  1020 ■> les  recettes  exceptionnelles  des  stocks  et. 

bénéfices  de  guerre';  las  plus-values- tl'impÔUi  'de'  trois  milliards  dus  à  la  hausse  aes  pris; 
malgré  qu’on 'm'ait  pas  mdapLémm  coûfrle  la-vie' les  pensiows  des  mut  des  de  guerre,  des 

ascendants,  des  veuves  et  des  viens  servileurs-du  pays.  -  1  ■  ; r  "  '■  “ 

DaWè'fCes  budgets,  les  dépenses  »îlilaSm-iKbsorbedtmquateorimi)iardsr!«ti  dernin (sans 
conipterdes  frais  d’ioccupalititrdu'  Hliin  et  deda»Rubn):-  min  '  '«  " -!i  1  ' 

■  Les  intérêts  dd'lr  dette  initéricurd'sOnt  passés  de  :*  un  .s  m-  •  ir.->-  :  =•  ■  u  r  rail 

.  ;7  pùUiarçls  980  millions  5 

soi L  les  deux  tiers  des  impôts  le  peu pj,e  *  t:t.  -  •-■uxitr;  o  ni  .  ii  ü  ;  :i 

Si  le  Bloç, , N.atippal  reyjent  au  pouvoir  et  continue  a  nous  brom.  er  avec  e.inon  e 

entier,  il  faudra  ajouter  les^jptf.r.fts  do  .la  dqlte  extérieure  que  les  ne  °" 

réclamés  :  an  cours  du  change,  9  à  10  milliards  d  impôts  annuels.  .... 

Ce  sera^lors  la. Faillit^ ou. la. Guerre., j  ..  ,  .,-p;  .„  .  - -  iüiri  t-iiiin  •  ‘ 

mJ'^v  uni  or  imi  mr'iiimùur  j uuflîîï J itô'-. '■«**«  -  '  -Hr  *  nuit 


(imuminin  on* 
rr-ref 


A  ux >  hedls  rkiiiie  +$  *  ' 

iai  Jir-  -::jn  m  im  ;uj/- 


Vous  qui  avez  toujours  été  réfractaires  atix’iâées sdciali^t es,  ■Âlféÿcfe‘  où  la  ^olilitjue  ùu 

Bloc  mttdM  WM  cônffiie-  J?EJ^r' 1  ™î,avnr“;  *  ,  ^ 

:!  Si  vous  avéz’éncoré  la  foittb  dë  ttavàillér,l3v6üs  S5tes  fcîKigê  Ae  chë^chèr  uO  émp  oi:  \ 

rentes  ne  vous  permettant  plus  de  vivre,  même  modestement, 
jn  Sï^^'êto's'ëpùisô parade  cifrtlfiré'de  Wbèùif-'vifus-' êtes:réc!üit  a  Tà  niiserc'. 

Rappèlêii-^ôus  qüè  lè!,^ote''clu  âotiM’é-tlééiftie^deHiiinBé  ‘^hr  Ml'  Pdiilcdré  et  acttbrdé  p«r 
M.  'Ebàsith^,  ^  ticiïro^t^é^onsidêraijtëitieiïîVotrè  ^ëhéV  ”  :  ,“1  :  ':i"  01  i!l  '  ‘ 

A  l’occasion  dW^ kcîi'ü t iÜ 1 Fô cïi â iü ,  Voii^'aôf'éüi  rôdeèisioiï  déi  v’iiis  affiMer'êôrftre'le  goWJ- 
vernement  de  M.  Poiri'càrê  Ün  vôtiahï;’poïi^  le^‘ Candidats  qùb  noüd'Wù’s  phbdiftôttS  i  dfe  que 
vous  ferez  certainement. 


tun 


Aux  Via  lierons  de  P  Aube, 
iinv*  A  tAi  ••  1  . -M.;,  in-;‘ 


::imru[n  ujriis^ 


La  journée  parlementaire  du  26  mars  j^rmôt“à’es^i*ecr  vBirê.i^ause  ^ éii  i ë.  -ç  & 
avünt^ëusëi^cn  t  car  nos  amis'  de  la  Chambre,  en  votant]  côfiij'c  _  lô; ^ gon .  °“j ,, 
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■v  AU  î  ;njj-(frniî  :■>  ■  v-  :  »  -  ■  ■  .  ■  '  ;  rmcr;j  .‘-nLuiijff  mi  r  -n.n  nuy  n,v-  j - 

contribue  au  débarquement  des  Goïrat,  Lasteyne  et  Ghéron.  qui  menaient  P  attaqué  contre 

' 1  •  1  ' *  ■"  1  •-  '  '::I  •  •: r 1  :  H  ni  ur.u;  ::jf,  ÏV;ù[ 


vous. 


fil!  i  .  :  I  ?  .  ! 1  '  :  -  f  1  M  '  v  ‘  '  r  I  !  1  O j  I  *  f  ' (  ?  <  *  - 1  :J  I  s  h  J  -  ■  *nif  *  "*  «i  -  >  ij  *'i.  J  J  ff  i  l  j  I J.  "  ‘  L  '  î  î  fl  ■  *■*  > 

,  M.  Lesache,  en  votant  ta  confiance  au  gouvernement,  a  manque  une  LeJle  occasion  de 

J  t  ■  :  !  J  -  I  -  ’  -  ■  I  •  I  i  I  r-'  Il  .1  V  ‘  !  F  J  •  M  r  '  )  :  X  r  |  .  '  1  ■  ■  l.-jj.  .  j  !  ,  ,  ■  |  ,  ;  . 

prouver  son  dévouement  à  la  cause,  viticole, 

1  '  i  mnJîVVUîfrrfli"  :fs  :rnuî;;u  mj  •  i  l« , ,  -  r  a  •  ?  •  r  -j  ni* 


ïiuiliii:."*  •;rrJU!U-mi  n  n  jV 

Li  love  ns ,  Camarades, 

•U  Imrm  SU  tWï 


muiutn  ^  niijnviinijJmf  r.'.i 
Ües  U  if!J  *****  fm.ljj|icrr  i'  rn  !"0  :ui;  UUr;0nî:JJfiJ  ni  s/ùli  ijjj) 
J?  —  jf-oriiir-q  ftuèrïïirr.*  b  mnuhu  a  ;  [.  .  n  nuu 


LeS  c£lftdîdaÉiiré^JtJue  ttoùs'vbitë'ptés'éhttfns  sigliifieWêR'  1  nr  •  -,jJujki  r>  : 


u  qiimmuu 


•  i  '  Entente, iqXerjiational^.auvriçpq. et  soc/a4ste  pAwr,la  Pai^  mondiale  ei  défj,n|'tivq^ 

R  econs  t  i  ,de  l’uttitrç,  d  qctjpn,  et  j^'org^is^çin,  dgs  JVj^va  j  !  1  çup^pcj  qpf(  1$  ,lf  i  Qmpli  e 
de  la  République  sociale  cl  de  la  Société  des  Na.Liqps^  .....  .  }>Jn  iJf..r . lJ((|V 

f  ifu  non  /leifrejaïf»»"'?.-;  ijikj  t  ,mt  nu  i  ni  .sur  un  r  rnnu rrcvf  ai*;  u  tnbn-.-.i..  ..L 

qti'F-  ;i  n:4qfeaS  jie  Mii[liiflf-îpnic  'i*bîwa  ;i  ,  :-unuintjnijn:r  n  o.'iHt.; rmu  il  v‘-'v:x 

■  iVasMa^rüWre  î  ^  :  r  ;1  •/'r,T  mùliirun  .non  un  nuo-  ;su  muni 

jiuu  ,::n;  ;nvu(  ■îJifr/j.av.  »>;  eéim  no  n!  ni  tiuuuii  îiiii  : 
iUiv  i  .  jjAifbas  1©  Bloc  National  h  n  :  tu.  :  f  lot  -mou  ■■■  ■  f  o:nn.  r  noun  . 

n  rcilüir  tjBuuîi  'éïjr/en  su  nr-en  mUït^ovu  u  j'/cunnuL  uuniUîir'u  a'  ;  ;te;oje  7jvf»v/fî?  \n 
Citoyens,  b  ..vj- C';:/Tni- ■  n  uj  n  ir.  iiemoiIff^UNu:*' 

Vous  abstenir  serait  ur^^ayie;  vote^.f|>our  Jes  candidats  présentés  par  la  Fédération  ‘ 
Socialiste  cTe  l’Aube, 


Louis  CROISÉ^  Adjoint  au  Maire  de  Troyes,  Conseiller  Général,  — 
Henri  LKMASSON,  Adjoint  au  Maire  de  Troyes,  ancien 
Conseiller  Général,  —  René  VALDÊjMAR,  ancien  Conseiller 
Municipal  de  Romilly-sur-Seïnc, 


Liste  S ocialiste-iîiâé pendante. 


Chers  Concitoyens, 

La  rormadité  d’envoi  des  bulletins  sous  enveloppe  nous  donne  la  faculté  de  vous  faire 
parvenir  en  même  temps  une  courte  circulaire.  Ce  qui  permet  à  notre  liste  de  placer  uii 
dernier  mot  dans  le  débat  électoral. 

Enfoncez-vous  bien  ceci  dans  la  tête  :  qu’au  cas  où  le  poincarisme  répondrait  à  la  défi¬ 
nition  qu'en  propage  M.  Lesaché,  nous  proclamons  nous-mêmes  que  nous  serions  des  crimi¬ 
nels  de  n’y  point  souscrire. 

L  argument  essentiel  de  M,  Lesaché,  c'est  que  M.  Poincaré  est  le  bienfaiteur  qui  nous 
donne  :  1°  La  sécurité  miliLaire  par  l'occupation  de  la  Ruhr,  où  nos  troupes  a  empêchent  le 
bochj  de  passer  »;  2°  L'assurance  du  redressement  financier  par  l’abondance  de  la  houille, 
du  coke  métallurgique,  des  marks  or,  etc.,  etc.  (n  en  jetez  plus  1)  qui  nous  viennent  delà 
Ruhr  occupée. 

S’il  en  était  ainsi,  qui  donc  oserait  n’èlre  pas  poincarisle? 

Mais  ça,  c’est  de  la  blague!  Çà  c’est  l'opium  qu’on  vous  verse  depuis  deux  ans  pour 
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vous  endormir  dans  une  sécurité  militaire  trompeuse  et  pour  gager  les  emprunts  un  Gou¬ 
vernement  aux  abois  sur  des  promesses  de  rentrées'  illusoires  ! 

Le  rapport  du  Comité  des  experts,  publié  il  y  a  quinze  jours,  rétablit  sans  contestation 
possible.  En  effet,  les  experts  ont  décidé  :  Que  r occupa tiori  militaire  de  U  Ruhr  allait 
être  pratiquement  annulée;  2'1  Que  les  centaine^ dé  milliards  promis  se  ramèneraient  a  dix 
(que  nous  ne  toucherions  encore  qu'à  condition  que  des  prêteurs  internationaux  veuillent 
bien  les  souscrire  à  la  banque  d'émission  projetée).  - —  Quant  au  surplus,  c  est  reparti  sur 
cinquante  ans  d’annuités,  qu’il  faudra  aller  toucher  baïonnette  au  canon  en  cas  de  mauvaise 
volonté  du  Roche,  .  , 

Que  reste- l-il  après  cela  des  arguments  de  M*  Lesacho?  Non  pas  rien,  mais  pis!  C  esl- 
à-oire  une  menace  perpétuelle  de  conflit  arme  entre  le  debiteur  et  le  ereanciei* 

Àh  !  çà,  voulez- vous  que  ça,  recommence? 

M,  Lesaché  et  son  Poincaré  iront  pas  su,  n’ont  pas  voulu  sérieusement  nous  faire 
payer.  Et  pour  continuer  les  rodomontades  vaines  à  la  faveur  desquelles  ils  pipent  la  con¬ 
fiance  des  patriotes,  les  voici  qui  nous  aiguillent  vers  la  perspective  d’une  nouvelle  guerre 
avec  une  Rochie  qu’ils  ont  laissé  se  réarmer  jusqu  aux  dents  ! 

Votre  député  Lacotle  et  scs  deux  colistiers  Coppois  et  Maillard  font  le  serment,  si  vous 
les  envoyez  siéger  ti  la  prochaine  Chambre,  de  protester  jusqu  au  dernier  souffle  contre  le 
renouvellement  du  carnage  et  de  la  sauvagerie* 

LAÇOTTE,  —  COPPOIS.  —  MAILLARD, 
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■  ..  ‘  4  dè  pii  Lés. 


ÎEtecnis-x, .  ji7 , 282 

Votants..,,.,*, .  69,338 


MM.  Sire. , . . . 

Raynaud, 


j'28,306 

*I 


Blancs . et. nuJs. ........  * .  728 

Suffrages  exprimés  ..  .J ...... .  68".,6!0 

Majorité  absolue.,..,  34.306 

Quotient  électoral ...  17.  £53 


Liste  d'Union  républicaine  et  sociale. 


MM.  Constant . ', . . .  . .  ;  * .  f  0.087 

Georgin  . . 10.575 

Grzybowaki . lOvlOÇî 

Pago  . . . .  i}..  _ _ rù 18,803 


Total - - -  77,171 


Total.,  J. 115,809  % 

Moyenne  .  .■  /  i . ,  i  .4  V .  *28 . 932 


Liste  républicaine  socialiste  (S.  F,  L  O.) 

MM,  Ûabanties. . . H.  320 

H  u  dd  le . . . . .  18.065 

Nonicr . .................  17. 342 

Pélissier. ,  * ,  * ,  * ,  *  ,,-..****.*** _ ,  18, 532 

Total . .  7J.759 


Moyenne.  P  ;.f . 17,940 


Liste  du  Bloo  ouvrier-paysan. 


Moyenne _ _  _ _  19.202 

iJôiïi;  J  a  eijspj&iiS  ûouGbfieqohui  tu  s  i 


Liste  républicaine  radicale-  socialiste. 

MM,  Castel . ^ <;j.: ,  r * ,  *  *V>b -  » -t mm-,  S9*;W 

.,29,383, 


MM7  Cartonne ,  J . 
Marseron  .  *  * .  *.; .  * . ,  . • ,  * , 

•  •  ^Lmteel me  . . , ;M * . , ,  f . . 

Teisseiro ......  ; . 


1  1.570 
0  1,560 
L571 
-  i . 569 


6.271) 


f1|-|èi  (  au  quotient . . . .  .  MM,  Castel,  Constans,  Pélissier. 

'** .  )  à  la  plus  forte  moyenne . .  M.  Milbct, 

:  -U  elj*>î;ptJivaÎ9^  a<  :  luli^nov-  rl  \ 

Liste  Républicaine  Raàicate-Socialiste* 

■  •  ■  ' x  J  [ ■  •  1  " 1  . : 

Chers  Concitoyens,.  . 

Désigné^  par  le  G  o  n  grès  Radi  eaLS  ô  ci  a  1 1  s  t  e  â  u  -30  Ma  r  s  1924,  les  citoyens  Léon  Caste1 
Conseiller  général,  Député  sortant;  François  Milhet,  Député  sortant;  lierre  Cire, 'Cb  h  soit 
1er  gé  n  é  rai  ;  C 1  é  m  en  t  Ray  nén  d ,  A  v  oéat ;  Sfcèré  t  aire  gêner  a  1  d  o  l  a  Fé  cl  éra  ti  on  R  a  d  i  c  al  e  -S  o  ci  a- 
liste  de  l’Aude,  défendront  à  la  Chambre  le  programme  suivant  qtdils  soumettent  aux 
électeurs:  7 

eidfdr.r^  *tiL  anoJ  sb  ai^dèf--.§f  i.v?  svêtèiq  iup  )o  eugij-'sribui  :  rnc  ilg^d^i  II  p 
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Principes. 


1°  La  République  es L- placée  au-dessus  de  taule  discussion.  R! le  est  la  lorme  essentielle 
de  la  Démocratie  organisée  sur  la  base  du  suffrage  universel* 

Défense  énergique  du  régime,  son  développement  excluant  tout  pouvoir  personnel, 
toute  dictature  de  classe; 

2°  Défense  de  la  souveraineté  nationale;  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  des  citoyens,  du 
droit  de  propriété  sacré  et  inviolable,  bases  essentielles  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  et  du  Citoyen; 

3”  Révision  de  la  Constitution  en  vue  d’assurer  un  meilleur  rendement,  uu  contrôle 
plus  efficace  du  travail  parlementaire  et  la  stabilité  gouvernementale  indispensable  aux 
efforts  que  la  France  doit  faire’  pour  se  relever; 

::4°  Laïcité  réelle  de  V&ial  et  der?;É  côic  dans  le  respé&l  de  la  liberté  de  =  cou  scie  nce,  en 
commençant  par  celle  de  feulant1;  L 

5°  Égalité  de  tous  les  enfants  devant  Y instruction;  UJj(  f 

“^^Tfeo  rga  n  i  s  a  U  o  n,  ^0,1 ,  #  n  s  e  i  gn  e  me  n  ts  ;  primaire  supérieur,  technique, ^secondaire  et,  supé- 
préüi  par  f  accession  de  tous  les  enfants  à  f  instruction  intégrale,  au  concours; 

'  iVtOf.îrJlr  iUMl.fiJM  ; 


\l  '.w.Hfjf;uxiO  >nï.  J, 

AÏ  I 'Politique  sociale. 

*  ■  mMrl  mnonn  :h.  iciuitF'j 

- d^-Respcct  et  développement  des  lois  opvpières  et  sociales  y  compris^  la  loi  ^e 

lïuii  heures  ;  ’  “  J  •  *  m; 

'«  1  2°  P  a  r  ti  eipati  0  a  v  a  i  1 1  e  u  rs  .aux  bénéfltëptfî  •  lf'  r  "  l’ 

^7"  ■  'S9  Evolution  du  salariat  vers  l'accession  à 1  ’j a,J  propriété ?  par  f  association,  la  coopéra¬ 
tion  des;  produit  cura;  ParilsanaÎJ-pin-  am-  ? 

,,  4°  Vote  de  la  loi  sur  les  ass^$p:g.es  ^Ofiale.s^  ;| 

tn  ,  5°  Protection  de  la  femme  ebdft^enfant,  litM  r  r  mitre  les  taudis  eL  des  fléaux  sociaux; 

6°  Statut  des  fonctionnairéS  g'^ûtissant  leur  indépendance  morale  et  matérielle  ; 

*,;t-  7°  Révision  des  lois  conceriiHt'ïes  mutilés,  rgi  és  ^ r nr ® ^Jiîf  et 
«antres  victimes  de*  In  "'guerre  pour  remédier  aux  imperfections,  insuffisances  ou  omissions 
ri 1  d  é  éo  m  pl  é  te  r  f^yU^çe  de  Justice  de  la  NafeiJon?-èiivers  ses  défenseurs;  -i-14 

- ffi~ËnGQuragement  aux  familles  nombreuse^  stm«  forme  d’augmentation  des  âîlBfetions 

diverses  et  de  dégrèvement  d’impôt. 

:  r  tiiurnit'*:  J. IL  iienoim  m. 

....  ..m  ^ 

,üiiljiâ  Jl  tuiijgvaifl  arm  a  ; 

Po  l  il  iq  u  e  èco  n  o  m  ique. 


1°  Reconstitution  économique  de  la  France; 

2fl  Mise  en  valeur  de  ses  Colonies  et  Protectorats  ; 

3°  Modernisation  ^aUonitl*  -atitoajfoit  tfo?  -  chutes  d’eau,  réfection 

des  routes  ; 

4°  Refonte  du  système  bancaire  basé  large  crédit  à  l’Agriculture,  au  Commerce 

et  à  l’Industrie  ; 

5*  Contrôle  sévère  des  opérations  de  la  haute  banque  afirfcle  la  Ü4 tournée  de  la  spécu¬ 
lation  swnoiû*  e:lMmo^aies:;é,ti^ng^e^  ftl  ;d0.  tôu^^g^meutg^poqvapi  ;sur  le 

Gréd«f  Natiônalyibe  .coûLd^  Ui  mmm.  1  ?u <?lî ëS't'é ùdssiftapi  taux  £ MnmL  .inosixi  ‘OtUomuC 
,t  ;  6° ,  Lull£  énergiq-uç-oonfre,  U;  Ligue  tde£  Inter  é  U- -économiques  d  on  t  K)  ■  q  c  t  i  o  n,  o  j$1  e 

acandaVft^e  eRini^nil^kîi:  nnmmqc'^r  n  ruurriuiC  n  ;  iKrmmmm  .‘Oir  m  tïVi': 

7Ü  Lutte  vigoureuse  contre  la  nouvelle  féodalité  financière,  industrielle  et  comgiçyci/ile 
qui  inspire  et  subventionne  ladite  Ligue  et  qui  prélève  sur  le  labeur  de  tous  une  véritable 
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dîme  hors  de  proportion  avec  les  capitaux  engagés  et  le  travail  fourni  par  les  administra- 
{ e  u  vs  e  t  d  i  r  e  c  te  u  rs  des  p  u  i  n  Le,s  fi  r  ai  p  s  fra  u  ç  a  i  s  es  et  é  L  r  a  1 i  g  çr  es  ; h , 

rSù  Mesures  énergiques  contre  la  vie  chère  et  la  crise  du  logement; 

■  9°  Piotectiomde  la  prodnelîçm  française  :efi.de  l'ensemble  des  consomma tem's  oonlre  les 

trusts,  l'accaparement  et  la  spéculation;  ; r*,fr^v.  .  .lrj 

(0°  Protection  de  la  propriété  commercial^;  lj  ’  j  ■  t  :  ]  :  .  - 

I  [°  Indépendance;  absolue  de  l'État  et  contrôle  ;ol;ilcace  «le,  la  "Nation  sur  les.  grand  &s 
compagnies  et  puissantes  sociéi es  anonymes  ou  autres1  s’occupant  de  transports  y  d  'assurances, 
de  Navigation,  d’importatiohç  d’exportation,:  de, négoce,  de  transformation industrielle* 
d'Cxploitaiion  de  mines,  etc.,  e;  1,1  i  h  mm  ;  km  ,  . 

12°;  Défense  du  Domaine  public  et  des  Monopoles  d’ État  contre  led-convoîtisesi  des 

pl  ou  to  craies  d.affai?os  et.  dos  finances.;..:  ..r  "  r;  :  . .  ,  ,  r  ... 

13°  Réfection  du  Canal  du  Midi,  aménagement  du  Canal  de  la  R  obi  ne  et  du  Port  de 
La  Nouvelle.  Prôtéètiôn  dë^Mtîtistriès  locales  notamment  de  la  Chapellerie,  dti'  bois*  "etc. . . 


Polüiquè  fiscale. 


1*  Adoptiô'n  d'uhe  poli'fiqüe  financière  s’inspirant  d'une  stidclO'économiD; 

L2**  Respect  et  application  'stricte  de  l'impôt  sür  ifPftëVënù  ;  ’i  i  cm  1  ,  é;: 

3°  Impôt  sur  la  fortune  acquise  pour  revaloriser  le  franc,  consolider  les  fonds  d’Rtat  et 
amortir  rapidement  les  60  milliards  de  francs  de  Bons  de  la  Défense.  cause  essentielle  du 
malaise  de  nos  finances,  de  l'instabilité  de  notre  change  et  de  l'avilissement  de  notre  signe 
monétaire  ; 

"  db  Révision  immédiate  de  la  loi  ^ur  le  chiffré  d’affairés  j-  : 


‘  ^  Préparati'dii1  dé  la  reforrte  fiscale  afin  dTarriver  à  hi  suppression  de  tous  les  impôts 
ibdi  réels  frappant’ les  objets  dé  consommation  în  disp  ensables  h  la  vie; 

6°  ^  A  d  o  p  ti  on  de  toutes  ni  esur  es  "p  r  opre  s  à  ré  a  H  s  er  1  a  j  usl  lèse  fiscale; 

7ÉJ  Suppression  de  toutes  mesures  vexa  to  ires  et  inquisitoriales  dii  fisc  à  l’égard  des 
contribuables,  - — 


.  ,  ,  if 0  01  fiçvte  ■  -v-„.  ■ 

1°  Défense  vigilante  de  la  production  agricole  et  viticole  ; 

2°  Protection  douanière  suffisante  des  vins,  des  céréales  eL  de  tous  les  produits  de* 
l'agriculture  ; 

on  T>  #  •  ,  •  ri  1  ■  mil  t,_ 

ù  lie  pr  e  ss  1  o  n  e  n  ergiq  u  e,  e  t  c  o  n$t  an  tgfde  J  a  f  Ira  u  de  s  ur  (  1  e  sr  y  i  n s  les  d  en  r  é  c  s  ali  raen  ta  1res, 
le,$  engrais.,,  etc  ri.  fTt 

-  d?"  ^  -  }  V  fî,Ci:t,>2  nu  ari;'Vi>îc  mn  muni  ;  muni  y-m  ■m  m  ,  •«,««. 

1  Adoption  du  régime  définitif  de  PalcooL  Création  d’un  pf/i^ce National  de  lAlcool 
A  i!i,(dri,iii)ii  du  Carburant  National  :  . 

,  5V,  ■  Réduction,  du  droit,  de  circula  lion  .sur  les  vins,  et  des  tarifs  de  transports; 

GO  a  „  J. _  -i-.  ‘  .  :.  . 


.'Agriculture  à  l'exploitation  de  tous  les  produits  qui 
saires,  particulièrement  des  engrais  et  de  l'énergie  électrique  ; 

9°  Amélioration  des  conditions  d'hygiène  et  d'habitation  tleS  ouvriers  agfricofès.  Accès- 
sion  de  ses  travailleurs  k  la  petite  propriété; 

1U°  Organisations  et  créations  permettant  de  rendre  le  séjour  à  la  campagne  de  plus  en 
pl üs ! ilgféa btè  ét  Confortable;  ■  ■  -  v-.r  \  ■■■>  ;  m  :  i  ;  : 

l'l°  Réali sâtion  rapide  dè  réleeËriOcàlwn  des  catnpdgn os;  A: 

;  y  -em  .jxûin’cuîji:  u.  e  onninvr.,.-  '  Aj  -mAmélï 
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Poliliquij  ëàÜêrHèûïèum  Défense  Waiibiiête. 

t?  Défoisode  lu  Sodété.des'Nat-ïcms^èUügèe'  et  fortifiée -par  les  moyens  d-acticm  qui  lui 

font  actuellement  défaut;  :  ; 

Maintien  des  accords  avec  les  Alliée  rapprochement  avec  tes  États-Unii;  Appel 
ütiix  Démocrates  ali n>  de  lutter  contre  I a^ré^cÆ ion  et  toutes  les  formel  dimpérklkmé  , 

■$*.  Affirmation  -des  droit»  i mpre£er£pti*bles  d e  .  la  France  aux  -j  atdns  -ré|J#35ÿfi©ür» ,  de,- iSes 
région#  qui  ont  été  dévastées  par  les  AJlem ah dsr re^ponsaDlbs  de  la, gâtent]  ;  rx; 

i°  Les  revendications  nationales  ne  doivent  s’appuyer  que.  au  r  une  forme  ViotoulA  de 
pacification  internationale,  condition  indispensable  :de  moire  sécurité  ?  le  service  obligatoire, 
base  de  la  nation  armée  doit  être  réduit  au  strict  minimum*  une  année  au  pitié; 

Telles  sont  les  idées  directrices  dont  sî  inspireront  au  .Parlement  les,  candidats  radicaux-? 
socialistes. 

Ces  idées  sont  nettes  et  précises.  Elles  s1  inspirent  du  bien  du  pays,  de  l'Intérêt  de  la 
France,  de  la  sauvegarde  de  la  République,  d  oui  dévolution  sera  ainsi  basée  sur  1  ordre  et  le 
progrès  social  dans  la  paix  et  Se  travail. 

Si  elles  correspondent  &  vos  sentinient%  nous  vous  ;  demandons.  de  ••  porter  vos  Tibres 
suffrages  le  11  mai  1924  avec  discipline,  et  surtout  sans  aucune  rature,  .sur,  le  npm  des 
citoyens  : 

Vivo  la  République  Démocratique  et  Sociale' 

Léon  CASTEL,  D-^uté  .sortant.  — .  Fiymçois  Ml  JL  Député 

. sorLyit,:  — -  .Pierre  /.SIRE,  _  C.piisei.Ucr  général.  —  Clément 

RÂYNADD,  Avocat,  Secrétaire  général..  .de.  la  Fédération 
Radicale-SocialisLe,  v..  ,  .  „  :  „  -  m  :  I  ;  -  .-,!  i.  ) 


Liste  d'Üftion  répttblkaiti©  et  sociale. 


Le  1 1  mai  prochain,  vous  allez  décider  du  sort  de  la  France. 

Convaincus  que  jamais  de  plus  pressants  soucis  f/dut  ié 1  aceord  de  tdutes  les 
énergies,  nous  faisons  appel  à  Tunion  des  citoyens  qui  mettent  délibérément  àu-deffsus  de 
tout  lés  intérêts  généraux  du  Ray  s.  _  V  ■  '  \  .  "e *  \ _ 

Fermement  attachés  aux  principes  républicains,  ndùs'ori tendons  ftiire^  uiiè  politique  .d*£ 
réalisations,  Wuiè  Suâceptibié  île  donlïor  a  la  F mfee  la  sécurité  de  ses  froiHlèrés  et-clé  per¬ 
mettre  h  la  Ré  publique,  à  la  faveur  de  k  rést  au  ration  ^nancière  et  M^noliiiqnb  du  pp%  de 

poursuivre  généreusement  él  hardiment' k  solution  des  queîdaOits  socklès.  ;  , 

h  .  u  il  h  p  -  :  -  b  ijfiiif  îqze'l  à  sîirthmhgAI  vb  norlmno "d 


Au  point  de  vue.  extérieur  : 
Nous  voulons  : 


;  . .  Vi  gîj  j  9  y  1  r/vili  9  ëOU  Jn^IO  Vlê  ï  \  i  J'j  J  FlftÇJ  À'-1'1  •  ** 

ï  o  on  =  \%  v  d  '  b  *  n  oui!  ;■  rioo-  ti  o  i  J  o  ï  1  o  rn  A  1 D 


Pratiquer  une  politique  digne  du  passé  de  la  France  démocratique,,  sans  visées  impéeia^j 
listes  ni  désirs  d’annexions,  m.ak\rés.olue  .alinfllexiblc  mr  1  exécutioiL  d^s  1  raités^  ;  le  désar¬ 
mement  de  l'Allemagne  et  le  paiement  des  Réparations  ; 
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Appuyer  ces  revendications  sur  uni  solidarité  resserrée  entre  Alliés,  mais  profiter  ti*s 
succès  obtenus  dans  la  Ruhr  et  des  conclusions  du  Rapport  de  IaNCommissiôn  des  Experts 
pour  aboutir  à  un  règlement  général,  saps  échanger  des  garanties  réelles  contre' des  pro- 
g  messes  sans  valeur  ; 

Renforcer  et  développer,  avec  le  concours  de  la  grande  démocratie^  américaine  ,  k 
Société  des  Nations,  pour  le  maintien  de  la  paix  dans  le  monde  et  la  réduction  des  dépenses 
militaires  pour  tous  les  peuples  ; 

Développer,  grâce  à  de  nouvelles  conventions,  les  relations  commerciales  avec  les  pays 
étrangers  ; 

Nous  opposera  la  propagande  révolutionnaire  des  Soviets,  mais  reconnaître  unGoiivcr- 
%  uement  russe  constitutionnel  qui  accepterait  de  remplir  les  obligations: ontractécs  par  les 
Gouvernements  antérieurs  ; 

Nous  voulons,  enfin,  que  la  France  soit  représentée  partout  où  sont 'discutées  les 
grandes  questions  internationales  : 


Au  point  de  vue  intérieur  : 

Nous  voulons  : 

Une  République  vraiment  nationale,  faisant  appel  à  l’union  et  à  la  collaboration  de 
tous  les  Français  pour  la  reconstitution  du  pays  ; 

La  Justice  égale  pour  tous,  assurée  par  une  Administration  dévouée  aux  inléicts  géi  é- 
raux  et  affranchie  de  la  domination  des  partis  ; 

La  paix  religieuse  dans  le  droit  commun,  la  liberté  de  conscience  et  d’opinion,  la  neu¬ 
tralité  de  l’Etat; 

Les  fonctionnaires  protégés  contre  l'arbitraire  et  le  favoritisme,  lems  intérêts  de 
carrière  soustraits  aux  influences  des  politiciens,  leur  liberté  civique  [garantie  et  respectée, 
comme  celle  de  tous  les  citoyens,  mais  leurs  obligations  professionnelles  soigr.èuscmc  rit 
déterminées  él  rigoureusement  imposées  par  un  statut  légal  ; 

La  décentralisation  et  la  simplification  des  rouages  administratifs  par  l'organisation  de 
régions  groupant  les  intérêts  des  départements  ; 

La  limitation  delà  durée  du  service  militaire  au  minimum  strictement  ind  spénsab  e  à 
la  sécurité  de  la  France  ; 

L'extension  progressive  du  "droit  électoral  par  le  suffrage  des  femmes  et  le  v<  te 
familial. 

Au  point  de  vue  financier.  : 

Nous  voulons  :  * 

Le  paiement  des  réparations  qui  nous  sont  dues  par  F  Allemagne  ; 

La  compression  des  dépensés  afférentes  aux  services  civils  ci  militaires,  »  I  a  s  •  s  un  esprit 
de  jud  icicuses  réformes  et  de  sévère  économie  ; 

L’amortissement  progressif  des  obligations  de  ridai  et,  en  particulier,  F  urgente  conso¬ 
lidation  de  la  dette  flottante; 

Luc  meilleure  répartition  gE  un  meilleur  rendement  des  impôts  existants  par  la  ré  a  lis;  - 
üon  de  Légalité  fiscale  sans  inquisition  et  par  des  mesures  propres  é  conjurer  la  fraude  x  t 
l’évasion  ; 

Pas  de  système  fiscal  préconçu,  mais,  avant  tout,  la  ferme  volonté* de  plier  notre  fisca¬ 
lité  aux  leçons  de  l'expérience  et  d’éviter  de  tarir  les  ressources  de  k  richesse  publique  en 
décourageant  Fesprit  d 'entreprise. 
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Au  point  de  vue  économique  : 


Nous  voulons  :  * 

Favoriser  de  toutes  nos  forces  la  production  nationale  et  ramener  la  confiance  dans  le 

A  cet  effet,  délivrer  le  Commerce,  l’industrie  et  l'Agriculture  des  tracasseries,  taxa¬ 
tions  et  prohibitions  qui  entravent  leur  essor;  rétablir  un  régime  de  liberté  ; 

Résister  a  Pétalisme  ; 

Repousser  tout  nouveau  monopole, 

Développer  et  réorganiser  les  moyens  de  transports  et  moderniser  1  outillage  national  7 
Réorganiser  notre  représentation  consulaire  dans  un  esprit  commercial  t pour  favoriser 
les  intérêts  de  nos  nationaux,  les  renseigner  et  leur  ouvrir  des  débouches  ; 

Perfectionner  notre  outillage  agricole,  notamment  par  la  mise  a  exécution  rapide  du 

prog-amme  d'électrification  des  campagnes , 

Améliorer  le  rendement  de  notre  sol  par  l’emploi  plus  large  et  plus  rationnel  des 

engrais;  ,  .  . 

Favoriser  le  développement  des  organisations  professionnelles  d  Agriculteurs,  assurer 

une  protection  efficace  des  produits  agricoles  contre  la  spéculation  et  les  accaparements  ; 

Défendre  !c  Vin  et  le  Blé  contre  une  poliLique  douanière  injuste  et  maladroite,  qui  les 
exposerait  à  des  fluctuations  de  cours  ruineuses,  et  contre  des  tarifications  de  transport 
excessives  et  prohibitives  ; 

Traiter  les  intérêts  des  Agriculteurs  sur  le  même  pied  que  ceux  des  Commerçants  et 
des  Industriels,  et  les  protéger  pareillement  contre  la  concurrence  étrangère. 


Au  point  de  vue  social  : 

Nous  voulons  : 

Défendre  la  propriété  individuelle  contre  les  tendances  menaçantes  du  collectivisme  et 

du  communisme  ;  ( 

Faire  aboutir  une  législation  protectrice  de  la  liberté  du  .Travail,  tendant  a  prévenir  ou 
à  résoudre  pacifiquement  les  conflits  du  travail,  à  maintenir  les  syndicats  sur  le  terrain  pro¬ 
fessionnel  dans  la  plénitude  de  leur  capacité  et  do  leur  responsabilité  civiles; 

Développer  hardiment  les  lois  de  protection  ouvrike,  par  la  réalisation  des  assurances 
sociales,  l'encouragement  au  sursalaire  familial  et  à  la  participation  aux  bénéfices,  les 
faveurs  aux  familles  nombreuses,  la  multiplication  des  habitations  à  bon  marché,  la  lutte 
contre4  les  logements  insalubres,  l’accession  a  la  petite  propriété,  les  œuvres  d  hygiène 
sociale,  la. réorganisation  de  l’enseignement  public  ouvert  à  tous  les  degrés  aux ‘enfants  du 
peuple,  .  ■ 

Chers  Concitoyens, 


Notre  programme  ^inspire  de  trois  préoccupations  essentielles  - 

La  consolidation  de  la  paix  ;  ** 

La  revendication  sLricte  de  nos  droits  ; 

Le  relèvement  du  Pays. 

* 

En  lui  donnant  votre  adhésion,  vous  apporter  au  grand  patriote  républicain  qui 
défend  'actuellement  les  destinées  de  la  France  l'approbation  dont  il  a  besoin  pour  achever 
son  œuvre  de  salut  national. 
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Pour  en  assurer  le  triomphe,  nous  faisons  appel  à  tous  ceux  que  n’aveugle  pas  l'esprit 
de  parti  et  qu'anime  uniquement  le  sotici  dos  intérêts  du  pays. 

Nous  apporterons,  à  le  réaliser,  nos  convie  Lion  s,  nos  énergies  ei  notre  dévouement  à  la 
cause  delà  France  el  de  la  République, 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Pierre  CONSTÀNS.  —  Charles  GEORGIN,  —  Joseph  GRZYRG#SM, 

Jules  PAG  O* 


Liste  du  Parti  sociaîistq  (S.  F,  L  O,), 


Electeurs  ! 

Lë  Congrès  socialiste  de  PAude  nous  a  désignés  comme  candidats  à  l'élection  legisla¬ 
tive  du  1 1  mai  prochain. 

Nous  sollicitons  vos  suffrages. 

Notre  programme  est  celui  du  Parti  socialiste,  dont  T  idéal  a  été  maintes  foîs  défini  par 
notre  presse  et  nos  théoriciens  ;  et  l'action  positive  de  nos  élus  au  Parlement  révèle  à  la 
fois  la  hardiesse  de  nos  vues,  notre  aptitude  a'  les  réaliser,  en* même  temps  que  notre  souci 
de  protéger  et  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs  de  toutes  classes. 

C'est  une  calomnie  grossière  de  nous  représenter  comme  des  spoliateurs  de  la  propriété 
individuelle.  Tous  ceux:  qui  travaillent  sont  l’objet  d'une  sollicitude  égale  de  notre  part, 
qu'ils  soient  ou  non  possesseurs  de  leur  instrument  de  travail.  S'ils  ne  le  possèdent  pas, 
nous  voulons  le  leur  donner;  s'ils  le  possèdent,  nous  voulons  non  seulement  le  leur  conser¬ 
ver  ver  mais  encore  le  leur  perfectionner. 

C’est  dire  —  et  nous  le  démontrons  chaque  jour  au  cours  de  notre  campagne  orale  — 
que  nous  sommes  les  véritables  défenseurs  des  petits  artisans,  des  petits  boutiquiers,  des 
petits  propriétaires;  que  nous  voulons  alléger  de  leurs  charges  énormes  actuelles  en  allant 
chercher  P  argent  là  où  il  est,  chez  les  gros  financiers,  ,les  mercantïs,  les  spéculateurs  de 
toutes  sortes  qui,  jusqu’ici,  ont  échappé  à  la  griffe  fiscale  dont  l1  étreinte  étrangle  les  petits. 

Cette  précision  de  doctrine  établie,  qui  ne  voit  que  le  Parti  socialiste,  depuis  quatre 
ans,  sans  jamais  perdre  de  vue  son  idéal  de  rénovation  sociale,  sans  arrêter  ni  atténuer  l’élan 
du  prolétariat  vers  sa  libération  totale,  s'est  penché  sur  les  problèmes  financiers  et  interna¬ 
tionaux  dont  la  solution  doit  déterminer  les  destinées  du  pays.  Ses  méthodes  se  sont  oppoi* 
sées  à  celles  de  la  majorité.  Les  événements,  en  démontrant  la  faillite  des  procédés  gouver¬ 
nementaux,  ont  révélé  du  même  coup  îa  clairvoyance  de  nos  critiques  et  le  bon  sens  de  noa 
propositions. 

En  matière  financière  : 

Le  parti  au  pouvoir  vient  d'augmenter  les  impôts  de  20  0/0  à  deux  mois  des  élections; 
;l  a  refusé  de  voter  une  loi  réprimant  la  spéculation  et  la  hausse  illicite  ;  il  a  gaspillé  Par- 
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gent  en  scandaleuses  indemnités^  pour  dommages  de  guerre ,  il  a  refusé  de  reviser  les  gros 
marchés  de  guerre;  il  n'a  cherché  des  ressources  que  dans  la  multiplication  des  impôts  indi¬ 
rects  sur  la  consommation  qui  frappent  uniquement  les  petits  ;  il  a  établi  un  régime  odieux 
d'iiiquisilion  fiscale  pour  la  perception  de  la  désastreuse  taxe  sur  le  chiffre  d  affaires  à 
laquelle  échappent  les  gros  fabricants;  il  a  commencé  à  livrer  aux  requins  les  entreprises 
d'Etat,  préférant  livrer  aux  mercantis  les  millions  que  les  monopoles  rapportent  au  Trésor 
national. 

Le  Parti  socialiste*  au  contraire,  veut  faire  restituer  au  profit  du  Trésor  les  millions 
égiti moment  acquis  soit  dans  les  marchés  de  guerre,  soit  par  les  indemnités  de  dommages 
;  guerre,  soit  par  le  mercantilisme  et  la  spéculation.  Il  veut  frapper  surtout  l’argent  qui 


dort  et  épargner  le  plus  possible  de  charges  au  capital  acLif  qui  produit.  Plus  d'impôt  sur  le 


chiffre  d’afïaires;  plus  d’impôts  sournois  sur  la  consommation;  mais  pour  une  restauration 
immédiate  et  certaine -des  finances  du  pays,  prélèvement  sur  le  capital,  selon  les  modalités 


fixées  dans  le  projet  de  loi  déjà  déposé  à  la  Chambre  par  nos  élus.  Ce  projet  exempta  de 


tout  impôl  quiconque  ne  possède  pas  plus  de  100.000  francs;  il  prélève  une  somme  minime 
sur  les  capitaux  de  100,000  à  500.000  francs;  et  ensuite  institue  une  charge  progressive 
sur  les  capitaux  supérieurs,  il  veut  enfin  étendre  les  nationalisations  des  grandes  entreprises 
ahn  de  faire  profiter  la  Nation  des  bénéfices  qu'une  poignée  d'oisifs  sont  en  ce  moment  les 
seuls  h  encaisser. 

En  matière  de  politique  intérieure  : 

Le  parti  au  pouvoir  a  tenté  une  restauration  du  cléricalisme,  la  ruine  des  libertés 
ouvrières,  fcfouffement  de  la  voix  des  fonctionnaires  contre  lesquels  d’intolérables  bri¬ 
mades  se  sont  exercées.  Il  a  méprisé  les  droits  des  poilus,  ne  les  exonérant  d  aucun  impôt  et 


distribuant  aux  mutilés  des  pensions  ridicules  de  plus  en  plus  réduites  et  refusant  d'établir 
un  statut  définitif  des  Pupilles  de  la  Nation  dont  les  droits  iront  jamais  été  exactement 
déterminés. 


Le  Parti  socialiste,  soucieux  d’assurer  à  chacun' la  liberté  de  pensée,  ennemi  des  guerres 


religieuse^,  entend,  pour  assurer  la  paix  de  conscience,  maintenir  la  laïcité  et  la  stricte  neu¬ 
tralité  de  fécoîc,  comme  il  se  propose  de  défendre  tous  les  éducateurs  de  la  jeunesse  et  de 
réaliser  enfin  sans  délai  l'admission  gratuite  aux  plus  hautes  études,  de  toutes  les  jeunes 
intelligences  ouvrières  que  la  pauvreté  de  la  famille  arrête  trop  souvent  dans  leur  essor. 
Il  entend  aussi,  par  une  augmentation  des  libertés  du  travail,  préparer  la  classe  des  travail¬ 
leurs  au  rôle  de  premier  plan  que  le  socialisme  lui  réserve.  Enfin,  en  se  tenant  —  comme  il 
l’a  déjà  fait  dépuis  quatre  ans  —  en  contact  perpétuel  avec  les  associations  de  poilus  et  les 


familles  des  Pupilles,  le  Parti  socialiste  fera  reconnaître  tous  leurs  droits  et  aboutir  ^eurs 
légitimes  revendications. 

En  matière  de  politique  internationale  : 

Le  parti  au  pouvoir  a  brouillé  la  France  avec  tous  ses  anciens  alliés;  a  excité  au  plus  haut 
degré  l'esprit  de  revanche  des  Allemands;  a  soutenu  en  argent  et  même  par  interventions 
militaires  les  nationalistes  allemands  par  peur  du  socialisme  ;  nous  a  aliéné  la  Russie,  immense 
pays  avec  lequel  tout  le  reste  du  monde  est  en  relations  amicales  et  commerciales  ;  et  enfin 
s*est  montré  impuissant  à  faire  payer  l’Allemagne,  retardant  ainsi  la  restauration  des  pays 
envahis  où  les  gros  usiniers  seuls  ont  vu  leurs  châteaux  reconstruits  à  grands  frais  pendant 
que  la  plèbe  loge  encore  dans  les  baraques  Ad  ri  an  laissées  par  les  poilus. 

Le  Parti  socialiste  prétend  instaurer  la  paix  universelle  en  substituant  la  fraternité  à  la 
haine  ;  en  imposant  le  désarmement  universel  par  la  constitution  d’une  Société  des  Nations 
capable  de  faire  observer  ses  jugements. 

En  favorisant  faccès  au  pouvoir  en  Allemagne  du  parti  socialiste,  qui  est  numérique- 


? 
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menl  te  plus  fort  et,  par  surcroît,  le  seul  qui  veuille  et  cjui  puisse  prendre  Parlent  ou  il  se 
trouve  ï  en  faisant  contracter  à  T  Allemagne  un  emprunt  égal  à  la  totalité  de  sa  dette  cl  gage 
sur  ses  richesses  industrielles,  foncières  et  ferroviaires. 

Ces  mesures,  préconisées  jfar  nous  depuis  quatre  juis3  si  elles  avaient  été  prises  dès 
1920,  auraient  déjà  donné  des  résultats  immenses. 

Elles  auraient  eu  l'avantage  de  nous' conserver  humilié  de  tous  nos  alliés  que  nous 
entendons,  nous,  reconquérir  au  plus  vite,  en  même  temps  que  rénover  avec  la  Russie,  libre 
de  se.  gouverner  à  sa  guise,  des  relations  officielles  et  commerciales  commandées  par  le  droit 
des  gens  autant  que  par  notre  propre  intérêt  économique, 

En  matière  d'économie  régionale  : 

Le  parti  au  pouvoir  s'est  révélé  impuissant  à  prévenir  et  à  guérir  les  crises  qui  acca¬ 
blent  la  petite  propriété.  Le  marché  des  vins  livré  à  la  spéculation;  les  marchés  des  divers 
produits  culturaux  jamais  contrôlés;  des  taxes  scandaleusement  lourdes  sur  le  vin,  quel  que 
soit  le  prix  de  ce*  dernier;  une  mollesse  inconcevable  dans  l’encouragement  à  l’essor  du  car¬ 
burant  national  ;  un  régime  de  faveur  pour  les  vins  étrangers;  en  un  mot,  insouciance  com¬ 
plète  des  intérêts  de  la  viticulture,  voilà  son  bilan  indiscutable. 

Le  Parti  socialiste  préviendra  les  désastreuses  fluctuations  de  prix  par  une  surveillance 
sévère  des  marchés,  interdisant  ainsi  spéculation,  agiotage  et  accaparement 

Il  veut  en  outre  faire  obtenir  les  produits  de  culture  à  bien  meilleur  marché  ;  établir  les 
taxes  en  rapport  avec  la  valeur  marchande  du  vin;  enfin,  par  da  suppression  de  la  dette 
hypothécaire,  de  la  patente,  par  Télcctrifiealibn  des  campagnes,  par  une  mise  Jen  concor¬ 
dance  des  prix  des  produits  de  culture  avec  le  prix  des  vins,  par  un  contact  permanent 
avec  la  G.  G  V.,  le  Socialisme  se  sent  capable  d'alléger  immédiatement  la  petite  pro¬ 
priété  et  le  petit  commerce  de  ce  pays. 

Électeurs, 

Tel  est  notre  programme  de  réalisations  immédiates. 

Comparez -le  au  programme  de  nos  adversaires.  Il  est  à  la  fois  plus  hardi  et  plus  sage. 

En  outre,  rappelez-vous,  pour  le  juger,  que  le  Parti  socialiste  est  le  seul  qui* ait  osé  pen¬ 
dant  la  législature  qui  s'achève,  se  dresser  contré  le  pouvoir  réactionnaire,  en  dépit  de  toutes 
les  insultes. 

,  Un  autre  parti  va  se  réclamer  aussi  des  principes  de  la  démocratie  et  solliciter  la  con¬ 
fiance  de  la  classe  moyenne  et 'des  travailleurs  plus  humbles.  Cette  confiance,  il  ne  la  mérite 
plus.  Pendant  quatre  ans,  il  a  louvoyé  entre  le  Bloc  national  et  le  Socialisme,  indécis,  hési¬ 
tant,  n’ayant  jamais  le  courage  de  prendre  nettement  parti  contre  un  Gouvernement  où  il 
avait  quelques-uns  de  ses  membres. 

Sans  fierté,  sans  méthode,  sans  aucune  vue  d'avenir,  sa  faillite  dans  l'opposition  est 
plus  éclatante  que  sa  faillite  au  Gouvernement. 

Ses  représentants  dans  l’Aude  comptent  parmi  les  plus  serviles.  Adversaires  acharnés 
ries  socialistes,  derniers  admirateurs  d'un  Ministre  traître  à  la  République,  ils  ont,  par  sur¬ 
croît,  pendant  quatre  ans,  confondu  leurs  %roies  avec  ceux  du  Bloc  national  en  matière-  de 
politique  internationale  et  de  politique  financière  {en  particulier  pour  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires,  repousse  par  les  seuls  socialistes), 

v/ 

Radicaux  sincères, 

Devant  cette  attitude  de  vos  chefs,  devant  L égoïsme  de  leurs  calculs,  devant  le  mépris 
qu'ils  ont  manifesté  pour  l'intérêt  général,  vos  yeux  s'ouvriront-ils  ? 


ÀüM 


V 


Ne  croyez- vous  pas  que  le  moment  est  venu  pour  vous  de  faire  un  pas  en  avant,  Quand 
donc  le  ferez-vous  si  vous  ne  le  faites  pas  maintenant  Notre  républicanisme  ne  vaut-il  .pas 
celui  des  chefs  qui  se  solidarisent  avec  un  Ministre  du  Bloc  national  ? 

Nous  sommes  jeunes.  Notre  plan  est  clair.  Notre  activité  vient  de  s'exercer  dans  Top- 
,  ,  •  -* 
position. 

L'autre  partî%épublicain  est  impuissant  ou  endormi; 

Et  Le  parti  au  pouvoir  vous  a  conduits  à  la  ruine.  Seuls,  nous  avons  l’énergie  et  la 
volonté  nécessaires  aux  grandes  Lâches  qui  s’imposent  dès  demain. 

Pour  la  paix  entre  les  peuples. 

Pour  la  restauration  nationale. 

Pour  la  libération  du  travail. 

Votez  tous  pour  les  socialistes, 

René  CABAN  N  ES,  Ancien  Combattant,  Membre  du  Comité  central 
du  Parti  socialiste,  Délégué  permanent  à  la  Propagande,  Publi¬ 
ciste.  —  Léon  ilUDELLE,  Ancien  Combattant,  Chevalier  de  la 
Légion  d1  honneur,  Propriétaire- Viticulteur,  Rédacteur  en  chef 
du  Midi  socialiste?  Candidat  du  Parti  en  1910  et  1919,  — 
Adrien  NON  1ER,  Ancien  Combattant,  Secrétaire  de  la  Fédéra¬ 
tion  socialiste  de  l’Aude,  Adjoint  au  Maire  de  Narbonne,  Can¬ 
didat  du  Parti  en  1919,  —  Y  van  PELISSIER,  Propriétaire- Viti¬ 
culteur,  Maire  de  Cuxac-d'Àude,  Conseiller  général  de  l'Aude < 
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5  députés. 


Inscrits, . , .  î  05  -  33 S 

Volants . .  80.39S 

Blancs  et  nuis  » . . »  » , ....... .  1.197 

Suffrages  exprimés  ♦ . ,  * . . 85.201 

Majorité  absolue», . , .  12.601 

Q  u  o  1 1  c  u  t  élec  !  o  rai ...  17, 041 


Liste  républicaine  de  paix  nationale 
et  de  progrès  social 


MM  Général  de  Castelnau  41 .026 

Coucoureui. . . .  i  1,996 

Molinié . . . -,  42.653 

iloquës,  .  40.  OU 

Roquette  . . . . . .  41 .423 


Total .  207,979 


.  Moyenne  41.596 


Liste  de  déiense  républicaine* 


MM,  Raynaldy . . .  43.533 

Balîtr&nd  (1) , . .  , . . , . .  41.235 

Corel . . . , ,,»,  41.T76 

Cambou  mue. ,,.,»,.»  f  .  40 . 979 

«  Ramadier . — .  . .  40.506 


Total . .....  208,029 


Moyenne . .  41.606 

Liste  du  Bloc  tnivrier-paysan, 

MM.  Cayla . . %7 

Farrus^enq  . . 969 

Gaillardia ....... ,v. »  944 

Laborîe  . . 94S 

Touruomlre, . . 952 


Total N.  4,780 


Moyenne.*,»,. .  950 


MM»  Raynaldy,  Molinié. 

MM.  Coucoureirtj  Borel,  Balîlrand. 


^  à  la  majorité  absolue. 
?  au  quotient  ........ . 


Liste  dé  Défense  républicaine. 


A  Messieurs  les  Electeurs  du  dépaJ'temenl  de  l’Aveyron * 

7/  -  . 

Chers  Concitoyens, 

En  1809,  a  une  heure  où  ha  République  était  en  péril,  le  plus  éminent  des  républicains 
modérés,  W a  kl e c k-ROil s 5 e au ,  voulant  rallier  toutes  les  forces  républicaines,  prononçait  ces 
paroles  à  jamais  mémorables  : 

«  S’agissant  de  maintenir  intact  le  patrimoine  commun,  nous  avons  pense  que  les 


(1)  Le  Ministère  do  l'Intérieur  dormait  :  Balitraad,  41.225. 
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divisions  de  parti  devaient  s’effacer ,  el  que  l’œuvre  que  nous  allions  entreprendre  exigeait 
le  concours  de  tous  les  Républicains, 

«  11  est  parfaitement  vrai  que  sur  un  très  grand  nombre  de  points  politiques,  sur  un 
très  grand  nombre  de  questions  économiques,  chacun  de  nous  a  des  vues  divergentes;  mais 
chacun  (le  nous  déclare  aussi  que,  s’agissant  d'un  intérêt  supérieur  à  toutes  nos  querelles,  ' 
s'agissant  de  la 'défense  de  la  République,  nous  n’avons  qu'un  seul  sentiment  et  une  même 
volonté.  Notre  but,  c’est  de  réunir  tous  les  Républicains  pour  faire  Face  à  tous  les 
réactionnaires, . , 

«  j /'heure  que  nous  traversons  passera,  les  difficultés  que  nous  avons  rencontrées 
disparaîtront  sans  doute;  ce  jour-là,  il  sera  temps  d’opposer  programme  à  programme,  et 
chacun  de  nous  retrouvera  le  sien.  » 

Nous  ne  saurions  mieux  définir  notre  but,  ni  placer  sous  un  plus  liant  patronage  la 
liste  de  Défense  lléjmplicaine  que  nous  avons  l’honneur  de  présenter  à  vos  suffrages. 

Aujourd'hui,  comme  en  1899,  nos  institutions  sont  menacées  par  les  mêmes  hommes 
«qui,  pour  les  abattre,  emploient  les  mêmes  procédés. 

D'une  part,  ils  dénoncent  avec  Fracas  les  méfaits  du  régime  parlementaire^  al°i3 
cependant  que,  par  ailleurs,  et  par  une  singulière  contradiction,  ils  él aient  avec  ostentation 
et  magnifient  les  résultats  de  la  Législature  du  Bloc  National  ! 

D’autre  part,  ils  réclament  «  une  poigne,  un  balai  ».  ils  appellent  ouvertement  la 
Dictature,  et  nous  offrent,  comme  modèle  les  pays  voisins  où  elle  a  été  instituée.  Nous 
voyons,  par  leur  exemple,  ce  que  deviennent  les  libertés  publiques  el  la  souveraineté 
nationale  elle-même,  lorsque  les  démocraties  s’abandonnent  aux  retours  offensifs  du  pouvoir 
personnel. 

C’est  pour  épargner  les  mêmes  calamités  a  notre  pays  et  pour  barrer  la  rouLe  a  de 
semblables  tentatives  que  nous  avons  formé  le  faisceau  de  toutes  les  forces  républicaines. 

Appartenant  à  des  fractions  différentes  du  parti  républicain,  nous  ne  pouvons  vous 
présenter  un  programme  commun  détaillé,  car  aucun  de  nous  ne  répudie  rien  de  ses 
conceptions;  mais  ce  qui  nous  est  commun,  ce  que  nous  voulons  d’un  meme  cœur,  c’est  le 
maintien  des  institutions  politiques,  laïques,  sociales  de  la  République,  que  nous  entendons 
mettre  à  l'abri  de  toutes  les  entreprises  de  Réaction  et  de  toutes  les  tentatives  de  Dictature, 

Nous  savons,  par  ThisLoire  de  tous  les  temps,  que  la  dictature  aboutit  infailliblement  à 
la  guerre;  c’est  elle,  sans  remonter  au  delà  du  siècle  dernier,  qui  a  conduit  la  France  à 
Waterloo  et  à  Sedan,  Or,  nous  voulons,  par-dessus  tout,  la  paix  internationale.  La  France 
victorieuse  doit  mettre  à  profit  sa  victoire  pour  éviter  le  retour  de  la  guerre;  elle  do  t 
pratiquer  une  politique  d’accords  internationaux  et,  en  particulier,  d  accords  avec  ses 
alliés,  sans  renoncer  en  rien  aux  justes  réparations  auxquelles  elle  a  droit.  Il  ne  faut  pas 
quelle  puisse  rester  exposée  aux  coups  d'impérialismes  étrangers:  elle  a  le  devoir  de 
sauvegarder  sa  liberté  et  celle  des  démocraties  pacifiques  comme  elle.  Mais  le  salut  meme 
de  son  indépendance  exîire  qu  elle  ne  reste  pas  isolée.  Elle  doit  tendre  a  développer 
Société  des  Nations,  qui  est  la  meilleure  garantie  de  la  paix,  et  dont  les  pouvoirs  accrus 
permettront  d’envisager  une  réduction  prochaine  de  la  durée  du  service  militaire. 

Or,  dans  L’Aveyron  plus  qu  ailleurs  encore,  les  hommes  que  nous  combattons  incarnent 
aux  yeux  de  la  France  et  du  monde  la  politique  de  dictature,  de  force  et  d’aventures.  Us 
sont  le  symbole  même  du  militarisme.  La  victoire  de  leur  parti  ouvrirait  aux  hasards 
belliqueux  une  ère  nouvelle  où  la  paix  générale  et  l'indépendance  nationale  courraient  Us 
plus  graves  périls. 

C’est  le  sentiment  profond  de  ces  dangers  redoutables  qui  a  scellé  l’union  de  tous  Us 
républicafns  et  les  a  soudés  en  un  bloc  compact.  Rattachement  à  l’idée  républicaine,  a 
ferme  résolution  de  défendre  les  lois  laïques  et  les  réformes  sociales,  la  volonté  de  faire  u:  e 
France  prospère  dans  une  Europe  apaisée,  le  souci  de  développer  sans  violence  une  pol:- 
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tique  de  progrès  social  et  de  relèvement  financier,  enfin  et  surtout  le  maintien  des  libertés 
publiques  et -en  particulier  des  libertés  syndicales,  telles  sont  les  idées  centrales  autour 
desq  h  elles  nous  sommes  étroitement  groupés* 

La  situation  financière  de  la  France  sera  au  premier  plan  de  nos  préoccupations: 
améliorer  notre  système  fiscal,  pour  pouvoir  efficacement  réaliser  les  réformes  sociales  dues 
a  la  démocratie,  le  simplifier,  le  débarrasser  des  vexations  inutiles,  remettre  sur  le  chantier 
l'impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  faire  rendre  à  l’impôt  sur  le  -revenu  tout  ce  qu’il  doit  donner 
et,  grâce  à  scs  plus-values,  réduire  les  impôts  indirects  pour  décharger  J©  plus  possible  les 
revenus  du  travail;  surveiller  étroitement  les  fi  actuations  des  changes  et  mettre  notre  franc 
à  l’abri  de  toutes  les  attaques,  pratiquer  une  politique  d'économies  et  faire  rendre  gorge  à 
ceux  qui  ont  profité  de  la  guerre  pour  exploiter  odieuse  nient  le  pays,  telles  seront  les 
tendances  de  nos  eiïorLs. 

Avec  le  même  souci,  nous  défendrons  les  intérêts  de  l’Agriculture  et  de  l’Industrie* 
Nous  nous  efforcerons  de  faire  reconnaître  et  consacrer  le  principe  de  la  propriété 
commerciale* 

Dès  te  début  de  la  législature,  il  sera  procédé  a  la  révision  des  traitements  des  fonc¬ 
tionnaires;  nous  suivrons  celte  question  do  très  près.  Il  faut  pour  les  traitements,  comme 
pour  les  salaires  elles  pensions,  chercher1  et  trouver  la  formule  qui  opérera,  automatique- 
ment,  leur  adaptation  au  coût  de  la  vie.  Il  faut  aussi,  par^a  loi  sur  l’Assurance  Sociale, 
garantir  aux'  travailleurs  je  pain  de  leurs  vieux  jours  et  améliorer  dans  la  mesure  compa¬ 
tible  avec  la  situation  financière  les  retraites  ouvrières  et  minières. 

‘  Nous"*. serons,  en  un  mot,  attentifs  à  tous  les  faits  de  la  vie  économique  pour  essayer 
de  les  prévenir,  ou,  tout  au  moins,  d’en  atténuer  les  conséquences* 

Les  graves  préoccupations  de  la  politique  générale  ne  nous  ferons  pas  perdre  de  vue 
les  questions  locales  qui  intéresse  ni  notre  département*  Les  intérêts  généraux  et  les  intérêts 
locaux  sont  d’ailleurs  solidaires,  et  la  prospérité  delà  France  est  faite  de  la  prospérité  de 
chacun  de  ses  départements. 

C’est  donc  travailler  au  bien  général  que  se  consacrer  à  développer  les  richesses  de 
notre  petite  patrie* 

La  question  du  Roquefort,  par  exemple,  n’est  pas  encore  réglée  ;  le  problème  depuis 
longtemps  posé  n’a  pas  fait  un  pas,  parce  que,  comme  Ta  expressément  déclaré  la  Fédéra¬ 
tion  des  Producteurs  eje  lait,  une  puissante  opposition  parlementaire  a  tenu  la  solution  en 
suspens* 

Nous  sommés,  nous,  pleinement  acquis  à  la  cause  des  Producteurs  de  lait,  et  nous  nous 
solidarisons  étroitement  avec  leur  Fédération.  Leurs  intérêts  ont  été  jusqu’à  ce  jour 
méconnus  et  lésés.  Nous  nous  emploierons  de  toutes  nos  forces  à  faire  voter  le' plus 
promptement  possible  la  loi  qui  les  protège  et  à  laquelle  ils  ont  donné  leur  adhésion. 

L’Aveyron  est  déshérité  au  point  de  vue  des  voies  de  communications,  et  il  n’a  pas 
toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  qui  lui  sont  nécessaires. 

Le  projet  des  chemins-  de  fer  dit  «  de  la  Montagne  »,  notamment,  esOunc  question 
vitale  pour  le  pays*  La  ligne  d’Espalîon  à  Sàint-FIoor  est  déclarée  (Futilité  publique,  mais 
le  commencement  des  travaux  est  subordonné  à  faccord  qui  doit  intervenir  entré  l’Etat  et 
la  Compagnie  du  Midi  au  sujet  dés  dépenses  d’électrification  de  la  ligne.  Nous  nous 
efforcerons  de  faire  approuver  cette  convention  et  de  faire  hâter  la  mise  à  exécution  des 
travaux.  - 

La  ligne  d’Espàîion  à  Aurillac,  complétée  par;  les  raccordements  de  Decazevîlle  à 
Entraygues  et  de  Mur-de  Rarrez  à  la  ligne  de  Saint- Flour  peut,  à  très  brève  échéance,  être 
soumise  au  Parlement,  Nous  sommes,  avec  le  département  du  Cantal,  en  désaccord  sur  le 
tracé  à  suivre,  mais  cette  divergence  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  faire  obstacle  à  la  décision. 

Le  Conseil  Supérieur  des  Chemins  de  fer  fera  son  choix,  et  nous  nous  emploierons  à* 
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faire  voter  la,  loi  déclarative  d’utilité  publique  et  à  faire  ensuite  hâter  rinrcription  au  pro¬ 
gramme,  * 

Le  Conseil  Général  se  préoccupera  de  la  création  d’autres  liges  qui  desserviraient  la 
vallée  du  Lot  ou  qui  traverseraient  les  régions  do  Ségala  et  du  Levézou  :  nous  nous  enga¬ 
geons  à  les  faire  mettre  à  l'étude. 

Ces  diverses  lignes  constitueraient  un  réseau  complet  qui  assurerait  le  développement 
de  la  prospérité  de  notre  petite  patrie. 

Electeurs, 

L’heure  est  grave  1  . 

La  République  est  menacée. 

Nous  avons  à  sauvegarder  son  patrimoine,  ses  libertés,  son  idéal. 

Nous  devons  aussi  assurer  îa  sécurité  du  pays  et  nous  bien  garder  de  confier  ses 
destinées  à  ceux  qui  ont  toujours  préconisé  la  politique  de  violence,  qui  en  sont  les  pri¬ 
sonniers  et  qui  nous  conduiraient  à  nouveau  à  la  guerre. 

Ce  double  devoir  vous  incombe, 

A  vous  de  le  remplir  en  toute  indépendance,  avec  fierté,  avec  enthousiasme  I 

Tous  aux  urnes  ! 

Sans  aucune  hésitation,  safts  aucune  défaillance,  sans  aucune  rature,  vous  voterez  pour 
les  candidats  qui,  sans  renoncer  à  aucun  des  droits  de  la  France,  veulent  assurer  sa  pros¬ 
périté  elsa  sécurité  par  une  politique  de  paix,  a  l’intérieur  comme  a  l'extérieur. 

Soyez-en  bien  c  onvaincus  !  C'est  la  seule  politique  qui  puisse  permettre  h  la  France,  à 
la  fois  de  maintenir  sa  place  dans  le  monde,  en  lui  conservant  ses  amitiés  et  ses  alliances, 
et  de  reprendre  sa  marche  vers  le  progrès  démocratique  et  social. 

Eugène  RÀYNÀLDY,  André  BAL1TRAND,  Emile  ROREL,  Georges 
CAMRDURNAC,  Paul  RAMAD1ER. 


Liste  Républicaine  de  Paix  nationale  -et  de  Progrès  social, 


A  ux  Électeurs^ A ve yronnais  • 

Chers  Compatriotes, 

Nous  sommes  avec  le  Gouvernement  et  soutiendrons  avec  énergie  sa  politique 
de  sauvegarde  de  la  France, 

Vous  êtes  appelés  à  désigner  les  Représentants  à  qui  vous  allez  confier,  dans  les  cir¬ 
constances  les  plus  graves,  les  intérêts  vitaux  du  pays,  votre  avoir,  vos  libertés,  l'avenir  de 
vos  enfants. 

Après  quatre  ans  d'héroïques  efforts,  les  armées  de  la  République  et  de  ses  Alliés  ont 
vaincu  l'agression  allemande,  mais  l'horrible  guerre  qui  a  coûté  tant  de  sang,  accumulé 
tant  de  ruines,  disloqué  des  empires,  bouleversé  le  monde,  laisse  après  elle  une  liquidation 
redoutable. 

Nous  sommes  convaincus  que  nos  représentants  doivent  d'abord  affermir  la  paix  que 
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la  France  désire  avant  toute  chose,  poursuivre  avec  ténacité  le  recouvrement  de  la  dette 
allemande  et  consolider  ainsi  les  finances  françaises  et  la  fortune  des  citoyens. 

Pour  cette  œuvre,  nous  resterons  groupés  autour  du  Président  de  la  Républierue  et  du 

L  Gouvernement  dont  la  politique  d’énergie  et  de  sagesse  a  su  déjouer  la  mauvaise  foi  de 

r Allemagne  et  rendre  impuissant  son  rêve  de  revanche. 

En  occupant  la  Ruhr,  ce  sont  les  riches  industries  du  charbon  et  de  l’acier  que  la 
France  a  prises  pour  gage,  c’esL  Krupp  et  ses  canons  que  nous  avons  immobilisés.  En  notre 
dépendance  nous  tenons  la  bourse  et  le  bras  de  fer  de  l'ennemi. 

Et  tant  il  est  vrai  qu’une  nation  énergique  est  toujours  respectée,  il  n’est  plus  de  Puis¬ 
sance  au  monde  qui  ne  reconnaisse  nos  droits,  pas  une  de  nos  Alliances  qui  ne  soit  forti¬ 
fiée  ;  et  lorsque,  il  y  a  quelques  semaines,  le  Gouvernement  que  nous  soutenons  a  brisé 
1  Oilensive  allemande  contre  le  franc,  sauvé  vos  valeurs  en  péril,  maintenu  ainsi  la  prospé¬ 
rité  intérieure  du  pays,  c’est  che£  nos  alliés  qu’il  a  trouvé  les  concours  immédiats,  qui  lui 
étaient  nécessaires. 

^ous  inscrivons  donc  au  début  de  cet  exposé  ces  trois  mots  qui  éclairent  et  condition- 
neut  notre  programme  ;  Paix,  Sécurité,  Réparations.  * 

//  finit  conjurer  t oui  danger  de  faillite.  —  Pas  d'impôts  inquisitoriaux* 

Pas  d'impôts  sur  le  capital. 

Leur  réalisation  assurée,  il  sei'a  facile  de  donner  à  la  France  les  fruits  de  son  effort  et 
de  ses  sacrifices. 

f-  Et  toul  d’abord,  ce  sera  la  fortune  des  citoyens,  la  terre  du  paysan,  Fafelier  de  l’artisan, 

J  industrie,  le-commcrce,  le  bas  de  laine  ou  le  portefeuille  du  rentier,  je  salaire  de  f  ouvrier, 
3a  .pension  des  victimes  de  la  guerre,  le  traitement  du  fonctionnaire  qui  seront  consolidés.  Iis 
n  auront  à  redouter  ni  dépréciations,  ni  spoliations,  ni  chômages,  ni  crise  financière,  et  le 
législateur  poiirra  réduire  les  charges  fiscales  qui  pèsent  sur  le  pays. 

En  attendant,  nous  voulons  rayer  de  nos  lois  de  perception  toutes  les  mesures  reexa- 
toires,  et,  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  d’affaires,  généraliser  le  régime  forfaitaire  pour  les 
commerçants  et  les  industriels. 

Si  nous  ne  voulons  pas  de  1  impôt  inquisitorial,  plus  catégoriquement  encore  nous 
sommes  les  adversaires  de  1  impôt  sur  le  capital  qui  est  Je  fondement  du  programme  avoué 
ou  occulte  des  partis  avancés,  et  la  préface  du  communisme  dont  au  cours  de  cette  cam¬ 
pagne  électorale  nous  avons  vu  se  dresser  contre  f  ordre  établi  les  forces  brutales  et  mena¬ 
çantes. 

Le  jour  où  pareil  impôt  serait  voté,  où  il  faudrait  que  toute  la  terre  de  France,  tout  son 
cheptel,  toutes  les  industries  et  leur  outillages,  tous  les  commerces  et  leurs  marchandises, 
tou  Les  les  propriétés  bâties,  toutes  les  entreprises,  tous  les  capitaux,  tous  les  meubles  se 
mettent  en  mesure  soit  en  vendant,  soit  en  empruntant,  de  payer  un  quart  ou  un  tiers  de 
leur  valeur,  quel  effondrement,  quelle  panique  et  quelle  ruine  ! 

Que  les  Français  soucieux  de  l’avenir  réfléchissent.  Demain  il  serait  trop  tard, 

\ 

fié  forme  administrative.  —  Économies 

Tour  taire  de  bonnes  finances,  il  n  y  a  pas  que  les  modalités  de  l’impôt,  il  y  a  aussi  la 
pratique  judicieuse  des  économies. 

Depuis  deux  ans,  65,000  fonctionnaires  ont  été  supprimés  là  où  ils  apparaissaient  en 
surnombre.  La  réforme  administrative,  surtout  possible  dans  les  pays  favorisés  pas  les 
moyens  de  communication,  permettra  d’économiser  au  budget  des  charges  considérables,  — 
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Nous  veillerons  à  l'emploi  utile  et  honnête  fies  ressources  publiques  comme  nous  veillerons 
à  ce  que  les  lois  répressives  mettent  fin  aux  abus  et  frappent  les  profiteurs* 

Défense  nationale* 

L’impôt  fiscal  nous  amène  à  parler  de  eet  autre  impôt  plus  lourd  encore  qu’est  le  ser¬ 
vice  militaire.  —  Nous  avons  réduit  a  dix-huit  mois  la  durée  de  présence  sous  les  drapeaux 
et,  en  utilisant  avec  méthode  ce  contingent  diminué,  nous  avons  pu  assurer  la  garde  du 
Uhin  et  Inoccupation  de  la  Ruhr  sans  faire  appel  à  une  seule  classe  libérée.  —  Dès  que  les 
circonstances  3e  permettront,  que  nos  alliances,  que  nous  voulons  fortifier  et  étendre,  nous 
garantiront  une  sécurité  suffisante,  nous  nous  efforcerons  de  réduire  encore  les  charges 
militaires  de  la  nation. 

Outillage  national.  —  Grands  travaux  tV utilité' publique. 

Bras  et  cerveaux  rendus  à  l’activité  sociale,  3a  fortune  de  la  France  consolidée,  il  sera 
facile  de  parachever  l'œuvre  de  progrès  qfie  nous  avons  entreprise  et  qu’ inlassablement 
nous  allons  continuer^  il  faut  à  notre  pays,  à  notre  Aveyron  surtout,  un  outillage  plus 
moderne  et  plus  complet  des  voies  tic  communication,  des  moyens  de  transport,  de  distri¬ 
bution  d’énergie,  de  mise  en  valeur  de  ses  terres  et  de  ses  richesses  naturelles.  À  côté  des 
chemins  de  fer  de  la  Montagne,  pour  lesquels  nous  avons  enfin  obtenu  des  réalisations,  nous 
voulons  que  les  régions  du  Ségala  et  du  Lévezou,  et  nos  autres  grandes  régions  agricoles, 
soient  dotées  des  ligues  qui  leur  sont  indispensables, 

« 

Défense  du  travail  et  de  la  propriété  rurale  et  urbaine. 

Nos  agriculteurs  savent  avec  quel  sentiment  d’affection  nous  avons  servi  leur  cause* 
«  Vous  êtes  les  députés  des  paysans  »,  nous  criaient  dans  nos  réunions  publiques  les  com¬ 
munistes  et  les  radicaux  conjurés*  —  Oui,  comme  nous  le  sommes  de  tous  les  gens  d’ordre 
et  de  tous  les  intérêts  citadins!  et  nous  en  sommes  fiers.  Nous  savons  que  leur  activité 
permet  à  la  France  de  vivre  et  que  la  prospérité  des  campagnes,  que  nous  voulons  complète 
et  à  l'abri  de  tout  aléa,  fait  la  fortune  de  nos  bourgs  et  de  nos  villes. 

Avec  d'autant  plus  d'énergie  que  le  nombre  des  députés  ruraux  est  diminué  au  bénéfice 
de  ceux  des  grandes  cités,  nous  protégerons  le  champ,  l'atelier,  l’activité  commerciale,  tous 
les  fruits  du  travail,  contre  les  convoitises  révolutionnaires. 


Politique  sociale, 

Fl  les  vaillants  ouvriers  de  notre  pays?  Qui  oserait  prétendre  que  nous  ne  sommes  pas 
leurs  amis  ?  Ce  que  nous  avons  fait  pour  l’artisan  et  pour  la  retraite  des  mineurs,  pour  les 
accidentés  du  travail,  pour  l’amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses  répond  victorieuse¬ 
ment  aux  critiques  de  ceux  dont  les  programmes  démagogiques  n’ont  d’autre  but  que 
d’exploiter  la  bonne  foi  des  travailleurs  et  de  s’élever  en  excitant  leurs  colères.  Isolément  ou 
collectivement,  l’ouvrier  trouvera  toujours  en  nous  des  représentants,  dévoués  pour  instituer 
dans  la  République  le  code  de  solidarité  sociale,  fondement  de  l’ordre  et  de  la  paix,  qu’une 
politique  de  large  protection  de  la  famille  affermira  encore* 
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Union  de  fous  les  hommes  d'ordre  dans  une  politique  de  liberté  el  de  respect 

des  croyances, 

lit  sur  celte  Politique  Républicaine  de  sagesse  et  de  réalisations  utiles,  nous  voulons 
que  passe  le  souflle  vivifiant  de  la  liberté  ;  libertés  religieuses,  libertés  des  pères  de  famille 
liberté  d'association  pour  toutes  les  catégories  de  Français,  liberté  et  indépendance  du 
citoyen. 

Nous  souhaitons  surtout  que,  —  comme  toutes  les  autres  nations  civilisées,  comme  nos 
Amis  et  nos  Alliés,  comme  P  Angleterre,  la  Belgique.,  Fltalie,  comme  la  République  des 
Etats-Unis,  —  la  République  Française  s’inspire  —  aucune  loi  humaine  ne  pouvant  être 
intangible  —  du* respect  dû  à  Dieu. 

Vous  le  voyez,  chers  compatriotes,  la  Lâche  est  aussi  complexe  que  l’heure  est  grave  et 
votre  vote  est  l’enjeu  de  la  sécurité  des  lendemains. 

Sans  autre  ambition  que  de  servir  la  France,  que  de  conjurer  les  périls  et  les  désordres 
qui  la  menacent,  que  de  vous  donner,  dans  la  paix  confirmée,  toutes  les  améliorations,  tous 
les  bienfaits  sociaux  que  vous  êtes  en  droit  d’attendre,  nous  nous  présentons  à  vos  suffrages, 
surs  d’être  compris  par  votre  clair  bon  sens. 

Général  de  CASTELNAU.  —  J.  COUGOUREUX.  —  Docteur 
J- -A.  MOLINIÉ.  —  G.  ROQUES.  —  II.  lit) Q DETTE. 


Liste  du  Bloc  ouvrier  et  paysan. 


Amnistie  générale  aux  victimes  du  capitalisme  :  condamnés  militaires,  faits  de  grève  et 
et  délits  politiques,  réintégration  de  tous  les  révoqués  des  services  publics. 

Justice  populaire  :  Généralisation  du  jury,  suppression  de  la  magistrature,  abolition 
des  conseils  de  guerre  et  des  bagnes  militaires,  constitution  d’une  Haute  Cour  populaire 
pour  juger  les  responsables  de  J  a  guerre. 

Reconstruction  :  Payement  immédiat  des  dommages  de  guerre  restant  dus  aux  petits 
sinistrés;  révision  tfes  indemnités  aîcordées  aux  sinistrés  de  la  grande  bourgeoisie;  répres¬ 
sion  du  trafic  des  bons  de  cession. 

Expropriation  du  grand  capital:  socialisation  des  banques,  mines,  transports,  usines, 
assurances,  pétrole,  sucre,  établissement  d’un  contrôle  ouvrier  par  les  comités  d’usine, 
journée  de  8  heures;  6  heures  pour  les  industries  insalubres,  minimum  de  salaire,  droit  de 
coalition  et  de  grève  aux  fonctionnaires  et  aux  travailleurs  étrangers. 

Finance  :  Extinction  de  la  dette  publique  par  îa  saisie  des  grandes  fortunes,  suppres¬ 
sion  de  1  impôt  sur  les  salaires  et  de  Fimpôt  indirect  frappant  la  consommation. 

Extérieur  :  Annulation  du  traité  de  Versailles*;  alliance  avec  Funion  des  Républiques 
-soviétiques;  organisation  des  États-Unis  d’Europe* 

Loyers  :  taxation  des  loyers,  réquisition  des  locaux  d’habitation,  construction  par  les 
municipalités  cl  immeubles  à  loyer  bon  marché,  organisation  du  logement  en  service  public. 
Vie  chère  :  Répression  vigoureuse  de  la  spéculation  et  tle  l'accaparement,  contrôle  des 
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prix  par  des  commissions  syndicales  et  coopératives;  développement  des  coopératives  avec 
l’appui  financier  du  gouvernement  ouvrier-paysan, 

La  femme  :  La  maternité  rétribuée  comme  fonction  sociale.  Pour  la  femme  :  égalité  des 
droits  civils  ei  politiques.  Salaire  vital  garantissant  1  indépendance  économique  ;  services 
collectifs  pour  l'organisation  de  la  vie  ménagère. 

L’enfant  :  Instruction  obligatoire  laïque  et  vraiment  gratuite  de  tous  les  enfants  jusqu'à 
1  âge  de  seize  ans;  mise  à  la  charge  de  FEtat  des  frais  d'entretien  et  d'éducation  de  la  jeu* 
nesse  ouvrière  et  paysanne  faisant  preuve  d’aptitudes  spéciales. 

hygiène  publique  :  La  Société  doit  garantir  à  chaque  être  humain  les  meilleures  con¬ 
ditions  possibles  de  développement  et  d'hygiène  ;  un  régime  qui  laisse  mourir  140.000  enfants 
toiisdes  ans,  200.000  tuberculeux  et  syphilitiques  est  un  régime  qui  doit  disparaître. 

Solidarité  :  Assurances  sociales  sans  cotisation  ouvrière  contre  tous  le s'risque s  afférents 
à  la  vie,  au  travail  des  ouvriers,  paysans,  employés,  fonctionnaires,  salaires  minimum  aux 
mutilés  et  retraités  du  travail  et  de  la  guerre. 

La  terre  appartient  à  ceux  qui  la  cultivent  :  Expropriation  des  grands  propriétaires 
fonciers;  remise  des  fermes  et  métairies  expropriées  soit  aux  coopératives  agricoles,  soit 
aux  familles  de  ceux  qui  les  cultivaient  précédemment,  les  petits  propriétaires  exploitant 
eux-mêmes  conserveront  la  propriété  perpétuelle  de  leurs  biens;  Crédit  agricole  d’Etat  pour 
le  perfectionnement  de  la  technique  et  de  1  outillage;  électrification  des  campagnes;  admis¬ 
sion  des  ouvriers  agricoles,  journaliers,  domestiques  de  ferme,  aux  bénéfices  des  lois 
ouvrières  et  des  assurances  sociales. 

Vers  la  conquête  du  pouvoir,  —  Formation  d’un  gouvernement  ouvrier-paysan ,  abo¬ 
lition  de  la  constitution  bourgeoise,  suppression  de  l’armée  permanente  et  de  l'industrie 
privée  des  armements,  formation  d’une  milice  ouvrière-paysanne  pour  la  défense  des 
conquêtes  du  Bloc  ouvrier-paysan,  organisation  d’une  véritable  démocratie  sur  la  base  dès 
Soviets  ouvriers  et  paysans  associant  les  syndicats  à  la  gestion  des  services  publics,]  . 

Dictature  du  prolétariat, 

Pour  former  le  Bloc  ouvrier-paysan,  les  travailleurs  de  France  s'affirmeront  partout  sur 
la  liste  communiste. 


Le  Comité  directeur  du  parti  communiste  (,S\  F ,  /.  C,). 
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10  députés. 

Ce  département  est  divisé  en  2  circonscriptions  :  la  première  élit  :  7  députés:  la 
seconde  :  R  députés. 


PREMIÈRE  CIRCONSCRIPTION  (7  députés). 


ïîisrrits . , .  136.985 


Votants., . .  lïj  .150* 

Blancs  et  nuis  .....  . .  1J337 

Suffrages- ex.  rimes _  130  :122 

Majorité  ubsolue .  55 . 06'2 

Quotient  électoral, . ,  5,732 

Liste  dlJnion  républicaine  démocratique. 

MM.  Giraud  . . . . . .  32,855 

Régi? . . . . . 33,  Ü8 

Vidaî .  ««■> . 33.517 

Au  si  lia . . . .. . . . '.  33  DO  I 

Rlachère, . . . . . .  32.920 

Eabre . 32.507 

Thierry  .. . 32.616 

Total ...........  230.923 

Moyenne .  32.089 

Liste  dJ Alliance  républicaine, 

MM.  Bourdillon . . . 4.092 

De  Magallon  (1) . . .  4 .  J  63 

. . .  3.377 

Doutre. . . .  3 . 376 

Mîramont. _ _ _ _ * _  3.518 

Fra^Bi . . . .  3 . 160 

Sarronl, . . . ,  . . . .  P .... ,  3.260 

Total .  24.886 

Moyenne -  -  3.555 


C  an  quotient.».. . . 

?  à  la  plus  forte  moyenne . . . 


Liste  du  Cartel  des  gauches. 


MM.  Bouisson  . . . . . .......  52.439 

Canavclli - - - /, _ _ ‘ ,  t , ,  52,379 

Bon,,., . ; _ _ _ _  pt  49,271 

Cadenal  . . . . .u ........ .  52.219 

Gavaudau. . . . 50.591 

Rom . M.flU 

Tasso . 53.478 

Total . .  ’  3(31. 173 


Moyen  ne .  51.631 

Liste  d'Union  socialiste. 

MM.  Torrès. , , . . 16.956 

SamvelH . . 13,391 

La  veau  . . . 12.467 

MannU'" . . 13.851 

Sabiarsi . . .  13.875 

Roussy . ... .  13.892 

Sansse . . . .  1 2  356 

Total..... -  90.988 


Moyenne  . .  15,855 


Liste  duBIeo  ouvrier-paysan. 

MM.  Morueci . .  7  gfjt) 

Cermolacœ . 6.280 

Ga3’ . . .  5. 825 

Ghambon. . . . . . ........  5  325 

Mercîe  r. .  5;804 

SaUim  . . .  b. 9S3 

Carme  gn  die . 5.733 

Total . 43.421 

Moyenne  .  6,203 


MM,  Tasso,  Bouiason,  Canavelli,  Vidal,  Régis. 
MM.  Cadena^  Roui. 


(1)  Le  Ministère  de  Hntémur  donnait  :  M.  de  Magallon  ;  4.163  yoix. 
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Liste  du  Cartel  des  gauches . 


A ux  Électeurs. 

En  1919,  le  Bloc  National  surprit  la  bonne  foi  du  Suffrage  Universel  en  divisant  les 
républicains. 

La  campagne  électorale  est  ouverte.  Dans  quelques  jours  on  saura  si  le  peuple  de  ce 
pays  veut,  plus  longtemps^  tolérer  au  pouvoir  cette  coalition  de  réacteurs  et  d  affairistes. 


À  l'intérieur  ; 

Le  désastre  économique  eL  iinancicr  s’étend^  tous  les  jours  sur  les  ruines  mêmes  de  la 
guerre  ; 

Le  déficit  installé  en  permanence  dans  nos  budgets,  ce  qui  11  a  pas  empêché  de  voter 
des  centaines  de  millions  de  subvention  aux  armateurs^ 

La  misère  grandissante  pour  Lotis  les  retraités,  pensionnés,  fonctionnaires  dont  les 
revenus  fixes  ou  les  traitements  ne  peuvent  s’adapter  à  la  vie  chère  toujours  croissante  ; 

L'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  rendu  plus  vexatoire  cl  plus  inquisitorial,  sans  qu  il  ait 
pu  atteindre  vraiment  les  sources  de  la  richesse  et  les  revenus  des  grands  capitalistes; 

Le  scantl ale  des  gros  mèrcanLis  des  régions  libérées,  dénoncés  du  haut  de  la  tribune 
par  le  député  socialiste  Inghels  et  prouvant  l’abus  indécent  et  cynique  fait  de  la  générosité 
de  la  France  cl  du  sang  de  ses  fils  :l 

Les  libertés* ouvrières  et  syndicales  violentées  et  menacées  jusque  dans  l’existence  de 
la  Confédération  Générale  du  Travail  ;  / 

Les  droits  des  fonctionnaires  k  la  liberté  d’opinion  contestés  ; 

La  loi  de  huit  heures  supprimée  brutalement,  illégalement,  par  simple  décret,  aux 
marins  du  commerce,  inscrits  maritimes,  par  ordre  des  armateurs,  et  aux  cheminots  par 
ordre  des  compagnies  de  chemins  de  fer; 

Les  assurances  sociales  rejetées  à  une  date  indéterminée; 

Le  retour  offensif  d’un  cléricalisme  déjà  assez  fort  pour  reprendre  contre  ïa  Nation  sa 
mainmise  extérieure  internationale  et  pour  vouloir  détruire,  à  Tin  teneur,  les  conquêtes  de 
laïcité  et  de  vraie  liberté  de  concience  à  l’École; 

L1  abandon  du  monopole  des  allumettes  à  des  sociétés  privées,  première  étape  vers  la 
suppression  de  tous  les  monopoles  qu’exige  l'Union  des  Intérêts  Economiques; 

Une  loi  militaire  dont  le  poids  reste  écrasant  par  sa  durée  et  par  scs  charges  pécu¬ 
niaires  ; 

Le  régime  des  décrets-lois  cl  lé  vote  du  double  décime,  qui  nous  mènera  tout  droit  à  la 
dictature  et  qui  pèsera  très  lourdement  encore  sur  le  contribuable  ; 

Refus  formel  d'accorder  l’amnistie  entière  que  nous  n’avons  cessé  de  réclamer, 


à  l'extérieur  :  , 

La  France  isolée,  perdant  peu  à  peu  son  rayonnement  de  démocratie  pacifique  et 
d'idéalisme  humain; 

L'aventure  de  la  Ruhr  qui,  loin  de  rapporter  à  la  France,  lui  a  coûté  déjà  des 
milliards;  v 

Tel  est  Je  bilan  du  Bloc  National. 
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Le  Paya  républicain ,  radical,  radical-socialiste,  socialiste  et  socialiste  (S,  F.  LO.)  s'e^ 
dressé.  Tl-  est  prêt  à  relever  le  défi  que  lui  porte  une  fois  encore  le  Bloc  National, 

Bans  tous  les,  départements  de  France  se  sont  formés  des  Cartels  de  Gauche  prêts  à  la 
bataille*  Nos  adversaires,  pour  diviser,  comme  en  1919,  les  républicains,  ont  constitué,  avec 
l'argent  de  l' Union  des  intérêts  Économiques,  des  listes  qui  se  disent,  bien  entendu,  plus 
avancées  que  la  nôtre.  Composées  d'hommes  généralement  inconnus,  laissés  pour  compte 
de  tous  les  partis,  ces  listes  dissidentes  s'efforcent,  par  le  mensonge  et  la  calomnie  la  plus 
basse,  de  jeter  le  discrédit  et  le  trouble  dans  l'esprit  public. 

Citoyens, 

Nous  présentons  à  vos  libres  suffrages  des  hommes  dont  le  passé  de  travail,  de  probité 
et  d'honneur  peuvent  donner  à  la  Démocratie  toutes  garanties. 

IL  n  ont  cessé,  soit  au  Parlement,  où  ils  siègent  depuis  de  longues  années,  soit  dans  les 
antres  assemblées  locales,  soit  dans  leur  action  de  propagande,  de  donner  à  la  classe 
ouvrière  des  gages  de  leur  attachement  et  de  leur  dévouement. 

Si  le  peuple,  si  les  travailleurs  de  b  rance  le  veulent,  le  Bloc  National  sera  chasse  du 
pouvoir  le  11  mai. 

Aussi  nous  vous  demandons  de  mettre  dans  l’urne  un  bulletin  du  Cartel  des  Gauches 
sans  rature,  et  dans  quelques  jours  nous  pourrons  saluer  l'aurore  d’une  République 
nouvelle. 

Â 

Pas  d’abstentions  I  Pas  de  divisions  ! 

Pas  de  ratures  1  Tous  pour  le  Cartel  des  Gauches  I 

Aux  cris  de  :  Vive  la  République  Démocratique  et  Sociale  I 

Le  Bloc  National,  c'est  la  Guerre  3 

Le  Cartel  des  Gauches,  c'est  la  Paix  ! 

Fernand  BOUI3SÜN.  —  Jean  C  AN  AVEULI.  —  Léon  BON.  — 
Bernard  GÀDENAT.  —  A.  GAVAUDÀN.  —  Rémy  ROUX.  — 
Henri  TASSQ. 


Liste  d'Union  Républicaine  Démocratique. 


Citoyens, 

Les  Élections  Législatives  du  11  Mai  19$4  ont  une  importance  exceptionnelle.  A  cette 
époque  grave  de  notre  Histoire,  le  Pays  doit  choisir  entre  deu*  politiques. 

L  une,  d  Union  Républicaine  et  de  Concorde  Nationale,  telle  que  La  définie  le  Grand 
Français  Raymond  Poincaré,  politique  qui  veut  assurer  la  Sécurité  de  la  Patrie  contre  une 
nouvelle  agression,  le  Relèvement  du  Pays  par  le  Travail  dans  la  Paix  Sociale  et  le  paye¬ 
ment  des  Réparations  dues  par  ceux  qui,  volontairement,  ont  accumulé  chez  nous  les  Deuils 
elles  Ruines. 

L  autre  Politique  qui  est  la  Politique  Internationale  qui,  sous  le  couvert  dVUHanees  ou 
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de  Cartels  masque  des  appétits  et  des  ambitions,  met  la  France  entre  les  mains  des  Partis 
Internationaux.  Ceux-ci  obéissent  aveuglément  à  des  organisai, on,  ou  1  étranger  dommr 
el  par  suite  leur  suggère  une  Politique  Antinationale,  condensant  a  la  Révolution  et  au 

^sommes,  Nous,  pour  la  première  de  ces  deux  Politiques,  pour  celle  d’ümon 
Réoublicaine  et  cle  Concorde  Nationale, 

Nous  voulons  la  SÆcurité  <1,  la  Pulsio  ot  son  RolSvomcnl  pur  lo  pajemonl  Jos  répn- 

r'Ü“onoi6, -om.nl  R«publi«in.,  non,  pl«»“  '•  “•*—  *  »«"  * 

eussions.  ,  »  y  i  . .  -  .  0 

Nous  voulons  la  Paix  Religieuse  dans  le  cadre  des  Lois  exis  antes. 

Nous  voulons  la  Paix  Sociale  par  une  large  collaboration  entre  le Cal el  ‘ 

qui  permette  la  solution  des  conflits  par  l'Arbitrage  ou  par  1  nshtution  de  Commis, ons 

Paritaires  ot  qui  facilite  l'accession  de  tous  les  travailleurs  a  -a  ,  ropnc  c 

Nous  voulons  lutler'énergiquement  contre  la,  Tuberculose  et  tous  es  fléaux  sociaux 
Nous  ne  ferons  pas  aux  Travailleurs  des  promesses  qu  ils  savent  auss,  b, en  que 

"‘"Ïatenous  voulons  l’amélioration  constante  de  leur  sort  par  le  développement  des  Lois 
de  Prévoyance  Sociale  ;  et  la  mise  en  application  de  la  Loi  sur  les  Assurances 
l'Extension  de  la  Mutualité,  sauvegarde  delà  Famille,  et  l’Encouragement  effectif  et  pra¬ 
tique  donné  aux  Familles  nombreuses.  miis 

Nous  accorderons  également  toute  notre  sollicitude,  non  seulement  aux  oun.eis  mais 

piiroro  aux  employés  étaux  petits  fonctionnaires*  *  T  , 

'  Nous  voulons  une  forte  natalité,  car  c’est  la  sécurité  dans  la  paix,  c  est  la  P™duc^® 
abondante,  c’est  le  relèvement  du  Crédit  de  la  France,  c'est  donc  la  vie  moins  chère  la 

PrM£pLier  devoir  du  Parlement  est  d’enrayer  l'effondrement  do  la  natalité  fraise, 
en  aidant  largement  la  famille  à  se  nourrir,  sc  loger,  élever  ses  enfants. 

Nous  sommes  pour  le  maintien  de  la  Propriété  Individuelle,  base  de  toute  e,v, bsation. 
Par  un  développement  intensif  de  la  Production  et  l’amélioration  graduelle  de  notre 
monnaie,  nous  lutterons  énergiquement  contre  la  Viechere.  Nous  ^“lolJs  une 
répartition  des  impôts  qui  frappent  trop  durement  le  Commerce  et  1  Industrie. 

P  NW  sommes  tes  Détensel  de  tous  tes  éprouvés  de  la  Guerre  et  en  particulier  dos 
Mutilés  et  des  Réformés  envers  lesquels  la  Patrie  a  contracté  une  dette  sacrée,  comme  au 
surplus  à  l’égard  des  Ascendants  des  Disparus,  lilesses  ou  Malades. 

‘  Nous  aurons  particulièrement  à  cœur  en  même  temps  que  tes  grands  intérêts  nationaux 
les  questions  qui  touchent  spécialement  à  la  Prospérité  Commerciale  du  Pays  et  notamment 

dC  ^ Nous  nous  attacherons  à  faire  voter  les  lois  qui  permettront  au  Commerce,  à  l’Induslne 
et  à  la  Marine  Marchande  de  sc  développer.  Nous  réclamerons  avant  tout  le  vote  des  015 
au,  parla  mise  en  valeur  de  notre  merveilleux  Domaine  Colonial  dont  Marseille  est  la 
Méte’opolo,  donneront  un  essor  plus  grand  ü  nos  échanges  de  matières  premières  contre  tes 

P1  No u s ^ combattrons  énergiquement  tes  mesures  administratives  qui,  par  ^  entraves 
inattendues  prohibitions  subites,  droits  de  sortie  arbitrairement  établis  viennent  boule¬ 
verser  tes  conditions  dans  lesquels  opèrent  te  Commerce  et  l’Industrie  aeja  si  gènes  par 

les  cu’donsltincos  d  ord rc  nionditii.  ,  ■  ,  ■ 

Mais  Marseille  n’est  pas  seulement  une  ville  commerciale,  C’est  aussi  un  centre  mie  - 
lectuel  dont  nous  assurerons  l’épanouissement,  notamment  parte  mise  eu  fonctionnement 

de  ia  Faculté  de  Médecine* 
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Citoyens,  si  Ja  Politîquï  Internai  ion  ale  et  Antinationale  venait  a  triompher  aux  élec¬ 
tions  du  11  Mai,  si  les  Electeurs  se  laissaient  prendre  aux  surenchères  faciles  : 

Ce  serait  l'Allemagne  triomphante  qui  préparerait  une  revanche  ; 

Ce  serait  la  France  succombant  sous  le  poids  des  Cent  Milliards  qu'elle  a  dû  avancer  a 
r Allemagne  pour  restaurer  les  Ruines  des  Régions  dévastées  et  [payer  la  pension  des 
Veuves,  des  Orphelins  et  des  Mutilés  ; 

Ce  serait  la  Catastrophe  Financière,  prélude  de  toutes  les  révolutions  ; 

Ce  serait  la  lutte  des  classes  et  peut-être  la  Guerre  civile. 

Cela,  nous  ne  le  voulons  pas  !  La  République  que  nous  confondons  avec  la  Patrie  nous 
donnera  la  Paix  extérieure  et  Intérieure  par  le  triomphe  de  la  Politique  d’Uai'on  Répu¬ 
blicaine* 

Nous  présentons  à. vos  suffrages  pour  soutenir  cette  politique  au  Parlement  de* 
Citoyens  foncièrement  Républicains  et  Patriotes,  des  Citoyens  qui  ont  déjà  fait  leurs 
preuves  ;  soit  dans  les  Assemblées  Politiques,  Conseil  Municipal,  Conseil  d’ Arrondissement, 
Conseil  Général,  Chambre  des  Députés,  soit,  et  en  même  temps  dans  les  organismes,  com- 
ciaux,  soit  dans  le  Commerce  et  l'Industrie,  ou  encore  qui  ont  démontré  leur  compétence 
particulière  au  barreau  ou  dans  les  milieux  techniques. 

Ce  sont  : 

Hubert  GIRAUD,  Armateur,  Député  sortant,  Chevalier  de  la  Légion 
dTIoimeur.  —  Louis-J*  RÉGIS,  Docteur  en  Médecine,  Con¬ 
seiller  Général,  Chevalier  de  la  Légion  cPHonneur,  Croix  de 
guerre,  —  Pierre  A  US  ILIA,  Industriel,  Conseiller  ^Arrondis¬ 
sement,  —  Henri  FABRE,  Ingénieur-Constructeur,  Chevalier 
de  la  Légion  cTHonneur*  —  J*  VIDAL,  Négociant,  Conseiller 
général,  Chevalier  de  la  Légion  d’ Honneur*  —  Alfred  B  LA- 
CHÈRE,  Avocat,  Croix  de  guerre*  —  Jean  THIERRY,  Indus* 
Iriel,  Chevalier  de  la  Légion  dT Honneur,  Croix  de  guerre, 

$ 


Liste  d'Union  socialiste* 


Appel  aux  électeurs. 

Citoyens, 

La  liste  d’Union  Socialiste  est  dressée  dans  cette  bataille  électorale  contre  le  Bloc 
National.  Au  cours  d'une  législature  de  cinq  ans,  qui  a  commencé  par  une  escroquerie  eL 
fini  par  une  banqueroute,  le  Bloc  National  a  fait  la  démonstration  que  sa  politique  inté¬ 
rieure  et  extérieure  conduit  notre  pays  à  la  ruine  et  à  la  guerre* 

A  la  ruine  de  nos  finances  publiques  pai  Y  accroissement  de  notre  dette  qui  s'élève  au 
chiffre  minimum  de  -il  t  milliards,  par  un  système  d'emprunts  dont  les  sntércts  écrasent  le 
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peuple,  par  la  carte  blanche  donnée  à  tous  les  profiteurs  pour  leurs  opérations  frauduleuse 
d’hier  et  d’aujourd’hui!  par  l'impunité  assurée  à  tous  les  scandales  depuis  celui  du  Comité 
des  Forces  jusqu’à  celui  des  Régions  Libérées  $  .  \ 

A  la  ruine  de  l’ouvrier  des  villes  et  des  champs,  du  petit  commerçant  A  du  petit  Indus¬ 
triel,  du  technicien,  du  petit  retraité,  de  l’intellectuel,  du  fonctionnaire,  de  V ancien  combat¬ 
tant  et  du  mutilé  {diminué  dans  sa  pension),  par  une  politique  fiscale  qui  trouve  aujourd’hui 
dans  le  double  décime  son  iristo  couronnement  et  qui  a  tendu  par  l'impôt  sur  le  chiffre 
d’affaires,  par  l’impôt  sur  les  salaires,  par  le  rejet  des  propositions  démocratiques  de  pro¬ 
priété  commerciale,  par  la  multiplication  des  impôts  indirecte  et  par  la  baisse  de  notre 
change,  à  exempter  des  charges  de  la  nation,  les  classes  possédantes  pour  en  accabler  ceux 
qui  peinent* 

À  la  ruine  de  ceux  qui  produisent,  par  îà  vie  clière  organisée  aux  dépens  des  consom¬ 
ma  teurs,  au  profit  des  hobereaux  et  des  accapareurs,  par  une  politique  des  loyers  qui  livre 
les  locataires  à  la  rapacité  des  mercanlis,  par  le  mépris  affiché  de  toutes  les  réalisations 
sociales  d’assistance,  d’hygiène  et  de  salubrité  publique. 

A  la  ruine  de  toutes  les  institutions  laïques  par  le  retour  toléré  des  congrégations  reli¬ 
gieuses,  par  la  reprise  des  Relations  avec  le  Vatican,  par  la  guerre  livrée  partout  aux  insti¬ 
tuteurs,  par  la  protection  officielle  de  l’école  libre,  par  le  maintien  et  l’aggravation  d  un 
régime  scolaire  qui  refuse  aux  enfants  du  peuple  l’égalité  de  P  instruction* 

A  la  ruine  de  toutes  les  institutions  démocratiques  et  sociales  par  l’offensive  développée 
contre  les  libertés  syndicales,  par  l’entrave  qu’apporte  à  l’exercice  du  droîL  de  grève  T  inter¬ 
vention  de  la  force  publique,  par  le  refus  de  réintégrer  les  cheminots  révoqués  et  de  recon¬ 
naître  aux  fonctionnaires  le  droit  de  se  syndiquer,  qu’ils  tiennent  de  la  loi,  par  la  campagne 
contre  la  journée  de  8  heures,  par  les  décrets  Rio  et  Le  Tronquer  qui  ont  organisé  la  persé- 
eu tion  contre  les 'inscrits  maritimes  et  les  travailleurs  du  Rail,  par  l'agression  contre  les 
monopoles  qui  tend  à  livrer  les  services  publics  et  les  ouvriers  qui  en  dépendent  à  la  cupi¬ 
dité  et  à  l’arbitraire  des  grands  intérêts  privés,  personnifiés  par  l’Union  des  intérêts  écono¬ 
miques 

A  1a|  guerre  par  la  rupture  de  nos  alliances,  par  l'obstruction  du  Bloc  National  dans  le 
problème  des  réparations  qui  tend,  en  nous  privant  des  livraisons  en  nature  proposées  par 
la  Confédération  du  Travail  Allemande,  à  écaiter  de  nous  Hans  le  monde  toutes  les  forces 
de  paix. 

A  la  guerre  par  le  maintien  onéreux  et  humiliant  d’une  armée  permanente  condamnée 
par  le  Bloc  National  au  service  de  dix-huit  mois,  par  les  provocations  d’un  militarisme -qui 
n’a  pas  voulu  châtier  les  assassins  de  Vin  gré,  et  qui  a  refusé  de  supprimer  les  Conseils  de 
Guerre  et  d’accorder  aux  soldats,  fils  du  peuple,  l'amnistie  générale* 

A  la  guerre  par  les  aventures  ruineuses  de  Syrie  et  der  Cilieie,  par  une  politique  d’im¬ 
périalisme  colonial  dont  la  vie  de  nos  enfants  fait  les  frais,  par  les  expéditions  de  Denikine 
et  de  Wrangel  contre  la  République  des  Soviets,  par  l’armement  avec  l’argent  des  contri¬ 
buables  :  de  la  Pologne  et  des  États  de  la  Petite  Entente  et,  enfin,  par  l’occupation  de  la 
Ruhr  qui,  pour  l’aléa  d’un  gage  improductif,  a  mis  notre  peuple  pacifiste  en  posture  d’agres¬ 
seur  et  développé  chez  les  alliés  la  défiance  à  l’égard  de  la  France  et,  en  Allemagne,  l’espoir 
des  revanches  et  l’esprit  de  guerre. 

Contre  la  ruine  et  contre  la  guerre  pour  l'instauration  de  l'ordre  socialiste  dans  les 
finances  publiques  et  l'économie  nationale,  pour  la  réalisation  de  la  paix  des  peuples  qui, 
selon  la  phrase  de  notre  Jaurès  «  est  le  plus  grand  et  le  plus  difficile  des  combats  »,  nous 
avons  dressé  dans  une  vaste  union  fraternelle  les  militants  d'avant- garde  du  Parti  Républi¬ 
cain  Socialiste  et  dès  Partis  Socialistes  et  Communistes, 

Dans  une  bataille  électorale  dont  l'enjeu  est  décisif  puisqu'il  est  de  vie  ou  de  mort  pour 
les  travailleurs  et  pour  la  Nation,  dans  une  bataille  pour  laquelle  le  Bloc  National  mobilise 
For  de  ses  profiteurs  et  les  mensonges  de  ses  journaux,  et  qui  trouve,  hélas,  la  classe 
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ouvrière  divisée  dans  ses  partis  et  dans  ses  syndicats,  nous  voulons  que  notre  effort  d'union 
et  de  propagande  soit  comme  îe  prélude  du  regroupement  des  forces  avancées. 

Nous  n'avods  voulu  accepter  ni  les  formules  étroites  de  l'intransigeance  qui  nous 
eussent  laissés  impuissants  contre  un  ennemi  formidable  et  odieux ,  ni  les  cartels,  restreints 
aux  ambitions  et  aux  intérêts  de  quelques  hommes,  qui,  dans  les  affaires  publiques,  n  ont 
pas  payé  âpx  travailleurs  de  cette  grande  ville  généreuse,  la  dette  qu'ils  avaient  contractée 
en  1919  à  leur  égard,  quand  Marseille,  presquq  seule  dans  la  tourmente  du  socialisme, 
donna  îa  majorité  aux  partis  d'avant -garde. 

Nous  n'avons  pas. voulu  pour  le  peuple  qui  nous  fait  confiance,  courir  le  risque  qu'ii 
désertât  le  combat  et  restât  neutre  entre  deux  camps  :  celui  du  Bloc  National,  c'est-à-dire 
do  la  corruption  et  du  pillage  nationalisés  et  celui  d'un  Cartel  rétréci  où  certaines  présences 
révèlent  qu'il  a  perdu  le  contact  de  la  classe  ouvrière,  pour  avoir  méconnu  sa  dignité  et  ses 
intérêts. 

Que  le  Peuple  s'élève  pour  condamner  le  Bloc  National  et  affirmer  sur  notre  Liste  sa  foi 
en  la  République  Sociale. 

Pour  la  souveraineté  du  travail,  pour  l'ordre  du  socialisme,  pour  morale  de  justice  . 
èt  de  beauté,  pour  la  paix  fraternelle  des  peuples. 

Vive  r Union  Socialiste  I 
Vive  la  République  sociale  1 
Vive  la  Paix  î 

Henry  ÏORRES,  Avocat  à  la  Cour.  —  André  SÀRAVELLI, 
Conseiller  général,  ancien  administrateur-ordonnateur  du  Bureau 
de  Bienfaisance.  —  Simon  8ABIÀNI,  Conseiller  d'arrondisse¬ 
ment,  —  H.-M.  MAUREL,  Député  sortant.  —  Pierre  LA  VE  AU, 
Commerçant.  —  Alfred  ROUSSY,  Docteur  en  rmëdecine. 
Albert  SAUSSE,  Employé  syndiqué,  Président  des  Educateurs 
*  populaires. 


Liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan, 


Cette  liste  n’a  pas  fait  distribuer  d  ^profession  de  foi. 


Liste  à} Alliance  républicaine. 


Unis  dans  un  commun  amour  de  la  France  et  la  volonté  passionnée  de  servir  les  grands 
intérêts  du  pays  eL  particulièrement  de  Marseille,  nous  avons,  sans  rien  abandonner  de  nos 
opinions  personnelles  et  de  notre  indépendance,  contracté  une  franche  et  loyale  'alliance. 
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Du  po.nl  de  vue  politique  : 

Républicains,  nous  sommes  prêts  à  travailler  au  perfectionnement  de  toutes  les  lois  et 
de  toutes  les  institutions  constitutionnelles* 

Partisans  d'une  révision  raisonnée  de  la  Constitution,  en  ce  qui  concerne  notamment 
les  Pouvoirs  du  Président  de  la  République  et  l'initiative  parlementaire  en  matière  de 
dépenses,  nous  appuierons  la  modification  du  règlement  de  la  Chambre,  de  manière  à 
assurer  une  efficacité  plus  grande  au  travail  des  séances,  à  diminuer  la  durée  des  débats  et 
à  éviter  l’obstruction , 

Du  point  de  vue  économique  : 

Le  libre  échange  des  produits  et  des  richesses,  tel  est  l’idéal  économique  vers  lequel 
doivent  tendre  toutes  les  nations  et  plus  spécialement  les  Etats  européens. 

Dans  la  situation  actuelle  et  pour  ménager  les  transitions  nécessaires,  il  y  a  lieu  de 
conclure  avec  tous  les  pays  des  traités  de  commerce  aussi  libéraux  que  possible,  mettant  fin 
à  une  guerre  économique  dommageable  à  la  plupart  d'entre  eux, 

Pour  aider  au  relèvement  de  la  nation,  nous  favoriserons  1  exploitation  de  la  houille 
blanche,  l'exportation  du  fer  et  de  l'acier  et  l'importation  de  la  houille  noire* 

Nous  nous  efforcerons  d'obtenir  la  préparation  et  l’étude  immédiate  d'un  grand  pro¬ 
gramme  de  Travaux  publies  et  d’amélioration  de  notre  outillage  économique,  afin  qu  en  pré¬ 
sence  de  crises  éventuelles  de  chômage  on  ne  puisse  s’abriter  derrière  un  manque  de  mise 
au  point  ou  îe  prétexte  d  enquêtes  non  terminées  pour  ne  pouvoir  fournir  à  nos  travailleurs 
de  quoi  gagner  leur  vie. 

Les  conditions  de  Pin  dus  trie  moderne  peuvent  nécessiter  parfois  certaines  concentra¬ 
tions  de  capitaux.  En  l’occurrence,  nous  exigerons  que  ces  associations  soient  spécialement 
contrôlées,  de  façon  qu'elles  ne  deviennent  pas  des  monopoles  de  fait,  maîtres  des  marches 
et  des  prix. 

Tout  monopole  d'Etat  étant  substitué  à  l'industrie  privé  devra  être  justifié  par  un  inté¬ 
rêt  évident  d’ordre  public  ou  de  sécurité  nationale,  et  il  y  a  lieu,  sur  ce  point,  de  procéder 
à  un  examen  scrupuleux  eL  impartial  des  monopoles  existants. 

Dans  le  domaine  législatif,  nous  nous  appliquerons  à  lutter  contre  tous  les  éléments  de 
vie  chère,  à  faire  aboutir  la  loi  sur  la  propriété  commerciale  telle  qu'elle  a  été  adoptée  par 
la  Chambre  des  Députés,  à  conjurer  la  crise  du  logement  par  des  dégrèvements  aussi  larges 
que  possible  sur  les  constructions  nouvelles  et  par  des  encouragements  effectifs  aux  offices 
d'habitations  à  bon  marché.  / 

Kn  matière  agricole,  nos  efforts  tendront  à  encourager,  le  plus  possible,'  le  maintien  et 
le  retour  à  la  terre,  à  favoriser  l'intensification  de  la  production  en  pratiquant  une  politique 
des  engrais  à  bon  marché,  à  développer  enfin  l'industrialisation  de  l'agriculture. 

Du  point  de  vue  social  : 

La  famille  étant  la  cellule  essentielle  de  la  Nation,  c'est  a  elle  que,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  doivent  aller  les  soins  attentifs  des  Pouvoirs  publics.  Mais,  dès  l'instant  où  un  foyer  se 
compose  d'un  nombre  d'enfants  te!  que  le  capital  humain  du  pays  en  soit  accru,  ce  foyer 
exige  des  efforts  plus  affirmés  d'aide  morale  et  matérielle  comprenant.,  à  côté  de  sérieux 
dégrèvements  fiscaux,  une  plus  grande  liberté  pour  le  père  de  famille  de  tester,  une  diminu¬ 
tion  des  droits  successoraux  en  ligne  directe,  etc,,  l'attribution  d'allocations  familiales,  se 
posant  en  règle  obligatoire  chez  tous  les  chefs  d’entreprise,  même  étrangers, 
v  L'enfant,  bien  suprême  et  espoir  de  la  race,  a  droit,  avant  et  après  sa  naissance,  a  la 
plus  grande  des  sollicitudes.  C'est  pour  cela  que,  parallèlement  aux  dispositions  susceptibles 


c 

—  127  —  N*  1471 

BOUCHES-DU  RHONE 

tîc  protéger  la  femme  enceinte  et  de  favoriser  l’allaitement  maternel,  nous  nous  associerons 
à  toutes  les  mesures  tendant  a  le  placer  dans  les  meilleures  conditions  d'hygiène  et  à  le  pré¬ 
server  dp  toutes  les  contaminations,  physiques  et  morales,  spécialement  par  une  répression 
sévère  de  la  licence  des  rues,  des  spectacles,  et  la  reconnaissance  du  droit  de  citation  directe 
aux  organismes  de  défense  de  la  moralité  publique. 

J, a  loi,  ayant  le  devoir  de  mettre  l'enfant  à  même  de  développer,  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  Société,  les  forces  intellectuelles  et  physiques  qui  sont  en  lui,  nous  estimons  que 
l'enfant  doit  être  dirigé  par  une  sélection  et  une  orientation  intelligente  vers  la  profession  à 
laquelle  le  destinent  ses  aptitudes  mtcllcctudlîcs  ou  manuelles.  Des  bourses  en  nombre  suf¬ 
fisant  devront  en  conséquence  lui  être  accordées  suivant  ses  mérites,  soit  dans  renseigne¬ 
ment  secondaire  et  supérieur,  soit  dans  les  écoles  spécialisées. 

Pour  son  éducation  physique,  nous  demanderons  la  création  de  stades  municipaux  amé¬ 
nagés  avec  le  concours  de  l’Etat  et  l'accroissement  des  cours  de  préparation  militaire  desti¬ 
nés  à  réduire  le  temps  de  service  imposé. 

Nous  serons  les  partisans  et  les  défenseurs  de  tontes  les  libertés  publiques  et  notam¬ 
ment  de  ïa  liberté  de  conscience,  de  la  liberté  de  la  pensée,  de  la  liberté  syndicale,  de  la 
liberté  d’association,  et  de  rétablissement  d'un  statut  fondé  sur  cette  liberté  en  faveur  des 
fonctionnaires,  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Nous  pensons  que  l'éducation  philosophique  ou  confessionnelle  relève  de  l’autorité 
paternelle  et  ne  saurait  être  donnée  que  par.  le  chef  de  lamîlle  ou  les  mandataires  choisis  par 
lui,  qu'à  ce  titre  l'école  publique  doit  affirmer  une  neutralité  absolue. 

Dans  le  régime  établi  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  1  Etat,  toute  liberté  doit  être 
assurée  à  l'exercice  des  divers  cultes. 

Nous  défendrons  également  la  propriété,  fruit  du  travail,  et  le  capital,  produit  de 
l’épargne*  Nous  sommes  partisans  de  toutes  les  mesures  de  nature  à  favoriser  l’accession  du 
plus  grand  nombre  possible  de  travailleurs  h  la  propriété;  nous  voulons  que  la*vie  maté¬ 
rielle  du  travailleur,  tant  intellectuel  que  manuel,  soit  assurée  par  la  collectivité,  le  jour  ou 
la  vieillesse,  l'infirmité,  l’accident  ou  le  chômage  forcé  le  mettent  dans  l'impossibilité  de 
produire. 

En  ce  qui  concerne,  les  conflits  du  travail,  nous  estimons  qu'ils  doivent  trouver  leur 
solution  dans  î  organisation  d’une  juridiction  spéciale  chargée  d'en  connaître  et  de  leur 
donner  une  fin  pacifique.  Ces  conflits  étant  le  plus  souvent  d’ordre  général  pour  toute  une 
catégorie  d’ouvriers  et  de  patrons,  il  y  a  lieu  que  les  conclusions  émanant  de  ces  tribunaux 
aient  leur  application  sur  les  associations  patronales  ou  ouvrières  et  à  ce  titre,  l'autorité,  la 
capacité  et  la  responsabilité  des  syndicats  doivent  être  renforcées  et  accrues, 

Nous  n’oublierons  jamais  les  anciens  combattants,  nous  souvenant  qu’ils  ont  été  et 
qu’ils  restent  le  rempart  de  la  Nation,  et  nous  nous  déclarons  prêts  à  leur  témoigner,  en 
toutes  circonstances,  une  sollicitude  vigilante,  remplissant  ainsi  un  devoir  de  reconnaissance 
et  de  stricte  justice, 

Du  point  de  vue  fiscal  : 

De  contribuable  a  atteint  actuellement  l'extrême  limite  de  ses  sacrifices,  et  pour  beau¬ 
coup  celle  limite  a  même  été  dépassée* 

Cette  situation  ne  saurait  donc  cire  que  provisoire  et  ü  importe  d'arriver  aussitôt  que 
possible  à  l’allégement  de  la  contribution  de  chacun. 

En  conséquence,  améliorer  le. rendement  des  impôts  existants  par  des  méthodes  plus 
rationnelles  de  recouvrement;  supprimer  l'intolérable  inquisition  dont  la  plupart  des  assu¬ 
jettis  sont  présentement  l’objet;  réprimer  les  fraudes  tout  en  assurant  une  plus  juste  répar¬ 
tition  des  charges  ;  consolider  la  deLte  flottante  ;  refuser  tout  nouvel  emprunt  qui  n'aurait 
pà§  pour  but  cette  consolidation  et  toute  dépense  non  couverte  par  des  ressources  corres- 
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pondantes,  telle  est  l’oeavre  à- laquelle- noua  nous  emploierons,  en  tenant  compte  pour  le 
surplus  des  desiderata  des  groupements  intéressés. 

Noos  insisterons  pour  que  les  étrangers  résidant  en  France  soient  soumis  aux  mêmes 
obligatioas  d'impôts  que  les  Français  puisqu’ils  profitent  des  mêmes  avantages. 

Du  point  de  vue  régional  I 

La  région  étant  fonction  d'un  état  créé  par  la  nature,  conditionné  par  la  production,  îa 
circulation  et  l'écoulement  des  produits  du  sol,  l'existence  et-l'ex  traction  des  matières  pre* 
mières  et  leur  transformation  en  objets  fabriqués,  il  y  a  lieu  de  créer  des  voies  commer¬ 
ciales  facilitant  cette" circulation  et  ceLte  transformation  des  produits  et  des  richesses. 

Considérant  la  région  des  Alpes  de  Provence  comme  embrassant  le  bassin  entier  de  la 
Durance  et  de  ses  affluents,  nous  réclamons,  en  la  circonstance,  le  percement  le  plus  rapide 
possible  du  Mont  Genèvre,  destiné  à  mettre  en  relation  directe  la  région  de  Marseille  et 
la  Haute  Italie. 

De  même  suite,  nous  réclamons  pour  notre  port,  avec  l'autonomie,  l'établissement  d'une 
zone  franche,  permettant  la  manipulation,  la  transformation  et  la  réexportation,  sans  droits 
de  douane,  de  toutes  les  marchandises  et  matières  premières  qui  nous  arrivent  par  voie  de 
mer. 

Enfin,  dans  le  cadre  de  l'unité  française,  nou^  poursuivrons  le  maintien  des  traditions, 
des  usages  et  des  libertés  de  la  Proyervce,  et  à  ce  litre  nous  demanderons  que  l’enseigne¬ 
ment  de  la  langue  de  Mistral  soit  donné  dans  les  écoles  publiques  de  notre  région. 

Du  point  de  vue  commercial  et  juridique  : 

Modification  et  simplification  du  régime  des  faillites  et  des  liquidations,  de  manière  à 
éviter  que  les  opérations  de  liquidation  absorbent  peu,  a  peu  tout  1  actif,  comme  cela  arrive 
quelquefois  pour  le  plus  grand  préjudice  du  liquidateur  et  de  ses  créanciers. 

De  même  suite,  accélération  de  la  procédure  et  diminution  des  frais  devant  les  juridic¬ 
tions  civiles  et  criminelles. 

Du  point  de  vue  colonial  : 

La  mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial,  qui  intéresse  tout  particulièrement  Mar¬ 
seille,  sera  l'objet  de  nos  constantes  préoccupations. 

La  France,  d’ailleurs,  a  besoin  de  réclamer  à  ses  colonies  tous  les  produits  qu  elles  peu¬ 
vent  lui  fournir  et  quelle  va  malheureusement  trop  souvent  chercher  à  l'étranger,  au  détri¬ 
ment  de  nos  colonies  olles-memes  et  an  plus  grand  mal  de  nos  finances  métropolitaines* 

Du  point  de  vue  de  la  politique  extérieure  : 

Nous  nous  efforcerons  de  faire  triompher  une  politique  à  la  fois*  idéaliste  et  réaliste. 
Idéaliste  par  ses  buts  conformes  au  génie  pacifique,  généreux,  fraternel  et  libérateur  qui  est 
celui  de  la  France;  réaliste  parce  que  s’inspirant  des  faits,  c’est-à-dire  des  conflits  d’inté¬ 
rêts,  de  passions  et  de  forces  au  milieu  desquels  notre  pays  est  placé* 

Ayant  connu  les  horreurs  de  la  guerre,  nous  ferons  tout  pour  éviter  son  retour*  Mais 
comme  une  paix  véritable  et  solide  ne  peut  se  fonder  si  les  institutions  ne  l’insiaurcnt  pas 
d’abord  dans  les  espritsi  nous  tâcherons  que  tous  les  peuples,  et  surtout  l’Allemagne/  s'or¬ 
ganisent  dans  des  conditions  morales,  économiques  et  politiques  qui  assurent  le  mieux  leur 
tranquillité  et  la  nôtre. 

Repoussant  avec  dédain  les  stupides  accusations  d'impérialisme  adressées  à  la  France 
seulement,  par  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi,  tant  de  ses  ennem  s  à  l’extérieur  que  de  leurs 
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alliés  conscients  ou  inconscients  b  l'intérieur,  nous  pensons  que,  dans  Tétât  actuel  de  l’Eu¬ 
rope,  ïa  force  française  est  non  seulement  nécessaire  à  sa  propre  sécurité,  mais  que  veiller 
au  maintien  de  sa  puissance,  c’est  aussi  la  faire  gardienne  de  la  paix  du  monde. 

Convaincus  toutefois  de  la  solidarité  qui  unit  les  nations  européennes  et  de  l’interdé¬ 
pendance  économique  dans  laquelle  elles  se  meuvent,  nous  tendrons  de  toutes  nos  forces  à 
un  désarmement  progressif  et  simultané,  à  une  entente  fraternelle,  et,  par  l’organisation  elTec- 
Uve  et  efficace  de  la  Société  des  Nations,  à  la  paix  universelle  qui  doit  demeurer  l’idéal  de 
tous  les  hommes,  i 

C'est  dans  ce L  esprit  que,  libres  de  toutes  attaches  de  parti  ou  de  caste,  n  ayant  en  vue* 
que  Pin  1ère t  général,  notre  liste  s’offre  aux  suffrages,  éclairés  de  nos  concitoyens. 

Le  Comité  électoral  de  la  liste  d*  Alliance  républicaine . 


Deuxième  Circonscription  (3  députés). 


Inscrits  ......  . . . .  . 

61 . 1 79 

Liste  du  Cartel  des  gauches. 

Votants. ............ 

45.285 

Jîîanca  et  nuis . . . . . . 

MM,  Girard  . . . .  , , 

Victor  Jean 

23  875 
23,401 
23.870 

Suffrages  ei primés  ........ 

Gouin , 

Majorité  absolue  .... 

22.408 

Total _ _ _ 

71,  HG 

Quotient  électoral . , . 

44.938 

Mo venue  . . 

23.715 

Lista  républicaine  socialiste  indépendante. 

Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

■ 

MM.  André  Lefèvre  . . . . 

. .  15.521 

MM.  Eydcz . . .  , 

5.<H8 

Granaud . . .  . 

Gond  rail. . 

5.350. 

G  Mi 

Bcbière. t 

Goustet 

Total . . . 

45.533 

Total ........... 

16,439 

Moyenne  . . . 

Moyenne. . . 

5.478 

Élus  à  la  majorité  absolue .  MM.  Girard,  Goulu,  Victor  Jean. 


Liste  du  Cartel  des  Gauches. 


Citoyens  Electeurs, 

Le  Pays,  après  un  silence  imposé  dc-i  ans,  reprend  ses  droits  à  la  parole  et  de  son 
verdict  va  dépendre  tout  l’avenir  de  la  République  et  de  la  Nation. 

Jamais  elles  n  ont  couru  tant  de  périls  et  c’est  pour  les  sauver  avec  vous  que,  faisant 
appel  à  toutes  les  convictions  et  à  toutes  les  forces  de  gauche,  nous  nous  présentons  à  vos 
suffrages. 

Oubliant  à  dessein  les  différences  dp  nos  programmes  de  parti  pour  retenir  seulement 
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les  grandes  idées  cl.  les  hauts  principes  qui  nous  sont  communs.,  nous  soumettons  aux  élec¬ 
teurs  un  programme  d’action  immédiate  et  de  réalisations  rapidement  possibles  qui  ralliera, 
nous  en  sommes  certains,  l' unanimité  des  démocrates  des.  Bouchcs-du-Pdiône. 


Citoyens, 

La  législature  qui  finit  laisse  à  noire  pays  une  dette  accrue,  des  budgets  en  déficit,  la 
menace  déjà  réalisée  de  la  vie  chère  toujours  croissante,  enfin,  une  situation  extérieure 
menacée  par  notre  isolement.  La  législature  des  décrets-lois,  des  impôts  et  du  budget  bien¬ 
nal  agonise  dans  la  confusion,  le  désordre  et  l’impuissance. 

La  critique  précise  et  détaillée  en  sera  faite,  soyez. -en  certains,  au  cours  de  notre  cam- 
oagne  électorale,  et  rien  de  son  œuvre  néfaste  ne  sera  laissé  dans  l’ombre.  Mais,  au  jour  cl  hui, 
noUS  entendons  nous  borner  aux  parties  positives  de  l’appel  commun,  que  Républicains, 
Radicaux  et  Socialistes  ont  élaboré  en  vue  de  l’œuvre  qui  s’impose  à  la  Chambre  pro- 

cii  aine 

'  Toutes  les  possibilités  de  paix  extérieure,  de  relèvement  intérieur,  de  prospérité  écono¬ 
mique  de  diminution  des  charges  budgétaires,  de  soulagement  aux  victimes  de  la  guerre 
(dont  nous  acceptons  le  programme  exposé  par  leur  Union  Fédérale)  sont  intimement  liées 
à  la  solution  du  problème  des  Réparations.  Pour  le  résoudre  en  notre  faveur,  pour  imposer 
à  l’Allemagne  coupable  et  vaincue,  l’exécution  de  ses  engagements,  il  importe,  avant  tout, 
a -io  la  France  sorte  de  l'isolement  où  l’a  conduite  une  politique  dans  laquelle  de  vains 
c0Ud3  de  prestige  et  d’amour-propre  ont  obscurci  la  claire  vision  de  nos  véritables  interets. 

C’est  par  le  resserrement  de  cès  alliances,  qui  restent  l’œuvre  capitale  autant  que 
l’honneur  de  la  Troisième  République,  et  qui  ont  .rendu  la’ victoire  possible,  e  est  par 
l’étude  et  la  conclusion  d’ententes  internationales  que  sera  obtenue  la  solution- de  1  angois¬ 
sant  problème  qui  commande  nos  destinées.  C’est  -surtout  par  1  extension  des  pouvoirs 
d’une  Société  des  Nations,  à  qui  seront  assurés  des  moyens  d’exécution,  que  pourra  pren rc 
racine  et  fleurir  cette  paix  définitive  à  laquelle  les  peuples  aspirent,  et  qui  permettra  d  allé¬ 
ger  nos  charges  financières  et  de  réduire  la  durée  du  service  militaire. 

Sans  la  paix,  laule'libcrlé  civique,  tout  progrès  social,  lout  affranchissement  iudivkiuel 
deviennent  impossibles  ou  restent  précaires  ;  nous  considérons  comme  essentiel  a  notre 
démocratie  de  se  maintenir  dans  la  grande  voie  de  libération  totale  que  la  Révolution  a 
ouverte  et  où  aile  avance  courageusement  en  dépit  des  résistances  avouées  ou  occultes,  en 
dépit  d’arrêt  parfois' sanglants  que  leur  imposent  les  réactions  toujours  égpistes. 

Suprématie  du  pouvoir  civil  sur  tous  les  autres,  laïcité  de  1  Etat  séparé  de  1  Eglise 
(libre  mais  soumise  aux  lois),  droit  syndical  pour  tous  les  citoyens,  indépendance  du  fonc¬ 
tionnaire  au  point (Te  vue  politique,  séparation  des  pouvoirs:  tels  sont  tes  points  princi¬ 
paux  du  programme  politique  sur  lesquels  un  républicain  ne  saurait  transiger, 

MaR  que  vaudrait  la  iouissance  de  ces  droits,  s’ils  s’exerçaient  en  faveur  de  citoyens 
économiquement  diminués  dans  un  pays  sans  forte  natalité,  aux  finances  appauvnes  et  dont 
l'agriculture,  le  commerce  et  l’industrie  végéteraient  dans  la  détresse 
.  °  n  importe  au  plus  tôt  de  rétablir  nos  finances  avec  des  moyens  énergiquement  appro¬ 
priés  :  économies  résolues,  consenties  par  les  représentants  de  la  Nation,  executees  sous  leur 
contrôle  •  grand  emprunt  de  consolidation  pour  que  se  ferme  celle  p  aie  des  emprunts, 
toujours  ravivée,  pat  laquelle  risque  de  s’écouler  torée  la  substance  cio  notre  pays;  appli¬ 
cation  intégrale  do  l'impôt  sur  le  revenu  avec  le  souci  de  larges  abattements  a  la  base; 
aménagement  et  retouches  do  l’impôt  sur  le  chiffre  d  affaires  exclusivement  appliqué  h  la 
Production  et  à  la  Fabrication,  et  vote  des  mesures  nécessaires  contra  la  dissimulation  ou 

V évasion  tëscatos.  , 

A  Ce  programme  se  lie  de  toute  nécessité. la  défense  des  Interets  régionaux  que  les 

candidats  do  Cartel  sont  résolus  à  soutenir,  en  toutes  circonstances,  de  leurs  efforts  soh- 
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claires  et  collectifs*  Parmi  ces  projets  qui  ne  peuvent  tous  s'énumérer  ici,  signalons  ceux 
relatifs  aux  questions  d’eau  potable  et  d’arrosage  (Fontaine-Lévoque)  et  au  tracé  de  la 
nouvelle  voie  ferrée  projetée  entre  Avignon  et  Nice,  par  Châteaurenard,  Eyguières,  Salon 
et  Aix. 

Au  point  de  vue  agricole  et  oléicole,  les  candidats  du  Cartel  n’en  oublient  point 
l’énorme  importance  pour  rio§  communes  et  ils  sont  prêts  à  soutenir  au  Parlement  — 
comme  deux  d’entre  eux  l’ont  déjà  fait  du  reste  — *  toutes  les  les  lois  susceptibles  de  déve~ 
lopper  et  de  favoriser  l'essor  de  F  Agriculture,  intimement  liée  ù  fa  venir  même  de  notre 
Pays. 

Fils  de  notre  belle  Provence,  ils  s’engagent  enfin  à  défendre,  an  toutes  circonstances, 
notre  glorieux  patrimoine  de  libertés  et  dé  traditions  méridionales,  si  chères  à  nos  labo¬ 
rieuses  populations* 

Citoyens  j  * 

L’esprit  qui  nous  anime,  plus  encore  que  cet  expose  obligatoirement  écourté  et  restreint, 
vous  montrera  que,  seul,  le  succès  des  forces  de  Gauches  donnera  à  la  Chambre  prochaine 
le  Gouverné ment  qui  assurera  à  notre  pays  les  amitiés  extérieures  indispensables,  comme 
à  l'intérieur,  l’ordre,  la  justice  sociale  et  la  prospérité, 

Mais  pour  assurer  ce  succès,  pour  le  transformer  en  triomphe,  il  importe  que  le§  forces 
de  la  Démocratie  s’organisent  et  se  disciplinent. 

Le  salut  de  la  République,  qui  est  lié  a  l'écrasement  du  Bloc  National  età  la  victoire  du 
Cartel,  ne  pourra  être  obtenu  que  si  les  Républicains,  les  Radicaux,  les  Radicaux-Socia¬ 
listes  et  les  'Socialistes  mettent  en  commun,  sans  restriction  ni  arrière-pensée,  tes  forces  dont 
ils  disposent* 

C’est  donc  entre  vos  mains,  Républicains  de  toutes  nuances,  que  les  destins  sont  sus¬ 
pendus.  Nous  avons  trop  de  confiance  en  votre  clairvoyance  politique,  en  votre  foi  répu¬ 
blicaine  pour  douter  un  instant  de  votre  Vote  qui,  le  i  l  Mal  prochain,  assurera  le  triomphe 
éclatant  et  définitif  de  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale  î 

Aux  urnes  clone,  Citoyens  ! 

Four  la  liste  de  Discipline  républicaine  î 

Pour  le  Cartel  des  Gauches  ! 

Pour  la  Paix  et  la  République  ! 

Auguste  GIRARD,  Député  sortant,  Chevalier  de  la  Légion  d’ Hon¬ 
neur*  —  Victor  JEAN,  Député  sortant,  Chevalier  de  la  Légion 
d’Honneur,  Croix  de  guerre.  — =  Félix  GQUIN,  Maire  d’Istres, 
Conseiller  Général,  Vice-Président  de  l’Office  Départemental 
des  Mutilés  et  Reformés  de  Guerre. 


i 
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Liste  Républicaine  socialiste  indépendante. 


Aux  Électeurs  de  la  Circonscription  A  ix-  A  ries. 

Un  mot  personnel. 

Depuis  quatorze  ans  et  demi  pour  l'ancienne  première  circonscription  d’Aix,  depuis 
qualrc  ans  pour  les  autres  cantons  eL  ^arrondissement  d’Arles, je  peux  dire,  sans  faux  orgueil, 
que  nous  avons  —  vous  comme  électeurs,  moi  comme  élu  —  pratiqué  le  mandat  dans  la  plus 
haute  acception  du  terme. 

Au  gouvernement,  comme  ministre  de  la  guerre  ;  à  la  tribune,  comme  député  ou  conime 
rapporteur  général  do  la  commission  du  budget  ;  au  fauteuil  delà  présidence  de  la  Chambre, 
je  me  suis  elTorcé  de  vous  représenter  avec  dignité,  comme  vous  méritiez  de  1  etre,  car  vous, 
de  votre  côté,  vous  m’avez  laissé  à  mon  labeur,  sans  m’accabler  de  ces  demandes  de  démar¬ 
ches  individuelles  qui  absorbent  —  ou  occupent  —  paraît-il,  le  temps  de  certains  élus.  Je 
vous  en  remercie  du  plus  profond  de  moi-même  et,  quelle  que  doive  être  votre  décision 
prochaine,  je  vous  resterai  profondément  reconnaissant  de  la  maniéré  dont  vous  avez  com¬ 
pris  et  dont  vous  m’avez  permis  d’exercer  le  mandat  législatif. 

Aussi,  quand  j’ai  songé  à  ne  pas  solliciter  son  renouvellement,  ai-je  délibérément  écarté 
les  offres  de  circonscriptions  qui  m’étaient  faites  et  découragé  d’avance  celles  qu’on  aurait 
pu  me  faire.  Je  songeais  simplement  qu’il  y  a  vingt-neuf  ans  que  j  ai  été  élu  pour  la  pre¬ 
mière  fois  et  que  je  pourrais  bien  vivre  un  peu  pour  moi-même.  J’avais  déjà  organisé  ma  vie 
*  et  mon  travail,  car  je  ne  saurais  et  ne  pourrais,  du  reste,  vivre  sans  rien  faire.  On  a  tant 
insisté,  mon  ami  Jourdan,  maire  d’Aix,  m’a  tellement  montré  que  je  devais  jouer  un  rôle 
essentiel  dans  l’adoption  du  tracé  de  la  ligne  Avignon- Nice  par  Château  renard,  Salon,  Aix 
et  Trels  :  je  vois,  d’autre  part,  ïc  mouvement  nationaliste  et  revanchard  si  violent  en  Alle¬ 
magne  que  j’ai  admis  que.  cette  fois  encore,  1  heure  du  repos  serait  ajournée. 

Je  me  représente  donc  à  vos  suffrages  sans  mes  colistiers  de  1919,  qui  prétendent 
défendre  contre  moi  les  grands  principes  du  régime  représentatif  mis  en  jeu  dans  les  der¬ 
niers  débats  de  la  législature.  Je  les  renvoie  àl 'Officiel,  ils  y  verront  que  j  ai  presque  tou¬ 
jours  voté  comme  eux,  ou,  mieux,  quîls  ont  voté  comme  moi,  qui  ne  me  suis  pas  borné  à 
déposer  un  morceau  de  carton  dans  1  urne,  mais  qui  ai  parlé.  C’est  sans  doute  ce  qui  les 
embrouille  un  peu.  J’avais  le  .droit  de  prendre  cette  attitude,  car  depuis  longtemps  j’avais 
proposé  pour  T  améliora  lion  du  change  et  l'assainissement  de  la  trésorerie  l’emprunt  à  lots 
sans  intérêt,  avec  lots  de  un  million  chaque  jour.  Mesure  positive  qu’on  finira  par  adopter, 
celle-là  aussi,  quand  on  aura  tout  essayé. 

Qu’ils  fassent  une  liste»  c'est  leur  droit  ;  qu’ils  y  prennent  un  socialiste  unifié  qui  refu¬ 
sera  le  budget  et,  dans  l’état  précaire  de  i’ Europe,  votera  contre  les  crédits  de  défense 
nationale  I  Je  ne  prétends  pas  leur  donner  des  leçons.  Je  pense,  non  plus,  ne  pas  avoir  à  en 
recevoir.  Les  électeurs  apprécieront. 

Pour  moi,  en  ce  qui  concerne  la  partie  politique,  diplomatique  ou  administrative  du 
mandai,  je  n’ai  guère  besoin  d’avis  £  mon  expérience,  déjà  longue,  me  permeL  de  me  tirer 
d’affaire  ;  par  contre,  je  serais  heureux  d’avoir  à  côté  de  moi,  un  agriculteur  compétent 
comme  Granaud,  vieux  paysan,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'agriculture,  vieux  con- 
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seiller  général,  rompu  aux  affaires  du  département,  et  un  industriel-commerçant  comme 
Rebière,  crime  autorité  incontestée,  comme  l'indiquent  les  dix  années  de  présidence  au  tri¬ 
bunal  de  commerce  de  Salon.  Ils  seront,  dans  1rs  questions  qu’ils  connaissent  si  bien,  de 
précieux  conseillers. 

Citoyens, 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  une  campagne  électorale.  J’ose  dire  qu’elle  se  fait  depuis 
quatorze  ans  passés.  Je  n’ai  pas  été  un  député  muet;  mon  action,  a  été  publique.  J'ai  pris  mes 
responsabilités  et  vous  les  connaissez. 

J’ai  combattu,  en  1913,  l'emprunt  turc,  avec  lequel  la  Turquie  a  mobilisé  contre  la 
France.  Nul  n’ignore  que  j'avais  prévu  la  guerre  de  3914.  Tout  le  monde  sait  également 
que,  en  1919,  nous  avons  élé  trois  —  MM,  Louis  Mann,  Franklin- Bouillon  et  moi-même  — 
à  nous  dresser  contre  le  tout  puissant* M.  Clemenceau  pour  dénoncer  les  dangers  du  traité 
de  Versailles  et  l'insuffisance  des  mesures  de  désarmement  qu’il  édictait. 

Depuis,  sans  me  lasser,  j’ai  signalé  les  préparatifs  allemands.  D’aucuns  en  ont  conclu 
que  je  voulais  la  guerre.  CTcst  une  calomnie  cl  une  sottise  :  le  baromètre  ne  fait  pas  la 
tempête,  il  fan  nonce.  Je  ne  fais  pas  autre  chose. 

Dès  la  renui  on  de  la  Chambre  en  1919,  mes  collègues  me  firent  ï  honneur  de  me  nom¬ 
mer  rapporteur  général  de  la  commission  du  budget,  fonction  que  je  dus  quitter  pour  deve¬ 
nir  ministre  de  la  guerre,  puis,  après  ma  démission,  vice-président  de  la  Chambre.  Je  le 
suis  encore. 

Ministre  de  ïa  guerre,  je  me  suis  efforcé  de  remettre  en  ordre  les  déFOrclres  causés  par 
la  démobilisation  précipitée  de  1919.  JTai  conscience  d’avoir,  grâce  à  mes  connaissances 
techniques,  pu  sauver  pourplusieurs  milliards  de  poudre  et  de  muni  Lions,  Et  si  j'ai  démis¬ 
sionne,  eu  1920,  en  laissant,  je  puis  le  dire  un  outil  bien  en  main,  c’esL  qu’une  puissance  supé¬ 
rieure  à  la  mienne  nv empêchait  de  demander  les  hommes  et  3c  matériel  nécessaires  pour  la 
sécurité  du  territoire  et  aussi  pour  les  mesures  de  contrainte  à  prendre  contre  l1  Allemagne, 
mesures  qui  auraient  du  être  plus  importantes  et  moins  tardives. 

De  ce  poste  important,  où  fou  dispose  de  puissants  moyens  d’observation,  j’avais  clai¬ 
rement  aperçu,  en  quelques  semaines,  ce  qu’allait  faire  l’Allemagne  ;  camouflages,  refus 
d’exécution  du  traité,  préparatifs  de  revanche  . 

Depuis,  il  n’est  guère  de  grands  débats  auxquels  je  n’aie  pris  part  et  je  crois  pouvoir 
dire  que,  en  me  tenant  à  l’écart  des  intrigues  de  portefeuilles  en  m’astreignant  à  ne  pro¬ 
duire  que  des  faits  vrais  et  soigneusement  contrôlés,  je  suis  arrivé  h  ce  que  ma  parole  ne 
soit  contestée  ni  à  la  tribune  ni  au  fauteuil  de  la  présidence. 

Au  surplus,  hélas  !  les  événements  m’ont  donné  raison.  J’avais  recommandé  au  gou¬ 
vernement  d’abord,  à  la  Chambre  ensuite,  ] 'alliance  des  «  petites  nationalités  »  du  Centre 
de  f Europe.  Je  ne  devais  pas  avoir  tort,  car  3a  petite  entente  s’est  constituée  et  prospère. 
J’avais  annoncé  que  le  contrôle  des  armements  allemands  serait  illusoire  ;  il  l’a  éLé  ;  qu’il 
ne  durerait  point,  il  a  cessé.  J’avais  dans  un  article  du  26  juillet  1922  le  Journal ,  annoncé 
que  l’Allemagne  voulait  faire  faillite  al  que  le  mark  tomberait  h  zéro  :  c’est  fait,  Javais  dit 
que,  un  jour  ou  l’autre,  la  France  occuperait  la  Ruhr,  et  nous  y  sommes. 

Il  me  serait  loisible  de  continuer  cette  énumération.  C  est  inutile.  Vous  la  savez.  Je 
n  ai  pas  change  d  avis.  Elu,  je  continuerai  la  même  tâche  et  c’est  ce  qui  me  permet  de  dire 
que  ma  campagne  électorale  est  faite  par  trenfe  ans  de  vie  publique  et  ru  labeur  législatif 
de  quatorze  années. 

Votre  opinion  est  faîte  aussi.  Elle  est  pour  ou  contre.  Vous  prononcerez  et,  quel  que 
soit  votre  verdict,  je  f  accepterai  sans  mauvaise  humeur,  car  vous  avez  le  droit  de  le  rendre 
et  de  m’approuver  ou  de  me  désapprouver. 

Si  vous  me  renvoyez  à  la  Chambre,  j  eu  serai  infiniment  honoré.  Si  vous  me  mettez  à  la 
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retraite,  je  penserai  que  j’y  avais  songé  moi -même.  Dans  un  cas  comme  clans  Pau  Ire,  je  gar¬ 
derai  l'impérissable  souvenir  de  Ja  liberté  que  vous  m'avez  laissée,  la  certitude  d'emporter 
votre  estime  et  que  personne,  ami  ou  ennemi,  ne  mettra  ma  parole  en  doute  si  je  termine 
cette  importante  partie  de  ma  vie  politique  par  la  célèbre  phrase  d’un  vieil  écrivain  français  ; 
«  Ceci  est  une  œuvre  de  bonne  foi  a* 

André  LEFÈVRE, 

Vice -Président  de  la  Chambre  des  députés, 
Ancien  ministre  de  la  guerre, 

Ancien  rapporteur  général  du  budget* 


Liste  du  bloc  ouvrier-paysan. 


Cette  liste  n  a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi* 


\ 


CALVADOS 

ti  députés. 


ïiiserîts . . .  98.304 

Vu  tanta. _ _ _  76.947 

Blancs  et  nuis . .  1.770 

Suffrages  exprimés- . . . . . . .  75. 177 

Majorité  absolue.'..  37.586 

Quotient  électoral. . . .  12.528 


Liste  dtJnion  nationale  républicaine* 


MM/  Blaiaot  .......  h  * .  . . . . , , , .  49.403 

■  Caotru  . . . .  49,300 

f  Engmtnd:, . . *.,**.. .  W.h\% 

.  Flandin . .  * . .*<**......,  49. 486 

%  Gérard . . .  48.810 

*  ï^niel - - - . -  43.080 


Total.,,. . .  294.021 


Mienne,,,,.. ... ..  ..  49.103 


Liste  dTUnion  des  républicains  de  gauche* 


MM.  Lesîgne  . . . . .  10.747 

Levîlliin. . . . . . . . . ,  15,393 

Bebaur . . . . .  iL906 

Tuncq . . . . .  U. 813 


El  as  ft  la  majorité  absolue. 


MM .  Girard . . . . . \b ,  077 

Vitliera . , . . .  17,788 

Total .  91.724 

Moyenne, . ... . * . ,  15.287 


Liste  d1  Unité  socialiste  ouvrière 


et  paysanne* 

MM*  Mnugïns . . ;>.25i7 

Lefèvre _ _ _ 5.073 

Gorlouer. . 4.934 

Letavernîer*  .......... . 4.938 

Martin  ..**,.* . 4,956 

Planchon . ......... . .  1.937 

Total.  .  30'  093 v 


Moyenne,;.*,.*,,..,  5.01-5 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan* 

MIL  BarbLor  , . . . . . * _ _ _  3 . 7M 

Besançon . %Md 

Diïfau* . . ...,..**  3.602 

Ferrand.  . .  3 . 629 

Sémy . 3.622 

Wetzel . 3.587 

Total .  21*834 


Moyenne.**.** .  3.639 


MM.  Fngemnd,  FJandio,  B!  ai  sot,  QaSlirw*  Gérard  , 
LanieL 


Liste  d’Union  Nationale  Républicaine* 

Chers  Concitoyens, 

Le  10  Novembre  1910,  vous  ave/-  accordé  dansées  deux  circonscriptions  du  Calvados,  à 
notre  programme  d  L  nion  Nationale  Républicaine,  un  éclatant  témoignage  d'adhésion  et  de 
confiance. 

Noire  pensée  constante  a  été  d  y  demeurer  fidèles. 


CALVADOS 


Eu  nous  représentant  aujourd’hui  devant  vous,  nous  avons  conscience  d’avoir  rempli 
notre  mandat  avec  Tunique  souci  de  l'intérêt  publie  et  d'avoir  contribué,  dans  îe  Departe¬ 
ment,  à  réaliser  par  T  application  bienveillante  des  lois  de  la  République,  en  accord  avec 
tous  vos  élus,  notre  volonté  nettement  affirmée  de  concorde  pat  io tique  et  de  paix 
sociale. 

La  Lâche  *q ui  s’imposait  â  nous  dans  cette  législature  était  grosse  d’inconnu  cl  lourde  de 
devoirs. 

Il  s'agissait  de  rétablir  dans  sa  puissance  économique  et  financière  notre  Patrie  victo¬ 
rieuse,  mais  épuisée  par  cinquante-deuxT  mois  d\me  lutte  sans  merci-;  de  maintenir  à  la 
France,  en  raison  du  refus  do  coopération  de  ses  alliés  et  du  réveil  du  militarisme  allemand, 
une  force  militaire  suffisante  pour  prévenir  le  retour  de  nouvelles  agressions,  permettre 
Inexécution  des  traités  eL  assurer  la  paix;  de  secourir  les  innombrables  victimes  de  la  guerre 
et  de  réparer  sans  tarder,  mu  me  en  I1  absence  des  versements  de  I  Allemagne,  lus  ruines 
effroyables  du  nos  dix  départements  dévastés. 

Plaçant  l'intérêt  du  pays  au-dessus  de  tout,  convaincus  au  surplus  que  l'instabilité 
ministérielle  est  un  obstacle  à  la  bonne  marche  des  affaires  publiques,  nous  avons  apporté 
depuis  deux  ans,  sans  fléchir  un  seul  jour,  notre  concours  fidèle  â  la  politique  d'ordre  à 
l'intérieur  et  de  fermeté  pacifique  à  l'extérieur  qu’a  poursuivie  le  Gouvernement  de 
M.  Raymond  Poincaré. 

Nous  l’avons  soutenu  lorsque,  en  janvier  1923,  devant  les  manquements  réitérés  de  i  Al¬ 
lemagne,  il  a  décidé  l 'occupation  de  la  Ruhr,  seul  moyen  efficace  de  faire  apparaître  enfin 
au  peuple  vaincu  la  réalité  de  sa  défaite  et  par  là  même  d’assurer  le  payement  dos  sommes 
qui  nous  sont  dues,  ainsi  que  notre  sécurité. 

Grâce  à  celle  politique  qui,  déjà  en  1920,  sous  le  Ministère  Millerand,  avait  préservé 
notre  pays  de  la  Révolution  menaçante,  la  France,  plus  qu'aucune  nation  de  l’Europe,  a  tra¬ 
vaillé  depuis  quatre  dans  le  calme  cl  dans  la  paix  et  son  rapide  relèvement  a  lait  I  admira¬ 
tion  du  Monde, 

Si  ce  résultat  a  pu  être  atteint,  c'est  grâce  aux  sacrifices  qu*a  dû  consentir  la  Nation 
pour  suppléer  à  la  carence  allemande.  Au  point  de  vue  financier,  il  a  fallu  en  1929  préserver 
notre  pays  d’une  catastrophe  imminente.  Le  premier  devoir  du  Parlement  fut  de  rétablie  par 
une  compression  énergique  des*dépenses  publiques  et,  par  la  création  urgente  de  nouvelles 
ressources  fiscales,  l'équilibre  du  budget  général  de  l'État. 

Le  vote  récent  de  nouveaux  impôts  rendus  indispensables  par  la  défaillance  persistante 
de  T  Allemagne  pour  équilibrer  notre  budget  des  dépenses  recouvrables  a  eu  1  heureux  résul¬ 
tat  de  briser  TofFensîve  étrangère  dirigée  contre  notre  crédit  à  la  veille  des  élections  géné¬ 
rales,  d  améliorer  rapidement  la  valeur  de  notre  franc  et  de  dissiper  du  même  coup  les 
craintes  d’un  accroissement  démesuré  de  la  cberté  de  la  vie. 

Nous  estimons  qu’une  politique  d'économies  plus  sévères  encore  s  impose  rigoureuse¬ 
ment  :  nous  avons  donné  au  Gouvernement  les  moyens  légaux  de  la  réaliser  sans  delai  ; 
nous  avons  la  certitude  qu'appliquée  avec  intelligence  et  mesure  eCr  sans  compromettre  la 
vie  économique  de  nos  petites  villes,  elle  contribuera  avec  la  prospérité  croissante  de  notre 
agriculture  et  de  noLre  industrie  à  accélérer  rabaissement  du  coût  de  l'existence  qui  demeure 
un  des  problèmes  les  plus  urgents  à  résoudre, 

La  prochaine  législature  devra  apporter  des  réformes  profondes  aux  impôts  qu'une 
nécessité  impérieuse  a  exigés,  mais  dont  certains  rre  doivent  avoir  qu'un  caractère  provi¬ 
soire  et  essentiellement  temporaire. 

Nous  restons,  comme  nous  T  avons  été  dans  le  passé,  les  adversaires  de  l'impôt  person¬ 
nel  à  cause  de  l’intolérable  inquisition  qu’il  entraîne  et  que  nous  avions  prévue  et  dénoncée. 

Déjà,  par  de  larges  déductions  à  la  base,  nous  avons  allégé  pour  la  grande  majorité  des 
travailleurs  Tinipât  sur  les  salaires*  Nous  nous  efforcerons  d’atténuer  les  inconvénients  de 
l'impôt  sur  le  revenu  pour  les  autres  contribuables,  notamment  en  établissant  ses  bases  sur 
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les  signes  extérieurs,  en  tenant  compte  davantage  des  charges  de  famille  et  nous  étendrons 
au  maximum  le  système  du  forfait  à  l'impôt  sur  le  chiffre  d’afïhires  dont  nous  nous  propo¬ 
sons,  d’ailleurs,  d'étudier  le  remplacement. 

Au  cours  de  cette  dernière  législature,  il  n  est  pas  une  question  importante  dans  laquelle 
vos  représentants  ne  soient  intervenus,  soit  dans  l’ordre  économique  et  financier,  agricole 
ou  maritime,  soit  qu'il  se  soit  agi  de  la  Défense  Nationale,  des  transports,  des  loyers,  de  la 
propriété  bâtie,  de  la  propriété  commerciale,  des  pensions  civiles  et  militaires,  de  laide  aux 
familles  nombreuses,  de  l'habitation  ouvrière  et  paysanne,  ou  qu'il  ait  fallu  rappeler  les 
droits  imprescriptibles  de  nos  mutilés  et  de  tous  nos  anciens  combattants  à  la  reconnais¬ 
sance  de  la  Nation. 

Après  le  grand  bouleversement  de  la  guerre,  une  oeuvre  sociale  immense  sollicite 
notre  effort. 

Demain  comme  hier  notre  vigilance  demeurera  en  éveil  pour  assurer  la  défense  de  vos 
intérêts  comme  de  vos  droits  les  plus  sacrés. 

Électeurs, 

Loyalement  attachés  aux  institutions  républicaines,  nous  voudrions  voir  à  jamais  dis¬ 
parue  fère  des  anciennes  querelles* 

Un  grand  souffle  d’apaisement  a  passé  sur  le  Pays, 

Ceux-là  seraient  bien  coupables  à  nos  yeux  qui,  de  nouveau,  chercheraient  a  y  jeter 
le  trouble* 

Quant  à  nous,  attentifs  aux  appels  du  Président  de  la  République  et  du  Présidcntdu 
Conseil,  nous  répudions  toute  politique  d’intrigue  ou  de  division  qui  affaiblirait  notre  Gou¬ 
vernement  au  regard  de  l  Étranger. 

'  Face  à  l'Allemagne  qui  nous  observe  et  qui  escompte  notre  lassitude,  continuons  à 
nous  montrer  fermement  décidés  à  bien  servir  la  Patrie  et  la  République  dans  l'union, 

1  ordre  et  la  légalité,  avec  la  résolution  suprême  de  maintenir  la  paix  dans  le  Droit  et  dans 
l'Honneur* 

Camille  B  LÀ  I  SOT, —  Camille  GAUTRU.—  Fernand  ENGERAND, 
“  Ernest  FL  ANDIN.  —  François  GÉRARD.  —  Henri 
LAN I EL,  Députés  sortants. 


Liste  d  Union  des  Képublicains  de  gauche. 


Aux  Électeurs, 

Dansée  grand  mouvement  qui  soulève  la  France  contre  l’insuffisance  du  bloc,  qui  se  dit 
national j  le  Calvados  ne  peut  rester  en  arrière. 

Devant  le  mécontentement  général,  nous  nous  décidons  à  nous  présenter  a  vos 
suffrages.  Voici  pourquoi  : 

L  s  agît  bien  moins  de  conquérir  des  sièges  que  d’affirmer  des  principes  et  une  autre 
méthode  de  travail. 

Sans  méconnaître  les  difficultés,  sans  faire  aucune  personnalité,  nous  reprochons  à  la 
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Chambre,  aux  députés  sortants  (dont  le  plus  digne  à  nos  yeux,  a  été,  du  reste,  éliminé), 
quatre  choses  : 

1°  De  n'avoir  pas  diminué  te  nombre  des  députés  ou  de  1  avoir  fait  dans  des  propor- 
lions  tout  à  fait  insuffisantes,  chacun  s'attachant  à  en  conserver  le  plus  grand  nombre  pour 
sauvegarder  son  propre  siège. 

Croyez-vous  que  moitié  moins  de  députés,  il  en  resterait  encore  300,  ne  feraient  pas  de 
meilleure  besogne,  avec  moins  de  bruit,  moins  de  perte  de  temps,  n1  arrivera  lent  pas  à  éviter 
de  brasser  les  lois,  même  les  plus  importantes,  comme  nous  l’avons  vu  faire  récemment,  en 
quelques  jours  (parfois  quelques  heures),  dans  une  séance  du  matin,  et  souvent  devant  10 
ou  15  députés  présents,  et  même  5,  à  tel  point  que  M  .  le  Président  du  Conseil  a  cru  devoir 
en  faire  la  remarque  publique  ; 

2»  De  n'avoir  pas  tout  fait  pour  développer  et  constituer  définitivement  la  Société  des 
NuLions,  seul  moyen  d’alléger  en  conscience  le  fardeau  des  charges  militaires,  d’assurer  la 
paix  durable  et  'd’éviter  la  guerre  qui  se  fait  toujours  avec  le  sang  des  peuples.  Nos  familles 
en  deuil,  nos  Mutilés  et  nos  Comballants  le  savent  trop.  Et  vous  devine*  ce  que  serait 
l'effroyable  guerre  scientifique  de  l'avenir  ; 

3°  D'avoir  totalement  et  systématiquement  négligé  la  situation  financière  qu’on  dissi¬ 
mulait  à  la  France,  situation  financière  qu'on  a  cherché  à  lui  cacher  jusqu’après  les  élections 
et  dont  on  a  seulement  paru  s'apercevoir  quand  le  bilan  de  la  Banque  de  I4  rance  1  a  mis  à 
jour  brutalement,  quand  la  livre  valait  123  francs,  c'est  à-dire  le  franc  4  sous.  Àjoutez-y 
le  scandale  mondial  si  longtemps  étouffé  des  régions  libérées. 

C’esL  de  là  que  sont  résultés  les  impôts  formidables  qui  inquiètent  tout  le  monde, 
impôts  dont  vous  ne  connaissez  pas  encoie  l'importance  réelle  a  1  heure?  actuelle*  Ces 
mesures  d'exception  menaçantes  pour  tant  de  situations  et  conduisant  jusqu'à  la  violation 
du  domicile  privé*  alors  qu’il  eût  été  si  simple  d'exposer  loyalement  la  situation,  il  y  a  plus 
d'un  an,  et  de  prendre  alors  des  mesures  de  prudence  qui  eussent  été  beaucoup  moins 
lourdes  surtout  si  on  y  avait  prévu  et  réalisé  la  mise  en  exploitation  du  patrimoine  national. 
De  la  aussi  les  décrets-lois  qui  nous  préoccupent  tous,  spécialement  dans  ce  département  ; 

4°  Et  eu  lin,  nous  reprochons  à  cette  Chambre  d  avoir  été  par  excellence  la  Chambre  de 
la  vie  chère,  dont  elle  porte  la  lourde  et  définitive  responsabilité,  comme  elle  en  gardera  le 
nom  ;  de  n'avoir  rien,  absolument  rien  fait  pcmr  atténuer,  pour  diminuer  cette  crise  et  ce 
fardeau  de  la  vie  chère  qu’elle  a,  au  contraire,  laissé  chaque  jour  s  aggraver  tandis  que  des 
mesures  générales  devaient  et  la  prévoir  et  Y  enrayer  —  vie  chère  qui  a  frappé  tout  le  monde 
également  :  consommateurs  comme  producteurs,  atteints  eux-mêmes  dans  leurs  moyens  de 
travail  et  de  production  (engrais,  outils,  etc.),  vie  chère  qui  pèse  si  lourdement  sur  tous,  qui 
préoccupe  eL  angoisse  plus  particulièrement  l'ouvrier,  le  petit  agriculteur,  1  employé,  le  père 
de  famille  et  le  petit  rentier. 

De  la,  un  état  de  choses,  conséquence  de  ces  diverses  fautes  accumulées*  et  qu  une 
appréciation  saine  des  finances  faite  en  temps  utile  et  une  bonne  gestion  pouvaient  empê¬ 
cher  dans  une  large  mesure. 

Ces  constatations  gêneront  les  responsables.  Ils  ont,  eux,  beaucoup  plus  gêné  et  sacrifié 

les  contribuables*  ■  * 

Des  journaux,  des  affiches  peut-être,  essaieront  de  vous  /tonner  le  change*  Inutile  d'y 
répondre*  Ces  laite  sont  prouvés,  connus  de  tous,  parce  que  tous  en  souffrent.  Telle  est  la 
force  de  la  vérité* 

Voilà  l'œuvre  néfaste  que  nous  incriminons* 

Dès  lors,  le  problème  est  simple.  Si  vous  êtes  satisfaits  de  cet  état  de  choses,  inutile  de 
voler  pour  nous.  Sinon,  vous  pouvez  nous  donner  votre  confiance,  car  si  nous  reprochons 
cela,  c’est  que  nous  ne  f  eussions  pas  fait. 
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Au  surplus,  nous  sommes  bien  connus  de  vous-  La  composition  de  notre  liste  témoigne 
de  la  large  conception  de  nos  vues  sociales. 

Nos  noms  associés  signifient  :  ni  réaction  ni  révolution. 

Ils  signifient  encore  :  Union  de  bonnes  et  loyales  volontés  républicaines,  travaillant 
pour  le  bien  du  pays  que  nous  ne  perdons  jamais  de  vue  ni  à  l'intérieur,  ni  â  l'extérieur. 

Peu  de  mots  suffiront  à  vous  édifier,  sans  grandes  phrases  ni  promesses  inutiles  qui  ne 
sont  pas  dans  notre  caractère.  Nous  sommes  républicains,  de  ferme  conviction,  d'esprit  très 
large,  sur  la  base  des  lois  laïques  que  nous  considérons  comme  un  élément  de  paix  sociale, 
de  justice  et  d'union  durable,  parce  qu'il  assure  le  respect  de  tous,  des  personnes,  des 
croyances  et  des  convictions. 

C'est  à  ce  titre  que  nous  sommes  partisans  de  rendre  accessible  à  tous  ceux  qui  en 
sont  dignes,  renseignement  à  tous  les  degrés. 

Très  pénétrés  de  nos  devoirs  si  nous  étions  vos  élus,  nous  saurons  défendre  avec  vigi¬ 
lance  et  énergie  toutes  vos  libertés,  vos  droiLs  et  vos  intérêts,  désireux  d'ailleurs  de  rester 
our  cela  en  communication  étroite  avec  vous. 

Docteur  DESIGNE,  Maire  de  Lisieux,  Vice-Président  de  la  Société 
d1  Agriculture,  Président  du  Conseil  d'arrondissement.  — 
Docteur  LE  VIL  LÀ  IN,  Président  de  la  Fédération  radicale  du 
Caivados,  Vice-Président  de  la  Caisse  de  Crédit  agricole  de 
Douvres. —Jacques  REBOtTH,  Industriel,  Maire  de  G oss esse- 
ville,  Conseiller  d'arrondissement.  —  Joseph  TUNCQ,  Commer¬ 
çant,  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  limonadiers,  hôte¬ 
liers  el  restaurateurs  du  Calvados,  Président  de  la  Fédération 
de  Normandie,  Vice-Président  de  la  Confédération  nationale  du 
Commerce  en  détail  des  boissons.  —  Raymond  GIRARD, 
Agriculteur,  Secrétaire  de  T  Union  agricole  de  Falaise,  Conseiller 
d'arrondissement.  —  Auguste  VILLERS,  Contremaître  menui¬ 
sier,  Conseiller  municipal  de  Dea avilie. 


Liste  d?Unité  Socialiste  et  Ouvrière. 


Notre  programme. 

Amnistie  complète  des  condamnés  militaires  et  politiques.  Réintégration  des  révoqués  * 
Évacuation  delà  Ruhr #  conformément  aux  conclusions  des  experts  et  solution  du  pro- 
,  blême  des  réparations,  d'accord  avec  les  Alliés. 

Organisation  de  ia  paix  par  T  entente  internationale  des  peuples.  Cessation  des  expé¬ 
ditions  lointaines. 

*  Réduction  immédiate  h  huit  mois  de  la  durée  du  service  militaire.  , 

Suffrage  universel  des  deux  sexes. 

Représentation  proportionnelle  dans  toutes  les  élections. 

Assemblée  législative  unique  :  suppression  du  Sénat, 

Incompatibilité  du  mandat  législatif  avec  les  professions  d'administrateur  d’entreprises 
en  rapport  avec  PÉM* 
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Régionalisme  économique,  avec  participation  des  ouvriers  aux  Chambres  Economiques 
Régionales, 

Réorganisation  des  services  publics  d’après  le  principe  de  nationalisation  indus- 
tri  ali  séfe. 

Révision  sévère  des  marchés  de  guerre ,  et  confiscation  des  bénéfices  excessifs  réalisés 
par  les  profiteurs  de  guerre* 

Perception  stricte  de  l’impôt  s'ur  le  revenu  avec  progression  nettement  accentuée. 
Prélèvement  sur  le  capital  à  partir  d’un  certain  chiffre, 

ÉtabliSàement  de  monopoles  fiscaux* 

Participation  financière  de  l'État  aux  industries  suffisamment  concentrées. 

*  Nationalisation  des  grands  services  publics  (transports,  énergie,  etc,)* 

Reconnaissance  du  droit  syndical  a  tous  et  notamment  aux  fonctionnaires. 

Organisation  du  placement  et  lutte  organisée  contre  le  chômage  par  l’établissement  de 
statistiques  do  travail, 

Application  immédiate  de  la  loi  sor  les  assurances  sociales* 

Maintien  intégral  et  généralisation  de  la  journée  de  huit  heures. 

Établissement  d’un  minimum  de  salaires  basé  sur  le  coût  normal  de  la  vie. 

Égalité  de  salaires  pour  les  travailleurs  étrangers. 

Extension  des  lois  de  protection  des  travailleurs  agricoles  ;  accidents,  couchage,  eto. 
Protection  des  métayers  :  allocation  de  plus-value  aux  fins  de  baux. 

Extension  de  la  coopération  agricole. 

Protection  des  mères  et  des  enfants  dans  l’industrie* 

Création  d'un  système  d’éducation  nationale  basé  sur  les  aptitudes  et  non  sur  la 
richesse. 

Expropriation  des  immeubles  malsains. 

Création  d'un  service  public  de  l'habitation*  Taxation  des  loyers. 

Organisation  des  loisirs  ouvriers. 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  F*  I.  G.), 


luæ  Electeurs  du  Calvados. 

Travailleurs  du  Calvados, 

La  situation  est  claire.  L'œuvre  néfaste  du  Bloc  National,  dont  les  députés  sortanst 
sont  les  dignes  représentants,  ne  peut  qu'etre  condamnée  par  le  bon  sens  populaire  jugeant 
toute  politique  d’après  ses  résultats. 

Or,  ceux-ci  sont  suffisamment  éloquenLs*  Le  pain  à  1  fr.  20,  le  franc  à  six  sous, 
rencaisse  or  de  la  Banque  de  France  donnée  en  gage  aux  financiers  internationaux  pour 
soutenir  avant  les  élections  le  cours  du  franc  effondré  à  la  suite  de  l’entreprise  désastreuse 
de  la  Ruhr,  voilà  les  images  saisissantes  de  cette  politique*  La  dette  publique  portée  à 
400  milliards  de  francs  (sans  tenir  compte  de  la  dette  communale  et  départementale)  ;  un 
budget  ordinaire  de  plus  de  24  milliards,  dont  plus  de  6  milliards  jetés  dans  le  gouffre  de  la 
prétendue  défense  nationale  pour  préparer  la  prochaine  dernière  guerre  ;  7  milliards  d'impôts 
nouveaux,  dont  la  charge  retombera  de  tout  son  poids  sur  les  producteurs  et  les  consom¬ 
mateurs,  complètent  admirablement  ce  sombre  tableau. 
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Les  libertés  civiques  cyniquement  violées ,  les  organisations  ouvrières  et  les  syndicats 
de  fonctionnaires  poursuivis,  25.000  cheminots  révoqués  aux  applaudissements  des  réac¬ 
tionnaires  et  des  radicaux,  confondus  dans  une  même  haine  du  prolétariat,  la  loi  sur  la 
journée  de  huit  heures  violée  sans  scrupule,  la  force  publique  mise  au  service  du  capital, 
ne  reculant  meme  pas,  comme  au  Havre,  devant  l’assassinat  des  ouvriers  coupables  de 
réclamer  une  bouchée  de  pain  à  leurs  exploiteurs,  voilà  l’œuvre  accomplie  par  les  pouvoirs 
publics,  soutenus  et  approuvés  par  la  Chambre  du  Bloc  National  et  te  Sénat  radical. 

Pour  Combattre  la  bourgeoisie  désemparée  —  de  droite,  de  gauche  ou  du  centre  —  avec 
le  maximum  de  chances  de  succès,  le  Parti  communiste  a  proposé  à  toutes  les  organisations 
politiques,  se  réclamant  de  la  classe  ouvrière,  la  réalisation  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan, 
opposé  à  tous  les  blocs  bourgeois,  Au  lieu  de  se  joindre  à  nous,  le  Parti  socialiste,  n’envi¬ 
sageant  que  les  bas  intérêts  électoraux  de  quelques  politiciens  arrivistes,  et  sans  aucun  souci 
des  intérêts  propres  de  la  classe  ouvrière,  a  décliné  nos  offres.  Oubliant  toute  dignité,  ils  ont 
préféré,  comme  cela  a  lieu  dans  notre  département,  entrer  en  tractations  occultes  avec  de 
prétendus  républicains  qui  n’ont  cessé  de  soutenir  la  politique  du  Bloc  National  et  voté  des 
adresses  de  félicitations  à  M,  Poincaré.  Abandonnés  par  les  politiciens  républicains  de  Caen 
et  de  Lisieux,  ils  se  sont  mis  à  jouer  la  comédie  de  la  vertu  outragée  et  sont  entrés  en  lice 
contre  leurs  complices  d’hier  et  de  demain.  Mais  ils  ne  réussiront  à  donner  le  change  à  per¬ 
sonne  et  n’dgareront  à  leur  suite  aucun  travailleur. 

Travailleurs  des  villes  et  des  champs,  au  milieu  des  intérêts  contradictoires  qui  font  se 
nouer  et  se  dénouer  les  alliances  les  plus  immorales  et  les  combinaisons  les  plus  répu¬ 
gnantes,  seul  le  Parti  communiste  échappe,  par  son  attitude  nette,  aux  combinaisons  des 
politiciens  de  tout  acabit.  Pour  défendre  son  programme,  dont  vous  trouverez  les  lignes 
directrices  soit  dans  nos  tracts,  soit  dans  le  numéro  spécial  de  Y Humanité^  auquel  est  jointe 
la  présente  circulaire,  il  présenle  à  vos  suffrages  une  liste  composée  de  six  modestes  ouvriers 
ou  paysans j  militants  dévoués  d’une  cause  qui  est  la  vôtre. 

Puissiez-vous  comprendre  la  grande  leçon  des  événements  que  nous  visons  et  en  vous 
détachant  des  représentants  ouverts  ou  masqués  de  la  classe  ennemie,  montrer  la  dignité 
et  la  puissance  souveraine  du  travail,  en  accordant  vos  voix  aux  repré  sentants  autorisés  de 
votre  propre  classe. 

Camarades,  nous  avons  lait  notre  devoir  dans  toute  la  limite  de  nos  ressources  et  de 
nos  possibilités  de  propagande.  C’est  à  vous  de  faire  le  vôtre  I 

Vous  voterez  pour  vos  camarades  de  travail, 

A  bas  les  blocs  bourgeois  de  droite  ou  de  gauche  ! 

A  bas  les  socialistes  félons  1 

« 

Vive  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  ! 

La  Fédération  Communiste  du  Calvados. 

v  f  * 
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Liste  du  Cartel  des  Gauches. 


Citoyens, 

Pour  abattre  le  Bloc  National  responsable  de  la  situation  tragique  où  la  France  se 
débat,  pour  reconstruire  la  République,  lézardée  de  toutes  part,  l'union  des  forces  de  gauche 
est  impérieusement  nécessaire. 

Les  trois  candidats  soussignés,  groupés  sur  la  meme  lis  Le  par  la  volonté  du  corps  élec¬ 
toral,  se  sont  mis  d'accord  sur  les  buts  communs  suivants  : 

A  l’extérieur: 

La  liquidation  de  la  guerre  par  la  fixation  définitive  du  montant  de  la  dette  allemande 
et  rétablissement,  avec  la  plus  large  coopération  internationale,  d'un  plan  de  construction 
pour  nos  régions  dévastées,  pour  Y  Allemagne  désorganisée  et  pour  l'Europe  en  faillite  ; 

Le  maintien  de  la  paix  par  une  Société  des  Nations  élargie,  fortifiée  et  démocratisée,  et 
par  le  désarmement  progressif. 

A  l’intérieur  : 

Le  rétablissement  des  finances  publiques  par  des  budgets  sincères,  par  la  simplification 
et  la  meilleure  perception  des  impôts,  parle  maintien  de  l’impôt  sur  le  revenu,  accompagné 
de  mesures  pratiques  eL  efficaces  pour  éviter  les  fraudes  et  réaliser  l’équité  fiscale,  par  la 
diminution  des  dépenses  .excessives  ou  inutiles,  encore  si  nombreuses  notamment  dans  3e 
domaine  militaire  ; 

La  prospérité  agricole,  industrielle  et  commerciale  par  le  développement  et  l’amélio¬ 
ra  lion  de  tous  les  moyens  de  production  (notamment  en  développant  l'électrification  des 
campagnes),  par  la  surveillance  des  grands  Cartels  ou  groupements  économiques  qui, 
jouissant  d'un  monopole  défait,  font  passer  leur  intérêt  avant  celui  du  pays,  par  la  réduc¬ 
tion  des  tarifs  douaniers  excessifs  établis  dans  l’intérêt  de  quelques-uns  au  détriment  du 
grand  nombre  ; 

L  éducation  démocratique  des  enfants  par  un  enseignement  commun  au  premier  degré 
et  !  admission  de  tous  ceux  qui  font  preuve  des  aptitudes  voulues,  sans  privilège  de  classe, 
aux  enseignements  secondaire  et  supérieur; 

La  liberté  de  pensée,  par  le  maintien  intégral  des  lois  laïques,  notamment  de  la  loi,  de 
Séparation,  et  3c  développement  de  l’école  laïque; 

*  La  liberté  du  travail  par  le  respect  du  droit  syndical  de  tous  les  travailleurs  ; 

L’amélioration  du  sort  des  travailleurs  par  l'application  méthodique  de  la  loi  de  8  heures 
eL  le  développement  des  assurances  sociales  ; 

La  liberté  civique  des  fonctionnaires  ; 

La  défense  énergique  du  petit  et  du  moyen  commerce  contre  les  grands  consortiums 
qui  veulent  le  ruiner  ; 

La  sécurité  du  pays  par  l'organisation  de  la  nation  armée  et  la  préparation  de  îa  mobi¬ 
lisation  industrielle  du  pays,  avec  service  militaire  d'un  an  au  maximum  ; 

La  défense  des  droits  des  victimes  de  la  guerre. 

Dans  l'ordre  des  questions  locales:  G 

La  construction  rapide  des  voies  ferrées  Espalion-Aurillac  par  MonLaalvy,  Espalion- 
Saint-Flour  par  Ghaudesaigues,  eL  ArgentaLSalers  ;  le  développement  de  renseignement 
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agricole  ;  un  contrôle  efficace  de  l’Etat  sur  l’exploitation  et  la  vente  des  engrais  de  manière 
à  amener  une  baisse  de  leur  prix  ;  l’amélioration  des  logements  agricoles  ;  la  mise  en  œuvre 
méthodiquo  des  ressources  touristiques  du  département. 

Citoyen  a, 

Tel  est  le  programme,  conforme  aux  traditions  qui  ont  fait  la  force  de  la  France,  que 
nous  opposons  aux  errements  du  Bloc  National,  militariste,  ploutocratique  et  clérical. 

La  France  républicaine  avait  gagné  la  Guerre.  Le  Bloc  National  a  perdu  la  paix.  En 
quatre  ans  la  dette  publique  a  plus  que  doublé;  le  franc  s’est  avili  ;  la  vie  chère  fait  peser 
sur  les  classes  laborieuses,  écrasées  déjà  par  des  impôts  injustes,  un  intolérable  fardeau.  Au 
dehors,  nous  avons  perdu  nos  alliances  et  nos  amiLiés. 

Il  est  temps  que  les  Républicains  reprennent  la  barre. 

Rendons  son  vrai  visage  à  la  France  défigurée,  que  les  peuples  étrangers  ne  reconnais¬ 
sent  plus,  qui  ne  se  reconnaît  plus  elle-même  et  qui  se  prend  a  douter  de  ses  destinées  1 

Vive  la  République  I 
Vive  le  Cantal  l 

Paul  B  ASTI  D,  Conseiller  Général.  —  Henry  FONTANIER, 
Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur,  Croix  de  Guerre.  — - 
Pierre  TRÉMOULIÈRE,  Maire  d’Omps,  Médaille  d'or  de  la 
Mutualité, 


Liste  Républicaine,  Démocratique  et  Sociale. 


Chers  Concitoyens, 

Àu  lendemain  de  la  guerre,  une  œuvre  immense  de  restau  ration  nationale  s  est  imposée 
au  Parlement  et  aux  Gouvernements  qui  ont  eu  la  charge  d’assumer  la  direction  des  affaires  » 
publiques.  Nous  avons  conscience  d’avoir  pour  notre  part  utilement  collaboré  à  cette  lourde 
tâche.  Revendiquant  fièrement  la  responsabilité  de  nos  actes  et  de  nos  votes,  nous  venons, 
à  l’expiration  de  notre  mandat  législatif,  vous  en  demander  le  renouvellement  et  vous 
exposer  ce  qu’il  reste  à  faire  pour  parachever  1  œuvre  commencée. 

~  '-'-T-  /  •••  -  /-  ‘  '  \  * 

Une  mise  au  point  necessaire. 

Avant  de  développer  notre  programme,  nous  avons  le  droit  de  répondre  aux  critiques 
de  nos  adversaires.  Ils. nous  reprochent:  lû  de  n’avoir  rien  osé  contre  les  profiteurs  de  la 
guerre.  C’est  faux  [  Les  députés  du  Cantal,  dans  la  mémorable  séance  du  13  avril  1920, 
sonj,  intervenus  les  premiers  â  la  Chambre  pour  hâter  le  vote  d  une  loi  contenant  les  sanc¬ 
tions  nécessaires.  Est-ce  leur  faute  si  le  Sénat  a  arrêté  cette  loi  ?  2*  d’avoir  écrasé  d’impôts 
la  classe  ouvrière»  C’est  faux  î  L’impôt  sûr  les  salaires  a  été  vote  par  la  Chambrs  radicale- 
socialiste  de  1914,  le  31  juillet  1917.  Nous  en  avons,  au  contraire,  adouci  les  rigueurs  et 
pratiquement  supprimé  F  application  eu  élevant  l’exonération  à  la  base  de  1.500  à 
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6. 000  francs  et  en  prévoyant  pari  surcroît-  de  larges  abattements  pour  charge  de  famille. 
3°  de  ir avoir  pas  tenté  une  politique  de  conciliation  avec  T  Allemagne,  Os l  faux  I  Nours 
avons  soutenu  la  politique  de  M,  Briand  qui  a  vainement  cherché,  même  au  prix  de  kurdes 
concessions,  un  terrain  d'entente  avec  1  Allemagne, 

Union  Républicaine  et  concorde  nationale . 

Aux  doctrines  révolutionnaires  de  nos  adversaires,  nous  opposons,  suivant  l'expression 
de  M.  Poincaré,  l’Union  Républicaine  et  la  Concorde  Nationale.  Depuis  quatre  années, 
nous  nous  sommes  toujours  efforcés  de  servir  avec  zèle  vos  intérêts  et  de  nous  mettre  à  la 
disposition  de  tons  dans  ceL  esprit  d'union  et  de  concorde,  et  nous  croyons  avoir  contribué 
par  cette  attitude  h  apaiser  les  anciennes  et  stériles  querelles  et  à  maintenir  la  tranquillité, 
Tordre  et  la  paix  sociale. 

C'est  pour  ces  motifs  que  nous  avons  approuvé  M.  Briand  et  M..  Poincaré  dans  les 
actes  de  leur  politique  ^relatifs  à  la  question  religieuse  et  à  la  liberté  de  renseignement q 
nous  continuerons  fi  observer  la  même  ligne  de  conduire,  répondant  ainsi  aux  aspirations 
du  pays  qui  désire  ardemment  la  paix  religieuse,  dans  le  respect  des  croyances  et  l'obéis¬ 
sance  aux  lois  républicaines.  .  '  .  . 

Avec  la  paix  religieuse,  nous  voulons  le  progrès  social,  non  par  rapplication  des  doc¬ 
trines  néfastes  du  collectivisme  et, de  la  lutte  des  classes  qui  aboutiraient  à  la  suppression 
dû  la  propriété  individuelle,  mais  par  une  politique  réaliste,  pour  le  développement  des 
œuvres  de  mutualité,  d’assurances,  de  protection  sur  le  travail,  de  crédit  agricole  et  com¬ 
mercial,  etc..*  Parmi  ces  préoccupations,  nous  plaçons  la  question  capitale  des  familles 
nombreuses  et  nous  serons  toujours  prêts  à  éBidiier  et  à  voler  les  moyens  de  les  encourager 
et  de  les  soutenir,  persuadés  qu'une  politique  familiale  ne  peut  que  contribuer  à,  fortifier  de 
pays  et  à  garantir  la  paix  sociale.  Nous  sommes  pour  le  vote  familial,  condition  essentielle 
pour  l'avènement  d’une  véritable  politique  familiale. 

Les  droits  des  victimes  de  la  guerre . 

Nous  sommes  fermement  résolus  à  acquitter  la  dette  de  reconnaissance  que  le  pays  a 
contractée  à  l'égard  des  anciens  combattants.  Parlement  et  Gouvernement  doivent  colla¬ 
borer  à  cet  égard  avec  les  grandes  associations  de  victimes  de  la  guerre  qui  ont  donné, 
pendant  ces  dernières  années,  un  bel  exemple  de  sagesse  et  de  modération*  Parmi  les  légi¬ 
times  revendications  des  mutilés  nous  défendrons  d'abord  l’adaptation  générale  du  taux  des 
pensions  au  coût  moyen  de  la  vie  @L  nous  veillerons  à  ce  que  ne  soient  point  prescrits  les 
droits  de  tous  ceux  qui  ont  été  victimes  de  l'asphyxie  par  les  gaz. 

Ces  deux  dernières  revendications  devront  être  réalisées  au  moyen  des  sommes  que 
permettra  de  récupérer  l'application  rigoureuse  des  lois  que  nous  avons  votées  sur  la 
révision  des  marchés  de  la  guerre  et  des  dommages  de  guerre. 


Politique  extérieure. 

La  France  veut  la  paix,  une  paix  basée  sur  le  respect  des  traités  et  sur  le  paiement  des 
répara  Lions.  Nous  approuvons  l’occupation  de  la  -Ruhr  qui  est,  à  la  foïsyun  gage  financier  et 
un  gage  de  sécurité.  En  un  mot,  nous  soutiendrons,  comme  nous  l'avons  toujours  sontemiG 
de  nos  votes,  la  politique  extérieure  de  M.  Poincaré. 

Pour  consolider  la  Paix,  nous  croyons  à  la  Société  dos  Nations.  Nous  sommes  parti- 
sam  de  toutes  les  mesures  internationales  qui  fortifieront  son  autorité  et  son  prestige.  Mais 
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aussi  longtemps  que  la  Société  des  Nations  sera  dépourvue  d’une  force  armée  suffisante 
pour  appuyer  ses  décisions  ou  ses  sanctions,  nous  ne  pouvons  nous  en  remettre  à  elle  seule 
du  soin  de  veiller  k  notre  sécurité. 

Partisans  en  principe  d’une  nouvelle  réduction  du  service  militaire,  nous  estimons 
qu’on  ne  pourra  réduire  nos  effectifs  qu’ après  un  contrôle  prudent  et  sérieux  du  désarme¬ 
ment  de  l’ Allemagne  et  lorsque  les  difficultés  internationales  paraîtront  définitivement 
réglées. 

\ 

Politique  financière, 

11  s’agit  de  consolider  nos  finances,  de  remédier  à  la  fragilité  du  franc,  c'est-à-dire  de 
Combattre  la  vio  chère. 

Pour  cela,  il  faut  : 

P  Une  réforme  générale  des  nos  lois  fiscales  qui  réalise  plus  de  justice,  en  assurant 
une  plus  large  exonération  de  Y  impôt  à  la  base,  et  en  évitant  les  vêla  lions  inutiles  ; 

2°  Une  politique  d’économie  qui  oblige  l’Etal  à  serrer  de  plus  près  ses  dépenses  et  k 
récupérer  les  profits  indûment  acquis  soit  dans  les  marchés  de  la  guerre,  soit  dans  la 
reconstruction  des  régions  dévastées.  Des  économies  ne  sont  pas  possibles  sans  de  profondes 
réformes  et  des  simplifications  administratives  ; 

3°  Une  politique  de  remboursement  progressif  des  emprunts,  qui  diminue  la  masse  du 
papier  eu  circulation  et  rende  peu  à  peu  au  franc  son  ancienne  valeur  qu’il  est  en  train  de 
recouvrer  ; 

Une  politique  de  production  qui  développe  l'activité  agricole,  industrielle,  commet 
ciale,  coloniale  du  pays,  dans  un  régime  de  liberté.  Nous  voulons  la  suppression  des  Mono¬ 
poles  d'Etat. 


Défense  paysanne  et  questions  régionales, 

fgJ^À  toutes  les  questions  qui  intéressent  le  Gantai,  nous  nous  efforcerons  d’appliquer 
pratiquement  cette  politique  économique,  soit  à  la  Chambre,  soit  auprès  des  pouvoirs 
publics. 

Au  cours  de  la  précédente  législature,  nous  avons  eu  le  constant  souci  de  favoriser  le 
développement  de  la  richesse  agricole,  base  de  la  fçrtune  nationale.  Nous  y  travaillerons 
par  une  politique  réaliste,  politique  des  transports  améliorés,  de  l'électricité,  de  l'hygiène, 
des  engrais,  etc. 

Nous  interviendrons  pour  hâter  les  grands  travaux  d'électricité,  la  mise  à  exécution 
des  lignes  Argentât- Salera,  Espal ion-Saint- Flour,  que  nous  avons  fait,  à  la  Chambre,  décla| 
rer  d'utilité  publique,  la  déclaration  et  l'exécution  d’Espalion-Âurillac.  Nous  nous  applique¬ 
rons  à  faciliter  le  tourisme  et  l'industrie  hôtelière  ;?  nous  n’oublierons  pas  les  vaillantes 
Sociétés  Sportives  de  notre  belle  jeunesse  d'Auvergne. 


Une  représentation  unie. 

Pour  obtenir  sur  tous  ces  points  des  résultats  tangibles,  il  faut  un  travail  coordonné, 
une  représentation  unie  dans  un  commun  effort.  On  n’avance  pas  quand  l'attelage  Lire  mal. 
Si  nous  avons  pu  réaliser  deà  projets  depuis  si  longtemps  attendus,  si  nous  avons  forcé 
l'attention  du  Gouvernement  sur  notre  département  et  si  nous  gardons  l'assurance  que  nous 
aboutirons  dans  nos  revendicaÿons  pour  le  Gantai,  c'est  à  cause  de  l'uni  on  complète 
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qui  règne  cuire  les  membres  de  votre  représentation  parlementaire  au  Sénat  et  A  la 
Chambre* 

Cette  union,  elle  est,  à  cette  heure,  Citoyens,  la  force  politique  du  Cantal,  une  force 
active  et  puissante  au  service  de  vos  intérêts*  Nous  faisons  appel  à  votre  bon  sens.  Vous 
ne  briserez  pas  cette  force*  Mais,  confiants  dans  la  politique  républicaine  du  gouvernement 
de  M.  Poincaré  vous  nous  donnerez,  par  une  éclatante  majorité  absolue,  les  moyens  de 
continuer  à  travailler,  clans  la  paix  et  Tordre,  à  la  prospérité  de  la  France  et  du  Cantal* 

Vive  la  République  1 
Vive  le  Cantal  î 

Victor  BATAILLE,  Député  sortant.  Chevalier  de  la  Légion 
dTïonneur,  —  Stanislas  de  GÀSTELLÀNE,  Député  sortant*  — 
Dr  Joseph  ÏÏERMÀBESS1KRE,  Député  sorfanL 


Liste  du  Bloc  Oirvrier-Paysan. 


Cette  liste  n’a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi* 


r  - 


CHARENTE 

5  députés. 


Inscrits ...... . »  r  98,442 

Votants  (1)., _  81,083 

Blancs  et  nuly, .  2,461 

Suffrages  osprimds  ...  * .  78.022 

Majorité  ab-olue*. *.  *  39.312 
Q iioti e n  1  tHe clora  1 , , ,  lü .  725 

a 

Liste  d’Union  républicaine  agricole, 
économique  et  sociale. 


MM.  Poitou -Duplesay  * . . .  * . * .  ■  *  29.352 

Condé . . ....  . ,* .  26.166 

Daïgueplats  L  ■  25 , 785 

Laroche- Jouberl.  . , . . , . .  27,112 

Roullet . . . .  24,911 


Total...-:.., .  133.326 

Moyenne . .  26.665 


Liste  de  Concentration  républicaine. 


MM .  Raynaud* . . 19,241 

Carnot.,.,... . . . . ....  20.995 

Géo  Gérald  .  19-493 

Barr&ud . . — . .  17.919 

Malet.  , . 16.764 


Total,  . .  94.442 

Moyen  no . . 1  18.838 


Liste  du  Cartel  des  gauches. 


MM,  H en nés  sy  (Jean) . , . , , . 25.632 

Yîala,  . . . 23.31 

Àulard ,  23.775 

Go  uni  n  23.438 

Menier  . . . * .  23  903 


Total. ..........  120,061 


Moyenne,  .  24.012 


Liste  d'TJnion  socialiste. 


MM*  Jean  Antoine . *  * . .  4,764 

ChtLaud. . .  ■ .  4.207 

Dardjllat ,  4.117 

Declîde, . . . . . .  4 . 1 10 

Laroche . *. . .  4.143 

*  - -* - 

Total .  21.344 


Moyenne,  4 , 268 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


MM,  Bigot . *****  .  3.147 

Büuriaud . . . .  2,196 

Chambaraud . >. , .  3 . 082 

Chartier, . . . .  ,  .  3 . 056 

ïlays , , . , .  ♦ . . . . .  * .  3 . 053 


Total  . .  14.534 


Moyenne,. . .  2,907 


Elua* , . 


au  quotient  . . . . 

à  la  plus  farte  moyenne 


MM,  Poituu-Bupleasyj  irenimsy,  Carnot, 
MM.  Laroche- J  cuber  t,  Condé, 


(!)  Le  Ministère  de  l'Intérieur  du  n  naît  : 

Votants . , . , . . . .  81 , 101 

Blancs  Ct  nuis . . . . . . .  . . . . .  2 . 455 

Majorité  absolue. 39.311 
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Liste  d1  Union  Républicaine  Agricole'  Economique  et  Sociale. 


Chers  Concitoyens, 

Demain,  il  vous  faudra  faire  choix  des  représentants  qui,  pendant  quatre  ans,  auront 
la  lourde  charge  des  destinées  de  la  patrie. 

Demain,  c’est  vous  qui,  prenant  vos  responsabilités,  devrez  choisir  à  notre  pays  de 
bons  pilotes* 

Tout  d’abord,  déblayant  rapidement  le  terrain,  vous  écarterez  ceux  qui  rêvent  de  dres¬ 
ser  les  Français  les  uns  contre  les  autres  et  qui  préconisent  la  lutte  des  crasses. 

Repoussant  le  bolchevisme,  vous  rejetterez  également  ceux  qui  s'en  font  les  fourriers 
et  barrerez  la  route  aux  radicaux  antinationaux  qui,  sous  des  dehors  modèles  et  uniquement 
dans  un  but  d'intérêt  personnel,  u1  hésitent  pas  à  tendre  la  main  aux  adversaires  déclarés  de 
la  propriété  et  de  l'ordre. 

Vous  repousserez  également  ceux  qui,  aux  heures  dramatiques  où  se  jouaient  l’avenir 
du  pays,  n’ont  jamais,  par  calcul  ou  par  lâcheté,  osé  prendre  leurs  responsabilités . 

Cela  fait,  vous  choisirez  des  hommes  d'ordre  eL  de  réalisation,  n'ayant  jamais  pactisé 
avec  ceux  qui,  à  la  veille  même  de  la  guerre,  désarmaient  la  patrie. 

Les  hommes  de  cœur,  agriculteurs,  industriels  commerçants,  anciens  combattants  de 
îa  liste  d’ Union  Républicaine,  agricole,  économique  et  sociale,  qui  briguent  aujourd’hui  vos 
suffrages,  ont  l'honneur  de  vous  soumettre  le  programme  qu’ils  s'engagent  à  défendre  pas¬ 
sionnément  pour  assurer  la  prospérité  de  la  France  et  les  intérêts  de  notre  Patrie 
chare niaise . 

Au  point  de  vue  financier  : 

La  guerre,  cause  de  tous  nos  maux  et  conséquence  de  la  politique  radicale,,  qui,  par  son 
imprévoyance,  son  pacifisme  criminel,  avait  désarmé  notre  cher  pays, ne  laissait  à  la  France, 
en  dehors  de  ses  deuils,  que  des  ruines  et  des  dettes. 

La  Chambre  du  16  novembre  1919,  en  arrivant  au  pouvoir,  trouvait  sur  la  table  une 
noie  de  300  milliards  à  payer  et  des  coffres  vides. 

Aussi,  lorsque  le  parti  radical,  doublement  responsable  et  de  la  guerre  et  de  l’écrasante 
dette  flottable  qui  eu  fut  pour  nous  la  conséquence,  a  prétendu  rejeter,  uniquement  sur  la 
majorité  naLionale  delà  Chambre,  la  responsabilité  des  mesures  de  salut  public  qui  devaient 
préserver  notre  pays  de  la  faillite  et  de  la  ruine,  M,  Poincaré  a-t-il  pu  lui  répondre  ces 
mots  qui  stigmatisent  toute  la  duplicité  du  parti  radical. 

«  A  l'heure  décisive  qui  sonne,  ou  bien  vous  serez  avec  moi  et  prendrez  comme  moi  la 
responsabilité  des  actes  de  la  politique  que  vous  aurez  sanctionnée,  on  bien  vous  serez  con¬ 
tre  moi  ;  baissez  alors  le  masque  et  déchirez  vos  voiles  ». 

Répondant  à  ce  patriotique  appel,  seul  de  tous  les  parlementaires  chareniais  M.  Poi¬ 
tou-  Duplessy  a  voté  pour  M,  Poincaré. 

Agissant  ainsi,  il  votait  pour  le  franc,  et  défendre  le  franc  c  étaiL  sauver  la  France. 

Mais  si  nous  entendons  demander,  avec  le  Gouvernement  Poincaré,  un  effort  fiscal 
momentané  aux  contribuables,  déjà  si  lourdement  taxés,  c’est  à  la  condition  qu’une  politi¬ 
que  d’économie  vigilante  puisse  rendre  efficace  cet  effort  temporaire  et  se  refuse  à  des 
dépenses  nouvelles  que  ne  couvriraient  pas  des  ressources  correspondantes. 
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Répudiant  avec  force  tous  les  systèmes  inquisitoriaux  et  vexatoires,  nous  voulons  des 
impôts  clairs,  justes  équitablement  répartis,  faciles, à  percevoir,  basés  autant  que  possible 
sur  le  forfait  et  les  signes  extérieurs. 

Au  point  de  vue  militaire  : 

11  ne  suffit  pas  de  crier  :  «  A  bas  la  guerre  !  »,  il  faut  la  juguler  et  la  rendre  impos¬ 
sible* 

Nous  n'avons  oublié  ni  la  leçon  de  1914,  ni  celle  des  quatre  années  terribles.  Faisant 
partie  de  l’immense  cohorte  de  c  ux  qui  ne  veulent  pas  que  a  Ça  recommence»,  nous 
entendons  mettre  notre  France,  forte  et  respectée,  à  l’abri  des  humiliations  comme  des  con¬ 
voitises. 

Parce  que  du  plus  profond  de  notre  cœur  nous  détestons  la  guerre,  nous  voulons  éviter 
à  notre  pays  le  retour  de  ses  horreurs* 

Assez  de  larmes  ont  coulé,  larmes  des  mères,  des  pères,  des  veuves,  des  orphelins* 

Assez  de  chair  a  4 té  torturée*  Plus  de  nouvelles  victimes,  et  que  dans  la  paix  enfin 
assurée  notre  cœur  reconnaissant  puisse  se  consacrer  uniquement  à  payer  notre  dette  aux 
héros  et  aux  martyrs  de  la  dernière  des  guerres. 

Mais  une  France  forte  ncxclutpas  une  réduction  du  service  militaire.  Déjà,  nous  avons 
pu  le  ramener  de  trois  ans  à  dix-huit  mois*  Aidés  par  le  dévouement  de  ceux  qui  coopèrent 
à  ^éducation  physique  et  à  la  préparation  militaire  de  notre  jeunesse,  nous  gardons  l’espoir 
que,  la  situation  extérieure  s'y  prêtant,  il  sera  encore  possible  de  réaliser  une  diminution 
nouvelle  et  de  rendre  plus  vite  aux  ateliers  et  aux  champs  les  jeunes  énergies  françaises. 

La  politique  extérieure. 

Là,  notre  programme  est  tout  simplement  celui  qui  vient  de  recevoir  l’approbation  de 
l'immense  majorité  du  pays.  C'est  celui  qui  a  su  faire  triompher  M*  Poincaré*  C  est  le  seul 
qui  permette  à  notre  pays  les  espoirs  de  réparation  qu'avaient  si  fortement  compromis  les 
amputations  de  notre  creance  consenties  par  d’autres  Gouvernements* 

De  cette  politique  de  la  Ruhr  qui,  aujourd'hui,  porte  ses  fruits,  seuls  cependant  ont 
droit  de  se  réclamer  ceux  qui,  aux  heures  où  elle  était  en  péril,  ont  su,  alon,  que  d'autres 
se  réfugiaient  dans  une  prudente  abstention,  engager,  pour  la  défendre,  leur  entière  res¬ 
ponsabilité  * 

’  •  ’  ’ 

La  politique  intérieure. 

Sincèrement  attachés  à  la  République  et  aux  améliorations  qu'elle  a  apportées  dans  la 
vie  nationale  et  sociale,  nous  réprouvons  toute  politique  de  délation  et  d’oppression* 

En  face  de  ceux  qui  prêchent  la  guerre  civile  et  la  révolution,  nous  entendons  inaugu¬ 
rer  dans  notre  France  chérie  l'Union  de  tous  les  citoyens  attachés  à  l’œuvre  commune  de 
restauration  et  de  prospérité* 

Liberté  politique  entière,  qu’on  pense  ou  qu’on  écrive  ;  union  et  fraternité  de  toules 
les  classes,  tels  sont  les  seuls  principes  qui  peuvent  perpétuer  cette  paix  sociale,  indispen¬ 
sable  à  notre  relèvement. 


V Agriculture  et  la  Viticulture , 

Bon  ouvrier  de  la  victoire,  l’agriculture  demeure  encore  aujourd’hui  le  bon  artisan  de 
notre  redressement.  Pour  elle  nous  demanderons  : 
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La  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  3  janvier  1 924,  sur  les  Chambres  de  l’Agriculture . 

La  liberté  commerciale  pour  les  producteurs  agricoles . 

La  protection  des  produits  viticoles  tant  pour  la  stricte  application  des  lois  sur  lesappel- 
lations  d’origine  que  par  un  tarif  en  faveur  des  produits  des  régions  délimitées. 

L’organisation  méthodique  d'enseignement  agricole  et  ménager  postscolaire. 

De  larges  permissions  agricoles  pour  h;s  agriculteurs  militaires. 

Nous  préconiserons  une  politique  des  engrais  azotés,  facilitée  par  l’allégement  des  frais 
de  transport  do  ces  engrais. 

Noua  développerons  l'électrification  rurale. 

Nous  réaliserons  1  accession  à  3a  propriété  comme  h  la  constitution  du  petit  cheptel  des 
travailleurs  ruraux  par  le  développement  du  crédit  mutuel  et  la  simplification  des  demandes 
de  prêt. 

Le  Commerce  et  l’Industrie  m 

Candidats  d’action  économique,  nous  nous  efforcerons  de  trouver,  avec  l’appui  de  tous 
les  groupements  professionnels  et  régionaux,  des  solutions  plus  aptes  à  favoriser  la  liberté 
commerciale,  à  développer  la  production  industrielle,  à  accroître  l’exportation  et  à  nous 
faire  ouvrir  les  marchés  qui  nous  sont  fermés. 

Nous  voulons  défendre  les  commerçants  et  les  industriels  contre  les  inquisitions  du  fisc 
et  contre  ses  exigences  de  contrôle,  par  trop  vexatoires. 


Le  Progrès  social. 

Le  prolétariat  a  toujours  fait  preuve  dans  notre  pays  d’un  merveilleux  équilibre  moral 
il  peut  être  assuré  qu’aucune  de  ses  revendications  ne  nous  est  étrangère,  et  notre  plus 
chaude  sollicitude  accompagnera  l’œuvre  de  l'amélioration  de  son  sort . 

Nous  voulons  :  développer  les  œuvres  intéressant  la  maternité  et  l’enfance  ■  aider  les 
familles  nombreuses  par  des  primes  à  la  natalité,  des  allocations  familiales,  de  larges  dégrè¬ 
vements  d’impôt,  l'extension  du  sursalaire  familial,  etc.,  et  enfin  donner  au  chef  de  famille 
un  nombre  de  voix  en  rapport  avec  celui  de  ses  enfants. 

Nous  voulons  encore  pour  tous  les  travailleurs  la  sécurité  du  lendemain  par  l’assurance 
contre  la  maladie,  l'invalidité,  la  vieillesse  et,  de  plus  en  plus,  convaincus  que  la  paix 
Stciale  ne  peut  être  assurée  que  par  uneétroile  union  de  tous  les  éléments  producteurs,  nous 
voulons  faciliter  l'accession  des  ouvriers  à  la  propriété, 

La  question  des  habitations  à  bon  marché,  comme  toutes  les  œuvres  de  mutualité  en 
général,  sera  l'objet  de  nos  préoccupations. 


La  Vie  chère , 

Ce  prolétariat  qui  souffre  et  peine,  cette  petite  bourgeoisie,  ces  familles  nombreuses 
dont  les  salaires  ou  les  rentes  n’ont  pas  subi  la  progression  du  coût  de  toutes  choses,  ont 
droit  qu’au  premier  plan  de  nos  soucis  se  pose  celui  de  lutter  contre  la  vie  chère. 

Faire  des  économies,  produire  davantage,  améliorer  notre  balance  commerciale  et 
diminuer  notre  perte  au  change  sont  les  meilleurs  moyens  de  faire  baisser  le  prix  de  la  vie  t 

Chers  Électeurs, 

Tel  est  le  programme  politique,  économique,  de  paix  sociale  et  de  relèvement  national 
auquel  nous  nous  proposons  do  travailler,  d  ans  une  République  généreuse  largement 
ouverte  à  tous. 


' 

. 
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Conscients  de  ce  que  les  hontes  choisis  par  vous  ne  sont  que  l'émanation  directe  de 
votre  volonté  souveraine,  nous  aurons  à  cœur  que  cette  volonté  puisse,  constitutionnelle- 

ment,  se  manifester  avec  Lou te  l’ampleur  désirable. 

Si  vous  voyez ,en  nous  des  hommes  capables  d’un  tel  effort  et  dignes  d  un  tel  idéal,,  vous 
voterez  pour  les  candidats  de  la  Liste  d’Union  Républicaine  Agricole,  Economique  et 
Sociale,  qui,  quelque  soit  le  résultat  de  ce  scrutin,  vous  assurent  de  leur  inaltérable 

dévouement. 


r 


k:--: 


Vive  la  France  1 

Vive  la  République  1 

Vive  la  terre  de  Charente  ! 


Jacques  P01T0U-DUPLESSY,  député  sortant. —  Paul  CONGÉ, 
conseiller  général.  —  Pascal  DAIGl.  LPLA  1S,  conseiller 
général.  —  Edmond  LAROCilE-JOUBERT,  industriel.— 
Paul  ROULI.ET,  propriétaire  et  négociant  d’eaux-de-vie. 


Liste  du  Cartel  des  Gauches, 


Citoyens, 

Pour  vaincre  le  Bloc  National,  dont  la  désastreuse  politique  mène  la  France  à  sa  perle, 
nous  avons  formé  un  Cartel  des  Gauches. 

C'est  une  Fédération  de  partis,  eL  non  une  lusion  de  partis. 

Dans  ce  Cartel,  aucun  des  partis  qui  le  forment  ne  renonce  à  sa  personnalité,  à  sa  doc¬ 
trine,  à  son.  autonomie,  à  son  drapeau  politique. 

Nous  nous  fédérons  contre  l’adversaire. 

Nous  avons  un  idéal  commun  :  la  Paix.  Nous  croyons  que,  seul,  le  développement  de  la 
démocratie,  dans  la  justice  et  l’égalité,  peut  garantir  la  Paix.  Cet  idéal  n’amm|ra  pas  seule¬ 
ment  notre  collaboration  dans  la  période  électorale  :  il  déterminera  notre  communauté  d’ac- 
lion  républicaine  à  la  Chambre,  si  vos  suffrages  nous  y  envoient. 

Les  Méfaits  du  Bloc  National. 

Citoyens,  rien  n’est  possible  si  vous  u  cîini in ez  pas,  clés  aujotiud  hui,»  le  Bloc  National, 
avec  ses  partisans  avoués  on  honteux  qui,  élus  comme  républicains,  ont  mélange  leurs  voles 
avec  ceux  de  la  droite. 

La  poliîique  du-«Btoe  National*  vous-  en  connaisses  les  résultats  puisque  vous  en 
souffrez. 

Quels  en  sont  les  résultats? 

Le  chaos  financier  ; 

La  dette*,  extérieure -cl  intérieure  accrue  au  point  de  dépasser  -tôO  milliards; 

Le  franc  déprécié; 


1 
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La  vie  chère,  conséquence  cio  cette  dépréciation; 

Six  milliards  d'impôts  nouveaux,  votés  au  hasard  par  une  Chambre  résignée,  sous  la 
pression  d'un  Gouvernement  affolé.  El  parmi  ces  impôts,  le  double  décime,  qui  majore  bru¬ 
talement  les  charges  des  contribuables  de  20  0/0,  et  qui  élève  à  14 0/0  les  droits  de  mutation 
des  propriétés; 

La  taxe  Lracassiërc  sur  le  chiffre  d  affaires,  cette  taxe  que  le  Bloc  National  aurait  môme 
tendance  à  appliquer  a  b  agriculture; 

Le  régime  des  Décrets- Lois  qui  enlève  au  Parlement  sa  prérogative  essentielle,  qui 
favorise  les  tentatives  de  dictature  —  dictature  d'un  homme,  selon  le  vœu  des  royalistes; 
dictature  d'une  classe,  selon  le  vœu  des  communistes  —  et  qui  encourage  la  politique  per¬ 
sonnelle  et  le  rôle  inconstitutionnel  du  chef  de  l'État; 

La  Chambre  renonçant  à  son  devoir  de  contrôle  par  le  vote  du  budget  biennal; 

Une  élévation  du  prix  des  transports,  désastreuse  pour  l'agriculture  et  le  commerce; 

Le  scandale  des  Régions  libérées,  où  les  gros  sinistres  ont  touché  plus  que  leur  part, 
tandis  que  trop  de  petils  attendent  encore  la  réparation  de  leurs  dommages;  ce  seândale, 
les  hommes  de  gauche  seuls  ont  eu  le  courage  de  led énoncer,  elilsn’onl  obtenu  qu'à  grande 
peine  que  les  plus  gros  dossiers  dédommages  soient  soumis  à  révision; 

L'École  laïque  menacée,  les  instituteurs  laïques  tracassés,  et  quelques-uns  persécutés. 

Désastreuse  politique  extérieure  du  Bloc  National, 

Politique  extérieure  aussi  rétrograde  que  sa  politique  intérieure. 

Le  Bloc  National  a  soutenu  en  Europe,  et  notamment  en  Allemagne,  toutes  les1  forces 
de  réaction,  tl  n'a  rien  su  obtenir  de  b  Allemagne  pour  réaliser  le  droit  imprescriptible  de  la 
France  à  la  juste  réparation  de  scs  régions  dévastées."  ïl  s’est  oppose  aux  réparations  en 
nature,  mode  de  payement  qui  avait  le  mérite  de  résoudre  le  problème  difficile  du  transfert 
des  richesses  d'un  pays  dans  un  autre,  problème  que  la  Commission  des  Experts,  elle-même, 
n’a  pu  résoudre. 

Le  Bloc  National  a  préféré  occuper  la  Ruhr,  Les  maladroites  mesures  do  coercition 
prises,  sans  le  consentement  de  nos  Alliés,  et  qui  devaient  créer  chez  les  Allemands  la 
volonté  de  payer,  n'ont  créé  chez  eux  que  le  désir  de  la  revanche. 

Cette  politique  du  Bloc  National  a  affaibli  les  partis  pacifiques  en  Allemagne;  elle  a 
rendu  leur  popularité  aux  impérialistes,  aux  militaires  factieux,  comme  Ludendorff;  elle  a 
permis  la  rentrée  du  Kronprinz  ;  elle  a  suspendu  le  contrôle  des  armements. 

Partout,  le  Bloc  National,  méconnaissant  la  solidarité  économique  qui  rend  les  peuples 
tributaires  les  uns  des  autres,  a  encouragé  les  égoïsmes  nationaux.  Partout  il  a  favorisé  le 
vieux  système  d’alliances  ou  de  groupes  d'alliances  qui  paraissent  garantir  la  Paix,  mais 
dont  les  rivalités  ou  les  antagonismes  ont  provoqué  dans  le  passé  et  peuvent  provoquer 
encoie  demain  les  plus  sanglants  conflits 

Le  Bloc  National  s’est  efforcé  de  diminuer  la  Société  des  Nations  et  de  réduire  son 

rôle. 

Cette  politique  a  isolé  la  France;  elle  compromet  sa  sécurité.  Si  elle  se  poursuivait, 
elle  aboutirait  à  une  guerre  que  le  perfectionnement  scientifique  des  engins  de  meurtre 
rendrait  plus  atroce  encore  que  la  précédente,  et  au  cours  de  laquelle  la  France,  dépeuplée 
cl  appauvrie,  pourrait  recevoir  le  coup  mortel. 

Citoyens,  mettez-vous  bien  dans  l'esprit  cette  vérité  : 

Le  Bloc  National,  c’est  la  guerre. 

Oui,  le  Bloc  National,  que  ses  adeptes  ie  veuillent  ou  non,  c'est  le  parti  de  la  Guerre. 
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Le  Tait  môme  qu'il  a  le  concours  des  grands  industriels  enrichis  pendant  les  hostilités  par 
les  fabrications , de  gperre  n'est-il  pas  significatif?  .Nous  voulons  que  FÉtat  seul i ait  le  droit 
de  fabriquer  les  armes,. 

Politique  extérieure  du  Cartel  des  Gauches. 

A  rencontre  du  ISîoc  National,  le  programme  du  Cartel:  des  Gaucher  a  pour  base  et 
pour  ,butf!  lu.Paixv. 

Ln  Cartel  des.  Gauches  est  Imparti  de  la  Paix. 

Nous  voulons,  que  la,  politique  extérieure  de  la  France  s'appuie  franchement'! sur -la 
Société  des  Nations.  Nous  voulons,  avec  tous  les  democratesy  que  l1  Allemagne  répare  les 
ruines  faites  par  elle  dam*  des  régions  dévastées  j 

Noua  croyons  quçf  seule,;  la  Société  des  Nations  peut  nous  procurer  la  sécurité,  le 
rétablissement  des  courants  économiques  normaux,  lu  réduction  rapide  etimmédiate  de  tous 
les  armemants. 

Nous  rédanionsî  rabolition  des  pratiques  de  la  diplomatie re b  des  traités  secrets,  qui  ne 
sont  qu’une  survivance,  do  ïa  monarchie.  Il  idest-pasi  tolérable peu  cflet;  que  les  destinées  de 
iaFrance  soient  engagées,  sans  que  les  représentants  du  Pays  connaissent  les,  obligations 
assumées  en  son  nom.  Le  Président  de  la  République  ne  doit  plus  avoir  le  droit  de  conclure 
des  traités  qui  n’aient  pas  été,  au  préalable,  ratifiés  par  les  Chambrés. 

Nous  réclamons  rarbitrnge' obligatoire  pour  tous  les  peuples  dans  tous  leurs  diffé¬ 
rends. 

Nous  voulons  que  la  Société  des  NuLions,  démocratisée 'et  élargie,  comprenne  à  sa  base 
une  Fédération  européenne.  Nous  voulons  qu'elle  soit  munie  d’une  force  de  sanction,  véri¬ 
table  gendarmerie  internationale. 


Politique  intérieur  du  Cartel,  des  Gauches. 

En  attendant  l’heure  du.  désarmemenb  général,  la  République,  française  pentj  et  doit 
réduire  le  temps  du  service  militaire  à  moins  d'un  au,  de  manière  que  chacun  ne  fasse  plus: 
que  six  on  huit  mois  de  caserne.;  elle,  le.  peut  en, organisant,  la  nation  armée,  qui  est  lu  plus 
siu  c  garantie  contre  toute,  agression.  Le  service  .de  dixT-liuit  mois -et  Forgaui  sa  Lion  actuelle 
de  l'armée,  votés  par  le  Bloc  National,  donnent  au  pays,  avec  le  maximum  de  charges  le 
minimum  de  sécurité. 

Nous  voulons  la  suppression  des  Conseils  de  guerre. 

Nous  voulons  le  respect. et  le  développement  des  lois  ouvrières  et  des  libertés  syndi¬ 
cales;  nous  voulons  réaliser  les  assurances  sociales,  à  propos,  desquelles  la  Chambre  expi¬ 
rante  na  fait  qu’une  vaine  et  dérisoire  manifesta  Lion. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  salariat  soit  le  dernier  mot  de  l'organisation  sociale,  et 
nous  sommes  désireux  de  faciliter  encore  davantage  l’accession  des  travailleurs  à  la  pro¬ 
priété. 

Nous  voulons,  l’amélioration  du  sort  des  anciens  combattants,  des  familles  nombreuses 
et  des  Pupilles  déjà  Nation. 

Nous  voulons  1  application  stricte  de  l'impôt  sur  le, revenu, 

Nous  voulons  la  judîcc  fiscale,  légalité  fiscale,  la  répression  implaoable  de  la  fraude 
qui  lait  i  e tomber  injustement  sur  les  honnêtes  gens  les  charges  auxquelles  se  dérobent  le» 
fraudeurs. 

Nous  voulons  que  le  budget  soit  équilibré  sincèrement  par  l'impôt,  et  non  plus  par 
F  emprunt,  suivant  la  méthode  appliquée  par  le  Bloc  Nation  aL 

Nous  voulons  un  impôt  récupérateur  sur.  le  capital  de±  profiteurs  de  guerre-. 
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Nous  vouions  Pégali  té !  des  neuf  an  ts J  devant  l'instruction.  Nous  voulons  que  l'enseigne¬ 
ment  secondaire  bt  l'enseignement  supérieur  ne  soient  pas  réservés  aux  plus  riches,  mais 
aux  plus  capable,  et  que  la  pauvreté  cesse  d’être  un  obstacle  à  ce  qu’un  efxFaot  intelligent 
arrivé  aux  plus  hauts  sommets  du  savoir.  Nous  servirons  ainsi  la  Nation  ëïlcmicme  quL  a 
intérêt  à  utiliser  toutes  forces  du  peuple,  qu'une  organisation  ploutoeratîque  de  renseigne¬ 
ment  laisse  inemployées.  Pour  favoriser  cette  éclosion  et  ce  développement  des  intelligences 
sélectionnées*  nous  mettrons  au  service  de  la  science,  puissant  levier  de  tous  les  progrès,  le 
maximum  de  ressources  financières  pour  le  maximum  de  résultats. 


Pour  V  Agriculture . 

Nous  voulons  que  la  vie  des  populations  rurale  devienne  aussi  commode  et  confortable 
que  belle  des  habitants  des  villes,  et  qu’on  les  fasse  bénéficier  de  tous  les,  progrès  de 
l’hygiène, 

La  ville  doit  prolonger  jusqu’aux  champs  ses  facultés  de  production  . intensive,  scs 
commodités  et  jusqu'à  scs  agréments,  si  l'on  veut  que  les  agriculteurs  ne  désertent  pas  la 
terre,  car  celle  désertion  provient  pour  une  large  parL  du  manque  de  confort.  Le  dévelop¬ 
pement  des  moyens  de  transport,  la  mise  à. la  portée  de  tous  les  procédés  modernes  de  cul¬ 
ture  intensive  rendraient  le  travail  agricole  plus  productif  et  plus  rémunérateur* 

11  faut  que  les  agriculteurs  puissent  sc  procurer  à  des  prix  abordables,  soit  directement, 
soit  par  l'extension  de  Ja  coopération  et  de  la  mutualité,  les  engrais  et  les  machines  agri¬ 
coles,  La  production  rendue  ainsi  moins  chère  abaissera  le  coût  de  la  vie. 

Notre  po  l il ie/tt e  de  Rêfo rmaa , 

Nous  voulons  une  réforme  administrative  qui  organise  enfin  la  décentralisation  démo¬ 
cratique;  un  régionalisme  républicain  qui  maintienne  et  vivifie  f arrondissement,  facilite  la 
•représentation  des  intérêts  économiques  dans  la  région,  pour  l'accroissement  de  la  richesse 
du  pays. 

Nous  pensons  qu'i Lest  bon; pour  fiélaboraLion  des  lois,  que  toutes  les  compétences  tech¬ 
niques,  agricoles,  ouvrières,  scientifiques,  soient  consultées.  Mais  le  dernier  mot  doit  tou¬ 
jours  rester  au  Parlement,  seule  expression  de  la  volonté  nationale. 

Nous  sommes  résolument  hostiles  au  mode  de  scrutin  actuel,  si  obscur,  si  injuste,  et 
qui  a  contre  lui  l'expérience*  l’unanime  sentiment  des  électeurs. 

Nous  voulons  maintenir  et  fortifier  la  laïcité,  qui  n’est  autre  chose  que  la  liberté  de 
conscience  organisée,  de  manière  que  chacun  puisse  librement  pratiquer  sa  foi  ou  sa  philo¬ 
sophie. 

Nous  sommes  contre  toute  politique  cléricale,  contre  la  présence  du  Nonce  du  Pape  à 
Paris,  contre  le  maintien  de  notre  Ambassade  au  Vatican,  contre  le  retour  illégal  des  Con¬ 
grégations,  contre  la  R,  P.  scolaire,  contre  toute  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  ou  à  la 
liberté  individuelle* 

Nous  sommes  pour  une  amnistie  générale,  qui  effacera  tout  souvenir  des  égarements 
causés  par  la  guerre,  et  rendra  chacun  à  son  travail.  La  Patrie  a,  plus  que  jamais,  besoin  de 
tous  ses  enfants. 

L'Etat  doit  contrôler  toute  production  nécessaire  à  la  vie  de  la  Nation,  s'opposer  aux 
excès  des  monopoles  privés,  et  si  ces  monopoles  'nuisent  aux  intérêts  généraux,  les  natio¬ 
naliser. 

Nous  sommes  hosLiîes  à  toute  prolongation  du  mandat  législatif.  Ce  sont  les  méthodes 
de  travail  de  la  Chambre  qu’il  faut  réformer  et  moderniser  :  plus  de  rapidité,  plus  d’ordre, 
plus  d'efficacité,  moins  de  paroles  et  plus  de  résultats. 


i 
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Les  mœurs  parlementaires  doivent  être  purifiées.  Il  faut  que  les  affaires  de  la  France 
soient  enfin  dirigées  parties  hommes  qui  fondent  la  politique  sur  la  science  et  la  morale, 
qui  restaurent  les  vraies  traditions  de  la  Révolution  française, 

gggr  Mais  dites-vous  bien,  citoyens,  qu’il  n’y  aurait  aucune  réforme,  aucun  progrès  pos¬ 
sibles  si  les  partisans  ou  les  complices  du  Bloc  National  rentraient  à  la  Chambre,  parce 
qu’ils  amèneraient  fatalement  la  Guerre, 

Citoyens, 

Chassez  du  Parlement  le  Bloc  National,  ses  partisans,  ses  complices. 

Leur  politique  est  une  politique  de  Guerre. 

Notre  politique  est  une  politique  de  Paix, 

Votez  pour  la  liste  du  Carleï  <Jés  Gauches. 

Vive  la  Paix  ! 

Vive  îa  République  î 

Jean  HENNESSY,  Propriétaire  et  Négociant,  Président  du  Comice 
agricole  de  V arrondissement  de  Cognac,  Président  du  Collège 
libre  des  Sciences  sociales,  Président  de  la  Ligue  pour  l'organi¬ 
sation  de  la  Société  des  Nations,  Vice-Président  de  la  Fédéra- 
t  lion  des  Associations  françaises  pour  la  Société  des  Nations, 
Membre  du  Bureau  de  l'Union  internationale  des  Associations 
pour  3a  Société  des  Nations,  Président  de  la  Ligue  d’ Action 
Régionaliste,  Député*  —  Pierre  VI  AL  A,  Agriculteur  et  Viticul¬ 
teur,  Docteur  ès  sciences,  Membre  de  IMnstitut  (Académie  des 
Sciences),  Président  de  V Académie  Nationale  d’ Agriculture  de 
France,  Président  de  PAssocialion  française  pour  l'avancement 
des  Sciences,  Membre  du  Conseil  supérieur  de  l’Agriculture  de 
France,  Vice-Président  de  la  Commission  d'Agricuiture  de 
la  Chambre  des  Députés,  Officier  de  la  Légion  d’Honneur, 
Député,  —  A.  AULARD,  Professeur  honoraire  à  la  Sorbonne, 
Membre  du  Comité  exécutif  du  Parti  radical  et  radical-socia¬ 
liste,  Vice -Président  de  la  Fédération  des  Associations  fran¬ 
çaises  pour  la  Société  des  Nations,  Vice- Président  du  Collège 
libre  des  Sciences  sociales,  Président  de  la  Société  d' Histoire  de 
la  Révolution  française,  Officier  de  la  Légion  d1  Honneur,  — • 
Georges  M EN  1ER,  Maire  de  Cognac,  Conseiller  d’arrondisse¬ 
ment,  Diplômé  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales, 
Officier  de  l'Instruction  publique.  —  René  GOUNIN,  Pro¬ 
priétaire  Agriculteur^  Croix  de  Guerre  avec  palme,  Candidat  de 
la  Fédération  départementale  du  Parti  Socialiste  (S.  F,  I.  O.) 
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ILiiste  de  Concentration  républicaine . 


Chers  Concitoyens, 

La  concentration  républicaine  est  la  clé  de  voûte  la  plus  solide  de  la  République 
laïque,  démocratique  et  sociale. 

Désignés  comme  candidats  de  concentration  républicaine  par  le  Congrès  qui  s’est  réuni 
à  Angoulême le  B  avril,  sous  la  présidence  de  MM\  Limouzain-Laplanche  et  Muîac, sénateurs, 
et  de  M,  Pascaud,  conseiller  général,  assistes  de  MM.  Couvy  et  Delugin,  conseillers  d  ar¬ 
rondissement j  nous  avons  rhonneur  de  solliciter  vos  suffrages. 


Politique  extérieure  : 

Au  point  de  vue  extérieur,  interprètes  du  vœu  unanime  du  pa) s,  l’objet  premier  et 
immédiat  de  tous  nos  efforts  sera  d'établir  la  paix  véritable  à  laquelle  notre  victoire,  si 
chèrement  acquise  par  le  sacrifice  de  nos  quinze  cent  mille  morts  et  de  nos  deux  millions  de 
blessés  et  mutilés,  nous  a  donné  droit. 

Dans  ce  but,  nous  nous  grouperons  résolument  autour  du  gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  qui,  en  maintenant  dans  toute  Ta  mesure  possible  l’accord  avec  nos  Alliés,  sera 
décidé  a  no  rien  sacrifier  des  droits  essentiels  de  la  France  consacrés  par  des  traités. 

Les  rapports  des  experts  alliés,  commis  à  cet  effet  par  la  Commission  des  réparations, 
ont  démontré  une  lois  de  plus  auiflfonde  entier  que  l'Allemagne  peut  et  doit  payer. 

Ces  rapports,  dorft  les  conclusions  sont  acceptées  unanimement  par  cette  Commission, 
devront  être  pris  comme  base  de  nos  accords  définitifs  avec  rAIlemagne. 

Nous  y  voyons  la  voie  la  plus  sûre  pour  la  réalisation  du  vœu  de  tous  les  peuples  : 
la  Paix. 

Nous  devons  en  outre  veiller  à  ce  que, sous  Y  égide  de  la  Société  des  Nations,  la  sécurité 
de  ïa  France  soit  sûrement  garantie  contre  toute  nouvelle  agression. 

PoliLïque  intérieure  : 

Au  point  de  vue  intérieur,  nous  entendons  suivre  la  ligne  de  conduite  des  grands  fon¬ 
dateurs  de  fidée  républicaine  et  laïque,  à  la  tète  desquels  nous  comptons  les  Waldeck- 
Rousseau  et  les  Léon  Bourgeois,  filluslre  représentant  de  la  France  à  la  Société  des 
Nations, 

Ainsi  qne  le  disait  excellemment  Léon  Bourgeois  : 

«  Une  même  loi  règle  notre  politique  intérieure  et  notre  politique  extérieure  :  celle  de 
la  solidarité,  c’est-à-dire  la  loi  d’association  des  hommes  sous  le  règne  de  la  justice.  » 

Spécialement,  il  ne  doiL  plus  y  avoir  de  classe  privilégiée  ;  le  Gouvernement  doit  gou¬ 
verner  pour  tous  et  ïa  prospérité  de  la  France  ne  saurait  être  achetée  pour  le  profit  de 
quelques-uns  au  dépens  de  tous  les  autres* 

En  matière  d’impôts,  nous  devons  réaliser  une  véritable  justice  fiscale,  sans  vexation 
ni  inquisition. 

Dans  cc  but,  il  faut  demander  au  superflu  avant  de  demander  au  nécessaire. 
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Aussi,  en  cc  qui  concerne  Fimpôt  sur  le  revenu,  l’idée  de  progression,  inscrite  dans  la 
loi,  nous  parait  devoir  être  intégralement  maintenue. 

U  loi  fiscale  ne  doit  pas  cire  le  champ  de  bataille  de£  interets  opposes,  mais  l'acte 
d'association  des  citoyens  dans  les  charges  et  les  avantages  sociaux  répartis  équitablement. 
Elle  doit  être  claire,  intelligible  pour  tous  et  assurer  rigoureusement  la  répression  des 
Ira  odes  particulièrement  déLestables  dans  une  période  où  la  carence  et  la  mauvaise  volonté 
de  l'Allemagne  laisse  à  la  charge  momentanée  de  la  F  rance  tout  le  poids  de  la  réparation 
des  dommages  de  guerre. 

Mais  c'est  surtout  par  le  relèvement  des  cultures  et  des  industries  des  régions  libérées 
et  dans  toute  la  France,  par  l'accroissement  de  la  production,  que  nous  devons  chercher  à 
équilibrer, notre  budget  et  stabiliser:  notre  change  menacé  par  les  manœuvres  abominables 
de  la  finance  international^  car  nous  estimons  que  là  est  le  véritable  remède  contre  la  vie 
chère  dont  le  pays  souffi e  cruellement* 

* 

^  ^  # 

C  est  à  ceLte  œuvre  que  vos  représentants  tendront  à  consacrer  leurs  efforts  en  vue  de 
réaliser  notamment  :  * 

1«  L'organisation  et  le  relèvement  de  Partisanal  et  de  l'apprentissage  qui,  en  souvenir 
des  «compagnons  »  d'autrefois,  doit  assurer  la  supériorité  industrielle  cl  artistique  deda 
France  ; 

2°  La  mise  eu  application  delà  loi  organisant  les  chambres  d  agriculture  ;  à  doter  d’un 
budget  spécial,  en  vue  de  la  défense  efficace  des  revendications  rurales; 

3°  La  solution  pratique  des  questions  viticoles,  si  importantes  en  Charente  et  dont 
1! intérêt,  mis  solennellement  en  relief  dans  le  traité  de  Versailles,  a^  pour  la  première  fois, 
guidé  nos  négociateurs  dans  les  accords  commerciaux  et  douaniers  en  vue  d'assurer  en 
même  temps  que  la  défense  des  vins  et  des  cognacs,  le  respect  des  indications  de  prove¬ 
nance  et  des  appellations  d’origine  ; 

4°  La  réduction  progressive  .des  tarifs  de  transport,  en  commençant  par  ceux  des  pro¬ 
duits  agricoles  aussi  bien  que  ceux  des  engrais  et  des.  matières  premières  indispensables  à 
l’agriculture  pour  l'intensification  de  la  production  agricole  et  viticole; 

5"  L’organisation  industrielle  en  France  de  la  production  de  iffote  synthétique  pour 
remplacer  à  meilleur  compte  les  engrais  azotés  que  nous  sommes  obligés  d’acheter  au  prix 
.■forts  à  Fil  ranger  ; 

6°  La  diflaâion  dans  nos  campagnes  (dont  il  faut  à  tout  prix  , arrêter  la  désertion  (de 
l'énergie  électrique,  auxiliaire  aujourd'hui  indispensable  de  l’agriculture,'  comme  de  l’in¬ 
dustrie,  et  à  laquelle  l’assemblée  départementale  a  déjà  promis  son  concours  technique  et 
financier  ; 

7°  La  mise  en  valeur  de  nos  colonies,  qui  peuvent  nous  fournir  à  meilleur  marché  les 
productique  nous  achetons  à  l'étranger,  ce  qui  rendra  la  France  complètement  indépendante 
des  puissances  étrangères  ; 

8°}  La  pratique  de  sérieuses  économies  sur  tous  les. domaines,  par  une  simplification 
administrative  nécessaire  autan  L  que  la  répression  de  tous  J  e*  gaspilla  gëâ  ; 

9°  L’encouragement,  sous  toutes  les  formesf  aux  familles  nombreuses,  par  la  création 
d  habitations  à  bon  marché,  par  des  avantages  fiscaux  et  militaires  etipar  des  primes  large¬ 
ment  consenties  ; 

10°  L’établissement  de  la  propriété  commerciale  déjà  votée  par  le  Parlement. 
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Auipd#  de  vue  social,  notre  politiques  résume  en  deux  -mots  :  La  Justice  et  la  Paix. 

Nous; ne  pouvons  pas  plus;  admettre  la  réaction  que  la  révolution. 

Aucune  alliance  n’est  possible  avec  les  communistes,  non  plus  qu'a vLee  ceux  qui  veulent 
supprimer  la  propriété  individuelle,  ou  veulcel  placer  des  intérêts  de  classe  et  de  Groupe¬ 
ments  organisés  au-dessus  de  la  PaLrie  elle-même. 

Nous  sommes  donc  nettement  contre  la  lutte  des  classes  ;  nous  en  poursuivrons,  au 
contraire,  la.  disparition  par  une  organisation  plus  juste  et  plus  humaine. 

Nous  réprouvons  toute  politique  de  violence. 

Nul  p^iis  que  nous  ne  reste  fidèle  aux  principes  féconds  des  libertés  syndicales.  C’est  le 
syndicat  qui  permettra  la  pacifique  ascension  des  travailleurs;  c’est  dans  le  syndicat  ouvert 
à  toutes  les  catégories  sociales  que  doit  se  faire  chaque  jour  l’éducation  pratique  de  la  soli- 
darité  et  de  la  collaboration  dans  1  "intérêt  public. 

Nous  ne  voulons  pas  davantage  d'alliance  avec  ceux  qui  n’acceptent  pas  toutes  les  lois 
de  Ja  République,  et  notamment  avec  ceux  qui,  sous  le  couvert  du  vocable  de  Bloc  national, 
poursuivent  la  réalisation  d  une  politique  cléricale  cl  réactionnaire  que  le  pays  a  déjà 
condamnée.  J 

Nous  n 'abandonnerons  jamais  le  principe  de  la  laïcité  qui,  affirmant  d’ailleurs  le  res¬ 
pect  de  toutes  les  croyances,  garantit  la  liberté  de  la  conscience  humaine,  et  seul  peut 
assurer  la  paix  civile  et  religieuse* 

Nous  réprouvons  énergiquement. les  campagnes  abominables  à  l’égard  des  dirigeants 
de  nos  écoles  nationales  où  tant  de  maîtres  et  d’élèves  ont  donné  à  la  France  l'exemple  du 
plus  pur  esprit  de  sacrifice  et  de  solidarité. 

Nous  voulons  le  maintien  absolu  de  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État  et  l'indépen¬ 
dance  complète  du  pouvoir  civil.  Nous  restons  ainsi,  d'ailleurs,  dans  les  traditions  séculaires 
de  la  France  qui,  sous  quelque  régime  que  ce  soit,  et  surtout  depuis  la  Révolution,  s’est 
toujours  refusée  à  toute  ingérence  du  pouvoir  religieux  dans  les  affaires  temporelles. 

Il  faudra  que,  dès  sa  constitution,  la  nouvelle  Chambre  fasse  d'abord  l'inventaire  de 
la  situation  laissée  par  la  dernière  et  apporte  à  cette  situation  les  améliorations  nécessaires, 
au  point  de  vue  militaire,  scolaire,  social  et  fiscal  (impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  etc.) 
comme  au  point  de  vue  électoral  par  le  rétablissement  d'un  scrutin  majoritaire,  seul  com¬ 
patible  avec  nos ; libertés  et  la  probité  des  électlonst 

On  devra  pratiquer  avec  énergie  une  politique,  d’économies,  réprimer  les  gaspillages, 
lame  rendre  gorge  aux  fraudeurs  des  dommages  de  guerre,  œuvres  pour  lesquelles  il  n’est 
pasiplus  besoin  de  décretsriois  que  de  Ja  dictature  d’un  homme. ou  d’un  parti* 


À-  *3*  ■ 


Mais,  pour  cette  œuvre,  nous  avons  besoin  de  la  paix,  paix  juste  pour  laquelle  tant  des 
nôtres  sonf  morts  ou  ont. été  blessés  ou  mutilés  :  nous  il* oublierons*  jamais  leur  souvenir, 
pas  davantage  la  sollicitude  à  laquelle  ont  droit  leurs  orphelins  cL  leurs  ramilles  ;  nos  sym¬ 
pa  Unes,  qui  vont  à  eux  comme  aux  anciens,  combattants,  font  partie  de  nos  obligations 
nationales 

Gette  paix,  nous  devons  la  chercher  dans  le  main  lien  de  notre  entente  avec  les  Alliés, 

dans  le  cadre  de  J  a  Société  des  Nations  dont  Ja  France  a  été  la  première  à  réclamer  la 
création. 


I  le  Société  a  déjà  rendu  en  maintes  occasions  des  services  signalés  à  la  cause  de  Ja 
paix.  Il  Tant  lui  faire  confiance,  accroître  autant  que  possible  son  autorité,  son  prestige  et 
s  .  moyens  d  action.,  comme  arbitre  suprême,  de  même  que  nous  admettrons  tout  organisme 
destine  a^em  pêcher  Je  retour  des  atrocités  de  la  guerre. 


CHARENTE 


Telle  est  notre  politique  dirigée  par  l’unique  souci  de  pouisuiMû  .  ... 

C:  '  ;•>  A  l’intérieur,  la  paix-civile,  religieuse  et  sociale  dans  l’ordre  le  t*a||et  ^erU  ’ 
c  2"  A  l’extérieur,  la  paix  internationale  par  le  respect  mutuel  des  droits  des  Natio 
la  sauvegarde  de  nos  intérêts  sous  la  règle  de  la  Justice. 

Vive  la  République  ! 

Maurice  RAYNAUD,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Ancien 
Ministre,  Président  du  Comice  agricole  de  Ruffec,  Député  sor¬ 
tant  -  Jean  CARNOT,  Chevalier  de  la  Légion  d  honneur, 
Conseiller  général  de  Chabanais,  Ingénieur  civil  des  Mines, 
Vice-Président  delà  Fédération  agricole  delà  Charente,  Mem  me 
de  l’Office  départemental  d’électrification.  —  Geo  G  RR  AD, 
Chevalier  de  la  Légion  d  Honneur,  Conseiller  généra  de.Bai- 
gncs-Sainte-Radegonde,  Membre  de  l’Office  départementald  élec- 
IriÛnation,  Délégué  élu  par  la  Chambre  des  Députes,  à  1  Office 
national  du  Commerce  extérieur  de  la  France,  Députe  sortant 
—  Jean  BARRAUD,  Vice-Président  du  Consiel  d  arrondissement 
de  Co-mac,  Vicc-Prcsidcnl  de  la  Caisse  départementale  de  Crédit 
agricole  Président  de  la  Fédération  départementale  des  Sociétés 
mutuelles  d’assurances  contre  la  mortalité  du  bétail,  Agriculteur 
àSegonzacl  -  Henri  MALET,  Chevalier  de  la  Légion  d  hon- 
«feurt Croix  de  Guerre,  Ancien  élève  de  l’École  Polytechnique, 
Ingénieur  des  Ponts  et  C haussées. 


Liste  d’Umon  socialiste  communiste. 


Citoyens  t 

Le  11  mai,  vous  aile/,  être  appelés  à  donner  votre  avis  sur  lé  Parlement  qui,  depuis  HH  Ü, 
fi  rréré  d'une  façon  déplorable  notre  pays, 

t  La  majorité  do  celte  Chambre,  hile  Républicaine  »  devait  œuvrer  el  légiférer  . 
de.  Travailleurs  manuel.  .1  intellectuel..  S.  faillit,  ne  fait  de  doute  pour 
ment  car  150  millionnaires-députés  no  pouvaient  travailler -  que  po  i  =  ’ 

suivant  aveuglément,  dans  .on  «otion  rétrograde,  l'homme  q».,  dan.  le  monde  entier,  .  de 
plus  en  plus  isole  la  France . 

Électeur,  on  t’a  leurré  1  ; 

Le  bien-être  de  tous  ne  peut  découler  que  du  triomphe  de  notre  doc  -ru  ■ 

Le  Socialisme  ou  Communisme  ne  pourra  réaliser  son  idéal  de  Justice  et  d  Egalité  que 
le  jour  où  Communistes  et  Socialistes,  oubliant  leurs  querelles 'intestines,  se  re.trouveron 

fraternellement  unis  dans  un  seul  et  puissant  parti.  •  ui„ 

Ce  jour-là  seulement,  la  France,  vivifiée  par  notre  action,  renouera  la  vieille  Iradit  on 
révolutionnaire  el  reprendra,  à  la  tête  des  Nations,  le  rôle  qu’elle  n’aurait  jamais  du  aban- 
donner  depuis  1789. 


Camarades  ! 

La  législature  qui  s'achève  a  versé  dans  1  incohérence  et  1  incapacité. 
La  Chambre  bien  horizon  ?. . .  Voilà  son  travail  . 
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Gomme  sécurité  ? 

C'est  sous  le  ministère  Poincaré,  à  la  fin  de  1922,  que  l'Allemagne  militariste,  qu'îl  ne 
faut  pas  confondre  avec  l'Allemagne  prolétarienne,  a  retrouvé  la  liberté  de  s'armer  et  elle 
en  a  largement  usé. 

Gomme  réparations?  ^  * 

Occupation  de  la  Ruhr  1  Nos  recettes  en  charbon  diminuées  de  70  pour  Î00,  tandis  que 
nos  achats  en  charbon  anglais  passent  de  6  h  17  millions  de  tonnes. 

Action  diplomatique  ? 

Jamais  la  France  n'a  été  aussi  complètement  isolée  des  autres  grandes  puissances. 

Conditions  économiques  ? 

La  livre  est  montée  juaqu’à  125  francs  et  n’a  été  ramenée  à  un  taux  plus  bas  que  par 
des  moyens  artificiels  et  essentiellement  provisoires. 

OEuvres  de  démocratie  ? 

La  vie  cher o  s'est  intolérablement  généralisée,  les  petits  rentiers  et  retraités  affamés,  la 
gabegie,  les  scandales  restent  impunis.  Les  fonctionnaires  révoqués,  le  droit  syndical  violé 
et  les  impôts  de  toutes  sortes  tombent  dru  sur  le  dos  des  Travailleurs  et  des  petits  Com¬ 
merçants.  Impôts  sur  les  salaires,  impôts  commerciaux,  impôts  sur  le  chiffre  d’affaires, 
etc.,  etc...,  rendent  la  vie  impossible  et  réduisent  les  moyens  d'existence  ouvriers  à  leur 
plus  simple  expression. 

Pas  d’impôt  sur  le  Capital,  disent  nos  bons  apôtres,  car  cela  atteindrait  les  grandes 
firmes  capitalistes.  Les  Rois  de  la  métallurgie,  des  mines,  des  transports,  des  alcools,  de  la 
grande  meunerie,  etc,,  etc.,  sont  les  maîtres  du  pays. 

Les  Travailleurs,  par  leur  bulletin  de  vote,  doivent  s’en  libérer  et  leur  signifier  leur 
congé. 

Anciens  Combattants,  Mutilés  ! 

A  qui  Ton  ratiocine  sur  vos  pensions,  vous  avez  cru  vous  battre  pour  la  dernière  des 
guerres,  et  voici  que  nos  dirigeants  ne  sont  préoccupés  que  de  leurs  intérêts  personnels, 
laissant  l'horizon  internationnal  lourd  de  menaces  guerrières. 

Vous  ne  permettrez  pas  cela  I 

La  Société  des  Nations,  comme  la  Ligue  de  l'Arbitrage  obligatoire  d'avant  1914,  est  une 
forme  insuffisante  pour  assurer  la  Paix. 

G  est  1  Union.de  tous  les  Peuples,  c’est  par  le  Socialisme  triomphant  que  Ton  pourra 
empêcher  Je  retour  des  tueries. 

Faisons  les  Étals-Unis  d'Europe,  en  attendant  de  faire  la  République  Sociale  Univer¬ 
selle,  si  nous  voulons  que  les  bambins  qui  poussent,  les  orphelins  de  guerre,  tout  comme 
leur  papa,  ne  soient  pas  de  la  chair  à  mitraille. 

Camarade  paysan  I 

Un  t  a  menti  en  te  disant  que  le  Socialisme  voulait  te  prendre  ta  propriété.  Nous  ne 
sommes  pas  un  parti  de  voleurs  II  Lis  cette  déclaration,  faite  en  1898  : 

r  Lorsque  le  Capital  et  le  Travail  sont  dans  la  même  main,  ce  serait  un  crime  que  d  y 
toucher,  » 

Unis  tes  elTorts  à  tous  les  parias,  marche  avec  eux  3a  main  dans  la  main  pour  chasser 
de  notre  soeiété  la  classe  parasitaire  qui  vit  do  ta  sueur.  Va  au  Socialisme,  tu  n’as  qu’une 
chose  à  y  perdre  :  tes  chaînes  L 
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Sur  les  réformes  : 

Nous  savons  que  ce-ne  sont  que  des  palliatifs  inefficaces,  mais  il  est  indispensable  dans 
clditions  delie  actuelles,  d'e  s'en  préoccuper.  L’Union  Socialiste  et  Co— ■  »- 
veillera,  par  ses  candidats,  s’ils  sont  vos  Élus,  à  arracher  un  maximum  au  capitaliser, 

^^Au  Conseil  général,  où  l’un  des  nôtres  siège,  il  a  défendu  les  petits,  comme  les  Canton- 
,  rîÜLnts  Souvent  il  s’est  dressé  seul  contre  la  politique  nefaste  du  Bloc 
National  *  Il  ne  dépend  que  de  vous,  Camarades,  que  les  candidats  que  nous  présentons  à 
vos  suffrages  défendent  tous  ensemble,  avec  une  vigueur  accrue,  les  mteretg  des  exploité 
Ce  sont  des  Laïques,  des  Penseurs  Libres,  des  Prolétaires.  Leur  passe  répond  de 

avertir.  ^  et  Consiste  demande  avec  insistance  aux 

commerçants,  aux  artisans,  aux  ouvriers,  aux  cultivateurs,  de  se  servir,  le  11  ma,,  de 

bulletin  de  vote  pour  manifester  : 

Pour  l’Unité  Socialiste  et  Communiste  I 
Contre  la  guerre  ; 

Contre  le  Capitalisme  ; 

Contre  le  Militarisme: 

Contre  le  Cléricalisme; 

Pour  l’Amnistie  ; 

Pour  les  Libertés  syndicales  ; 

Pour  faire  rendre  gorge  aux  Profiteurs  de  la  moçt  ; 

Pour  la  reconnaissance  de  la  République  russe  ; 

Pour  le  Travail  contre  l’oisiveté  P 

Camarades! 

rfeSSS'# 

Justice  et  de  Fraternité. 

Vive  l'Union  Socialiste  et  Communiste  l 
Vive  l’Unité  du  Prolétariat  1 

Jean  ANTOINE  ^Alphonse  CHÏLLAUD.- Adrien  DARD1LLAT. 

i  _ j  Ts-ôni  ttw  _ Maurice  LAROCHE . 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  P.  I-  G.) 


Travailleurs  de  là  Charente I 


Camarade  i 


Quatre  listes  de  candidats  viennent  solliciter  ton  bulletin  de  vote.  Sous  des  «jettes 
différentes,  trois  se  recommandent  de  la  bourgeoisie.  Une  seule  représente  les  véritables 
travailleurs  des  villes  et  des' champs  unis  par  une  peine  commune. 
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Le  bourgeois  ne  peiit  défendre  que  la  bourgeoisie  !  ,  _ 

La  liste  de  Poitou-Duplessy,  Laroche- J oubert,  etc.,  dite  du  Bloc  National  de  Droite, 
représente  la  réaction  la  plus  violente  calquée  sur  le  fascisme  incendiaire  et  se  recommande 
«  violemment  »  de  la  politique  de  Poincaré  :  politique  de  haine,  de  vol,  de  scandale,  de 
guerre  et  aussi  des  six  milliards  d’impôts  nouveaux  pesant  sur  les  épaulés  de  1  humble 
travailleur.  Cette  liste  est  subventionné  par  «  l’Union  des  intérêts  Economiques  »,  associa¬ 
tion  des  gros  capitalistes  de  la  métallurgie,  de  la  mine,  du  rail  et  de  la  banque,  qui  paye 
des  candidats,  qui  achète  des  élus. 

La  liste  Raynaud-Gérald-Mairat,  etc.,  dite  de  «  concentration  républicaine  »,  person¬ 
nifie  le  confusionnisme  insolent,  voulant  réunir  à  la  fois  les  «  qualités  »  du  Bloc  Nations 
de  Droite  et  du  Bloc  National  de  Gauche,  pour  mieux  duper  l’électeur.  En  1J19,  ces  trois 
députés,  absolument  comme  Poitou-Duplessy,  ont  accepté  le  programme  de  1  «  b.  des 
I  E  »  et  en  reçurent  des  subsides.  Voilà  pourquoi,  unis  par  une  même  déchéance,  ils  n  ont 
pas  voulu  sc  séparer,  agissant  en  1924  comme  en  1919,  pour  le  compte  de  F  «  Union  ». 
Malgré  de  multiples  tractations,  Hennessy  n’a  point  voulu  se  mélanger  à  ces  collègues  trop 
compromettants,  dont  les  votes  à  la  Chambre  se  sont  toujours  confondus  avec  ceux  du 
bonapartiste  Duplessy  contre  l’intérêt  de  la  masse.  Cette  liste  rejoint  celle  du  Bloc  National 
de  Droite.  Toutes  deux  sont  à  la  solde  du  gros  capitalisme  moderne. 

Des  députés  qui  se  font  acheter  ne  sont  ni  plus  ni  moins  que  méprisables  et  indignes 

de  la  confiance  populaire.  T  .  n  ,  „  , 

La  liste  Jean  Hennessy-Aulard-Gonnin,  etc.,  diLe  du  Bloc  National  des  Gauches  con¬ 
sacre  la  trahison  du  Parti  prétendu  socialiste  se  mettant  à  la  remorque  d  un  mult.milhon- 
naire  dont  il  disait  avec  dédain,  en  J 919,  que  c’était  «  un  sac  d’or  ».  En  19J4,cet  or  sert  à 
acheter  le  parti  «  socialiste  ».  La  clause  ouvrière  et  paysanne  s’en  souviendra  !  Hier  encoie, 
Hennessy  était  ultra-réactionnaire  ;  aujourd’hui,  le  voilà  aux  portes  du  socialisme,  avec 
lequel  il  signe  un  traité  d’achat.  Que  prétend  donc  ce  politicien  qui  nous  reserve  des  sur¬ 
prises  malheureuses  ?  Il  espère  qu’à  Hennessy,  le  conservateur  catholique,  iront  les  voix 
des  travailleurs  !  Sincérité  î  Comédie  111  Qui  s’y  laissera  prendre  î 

En  face  de  ces  trois  listes  représentant  tout  le  capitalisme  se  dresse  la  liste  commu¬ 
niste,  la  liste  du  Travail,  la  liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan,  dont  les  candidats  seront  le 

san*r  la  chair  et  le  cerveau  de  tous  ceux  qui  vont  courber  sous  le  labeur. 

Contrairement  à  leurs  adversaires,  les  candidats  du*  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  n  ont  pas 
été  choisis  dans  l’obscurité  des  coulisses  politiciennes  ou  dans  l'orgie  des  salons  dores  ,  ils 
ont  été  hissés  à  la  pointe  du  combat  par  d'autres  travailleurs  organisés  qui  ont  voulu  en 
faire  le  symbole  vivant  du  travail  :  trois  cultivateurs,  un  métallurgiste,  un  chemmo  ,  voi 
les  candidats  qui  représentent  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan.  Tous  sont  d’honnêtes  travail  eurs 
aux  mains  nettes  de  toute  souillure  du  sang  des  hécatombes  passées,  de  tout  scandale  de 
notre  «  République  »  bourgeoise,  de  toute  exploitation  et  de  toute  compromission. 

Travailleur,  que  vas-tu  faire?  Obéiras-tu  encore  à  l’attrait  de  la  fortune  et  des  be  es 
phrases  de  ces  messieurs?  Crois-tu  que  le  cultivateur  n'est  pas  capable  de  s  occuper  lui- 
même  de  l’agriculture,  l’ouvrier  de  l’usine,  et  le  petit  fonctionnaire  du  service  public  . 

croiras-tu  encore  bon  à  n  cire  qu  un  esclave  ?  ^  * 

Le  bourgeois  doit  voter  pour  les  bourgeois  qui  font  des  lois  pour  la  bourgeoisie,  e 

travailleur  doit  voter  pour  les  travailleurs  qui  défendent  la  classe  du  travail. 


Vive  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  î 
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6  députés. 


Inscriti-*  ...***...  , *  x  128*177 
Volants  (I). .  103:508 

Blancs  et  nuis  *.,**.** .  1 .893 

SuiïrageB  exprimés  ,  *  * .  * .  101 .8Î5 

M aj  ori  té  absoJ  ne.***.  50  *  903 

Quotient  électoral ,  * ,  16.909 


Liste  d'Union  républicaine  et  de  oenoord© 
nationale* 


MM*  Bertrand  (Jules)*  *,..,*,*.*,*,.**,**  37.713 

Viüeneau *,.**.*....*  **....*,****,  38 . 474 

Voyer* . . *..**,**,,! .  37*535 

Le  Provost  de  Launay  ,  * .  37*382 

Nicolle . *.*. . *  38.083 

Sorin . ******* .  37*902 


Total.*, .  227.089 


Moyenne.*  * . **,  87.848 


Élus  à  3  a  majorité  absolue, 


Liste  républicaine  «  Union  des  gauohes  ». 


MM.  Hesse  ***.*** . ****.*...**.,.**  59*219 

Bertrand  (William).  * .  59*040 

Pouiet  58  228 

Longuet  * . *.*♦*.**,*****,..*  59 . 065 

Selafer . ,.,**..*. . *..*.*.*,  59*150 

Pal  ma  de . *  .  59.442 


Total* . *****  354.150 


Moyenne.**  *****  * ,, .  59.025 


Liste  du  Bloo  ouvrier-paysan. 

MM.  Bon  et .  3*881 

BriUouet  ****.*.****,,*,,*,,****...  3  *785 

Doublet . . . *  *  *  *  3*  852 

Geoffroy . *  * .  3  786 

Godonuet-Las  serre _ * . * .  3.732 

Soullard,  *  *  * . . * .  3*769 


Total,..* .  22  802 

Moyenne . **.*,  3*800 


MM*  Palma.de,  Hesse,  Selafer,  Longuet,  William 
Bertrand,  PouzeL 


List©  Républicaine  (Union  des  gauches)* 


Chers  Concitoyens, 

L  arrivée  au  pouvoir  du  Bloc  National  a  eu  pour  résultat  :  k  l'extérieur,  l'isolement 
complet  de  la  France^  à  1  intérieur,  le  désordre  financier,  le  déséquilibre  des  changes,  la 
vie  chère  et  la  réaction  dans  tous  les  domaines* 


(1)  Le  Ministère  de  ^Intérieur  donnait  : 


Votants. 


103,612 
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Le  salut  de  la  République  no  peut  être  assuré  que  par  Tuniori  de  tous  les  républicains 
de  gauche,  à  quelque  parti  démocratique  qu’ils  appartiennent.  Nous  leur  proposons  les  buts 
suivants  : 


A  Intérieur  : 

La  liquidation  de  la  guerre  et  le  payement  de  la  dette  allemande  en  plein  accord  avec 
les  alliés . 

Le  maintien  de  la  paix  par  une  Société  des  Nations  élargie,  fortifiée,  démocratisée,  et 
par  le  désarment  progressif. 

À  l’intérieur  : 

Le  rétablissement  des  finances  publiques  par  des  budgets  sincères,  par  la  simplification 
et  la  meilleure  perception  des  impôts,  par  le  maintien  de  l'impôt  sur  le  revenu,  équitable¬ 
ment  établi  et  loyablement  applique,  par  la  diminution  des  dépenses  excessives  ou  inutiles, 
encore  ai  nombreuses,  et  par  la  réduction  des  charges  militaires  au  minimum  strictement 
indispensable  à  la  sécurité  nationale  (service  d’un  an), 

La  propriété  agricole,  industrielle  et  commerciale  par  le  développement  et  l'amélio¬ 
ration  de  tous  ses>noyens  de  production  (notamment  en  développant  l'électrification  des 
campagnes,  les  associations  et  renseignement  agricole)  }  par  la  sauvegarde  des  intérêts 
généraux  du  pays  contre  les  grands  cartels  ou  groupements  économiques  qui,  jouissant  d'un 
monopole  de  fait,  réalisent  des  bénéfices  considérables  au  détriment  des  agriculteurs  et  des 
consommateurs . 

L'éducation  démocratique  des  enfants  par  un  enseignement  commun  au  premier  degré 
et  la  possibilité  pour  tous  ceux  qui  font  preuve  des  aptitudes  voulues  d'accéder}  sans  privi¬ 
lège  de  classe,  aux  enseignements  secondaire  et  supérieur. 

Le  respect  et  la  défense  de  toutes  les  libertés  telles  qu'elles  découlent  des  grands  prin¬ 
cipes  de  la  Révolution  française, 

La  défense  des  lois  de  laïcité  dans  tous  les  domaines,  et  dans  leur  intégralité, 

Lo  rétablissement  du  scrutin  d'arrondissement,  le  seul  qui  s’inspire  de  la  logique  et  du 
principe,  majoritaire , 

La  liberté  du  travail  par  le  respect  du  droit  syndical,  l'amélioration  du  sort  des  tra¬ 
vailleurs  par  l’application  méthodique  des  lois  ouvrières  et  le  développement  des  assurances 
sociales . 

La  suppression  des  expéditions  militaires  inutiles  et  coûteuses. 

La  défense  des  droits  des  mutilés  et  anciens  combattants. 

Chers  Concitoyens, 

Nous  sommes  tous  anciens  députés  ou  conseillers  généraux,  et,  de  ce  fait,  parfaite¬ 
ment  au  courant  des  questions  agricoles,  viticoles  et  des  industries  maritimes  de  ce 
département. 

Nous  ne  laisserons  pas  toucher  aux  dispositions  protectrices  de  la  viticulture  charen- 
taise,  élaborées  par  nos  aînés  républicains,  et  nous  mettrons  toute  notre  ardeur  à  en  favo¬ 
riser  le  développement. 

Nous  consacrerons  nos  efforts  à  l'exLension,  à  l'améliora  Lion  de  nos  ports  et  à  la 
défense  de  celui  de  Rochefort,  si  gravement,  menacé  dans  son  existence. 

Nous  resterons,  si  nous  sommes  élus,  en  contact  permanent  avec  nos  Électeurs, 

Notre  collaboration  constante  et  cordiale  avec  nos  quatre  sénateurs  et  la  quasi-unani- 


—  166  — 


CHARENTE-INFÉRIEURE 

mité  dea  Conseillers  Généraux  sera  pour  vous  une  garantie  précieuse  de  l’efficacité  de 
l’effort  que  nous  sommes  résolus  à  soutenir  pour  la  défense  des  intérêts  de  ce  Département, 
de  la  France  et  de  la  République, 

Vive  la  Charente-Inférieure  ! 

Vive  la  République  Démocratique  et  Sociale  1 

André  HESSE,  ancien  Député  ;  William  BERTRAND,  ancien  Député, 
Édouard  PO  UZET,  ancien  Député,  Conseiller  général;  Théophile 
LONGUET,  Conseiller  général,  MairedeTorxé;  JamesSCLAFER, 
Conseiller  général,  Maire  de  Jonzac  ;  Maurice  PALMADE, 
Conseiller  général. 


Liste  «TUtfion  Républicaine  et  de  Concorde  nationale. 


Chers  Concitoyens, 

Les  quatre  députés  sortants  d' Union  Républicaine  Nationale  et  les  deux  candidats 
nouveaux  qui  ont  accepté  leur  programme  vous  demandent  de  renouveler  le  pacte  du 
16  novembre  1919, 

La  Majorité  que  vous  aviez  élue  a  défendu  1  Ordre,  Les  tentatives  révolutionnaires  ont 
été  réprimées,  La  France  n'a  souffert  ni  de  violences,  ni  de  chômages. 

Toute  concession  au  socialisme  aboutit  fatalement  à  la  Révolution  ou  à  la  Réaction. 
Nous  ne  voulons  ni  de  l'une  ni  de  l'autre. 

Fidèles  à  l'esprit  de  1789,  nous  entendons  sauvegarder  tous  les  droits  menacés  par  le 
socialisme  :  liberté  individuelle,  liberté  du  travail,  propriété,  paix  des  consciences,  inviola¬ 
bilité  du  foyer, 

La  Politique  définie  par  M.  Poincaré  est  la  nôtre.  Nous  servons  la  République  en  la 
défendant  contre  La  dictature  des  organisations  occultes  ou  publiques,  dont  vous  constatez 
depuis  quelque  temps  les  insolentes  provocations. 

Par  souci  de  notre  sécurité  extérieure,  autant  que  de  notre  prospérité  économique, 
nous  serons  donc  k  la  Chambre  les  défenseurs  inébranlables  de  Y  ordre* 

Le  parti  Radical-Socialiste  qui,  ne  croyant  pas  k  la  guerre,  ne  l'avait  pas  préparée, 
est  responsable  de  toutes  les  dépenses  et  des  marchés  ruineux  qu'elle  a  entraînés. 

La  Chambre  de  X914  qui,  la  dernière  année  de  son  mandat,  votait  54  milliards  de 
dépenses  alors  que  les  recettes  n'atteignaient  pas  12  milliards,  avait  laissé  une  situation 
financière  exécrable.  La  majorité  républicaine  nationale  a  dû  liquider  la  faillite  du  parti 
Radical-Socialiste* 

Toutes  les  taxes  que  nous  avons  dû  voter  ont  cette  cause  unique* 

Nous  nous  engageons  à  bréer  par  des  économies  draconiennes  et  par  la  suppression 
des  monopoles  ruineux,  si  âpremeni  défendus  par  les  Socialistes  et  les  Radicaux-Socialistes 
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des  ressources  nouvelles  qui  nous  permettront  de  diminuer  vos  charges  et  d’instituer  une 
politique  d'amortissement. 

Nous  repousserons  tout  impôt  nouveau ,  et  spécialement  tout  impôt  sur  le  capital ,  sans 
efficacité  sur  les  grandes  fortunes  financières,  ruineux  pour  la  propriété  urbaine  et  rurale, 
pour  le  Commerce  et  l'Industrie  et  inapplicable  actuellement,  ainsi  que  l’ont  prouvé  les 
expériences  tentées  en  Allemagne  et  en  Italie- 

Nous  maintiendrons  enfin  la  politique  d'amitié  cordiale,  mais  indépendante,  envers  nos 
Alliés  et  de  fermeté  envers  l'Allemagne,  qui,  par  le  payement  le  plus  large  possible  des 
réparations,  allégera  le  poids  de  nos  emprunts. 

Nous  voulons  la  Paix. 

En  occupant  )a  Ruhr,  et  en  y  restant  jusqu'à  ce  que  l’Allemagne  ait  payé  et  ait 
désarmé,  nous  empêchons  la  guerre. 

Nous  avons  soutenu  M,  Poincaré  sans  défaillance  dans  la  politique  de  la  Ruhr.  Nous 
lui  maintiendrons  notre  confiance  pour  achever  son  œuvre. 

Quand  notre  sécurité  sera  définitivement  assurée,  nous  pourrons  réduire  à  un  an  la 
durée  du  service  militaire. 

Tous  ceux  d'entre  nous  k  qui  leur  âge  le  permettait  ont  fait  la  guerre  sur  le  front.  Les 
vrais  Combattants  et  les  Mutilés  sont  des  amis.de  la  paix.  Mais  ils  savent  que  seuls  en 
jouissent  les  peuples  qui  sont  prêts  à  la  défendre. 

Vous  ne  voudrez  pas  que  recommencent  les  folles  erreurs  de  1914,  dont  les  revenants 
se  dressent  devant  vous. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  tracer  tout  un  programme  économique. 

Vous  nous  connaissez.  Nous  sommes  en  Agriculture,  en  Commerce,  en  Industrie,  des, 
hommes  de  pratique  et  de  réalisations.  Nos  intérêts  personnels  sont  les  vôtres,  tous  soli¬ 
daires  des  intérêts  généraux  du  pays. 

Nous  continuerons  à  demander  avec  persévérance  la  diminution  des  droits  excessifs  et 
prohibitifs  qui  pèsent  sur  nos  cognacs,  de  nouveaux  traités  de  commerce  leur  accordant 
une  situation  favorable;  nous  poursuivrons  l’abaissement  des  prix  de  transports  pour  tous 
produits  de  la  Pêche  et  nous  nous  attacherons  à  obtenir  une  meilleure  utilisation  de  nos 
Ports  et  le  développement  intensif  de  notre  Manne  Marchande, 

Les  principes  essentiels  qui  devront  présider  k  cette  action  économique  vous  sont 
chers  :  Pas  dJ Etatisme,  Liberté  du  Travail,  Liberté  du  Commerce,  encouragement  des 
initiatives  privées. 

Notre  dévouement  aux  intérêts  départementaux  et  locaux  n'a  pas  à  s'affirmer  par  des 
paroles.  Nos  actes  suffisent. 

Combattants  et  Mutilés,  vous  savez,  que  nou^  sommes  des  vôtres.  De  vous  à  nous  les 
déclarations  sont  superflues.  Nous  n'avons  pas  changé, 

La  cherté  de  la  vie  constitue  le  plus  lourd  souci  de  tous  les  travailleurs.  Elle  écrase 
aussi  ces  classes  moyennes  qui  fournissent  au  Pays  tant  de  bons  serviteurs,  T  remédier  sera 
l’objet  de  nos  efforts  immédiats. 

Nous  défendrons  enfin  les  revendications  légitimes  des  familles  nombreuses.  Elles  ont  été, 
dans’la  guerre,  la  force  suprême  de  la  Patrie,  elles  restent  dans  la  paix  son  magnifique  espoir. 

Chers  Concitoyens, 

Libres  de  tout  patronage,  en  pleine  indépendance,  nous  nous  adressons  directement 
au  suffrage  universel. 

Nous  n'entendons  pas  plus  lui  imposer  que  nous  ne  subissons  nous -mêmes  une  tutelle 
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quelconque,  nous  plaçons  la  RcDublique  et  la  Patrie  au-dessus  de  toutes  les  chapelles,  de 
toutes  les  coteries,  de  toutes  les  sectes. 

Vive  la  France  l 
Vive  la  République  ! 

Jules  BERTRAND,  Industriel,  Président  du  Comice  agricole, 
Député  sortant,  —  Clément  VILLENEÀU,  Propriétaire,  Avocat 
à  la  Cour  ds  Appel,  Député  sortant.  —  Pierre  VOYER,  Proprié¬ 
taire,  Maire,  Conseiller  général.  Président  du  Comice  agricole, 
Député  sortant.  —  LE  PROVÛST  DE  LAUNAY,  Propriétaire, 
Chevalier  do  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  Guerre,  Député 
sortant*  ~~  Armand  NICOLLE,  Propriétaire,  Maire,  Conseiller 
d'arrondissement,  Vice-Président  de  la  Société  départementale 
d'ogriculturc*  —  Charles  SOR1N,  Avocat-  à  J’onzae,  Mutilé, 
Médaille  Militaire,  Croix  de  Guerre, 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  F.  I.  G.). 


Electeurs, 

Trois  groupements  politiques  sollicitent  vos  suffrages  dans  ce  département. 

Le  Bloc  NaLional,  &r*::«té  de  Taittinger,  renforcé  par  le  radical  Nicolle,  vous  demande 
d'approuver  sa  politique  violence  et  de  ruine  publique.  Défenseur  avéré  des  puissances 
d'argent,  soudoyé  par  les  gros  trusts  financiers  et  industriels,  le  Bloc  National  est  le  repré¬ 
sentant  direct  des  classes  exploitantes,  c'est-à-dire  de  la  féodalité  moderne.  Les  fautes  du 
Bloc  National  sont  trop  lourdes  depuis  quatre  ans,  vous  devez  voter  contre  lui. 

Les  candidats  du  Bloc  des  Gauches  vous  font  espérer  une  ère  de  prospérité  et  de  sécu¬ 
rité,  de  justice  et  do  liberté*  Leur  force  apparente  vient  des  fautes  récentes  commises  par 
le  Bloc  National,  mais  le  Bloc  des  Gauches  est  impuissant  à  rétablir  l'équilibre  d  une  situa¬ 
tion  aussi  chaotique*  Le  parti  radical  a  dirigé  ce  pays  pendant  vingt  ans,  il  n'a  su  prouver 
que  son  impuissance*  Il  nous  a  menés  à  la  guerre. 

Le  Bloc  National  est  le  bloc  des  bourgeois  repus*  Le  Bloc  dés  Gauches  est  le  bloc  des 
bourgeois  arrivistes* 

Lu  campagne  du  Bloc  National  est  payée  par  l’Union  des  Intérêts  Economiques,  celle 
du  Bloc  des  Gauches  est  payée  par  la  franc-maçonnerie* 

En  1919,  aux  réactionnaires  et  aux  radicaux,  le  parti  socialiste  opposait  les  candidats 
do  la  classe  prolétarienne* 

Eu  1924,  pour  s'assurer  un  mandat,  l'arriviste-  Pouzet  est  passé  au  camp  de  l'ennemi  et 
seul,  aujourd’hui,  le  Parti  communiste  continue  la  politique  traditionnelle  du  socialisme* 

Les  candidats  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  sont  tous  des  travailleurs.  Ils  ont  assuré  au 
prix  de  grands  efforts  près  de  80  réunions,  mais  il  leur  a  été  impossible  de  se  faire  entendre 
de  tous  les  électeurs. 

BoueL,  de  Jonzac,  Doublet,  cultivateur  de  Saint-Jean-d'Àngély,  déjà  candidats  en  1919 
avec  le  citoyen  Pouzet  qui  les  a  trahis,  ne  sont  pas  des  Inconnus  pour  vous.  Hommes  hon- 
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nê tes,  loyaux,  ils  oui  obtenu  en  1919  plus  de  12 ,000  suffrages»  ‘Malgré  leur  âge?  ils  conti¬ 
nuent  la  bataille  avec  la  seule  ambition  de  bien  vous  servir. 

A  leurs  côtés,  quatre  travailleurs  sollicitent  vos- suffrages  ;  tous  sont  dignes  de  votre 
confiance, 

Godonnet-Laf  serre  et  Geoffroy  sont  gérants  de  coopératives,  P  un  à  la  Tremblade, 
l  autre  à  la  Roche  lie, 

Soullard  est  un  peintre  décorateur,  vieil  ouvrier,  .dont  les  65  années  n’ont  pas  diminué 
l’ardeur  révolutionnaire. 

Brillouet,  le  plus  jeune,  est  un  communiste  que  la  guerre  a  formé,  très  estimé  dans  les 
cantons  de  Surgères  et  d'Ai-grefeuille,  il  a  compris,  dans  les  tranchées,  que  la  lutte  contre 
la  guerre  doit  être  avant  tout  une  lutte  contre  le  capitalisme  qui  l’engendre, 
te  Ouvriers,  métayers,  petits  fermiers,  travailleurs  de  la  mer  et  des  champs,  vous  êtes  le 

nombre j  vous  pouvez  être  la  force,  mais  songez  que  vous  no  serez  bien  défendus  que  par  les 
vôtres . 

~  Arrière  les  gros  propriétaires,  Le  Provost  de  Launay,  Palmade,  Jules  Bertrand,  Voyer, 
NicoUe. 

Arrière  les  avocats  André  Hesse,  Sorîn,  W,  Bertrand,  VHleneau. 

Arrière  Scia, fer,  démagogue  arriviste.  Arrière  le  traître  PouieL 

Place  aux  Ouvriers  et  aux  Paysans  ! 

Travailleurs, 

ëtl  votant  pour  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan,  vous  indiquerez  que  vous  n’avez  confiance 
ni  dans  le  Bloc  National  de  droite,  ni  dans  le  Bloc  National  de  gauche,  et  que  vous  n'espé¬ 
rez  de  sort  meilleur  que  par  une  action  énergique  contre  le  régime  capitaliste  qui  nous 

mène  à  la  misère  et  a  la  guerre. 


/ 
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CHER 

5  députés. 


Inscrits.  95.955 

Votants  (1)  * . .  8Ü.0SÜ 


Blancs  et  nuis  .... . 

S  Orages  Cxprirnfe  .  • j.  * .  *  *  *  * 


1.053 

79.627 


MM*  Bonnet. . . 
Du  ma'  çay . 


Total 

Moyenne 


17.051 

17,110 


88.0*20 


17.605 


Majorité  absolue  ...  *  39 .Si  4 

Q  uot i  enté  le  cto  r&L . .  15*  925 


Liste  p’Unicn  nationale  républicaine. 


M  .  D;ibt  h  de  la  Sablonière  . . . 

d’Almont. . , . *_-*** 

Audilon  — 

*  Massé  (Joseph)* . *  *  ■ 

Ponroy . . * 

Total. . 

Moyenne. . 


13.00-2 
12.287 
11. 9 <9 

12,251 

12.163 

62.352 


12.470 


Liste  de  concentration  républicaine. 


MM.  Fouerîer . * .  17.962 

Massé  (Auguste). .....  -  18.478 

Sainniont. . . ♦  **....*>.* . *  *  17.719 


Liste  d'Union  républicaine  et  socialiste. 


MM.  Laudicr  ....... 

*  Marcel  Plaisant 

*  Péraudio . 

*  Valudtt . . 

Vin  fi  délie  . . . . . 


24.573 

24.713 

25.411 

24.774 

24.149 


Total, 

Moyenne. 


123  620 
21*724 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


MM.  Gh&ntelat . . -  - 

Lerat . . . ■■■  ■  ^.815 

Tastemain . . . . . . .  28  ■ 

. .  23.846 

*  Cornavîn  . - * . 24.946 


Total. ... - - - -  119.424 

Moyenne .  23.884 


Elus 


^  au  quotient 
J  à  la  plus  forte  moyenne 


MM.  Péraudiu,  Comavin,  Massé  (Auguste). 
MM.  Valade,  Plaisant. 


Liste  d'Union  Républicaine  et  Socialiste. 


Citoyens, 

Les  élections  du  16  novembre  1919,  faussées  par  un  système  électoral  bâtard,  ont  livré 
les  destinées  de  notre  pays  au  Bloc  national.  La  législation  qui  en  est  résultée  a  infligé  à  la 
Démocratie,  sur  tous  les  terrains,  les  déceptions  les  plus  cruelles. 


(j)  Le  Ministère  de  Hniérleur  donnait,  : 

Votants-. .  . . .  . . ***** . . .  80.713 
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Le  scrutin  du  11  mai  1924  doit  réparer  cette  erreur^  maigre  le  vice  du  même  mode 
électoral. 

(Test  pourquoi  va  s'opposer,  dans  toute  la  France,  au  Bloc  national,  coalition  de  tous 
les  intérêts  et  des  appétits  4 u  césarisme  et  de  la  réaction,  le  Bloc  des  Gauches,  faisceau  de 
toutes  les  forces  républicaines  pour  le  triomphe  de  la  démocratie  et  du  progrès  social. 

Partout  ce  Bloc  doiL  vaincre,  et  il  vaincra  par  la  volonté  et  l'union  des  républicains  et 
des  socialistes. 

Ouvriers  des  champs  et  des  villes,  travailleurs  manuels  et  intellectuels,  petits  fonction¬ 
naires,  pensionnés,  commerçants,  industriels  et  cultivateurs,  songez  aux  charges  fiscales  qui 
vous  écrasent,  à  la  vie  chère  de  plus  en  plus  intolérable,  h  vos  libertés  menacées,  à  la  laï¬ 
cité  compromise*  Redressez-vous  fièrement,  votez  en  masse  et  à  bulletins  complets  pour  la 
liste  d’Unîon  Républicaine  et  Socialiste. 

Vive  notre  Berrv  Républicain  et  Socialiste  S 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  I 

Prorf ranime  de  garanties  communes  de  là  h$(e  d' Union  népublicaine  et  Socialiste * 

Défense  de  la  République  et  des  institutions  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises 
de  dictature, 

Répudiation  formelle  de  la  politique  du  Bloc  national  et  de  P  Union  des  Intérêts  écono¬ 
miques* 

Réforme  électorale  dans  un  sens  démocratique. 

Execution  des  réparations  et  des  engagements  pris  par  l'Allemagne.  Défense  des  droits 
de  la  France  grâce  à  une  politique  d'accords  entre  les  peuples  et  de  justice  internationale  # 

sous  le  contrôle  et  la  garantie  de  la  Société  des  Nations* 

Laïcité  de  l’Ecole  et  de  l'Etat  et  respect  de  la  liberté  de  conscience.  Enseignement  à 
trous  les  degrés  accessible  à  tous  les  enfants  du  peuple  sans  autre  distinction  que  celles  fon¬ 
dées  sur  l'intelligence  et  le  travail* 

-  Allégement  des  charges  militaires  et  service  militaire  à  court  terme* 

'  Défense  du  droit  syndical  et  liberté  d’opinion  peur  tous  les  fonctionnaires. 

Maintien  de  la  journée  de  huit  heures* 

Assurances  sociales  pour  tous  les  travailleurs  et  développement  sur  un  plan  régulier 
des  habitations  à  bon 'marché. 

Industrialisation  des  grands  services  publics  et  monopoles  d'Etat, 

Politique  d'économies  par  la  suppression  ou  la  réduction  méthodique  des  organismes 
centraux,  y 

Réforme  fiscale  basée  : 

1°  Sur  la ‘répudiation  de  toute  politique  d'emprunt  ou  d'aggravation  des  charges  indi¬ 
rectes  frappant  le  petit  commerce  et  les  consommateurs  ; 

2°  ^ur  l'impôt  sur  le  revenu  appliqué  dans  un  véritable  esprit  de  justice  fiscale  avec 
toutes  mesures  de  garantie  contre  la  fraude  et  Y évasion  des  capitaux  ; 

3e1  Sur  l'assainissement  de  la  monnaie  et  la  stabilisas  ion  du  change'  par  une  contribu¬ 
tion  des  richesses  constituées. 

Exécution  d'un  (programme  d'ensemble  pour  l'agriculture  par  le  développement  des 
institutions  dé  crédit  agricole,  de  coopération,  de  mutualité  ci  de  prévoyance,  pour  procu¬ 
rer  à  tous  les  cultivateurs  Faisande  cL  Lindép  en  dance  sociale* 
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Liste  du  Bloc  ouvrier  paysan. 


Celle  liste  n’a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 


Liste  de  Concentration  Républicaine. 


Républicains  de  tradition  el  de  principe,  mais  ne  séparant  pas  la  République  de  la 
Patrie,  nous  faisons  appel  h  tous  des  républicains  et  a  tous  les  patriotes  qui  sont  résolus  à 
travailler,  clans  l’ordre  et  dans  la  paix  sociale,  dans  la  sécurité  garantie  par  l'exécution  des 
traités,  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de-la  France.  ?  .  r  • 

Reconnaissants,  avec  le  pays  tout  entier,. envers  le  Président  Poincaré,  tic  l’autorité, 
de  la  vigilance  et  de  l’énergie  qu’il  n’a  cessé  de  mettre  dans  la  défense  des  droits  et  des 
intérêts  du  pays,  yis  à-vis  d’une  Allemagne  qui  s’est  toujours  dérobée  et  qui,  cependant, 
ainsi  que  viennent  de  le  prouver  si  nettement  deux  Comités  d  experts,  peut  et  doit  réparer, 
noos  affirmons  notre  volonté  d’unir  nos  efforts  pour  la  constitution,  dans  la  Chambre  pro¬ 
chaine,  d  une  majorité  de  républicains  éprouvés,  uniquement  soucieux  du  bien  public  et  de 
la  rénovation  économique  de  la  Nation. 

Nous  n'^vons  pas  la  prétention  de  préciser,  dans  ces  détails,  ce  que  pourra  être  1  œuvre 
de  la  prochaine  législature,  mais  nous  devons  vous  faire  connaître  quelles  sont,  dans  les 
réformes  qui  s'imposent,  et  dans  les  idées  qu’iF  convient  d'affirmer,  tes  résolutions  qui  nous 
dicteront  noire  devoir  pour  défendre  et  pour  sauvegarder,  sans  révolution  ni  réaction,  la 
vieille  doctrine  républicaine  : 

Stricte  exécution  des  clauses  du  Traité  de  Versailles  ;  défense  des  droits  imprescrip¬ 
tibles  de  la  France  et  approbation  des  mesures  prises  pour  la  sauvegarde  de  notre  gage  , 
approbation  des  mesures  indispensables  pour  assurer  la  sécurité  nationale  et  resserrer  nos 

alliances  ;  . 

Opposition  ferme  et  énergique  aux  doctrines  internationalistes,  qui  préconisent  la  lutte 
de  classes  et  méconnaissent  le  respect  de  la  propriété  individuelle,  inscrit  à  la  Déclaration 
des  Droits  de  l’Homme  ; 

Paix  sociale,  fondée  sur  les  lois  de  protection,  de  solidarité,  d’émancipation  et  de  pré¬ 
voyance  que  La  République  adonnées  au  monde  du  travail  ; 

Liberté  absolue  de  conscience*  maintien  des  lois  laïques,  toujours  appliquées  dans  le 
plus  large  esprit  de  concorde  et  d’apaisement  ;  respect  et  défense  des  droits  et  des  libertés 
de  tous  les  citoyens,  à  quelque  croyance  qu’ils  appartiennent  ; 

Economies  sévères,  répression  de  touL  gaspillage  eh  réformes  administrai!^  es,  seules 
capables  d’amener  une  diminution  du  coût  de  la  vie  ; 

Equitable  répartition  des  charges  fiscales  et  simplification  des  impôts  ;  révision  de 
Fimpot  sur  le  cfaiflae  d’affaires  et  retour  k  la  liberté  commerciale  ;  réajustement  des  impôts 
cédulaires  j  réduction  de  la  circulation  fiduciaire  et  de  la  dette  flottante  , 

Reconstitution  de  la  puissance  économique:  et  financière  de  1  Etat,  et  encouragements  à 
l’initiative  privée,  afin  de  favoriser  l’essor  du Tiomiherce,  de  l’Industrie  et  de  1  Agriculture, 
et  d'assurer  le  bien-être  et  l’indépendance  des  travailleurs  ;  lois  d  assurances  sociales,  etc»  ; 


N'  un 
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Encouragement*  aux  familles  nombreuses  ;  primés  à  la  natalité:;  développement  des 

habitations  à  bon  marché  et  de  la  petite  propriété .  ,  , 

Développement  do  l'enseignement  technique  et  de  1  apprentissage  ;  institution  de 
Chambres  de  me  Liera 

Respect  des-  libertés  syndicales  ;  maintien  de  la  réglementation,  actuelle  du  travail , 

Aboutissement  des, réformes  qui  permettront  d’accomplir  intégralement  le  programme 
des  réparations  matérielles  et  morales  dues  aux  mutilés  et  anciens  combattants,  aux  veuves, 

aux  ascendants  cl  aux.  orphelins  de  la  guerre;.  ,  ,  ,  . 

Réduction  du  service  militaire,  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  la  securité  nafio- 

nale  ; 

Encowrageiæa|ls  à  l'éducation  physique  et  aux  sports. 

Tels  sont  les  articles  les  plus  essentiels  de  la  politique  que  nous  soutiendrons,  politique 
de  large  union  républicaine  qui  n’a  qu’un  but  :  la  grandeur  et  la  prospérité  de  la  France. 

Ainsi,  dans  l'ordre-assuré  par  les  lois,  dans  le  respect  de  la  propriété,  dans  la  sécurité 
garantie  par  l'exécution  des  traités,  pourront  se  réaliser  les  réformes  sociales,  économiques  ■ 
et  financières  que  réclame  la  démocratie  française,  et.  que  nous  nous  attacherons  k  faire 
aboutir,  dans  un  esprit  d’égalité  et  de  justice,  et  dans  un  sentiment  d  union  et  de  solidarité 
républicaine,  au  service  de  la  Patrie* 

Jean  FOUCH1ER,  Directeur  de  La,  Dépêche  du  Berry,  Conseiller 
général  du  Cher,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  — 
Auguste  MASSÉ,  Président  du  Syndicat  des  Éleveurs  du  Cher, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Charles  SAIINMUN  f, 
Avoué,  Conseiller  d’arrondissement  de  La  Chapelle-d  Angillon, 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre.  — 
Henri  BONNET,  Inclus  tri  cl.  à  Châteauneuf-sur-Cher.  — 
Charles  DUMARÇAY,  Professeur  au  Lycée  de  Bourges,  Officier 
de  [Instruction  publique* 


Liste  drUnion  nationale  réputriicame 


Chers  Concitoyens^ 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages  franchement  et  loyalement,  sans  intrigues  ni 
compromissions,  pour,  si  vous  nous  accordez  votre  confiance,  maintenir  dans  la  nouvelle 
Chambre  avec  une  fidélité  inébralable,  la  majorité  qui  soutient  l’illustre  homme  d’Etat  Ray¬ 
mond  Poincaré,  seul  capable  de  défendre  l’honneur  et  la  sécurité  de  la  Patrie,  la  grandeur 
et  la  gloire  de  la  République, 

Les  efforts  et  les  votes  des  trois  députés  du  bloc  des  gauches  se  sonL  toujours  trouvés 
réunis,  aux  heures  périlleuses,  pour  le  renverser,  avec  la  prétention  de  mieux  gouverner  la 
France  que  ceux  qui  occupent  aujourd’hui  le  pouvoir.  Nous  opposons  nettement  nos  candi- 
d  a  Lu  res  à  leur  ca  r  tel  * 

Nous  sommes  pour  L’exécution  sans  faiblesse  du  Traité  de  Versailles,  contre  1  évacuation 
de  la  Ruhr  tant  que  l’Allemagne  n’aura  pas  payé  eL  désarmé.  Nous  ne  pouvons  vivre  en  oaix 
avec  le  peuple  allemand,  reprendre  les  relations,  que  s’il  respecte  la  foi  jurée.  Le  seul  moyen 


d'écarter  pour  jamais  la  guerre  est  de  montrer  l'énergie  patriotique  dont  le  Gouvernement 
donne  l'exemple  au  monde  entier. 

Au  risque  de  compromettre  sa  popularité T  la  Chambre  a  voLé  k  deux  reprises  de  très 
lourds  impôts.  Il  !e  fallait  pour  sauver  le  crédit  national.  Les  impôts  nous  ont  rendus 
maîtres  du  marché  du  franc.  Tout  avoir  eût  fondu  aux  mains  de  son  maître,  si  k  fermeté 
du  Gouvernement  n'avait  arrêté  net  la  manœuvre  de  la  finance  ennemie. 

Le  premier  devoir  de  la  Chambre  de  1924  sera  de  réformer  notre  système  fiscal,  voté 
avec  une  hâte  que  la  nécessité  seule  peut  excuser.  L’expérience  à  démontré  que  la  cédule 
sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  et  l’impôt  suFle  chiffre  d'affaires  étaient  des 
erreurs  :  ils  doivent  disparaître  dans  un  délai  raisonnable.  On  peut  trouver  un  régime  d’im¬ 
pôts  aussi  productif  et  l’appliquer  sans  déclaration  ni  inquisition  intolérables. 

Nous  sommes  pour  la  paix  civile,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  d'enseignement,  le 
maintien  de  la  politique  d'entente  inaugurée  entre  la  République  Française  et  les  autorités 
religieuses , 

La  simplification  de  nos  organisations  militaires,  judiciaires  et  administratives  est 
imposée  par  l'obligation  de  réaliser  des  économies.  Le  Président  du  Conseil  et  Louis  Marin, 
le  ministre  éminent  qui  a  attaché  son  nom  a  celte  indispensable  réforme,  sont  déjà  saisis 
des  sérieuses  raisons  qui  militent  en  faveur  de  Bourges,  de  SaiiU-Âmand  et  de  Sancerre  . 
La  bienveillance  du  Ministère  nous  est  acquise  et  nous  pouvons  espérer  que  les  décrets 
que  le  Gouvernenemenl  aura  pris  avant  la  rentrée  nous  épargneront  de  trop  cuisantes 
amputations. 

Avant  que  le  lointain  mirage  des  assurances  sociales  puisse  devenir  une  réalité,  nous 
poursuivrons  les  améliorations  des  lois  sur  fi  assistance  médicale  gratuite,  sur  l'assistance 
aux  vieillards  et  incurables',  sur  le  repos  des  mères,  l'allaitement  maternel,  l'aide  aux 
familles  nombreuses,  espoir  de  Ja  France,  la  réduction  des  droits  de  succession  en  ligne 
directe.  Il  faut  épargner  aux  citoyens  les  sollicitations  humiliantes  et  élever  la  générosiLé  nu 
niveau  des  besoins .  Notre  entier  concours  est  assuré  aux  anciens  combattants,  aux  mutilés, 
aux  veuves  de  guerres,  aux  ascendants  ;  le  souvenir  d’un  triste  et  glorieux  passé  reste 
vivant  dans  nos  cœurs.  Nous  demanderons  Ia  propagation  des  pratiques  d’hygiène  et  de 
larges  encouragements  aux  sociétés  d’entraînement  physique  et  de-sport. 

Nous  proclamons  sans  réserve  notre  respect  absolu  du  droit  de  propriété.  Les  titres  de 
îa  grande,  de  la  moyenne  et  de  Ja  petite  propriété  sont  fondés  sur  les  mêmes  principes 
inviolables  et  sacrés.  On  ne  peut  attaquer  l'une  sans  ébranler  l’autre.  Qu'on  n’attende  de 
notre  part  aucunes  concessions  au  collectivisme.  Aussi  déshonorantes  que  dangereuses,  à 
nos  yeux,  elles  ruineraient  l'agriculture,  dont  nous  sommes  les  zélés  défenseurs.  Nous  exi¬ 
gerons  pour  les  cultivateurs  la  suppression  de  l’heure  d'été,  le  rétablissement  intégral  du 
privilège  des  bouilleurs  de  cru,  les  mesures  sévères  contre  la  hausse  abusive  des*  engrais  et 
des  tourteaux,  la  fabrication  urgente  en  France  de  fi  azote  Synthétique,  la  révision  des  tarifs 
douaniers  pour  les  machines  agricoles,  la  suppression  des  droits  de  sortie  prohibitifs,  la 
distribution  de  l'énergie  électrique  dans  les  campagnes  . 

Le  principe  sur  lequel  est  fondée  la  loi  électorale  qui  nous  régit  est  que  tous  les  partis 
politiques  doivent  avoir  un  représentant  à  la  Chambre,  à  la  seule  condition  d’avoir  dans  le 
pays  un  nombre  suffisant  d  adhérents.  Nous  avons,  le  16  novembre  1919,  dépassé  large¬ 
ment  le  quotient.  Nos  électeurs  nous  conserveront  leur  confiance,  nous  en  avons  îa  ferme 
assurance.  Leurs  sentiments,  leurs  convictions,  leurs  intérêts  seront  défendus  au  Parlement 
avec  dévouement,  cordialité,  souci  de  remplir  consciencieusement  un  grave  devoir. 

Estimant  l'honneur  k  plus  haut  prix  que  le  succès,  nous  méprisons  les  attaques  person¬ 
nelles.  Notre  liste  n'est  pas  un  assemblage  d'un  jour  d'hommes  aux  convictions  contradic¬ 
toires.  Nous  sommes  pleinement  d’accord  sur  fous  les  points.  Ne  us  pouvons  revendiquer 
un  même  passé  de  fidélité  à  nos  idées,  de  dévouement  à  nos  concitoyens,  de  labeur  désin¬ 
téressé  . 
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Nous  n'avons  qu'une  ambition  :  travailler  à  la  défense  nationale*  au  progrès  social,  à 
la  prospérité  agricole,  industrielle  et  commerciale  de  la  France, 

Nos  sentiments  sont  clairement  exprimés  dans  l'ordre  du  jour  que  la  majorité  républi¬ 
caine  de  la  Chambre  a  adopté*  le  3  avril  19"24>  par  383  voix  contre  131, 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement  et  confiante  en  lui  pour 
qu’il  poursuive,  dans  un  esprit  d’union  républicaine  et  de  concorde  nationale  la  politique 
de  réparations,  de  sécurité  et  d'économie  voulue  par  le  pays,  passe  à  l’ordre  du  jour,  » 

Seul  des  députés  du  Cher,  M,  Pierre  Dubois  a  voie  cet  ordre  du  jour  de  confiance  au 
ministère  Poincaré, 

Vive  la  République  î 

.  Pierre  DUBOIS,  Député  sortant,  Conseiller  général  du  canton 

Baugy*  Maire  de  Baugy  René  d’ALMONT,  Conseiller 
général  du  canton  de  La  Chapelie-d’Angillon,  Maire  d’Ivoy- 
le-Pré,  Secrétaire  de  V Office  agricole  départemental  ;  Georges 
ANCILLfON,  Propriétaire -Agriculteur  à  Bunnegon  ;  Joseph 
MASSE,  Conseiller  général  du  canton  de  Level,  Maire  de  Soye- 
en-Septaine,  Délégué  à  l’Office  départemental  des  Mutilés  de 
guerre;  Henry  PONROY,  Conseiller  générai  du  canton  de  Lury, 
Président  de  la  Société  de  secours  aux  Blessés  militaires. 
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CORREZE 

Le  Bloc' National  avait  promis  do  gagner  la  paix  et  de  restaurer  le  pays.  Il  n’a  "réussi 
qu'à  faire  perdre  à  la  France  sa  grande  figure  de  nation  pacifique  et  généreuse,  11  a  boule¬ 
versé  davantage  là  vie  économique  du  pays  au  lieu  de  la  reconstituer  et  de  l'orienter  duos 
le  sens  de  1  intérêt  général. 

Contre  cette  politique  néfaste  et  aussi  pour  éviter  les  funestes  effets  d'une  loi  électo¬ 
rale  absurde  qui!  faudra  modifier,  deux  grands  partis  se  sont  unis  qui  n'a  tien  dent  rien  de 
la  violence  et  de  la  misère,  qui  sont  également  opposés  à  la  dictature  de  droite  et  à  la  dic¬ 
tature  boichevisle  parce  qu'ils  ont  l’un  et  l'autre  gardé  une  foi  entière  en  la  démocratie.  Et 
loyalement,  en  pleine  .confiance  mutuelle,  ils  viennent  ensemble  vous  dire  :  Vous  venez  de 
faire  l'expérience  d’une  mauvaise  paix  Inspirée  des  solutions  du  passé  et  c'est  plus  que 
jamais  aux  solutions  démocratiques  qu'il  faut  recourir. 

Mauvaise  paix  puisqu’elle  demeure  toujours  incertaine  et  menacée  dans  une  Europe 
armée  et  haineuse,  dans  un  monde  ou  règne  un  tel  désordre  qu'on  y  voit  de  scandaleuses 
fortunes  s  échafauder  sur  la  misère  de  ceux  qui  travaillent  et  qui  souffrent. 

Mauvaise  paix  puisque  —  à  l’intérieur  de  ce  pays  —  le  gouvernement,  uniquement 
désireux  de  consolider  les  privilèges  des  gros  possédants,  a  fait  une  politique  tellement 
réactionnaire  qu'elle  a  paru  justifier  les  espérances  des  partis  qui  rêvent  de  fascisme  cA  de 
retour  aux  régimes  déchus. 

Politique  de  vie  chère  et  d’incertitude  matérielle  pour  tous  les  producteurs  ;  politique 
d’emprunts  à  jet  continu  qui  a  paralysé  l’essor  économique  du  pays  en  aggravant  1  insta¬ 
bilité  monétaire,  en  drainant  l’argent  nécessaire  au  commerce  et  à  l'industrie  et  qui  a 
abouti  au  Panama  des  régions  dévastées  (10  milliards  gaspillés). 

Politique  qui  a  aggravé  l’injustice  fiscale  en  accablant  d’impôts  de  consommation  les 
travaillent  s  frappés  Suivant  leurs  besoins  et  non  suivant  leurs  ressources  et  en  refusant  de 
compléter  par  la  répression  sévère  de  la  fraude  fiscale  et  par  la  révision  des  marchés  de 
la  guerre  l’œuvre  de  moralité  et  de  justice  accomplie  par  la  dernière  Chambre  républi¬ 
caine  qui  avait  voté,  eu  1917,  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  et  l’impôt  général  sur  le 
revenu . 

Politique  militaire  qui  est  la  négation  même  des  leçons  de  la  guerre  puisqu’elle  fait 
encore  reposer  la  défense  nationale  sur  l’armée  de  caserne,  gaspillant  ainsi  et  les  crédits 
qui  seraient  mieux  employés  à  acquérir  du  matériel  et  les  jeunes  énergies  françaises  trop 
longtemps  détournées  du  travail  productif. 

Politique  réactionnaire  qui  a  déjà  compromis  gravement  l’œuvre  accomplie  au  cours 
d’un  demi-siècle  d’action  républicaine,  en  matière  d’enseignement  cl  de  laïcité  ;  qui  a 
tenté  de  restreindre  les  droits  politiques  des  petits  fonctionnaires  et  brimé  les  organisations 
ouvrières. 

Politique  qui  risque  de  porter  atteinte  à  toutes  les  libertés  si  lentement  acquises  dans 
le  passé  et  qui  sont  la  condition  de  tout  progrès  social  à  venir. 

Mauvaise  paix  puisque  —  en  nous  aliénant  l’amitié  de  nos  alliés  —  elle  a  eu  pour 
résultat  de  réduire  d’une  façon  inquiétante  les  droits  de  la  France  aux  réparations,  de  lui 
enlever  l’espoir  d’une  liquidation  prochaine  des  dettes  interalliées  de  déchirer  enfin  le  pacte 
de  garantie,  élaboré  à  la  conférence  de  Cannes,  qui  assurait  la  sécurité  de  la  France  en 
mettant  à  sa  disposition,  en  cas  d'agression  de  V Allemagne,  la  totalité  des  forces  navales, 
militaires  et  aériennes  de  l’Empire  britannique. 

Citoyens, 

Vous  n’accepterez  pas  qu’une  pareille  politique  se  poursuive  plus  longtemps. 

Et  si  vous  voulez  qu’en  matière  fiscale  on  revienne  à  la  tradition  républicaine  des 
impôts  personnels  se  substituant  progressivement  aux  impôts  de  consommations  établis  sur 
ce  dont  les  pauvres  gens  et  les  familles  nombreuses  surtout  ont  besoin  pour  vivre;  qu’on 
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s’efforce  8e  substituer  dans  le  plus  bref  délai  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d  affaires,  inique  dans 
son  principe  et  vexatoire  dans  son  application,  une  taxe  à  la  production  qui  devra  elle- 
même  être  progressivement  remplacée  par  des  taxes  nouvelles  et  définitives  frappant  non 
plus  le  capital  en  travail  mais  seulement  la  fortune  acquise;  que  soit  enfin  opérée  une 
réforme  des  impôts  départementaux  et  communaux  qui,  en  obligeant  la  fortune  mobilière  a 
prendre  sa  part  des  charges  locales,  procurerait  des  ressources  nouvelles  très  importantes 

aux  budgets  des  petites  collectivités;  ,  - 

Si  vous  voulez  que  tous  les  travailleurs  de  ce  pays,  que  tous  les  salaries  de  1  litat 
iouissenl  pleinement  de  leurs  libertés  politiques  et  syndicales  et  trouvent,  dans  des  assu¬ 
rances  sociales,  dotées  des  crédits  nécessaires  à  leur  fonctionnement  immédiat,  la  sécurité 
pour  leur  vieillesse,  les  garanties  indispensables  contre  la  maladie  et  le  chômage,  et  la  cer¬ 
titude  d'une  vie  plus  sure,  plus  douce,  plus  noble,  telle  qu’on  la  leur  avait  promise  pendant 

la  guerre  ;  ^ 

Si  vous  voulez  qiU5  les  familles  nombreuses  soient  enfin  eliicacement  protégées  et 

encouragées;  ,  _  _  .  . 

Si  vous  voulez  que  soit  purifiée  l’atmosphère  dans  laquelle  les  hommes  de  ce  pays  ira- 

vaillent,  souffrent  et  pensent,  cette  atmosphère  empoisonnée  par  le  mercantilisme,  la 
spéculation,  toute  l’immoralité  de  la  guerre  et  de  l’après-guerre  qui,  en  sapant  la  grande  loi 
du  travail,  source  unique  du  profit  honnête,  a  donné  aux  uns  l'appétit  des  gams  fades,  et? 
aux  autres  l’espoir  de  progrès  sans  effort  ;  aux  uns,  le  goût  des  solutions  de  hasard,  aux 
autres,  l’espoir  des  solutions  de  force  ; 

Si  vous  voulez  faire  rentrer  dans  la  vie  nationale  la  féodalité  économique  des  trusts 
industriels  cl  des  consodums  financiers,  en  obligeant  les  nouveaux  seigneurs,  qui  déjà  se 
dressent  au-dessus  et  contre  la  nation,  à  participer  à  une  organisation  nécessaire  de  la  pro¬ 
duction  et  de  la  répartition  des  richesses  collectives  (houille  blanche,  mines,  engrais, 
grands  services  publics) trop  souvent  abandonnées  à  des  monopoles  de  fait  dont  la  tendance 
fatale  est  d’exagérer  les  prix,  de  raréfier  la  production,  de  restreindre  la  consommation  et 
d'abaisser  la  qualité  ; 

Si  vous  voulez  que  nos  agriculteurs  trouvent  dans  des  caisses  de  Crédit  agricole  plus 
largement  dolées  des  facilités  rouyelles  d’accession  à  la  petite  propriété,  dans  la  diffusion 
de  rénérgk*  électrique,  dans  le  développement  'du  réseau  rura}  el  vicinal,  dans  la  mise  à 
leur  disposition,  à  bas  prix,  des  machines  agricoles  modernes  et  des  engrais  nécessaires, 
dans  un  régime  douanier  équitable,  des  raisons  nouvelles  de  ne  pas  déserter  une  terre 
dont  le  rendement  serait  amélioré,  où  la  vie  deviendrait  plus  attrayante  et  le  travail  moins 

pénible  ;  n  \ 

Si  vous  voulez  qu’enfm  vos  enfants  aient  accès  suivant  leurs  aptitudes  et  non  d  apres 

leurs  fortunes,  à  tous  les  degrés  de  l’enseignement,  par  l’institution  de  l’école  unique  fon¬ 
dée  sur  la  laïcité,  garantie  nécessaire  de  la  liberté  de  pensée; 

Si  vous  voulez  que  toutes  les  victimes  de  la  guerre  reçoivent  enfin  satisfaction  totale  ; 
que  les  mutilés  voient  leurs  pensions  constamment  ajustées  à  la  gravité  de  leur  état  el. 
au  coût  de  la  vie;  que  les  orphelins  restent  toujours  entourés  de  la  sollicitude  qui  leur 
esL  due  ;  que  les  anciens  combattants  elles  anciens  prisonniers  cle  guerre  obtiennent,  dans 
la  mesure  des  disponibilités  financières,  la  reconnaissance  des  droits  qu’ils' revendiquent 
justement;  que  ccs  autres  victimes  que  sont  les  condamnés  des  conseils  de  guerre  trouvent 
enfin,  dans  l’amnistie  totale,  la  juste  réhabilitation  que  l’on  doit  à  ceux  qui  n’ont  pas 

trah  i  ;  .  .  '  - 

Si  vous  voulez  surtout  que  des  hommes  nouveaux  cl  plus  jeunes,  qui  ne.  sont  pas 
obsédés  par  les  solutions  du  passé,  .consacrent  tous  leurs  efforts  à  réaliser  enfin  ia  paix  de 
justice  dont  l’espoir  soutenait  nos  soldats,  aux  heures  sombres  de  la  guerre  ;  la  paix  des 
peuples  unis  qui  rapprochera  la  France  de  la  Révolution  de  la  Russie  des  Soviets  résolue  à 
s’acquitter  des  dettes  jadis  contractées  envers  les  petits  prêteurs  français  ;  la  paix  qui 
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reconstruira  l'Europe  autour  de  la  France  démocratique  et  assurera  à  notre  pays,  avec  les 
justes  réparations  qui  ïuî  sont  dues,  la  sécurité  qu’il  doit  immédiatement  rechercher  dans 
Venten te  interalliée,  avant  qu'il  ne  la  trouve,  définitive,  dans  une  Société  des  Nations,  libre 
dans  son  développement  et  maîtresse  de  ses  destinées; 

Si  vous  voulez  enfin  que  notre  France  qui  avait  porté  dans  le  monde,  sous  les  plis  de 
ses  drapeaux,  les  idées  de  Liberté  et  de  Démocratie,  reprenne  la  place  que  Victor  Hugo  lui 
avait  fixée  «  en  tête  de  la  colonne  humaine 

Vous  voterez  liste  entière  pour  le  Cartel  des  Gauches. 

Vous  ne  laisserez  surprendre  votre  bonne  foi 

Ni  par  les  mensonges  d’une  presse  empoisonnant  à  leur  source  même  les  moyens  d’in¬ 
formation  ; 

Ni  par  les  affiches  qui  sont  des  faux  ; 

Ni  par  l’argent  jeté  à  pleines  mains  dans  ce  département  pour  corrompre  les  conscien¬ 
ces  et  essayer  de  créer  la  division  dans  les  troupes  républicaines  , 

Ni  par  les  calomnies  personnelles  répandues  par  des  journalistes  indignes. 

Vous  n’ajouterez  aucune  foi  aux  prophètes  intéressés  qui  annoncent  que  les  résultats  de 
l'alliance  de  nos  deux  grands  partis  fera  courir  des  risques  h  l’avenir  de  notre  pays. 

Vous  vous  souviendrez  qu'à  une  autre  heure  aussi  grave,  cette  alliance  permit  au 
contraire  au  ministère  Waldeck- Rousseau  d’accomplir  une  grande  œuvre  républicaine. 

Vous  irez  aux  urnes,  le  1 1  mai,  au  cri  de  ;  Vive  la  République  ! 

QUEUILLE,  —  J  AUBERT,  —  DE  CHÀMMABD,  —  SP1NASSE. 


Liste  d’Union  Républicaine  et  de  Défense  Agricole  et  Sociale. 


Citoyens,  * 

En  1919,  vous  avez  envoyé  trois  des  nôtres,  de  la  liste  d’Union  Républicaine,  siéger  au 
Parlement, 

Pendant  quatre  ans,  nous  nous  sommes  consacrés  tout  entiers  à  cette  œuvre  surhumaine 
qu’était  le  rétablissement  de  la  paix  en  Europe  et  la  réorganisation  du  pays  bouleversé  par 
la  guerre. 

Sans  fausse  modestie,  nous  pouvons  avoir  la  conscience  d’avoir  rempli  notre  mandat 
au  mieux  des  intérêts  du  pays. 

Au  point  de  vue  Extérieur,  nous  n’avons  cesser  de  lutter  pour  assurer  l’exécution  du 
traité  de  Versailles,  plus  riche,  hélas  I  de  promesses  que  de  réali  té  s^Grac©  à  l’occupation  de 
la  Ruhr,  nous  pouvons  aujourd’hui  espérer  voir  se  réaliser  les  solutions  qui,  seules,  pour¬ 
ront  assurer  à  la  France  la  sécurité  et  les  réparations. 

Au  point  de  vue  Financier,  nous  avons  arrêté  l’inflation  et  rétabli  l1  équilibre  dTun 
budget  qui,  à  notre  arrivée,  accusait  un  déficit  de  plus  de  40  milliards. 

S’il  a  été  nécessaire,  pour  y  parvenir,  de  demander  au  pays  de  lourds  impôts,  ces 
impôts  nous  ont  permis  d’arrêter  la  hausse  inquiétante  des  changes  et  de  mettre  j un  terme 
à  l’élévation  croissante  du  prix  de  la  vie. 

Au  point  de  vue  Économique,  nous  avons  rétabli  les  communications  régulières  du 
pays,  supprimé  les  entraves  dont  souffraient  l’agriculture,  le  commerce  et  l’industrie  ;  noue 
avons  relevé  de  leurs  ruines  la  plus  grande  partie  de  nos  provinces  du  Nord  et  ou 
Nord-Est. 
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Au  point  de  \fue  Social,  enfin,  nous  avons  avons  assuré  le  service  régulier  des  pensions 
des  victimes  de  la  guerre  et  rétabli  les  conditions  normales  du  travail  dans  des  conditions 
telles  que  le  pays  ne  connaît  aujourd’hui  ni  grèves,  ni  chômage. 

Malgré  des  difficultés  sans  précédent  dans  Thistoire,  nous  avons  le  droit  de  dire  que  la 
France  se  trouve  aujourd'hui  en  plein  relèvement. 

Il  faut  poursuivre  et  mener  à  bien  Tœuvre  entreprise  depuis  quatre  ans, 

11  faut,  à  cet  effet,  que  le  pays  envoie  h  la  Chambre  une  majorité  de  parlementaires 
sérieux,  travailleurs,  qui  sachent  placer  l'intérêt  supérieur  de  fa  patrie  au-dessus  de  toutes 
les  mesquines  querelles  des  partis. 


Politique  t ÿénêraie. 

La  liste  d' Union  Républicaine,  que  nous  présentons  à  vos  suffrages,  est  composée 
d’hommes  qui  ont  fait  leurs  preuves.  Ces  hommes,  vous  les  connaisse/,  de  longue  daté"  Ce 
sont  des  hommes  dWdre  et  de  devoir,  des  républicains  sincères,  dont  nul  ne  peut  mettre 
en  douté  rattachement  à  nos  institutions  et  qui  ont  le  culte  de  la  vérité. 

Avons-nous  besoin  de  vous  dire  que  nous  répudions  hautement  toutes  les  doctrines 
communistes  ou  collectivistes,  qui  tendraient  a  bouleverser  Tordre  social,, à  supprimer  la 
propriété  individuelle,  à  arracher  la  terre  aux  paysans  ? 

Nous  rejetons  également  ces  combinaisons  hybrides  do  Bloc  des  Gauches,  dans  les¬ 
quelles  nous  voyons  de£  républicains  dont  les  votes  se  sont  pendanL  si  longtemps  confondus 
avec  les  nôtres  et  qui  aujourd'hui  font  alliance  avec  des  socialistes. 

Notre  I  sté  cTUnion  Républicaine  n’admet  point  ces  combinaisons  :  nous  nous  présen¬ 
tons  à  vous  avec  un  programme  concret,  avec  des  principes  nettement  définis* 

Nous  ne  voulons  ni  réaction,  ni  révolution.  Nous  sommes  partisans  d’une  république 
respectueuse  de  toutes  les  croyances  et  de*  tou  tes  les  opinions,  qui  applique  dans  un  large 
esprit  de  tolérance  les  lois  fondamentales  de  la  République  et  donne  aux  fonctionnaires  un 
statut  définitif. 

Pour  fortifier  tout  à  la  fois  et  l’action  du  ^Gouvernement  et  le  contrôle  parlementaire, 
nous  demanderons  îa  révision  du  reglement  des  Chambres.  Le  pays  en  a  assez  de  ces 
discussions  si  souvent  interminables  eL  stériles,  qui  paralysent  l’action  législative  et  qui  font 
que  des  lois  impatiemment  attendues  par  les  intéressés,  comme  la  réforme"  du  chiffre 
d’affaires,  peuvent  demeurer  en  chantier  pendant  des  années, 

N  oh  s  voulons,  enfin,  réformer  le  mode  actuel  du  scrutin  qui;  par  sa  complication, 
trouble  la  masse  du  corps  électoral.  Nous  sommes  partisans,  enfin,  d'un  large  développe¬ 
ment  de  Tinstr action. 


Politique  Extérieure > 

Nous  estimons  que,  pendant  bien  dos  années  encore,  la  politique  extérieure  doit  domi¬ 
ner  toutes  nos  préoccupations  intérieures» 

Il  s’agit  d’obleoir  de  l’Allemagne  l'exécution  du  traité  de  Versailles,  d’exigér  d’elle  les 
garanties  nécessaires  à  notre  sécurité* 

II  s’agit  de  réglerda  question  des  Réparations  et  des  dettes  interalliées* 

La  France  n1 4  aucune  pensée  impérialiste  ;  elle  souhaite  ardemment  pouvoir  régler 
toutes  les  question#  en  parfait  accord  avec  ses  alliés  ;  elle  est  Jptête  à  collaborer  avec  la 
t  $oiuiété  des  Nations  pour  aboutir  à  des  solutions  internationales  ;  mais  ce  serait  folie,  à  notre 
sens,  que  de  se  dessaisir  de  nos  gages  dans  la  Ruhr  et  la  Rhénanie  avant  d’avoir  obtenu  les 
satisfactions  si  impatiemment  réclamées  par  le  Pays* 
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Politique  Financière* 

De  par  la  carence  de  l'Allemagne,  la  France  supporte  a^igielîement  des  charges  fiscales 
écrasantes.  Le  seul  moyen  de  les  réduire,  c'est  d'amener  l'Allemagne  à  exécuter  ses  engage¬ 
ments.  En  attendant,  il  faut  que  le  pays  comprenne  la  nécessité  de  s’imposer  au  point  de 
vue  financier  la  discipline  la  plus  rigoureuse.  Le  moindre  relâchement  pourrait  avoir  les 
conséquences  les  plus  graves* 

H  s’agit  de  maintenir  la  valeur  des  billets  de  la  Banque  de  France  et  des  Bons  de  la 
Défense  Nationale,  et  d’empêcher  qu’une  politique  de  surenchère  ne  vienne  en  provoquer 
une  dépréciation  qui  serait  la  ruine  du  pays* 

La  France  11e  pourra  restaurer  ses  finances  qu’en  maintenant  et  en  fortifiant  l’équilibre 
de  ses  budgets,  si  péniblement  réalisé*  L'Etat,  comme  un  particulier,  ne  peut  dépenser  plus 
qu’ii  ne  reçoit*  Toute  dépense  nouvelle  se  traduit  inévitablement  par  des  impôts  nouveaux* 

Nous  sommes  les  partisans  résolus  d’une. politique  d’économies.  Il  faut  supprimer  tous 
les  rouages  inutiles  de  l'Etat,  simplifier  nos  organismes  administratifs,  réduire  toutes  les 
formalités  bureaucratiques  * 

Nous  considérons  également  qu’il  faut  procéder  à  une  refonte  et  à  une  réorganisation 
de  nos  impôts.  11  faut  simplifier  et  coordonner  ces  multiples  taxes  qui  pèsent  sur  le  corn- 
meree  et  l’industrie,  —  renoncer  aux  mesures  inquisitoriales  ou  arbitraires  en  généralisant 
le  système  forfaitaire  que  nous  venons  d'introduire  dans  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires; 
envisager,  là  où  ce  sera  possible,  la  substitution  des  taxes  à  la  production  aux  taxes 
actuelles  sur  le  commerce  de  détail* 

ïl  faudra,  enfin,  entreprendre,  des  que  les  circonstances  le  permettront,  la  consolidation 
de  notre  dette  flottante  et  l'amortissement  de  noire  dette  publique* 


Politique  Economique  * 

Nous  estimons  que  le  Gouvernement  doit  favoriser  la  production  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir.  La  mise  en  valeur  de  nos  colonies,  f exploitation  de  nos  richesses  naturelles 
doivent  permettre  à  la  France  de  se  libérer  de  toute  emprise  étrangère*  Qu’il  s’agisse  de 
pétrole,  d’alcool,  de  phosphates,  de  potasse,  la  France  doit  avoir  une  politique  nationale. 
Au  lieu  d’être  tributaire  de  l’étranger,  elle  doit  chercher  à  suffire  à  ses  propres  besoins,  soit 
par  elle»meme,  soit  par  ses  colonies. 

Nous  sommes  opposés  à  la  création  de  tous  monopoles  nouveaux  et  partisans  résolus 
de  la  liberté  commerciale. 


Programme  agricole. 

La  dépopulation  des  campagnes  est  un  des  plus  graves  problèmes  de  l'heure  présente* 

Pour  retenir  les  agriculteurs  a  la  terre,  les  pouvoirs  publics  doivent  leur  accorder  les 
satisfactions  légitimes  qu’ils  réclament  : 

Diffusion  de  PElectricilê  à  bon  marché  dans  les  campagnes  ; 

Amélioration  du  réseau  routier; 

Développement  des  services  d’autobus  ; 

Diminution  du  prix  des  engrais  par  la  création  de  fabriques,  co frime  celle  de  tou- 
louse,  etc*.* 

L'Etat  doit  également  favoriser  l’action  des  Syndicats  et  des  Associations,  réorganiser 
renseignement  agricole* 
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Politique  sociale . 

Adversaires  résolus  de  la  lutte  des  classes,  nous  voulons  développer  1  association  du 
capital  et  du  travail,  —  là  participation  aux  bénéfices. 

[.es  questions  de  la  natalité,  celles  de  la  mortalité  infantile,  l’aide  aux  fam.lles  nom¬ 
breuses,  seront  au  premier  rang  de  nos  préoccupations. 

'Nous  sommes  les  partisans  d'un  système  d’assurances  sociales  qui  —  sans  entraver  e 
fonction, icment  de  nos  institutions  de  mutualité  -  permettent  d’améliorer  le  sort  de  la 

classe  laborieuse.  ,  ... 

Nous  voulons,  enfin,  favoriser  l’accession  des  travailleurs  à  la  propriété,  en  leur  facili¬ 
tant  l’achat  des  terres,  la  construction  de  maisons  ouvrières,  etc. 

Aux  Victimes  (.le  la  Guerre. 

Vis-à-vis  de  foutes  les  héroïques  victimes  de  la  guerre  :  les  Anciens  Combattants,,  les 
Veuves,  les  Orphelins,  le  pays  a  des  devoirs  saeres. 

Nous  nous  efforcerons  d’améliorer  la  situation  de,  victimes  de  la  guerre  en  nous  inspi¬ 
rant  des  vœux  émis  par  leurs  Associations,  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  notre 
situation  financière  eL  au  fur  et  à  mesure  des  versements  de  l’Allemagne. 


Conclusion , 

Si  vous  nous  donnez  votre  confiance,  telle  est  la  politique  que  nous  avons  1  intention 
de  soutenir. 

C’est  une  politique  de  Paix  Extérieure  et  cPÜnion  Nationale, 

C’est  celle  que,  depuis  deux  ans,  le  Président  du  Conseil  poursuit  avec  une  inlassable 
fermeté. 

C’est  la  seule  qui  puisse  permette  à  la  France  pacifique  d  obtenir  de  1  Allemagne  la 
sécurité  et  les  réparations.  C’est  la  seule  qui  puisse  permettre  au  pays  de  continuer  son 
évolution  démocratique  dans  l’ordre  et  la  liberté. 

Vive  la  République  î 

Ch.  DE  LÀSTEYRIE,  Ancien  Ministre,  Député  sortant.  —  Marc 
BOUSSAUD,  Agriculteur,  Député  sortant.  —  René  LAFARGE, 
Avocat  à  la  Cour  d1  Appel  de  Paris,  Député  sortant,  -r-  Adolphe 
ANTRAIGrUE,  Agriculteur. 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


Pas  de  profession  de  foi. 
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Liste  d'action  radicale  et  sociale. 


Aux  Electeurs, 

En  1939,  vous  aviez  donné  mission  à  vos  Députés  de  gagner  la  paix,  comme  vous  vous 
aviez  gagne  la  Guerre. 

Quatre  ans  ont  passé  I  Qu'ont  fait  vos  élus? 

Incapables  de  former  une  majorité  soumise  aux  volontés  de  la  Nation,  ils  se  sont 
agités,  ils  ont  discouru;  ils  ont  gaspillé  notre  argent.  Ni  directives,  ni  plan  d'action,  ni 
méthode,  aucun  programme  financier,  pas  de  politique  étrangère.  D’un  bout  à  l’autre  de  la 
législature,  ce  ne  lut  que  confusion,  gâchis,  dédiai  ne  ment  de  petites  passions  et  de  grands 
appétits* 

Il  la! lait  do  l’argent  :  on  recommença  les  emprunts. 

Au  moyen  des  Bons  delà  Défense  Nationale,  on  pompa  l'épargne  française  au  fur  et  à 
mesure  qu’elle  se  reformait.  L'Etal  absorba  ainsi  toutes  les  disponibilités,  laissant  le  petit 
commerce  et  la  petite  industrie  sans  ressources. 

C’était  plus  facile  que  de  faire  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  la  guerre*  dont  la  puis¬ 
sance  abominable  tient  encore  en  échec  les  Pouvoirs  publics* 

Ou  est  allée  la  centaine  de  milliards  arrachés  à  la  France  convalescente,  aux  petits, 
aux  travailleurs,  aux  anciens  combattants  qui  avaient  déjà  tant  de  peine  à  reconstituer  leur 
foyer?  On  les  jeta  en  pâture  aux  profiteurs  de  1  après-guerre,  aux  écumeurs  des  régions 
dévastées.  * 

Qui  protégea  ces  rapines?  Que  faisaient  les  Ministres  ?  Où  était  le  contrôle  parlemen¬ 
taire? 

Vos  élus  de  1919,  pour  éviter  la  faillite,  vous  ont  infligé 'au  dernier  moment  la  sur¬ 
charge  de  dix  milliards  de  nouveaux  impôts,  qui  ne  seront  pas  les  derniers  si  vous  ne  jetez 
pas  a  la  porte  ces  administrateurs  malfaisants. 

Citoyens, 

V œuvre  de  redressement  que  devra  entreprendre  la  future  Chambre  est  formidable. 

Nous  devrons  d'abord  faire  rentrer  dans  les  caisses  de  l’Etat  les  milliards  qui  n'auraient 
jamais  dû  en  sortir* 

Ensuite  nous  nous  empresserons  de  réformer  un  système  fiscal  indigne  d’un  grand  pays 
comme  la  France. 

Plus  d’inqUisilionJ['plüs  de  vexations  ;  des  impôts  simples  équitablement  répartis*  Tous 
les  Français  sont  prêts  à  payer  leur  part  d’impôts,  maïs  chaque  contribuable  ne  veut  payer 
que  son  dû.  ïl  y  a  donc  urgence  à  détruire  cet  appareil  fiscal  véritable  instrument  de  tor¬ 
ture  qui  ménage  les  fortunés  stériles,  décourage  les  producteurs,  condamne  les  petits 
commerçants  au  triste  rôle  de  collecteurs  d’impôts,  met  en  conflit  permanent  les  citoyens  les 
uns  avec  les  autres,  et  finira  par  nous  conduire  à  1  insurrection,  à  la  guerre  civile,  et  à  la 
dictature. 

Nous  ne  voulons  de  la  dictature ûii  à  droite  ni  à  gauche  ! 

Citoyens, 

Le  problème  de  la  vie  chère  est  complexe. 

Nous  exigerons  d  abord  une  énergique  répression  de  la  spéculation.  Puis,  partisans 
résolus  d  une  politique  agricole  agissante,  nous  mettrons  tout  en  couvre  pour  intensifier  la 
production  et  en  diminuer  jes  frais*  Nos  cultivateurs,  qui  furent  des  Goni battants  héioVqu es, 
nous  aideront  a  vaincre  ce  grand  fléau  de  Y  après-guerre , 
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Nous  voulons  une  politique  agraire  moderne  dans  scs  méthodes,  qui  permette  à  la  pro¬ 
duction  agricole  de  devenir  la  base  de  notre  économie  mtionale;  nous  contribuerons  de 
loulcs  nos  forces  au  développement  do  l’esprit  coopératif.  Nous  proposerons  de  réunir  en 
une  Chambre  Nationale  des  délégués  élus  des  Chambres  d’ Agriculteurs. 

Nous  nous  rappellerons  que  les  Députés  de  h.  Chambre  précédente,  qui  ont  gaspille 
tant  de  milliards,  ont  trouvé  de  l'argent  pour  tout,  le  monde  sauf  pour  les  anciens  combat¬ 
tants  Cette  Chambre,  si  douce  aux  profiteurs,  n’a  inscrit  les  Sauveurs  de  la  Patrie  qu  a  a 
dernière  page  du  Grand  Livre  de  la  Dette  Publique.  Nous  nous  emploierons  de  toutes  nos 
forces  k  réparer  celle  injustice, 

Nous  voulons  le  maintien  et  le  perfectionnement  de  toutes  les  lois  dites  ouvrières. 

L,  progrès  démocratique  réside  pour  nous  dans  l’abolition  des  derniers  privilèges  de 
classes  L'Instruction  Secondaire  et  Supérieure  doit  être  largement  et  gratuitement  dis¬ 
pensée  îi  tous  ceux  qui,  par  leur  intelligence  et  leur  mérite,  sont  dignes  de  la  recevoir.  Au 
surplus  nous  ne  laisserons  pas  .toucher  à  notre  régime  de  laïcité  scolaire. 

Nous  favoriserons  la  participation  du  Travail  aux  bénéfices  du  Capital,  et  la  collabora¬ 
tion  étroite  et  loyale  du  CapiLal,  de  l’Intelligence  et  du  Travail 

Nous  travaillerons  à  T  intensification  de  la  préparation  militaire  dans  les  hcoles  et  dans 
tous  les  milieux  où  cela  sera  possible,  de  façon  à  pouvoir  réduire  au  minimum  fa  durée  du 

Nous  voulons  la  réorganisation  complète  et  la  simplification  des  services  administratifs  . 
moins  de  paperasserie  ;  moins  de  fonctionnaires,  mais  mieux  rétribués  et  mieux  considérés; 
disparition  complète  de  toutes  les  sinécures.  Nous  nous  prononcerons  pour  la  garantie 
réelle  des  intérêts  civiques  et  des  droits  professionnels  des  fonctionnaires  pour  une  équi¬ 
table  et  suffisante  amélioration  de  leurs  retraites  et  de  leurs  pensions. 

Nous  nous  attacherons  avec  une  constante  attention  à  la  défense  de  casse  moyenne 
qui  ont  été,  par  suite  de  l’augmentation  du  coût  de  la  vie,  les  grandes  victimes  de  1  après- 

^  Nous  travaillerons  de  tout  notre  cœur  à  rétablissement  et  au  maintien  de  relations 
amicales  avec  tous  les  pays,  et  nous  demanderons  que  la  République  s’associe  à  toutes  les 
tentatives  qui  auront  pour  but  de  réaliser  la  paix  definitive  entre  les  Peuples.  Mais  nous 
pensons  qu’il  sera  sage,  dans  l’intérêt  même  de  la  Paix  et  de  la  Civilisation,  de  rester 
attentifs  aux  agissements  des  Peuples  qui,  sous  des  dehors  pacifistes,  pourraient  poursuivre 

des  desseins  criminels,  ^ 

Voulant  ainsi  collaborer  au  progrès  social,  nous  nous  attacherons  fermement  aii&  condi- 
lions  politiques  de  ce  progrès.  Nous  travaillerons  donc  au  maintien  de  l’ordre  dans  le  pays, 
car  l’ordre  est  le  premier  facteur  du  travail  productif,  comme  le  travail  est  la  source  pnnci- 
pale  de  la  prospérité  publique. 


Électeurs, 

Vous  voterez  pour  la  liste  d'action  radicale  et  sociale  dont  le  titre  résume  si  bien  le 
programme  que  nous  venons  d'exposer . 

Vous  voterez  pour  notre  liste  : 

Parce  que  vous  voulez  lutter  contre  la  démoralisation  grandissante, 

Parce  que  vous  voulez  résister  à  l’emprise  des  puissances  d’argent  qui  ont  saboté  notre 
Victoire ‘et  gâché  l'après-guerre  ; 

Parce  que  vous  ne  voulez  pas  que  la  République,  devenue  la  proie  des  corrupteurs, 
renonce  à  son  idéal  de  Justice  et  de  Paix; 

Parce  que  nous  ne  vous  promettons  que  ce  que  nous  pouvons  tenir  ; 

Parce  que  vous  êtes  las  des  discours  ; 
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Parce  que  l’heure  est  grave  et  qu’il  est  temps  d’envoyer  au  Parlement  non  de  beaux 
phraseurs,  mais  des  hommes  d'action,  d'action  vraiment  républicaine  et  sociale  ; 

Parce  que  les  gaspilleurs  des  deniers  publics  finiraient  par  provoquer  la  chute  du 
régime  auquel  vous  êtes  sincèrement  attachés  ; 

Parce  que  tout  servage  vous  est  odieux  et  que  vous  n’avez  pas  repoussé  le  joug  du 
*  boche  »  pour  subir  celui  des  ploutocrates  corrupteurs  ; 

Parce  que  vous  ne  voulez  pas  retomber,  vous  et  vos  familles,  sous  la' domination  des 
éternels  exploiteurs  du  Peuple  ; 

Parce  que  le  Peuple  de  France  ne  veut  pas  renoncer  x  sa  souveraineté,  môme  au  profit 
des  faiseurs  de  révolution  ; 

Parce  que  vous  voulez  la  paix  chez  vous  dans  le  Travail  et  dans  la  Liberté  ; 

Vous  voterez  pour  notre  Liste  d'action  radicale  cL  sociale  pour  notre  liste  entière, 
parce  que  chacun  de  nouSj  par  son  passe,  est  digne  de  vos  suffrages  ;  parce  qu'en  éparpillant 
vos  voix  vous  favoriseriez  les  manœuvres  des  pêcheurs  en  eau  trouble  ; 

Parce  que  notre  programme  est  un  programme  de  Salut  Public. 

"Vive  la  République  ! 

Vive  la  Corrèze  ! 


Pierre  MONZAT,  ancien  Chef  adjoint  de  Cabinet  du  Ministre  de  la 
Guerre,  Chevalier  de  la  Légion  d'Honneur.  —  Joseph 
GOUDURIKR,  Publiciste,  Chevalier  de  la  Légion  dTIonneur.  — 
G  u  s  t  a  v  e  A 1 ,  L  EM  A  N  D  O  U ,  Pr  opr  i  é  tai  r  e-  A  g  rie  ul  tour  à  Egjetons, 
Ancien  Conseiller  Général  de  la  Corrèze.  —  Jean  BOSREDQN, 
Docteur  en  Médecine,  Ancien  Conseiller  d'Arjcondissement  du 
Canton  de  Brive,  Croix  de  Guerre, 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  F.  X.  G.). 


Aux  Electeurs  corréziens  !  Ouvriers,  Paysans,  Employés,  Petits  Fonctionnaires  ! 

En  Corrèze,  lé  Parti  Communiste,  avec  son  mot  d’ordre  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan,  j 
marche  seul  h  la  bataille  contre  tous  les  partis  bourgeois  ;  le  parti  de  M.  Qùôuille  elle  parti 
de  M,  de  Lasteyrie. 

Le  -premier  se  dit  radical,  voire  jrad||d -socialiste.  Le  second  déclare  être  pour  la  Répu¬ 
blique  sociale.  En  fait,  ils  se  valent,  M.  Queuïlle  fut  ministre  du  Bloc  National  avec 
M.  Millerand,  vota  pour  le  Vatican  et  contre  les  cheminots,  M.  de  Lasteyrie  fut  aussi 
ministre  du  Bloc  National  sous  Poincaré.  11  fut  débarque  récemment. 

Renforcée  de  M.  Spinasse,  socialiste  dissident,  la  liste  de  M.  Queuille  se  dénomme  liste 
du  Bloc  des  Gauches. 

La  liste  de  M,  de  Lasteyrie  s'intitule  liste  d’ Union  républicaine  et  de  progrès  agricole 
et  social. 

L'une  et  l'autre  de  ces  listes  bourgeoises  se  disputent  les  voix  des  électeurs  corréziens. 
Chacune  d’elles  se  donne  pour  la  plus  républicaine  ou  la  moins  réactionnaire,  mais  les  tra¬ 
vailleurs  savent  qu'elles  ne  représentent  que  des  ambitions  et  des  appétits.  Aucune  organi¬ 
sation  sérieuse  n’a  désigné  leurs  candidats. 
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M.  Spitmsüe  u'u  dérricre  lui  qu’une  douzaine  d'adhérente.  La  Pai’ii  socialiste,  dont  il 
se  revendique,  répudie  peu  à  peu  sa  dacteine  de  lutte  déclassé.  H  prière- s’allier  à  lu  bosir- 
geoisic  capitaliste, que  deifaira  le  fnoai  unique  aveu  les  travailleurs. 

Au  Bloc  Ouvrier  et’  Paysan,  avec  le  Parti  Gom  munis  te  i,  M,  S  pinasse  préfère  la  collabo¬ 
ration  avec  PaoflWrii  Ministre  du  Bloc.  National  Queuilla 

Les  travailleurs  de  la  terre  et  de  l’ usine,  les  artisans  et  les  l'oncticmnaires  et  même  les 
petits  commerçants  et  artisans  savent  ce  qu  ils  ont  à  faire. 

Le  Parti  Communiste  est  leur  seul  et  vrai  défenseur. 

Une  quatrième  liste,  plus  ou  moins  de  gauche  ou  de  droite,  serait  eu  formation. 

Plus  leurs  adversaires  sont  divisés,  plus  les  travailleurs  'groupés  dans  le  Bloc  Ouvrier 
et  Paysan  doivent  s’opposer  irréductiblement  a  tous  les  blocs  bourgeois. 

Leur  but  est  de  substituer  au  régime  capitaliste,  cher  ii  MM,  Queuille  et  de  Lasteyrie, 
la  république  ouvrière  et  paysanne. 

Tous  pour  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  contre  les  Blocs  bourgeois. 


Liste  Professionnelle  Ouvrière,  Agricole,  Industrielle  et  Commerciale 
de  Concentrât  ion  Republie  aine ,  R  adi  c  ale  -  S.o  ciaii  s  te  et  S  o  cialis  1 6  ïnd  ép  e  nda  nte . 


Citoyens  et  Camarades, 

Le  U  mai;  la  Corrèze  élira  ses  quatre  députés  eL  votre  conscience  doit  dicter  votre 
choix .  o 

Vous  voulez  des  représentants  honnêtes,  laborieux  et  républicains.  Vous  entendez  reje- 
ter  à  la  fois  des  successeurs  déguisés  des  hommes  de  l’ancien  régime. 

Votre  formule  est  toujours  la  même  :  ni  réaction,,  ni  anarchie.  Vous  voulez  l’ordre  et 
le  *ra%rail  dans  la  paix,  le  progrès  et  la  liberté  pour  tous. 

-  Travailleurs  de  la  terre,  libres  ouvriers  des  villes,  des  chemins  de  fer,  de  notre  manu¬ 
facture  d’armes  et  des  usines,  petits  commerçants  ci  honnêtes  propriétaires,  vous  tous  qui 
ayez  à  vous  préoccuper  du  pain  quotidien  pour  vos  familles,  réfléchissez  mûrement  avant  de 
déposer  votre  bulletin  dans  Fume,  ne  vous  arrêtez  pas  aux  avances  de  vos  éternels  ennemis 
divisés  sur  L'heure^  mais  toujours  unis  contre  nous . 

Je  sais  que  vous  les  démasquerez  ;  notre  parti  n’est  pas  le  leur,  ils  ne  pensent  point 
comme  nous  et  nous  ne  pensons  pas  comme  eux  ;  votre  vote  doit  dire  à  ces  candidats  plus 
ou  moins  cbêtelahis,  tous  de  la  même  famille,  que  nous  pouvons  nous  administrer  sans  eux 
et  vivre  en  prolétaires  probes  et  libres , 

Citoyens, 

Le  sort  de  la  République  et  de  notre  glorieuse  France  est  entre  vos  mains.  Paysans, 
ouvriers,  travailleurs,  vous  représentez  la  majorité,  votre  tour  est  venu,  vous  voulez  détrô-“ 
ncr  vos  mandataires  échus, 

A  temps  nouveau,  hommes  nouveaux  ;  nous  avons  le  grand  honneur  cl  être  des 
vôtres . 

Enfants  du  peuple  et  républicains,  nous  avons  toujours  défendu  nos  idées  communes. 

Travailleurs,  défenseurs  du  droit,  de  la  jusLice  et  de  la  liberté,,  nous  sollicitons  vos  suf- 
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f-ragee*  Nous  ne  ferons  aucune  de  ces  promesses  jamais  ternies,  qui  ornent  foules  Iesprofes~ 
sions  cl e  foi  de  nos  jours. 

Vous  nous  repousser iez  ol  vous  auriez  raison.  Mais  nous  mettions  en  commun  nos 
efforts  et  avec  votre  précieux  appui  nous  vous  promettons  que  nous  arriverons  à  : 

1°  Sauvegarder  la  République  et. nos  institutions  laïques,  démocratiques  et  sociales. 

2°  Obtenir  la  gratuité  pour  les  enfants  du  peuple  de  renseignement  aux  lycées,  aux 
écoles  supérieures  et  facultés  diverses* 

3n  Procurer  aux  travailleurs  des  champs,  aux  ouvriers  et  à  vous  tous,  enfants  de  la 
p'èbe,  vos  justes  salaires  et  la  propriété  individuelle,  la  pension  de  retraite  suffisante  pour 
les  invalides,  les  veuves  et  les  vieux  parents,  ainsi  que  pour  les  travailleurs  de  toute 
nature* 

i°  Alléger  vos  charges  dJ  impôts  qui  de  pèsent  que  sur  les  travailleurs,  alors  qu'elles 
devraient  frapper  seulement  les  sociétés  capitalistes,  les  grands  financiers  et  les  gros  pro¬ 
priétaires,  rois  des  villes  et  communes,  nos  ex-seigneurs  et  maîtres.  Impôt  sur  le  capital 
avec  contrôle  sévère  dans  îcs  banques,  à  seule  fin  que  Y  argent  ne  parte  pas  à  l’étranger* 

5°  Assurer  la  paix  intérieure  et  extérieure  de  façon  k  travailler,  produire  cl  vivre 
librement. 

Empêcher. que  les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  ferment  leur  grande 
vitesse  aux  expéditeurs,  au j moment  des  expéditions  des  denrées  périssables. 

Donner  satisfaction  à  tous  les  syndicats  agricoles  pour  obtenir  les  engrais  nécessaires 
à  3  agriculture* 

8°  Révision  de  la  constitution  et  suppression  d'un  député  et  deux  sénateurs  par  dépar¬ 
tement,  ce  qui  ferait  une  économie  de  7,128.000  francs  à  l’Etat. 

O3  Supprimer  les  gros  traitements  et  les  fonctions  inutiles  et  simplifier  la  bureaucratie, 
ce  mal  dont  nous  mourrons* 

Nous  demanderons,  si  nous  sommes  vos  élus,  la  suppression  d’un  tiers  des  fonctionnai¬ 
res  tout  en  obligeant  dans  la  mesure  du  possible  les  2/3  rcsLant  à  un  travail  aussi  productif  ; 
un  quart  des  traitements  supprimés  sera  réparti  parmi  le  personnel  conservé* 

La  suppression  des  retraites  à  toutes  les  veuves  de  guerre  remariées  s’impose  en  lais¬ 
sant  la  part  des  enfants  et  en  leur  ajoutant  1/4  de  îa  pension  supprimée. 

Elle  s’impose  aussi  la  révision  de  toutes  les  pensions  de  guerre,  car  H  n’eat  pas  admis¬ 
sible  que  des  hommes  mis  en  observation  dans  un  dépôt,  pendant  trois  semaines  ou  un 
mois  et  qui  étaient  réformés  avant  la  guerre,  aient  été  réformés  n°  1  avec  une  grosse  pen¬ 
sion,  tandis  que  nos  grands  mutilés  rf ayant  qu'un  bras  ou  une  jambe  sont  obligés  d'aller  à 
l’ale  lier  ! 

Nous  en  connaissons  ]  notaires,  banquiers,  qui  n'ont  jamais  approché  les  lignes  de  feu 
de  deux  cents  kilomètres,  et  qui  sont  pensionnés. 

Parlons  un  peu  des  banques  populaires,  des  millions  que  l'Etat  a  . prêtés  ponr  venir  en 
aide  à  tous  les  commerçants  auxquels  la  guerre  avait  porté  atteinte.  Il  est  regrettable  de 
voir  certains  de  ces  commerçants  loucher  J 0.000  francs,  à  3  0/0  d'intérêt  et  les  placer 
à  6*  Au  lieu  de  les  appauvrir  la  guerre  les  enrichit  ! 

Ce  qu’l!  nous  faut,  c  est  la  suppression  de  tous  impôts  jusqu’à  six  mille  francs  de  reve¬ 
nus  ;  c'est  le  relèvement  des  traitements  de  tous  les  petits  fonctionnaires  et  des  salaires  des 
ouvriers  sur  le  même  pied  d’égalité,  en  tenant  compte  des  capacités  professionnelles* 

Citoyens, 

Nous  demanderons  une  petite  reLmi te  de  douze  cents  francs  par  an  sans  aucun  verse¬ 
ment  avec  i  a  ciliic  de  l'augmenter  par  des  versements,  pour  fous  les  travaillcum,  cultiva¬ 
teurs,  ouvriers  d  usines,  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  cordonniers,  ccûiîeurs,  petits 
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artisans  et  autres  ;  seront  exclus  du  droit  à  cette  pension  tous  ceux  qui  posséderaient  à  peu 
près  cette  meme  somme  à  00  ans*  suivant  leur  état  de  santé . 

Car  ü  faut  tenir  compte,  Citoyens,  que,  si  les  choses  étaient  bien  administrées,  et  si  cha¬ 
cun  était  a  sa  place,  il  y  aurait  beaucoup  moins  de  misère.  Prenez  par  exemple  un  ingé¬ 
nieur  chef  de  la  Compagnie  d’Orléans:  appointements  et  gratifications,  il  touche  entre 
60.000  et  65,000  francs  ;  les  ouvriers  eux  ne  touchent  que  de  4.000  k  7.000  francs.  Les 
employés  à  la  Société  des  Nations  de  180.000  à  480,000  francs.  Est-il  possible  de  gaspiller 
les  finances  des  contribuables  de  celle  façon  ? 

Il  faut  faire  rendre  gorge  à  tous  les  enrichis  de  la  guerre  sans  exception,  on  commen¬ 
çant  par  Loucheur  et  Cîp.  II  faut  faire  rendre  les  milliards  volés  dans  les  pays  dévastés, 

^  Et  dans  toutes  fautes  chercher  les  responsables, 

gg"  Pourquoi  ne  ferait-on  pas  payée  les  gros  viticulteurs  du  Midi  à  partir  de  500  hectos 
car  tenez  compte  quNii  y  en  a  qui  font  30,000  hectos  à  80  francs  l'hecto,  voyez  ce  que  cela 
représente  :  2,400,000  francs. 

|v  Ceux  qui  font  10,  15,  20  et  25,000  hectos  sont  très  nombreux. 

Les  vins  valent  85  à  90  francs  à  la  propriété  !  Voyez  ce  que  ces  gens  la  retirent  l  Ne 
formeraient- ils  que  t  franc  par  hecto,  quelles  sommes  rentreraient  dans  la  caisse  de  l'Etat  ! 
Et  cela  ne  les  empêcherait  pas  de  vivre  très  largement  comme  ils  en  ont  l'habitude. 

Quant  au  service  militaire,  nous  demanderons  six  mois  d'instruction  et  le  partage  des 
lieu  res  de  la  journée  par  moitié  pour  les  exercices  et  moitié  pour  la  classe, 

“—Il  faut  supprimer  les  2/3  des  officiers  en  les  mettant  à  1a  retraite,  ainsi  qu  a  la  Manu¬ 
facture  d'armes  de  Tullc^  Les  officiers  d  administration  controleurs  d  armes  communique¬ 
raient  leurs  rapports  au  directeur,  au  lieu  de  le  transmettre  au  capitaine,  du  capitaine  au 
commandant,  etc.  Et  le  service  n'en  marcherait  que  mieux  ! 

Suppression  du  breack  et  des  chevaux  de  la  Manufacture  qui  balade  ces  daines  pou 
aiïeivà  la  messe  et  pour  conduire  leurs  enfants  dans  les  ecoles  libres  I  L  argent  de  la  Répu  - 
blique  ne  les  dégoûte  pas.  mais  les  écoles  laïques  ne  sont  pas  de  leur  convenance  !  «  —  c  est 
trop  commun  »  comme  le  disait  le  baron  de  Jonvenel  dans  une  de  ses  conférences  le 
16>ovembre  à  l'Athénée  à  Bordeaux,  à  8  h,  1/2  du  soir,  dans  une  réunion  privée  où  il  n'y 
avait  que  la  fine  jfleui\  (Je  puis,  moi,  personnellement,  Mons  Pierre,  vous  I  affirmer  J  le 
Maire  de  Bordeaux  présenta  le  baron  de  Jouvenel,  sénateur,  comme  porte-drapeau  du  parti 
républicain  de  la  Corrèze,  La  teneur  de  son  discours  entrai  L  bien  dans  les  vues  de  tous  ces 
faux  républicains  déguisés,  je  me  fais  un  plaisir  de  vous  indiquer  quelques  passages  à  seule 
fin  que  vous  puissiez  le  juger  !  Il  reprochait  à  la  grosse  bourgeoisie  et  k  ces  gros  million¬ 
naires  qui  étaient  à  cette  réunion  privée  (à  laquelle  vous  n  auriez  pas  vu  de  types  en  cas¬ 
quette  car  il  fallait _être  en  habit  à  queue),  de  se  désintéresser  de  la  politique  en  restant 
dans  leur  salon  et  dans  leurs  pantoufles.  De  ne  pas  assez  surveiller  la  formation  des  petits 
syndicats,  qu'un  petit  syndicat  communal  devenait  cantonal,  départemental,  fédéral,  et 
alors  le  jour  où  tous  ces  paysenars  voudraient  être  représentes,  où  en  arriverions- no  us, 
nous,  les  électeurs  d’élite?  La  sélection  des  classes  ne  serait  plus  possible.  Il  était  si  facile 
JfTprendre  la  tête  de  ces  petits  syndicats  en  brouillant  les  cartes.  Eh  !  bien,  citoyens,  son 
discours,  ce  jour-là,  vous  ne  l’avez  vu  dans  aucun  journal,  pourtant  les  représentants  de  la 
presse  étaient  à  cette  réunion. 

;  Mais  devant  la  puissance  de  cet  homme,  aussi  bien  les  journaux  de  la  droite  que  ceux 
de  la  gauche,  aucun  n'a  voulu  lui  déplaire. 

Citoyens  laïques,  tenez- von  s  sur  vos  gardes,  je  ne  vous  donne  qu’une  par  Lie  de  son  discours. 

Vous  ne  serez  pas  surpris  si  aujourd'hui  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  vous  fait 
quelque  coup  de  Trafalgar  ! 

Citoyens,  nous  tenons  à  vous  dire  que  nous  n  avions  nullement  1  intention  de  nous 
porter,  si  nous  avions  eu  en  présence  de  nous  une  liste  sincèrement  républicaine  et  laïque 
composée  de  vrais  radicaux  genre  Tavé,  Var,  Gouyon,  Chapelle,  Goutte,  Vidaltn  ou  Rauby 
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nous  n’aurions  pas  été  sur  les  rangs,  nous  aurions  été  à  leurs  côtés  et  nous  les  aurions  sou¬ 
tenus  moralement  ci  pécuniairement  au  besoin,  mais  en  présence  des  radicaux  socialistes, 
genre  cartel >  composés  de  ceux  qui  ont  fait  feu  des  quatre  pieds  pour  tomber  notre  chef  de 
fde,  le  citoyen  Tavé,  nous  avons  le  devoir  de  poser  notre  candidature. 

Ces  hommes,  qui  veulent  aujourd'hui  faire  le  cartel  des  gaucties,  quelle  confiance 
peut  on  avoir  en  eux?  Les  de  Chammard  ?  Quels  succès  pour  la  République  et  pour  vous 
les  travailleurs  de  toute  nature,  do  remplacer  le  comte  de  Lasteyrie  par  le  comte  Parrical 
de  Chammard  ? 

On  peut  les  prendre  au  sérieux  en  politique,  quand  on  voit  M.  Henri  de  Chammard  se 
retirer  de  Tulle-Sud  pour  se  livrer  à  sa  profession  de  chirurgien  après  avoir  tant  fait  brouil¬ 
ler  d’électeurs  entre  MM.  Audubert,  conseiller  général  de  Tulle- Nord  et  maire  de  Saintc- 
Fortunade, *et  M.  Estorges,  maire  de  Cornil  et  conseiller  général  de  Tulle-Sud.  Aujourd’hui 
les  hommes  sont  toujours  brouillés,  mais  les  Chammard  et  les  Estorges  sont  les  mêmes  . 
Dans  son  élection  au  conseil  général,  M,  Henri  de  Chammard  faisait  allusion  aux  pommes 
cuites,  entre  l’honorable  M.  Soularu,  qu’était  M.  Estorges  a  ce  moment-là  le  grand  porte- 
drapeau  des  pommes  cuites  ! 

Aujourd'hui  c’est  lui,  c'est  ce  même  M.  Estorges  qui  vous  délivré  pour  le  département 
de  la  Corrèze  un  brevet  de  radical-socialiste,  étant  désigné  pour  vous  donner  l’apostille  au 
comité  exécutif  de  la  rue  de  Valois.  Tant  qu’à  M.  Queuüle,  qui  en  1914,  fut  nommé  par  les 
plus  réactionnaires  de  l'arrondismoncUl  d’Ussel,  élu  péniblement  (1.700  voix  dans  tout 
l'arrondissement),  il  n’observa  aucune  discipline  républicaine  contre  l'honorable  M,  Cha- 
bras,  avocat  et  maire  d’Ussel,  qui  en  avait  3.000,  Mais  grâce  à  sa  parenté,  M.  Delmas  se 
désista  pour  son  parent,  M.  Queuüle  qui  fut  élu.  Ça  n’empêche  pas  le  même  M.  Delmas  de 
faire  aujourd'hui  campagne  contre  M,  Qucuille. 

Se  croyant  inamovible,  Queuillc  fit  ressortir  ses  véritables  opinions  en  trahissant  le  parti 
radical-socialiste  duquel  il  s’était  servi  pour  arriver.  Il  vota  la  reprise  des  relations  avec  le 
Vatican  ;  en  un  mot,  il  toléra  que  toutes  les  congrégations  puissent  reprendre  place  en 
France,  et  aujourd’hui  il  ose  se  présenter  comme  le  chef  du  cartel  des  gauches  î  ïl  va  se 
retrouver  dans  son  arrondissement,  qui  est  un  arrondissement  de  républicains  avec  les  1,700 
voix  qu’il  a  obtenues  en  1914.  J’ai  eu  le  plaisir  de  voyager  avec  M.  Laumond,  l’honorable 
avocat  d’Ussel,  que  tout  le  monde  connaît  pour  ses  opinions  réactionnaires,  et  son  ami 
M,  Barrière,  ami  de  la  République  bourgeoise,  c’est-à-dire  des  jésuites,  qui  soutiennent 
M.  Queuüle  à  cor  et  à  cri. 

Parlons  un  peu  d’économies.  A  quoi  serviront  tous  ces  bâtiments  d’agriculture  et  de 
fermes-écoles  qu’il  fait  construire  à  Ncuvic,  s’élevant  à  des  sommes  fantastiques,  pour  rece¬ 
voir  la  plupart  du  temps  une  moyenne  de  4,  6  élèves.  C’est  le  gâchis  le  plus  complet. 
Gomme  nos  trois  professeurs  d’agriculture  dans  le  département.  Nos  agriculteurs,  profes¬ 
sionnels  de  père  en  lüs,  n’ont  pas  besoin  de  leçons.  La  pratique  est  supérieure  à  la  théorie, 
économie  pour  îa  caisse  de  l’Etat  :  50.000  à  60.000  francs  par  an. 

Aujourd’hui  pour  sauver  la  France  et  pour  la  sortir  du  pétrin  où  le  bloc  national  l’a 
conduite  pour  vouloir  économiser  tous  les  gros  et  faire  souffrir  tous  les  petits,  il  ne  nous 
faut  pas  de  discours,  il  nous  faut  des  économies. 

Les  électeurs  du  canton  de  Neuvic  haussent  les  épaules  de  voir  des  dépenses  folles  qui 
ne  serviront  à  rien. 

Tant  qu’au  troisième,  M,  Jaubert,  c'est  un  fervent  républicain,  qui  ne  manque  pas  sa 
messe,  m  ses  communions  les  dimanches  et  les  grands  jours  de  fête. 

Son  bras  droit,  au  Conseil  municipal,  c’est  l’honorable  M.  Maschat,  négociant  en  vms 
à  Larches,  porte-drapeau  de  la  croix,  de  3a  bannière  et  du  chapelet  et  tout  ce  qui  s’ensuit. 
D’ailleurs,  il  est  le  neveu  de  l’archiprêtre  de  Tulle,  et  M.  Jaubert  est  le  neveu  de  la  direc¬ 
trice  de  l’école  libre  de  Sévîgné.  il  lit  d’ailleurs  un  geste  très  bien,  qui  vous  permet  de  le 
juger,  en  se  portant  au  Conseil  général  contre  l'honorable  et yieux  républicain,  M,  Mar- 
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chaud,  Mais  il  es!  1res  riche  :  pendant  lu  guerre,  il  a  gagné  beaucoup  d’argent;  comme  il  est 
très  mince,  il  a  pu,  tant  que  tes  pauvres  malheureux  se  Faisaient  tuer,  se  faufiler  dans  un 
péri  s  t  trou,  â  l'a'bri,  et  faisait,  comme  ses  amis,  la  nouba! 

Il  ne  nous  reste  plus  que  notre  internationaliste  Spinasse,  ancien  communiste.  Il  a  beau¬ 
coup  de  respect  pour  la  sociabdémocratie  allemande,  Qu’attend-il  pour  aller  en  Allemagne? 
Il  aurait  mieux  fait,  au  lieu ‘d’avoir  électrifié  îe  canton  cfEglétons,  d’aller  électrifier  les 
Allemands  I 

Ces  pauvres  gens  qui  ont  accordé  la  confiance  à  ce  Monsieur  sont  éclairés  depuis 
six  mois  à  rœil.  Ils  n’ont  pas  eu  encore  de  notes  ;  on  leur  a  fait  signer  des  contrais  globals, 
et  M,  Opinasse  en  connaît  très  bien  le  pnx  si  eux  ne  le  connaissent  pas  !  Et  comme  il  est 
certain  que  les  3/4  arracheront  le  fil  et  casseront  les  lampes  lorsqu’on  va  leur  porter  la  dou¬ 
loureuse  après  l’élection j  ils  auront  regret  d’avoir  accordé  la  confiance  à  ce  socialiste  à  la 
manque*  C’esL  bien  toujours  la  meme  histoire  I  '  * 

RépuMicaina,  avez- vous  confiance  en  Spinasse  ?  Cet  homme,  a  qui  les  grands-parents 
ont  laissé  une  ‘fortune  de  plusieurs  millions  et  qui  est  eu  train  de  vendre  ses  propriétés. 
Pourrions-nous  céder  la  direction  de  nos  affaires  et  de  nos  finances  à  quelqu’un' qui  ne  soit 
pas  diriger  les  siennes?  II  a  essayé  tout!  le  droit,  fe  notarial,  la  médecine  et  même  t’armée* 
Rien  ne  lui  a  réussi,  iî  parle  bien,  il  a  une  armoire  à  glace  à  deuy  battants  dans  sa  chambre 
devant  laquelle  il  s’étudie  pour  faire  ses  discours;  il  vous  récite  cela  en  levant  les  yeux  vers 
Je  ciel,  car  il  a  l’espoir  d  y  monter.  Lorsqu’il  prêche  l'Internationale  dans  les  réunions,  le 
soir  même  devant  le  Christ,  dans  sa  chambre,  il  demande  pardon,  La  première  fois  qu’il 
commença  cette  comédie,  ses  fermiers  eurent  peur  et  se  portèrent  à  son  secours. 

À  ta  vue  de  toutes  ces  gens  qui  rentraient  au  galop,  il  leur  dit  :  te  Mais  où  allez-vous  ! 
Qu’est-ce  qui  sc  passe  ? 

— «  Nous  vous  avons  entendu  crier.  On  a  cru  qu'il  y  avait  quelqu’un  de  malade  !  *  11 
les  remercia  en  leur  disant,  à  l’avenir  de  ne  pas  porter  peine,  qu'il  faisait  ses  discours  en  vue 
des  prochaines  élections  I 

M,  Spinale  est  comme  les  Auvergnats,  il  a  son  dit  et  son  dédit  et  nous  mettons  qui 
que  ce  soit  au  défi,  et  fai  en  particulier,  ët  s'il  m’en  donne  le  démenti,  j’ofîre  la  preuve!  Je 
me  trouvais,  moi  personnellement,  Pierre  Mons,  boulevard  Montmartre,  à  Paris,  dans  un 
des  plus  grands  restaurants,  et  plus  grande  brasserie,  où  ou  mange  des  mets  délicieux,  et 
où  on  boit  des  vins  exquis,  c'est  chez  nos  compatriotes,  brasserie  Maxéville,  ciliée 
MM*  Mare, 

J’étais  en  compagnie  de  deux  Tulîistes  et  je  me  disposais  à  déjeuner  lorsque  M.  Spinasse 
fit  son  apparition,  nous  déjeunâmes  ensemble  et  la  question  politique  fût  Lobjet  de  notre 
conversation  * 

M,  Spinasse  me  posa  la  question  si  je  serais  candidat:  en  1924,  je  lui  répondis  que,  tant 
que  nous  n’aurions  que  des  radicaux-socialistes  genre  Queuille,  je  serais  candid  at  ;  qu’il  était 
malheureux  de  voir  une  Chambre  qui  s’était  jetée  sur  les  petits  travailleurs,  sur  les  petits 
propriétaires,  sur  les  petits  rentiers,  en  les  écrasant  d'impôts  et  en  supprimant  surtout  îa 
liberté  du  commerce. 

Je  lui  posais  alors  la  même  question,  il  me  répondit  qu'il  serait  candidat;  il  rte  me 
donna  même  pas  le  temps  de  lui  demander  sur  quelle  liste  et  me  déclara  devant  mes  amis 
que  jamais,  jamais  on  ne  le  verrait  sur  la  liste  Queuille,  qu’il  c’avait  nullement  confiance  à 
son  républicanisme, 

Lh  bien  !  je  ne  veux  pas  m’étendre  davantage  sur  ce  candidat.  Electeurs,  vous  voilà  fixé». 

Vous  me  connaissez  suffisamment.  Moi,  Pierre  Mons,  qui  suis  le  plus  petit  de  tous  les 
candidats,  si  j  avais  donné  ma  parole,  comme  ce  dernier,  ni  pour  Dieu,  ni  pour  diable  je 
ne  lu  retirerais. 

Méfiez-vous  de  ces  hommes  qui  se  déculottent  de  la  sorte. 

Heureusement  que  le  Cartel  des  gauches,  coin  posé  à  lu  noix  de  coco,  n’a  pas  été  accepté 
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partout.*  A  Bordeaux,  il  a  été  repoussé  par  800  sur  1 .000  républicains.  Daos  r Allie»,  la 
Cartel  a  été  repoussé  ;  dans  le  Morbihan,  dans  la  Haute  Garonne,  dans,  le  Var,  en  Sacm©-eU 
Loire,  dans  la  Marne,  etc,,  etc.,  je  pourrais  vous  citer  d'autres  départements,  mais  je  crois 
que  cela  est  suffisant. 

Camarades  !  Il  en  existe  un  Cartel  des  Gauches,  quoique  pas  désigné  par  quarante-six 
républicains  bourgeois  plus  ou  moins-  sincères?  eh  I  bien,  é'ést  notre  listé-! 

Nous  avons  élé  poussés  par  le  populo  et  les  travailleurs  de  tout  le  département,  et  nous 
pour  rions  m êmes  m  o n  tre  r  d  ee  cé \  3  lai  n  e  S  d  corre  s  p  o  n  cl  a  n  c  es . 

Nous  avions  oublié  la  liste  Monzat,  composée  de  mon  ami  lé  brave  docteur  B  os  re  don, 
de  Brive,  ainsi  qrae  de  mon  ami  AHenumdau.  M.  Mouzad,  je  ne  le*  connais1  pas,  pas  plus  que 
M  .Coud  u  ri  e  r  d  e  C  h  assaig  ne  j  0  u  roiv  q  u  e  p  a  r  r  oeo  n  n  a  î  ssa  ne  e  1  et  d  0  c  t  e  u  r  Rosre  do  n  et  AU  fr- 
mandou  peuvent  a  voir' quelques  voix.  Qïmnt  aux  autres  deux,  ils  n  existent  pas' en  Corrèze 
e  t  n 1  h  a  bî  len  t  pa  s  I  a  Gorrô  *  e . 

Quoique  Gorrczierr  de  Naves,  Monzat  s’est  rappelé  à  Page  de  38  ans  que  la  Corrèze  était 
son  pays. 

11  ne  suffit  pas  d'y  rouler  avec  une  auto  de  quarante  chevaux,  de  promeuve  des  déco¬ 
rations  et  de  dépenser  beaucoup  d’argent  il  bourrer  le  crâne  des  électeurs  -avec  son  journal 
pour  être  élu;  je  crains  qiuLne  soit  obligé  d'e  revenir  dans  quatre  ans  prendre  tin  âne  et  un 
charreton.  Ainsi,  il  évitera  les  accidents  d'auto,  car  II  n'esl  pas  sûr  de  son  volant. 

Ai-je  besoin,  camarades,  de  parler  du  groupe  du  Bloc  National  I  Je  crois  que  nous 
avons  tellement  tous  soufferts,  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  petits  propriétaires, 
petits  retraités,  petits  commerçants,  que  je  crois  à  mon  avis  il  n’y  a  qu'une  chose  à  dire  ; 
n’importe  quels  candidats,  mais  pas  ceux-ci  S  Ces  gens-îà  qui  ont  mis  la  France  â  deux 
doigts  de  la  banqueroute.  Revoter  pour  eux  serait  espérer  une  autre  guerre  prochaine  et 
T  écrasement  du  prolétariat. 

Je  voudrais  poser  une  question  à  M.  Lafarge  René,  député  sortant.  N'avez-vous  pas 
fait  enlever  160.000  francs  de  bénéfices  de  guerre  à  deux  négociants  de  l'arrondissement  de 
Tulle  ?  Vous  étiez  chargé  de  faire  rendre  gorge  aux  nouveaux  riches,  et  c’est  vous  qui  les 
avez  favorisés.  Et  toi,  camarade  Doussaud,  je  te  blâme  aussi,  tu  ne  peux  pas  me  démentir 
que  tu  as  fait  enlever  20.000  francs  de  bénéfices  de  guerre  à  un  de  nos  amis  communs, 
puisque  toi-méme  tu  me  l’as  dit.  Ahl  vous  aviez  beau  jeu  avec  M.  le  baron  de  Lasteyrîe, 
Ministre  des  Finances,  pour,  favoriser  tous  les  enrichis  de  la  guerre. 

Eh  bien,  Citoyens,  Üs  peuvent  travailler  dès  aujourd’hui  contre  la  liste  profession¬ 
nelle,  ouvrière,  agricole,  industrielle  et  commerciale. 

Nous  serons  de  ceux,  si  vous  nous  faites  l'honneur  do  nous  élire,  qui  ne  lâcheront 
jamais  prise  eL  qui  mettront  toutes  les  choses  sur  le  terrain  de  Légalité  et  la  justice,. qt  le 
seul  souci  que  nous  aurons  sera  de  faire  payer  ceux  qui  possèdent  et  qui  n'ont  rien  gagné 
par  eux-mêmes. 

Assez  d'avocats,  de  pharmaciens  et  de  docteurs  h  la  Chambre.  Tenez  compte  que  bien 
souvent  on  critique  les  petits;  ils  sont  souvent  plus  honnêtes  que  les  gros;  rapportez-vous 
aux  scandales  des  carnets  médicaux  auxquels  les  pharmaciens  ont.  volé  20  millions  à  l'État 
et  aux  mutilés. 

Citoyens  et  Camarades, 

Je  remarque  dans  le  journal  Le  Quotidien  du  15  août  1923  un  discours  de  M-,  Chéron, 
où  il  prétend  que  l'on  fait  beaucoup  de  discours  et  1res  peu  d’actes.  Il  se  demande  comment 
mettre  l'outillage  agricole  à  la  portée  de  tous.  Eh!  bien,  camarades  agriculteurs,  nous  n© 
sommes  pas  M".  C  héron,  Ministre  de  LA  gri  culture,  mais  aurions  le  moyen  de  mettre  tout 
1  outillage  agricole  nécessaire  à  la  portée  de  tous.  Il  suffirait  pour  cela  que  vous  nous  fassiez 
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confiance.  Notre  camarade  Pierre  Mons,  en  qualité  d’ancien  ajusteur  à  la  Manufacture  et 
ancien  ajusteur-monteur  de  la  Compagnie  d'Orléans,  va  vous  expliquer  le  rouage. 

Citoyens, 

La  Manufacture  de  limite  ainsi  que  tous  les  Etablissements  de  1  État  possèdent  un 
matériel  beaucoup  plus  que  suffisant,  et  des  ouvriers  de  haute  valeur.  Il  suffirait  de  trans¬ 
former  une  partie  de  ce  matériel,  cela  n  occasionnerait  aucun  frais  au  Gouvernement;  il  riy  ^ 
aurait  simplement  que  la  matière  pour  la  fabrication  qui  rentrerait  en  ligne  de  compte,  ce 
qui  serait  très  peu  onéreux.  Je  voudrais,  citoyens,  si  nous  avions  1  honneur  d  être  vos  élus 
le  11  mai  prochain,  en  ce  qui  concerne  l'outillage  agricole,  ,je  voudrais  que  le  petiL  proprié¬ 
taire  et  le  petit  fermier  soient  aussi  bien  outillés  que  la  grande  propriété  dans  la  proportion 
de  ses  besoins,  11  suffirait  pour  cela  de  mettre  en  dépôt  dans  chaque  commune  un  stock 
d  outillage  agricole  de  toute  sorte  sous  la  surveillance  des  forgerons-maréchaux  et  sous  la 
direction  du  Maire,  ou  d’un  délégué,  et  vendu  au  prix  de  revient  en  ajoutant  la  petite  com¬ 
mission  qu’il  faudrait  payer  aux  forgerons  qui  seraient  chargés  de  cela. 

Il  y  aurait  toutes  les  pièces  de  rechange  nécessaires  toutes  prêtes,  telles  que  socs  de 
charrue,  ce  qui  empêcherait  une  perte  de  temps. 

Camarade, 

Ce  qui  est  une  honte  de  plus  pour  le  Bloc  national,  c  est  d’avoir  augmenté  le  prix  du 
pain  dans  de  telles  proportions,  et  cela  dans  la  mauvaise  gestion  des  hommes  politiques 
sans  exception.  Notre  camarade  Mons  a  été  appelé,  en  1921,  à  Bordeaux,  pour  acheter  des 
blés.  If  a  remarqué  à  Bassens,  Loat  près  de  Bardeaux,  des  quantités  de  baraquements  ou 
étaient  logés  par  milliers  des  sacs  de  blé  et  de  froment  de  toute  beauté  qu  on  laisser  ehan- 
rançonner  avant  de  les  mettre  en  vente. 

Que  faisaient-ils  nos  députés,  à  ce  moment-là? 

On  y  envoya  M.  Brousse,  sous-secrétaire  k  T  Agriculture;  on  pavoisa  les  quais  et  les 
bateaux  qui  étaient  en  rade,  un  bon  banquet  à  la  clef  et  on  ne  s’occupa  pas  des  blés  ni  des 
Froments  qui  pouvaient  germer  ou  se  cha rançonner. 

Je  n’ai  vu  que  le  port  de  Bassons,  il  devait  en.  être  ainsi  dans  tous  les  ports 
marchands, 

11  y  aurait  eu,  j  eu  suis  certain,  assez  de  blé  pour  nourrir  la  France  pendant  un  an  avec 
ce  qu’ils  ont  laissé  gâter. 

Où  sont  donc  les  responsables  de  ces  crimes? 

Donc,  aux  urnes,  Citoyens,  Camarades,  pour  la  liste  professionnelle  qui  seule  défendra 
vos  intérêts. 

En  votant  pour  nous,  vous  volerez  pour  vous-même,  et  vous  n  en  aurez  pas  de 
regrets. 

Vive  la  République  démocritique,  sociale  et  laïque  i 

Pierre  MONS,  propriétaire,  ancien  Juge  consulaire,  Conseiller 
municipal,  ex-ajusteur-monlcur  à  la  Compagnie  d’Orléans, 
négociant,  industriel  breveté,  Tulle,  —  Albert  -  Ghârles 
LEROUX,  charcutier,  fabricant  de  conserves,  propriétaire,  che¬ 
valier  du  Mérite  agricole,  Brive.  —  Louis  '  MARSALEIX, 
outilleur,  mutilé  de  guerre,  Tulle,  —  Emmanuel  BADEhORI, 
industriel,  arrondissement  d’ Ussel. 
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4  députés. 


Inscrits-  *  *  *  *  * .  .  ,,*.  83.96! 

Votante* .  45.928 

Btancs  et  nuis. . * .  255 

Su  titrages  eiprimés  .......  . ,  45.673 

Majorité  absolue.  -  * . .  22. 837 

Quotient  électoral  .  *  *  11.418 

Liste  d’Union  républicaine* 

MM*  G  avili  î . . . .  22.244 

Pierangeli  .  22 , 043 

Pletri  ,  23. 364 

QuiHchini . * . .  18.338 

Total _ .....  86.489 

Moyenne*  21 . 622 


j* 

S  à  la  majorité  absolue 
au  quotient* 


Liste  du  Parti  républicain 
démocr  atique  o  orae . 


MM.  Landry . * . .,.*, .  26.317 

De  M oro-GiafTerrï* .  ,  24.270 

Caitucoli*. . . * . .  * . . .  22.033 

De  Casablanca . . .  21.740 


Total....*..**.,  94.360 


Moyenne...**, .  23.599 


MM,  Landry,  de  Moro-Giafferrï,  Pietrï. 
M.  CaitucolL 


Parti  Républicain  Démocratique  Corse. 


Chers  Concitoyens, 

Le  Parti  Républicain  Démocratique  Corse  vous  a  présenté  en  1919,  en  même  temps 
que  des  hommes,  un  programme* 

S’adressant  à  l'opinion,  il  a  trouvé  dans  celle-ci  un  appui  qui  a  suppléé  a  l'insuffisance 
d'une  organisation  tout  nouvellement  créée,  et  c'est  ainsi  qu’il  a  pu  remporter  une  victoire 
dont  vous  n’avez  pas  perdu  le  souvenir* 

La  dernière  consultation  du  suffrage  universel  a  abouti  à  T  élection  de  trois  des  candD 
dais  du  parti. 

Gomment  se  sont-ils  acquittés  du  mandat  que  Ja  Corse  leur  avait  confié? 

Ils  peuvent  tirer  honneur  de  l'activité  qu'ils  ont  déployée  à  la  Chambre*  Et  cette 
activité  a  été  conforme  aux  intentions  qu'ils  avaient  annoncées,  comme  aussi  à  vos  aspira¬ 
tions  et  à  vos  intérêts. 
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Patriotes  ardents,  ils  n'ont  jamais  refusé  ni  ménagé  leur  concours  aux  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  pendant  la  législature  expirante,  chaque  fois  qu'il  s'esL  agi  de  soutenir 
ou  d’armer  çes  gouvernements  pour  la  sauvegarde  des  droits  de  la  France,  pour  le  succès 
de  nos  justes  revendications  vis-à-vis  de  l’Allemagne  récalcitrante,  pour  la  sécurité,  l'hon¬ 
neur,  la  grandeur  et  la  prospérité  de  notre  pays. 

Républicains  démocrates  épris  de  progrès  social,  ils  ont  été  des  défenseurs  des  hum¬ 
bles.  Vous  ne  pouvez  ignorer  les  efforts  qu’ils  ont  déployés  en  faveur  des  petits  jonction- 
naircs,  des  retraites,  dos  combattants,  des  pensionnés  de  la  guerre,  des  inscrits  maritimes, 
des  familles  nombreuses  et  les  résuit  Ib  —  si  importants  pour  nos  compatriotes  auxquels 
ces  efforts  ont  contribué. 

Les  questions  concernant  spécialement  la  Corse  ont  été  1  objet  incessant  de  leur 
préoccupation.  Ils  ont  tenu  adresser  un  tableau  d’ensemble  de  ces  questions.  Mais  ils  n’ont 
rien  négligé  de  ce  qui  pouvait  réaliser  ou  préparer  des  solutions  partielles. 

Ils  osciàl  dkc  que  sfli*s  ku*s  initiatives,  sans  leur  labeur,  pour  ne  citer  que  quelques 
exemples,  nous  n’aurions  pas  vu  la  construction  de  voies  ferrees  reprendre  dans  notre 
dé  par  te  ni  eut,  après  une  interruptiofiiL-dü  3.^  années,  le. ^service  de  nos.  chemins  de  for  ne1  serait 
pas1  sur  le  point  d  être  grandement  amélioré,  des  crédits  considérables  n auraient  pas  été 
accordés  pour  l'assainissement  de  nos  plaines  insalubres,  crédits  grâce  auxquels  cette  œuvre 
vitale  va  recevoir  une  nouvelle  impulsion  et  pourra  être  entièrement  accomplie  dans  un 
court  espace1  de  temps,  nos  finances  départementales  n  auraient  pas  bénéficie  dmn  large 
surcroît  d'allocation  ad r  le  fonds  commun  du  chiffre  d’affaires. 

T.es  élus  du  Parti  Démocratique  n’ont  pas  eu. seulement  le  souci  du  relèvement  matériel 
de  notre  Corse,  ils  ont  ou  aussi  le  souci  de  son  bon  renom,  que  ne  peut  que  ternir  remploi, 
dans  lés  luîtes  électorales,  de  la  fraude,  de  la  corruption  et  de  l'intimidation  Le  Parti 
Démocratique  ne  veut  devoir  ses  succès  qu’à  l'adhésion  libre  et  réfléchie  des  esprits  et  des 
consciences , 

Aujourd’hui,  ce  parti  sollicite  vos  suffrages  pour  ses  trois  députés  sortants,  et  pour  un 
homme  qui  porte  avec  dignité  un  nom  connu  et  respecté  de  la  Corse  entière. 

Si,  comme  nous  Ig  croyons,  neutre  idséal  est  celui  vers  lequel  la  Corse  s’oriente  chaque 
jour  davantage,  c’est  avec  une  entière  confiance  que  nous  sommes  en  droit  d’attendre  le 
verdict  du  corps  électoral.  « 

LANDRY.  —  DE  MGR  O-GI A FFER ft ï .  —  GAÏTUCOLL  — 
DE  CASABLANCA. 


Liste  d’UnioB  républicaine. 


Électeurs, 

En  sollicitant  vos  suffages,  nous  ne  poursuivons  qu’une  ambition  :  le  bien  de  la  Corse; 
nous  n’avons  qu’un  programme  :  son  intérêt  économique;  neftis  n’obéissons  qu'à  un  senti¬ 
ment  :  l'amour  de  noire  pays. 

Fidèles  aux  vieilles  traditions  de  nos  pères, noms  entendons  qu'elles  soient  respectées  et 
qtre:  rien  ne  vienne  y  porter  atteinte. 

Mais,  tout  en  repoussant  les  utopies  dangereuses  qui  ne  tendent,  sans  profit  pour  lui, 
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qu’à  diviser  un  peuple  que  la  lutte  de  classe  ne  saurait  agiter,  nous  pensons  que  rien  ne 
doit  être  négligé  pour  développer,  dans  nos  campagnes,  l’esprit  d'association  et  d’entreprise 
en  commun,  pour  favoriser  les  œuvres  de  mutualité  et  d’assistance,  pour  mêler,  de  plus  en 
plus,  nos  populations  au  mouvement  qui  emporte  le  monde  vers  un  idéal  de  bien-être 
collectif  et  de  sage  égalité*  ^ 

Le  travail  dans  l’ordre,  le  progrès  dans  la  paix  des  idées  et  des  croyances,  la  liberté  de 
chacun  dans  la  concorde  de  tous  :  telle  est  notre  conception  de  la  paix  sociale. 

Au  point  de  vue  économique,  tous  nos  efforts  tendront  à  Inachèvement  des  travaux 
cl  assainissement  de  nos  plaines,  à  la  poursuite  des  ouvrages  d’irrigation,  à  la  mise  en  état,  de 
notre  voirie  vicinale,  à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Ghisonaccîa  à  Bonifacio  et 
Sartène  et  d’Ajaccio  à  Sartène,  comme  à  l'établissement  des  voies  ferrées  secondaires,  à 
L accroissement  des  ressources  départementales  et  communales,  à  l’amélioration  de  Pou- 
tillage  de  nos  ports,  en  un  mot  à  foules  les  mesures  susceptibles  d'obvier  à  l'infériorité 
materielle  de  notre  pays  et  à  le  mettre  an  niveau  des  autres  départements. 

La  République,  triomphante  de  l’ennemi  du  dehors,  lutte  durement  aujourd’hui  contre 
les  .difficultés  materielles  que  tente  de  lui  créer  un  vaincu  déloyal. 

Groupés  adtour  d’elle,  nous  entendons  soutenir  une  po  li tique  d’inébranlable  fermeté 
qui  permette  d’exiger  la  principale  des  réparations  attendues  :  celle  qui  va  aux  victimes  de 
la  guerre  et  de  ses  conséquences  :  mutilés,  retraités,  fonctionnaires. 

Lhers  concitoyens  I  Si  vous  nous  croyez  dignes  d’assumer  cette  noble  tâche,  que  vos 
sullrages  nous  témoignent  de  votre  confiance,  comme  noire  sincérité  vous  est  garante  de 
nos  intentions. 

Vive  la  Corse  ! 

Vive  la  République  ! 

Antoine  G  A  VI  XL  —  Henri  PîERANGELL  —  François  PI  CTRL 
—  Hyacinthe  QLIL1GHLXL 
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5  députés. 


Inscrits, 

Volants 


95.922 

78.879 


RI  unes  et  mils, . . , .  *  *  ■  1  *  Û85 

Su  ITrages  er  pr  i  m  ès .  77.794 


MM,  No  i  rot,  . 15.792 

Mongcard. . . .  ■ , . 15,613 

Total .  81.082 

Moyenne.,* .  10,206 


Ma] ori  té  absolue  ♦ , .  *  38.898 

Quotien  t  électoral , ,  «  15, 559 


Liste  d'Unicn  républicaine  et  sooiale. 


MM,  Boissard , - * . - .  36.823 

Camuzet . - .  37,232 

Chariot,  . . . .  37.219 

Patriat . . .  36.290 

Vincent, . , . . . .  37,133 


Total . .  181,697 

Moyenne,,, .  36,939 


Liste  d'Union  socialiste. 

t 

MM.  BarabanU. . . . *  *7-i70 

Vacher . .  * . ■  16.975 

Robert, ,  * . . . . . .  15,532 


Liste  républicaine  radicale 
e  t  radioale- s  o  ci  ails  te . 


MM  Charles.,,.. . . . 21.618 

Gruct., . .  19,910 

Poiltot. .. . . . , . *  20,698 

Doruoau,  18.920 

Ricci . . . . — * — . -  20,209 


Total,. .  101,355 


Moyenne.,, .  20.271 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

MM,  Héinimann.,  . . . 3,670 

Dercpas . . . . . — .  3,602 

Seignot . 3,560 

Dec ou x »  2.553 

Noirot . .,*, . ♦  3.550 


Total.,, . .  17,935 


Moyenne:  — .  3.587 


Elus. 


£  au  quotient . -  MM.  Câmuzet,  Chariot ,  Charles,  B arabanl. 

(  à  la  pins  forte  moyenne. . ....  ,,,«*♦ .  M.  Vincent. 


Liste  d'Union  Républicaine  et  Sociale. 


Chers  Concitoyens, 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  faire  T  apologie  de  la  législature  écoulée  :  nous  vous 
demandons  de  la  juger  équitablement,  sur  les  faits. 

A  son  début,  en  1919,  elle  avait  trouvé  comme  héritage  le  lourd  passif  de  la  guerre  à 


*\  ' 


—  197 


N°  1 47 1 


*  COTE-D’OR 

liquider;  une  dette  publique  de  plus  de  200  milliards;  dix  départements  ravagés  a  recon¬ 
struire;  des  budgets  largement  déficitaires. 

En  dehors  de  l’emprunt  et  de  l’émission  trop  facile  dè  papier-monnaie,  aucune  mesure 
financière  sérieuse  n’avait  été  préparée. 

De  1920  à  1924,  le  Parlement  eut  à  prendre  de  graves  décisions.  Il  dut  faire  face  aux 
charges  toujours  croissantes  de  la  Dette  nationale,  comprimer  les  dépenses  civiles  et  miîi- 
ta  ires  qui  furent  réduites,  en  quatre  ans,  de  30  à  11  milliards,  supprimer  de  nombreux 
postes  de  fonctionnaires  inutiles,  faire  rentrer  12  milliards  de  bénéfices  de  guerre,  combler 
les  insuffisances  de  recettes  par  des  impôts  sur  la  fortune  acquise  pour  compenser  les  impôts 
indirects  à  grand  rendement  qu'il  était  impossible  d'éviter;  enfin,  en  dernier  fieu,  conjurer 
la  crise  de  confiance  qui  menaçait  notre  monnaie  nationale,  en  prenant  les  dispositions 
nécessaires  pour  recouvrer  le  budget  des  dépenses  recouvrables. 

Au  cours  de  la  même  période,  et  en  attendant  que  l’Allemagne  s'exécute,  8-  milliards  de 
travaux  étaient  entrepris  dans  les  régions  libérées  au  compte  des  seuls  contribuables  fran¬ 
çais,  Puis,  dans  tous  les  domaines,  administratif,  économique  ou  social,  d  importantes  lois 
étaient  discutées  et  votées  :  réduction  et  organisation  du  service  militaire,  nouveau  régime 
des  chemins  de  fer,  statut  des  mines  de  la  Sarre  et  des  potasses  d  Alsace,  extension  de  la 
législation  des  accidents  du  travail,  de  la  capacité  civile  des  syndicats;  lois  de  conciliation 
et  d’arbitrage  en  matière  de  loyers;  statut  de  la  propriété  commerciale;  habitations  à  bon 
marché;  extension  du  crédit  agricole  et  commercial  ;  lois  assurant  les  droits  des  Mutilés  et 
Victimes  de  la  Guerre,  des  Pensionnés  de  l'Etat,  civils  et  militaires,  et  réajustant  les  traite¬ 
ments  des  fonctionnaires;  extension  de  l'assurance-accident,  assurances  sociales,  etc.,  etc* 

Cette  œuvre  formidable  de  redressement  financier  et  de  mise  en  harmonie  de  notre  éco¬ 
nomie  nationale  avec  les  circonstances  défavorables  d'après  guerre  est  sans  doute  impar¬ 
faite;  elle  devra  subir  des  retouches  dès  la  prochaine  législature*  Mais  il  faut  convenir, 
loyalement,  qu'elle  a  été  conçue  et  réalisée  dans  une  période  vraiment  tragique,  au  milieu 
des  angoisses  quotidiennes  causées  par  une  tension  politique  extérieure  qui  n’a  pas  de  pré¬ 
cédents  dans  P  Histoire. 

U  faut  se  rappeler  que  l’Europe  entière  était  en  pleine  anarchie;  qu'à  chaque  instant 
surgissaient  des  difficultés  dans  l'application  du  traité  de  Versailles  ;  que  notre  brutal  agres¬ 
seur  de  1914  ergotait  sur  tout,  sur  sa  capacité  de  paiement,  sur  le  contrôle  militaire,  sur 
les  réparations  ;  qu'il  organisait  la  faillite  du  mark,  réclamait,  fin  1922,  un  moratoire  ce 
plusieurs  années,  alors  que  scs  grands  industriels  réalisaient  des  fortunes  scandaleuse»,  en 
dépôt  chez  les  neutres. 

Il  faut  se  rappeler  egalement  que  nos  alliés  ne  facilitaient  point  la  tâche  diplomatique 
de  la  France;  qu’ils  désiraient  la  mutilation  de  nos  droits;  qu'ils  nous' refusaient  le  pacte  de 
sécurité  militaire* 

Seuls  avec  nos  amis  belges,  il  nous  a  fallu  contraindre  notre  débiteur  de  mauvaise 
volonté  et  de  mauvaise  foi,  et  prendre  les  gages  nécessaires.  Ainsi,  nous  avons  été  acculés 
à  l’ occupation  de  la  Ruhr,  mesure  de  pression  qui  fut  menée  avec  toute  la  prudence  voulue 
et  sans  laquelle  le  traité  de  Versailles  fût  devenu  lettre  morte. 

Grâce  à  cet  acte  d'énergie,  dont  nos  adversaires  ont  en  vain  déformé  les  buts  et  oie  les 
résultats,  l'univers  entier  a  mieux  compris  les  droits  de  la  France,  puisque  les  rapports  des 
experts  internationaux  viennent,  une  fois  de  plus,  de  reconnaître  le  bien-fondé  de  nos  récla¬ 
mations*  Ils  ont  pu  enfin  poser  pour  celles-ci  des  bases  de  réalisation  pratique. 

Grâce  à  la  Ruhr,  nous  touchons  à  l’heure  où  nous  comptons  obtenir  le  paiement  légi¬ 
time  de  nos  réparations,  le  règlement  des  dettes  interalliées,  les  garanties  pour  notre  »ëcu 
rite  ;  ainsi,  nous  nous  sommes  rapprochés  de  l'état  de  paix  internationale  que  nous  désirons 
voir  régner  définitivement  entre  les  peuples* 

La  Chambre  sortante,  au  milieu  des  pires  difficultés  de  tous  ordres,  a  donc  largement 
avancé  l'œuvre  de  notre  double  redressement  intérieur  et  extérieur. 
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La  Chambre  nouvelle  devra  parachever  cette  œuvre*  Nous  venons,  en  tonte  franchise J 
vous  exposer  110s  idées  et  nos  intentions  à  cet  égard  : 

Deux  politiques  sont  en  présence* 


. 


I 


K 

I 


L'une  consiste  à  ressusciter  les  chapelles  et  les  coteries  d'avant  guerre,  “à  pratiquer  un 
programme  de  basse  démagogie  et  de  surenchère,  à  maintenir  le  déséquilibre  financier,  à 
nous  laisser  duper  par  les  utopies  de  L  inter  nation  alisme, 

Ee'Tfest  pas  la  nôtre. 

Nous  voulons  »  au  contraire,  tout  en  maintenant  les  lois  forndahreiitales,  politiques  et 
sociales  de  la  troisième  République,  pratiquer  une  politique  d'union,  de  concorde  nationale 
à  l’intérieur  et  de  vigilance  an  dehors*  Nous  désirons  également  travailler  par  des  réformes 
hardies,  mais  bien  étudiées,  au  progrès  social*  Vous  eu  trouverez  plus  loin  lu  programme 
détaillé* 

Pour  résumer  les  grandes  lignes  de  cette  politique,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de 
donner  notre  entière  adhésion  aux  déclarations  que  l’éminent  homme  d  lïtat,  le  respecté 
Léon  Bourgeois,  président  d’honneur  du  parti  radical,  apôtre  de  la  Société  des  Nations,  fai¬ 
sait  aux  délégués  sénatoriaux  de  la  Marne,  dans  sa  circulaire  du  E8  décembre  1923  :  «  Nous 
voulons,  a  l’intérieur,  paix  civile,  religieuse  et  sociale;  à  l’extérieur,  paix  internationale  par 
le  respect  mutuel  de  tous  les  droits  sous  la  règle  de  justice.  ]& 

Cette  doctrine,  vous  bavez  reconnue  également  comme  celle  du  grand  patriote  républi¬ 
cain  Raymond  Poincaré,  Président  du  Conseil  des  Ministres. 

Cette  politique,  nous  la  soutenions  hier,  nous  la  maintiendrons  demain,  fermement 
convaincus  qu'elle  a  pour  elle  le  bon  sens,  la  logique,  la  clarté,  et  qu'elle  est  seule  capable 
de  sauvegarder  les  intérêts  vitaux  de  la  France,  terre  de  travail  et  d’honnêteté  3 

'  Il  dépend  de  vous,  chers  Concitoyens,  que,  le  11  mai  prochain,  la  Côte-d  Or  assure  à 
nouveau  la  victoire  de  notre  idéal  commun  d'une  République  pacifique  et  réformatrice, 
laborieuse  et  disciplinée  ! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  !  . 

À.  RG135*4RD,  Député  sortant.  —  E*  GAMU-ZET ,  Député  sortant. 

—  E*  CHARLOT,  Député  sortant,  — F*  PAT  111  AT,  Agriculteur. 

—  Üh  VINCENT,  Député  sortant. 


PiUOG  a  A  MME  L  Épis  LA  T 1K- 


PoUti(f  \ie  ej>Lèri&ure.  —  Tirer  de  Toccupaiion  de  la  .Ruhr  les,  fruits  qu  elle  doit  rappor¬ 
ter*  par  des  négociations  avec  l'Allemagne  et  les  Alliés.  Régler  Je  ptro blême  des  réparations, 
de  la  sécurité  et  des  dettes  interalliées;  assurer  la  paix  définitive  sur  la  base  des  traités 
existants,  avec  le  concours  de  la  Société  des  Nations,  munie  des  moyens  d'action  indispen¬ 
sables. 

Politique  intérieure  et  sociale r  —  Arrêter  les  progrès  de  la  vie  chère  en  visant  à  la 
hausse  progressive  puis  à  la  stabilisation  du  franc;  continuer  le  redressement  de  la  situation 
financière,  en  codifiant  et  en  corrigeant  dans  ses  détails  notre  système  d  impôts;  en  rédui- 
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sanl  la  circulation  fiduciaire;  en  consolidant  la  dette  lloUante;  en  prenant  des  mesures  pré¬ 
paratoires  à  RamortisBement*  Réaliser  la  décentralisation  administrative  par  en  haut,  dans 
les  administrations  centrales,  tout  en  méjmgeftnl  la  vie  économique  de  nos  chefs-lieux 
d’arrondissement;  simplifier  les  rouages  du  Gouvernement  et  les  méthodes  de  travail  parle¬ 
mentaire  i  supprimer  les  monopoles  d’Etat  improductifs  et  coûteux;  transformer  les  autres 
en  exploitations  réellement  industrielles  et  commerciales-,  avec  le  concours  des  usagers  et 
des  associations  professionnelles  qualifiées;  prendre  des  dispositions  facilitant  eL  encoura¬ 
geant  la  construction  d  habiLa tiens  à  bon  marché  pour  remédier  à'ia  crise  du  logement; 
voter  définitivement  les  assurances  sociales. 

Anciens  combattants <  —  Mise  au  point  de  leur  statut  législatif  conformément  aux 
revendications  des  associations  dos  Anciens  Combattante,  des  Mutilés  eh  Réformes  et  des 
Anciens  Prisonniers  de  guerre. 

Familles,  nombreuses,  —  Vigoureux  effort  pour  remédier  à  la  crise  de  la  natalité  par 
un  ensemble  de  mesures  apportant  une  aide  plus  efficace  aux  familles  nombreuses.  Vote 
familial.  Maintien  des  exemptions  fiscales  les  concernant.  Atténuation  des  charges  militaires 
de  leurs  membres. 

Commerce  et  industrie*  —  Généra  lisait  ion  du  forfait  eu  matière  d’impôt  cédnlaire; 
recherche  de  ressources  mieux  appropriées  pouvant  remplacer  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  ; 
statut  définitif  de  k  propriété  commerciale;  poli  tique  de  réciprocité  en  matière  douanière. 

Agriculture.  —  Intensification  dé  la  production  agricole  comme  remède  le  plus  effi¬ 
cace  à  la  vie  chère;  mesures  visant  à  obtenir  les  engrais  à  bon  marché;  révision  des  tarifs 
de  transports;  vote  définitif  du  régime  des  potasses  d'Alsace;  suppression  des  droite  algé¬ 
riens  et  tunisiens  de  sortie  qui  frappent  les  phosphates;  maintien  de  la  protection  doua¬ 
nière  ;  extension  des  réseaux  électriques  ruraux;  prêts  à  interets  réduits  du  crédit  agricole 
pour  1  établissement  de  la  petite  industrie  agricole  dans  chaque  exploitation  ;  autonomie 
financière  et  administrative  des  chambres  d’agriculture  ;  politique  de  main-d’œuvre  rete¬ 
nant  à  la  terre  1  ouvrier  agricole,  par  des  améliorations  constantes  de  scs  conditions  d’exis¬ 
tence;  développement  de  renseignement  rural* 

Viticulture *  —  Réduction  des  droits  de  circulation  sur  les  vins  et  les  boissons  hygié¬ 
niques;  application  d  an  meilleur  coefficient,  aux  droits  der  douane  sur  les  vins  étrangers  ; 
retour  à  un  régime  plus  libéral  en  faveur  des  bouilleurs  de  cru  ;  transformation  de  la  taxe 
de  Luxe  sur  les  eaux- de- vie  ;  mise  au  point  de  la  loi  sur  la  protection  des  appellations 
d’origine. 


* 
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Liste  Républicaine  radicale  et  radicale  socialiste. 


Nous  nous  présentons  franchement  à  vous  comme  des  adversaires  de  ce  Bloc  National 
qui  a  mal  servi  les  intérêts  du  pays  et  que  toute  son  œuvre  condamne. 


Noos  lui  reprochons  : 


D’avoir  abandonné  la  traditi 
les  agents  des  services  publics  ju 

i _ i . .  -  t  . 


liberté  de  chacun,  mais  aussi  sur  l’application  réelle  des  lois  républicaines  de  laïcité  et  le 
respect  des  droits  civiques  de  tous  les  citoyens,  sur  Tégalité  de  tous  devant  rinstruction  a 
tous  les  degrés,  en  tenant  compte  non  de  la  fortune,  mais  des  aptitudes. 

Nous  voulons  une  politique  sociale  assise  sur  un  système  d’impôts  taxant  la  fortune 
acquise  plutôt  que  le  travail  et  les  produits  indispensables  à  l'existence  et  faisant  rendre 
gor^e  aux  profiteurs  enrichis  par  de  coupables  complaisances.  Nous  voulons  garantir  aux 
travailleurs  le  maintien  et  le  développement  des  avantages  acquis.  Nous  voulons  assurer 
aux  Français  qui  peinent  le  moyen  de  s’élever  à  une  vie  meilleure  en  favorisant  I  association 
du  capital  et  du  travail,  pl  de  compter  pour  leurs  vieux  jours,  grâce  aux  assurances  sociales 
enfin  réellement  établies,  sur  le  bien-être  et  la  tranquillité. 

Partisans  d’une  large  décentralisation  administrative,  nous  voulons,  avec  le  parti 
radical,  le  retour  au  scrutin  d’arrondissement. 

Si  vous  nous  honorer,  de  votre  confiance,  nous  nous  efforcerons,  par  Lous  les  moyens 
compatibles  avec  les  nécessités  de  l’heure  présente,  d’assurer  le  développement  de  notre 
production  économique  dans  tous  les  domaines  :  Commerce,  Industrie,  Agriculture. 

La  production  agricole,  en  particulier,  seraTobjet  de  toute  notre  sollicitude. 

Nous  réclamerons,  notamment,  l’abaissement  des  tarifs  de  transport  et  1  amenagement 
des  campagnes  par  l’application  des  progrès  scientifiques.  Nous  réclamerons  la  suppression 
des  monopoles  de  fait  des  raffineurs,  pétroliers,  fabricants  d’engrais,  de  manière  a  assurer 
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aux  cultivateurs  et  aux  vignerons  les  engrais  à  bon  marché  et  rabaissement  du  prix  des 
denrées  nécessaires  aux  exploitants* 

La  défense  des  intérêts  et  des  droits  des  vignerons  sera  pour  nous  un  devoir  essentiel. 
Nous  nous  appliquerons  spécialement  à  obtenir  la  réduction  des  charges  qui  accablent  les 
produits  de  la  vigne  et  à  mettre  un  terme  aux  vexations  fiscales  dont  le  commerce  en  général 
et  la  viticulture  en  particulier  sont  l'objet. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programma  que  nous  vous  demandons  d  acclamer  le 
11  mai  prochain* 

En  nous  donnant  vos  suffrages,  vous  voterez  : 

Pour  la  paix  entre  lés  peuples, 

Pour  la  liberté  cl  la  prospérité  de  la  France. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  [ 

Pierre  CHARLES,  Maire  de  Lternais,  Conseiller  Général,  Ancien 
Député  de  la  2°  circonscription  de  Reaune  (supprimée).  —  Paul 
GRUET,  Ancien  Député,  Conseiller  Général  dtAuxonne.  — 
DJ  POILLQT,  Ancien  Maire  et  Conseiller  Général  de  Montbard, 
—  Emile  DQRNEAU,  Conseiller  Général  de  Châtillcm-sur- Seine,1 
Candidat  Républicain  Agricole,  —  François  RICCI,  Agrégé 
d1  Histoire,  Prolessèùr  au  Lycée  de  Dijon. 


Liste  d’Union  Socialiste. 


Ghe r b  C o  1 1  ci  toy  e n s , 

Avant  de  vous  exposer  aussi  clairement  et  aussi  nettement  que  possible  le  programme 
sur  lequel  nous  nous  présentons,  il  nous  paraît  absolument  indispensable  de  vous  dire  ce 
qui  suit  : 

A  rencontre  de  nos  adversaires  et  notamment  du  Bloc  national,  nous  ne  disposons 
dTaütres  ressources  que  des  quelques  petits  billets  que  nous  avons  pu  mettre  en  commun  et 
de  ceux  "qui  proviendront  de  Sa  souscription  que  nous  avons  ouverte  dans  notre  journal 
hebdomadaire  le  Rappel  socialiste,  h  laquelle  s’inscrivent  les  socialistes  comme  les  sympa¬ 
thisants*  C'est  peu  pour  toucher  717  communes  et  lûLOOO  électeurs!  11  faudra  bien  cepen¬ 
dant  que  no u S'  nous  en  contentions. 

Mais,  de  ce  fait,  nous  sommes  obligés  de  restreindre  considérablement  notre  action 
électorale.  Le  Bloc  national,  avec  ses  formidables  ressource^  dont  beaucoup  proviennent 
des  fonds  secrets?  va  inonder  le  département  de  circulaires,  de  tracts,  d’affiches;  nous  ne 
pouvons  aucunement  envisager  la  possibilité  de  riposter  coup  pour  coup  aux  calomnies,  aux 
mensonges,  aux  attaques  qui  seront  répandues  contre  nous* 

Nous  laisserons  passer  l'avalanche  avec  l’espoir-que  notre  Côte-d’Or,  mieux  éclairée 
qu  en  1919,  ne  se  laissera  plus  prendre  aux  pièges  grossiers  de  ces  messieurs* 

Les  électeurs  recevront  cette  seule  circulaire  accompagnée  d'un  bulletin  de  vote  que 


Î6 


—  202  — 


CO  TH- D'OR 


nous 'les  ■puions  de  conserver  pour  le  jour  duiscrutin.  Une  affiche  dans  toutes  les  communes 
portant  nos  noms,  des  réunions  publiques  dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton  où  nous  pour¬ 
rons  aller,  voilà  le  maximum  de  ce  que  nous  pourrons  faire,  alors  que  nous  sentons  que 
c’est  le  minimum  de  propagande  électorale  que  nous  aurons  lait. 

C’est  pourquoi  nous  comptons  sur  tous  les  amis  des  villes  et  des  campagnes  pour,  avec 
leur  dévouement,  suppléer  à  notre  insuffisance  de  propagande,  justifiée  par  notre  manque 

de  ressources .  .  v 

Dép  en  1910,  nous  avons  supporté  seuls  le  choc;  nous  savions  alors  que  la  coalition 

immense  dressée  contre  nous  ne  nous  permettrait  que  de  sauver  l’honneur  socialiste;  nous 
avons  lutté  vaillamment;  nous  avons  succombé  sous  le  nombre,  mais,  après  quatre  ans  et 
demi  de  politique  issue  du  truquage  électoral  de  novembre  1919,  de  politique  du  Bloc 
national,  nous  sommes  bien  à  notre  aise  pour  reprendre  notre  poste  de  combat.  Nous  avons 
les  mains  propres,  nous  n’avons  de  compromission  avec  personne,  nous  sommes  simplement 
des  socialistes  qui,  s’adressant  aux  honnêtes  gens  de  tous  les  partis,  leur  demandent  de 


réfléchir  un  peu  mieux  qu’en  1919,  .  , 

Le  Bloc  national,  qui  devait  rénover  le  pays,  qui  devait  prouver,  au  sortir  de  la  guerre, 
que  seule  une  majorité  issue  de  la  coalition  de  tous  les  éléments  d'ordre,  contre  les  élé¬ 
ments  de  désordre  que  nous  étions,  nous,  les  socialistes,  pouvait  «  refaire  la  France  »,  sui¬ 
vant  l’expression  de  nos  concurrents  d’alors,  a  fait  lamentablement  faillite.  La  situation  de. 

la  France  est  plus  grave  qu’au  sortir  de  la  guerre. 

Les  charges  d’impôts  ont  frappé  durement  tout  ce  qui  travaille  et  produit.  Les  gros  pro¬ 
fiteurs  ont  été  épargnés. 

Les  dettes  de  la  France  onl  augmenté  dans  des  proportions  fantastiques. 

La  vie  est  devenue  si  chère  que  les  expédients  mis  en  œuvre  pour  tenter  de  la  faire 
baisser  quelques  semaines  avant  les  éiectious  ne  seront  un  trompe-l’œil  pour  personne.  _ 

Le  Bloc  national,  c’est  le  mercantilisme,  la  fraude  fiscale,  1  immense  gabegie  des  régions 
dévastées,  la  vie  chère,  la  Ruhr,  l’isolement  de  la  France,  l'insécurité  de  demain,  la  paix 
armée  avec  son  formidable  cortège  de  dépenses  et  de  menaces  de  guene.^ 

En  1919,  le  corps  électoral,  aveugle  par  la  campagne  immonde  dirigée  contre  les  socia¬ 
listes,  n’a  pas  suffisamment  écouté  nos  critiques  et' nos  suggestions.  Les  événements  se  sont 
chargés  de  nous  donner  trop  raison,  hélas  1 

En  1924,  nous  nous  devons  de  reprendre  une  grande  partie  du  programme  que  nous 
avions  défendu  en  1919,  car  tout  reste  à  faire;  il  y  a  même  encore  davantage  à  faire,  car  il 
faut  reconstruire  ce  qui  a  été  démoli  par  la  Chambre  réactionnaire  et  servile  qui  s’en  va. 

Aujourd’hui  comme  en  1919  d’ailleurs,  nous  portons  le  drapeau  du  Socialisme  et  de  la 
République  du  Peuple, 

Par  la  netteté  de  notre  attitude  qui  n’a  pas  changerions  nous  distinguons  de  nos  adver¬ 
saires  républicains,  ,  . 

Nous  persistons  à  penser  que  le  pays  ne  peut  que  souffrir  d’une  poliüque  qui  consiste  a 
ménager  la  chèvre  et  le  chou,  et  qu’il  est  grandement  temps  de  réformer  complètement  les 
manières  de  faire  usitées  jusqu’ici,  si  nous  .no  voulons  pas  assister  a  la  ruine  matérielle  et 

morale  de  noire  démocratie,  . 

Au  Bloc  national  doit  succéder  une  Chambre  décidée  à  agir;  assez  de  discours  fasti¬ 


dieux  autant  qu'inopérants,  assez  de  palabres  gouvernementaux  devant  des  monuments  ou 
dans  des  lêtcs  dont  ie  peuple  est  exclu. 

A  des  députés  résolument  décidés  à  imposer  avec  la  paix  définitive  le  bi-m-être  des 
classes  ouvrière  et  paysanne  doit  correspondre  uiv  Gouvernement  nettement  réformateur. 


C'est  dans  ces  conditions  que  nous  vous  présentons  le  programme  suivant  que  nous 
vous  promettons  de  soutenir  et  de  défendre  avec  la  dernière  énergie  si  vous  nous  accordez 
vos  suffrages. 
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Citoyens, 

Si  les  électeurs  pouvaient  tous  avoir  sous  les  yeux  le  programme  du  Parti  Socialiste 
en  1919,  ils  se  rendraient  compte  que' tout  ce  qui  avait  été  prévu  comme  devant  arriver  avec 
une  Chambre  réactionnaire  s’est,  hélas  I  réalisé. 


La  rénomlion  politrcfiie  et  économique. 

Rien,  dans  oet  ordre  d’idées,  -n’a  été;  tenté  par  la  Chambre  du.  Bloc  national,  toutes  les 
propositions  des  démocrates  et.  des  socialistes  oui  été  rejetées  par  la  majorité  servile.  Plus 
que  jamais  nous  devons  dire  qu’en  attendant  l'instauration  de  1  ordre  socialiste,  les  socia¬ 
listes  tenteront  d’obtenir  de  la  Société  bourgeois©  une  rénovation  de  ses  cadres  et  de  ses 
mstituiioü'Si 

La  Chambre  défunte  n’a  pas  essayé  de  mieux  aménager  et  d  augmenter  la  production, 
alors  que  les  organisations  ouvrières  donnaient t  h  ce  sujet,  d  utiles  et  sérieuses  indications. 

Nous  répétons  que  ,lè  développement  des  institutions  économiques  de  la  classe  ouvrière  ; 
syndicats,  coopératives,  doit  pouvoir  s’accomplir  en  pleine  liberté,  mieux  encore,  avec 
Faide  de  la  Nation  démocratiquement  organisée.  Les  intérêts  généraux  de  la  Nation  doivent 
passer  avant- les  intérêts  particuliers  des  gros  capitalistes. 

Pour  la  rénovation  politique,  nous  réclamons  : 

La  réunion  d'une  Constituante,  chargée  de  reviser  une  Constitution  qui  correspond  à 
un  état  périmé  de  la  société  politique,  et  d'établir  les  institutions  nouvelles  nécessaires  à 
^activité  économique  et  politique  du  pays. 

Ces  institutions  auront  pbür  bases  :  -  .  . 

Le  suffrage  universel  des  deux  sexes  ; 

La  consultation  directe  du  peuple  ; 

Le  droit  d'initiative  populaire  ; 

La  représentation  proportionnelle  intégrale,  par  grandes  régions; 

L’Assemblée  législative  unique  ;  . 

La  décentralisation  administrative; 

dd  in  compatibilité  du  mandat  législatif  avec  certaines  professions  et  fonctions,  notam¬ 
ment  celles  d'administrateur,  d  avocat  ou  dé  chef  d’entreprises  en  rapports  avec  FEtal,  tout 
en  assurant  T  indépendance  matérielle  des  élus,  par  une  indemnité  en  rapport  avec  leurs 
charges  et  le  coût  de  la  vie  ; 

La  création  de  chambres  économiques,  chargées  d  étudier  et  d'organiser  la  production 
nationale  et  régionale,  et  l’appui  aux  syndicats  de  producteurs  et  d’éleveurs  qui  défendent, 

avec  leurs, in Lérêts.  ceux  du  pays  tout  entier  ; 

La  réorganisation  sur  le  type  industriel,  et  avec  la  collaboration  directe  des  organismes 
corporatifs,  de  tous  les  services  publics  et  des  grands  monopoles  qui  peuvent  être*  établis  dès 
maintenant  au  bénéfice  de  la  Nation,  avec  fixation  de  traitements  et  de  salaires  proportion- 
nés  aux  services  cl  aux  besoins. 

La  restaura  lion  économique. 

On  aurait  pu  croire  que  la  terrible  et  dure  expérience  de  la  guerre  aurait  amené  les 
législateurs  à  mettre  en  œuvre  des  moyens  nouveaux  pour  restaurer  notre  pays. 

Rien  n’a  été  fait,  le  travail,  «MU  toutes  ses  Tortues,  a  été  surchargé  de  taxes  et 

d'impôts. 
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En  1910,  nous  avions  dit  que  1  émission  de  papier-monnaie,  dans  des  proportions  illi¬ 
mitées,  romprait  l’équilibre  entre  les  valeurs  d'échange  et  les  valeurs  de  production.  Nous 
n'avions  dit  que  trop  vrai,  et  tous  les  Français  ont  pu  s'en  rendre  compte.  Les  événements 
nous  ont,  h^Ias  î  donné  complètement  raison, 

La  grande  finance,  comme  nous  l'avions  prévu,  a  impunément  abusé  de  la  détresse 
publique. 

Nous  avions  écrit,  en  1919  :  «  La  dégradation  économique  se  traduit  aujourd’hui  par 
un  signe  frappant  :  la  situation  financière  de  la  France, 

#«  Circulation  fiduciaire  exorbitante,  c'est-à-dire  crise  monétaire;  difficultés  de  paie¬ 
ment  presque  insolubles,  c'est-à-dire  crise  de  trésorerie  ;  écart  formidable  entre  les  res¬ 
sources  fixes  et  les  dépenses  ordinaires,  c'est-à-dire  crise  budgétaire.  » 

L'Allemagne  paiera  î  I  !  avait  dit  le  Ministre  des  Finances  Kiotz  et  avaient  répété  tous 
ceux  qui  croyaient  plus  facile  de  se  gargariser  avec  des  mots  plutôt  que  de  voir  en  face  les 
réalités,  '  « 

Nous  avions  dit,  nous  ;  «  La  contribution  allemande  ne  supprimera  pas  la  crise  de  tré¬ 
sorerie.  Elle  ne  dispensera  pas  de  créer,  pour  l’équilibre  des  budgets  futurs,  des  impôts  nou¬ 
veaux,  triples  ou  quadruples  de  ceux  qui  alimentaient  nos  budgets  de  paix.  » 

Mais  nous  avions  indiqué  comment,  d’abord,  trouver  des  ressources  avant  de  frapper 
les  contribuables,  toujours  tail labiés  et  corvéables,  et  qui  avaient  assez,  souffert  de  la 
guerre. 

En  1 9  24 ,  non  s  rêcla  mons  tou  j  o  urs  : 

La  révision  sévère  des  marchés  et  des  profits  de  guerre,  ce  que  la  majorité  du  Parle¬ 
ment,  dont  lee  députés  sortants  de  la  Côte-d'Or,  a  refusé,  aprèsjquc  le  Gouvernement  de 
M.  Poincaré  eut  posé  la  question  de  confiance;  ^ 

Mise  en  œuvre  de  juridictions  spéciales  pour  arriver  au  résultat,  et  le  retour  à  l'Etat 
des  profits  abusifs  ; 

La  conscription  des  fortunes,  aussi  légitime  que  la  conscription  des  hommes; 

Etablissement  d'un  impôt  sur  l'enrichissement* 

Perception  stricte  et  rigouieuse  de  3’impét  sur  les  revenus,  mesures  sévères  contre  les 
fraudeurs;  plus  ils  seraient  haut  placés,  plus  ils  seraient  frappés  ; 

Etablissement  de  monopoles  fiscaux,  portant  de  préférence  sur  les  objets  de  luxe  ou  de 
consommation  non  indispensable  et  même  dangereuse  comme  l'alcool  ; 

Participation  financière  de  l'Etat  à  tous  les  commerces  et  suffisamment  concentrés  ; 

Reprise  et  exploitation,  au  compte  de  la  Nation,  des  chemins  de  fer  et  de  tous  les 
grands  instruments  de  transports  mari  Limes,  fluviaux  et  terrestres,  des  mines  (houille, 
potasse,  pyrites,  1er  et  autres  minerais),  des  grandes  usines  métallurgiques,  des  forces 
hydrauliques,  des  carburants,  des  raffineries  et  de  l’alcool,  des  banques,  du  service  des  assu¬ 
rances,  cette  exploitation  étanL  confiée,  sous  le  contrôle  des  consommateur  soit  à  l'Etat, 
aux  départements  et  aux  communes,  soit  à  de  grandes  collectivités  industrielles  sérieuse 
ment  contrôlées. 

La  Confédération  Générale  du  Travail  a  établi  un  programme  minimum  qui  donne  sur 
ce  point  d  utiles  et  très  précieuses  indications.  Les  méthodes  préconisées  dans  ce  pro¬ 
gramme,  mises  en  pratique,  seraient  d'un  grand  secours  pour  notre  pays. 

* 

Ré  for  ni  es  h m  m  êd  laies. 

Comme  en  1919,  on  a  essayé,  durant  les  années  qui  viennent  de  s'écouler,  de  dresser 
les  uns  contre  les  autres  les  travailleurs  des  villes  et  ceux  des  champs  ;  les  efforts  combinés 
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de  la  réaction  et  des  profiteurs  n’ont  pas  donné  les  résultats  attendus,  les  intéressés  ont  vu 
clair,  heureusement. 

Pour  r organisation  de  h  main-d'œuvre* 

Suppression  du  chômage  par  L'organisation  du  placement,  rétablissement  de  statisti¬ 
ques  du  travail,  f  unification  et  la  généralisation  des  méthodes  de  placement  sur  la  base 
paritaire  ; 

Développement  sérieux  et  sans  lésiner  de  l'assurance  sociale  sous  toutes  scs  formes, 
pour  les  ouvriers  français  et  étrangers  ; 

Protection  efficace  de  l’hygiène  et  de  la  sécurité  dans  le  travail  ; 

Défense  et  maintien  dé  la  loi  de  huit  heures  ; 

Réduction  progressive  des  heures  de  travail,  afin  d’établir  un  rapport  normal  entre  le 
développement  de  la  technique  de  l'industrie  et  les  avantages  qui  doivent  en  résulter  pour 
des  travailleurs  ; 

Fixation  d’un  minimum  de  salaires,  fondé  sur  îe  coût  normal  de  la  vie,  en  tenant 
compte  des  variations  du  fait  de  l’instabilité  économique; 

Règlement  de  l'immigration  de  La  main-d'œuvre  étrangère  avec  égalité  de  salaire  pour 
l'égalité  de  travail  ; 

Reconnaissance  sans  aucune  réserve  du  droit  syndical; 

Respect  des  droits  acquis  et  de  la  dignité  des  fonctionnaires  de  tous  ordres.  Traitement 
pour  eux  en  concordance  avec  le  coût  et  les  charges  de  la  vie.  Mais  aussi  le  droit  de  pou¬ 
voir  penser  librement  et  d  exprimer  leur  pensée  aussi  librement  que  les  autres  citoyens. 
Etablissement  du  statut  des  fonctionnaires",  depuis  longtemps  promis  et  toujours  attendu. 


Pour  les  travailleurs  agricoles  : 

Application  des  lois  qui  protègent  ou  protégeront  les  ouvriers  de  l’industrie  ; 

Protection  des  métayers,  interdiction  du  système  des  fermiers  généraux; 

Tarification  des  fermages  et  allocation  d’indemnités  de  plus-value  à  l'expiration  des 
baux  ; 

Organisation  coopérative  des  petits  propriétaires,  fermiers  et  métayers  pour  la  produc¬ 
tion,  la  vente  des  produits,  l’achat  des  semences,  machines  et  engrais,  l'assurance  contre  la 
grêle  et  la  mortalité  du  bétail  ; 

Les  producteurs  de  la  terre  doivent  être  aidés  afin  de  faire  donner  à  da  production 
agricole  son  maximum  de  rendement.  Trêve  de  discours  plus  ou  moins  flatteurs  de  mesures 
plus  ou  moins  bienvei liantes,  mais  toutes  temporaires,  A  la  porte  les  vieilles  routines. 

Le  remembrement  s'impose  pour  permettre  l'utilisatiûn  des  machines  modernes  assu¬ 
rant  un  plus  grand  rendement. 

Installation  dans  chaque  canton  d’un  service  agricole  sérieusement  organisé,  pour  aider 
les  producteurs  dans  tout  ce  qu'ils  ont  besoin  de  connaître  :  analyse  de  leur  terre,  utilisation 
des  engrais  appropriés,  etc.,  etc.  Tant  quejes  Services  agricoles  seront  au  centre,  à  la  Pré¬ 
fecture,  rien  à  faire  de  sérieux,  et  c’cst  tout. 

L  Etat,  assurant  la  vente  des  engrais,  pour  éviter  la  spéculation  dont  souffrent  les  cul¬ 
tivateurs  cc  les  vignerons.  Dans  chaque  canton,  un  dépôt  penne  Lirait  L  alimentation  facile. 

Nous  sommes  pour  l'ouverture  de  larges  crédits  aux  ouvriers,  aux  petits  cultivateurs, 
pour  leur  permettre  de  s'installer  à  3a  terre  ou  développer  leur  exploitation. 

Application  stricte  et  rigoureuse  de  la  loi  sur  les  appellations  d'origine  pour  empêcher 
la  fraude  que  commettent  les  grands  négociants,  enrichis  par  ces  procédés,  au  détriment  du 
producteur. 
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Suppression  ou  modification  de  la  loi  du  6  juin  1916  sur  les  bouilleurs  de  cru  Loi 
d’exception,  loi  de  guerre  qui  constitue  une  atteinte  à  la  liberté  ^«dueM^rt^ont  la 
révision  s’impose.  Nous  sommes  d'accord  avec  les  vignerons  pour  que  1 Liât  prenne  le 
monopole  de  l’alcool,  mais,  qu’en  échange,  il  assure  la  libre  circulation  du  vin,  dont 

taxes  ont  été  décuplées,  ,  . 

Vote  d’une  loi  garantissant  les  producteurs  de  betteraves  et  do  pommes  de  leire 

contre  les  accapareurs  et  les  grands  sucriers,  pour  qu’ils  ne  soient  plus  exploites  comme  en 

1  ^Les  terres  en  friches,  ou  rendues'volontairement  improductives  par  leurs  propriétaires, 
devraient  devenir  la  propriété  des  communes  qui  les  distribueraient  aux  ouvriers  agricoles 
qui  en  jouiraient  aussi  longtemps  qu’ils  les  travailleraient.  Ce  serait  une  méthode  lieu 
pour  conserver  les  sans-propriété  à  la  terre,  et  par  là  même  les  bras. 


Les  petits  commerçants . 

On  peut  dire  sans  crainte  que  le  commerce,  et  particulièrement  le  petit,  a  été  durement 
frappé  par  les  impôts  nouveaux,  alors  que  le  Gouvernement,  que  le  Parlement  auraient  du 

frapper  d’abord  les  grands  riches  et  le*  proliteurs, 

Il  faudra,  à  layenir,  prendre  les  dispositions  les  plus  urgentes  pour  dégrever  les 
charges  du  commerce,  et  commencer  par  supprimer  l’impôt  sur  le  chtllre  d  affaires: 

H  faudra,  d’autre  part,  instituer  le  plus  rapidement  possible,  le  régime  de  la  propriété 

commerciale. 

/  w 

Formation  et  affectation  sociales. 

Protection  sérieuse  des  mères  et  de  l'enfance,  soutien  aux  familles  nombreuses  autre- 
meut  que  par  la  .distribution  de  médailles; 

Contrôle  médical  de  tous  les  enfants,;  * 

Création  de  garderies,  sanatoria  scolaires  et  colonies  en  plein  air,  maison  de  reluge 

pour  les  jeunes  filles  sans  Famille  ou  de  familles  indignes  ;  .  . 

Fusion  de  tous  les  enseignements  intellectuel  et  physique,  classique,  technique  et  agn- 
cole  en  un  Service  unique  d’éducation  nationale,  gratuit  et  obligatoire  à  tous  les  degres, 
permettant,  par  une  suite  de  sélection  et  de  spécialisation,  d’ulil.ser  au  m.eux  des  mterets 
sociaux  la  variété  des  aptitudes  individuelles. 


Pour  le  bien-être  des  travailleurs  : 

Expropriation  des  immeubles  malsains  ; 

Création  par  les  communes,  avec  le  concours  de  l’Etat,  du  service  public  de  I  hubi- . 

Affection  immédiate  des  sommes  importantes  à  la  construction  de  logements  salubres  , 
Constitution  des  départements,  des  communes  et  des  coopératives  en  service  public  e 

ralîmenlation  ;  , 

Organisation  publique  des  loisirs  par  le  sport,  te  spectacle,  i  art,  la  diffusion,  sou 

toutes  las  formas  et  à  Loua  les  âges,  de  la  culture  générale  et  professionnelle. 

Révision  et  perfectionnement  des  lois  concernant  les  maladies  professionnelles  cl  es. 
accidents  du  travail. 
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Mais  tout  noire  programme  oblige  à  T  instaura  lion  de  la  paix^dc  la  paix  durable,  de  la 
paix  sûre,  cïest-à-dire  de  la  paix  définitive.  Si  les  risques  de  guerre  devaient  subsister 
entre  les  Nations,  tout  travail  de  reconstitution  nationale  est  d'avance  rendu  à  peu  près 
impossible. 

Ardemment  attaches  à  l’idée  de  la  Société  des  Nations,  nous  considérons  qu  elle  doit 
être  instituée  entre  tous  les  peuples,  égaux  en  droits  et  en  devoirs,  et  non  pas  entre  quel- 
ques  Gouvernements. 

La  politique  du  Gouvernement  de  M.  Poincaré,  soutenue  envers  et  contre  tout  par  les 
députés  sortants  de  la  Côte-d’Or,  n’a  pas  permis  le  relèvement  de  la  France. 

L’occupation  de  la  Ruhr  n’a  nullement  donné  ce  que  le  Rlôc  National  avait  prétendu 
qu’elle  donnerait,  elle  fut,  au  contraire,  onéreuse,  A  la  tribune  de  la  Chambre,  M.  Edouard 
Herriot  le  prouva,  sans  que  AL  Poincaré  pût  démentir  les  arguments  et  les  chiffres  du  chef 
du-  parti  radical. 

Léon  Bliim,  Vincent  Auriol,  au  nom  du  Parti  Socialiste,  Marcel  Cacliin,  au  nom  du 
Parti  Communiste,'  précisèrent  plus  encore,  et  M.  Poincaré  discuta  h  côté. 

Les  rapports  des  experts,  connus  maintenant,  obligeront  sous  peu  à  l'évacuation  de  la 
Ruhr.  r 

Nous  sommes  de  l’avis  d’Alexandre  Va  renne,  nous  n’avons  pas  la  prétention  d'apporter 
à  V Allemagne  sa  quittance  sur  un  plateau  d'argent,  nous  voulons  que  les  responsables  de  la 
guerre  payent,  l'Allemagne  comme  les  autres,  mais  nous  nous  refusons  à  faire  le  jeu  de 
ceux  qui,  ayant  profité  de  la  guerre,  profitent  de  la  paix  pour  s’enrichir  plus  encore. 

Les  victimes  de  la  guerre,  auxquelles  on  marchande  trop  leur  pension  ont,  avec  raison, 
protesté,  nous  sommes  avec  eux,  nous  voulons  qu’on  les  traite  mieux,  et  nous  nous  inspire¬ 
rons  toujours  des  vœux  des  Associations  de  mutilés,  exprimant  véritablement  le  désir  des 
anciens  combattants. 

*  * 

En  1910,  nous  avons  réclamé  l’amnistie  complète,  l’action  des  socialistes  et  des  com¬ 
munistes  à  la  Chambre  a  obligé  le  Gouvernement  à  amnistier  une  certaine  quantité  de  sol¬ 
dats  condam nés* dans  la  guerre.  Hélas  !  il  y  en  a  encore  trop  qui  restent  victimes  des  sottises 
de  certains  elle  fs  mi  Ü  taire  Pj  sans  entrailles. 

11  faut  le  grand  geste  de  pardon  et  d “oubli;  la  Chambre  défunte  n’a  pas  voulu  l’accom¬ 
plir,  la  nouvelle  saura  le  faire. 

Nous  demanderons  et  obtiendrons^  d’autre  part,  la  réintégration  de  tous  les  révoqués, 
autres  victimes  de  la  guerre  sociale. 

Citoyens, 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  nous  n’avons  jamais  séparé  le  socialisme  de  la  Répu¬ 
blique. 

Nous  voulons  améliorer  notre  régime  pour  arriver  à  un  mieux,  être  pour  tous. 

El  nous  redirons  avec  plus  de  force  : 

La  République  a  été  fondée  par  le  peuple-;  elle  doit  res  1er  la  République  du  peuple. 

Le  socialisme  est  le  principe  d’harmonie  au  milieu  du  chaos  universel  engendré  par  la 
guerre. 

Le  socialisme  est  le  principe  d’équité,  au  milieu  de  î’miquilê  sociale  multipliée  par  la 
guerre. 
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Le  socialisme  est  la  suppression  et  la  négationMe  toute  guerre* 

*  Le  socialisme  international  est  le  stade  suprême  de  la  civilisation  humaine. 

Pour  la  République,  pour  la  Démocratie, 

Pour  maintenir  les  lois  de  laïcité  que  les  républicains  ont  eu  tant  de  peine  à  obtenir > 

Pour  maintenir  ce  qui  reste  des  réformes  sociales,  pour  refaire  celles  qui  ont  été  muti¬ 
lées  par  le  Bloc  National, 

Vous  donnerez  votre  confiance  aux  candidats  socialistes, 

Vous  voterez  en  masse  pour  la  liste  d’Union  socialiste. 

Vive  îa  République  Sociale  ! 

Henri  B  ARASANT,  ancien  député,  conseiller  général  du  canton  de 
Dijon-Sud,  —  Arthur  VACHER,  avocat  à  la  Cour  d1  Appel,  con¬ 
seiller  général  du  canton  de  Dijon-Nprd.  —  Gabriel  ROBERT, 
ouvrier  charron,  trésorier  de  la  Fédération*  — ■  Albert  NQIROT, 
vigneron,  conseiller  d’arrondissement  du  canton  de  Nuits-Saint- 
Georges.  —  André  MONGEÂRD,.  éleveur -cultivateur  à 
Pouii-lenay. 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  F.  I.  C.). 


Aux  Travailleurs  de  la  Côle-d’Or. 

Citoyens, 

Plusieurs  partis  briguent  vos  suffrages.  Les  réactionnaires  soutiennent  une  liste  com¬ 
posée  de  quatre  députés  sortants  et  d'un  gros  propriétaire.  Ces  hommes^ partagent  les 
responsabilités  du  Bloc  National  qui  a  trahi  les  intérêts  des  travailleurs. 

Relisez  leurs  promesses  de  1919  en  Côte-d’Or.  11  vous  promettent  :  la  révision  de  la 
Constitution,  la  décentralisation,  l’extension  des  pouvoirs  des  Conseils  généraux,  une  poli¬ 
tique  de  paix  soumise  à  la  S.  D*  N.,  e Le. 

Qu  ont-ils  fait?  Rien  de  tout  cela;  ils  ont  exécuté  à  la  Chambre  les  ordres  des  finan¬ 
ciers  et  des  industriels.  Ils  sont  jugés  par  leurs  actes. 

Le  parti  radical  présente  une  liste  avec-Gruet;  elle  est  composée  de  petits  politiciens 
qui  n'ont  ni  programme,  ni  idéal;  ils  sont  identiques  à  ceux  du  Bloc  National  dont  ils  ne 
différent  que  par  une  question  de  personne. 

On  vous  présente  une  liste  dite  «'  d’union  socialiste  ».  Ceux  qui  la  composent  sont  des 
politiciens  de  toutes  sortes.  Ils  sont  les  habitués  de  Lôutes  les  manœuvres  électorales.  Leur 
cuisine,  en  Côte-d'Or,  a  été  longue  et  difficile,  car  il  y  avait  beaucoup  d’appétits  à  satis¬ 
faire. 

D’autre  part,  certains  politiciens  cherchant  à  jeter  la  confusion  dans  l’esprit  des  tra¬ 
vailleurs;  il  nous  faut  dénoncer  une  manœuvre  du  ciLoyen  Rarabant  et  de  ses  suiveurs, 

L'Union  «Socialiste-Communiste»  n’a  rien  de  commun  avec  le  Parti  Communiste. 
C’est,  au  contraire,  une  organisation  composée  d'individus  que  le  Parti  Communiste  a 
rejetés  de  ses  rangs  parce  qu’ils  n’avaient  rien  de  communiste. et  de  révolutionnaire. 
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Barabant,  et  Vacher  qui  fut  candidat  du  Bloc  des  Gauches  en  1922,  n’ont  rien  do  com¬ 
mun  avec  le  prolétariat,  lis  continuent  aujourd'hui  leur  trahison  de  toujours.  Nous  Les 
combattrons  sans  pitié. 

A  tous  les  blocs  capitalistes,  qu’ils  soient  de  droite  ou  de  gauche,  nous  opposons  le  Bloc 
Ouvrier  et  Paysan,  qui  unit  dans  un  même  effort  les  travailleurs  des  villes  et  des  champs, 
sans  compromission  avec  leurs  exploiteurs. 

Des  adversaires  onL  prétendu  nous  avoir  proposé  de  faire  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan 
avec  nous. 

C’est  faux.  ^ 

Ils  ne  nous  ont  jamais  proposé  que  le  «  Bloc  des  Rouges  )>,  dans  lequel  devaient 
enlrer  des  représentants  de  la  bourgeoisie.  Ce  n’aurait  éLé  qu’une  caricature  du  Bloc  des 
Gauches. 

Le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  ne  vous  présente  que  des  travailleurs  partageant  vos  peines 
et  votre  labeur,  des  hommes  qui  connaissent  votre  vie  et  vos  besoins,  et  qui  seuls  sont 
qualifiés  pour  vous  défendre. 

Vous  ne  voterez  pas  pour  ceux  qui  ne  connaissent  rien  de  vos  souffrances,  pour  ceux 
qui  vivent  de  votre  exploitation,  quelles  que  soient  les  étiquettes  dont  ils  se  parent. 

Vous  voterez  pour  vos  camarades  de  travail,  pour  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan. 


t 
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8  députés. 


inscrits . , . -  150-lfii 

Votants .  . .  114. 422 

Blancs  et  nuis, .  3,524 

Su  Images  exprimés. . . . . .  î  1 0, 398 

M  aj  o  ri  té  abaol  ne  (  l  )  - .  55 . 4,^0 

Quotient  électoral  ., .  13*862 


Liste  républicaine  nationale 
de  protestation. 


MM.  Le  jGuen ,  * . . . . *  W.m 

Epivent. . 38,338  ' 

LeGoff.,. . . . .  32,157 

Eiûciie . . 34,702 

Trayer . - . .  31 ,000 

Le  Fournis.  . . .  82  873 

Thomas,. . ., . . .  3G.49G 

Megret . . . . . . .  28.749 


Total . .  282.180 


Moyenne,*,... .  35.272 


Liste  d'Union  républicaine  et  nationale. 


MM.  Le  Trôcqber. . . . . . - .  Gi  .047 

De  Ch&ppedfelaiae  . . . . ... . . . - ,  54.809 

Eveil  . .  45 , 1 58 

Avril . 45.754 

Galïou. . . 53.207 

Le  Friec  40 , 966 

Sera n do u r  50,501 

Waron . , ,, . - . .  47.924 


Total. 408.426 
Moyenne, . . . .  *  *  51 .053 


f  à  la.  majorité  absolue . ........ 

r  )  im  quotient,  . ......... 

3C  Lu3*  -  <■ 

!  à  la  plus  forte  moyenne  ............ 


Liste  de  Défense  républicaine  laïque 
et  sociale. 


MM,  Del  pierre  . .  .......  7,177 

TJertho. . . . . . . . .  8.121 

Le  Vezouot 8  852 

Bain  os. . . .  . . S,  288 

Cour  tel . . . . .  i ................. .  7 , 560 

Le  Marinier  . .  * .  v . . .  * -  6 , 766 

Michel,, . . .  7.030 

Le  îallec .  . .  G.  ^31 


Total,. .  59.919 


Moyenne . . . .  7 .489 


Liste  socialiste  (S,  F.  I.  O.). 

MM,  Pasquiou  . . . .  1 1.629 

ftuedel. . . . 9,082 

Hamon . . , . . . .  9 .213 

Le  Normand,,. . . .  .....  9.851 

Robért.,, .  . . . 40.184 

Cerf../ . . .  8.146 

Baguiscr - - - - - - - ...... -  7  ,849 

Daval  . . . 8 . 1 37 

Total, ...... -  74.091 

Moyenne . 9.261 


List©  du  Bloc  ouvrier  pays  an. 

MM ,  Àudron . . . . —  * -  1  * 

Barry . . .  ■  1  134 

Becdelièvnî ...  . .  1 . 1 42 

Gaury . . . . . *  *  1.175 

Coron  .  1-1 29 

Guérin  . .  .  ♦  *  1.217 

Merrer . . .  1,175 

Poil  lot.  . . .  1 . 1 73 

Total .  9.497 


Moyenne.. ......... .  1  ■  187 


M.  Le  Troequcr. 

MM.  de  Chappedelùine,  Gallon,  Sérandoui’j  Le  Guen, 
Epi  veut. 

MM,  Waik,  Le  Friec, 


(1)  Le  Ministère  donnait  les  chiffres  suivants  : 

Majorité  absolue. 

MM,  Le  Trocqucr 

Deipierre. . . . . . . . . . . .  . 


55,540 


64,074 
8.177  ■ 
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Liste  cPUmoti  Républicaine  et  Nationale, 


Les  candidats  soussignés  déclarent  adhérer,  sans  réserve,  à  la  politique  extérieure  et 
intérieure  définie  par  la  récente  déclaration  ministérielle  et  telle  qu'elle  s'exprime  dans  les 
discours  de  M,  Raymond  Poincaré,  Président  du  Conseil,  en  réponse  aux  interpellations 
des  15  juin  (923  eÇ 3  avril  1924, 

Politique  Extérieure. 

Une  question  domine  toutes  les  autres  :  donner  à  la  France  la  sécurité  et  les  répara¬ 
tions  auxquelles  elle  a  droit. 

La  politique  de  la  Ruhr  assure  celles-ci  et  garantît  celle-là* 

Grâce  à  elle j  les  grande  industriels  allemands  qui,  en  1920,  à  la  Conférence  de  Spa, 
semblaient  vouloir  parler  en  maîtres,  ont  dû  signer,  en  novembre  dernier,  un  accord  qiriïs 
viennent  de  renouveler  le  15  avril,  et  qui  nous  assure  les  prestations  du  Traité  de 
Versailles. 

Grâce  à  elle,  l1  Allemagne  a  compris  qu’elle  ne  pouvait,  plus  longtemps,  se  dérober  a 
ses  obligations.  Æ 

M*  le  Général  américain  Dawes,  Président  du  Comité  des  Experts,  ne  vient-il  pas,  en 
elfet,  de  déclarer  qu'en  occupant  la  Ruhr,  la  France  avait  rendu  possible  l'œuvre  des 
Experts  et  garanti,  de  la  manière  h  plus  efficace,  l'exécution  des  charges  qu'ils  ont.  été 
unanimes  a  imposer  a  P  Allemagne?  ^ 

Ayant  à  notre  tête  le  Ministre  breton  dont  ce  sera  la  plus  grande  fierté  d’avoir  été  le 
collaborateur  direct  de  M*  Raymond  Poincaré  dans  l'action  de  la  Ruhr,  nous  entendons 
rester  indissolublement  groupés  autour  de  l'illustre  homme  d’Etat  qui,  après  avoir,  comme 
Président  de  la  République,  bien  mérité  de  la  Patrie  pendant  la  guerre,  s’est  acquis  un 
impérissable  Litre  à  la  reconnaissance  du  Pays  en  assurant,  dans  la  paix,  la  réalisation  de  îa 
victoire  que  nous  devons  au  génie  de  nos  chefs  militaires  et  à  l'héroïsme  de  nos  admirables 
poilus. 

Est- il  besoin  d’ajouter  que  nous  demandons  exclusivement  le  respect  des  traités  ?  La 
France  n’est  animée  d'aucun  désir  d’impérialisme  ni  de  conquête;  elle  veut  la  paix  qui  lui  a 
été  promise,  la  paix  qui  a  été  signée*  Que  celle-ci  lui  soit  donnée  demain,  et  là  France,  en 
plein  accord  avec  la  Société  des  Nations,  marchera  résolument  vers  une  aube  nouvelle. 

*  Politique  Intérieure. 

Républicains,  rappelant  les  déclarations  de  M.  Raymond  Poincaré,  nous  sommes  res¬ 
pectueux  des  institutions  et  des  lois  fondamentales  de  la  République,  des  lois  laïques!  qui 
doivent  s'accorder  et  qui  s’accordent  effectivement,  avec  Tcxercice  du  culte,  avec  la  liberté 
de  renseignement  privé  et  avec  l' éducation  religieuse* 

Politiq ue  E co n  om iq  ne* 

Commerce  et  Industrie  : 

Développement  et  amélioration  des  moyens  de  transports  et  d’échange  sous  toutes  les 
formes  :  routes  et  chemins,  voies  ferrées,  canaux,  ports,  marine  marchande;  intensification 
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et  exploitation  de  nos  richesses  coloniales;  mise  en  valeur  de  nos  richesses  naturelles  par 
l'aménagement  de  nos  cours  d’eau  et  de  la  force  de  nos  marées,  qui  nous  libérera  du  char¬ 
bon  de  r étranger. 

Par  ccs  moyens,  joints  k  la  facilité  d’exportation,  s’accroîtra  la  richesse  de  la  France 
eL  sc  résoudra  le  grave  problème  de  la  vie  chère  qui  pèse  si  lourdement  sur  les  travailleurs 
et  les  classes  moyennes. 

Agriculture  : 

Il  faut  donner  à  T  Agriculture  la  possibilité  de  se  développer  et  de  parler  aux  Pouvoirs 
Publics,  11  faut  perfectionner  notre  outillage  et  poursuivre  une  politique  résolue  d’électri¬ 
fication  des  campagnes,  améliorer  la  vie  des  cultivateurs  et  leur  procurer  un  bien-être  qui 
les  attachera  de  plus  en  plus  au  sol  natal. 


Politique-  Sociale , 

Celle  politique  doit  etre  hardie  et  généreuse  et  ne  s'effrayer  d’aucun  progrès  social. 

Natalité  ; 

La  natalité  doit  être  au  premier  plan  de  nos  préoccupations  :  il  faut  favoriser  largement 
les  familles  nombreuses,  défendre  la  sauté  publique  et  lutter  contre  la  tuberculose,  le  taudis 
et  l’alcoolisme. 

Retraites  et  Pensions  : 

Les  victimes  de  la  Guerre  ont  des  droits  sacrés.  Nous  continuerons,  d’accord  avec  leurs 
Associations  qualifiées,  à  défendre  leurs  cahiers  de  revendications.  Les  retraites  et  les 
pendons  viennent  d’être  améliorées  ;  nous  ne  cesserons  de  faire  valoir  les  droits  des  pen¬ 
sionnés  et  retraités  des  services  civils,  des  armées  de  terre  et  de  mer  et  de  L’ihscriptioa 
maritime. 

Travail  : 

Collaboration  étroite  du  travail  et  du  capital  pour  le  bon  rendement  de  la  production  ; 
accession  du  capital  facilitée  aux  travailleurs  ;  mise  en  application  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales;  large  développement  des  institutions  d’hygiène  et  de  prévoyance  sociales, 

Q 

Politique  Financière  * 

Des  finances  saines  et  solides  sont,  pour  un  État,  une  indispensable  garantie  d  indé¬ 
pendance,  Contrôle  effectif  des  dépenses  publiques:  répartition  équitable  des  charges 
publiques  entre  tous  les  citoyens,  on  tenant  compte  de  leurs  charges  de  famille.  Pas  d  im¬ 
pôt  inquisitorial  ni  vexaloire. 

Politique  Générale. 

Pour  mener  à  bien  les  réformes  qui,  dans  tous  ces  ordres  d’idées,  sont  désirables  et 
urgentes,  il  faut  de  l’ordre  et  de  la  discîpliee*  Sans  la  paix  intérieure,  tout  programme 
serait  vain,  11  faut  réaliser,  à  l’exclusion  de  tous  les  cléments  de  discorde,  le  groupement 
de  tous  les  citoyens  qui  veulent  défendre  les  intérêts  supérieurs  de  la  Nation,  Nous  ne 
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voulons  ni  de  ceux  qui  se  flattent  de  préparer  la  révolution  ou  la  suppression  de  la  pro¬ 
priété  individuelle,  ni  de  ceux  qui  voudraient  rompre  avec  les  traditions  de  la  République 
et  répudié*  les  institutions  parlementaires. 

Suivant  les  termes  de  la  récente  déclaration  ministérielle  :  «  Ce  n'est  pas  parce  que  se 
multiplient  actuellement  les  appels  à  3a  dictature,  que  le  Pays  s’éloignera  des  chemins  de  la 
liberté,  »  Dictature  du  prolétariat,  dictature  d’un  homme,  nous  n’acceptons  ni  l'une  ni 
l’autre. 

C’est  la  Nation  qui  est  souveraine,  c'est  à  elle  de  dire  ce  qu'elle -veut. 

C’est  vers  elle  que  nous  allons  en  toute  confiance,  en  n’ayant  d'autre  ambition  que  de 
servir,  de  notre  mieux,  la  France  et  la  République, 

Yves  LE  TROCQUER,  —  Louis  ue  GHAPPEDÉLAINE.  —  Pierre 
RA  EN,  —  Henri  AVRIL.  —  Yves  GÀLLQU.  —  François  LE 
PRIEE.  —  Pierre  SERA  ND  OU  IL  —  Armand  WARON. 


Liste  Républicaine  Nationale  de  Protestation. 


Chers  Concitoyens. 

Il  eut  été  pour  nous  beaucoup  plus  commode  de  ne  pas  entrer  dans  la  lutte,  de  rester 
tranquillement  a  nos  affaires  et  do  regarder  combattre  les  autres.  Mais  un  devoir  impérieux 
nous  a  imposé  une  altiLude  différente  ; 

D'abord,  répondre  aux  exigences  d’une  opinion . unanime  qui  n’a  pas  voulu  laisser 
passer,  sans  la  protestation  nécessaire,  une  vilenie  dépassant  les  limites. 

Deux  de  nos  représentants  justement  populaires  ont  été  congédiés  pai  le  Ministre  qu  ils 
avaient  toujours  soutenu,  à  bon  droit,  et  qui  leur  a  préféré  ceux  dont  il  n  avait  jamais 
recueilli  que  des  coups.  Le  bon  sens  public  n  a  pu  admettre  cet  outrage. 

Puis,  défendre  le  pays  contre  les  très  dangereuses  entreprises  dont  il  est  menacé,  et 
qui,  sous  les  noms  divers  de  «  Défense  laïque,  bloc  paysan,  socialisme,  communisme  >>  et 
autres...  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  faire  renaître  les  pratiques  odieuses  dont  il  s  est 
libéré  aux  dernières  élections. 

En  sollicitant  vos  suffrages,  nous  voulons  asseoir  enfin  chez  nous,  dans  le  cadre  de  la 
Constitution  républicaine,  ce  régime  de  calme,  de  paix  laborieuse,  de  progrès  et  de  liberté* 
récemment  défini  par  le  Président  Mille rand  et  mis  en  œuvre  par  M  Poincaré, 

Anciens  combattants,  ou  pères  de  soldats  généreusement  donnés  a  la  Patrie,  signataires 
des  (t  cahiers  de  la  France  combattante  »  rédigés  par  lè  Cartel  des  grandes  Associations 
d'anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre,  nous  comprenons  mieux  que  personne  la 
nécessité,  pour  la  France,  d'une  sécurité  durable  et  garantie. 

Nous  voulons  la  paix  intérieure  basée  sur  les  forces  morales  et  matérielles  de  la  Nation* 
sur  ie  respect  absolu  de  lu  conscience,  des  lois  et  de  la  propriété,  sur  un  système  fiscal  claii 
et  exempt  de  toute  inquisition, 

îl  faut  que.  la  nouvelle  Chambre  pratique  unç  politique  de  stricte  économie  financière. 

On  parle  toujours  d'économie,  il  faut  en  faire  ! 

Pour  y  parvenir,  nous  voulons  les  réformes  administratives  compatibles  avec  les  besoins 
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nouveaux.  L’amélioration  des  lois  de  mutualité  et  de  prévoyance  sociale,  par  des  mesures 
réalisables,  une  lutte  sérieuse  et  constante  contre  la  vie  chère,  le  perfectionnement  de 
l'outillage  industriel. 

Nous  vouions  que  1* ennemi,  qui  peut  et  doit  payer,  y  soit  contraint. 

Une  Marine  marchande,  prospère,  assurant  à  notre  papillon  une  supériorité  indiscu¬ 
table,  est  la  condition  nécessaire  de  l'exploitation  fructueuse  de  notre  domaine  colonial. 
Notre  pays,  qui  fôurnil  la  majorité  des  équipages,  est  intéressé  plus  que  tout  autre  à  tontes 
les  lois  et  règlements  qui  tendront  à  ce  résultat.  Nous  nous  y  attacherons  particulièrement. 

L'intérêt  de  l'Agriculture,  que  deux  d’entre  nous  connaissent  bien,  sera  l’objet  de  nos 
constantes  préoccupations. 

Pour  faire  face  aux  charges  et  assurer  l’avenir,  la  nouvelle  Chambre  devra  pratiquer 
une  énergique  politique  de  natalité,  accorder  aux  familles  nombreuses,  non  pas  des 
aumônes,  mais  des  dégrèvements  complets,  et  faire  sanctionner  enfin  le  vote  familial. 

La  France  meurtrie,  mais  confiante,  a  besoin  d'enfants  pour  rester  un  grand  pays  et 
assurer  son  destin. 

Vive  la  France  ! 

* 

Vive  la  République  ! 

Victor  LE  G  U  EN.  Architecte,  Conseiller  Général,  Député,  Chevalier 
de  la  Légion  d 'Honneur,  Croix  de  Guerre.  —  Jean  EPIVJÏNT, 
Cultivateur,  Président  du  Comice  Agricole  des  deux  cantons  de 
Saint-Brieuc,  Vice- Président  de  la  Société  d'Agriculhire  des 
Côtes-du-Nord,  Adjoint  au  Maire  de  Pordic,  Croix- de  Guerre, 
—  Elic  LE  GOFF,  Sculpteur  statuaire,  Officier  de  t’ Instruction 
Publique.  — Jean  RIOCHE,  Avocat,  Conseiller  Général,  Prési¬ 
dent  du  Comice  Agricole  du  canton  d'Evran,  Président  de  la 
Société  de  Secours  Mutuels  des  Ouvriers  de  Saint-Brieuc.  — 
Jean  TR  AVER,  Ancien  Officier  de  Marine,  Pilote  Aviateur, 
Armateur,  Conseiller  municipal  de  Dinan.  —  Jean  LE  FOURNIS, 
Industriel,  Conseiller  municipal  de  Guingamp,  Chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  Croix  de  Guerre.  — :  Fernand  THOMAS, 
Agriculteur,  Conseiller  général  de  La  Chèze,  Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur,  Croix  de  Guerre. —  Victor  MÉGRET,  Négo¬ 
ciant,  Conseiller  municipal  de  Quintin. 


Liste  Socialiste  (S.  F.  I,  O.). 

t 


Citoyens, 

Le  Parti  Socialiste  déclare  que  la  solution  complète  et  défini Live  des  difficultés  qui 
viennent  de  l'essence  meme  du  capitalisme  ne  sera  trouvée  que  le  jour  *où  tous  les  tra¬ 
vailleurs,  maîtres  du  pouvoir,  mettront  fin  à  la  toute-puissance  du  capital,  aux  luttes  entre 
classes  et  aux  rivalités  entre  nations,  en  instituant  un  régime  qui  assurera  à  tous  leur  droit 
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aux  richesses  sociales  cl  qui,  par  là-mcme,  rendra  eafin  possible  la  fraternité  entre  les 
hommes  et  l’amitié  entre  les  nations. 

Dans  le  domaine  de  la  politique  extérieure  et  des  rapports  de  la  France  avec  les  autres 
nations,  le  Parti  Socialiste  se  prononcera,  en  toutes  circonstances,  pour  les  solutions  de 
droit  contre  les  soîü lions  de  force. 

Pour  les  accords  internationaux,  seuls  capables  d’assurer  les  réparations  légitimes  due» 
par  P  Allemagne  ; 

Contre  l'occupation  de  îa  Ruhr,  qui  a  diminué,  ainsi  que  le  Comité  des  experts  vient 
de  l'établir,  les  capacités  de  paiement  de  l'Allemagne; 

Pour  une  politique  d'amitié  avec  les  autres  nations  ; 

Pour  une  politique  de  collaboration  entre  les  peuples,  au  sein  d'une  véritable  Société 
des  Nations,  ouverte  à  tous,  dotée  de  pouvoirs  étendus  et  devenue  un  organisme  puissant 
de  paix. et  de  justice  ; 

Contre  une  politique  de  combinaisons  diplomatiques  et  d'alliances  dressées  les  unes 
contre  les  autres  et  qui  conduit  fatalement  aux  conflits  et  à  la  guerre  ; 

Pour  des  mesures  militaires  et  navales  qui  —  en  attendant  le  désarmement  général  et 
simultané  de '.tous  les  paye  —  réduiront  à  huit  mois  la  durée  du  temps  de  service  sous  les 
drapeaux,  permettant  ainsi  P  allègement  sensible  du  budget  de  la  guerre  et  rendant 
200*000  travailleurs  à  la  production  agricole  et  industrielle. 

Dans  le  domaine  de  la  politique  intérieure  et  des  réformes  sociales,  le  programme  du 
Parti  Socialiste  s’inspire  à  la  fuis  du  souci  de  hâter  îa  réalisation  du  socialisme  et  de  la 
volonté  de  consolider  et  d’élargir  les  conquêtes  de  la  démocratie. 

H  faut  équilibrer* le  budget  Le  Bloc  National,  qui  avait  dit  :  «  L’ Allemagne  paiera  »? 
a  été  incapable,  même  à  coups  de  milliards  dtmpôls  nouveaux,  de  sortir  du  déficit.  Le  Parti 
Socialiste  veut  prendre  les  ressources  nécessaires  : 

Dans  la  révision  sévère  des  marchés  et  des  profits  de  guerre,  fût-ce  au  moyen  de  juri¬ 
dictions  spéciales,  et  le  retour  à  l’État  des  profits  abusifs; 

Dans  la  conscription  des  fortunes,  aussi  légitime,  assurément,  que  la  conscription  des 
hommes,  par  un  prélèvement  progressif  sur  le  capital,  avec  un  large  dégrèvement  h  la 
base  ; 

Dans  une  (axe  sur  l'enrichissement  ; 

Dans  la  perception  stricte  de  l’impôt  sur  le  revenu  et  des  taxes  d’enregistrement,  avec 
progression  fortement  accentuée  ; 

Dans  une  entente  internationale  permettant  d’éviter  ou  de  réprimer  la  fraude,  l'évasion 
ou  la  désertion  des  capitaux  ; 

Dans  rétablissement  de  monopoles  fiscaux,  portant  de  préférence  sur  les  objets  de  luxe 
ou  de  consommation  inutile,  et  même  dangereuse,  comme  Palcool  ; 

Dans  la  participation  financière  de  l’État  à  tous  les  commerces  et  industries  con¬ 
centrés,  ' 

Ainsi  donc,  tandis  que,  sons  l’action  de  l'organisation  capitaliste,  l'Union  des  Intérêts 
Economiques,  le  Gouvememénl  a  fait  voter  par  la  majorité  de  la  Chambre  la  suppression 
du  monopole  des  allumettes,  qui  rapporte  chaque  année  plus  de  70  millions  à  l'Etat,  le 
Parti  Socialiste  réclame  îa  reprise,  dans  TinLérêt  de  tous  les  citoyens,  de  tous  les  services 
publics,  de  toutes  les  richesses  nationales,  livrés  par  le  Bloc  National  à  la  cupidité  de 
Compagnies  et  de  Sociétés  capitalistes. 

Nous  voulons  ainsi  diminuer  les  charges  de  les  impôts  qui  pèsent  sur  les  petits, 

les  travailleurs  de  la  terre,  des  usines,  de  la  marine,  des  bureaux,  etc.,  et  les  remplacer  par 
des  impôts  frappant  les  capitalistes,  proportionnellement  à  leurs  richesses. 
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Nous  voulons  aussi  que  ceux  qui  participent  activement  à  la  création  des  richesses 
soient  protégés,  eux  et  leurs  familles,  contre  les  risques  qui  les  menacent.  Dans  ce  but  nous 
réclamons  : 

L'institution  immédiate  de  l’assurance  sociale  comprenant  la  maladie,  l  invalidité,  la 

vieillesse,  le  décès,  la  maternité,  le  chômage  ; 

La  généralisation  de  la  journée  de  huit  heures  ou  de  la  semaine  de  quarante-huit  heures 

au  maximum  ; 

La  garantie  d’un  minimum  de  salaires  fondé  sur  le  coût  réel  de  la  vie  ; 

Le  règlement  de  l’immigration  de  la  main-d’œuvre  étrangère,  avec  égalité  de  salaire 
pour  égalité  de  travail  ; 

La  reconnaissance,  sans  aucune  réserve,  du  droit  syndical  ; 

L’ajustement  automatique  des  traitements  et  salaires  des  employés  de  l’Etat  à  l'indice 
de  cherté  de  la  vie  ; 

La  révision  générale  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  pour  la  rendre  plus  protec- 

trïce  des  travailleurs  ; 

La  réintégration  des  cheminots  révoqués  ; 

L’application  intégrale  des  conventions  adoptées  par  les  conférences  internationales  du 
travail;  * 

Le  vote  par  correspondance  pour  les  marins  ; 

La  réforme  du  Code  et  de  la  Justice  militaires. 

En  ce  qui  concerne  les  agriculteurs  : 

La  tarification  des  fermages  et  l’allocation  d'indemnités  de  plus-value  à  l’expiration  des 
baux  des  terres  ; 

L’organisation  coopérative  des  petits  et  moyens  propriétaires,  fermiers  et  métayers, 
pour  la  production,  la  vente  des  produits,  l'achat  des  semences,  machines  et  engrais  ;  l’assu¬ 
rance  contre  la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail  ; 

L’aide  pécUniaire  de  l’État  pour  ces  coopératives  agricoles  et.  pour  que  ic  cultivateur 

soit  possesseur  de  son  outil  de  travail  :  la  Terre. 

En  ce  qui  concerne  tous  les  invalides  du  travail  quels  qu  ils  soient,  mutilés  de  la 
guerre,  pensionnés  militaires  ou  civils,  titulaires  de  retraites  ouvrières  et  paysannes,  vie* 
limes  d'accidents  du  travail,  tous  exposés,  pour  des  causes  diverses,  aux  mêmes  misères,  le 
relèvement  des  pensions  insuffisantes  ou  dérisoires  que  leur  alloue  aujourd  hui  une  société 
ingrate. 

» 

Pour  la  mère  et  pour  l’enfant  : 

Nous  réclamons  leur  protection  rigoureuse,  le  contrôle  medical  de  tous  les  enfants,  la 
création  de  sanatoria  scolaires,  d'écoles  et  de  colonies  de  plein  air,  l'organisation  de  la  lutte 
contre  la  tuberculose. 

L'organisation  de  renseignement  doit  être  complètement  modifiée,  L  intérêt  de  la 
nation  exige  la  mise  en  valeur  de  la  richesse  la  plus  precieuse,  I  intelligence  des  enfants, 
sans  tenir  aucun  compte  de  la  classe  sociale  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Aussi  le  Parti  socialiste  demande-t-il  : 

La  fusion  de  tous  les  enseignements,  intellectuel  et  physique,  classique,  technique  et 
agricole,  en  un  service  unique  d'éducation  nationale,  gratuit,  laïque  et  obligatoire  a  tous 
les  degrés,  permettant,  par  une  suite  de  sélections  et  de  spécialisations,  d  utiliser  au  mieux 
des  intérêts  sociaux  la  variété  des  aptitudes  individuelles. 
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Tel  est,  citoyens,  le  programme  du  Parti  Socialiste  que  les  candidats  désignés  par  la 
Fédération  socialiste  des  Côtes-du-Nord  défendront  à  la  Chambre  s’ils  sont  élus,  pour 
mettre  un  peu  pins  de  justice  entre  les  hommes  et  pour  travailler  enfin  à  ïa  paix  du 
mqnde. 

II.  PAbQUIQU,  Instituteur  public,  Saint- Bric  ne  Secrétaire  fédéral, 
Membre  du  Comité  départemental  des  Mutilés  et  Réformés, 
Cioix  de  guerre.  *—  Marcel  RUEDEL,  Etables,  Directeur  des 
Annales  coloniales,  Paris.  —  Augustin  HAMON,  Penyénan, 
Industriel,  Vice- Président  de  la  Coopérative  agricole  «  La 
Solidarité  Trécorroise  ».  —  Guy  LE  NORMAND,  Professeur 
au  Collège,  Di  «an;  Délégué  à  la  propagande  de  la  Fédération 
des  Fonctionnaires  èt  du  Comité  de  défense  laïque,  Croix  de 
guerre.  —  Robert  ROBERT,  Cultivateur  exploitant,  Saint- 
Carné;  Président  du  Syndicat  agricole  de  Dinan,  Vice-Président 
de  la  Coopérative  agricole  do  F  Union  régionale  des  Syndicats 
de^  Côtes-du-Nord,  Secrétaire  du  Comice  agricole  de  Dinan, 
Croix  de  guerre.  —  Gustave  CERF,  Dinan  ;  Ouvrier  sculpteur. 
Secrétaire  du  Syndicat  de  l’Ébomsterie.  —  Camille  DAGUISER, 
Saint-Brieuc  ;  Voyageur  de  commerce.  —  Victor  DAVAL, 
Lannion ;  Ouvrier  horloger,  Mutilé  de  guerre,  Médaille  mili- 
taire.  Croix  de  guerre. 


Liste  de  Défense  Républicaine,  Laïque  et  Sociale. 


DÉCLARATION 


La  présente  liste  est  néç  spontanément  de  l'équivoque  et  de  l’obscurité  de  la  liste 
officielle. 

Nui  dans  le  département  n’ignore  que  M.  Le  Trooqner  a  d’abord  fait  appel  a  M.  de 
Kerauftech.  Ses  préférences  vont  donc  à  droite,  et  ce  n’est  que  contraint  et  forcé  qu'il  a 
inscrit  sur  sa  liste  MM.  Even  et' Avril* 


Électeurs, 

Nous  vous  présentons  une  liste  de  clarLé  républicaine,  expression  des  protestations  du 
corps  électoral  conLre  des  bigarrures,  des  marchandages  qu’il  réprouve. 

Notre  programme,  c’est  le  programme  républicain  sans  compromission  avec  la  droite  ; 
programme  de  paix  religieuse,  mais  de  défense  laïque;  programme  de  progrès  social  dans 
l'ordre  et  la  légalité;  programme  de  dignité  nationale,  -en  accord  avec  nos  Alliés,  pour 
Obtenir  l’intégralité  des  réparations  auxquelles  la  France  meurtrie  et  victorieuse  a  droit. 

Nous  combattons  tous  ceux  qui  s’insurgent  ouvertement  ou  secrètement  contre  les 
institutions  républicaines,  contre  tous  ceux  qui  surexcitent  le  nationalisme  au  risque  de 
ratixoner  la  guerre, 

Hommes  de  prudence  et  de  pondération,  nous  voulons  aller  de  bavant  dans  la  voie  des 
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réformes  démocratiques  et  sociales,  afin  que  la  France  reprenne  îc  rôle  d’avant-garde  qui  a 
fait  sa  force  et  sa  gloire  et  demeure  sans  conteste  au  premier  rang  des  nations  sur  la  route 
de  la  Liberté  et  de  la  Fraternité  humaine. 

Vive  la  France  î 
Vive  la  République! 

A ,  DEJjâHERRE;  Ancien  officier  de  marine,  Officier  de  la  Légion 
d'honneur,  Maire  de  Saint-Quay-Portrieux.  —  Ernest  BERTIIO, 
Avocat  à  Guingamp,  —  H.  LE  VEZGUET,  Vétérinaire,  Con¬ 
seiller  général  de  Loudëac,  Membre  de  la  Commission  départe- 
>  mentale  et  de  l’Office  agricole,  Administrateur  adjoint  de  la 

Caisse  régionale  de  Crédit  agricole.  —  F.  RAMES,  Ancien  négo¬ 
ciant,  Conseiller  municipal  et  Conseiller  général  de  Dinan,  Pré- 
sidcnl  du  Comice  Agricole.  —  Frédéric  CÔURTEL.  Imprimeur, 
Membre  de  F  Office  National  des  Mutilés,  Chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  Médaillé  militaire,  Conseiller  municipal  de  Saint- 
Brietfc.  J.  LE  MONNIER,  Docteur  en  médecine,  Adjoint  au 
maire  et  Conseiller  général  de  Pïoubalay,  Croix  de  guerre,  — 
Pierre  MICHEL,  Cultivateur  explorant,  Maire  de  Trémuson, 
Officier  du  Mérite  agricole.  —  Louis  LE  TALLEC,  Instituteur 
public,  Conseiller  municipal  .de  Pleumeur-Gautier,  Conseiller 
d'arrondissement  dè.Lëzardriuux,  Croix  de  guerre. 


Programme. 

Agriculteurs  : 

Toutes  mesures  de  nature  £  assurer  le  maintien  et  le  retour  à  la  terre  des  cultivateurs 
par  l’augmentation  de  leurs  conditions  d'existence  :  maisons  agricoles  à  bon  marché,  etc. 
Organisation  méthodique  de  l’enseignement  agricole  et  ménager  postscokirl  sans  oublier  le 
perfectionnement  des  artisans  des  diverses  professions  utiles  à  l'Agriculture.  Contrôle  rigou¬ 
reux  et  fixation  de  tarifs  douaniers  avec  la  préoccupation  de  favoriser  le  développement  de 
notre  production  agricole,  condition  nécessaire  de  bon  marché.  Mise  à  la  disposition  de  la 
culture,  aux  meilleures  conditions,  des  engrais  de  toute  nature  et  de  semences  sélectionnées. 
Pendant  la  période  de  la  moisson,  et  à  cause  de  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  envoi  de  tra¬ 
vailleurs  militaires  choisis  parmi  les  fils  d'agriculteurs.  Simplification  de  la  réalisation  des 
prêts  de  façon  à  permettre  aux  ruraux  l’accession  à  la  propriété  par  le  crédit;  extension  de 
ce  crédit  aux  artisans  agricoles  et  aux  petits  commerçants.  Indemnité  de  plus-value  aux 
fermiers  sortants..  Soutien  de  l’élevage  de  la  région.  Action,  par  la  plume  et  par  la  parole, 
eu  accord  avec  les  organisations  corporatives,  en  faveur  de  leurs  légitimes  revendications. 

Marins  : 

\ 

Protection  spéciale  des  populations  maritimes.  Amélioration  du- régime  de  l'inscription 
maritime  et  de  la  vie  à  bord  des  navires  de  guerre  et  de  commerce.  Protection  des  marins 
pêcheurs;  exonération  de  la  taxe  d'armateur  pour  les  patrons  montant  eux-mêmes  leur 
bateau  à  la  pêche  ou.au  cabotage.  Transformation  de  la  Caisse  des  Invalides  et  de  la  Caisse 
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de  Prévoyance  pour  répondre  aux  nécessités  nouvelles  Indemnité  de  vie  chère  aux  inscrits 
maritimes  pensionnés  et  à  leurs  ayants  droit.  Pension  aux  inscrits  dès  qu’ils  réunissent  le 
temps  de  navigation  et  sans  aLLendre  50  ans  d'âge.  Augmentation  des  traitements  de  la 
Légion  d’honneur  et  de  la  Médaille  militaire.  Toutes  mesures  de  nature  à  doter  la  France 
d’une  Marine  de  Guerre  puissante  et  d’une  Marine  Marchande  prospère,  afin  de  rendre  à 
notre  pays  la  place  qu’il  a  perdue  parmi  les  nations  maritimes.  Sans  une  forte  Marine,  la 
France  ne  peut  jouer  le  rôle  qui  lui  incombe  dans  le  Monde.  Ne  pas  oublier  que  les  nations 
qui  parlepHiaut  sont  les  puissances  maritimes  :  Angleterre,  États-Unis,  Japon.  Or,  la  der¬ 
nière  Chambre  a  laissé  péricliter  notre  Marine  :  non-sens  et  courtes  vues. 

Commerçants  : 

Remaniement  de  la  fiscalité  abusi%re  qui  paralyse  le  commerce.  Construction  d’un 
réseau  routier,  indispensable  au  développement  économique  du  Pays,  Suppression  des  taxes 
superposées,  à  remplacer  par  une  taxe  à  la  base.  Protection  du  petit  commerce  contre  les 
grandes  firmes  qui  tendent  à  sa  disparition. 


Victimes  de  la  guerre,  Anciens  Combattants,  Retraités,  Fonctionnaires  : 

Défense  du  cahier  des  revendications  établi  parle  Comité  d’Entente  des  grandes  Asso¬ 
ciations.  Amélioration  rapide  de  la  situation  des  invalides  d’avant  guerre,  quiî  est  juste 
d’assimiler  en  tous  points  aux  invalides  de  guerre.  Accélération  de  la  révision  des  pensions 
pour  Inapplication  immédiate  de  la  péréquation  intégrale.  Extension  dans  le  plus  bref  délai 
de  la  dernière  loi  aux  fonctionnaires  et  aux  retraités  départementaux  et  communaux  et 
loi  complémentaire  pour  combler  les  lacunes  encore  existantes. 


Politique  économique  : 

Lutte  énergique  contre  la  vie  chère.  Suppression  de  gaspillage  des  deniers  publics  en 
tout  temps  et  en  tous  lieux.  Poursuite  des  bénéfices  illégi Limés  et  abusifs.  Protection  des 
familles  nombreuses  et  de  la  nataliLé.  Assurance  sociale.  Toutes  réformes  tendant  a  rendre 
la  vie  moins  dure  aux  vieillards,  aux  faibles,  aux  déshérités.  Relèvement  de  la  condition 
sociale  de  la  femme.  Réduction  immédiate,  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises,  des 
tarifs  de  chemin  de  fer  abusivement  surélevés. 

Electeurs  : 

Tel  est,  dans  scs  grandes  lignes,  le  Programme  Agricole,  Maritime  et  Économique  que 
nous  soumettons  à  vos  suffrages. 


Liste  du  Bloc  Ouvrier -Pays an. 


Cette  liste  n’a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 
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4  députés. 


Inscrite.  70.822 

Yotaeis  - , . *  53.580 

BIdiïc^  et  mils  , . , . . . .  $58 

Suffrages  exprimés . . . . . .  53.028 

Majorité  absolue  ....  26.515 

Quotient  électoral  ♦  h  .  13.257 

Liste  républicaine  démocratique  et  sociale. 

MM.  Adonis  . . U.m 

Fou  gurol  . . . . , . . . . . .  » . . . ,  a  . . .  14.180 

Berger  . . . .  * .  s .  » , , .  . ,  ♦ . .  ........  13.977 

Dubtijadoux . . . 13,847 

Total . . .  56.223 

Moyen  ne  . .  14.056 


Liste  du  Bloo  des  gauches, 
républicaine  radicale,  radlcalé-socialiste 
et  socialiste, 

MM.  Connevot . . . . .  20.533 

Judêt . . . . . "■*«*■■  19.762 

^ ^  j  au  quotient  ...................  ,a; 

'  .  j  à  la  plus  forte  moyënnc, .......  f . . 


M  M.  Bidet  ...... . .  2ü .  020 

Ai  ffiihqjTe  *.,,..** . . . .  1% 505 

Total . .  n.m 

Moyenne  19.7Û7 


Liste  du  Parti  socialiste. 

lAM.  Ren&^r*.* . .  ....*<  15.568 

Blanchet., . . 14*012 

Rivière  .....  ,7 . .  14. 5.lS 

*ViûCétft . . «.îtt 

Total.  .■ .  59.452 

Moyenne. . . ........ .  14. 863 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

MM.  Bell  al _ _ .' _  3.675 

Laboureur. . 3 . 720 

Pouyadoux . . .  3.G7Û 

Ti.iier . . . 3.672 

Total.... . .  14.737 

Moyenne. . .  » . . .  3 -684 


MM.  Connevot,  Bênassis,  AdcnU. 
M.  Binet. 


Liste  du  Bloc  des  gauches. 


Citoyens, 

Désignes  le  16  novembre  19Ï9  par  vos  libres  suffrages  pour  vous  représenter  au  Parle¬ 
ment,  nous  venons  a  nouveau  faire  appel  à  votre  confiance,  certains  d’avoir  rempli  noire 
mandat,  avec  conscience,  probité  et  indépendance. 

Noire  programme  est  celui  du  Parti  Radical-Socialiste,  auquel  nous  appartenons  depuis 
notre  entrée  dans  la  vie  publique. 

En  voici  les  grandes  lignes  : 


,  0 
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Prf/iciyxvî, 

La  République  est  placée  au-dessus  de  toute  discussion. 

Elle  est  la  forme  essentielle  de  la  Démocratie  organisée  sur  la  base  du  Suffrage  uni¬ 
versel  . 

Le  but  du  Parti  est  la  défense  du  régime,  son  développement  excluant  tout  pouvoir 
personnel,  toute  dictature  de  classe, 

* 

Polit  iq  ne  in  l  éric  tire. 

Politique  sociale  : 

Le  Parti  Radical  et  Radical-Socialiste,  attache  au  principe  de  ïn  propriété  individuelle, 
s’élève  contre  les  abus  qui  en  détruiraient  la  légitimité  et  contre  i  exploitation  du  Travail 
par  le  Capitalisme 

Vote  delà  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Protection  de  la  femme  et  de  l'en  fa nt,  luLLc  contre  le  taudis  et  les  fléaux  sociaux. 

Laïcité  : 

Retour  à  la  politique  de  laïcité  réelle  de  l'État  (contre  l’ambassade  auprès  du  Vatican, 
les  diocésaines,  le  retour  des  congrégations,  la  R,  P .  scolaire). 

Respect  abolu  des  consciences,  à  commencer  par  celle  de  l'enfant.  Liberté  de  croire  ou 
de  ne  pas  croire,  de  pratiquer  un  culte  ou  de  s’abstenir  do  toute  démonstration  confession¬ 
nelle. 

Enseignement  * 

Égalité  de  tous  les  enfants  devant  Tinstrution.  École  unique.  Accession  des  jeunes  gens 
suivant  leurs  aptitudes,  et  non  d'après  leur  fortune,  à  tous  les  degrés  de  1  enseignement 
second  à  ire,  supérieur,  technique  ou  professionnel. 

Politique  fiscale  et  économique  : 

1*  Stricte  application  de  l’impôt  sur  le  revenu.  Assainissement  des  finances  françaises. 
Régime  fiscal  clair  évitant  toutes  les  tracasseries  dont  se  plaignent  les  commerçants; 

2°  Défense  du  Domaine  public,  des  grands  Services  et  monopoles  d  LUI  productifs, 
contre  les  convoitises  des  ploutocrates  d'affaires  et  de  finance; 

3°  Protection  de  la  production  française  et  de  l’ensemble  des  citoyens  contre  les  trusts, 
r&ccaparcmen L  et  la  spéculation;  diminution  du  prix  des  transpoits,  ^ 

4n  Mesures  énergiques  contre  la  vie  chère  et  la  spéculation.  Révision  des  marchés  et 

des  dommages  de  guerre; 

Agriculture  : 

1°  Association  de  l'agriculture  à  l'exploitation  de  tous  les  produits  qui  lui  sont  neces¬ 
saires,  particulièrement  des  engrais  et  de  I  énergie  électrique; 

2°  Développement  du  crédit,  des  assurances  et  des  coopératives  agricoles; 

3 o  Mesures  à  prendre  pour  améliorer  les  conditions  d’hygiène  et  d'habitation  des 
ouvriers  agricoles.  Accession  de  ces  travailleurs  à  la  petite  propriété.  Organisations  et 
créations  permettant  de  rendre  le  séjour  à  la  campagne  de  plus  en  plus  agréable. 

Les  revendications  des  .associations  d'anciens  combattants,  mutités  et  victimes  de  la 
guerre  sonL  assurés  de  l’appui  du  Parti. 
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Politique  extérieure  et  Défense  nationale . 

Le  Parti  Républicain  Radical  et  Radical-Socialiste,  ardemment  patriote,  place  la  Patrie 
au-dessus  de  toutes  les  querelles  intérieures.  Il  réprouve  I  exploitation  intéressée  du  senti¬ 
ment  national  et,  résolument  attaché  à  la  paix,  i)  se  propose  : 

1°  Le  maintien  des  accords  avec  les  Alliés;  le  rapprochement  avec  les  États-Unis; 
1  appel  aux  démocrates,  afin  de  lutter  contre  la  réaction  et  contre  toutes  les  formes  d’impé¬ 
rialisme  ;  # 

2°  La  défense  de  la  SociéLé  des  Nations,  élargie  ^et  fortifiée  par  les  moyens  d’action  qui 
lui  font  actuellement  défaut; 

3°  L’affirmation  des  droits  imprescriptibles  de  la  France  aux  justes  réparations  de  ses 
régnons  qui  ont  été  dévastées  par  les  responsables  de  îa  guerre  ; 

4*  Les  revendications  nationales  ne  doivent  s’appuyer  que  sur  une  ferme  volonté  de 
pacification  internationale,  condition  indispensable  de  notre  sécurité;  le  service  obligatoire, 
base  de  la  nation  armée,  doit  être  réduit  au  strict  minimum,  une  année  au  plus* 


Questions  Départementales  et  Communales* 

Le  département  de  la  Creuse,  a  un  vaste  programme  économique  à  réaliser  :  l'achè¬ 
vement  du  réseau  vicinal,  la  constitution  d  un  réseau  rural,  l’extension  de  nos  services 
d’autobus,  1  électrification  des  campagnes. 

Toutes  ces  œuvres  essentielles  nécessitent  le  concours  financier  de  l’État. 

Des  subventions  plus  importantes  et  plus  régulières,  appropriées  à  la  situation  particu- 
ère  de  notre  département,  devront  être  obtenues. 

Sans  elles,  la  Creuse  serait  condamnée  à  l'impuissance. 

La  construction  des  grandes  voies  ferrées  d'intérêt  général,  si  impatiemment  attendue, 
est  prochaine. 

La  ligue  de  Donnât  a  Évaux,  décidée  à  voie  normale,  a  fait  1  objet  récemment  d’un  vote 
définitif  du  Parlement. 

La  ligne  de  Saint-Léonard  à  Àuzancès,  tronçon  du  Suisse-Océan,  figure  dans  le  pro¬ 
gramme  des  grands  travaux  à  réaliser  aussitôt  après  la  percee  des  Vosges. 

Nous  veillerons  à  ce  que  le  rang  accordé  à  cette  grande  ligne  soit  maintenu. 

-  Les  subventions  nécessaires  à  la  construction  du  tramway  de  Fellelîn  à  Eymoulfers  par 
baux la-Monlagne  ont  été  consenties,  à  la  suite  de  démarches  pressantes  de  notre  part. 

Telles  sont  les  grandes  questions  qui  se  poseront  devant  la  nouvelle  Chambre. 

Celle  dont  les  pouvoirs  expirent,  la  Chambre  du  Bloc  National,  a  conduit  ce  pays  k 
une  situation  financière  difficile;  demain,  si  elle  avait  la  majorité,  elle  pourrait  mene^  la 
France  à  des  aventures  redoutables. 

Deux  chiffres  caractérisent  son  œuvre. 

En  cinq  ans,  de  1919  à  1924,  la  dette  est  passée  de  212  milliards  à  127  milliards. 

Citoyens, 

L  heure  est  grave  pour  ie  sort  du  régime  républicain,  pour  l'avenir  de  la  France. 

Si  le  Lloc  National  revient  au  pouvoir,  c’est  un  recul  de  toutes  les  idées  démocratiques. 

\  ou  s  avez  dans  les  mains  un  moyen  de  rendre  h  la  France  son  prestige,  de  lui  donner, 
aux  yeux  du  monde,  sa  vraie  figure  de  nation  généreuse,  pacifiste,  émancipatrice  des  pays 
opprimés;  ce  moyen,  c  est  votre  bulletin  de  voLe; 

Accordez- le  a  des  Républicains  qui  ont  fait  leurs  preuves.  Aujourd'hui,  les  pires  ennemis 
de  ia  Démocratie  et  du  peuple  se  camouflent  en  Républicains*  , 
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On  ne  trouve  plus  de  candidats  qui  osent  afficher  crânement  leurs  opinions  rétrogrades. 
Vous  ne  serez  pas  dupes  do  certaines  étiquettes,  qui  cachent  des  sentiments  suspects. 
Vous  donnerez  votre  suffrage  à  des  hommes  qui  désirent  le  progrès  dans  la  liberté,  par 
le  jeu  de  nos  institutions,  et  non  par  la  violence,  génératrice  de  dictature  d’extrême  droite 
ou  d'extrême  gauche;  à  des  hommes  libres,  indépendants,  ne  devant  rien  à  certaine  caisse 
électorale  qui  constitue  i  entreprise  de  corruption  la  plus  éhontée,  pour  ma  in  tenir  scs  privi¬ 
lèges  à  la  haute  féodalité  financière* 

Si  %'ous  pensez  que  nous  réunissons  ces  qualités,  vous  nous  accorderez  votre  confiance. 
Nous  nous  en  servirons  pour  travailler  à  la  prospérité  de  la  Creuse,  à  la  grandeur  de  la 
France  et  de  la  République, 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  et  amie  de  la  Paix.  . 

Henri  CON.NËVÔÏ,  Député  sortant,  —  Victor  JUDET,  Député 
sortant,  —  François  BINET,  Député  sortant*  —  Camille 
BIFFAI  ERRE,  Maire  et  Conseiller  général  de  Bourgancuf. 


Liste  du  Parti  sociRÜste  (S.  F,  I,  O), 


Citoyens, 

Au  lendemain  de  la  guerre,  le  16  novembre  1919,  le  peuple  français  était  appelé  aux 
urnes  pour  désigner  ses  mandataires  et  fixer  la  polifl^ue  à  venir. 

Lassés  par  la  guerre ,  dans  un  désir  de  tranquillité,  les  uns  s'abstenaient  alors  que  les 
autres  envoyaient  à  la  Chambre  pour  les  représenter  des  gens  qui  promettaient  de  ne  plus 
taire  de  discours  mais  de  Faction,  13s  étaient  les  élus  de  ce  qui  s'appelait  le  Bloc  national. 
La  législature  est  terminée  ;  aucune  jusqu’ici  n'avait  été  aussi  stérile,  n’avait  laissé  dans  le 
pays  une  inquiétude  et  un  malaise  aussi  grands,  A  nouveau  vous  êtes  appelés  à  dire  votre' 
sentiment  sur  1  action  passée  et  votre  volonté  d’orientation  de  Faction  à  venir* 

Le  Parti  socialiste,  fidèle  à  sa  tradition,  profile  delà  période  électorale  pour  vous  deman¬ 
der  de  réfléchir  et  d'agir. 

Républicains, 

L  idéal  est  loin  d’être  atteint  :  mais,  au  moins,  est-ce  vers  lui  que  la  France  se  dirige  ? 
Hélas  non  3  ei/quatre  ans,  quel  formidable  recul  [ 

La  reprise  des  relations  avec  le  Vatican  concordant  avec  la  reconstitution  des  congré¬ 
gations  dissoutes. 

Les  lois  laïques  bafouées. 

Les  écoles  primaires  communales  fermées  tandis  que  les  écoles  confessionnelles  reçoi¬ 
vent  des  subventions  de  certaines  municipalités* 

Une  politique  financière  qui  épargne  3a  richesse,  favorise  l'évasion  fiscale,  alors  qu'elle 
atteint  le  travail  et  accable  la  production  et  Féchange,  facteurs  nécessaires  de  la  richesse 
publique. 

L  accroissement  sans  mesure  de  la  dette  publique  et,  par  suite,  des  charges  pesant 
sur  Fa  venir* 


GUEUSE 

La  prépara ti ou  de  l'abandon  à.  des  capitalistes  des  monopoles  de  !  Ltat,  susceptibles 
d'être  plus  ptn  duel  ils. 

Au  sujet  des  dommages  de  guerre,  le  payement  rapide  d'indemnités  souvent  exagé¬ 
rées  aux  gros  sinistrés  alors  que  nombre  de  petits  attendent  encore  une  réparation  parcimo^ 
nieinienaepl  mesurée. 

Dans  Tordre  du  travail,  les  conquêtes  ouvrières  menacées,  t 

Par  sa  politique  étrangère,  la  France  voit  en  meme  temps  s  accroître  la  haï  ne  de 
l'ennemi  d’hier  et  se  détendre  peu  à  peu  les  liens  qui  F  unissaient  à  ses  alliés;  l'isolement  la 
guette,  elle  n'est  évidemment  pas  seule  responsable  de  celte  situation,  mais  doit-elle  s’y 
laisser  acculer  ? 

Electeurs  Gfèusois, 

Par  ce  rapide  exposé  vous  constaterez  que  le  bilan  de  la.  législature  passée  e^t  singuliè- 
rement  chargé  et  qu'il  marque  un  arrêt  de  la  politique  de  réformes  suivie  jusqu  alors  par  la 
démocratie  française, 

II  est  temps  d'en  finir,  Vous  allez  avoirla  parole  ;  il  faut  que  vous  fassiez  entendre  votre 
voix  pressante  pour  dire  à  vos  représentants  que  votre  pays  veut  poursuivre  son  achemi¬ 
nement  vers  la  réalisation  d'une  société  meilleure. 

Contribuables, 

Dans  le  système  actuel,  les  contribuables  modestes  sont  surchargés  d’impôts  (impôts 
indirects  multiples,  chiffre  d’affaires,  double  décime,  etc  A  qui  retombent  toujours  sur  la 
masse  des  travailleurs  tout  en  gênant  le  petit  commerce.  Malgré  cela,  la  dette  française,  qui 
était  de  212  milliards  en  1919,  est  actuellement  de  427  milliards,  et  nécessite  annnuelle- 
ment  15  milliards  et  demi  pour  le  payement  des  arrérages. 

C'est  la  crise  financière  profonde,  et  l'accroissement  du  déficit  jusqu  au  gouffre  si  Pon 
ne  se  décide  pas  enfin  à  réaliser  Pimp^L  sur  le  capital,  à  frapper  les  grosses  fortunes,  à 
prendre  T  argent  où  il  est. 

Anciens  combattants, 

La  guerre,  qui  a  été  pour  nous  une  terrible  épreuve, devait  nous  apporter  la  dn  du  mili- 
taris  me  et  nous  permettre  d'espérer  une  ère  de  paix  eL  de  désarmement. 

La  France  du  Bloc  national  a  conservé  sa  ligure  militariste  et  la  Nation  continue  à 
plier  sous  le  fardeau  d  un  service  militaire  de  longue  durée,  tandis  qu’à  l'horizon  restent  des 
nuages  menaçant  la  paix.  Il  faut  en  finir  et  réaliser  enfin  une  politique  d’en  Lente  interna¬ 
tionale  qui  permettra  aux- peuples  libérés  et  réconciliés  dé  dépouiller  l’armure  de  fer  et  de 
vivre  en  paix. 

Travailleurs, 

Les  jours  restent  difficiles  parce  qu’on  n'a  rien  fait  pour  protéger  ceux  qui  peinent: 
la  vie  chère  va  en  croissant  ;  les  producteurs  et  les  consommateurs  sont  pressurés  par  le 
mercantilisme.  Il  est  temps  d’en  finir  ;  il  faut  que  ceux  qui  travaillent  aient  ,1a  possibilité 
de  vivre  autre  chose  qu'une  vie  de  misère.  Il  faut  que  les  enrichis  de  la  guerre  paient  (un 
peu  tardivement,  hélas!)  leur  grosse  part  de  contribution;  il  Faut  que  les  accapareurs  soient 
poursuivis.  y 

Camarades  Paysans  et  Ouvriers, 

E  i  face  de  nos  candidatures  se  trouvent  celles  des  partis  boûrgeoîs,  soutenues  par 
lo aies  les  puissances  d’argent,  qui  ont  la  possibilité  de  répandre  circulaires  et  journaux 


CREUSE 


mensongers  à  profusion.; .  nous, ■  u’entnspiæiiidrons  pas  de  hilton  avec  eux  sur  ce, terrain,  nous 
confiance  dans  le  bon  sens;  de  nos  compatriote?. 

Charges  par  les  membres  de  la  Fédération  socialiste  de  venir  vous  exposer  les  idées  de 
notre  Parti,  nous  vouons  a  vous  cl  nous  vous  disons,  : 

Avant  de  vo-te-r,  songez,  si  les  forces  du  passe  retrouvent  une  vigueur  nouvelle  >  dam  s  une 
nouvelle  viétbire,  jtisqiXftù  elles  feront 'reculer  les  forces  démomitîqjues. 

Nous  voulons  poursuivre  l'évolution  économique,  nous  aspirons  à  la  HbefHéqà  [la  soli¬ 
darité,  à  la  juslice;  nous  sommes  tournés  vers  la  lumière,  et  l’ombre  du  cléricalisme  et  du 
militarisme  s'étend* 

Vont-ils  dominer  encore.  Ndus pensons tque  non  ebque  vous  ferez  votre  devoir  le  11  mai 
en  allant  aux  urnes  aux  cris  de 

Vi  ve  là  République  sociale  1 

Camille  B'ENASSA,  Licencié  en'  I>imit T  Membre  du  Conseil  dépar¬ 
temental  de  l'Instruction  publique,  Conseiller  général  de  la 
Creuse*  —  Sylvain  BLANC  IhEX,  Ptopiri  étains  agriculteur, 
Conseille  r  mu  n  i  c  î  po  1  ’d-e .  Sai  n  t  -.Ri  eh  —  A 1  be  rék  H 1 V  J  K 1 XE  Né  go- 
.  cîant  à  Roussae,  Secrétaire,  de  la  Fédération  socialiste  -  —  Doc-r 
teur  VINCENT,  Conseiller  municipal  de  Sardent,  Conseiller 
d'arrondissement,  p  c 


Liste  Républicaine  Démocratique  et  Sociale. 


Chers  Concitoyens, 

En  venant  solliciter  votre- -confiance  et  vos  libres  suffrages,  nous  avons  pour  premier 
devoir  de  vous  dire  pourquoi  nous  posons  nos  candidatures. 

Les  Electeurs  creusoîs-  sont  restés  iidèles  à  leur  idéal  républicain*  Mais  ils  sont  las  des 
querelles  politiques  d'avant-giierre,  que  tentent  de  rallumer  les  partis  qui  vivent  de  la  dis¬ 
corde  et  de  la  haine  entre  concitoyens. 

Ils  sont  indignés  que  leurs  représentants  fassent,  à  la  Chambre,  la  même  politique  que 
les  plus-exaltés  communistes*  et  confondent  toujours  leurs  votés  avec  ceux  d'une  minorité 
révolutionnaire,  adversaire  déelaréc-de  la  propriété  privée. 

Ils  ne  comprennent  pas  pourquoi,  de  parti-pris  ;  systématiquement,  leurs  députés  ont 
refusé  leur  confiance -à  tous  les  ministères  de  reconstruction  nationalcj  qu'ils  soient  présidés 
par  Clemenceau,  Briand  ou  Poincaré,  mettant  ainsi  la  Creuse  dans  uni  état  d'inJcricrité 
permanente  vis-à-vis  d’autres  départements  mieux  représentés,  à  qui  vont  de  préférence  les 
subventions,  la  sollicitude  du  gouvernement  et  les  grands  travaux  publics. 

Partout,  dans  notre  département ,  nous  avons  entendu  les  échos  de  ees  doléances  ;  par¬ 
tout  nous  avons  recueilli  les  manifestations  de  ces.  aspirations  vers  l’ordre,  le  ti  avait  et 
l'union  nécessaires  au  relèvement  du  pays. 

Voilà  pourquoi  nous  nous  présentons ‘à’  vos- suffrages; 

Qui  nous  sommes  ;  *  * 

La  liste  que»  nous  avons  tournée  n'est  ni  un  «  Bloc  >i  ni  un  «  cartel  ».  Le  Dlôc  dit 
tî  national  »  qui  accueillait  dans  son  sein  les  hommes  venus  de  tous  les  points  de. l'horizon 
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tr^bHq,  vraiment  démocratique  et  -sociale,  défenseurs 

“  d"  ré8i“* de  "• 
«ordre,  d'anarchie  et  de  misère  |1ÎŸoau-B  vrais  fourriers  du  collectivisme  qui, 

<JZ?ZZZX£*  10  i“;'drB  -  **j»  * qui-  “ Parle' 

ment,  font  toujours  cause  commune  avec  “ÔÏ  de  loin,  rêvent  de  réac- 

D’autre  part,  nous  nous  séparons  c  ■  -  •  aL’tachés  aux  lois  et  aux  institutions 

TuhanT  laTé^aration  de  M.  Poincaré,  seront  appliquée. 
gSSSt SÆ,  &.  U  respect  rie  U  Liberté,  .tu  Trav.il  et  .le  1.  Propriété. 


Ce  que’nourvoulons  ! 


Défense  nu  lion  ale  el  politique  extérieure . 

'•  "*** 5aB“ 

français  soit  ruiné  el  que  1  Allemagne  soi  Toutefois  dès  que  les  circonstances  et 

2  ZS&Srt  it*  ‘  “  " 

\  •  _•  , .  ...  .  1 

Combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

...  -,  ,  .  à  Ceux  qui  ont  sauvé  1e  pays,  aux  mutilés,  aux 

Toute  notre  L  ^  des  droit.s  imprescriptibles  à  la  recon- 

veuves  et  aux  victimes  do  la  guerre,  W  *  ils  ne  devront  Être  atteints  par 

■— iu  ie  pet- 

mettront. 

Programme  Social* 

S^|s=ï=^|==£:"* 

jp  yj>g  ■ 

Liberté  syndicale,  extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats  ;  maintien  de  leur  action 
sur  le  terrain  économique* 
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Assurances  sociales  contre  l’invalidité,  la  maladie  et  les  risques  professionnels,  avec  le 

concours  des  associations  mutualistes.  '  . 

Aide  aux  familles  nombreuses;  vote  familial,  protection  de  la  maternité,  lutte  contre  la 

mortalité  infantile. 

Programme  économique  et  financier , 

Le  Français  est  à  fexrême  limite  de  ses  forces  contributives.  Tous  nos  efforts  tendront 
à  alléger  scs  charges  par  des  Economies  rationnelles,  par  la  suppression  des  rouages  bureau- 
cra tiques  inutiles,  notamment  dans  les  administrations  centrales  de  Paris,  où  il  y  a  pléthore 
de  fonctionnaires  et  excès  de  paperasseries.* 

Nous  demandons  ; 

La  suppression  de  toutes  dépenses  non  indispensables; 

La  répression  énergique  de  la  gabegie  et  des  abus  dans  les  régions  libérées , 

L’abrogation  de  l’impôt  du  double-ctécime,  qui  ne  doit  être  qu’une  mesure  momentanée. 

Latte  contre  ta  vie  chère, 

La  vie  chère  est  la  plaie  de  l’heure  présente.  Les  réformes  préconisées  ci-dessus  contri¬ 
bueront  à  faire  baisser  le  coût  de  la  vie.  Mais  le  principal  remède  est  dans  l’accroissement 
de  la  production  agricole  et  industrielle  :  plus  il  y  aura  abondance  de  produits,  moins  la  vie 
sera  chère.  Sur  ce  terrain,  agriculteurs,  commerçants  et  consommateurs  doivent  unir  leurs 
efforts. 

Agriculture,  * 

Tous  nos  efforts  tendront  à  la  protection  de  l’agriculture  et  à  l’amélioration  du  sort  des 
travailleurs  des  champs.  La  sollicitude  qu’on  leur  témoignera  ne  sera  jamais  à  la  hauteur  de 
leur  labeur,  ni  de  leurs  sacrifices  pendant  la  guerre,  ni  de  leur  utilité  sociale.  Nous  nous 
efforcerons  donc  d’obtenir  les  améliorations  que  désire  l’agriculteur  par  une  politique 
économique  stable,  par  la  réorganisation  de  l’enseignement  agricole,  par  l’abaissement  d» 
prix  des  transports  des  produits  agricoles  et  des  droits- de  douane  sur  les  machines  et  les 
engrais,  par  le  développement  du  crédit  agricole  à  long  et  à  moyen  terme,  afin  que  tous 
ceux,  petits  propriétaires,  fermiers  ou  métayers  qui  veulent  rester  ou  revenir  à  la  terre  en 
obtiennent  les  moyens» 

Pour  le  commerce » 

Nous  somm es^catégorîquem en t  contre  toute  inquisition  fiscale»  Le  commerçant  ne  doit 
plus  être  brimé  par  le  fisc  ni  subir  des  mesures  d’exception  souvent  intolérables.  Le  forfait 
devra  être  généralisé  comme  base  de  perception.  Cet  impôt  devra  être  perçu  sans  investi¬ 
gations  à  domicile  et  sans  vexations. 


Programme  scolaire * 

Neutralité  de  Técole  publique. 

Instruction  gratuite  à  tous  les  degrés  après  sélection  basée  sur  le  mérite. 
Développement  de  l’enseignement  technique  et  professionnel. 


A/ 
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Programme  loe&L 

Le  contribuable  creusets  a  payé  sa  part  des  chemins  de  fer  et  des  grands  travaux 
publics  dont  les  autres  départements  ont  bénéficié.  Mais  là  Creuse,  en  ce  qui  la  concerne,  a 
été  abandonnée  et  délaissée  par  la  faute  de  ses  représentants  à  la  Chambre  qui,  votanL  tou¬ 
jours  contre  le  gouvernement,  nous  ont  aliène  ses  sympathies.  Il  faut  que  notre  departe¬ 
ment,  si  méritant,  par  sort  elforD  agricole,  cesse  .d1  être- traite .on.;pa nia-. et  en  parent  pauvre, 

Vcûci  les  ainéborationsAquei  nous  poursuivrons  : 

Aide  k  l’aménagement  rapide  des  réseaux  d'électrification;  au  mieux  des  finances 
départementales  et  communales. 

Construction  de  la  ligne  Suisse-Océan.  Si  le  tracé  adopte  ne  dessert  pas  suffisamment 
les  localités  que  la  ligne  Saint-Léonard-Auzances  devait  desservir,  la  construction  de  cette 
dernière  ligne  devra  être  exigée  de  la  Compagnie  d  Orléans. 

Construction  rapide  de  ia  ligne  RonnaUEvaux ’fct.  de  la  ligne  Eyrnouliers-Feileihi  votée 
par  le  Conseils  général  ;  étude  la  ligne  Vie  iHeville^aSoü  ter  raine.  ■ 

Extention  et  amélioration  du  réseau  routier. 

Facilités  pour  le.  transport  des  engrais;  subvention  de  l’Etat,  correspondant  à  celle  déjà 
votée  par  Le  Conseil  général,  pour  permettre  Taèhermnement  par  camions  automobiles  des 
engrais  dans  les  fermes  éloignées  des  gares. 

Augmentation  des  subventions  aux  comices  et  aux  concours  agricoles. 

Protection  de  nos  artisans  ruraux  :  maréchaux  ferrants,  charrons,  forgerons,  etc,, 
indispensables  auxiliaires  des  agriculteurs. 

Telles  sont,  Chers  Concitoyens,  les  grandes  lignes  de  notre  pragiamme.  Nous  comptons 
les  appliquer  en  faisant  le  moins  de  politique  possible. 

Vous  direz  le  11  mai,  par  vos  bulletins  de  vote,  si  vous  l'approuvez. 

Si,  demain,  nous  avons  l'honneur  d’être  vos  représentants,  forts  de  votre  confiance 
nous  travaillerons  de  toute  notre  énergie  au  relèvement  de  la* France  et  à  la  prospérité  du 
département  dé  la  Creuse, 

Voter  pour  notre  liste,  c'est  barrer  la  route  aux  démagogues,  aux  politiciens  sectaires, 
au  collectivisme  et  à  ses  alliés,  destructeurs  de  l’ordre  social  et  de  la  propriété,  1  C'est,  voter 
pour  l'union  des  républicains,  pour  la  concorde  et  la  paix  sociales. 

Vive  la  Creuse  ! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Gabriel  ADENIS,  Maire  du  Grand-Bourg,  Notaire,  Président  du 
Syndicat  Agricole  du  Grand- Bourg,  Chevalier  de  la  Légion 
d'honneur.  ~  Henri  BERGER,  Avocat  à  Guéret,  Conseiller 
municipal  fie  Bourganeuf.  —  Henri  FOUGEROL,  Docteur  en 
droit,  Propriétaire  à  Ghampagnat,  Ancien  attaché  et  chef 
adjoint  de  cabinet  dans  les  ministères  Vivian!  et  Clemenceau.  — 
Léonce  DU  RU  J  A  DOUX,  Agriculteur,  Président  du  Syndicat 
agricole  derBudeliere,  Président  de  la  Fédération  départemen¬ 
tale  des  Syndicats  agricoles  de  la  Creuse, 
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Liste  du  Parti  communiste  (S.  P*  I.  Ch). 


Auw  Elue  leurs  de  Li  Creuse  ! 

Travailleurs  de  la  Creuse  I 

Daus  toute  la  France  le  Parti  communiste  oppose  des  candidatures  d’ouvriers  et  de 
paysans  aux  candidatures  des  divers  partis  bourgeois. 

Le  Parti  communiste,  par  1’intermédiaire  de  la  Fédération  communiste  de  la  Creuse,  a 
désigné  quatre  de  ses  membres  :  deux  travailleurs  de  la  ville  et  deux  petits  propriétaires 
cultivateurs  pour  que*  Le  11  mai,  la  conception  d'un  Bloc  Ouvrier  Paysan  soit  opposée  â 
celle  de  tous  les  autres  blocs,  de  droite  et  de  gauche. 

Il  est  entré  seul  dans  la  lutte,  malgré  la  médiocrité  de  ses  moyens,  sans  argent,  riche 
seulement  de  l'inlassable  dévouement  de  ses  adhérents* 

Et  il  est  seul,  en  face  de  tous  les  autres. 

11  oppose  des  ouvriers  et  des  paysans  pauvres  à  des  bourgeois  riches  ! 

Il  y  a  assez  longtemps  que  les  fermiers  votent  pour  les  propriétaires  ! 

Que  les  petits  cultivateurs-  votent;  pour  les  marchands  d’engrais  et  pour  des  spécula¬ 
teurs  qui  vivent  de  leur  travail  1 

Que  les  ouvriers  votent  pour  les  Patrons  î 

Que  les  pauvres  votent  pour  les  riches  ! 

ElecLeurSj 

De  nombreux  candidats  sollicitent  vos  suffrages.  Us  vous  fout  déballés  promesses.  Des 
ambitions  essayent  de  s’assouvir,  l’assiette  au  beurre  est  tentante,  les  27.000  font  des 
envieux,..  D’ici  quelque  temps,  vous  pourrez  aller  demander  à  ceux  que  vous  aurez  élus  où 
sont  les  promesses  qu’ils  vous  avaient  faîtes  en  avril  1024.  Comme  vous  pouvez  demander 
aux  députés  sortants  où  en  sont  les  promesses  de  Novembre  19 J 9. 

Seuls,  les  communistes  vont  nettement  et  ouvertement  à  la  bataille. 

Seuls,  ils  n’ont  participé  à  aucune  intrigue,  à  aucun  tripotage. 

Les  candidats  sont  nombreux,  mais  en  réalité  les  électeurs  auront  à  choisir  entre  trois 
partis  ; 

Le  Bloc  National  de  droite,  réaction  à  l’intérieur,  politique  de  violences,  de  guerre  et 
d’ententes  capitalistes  internationales  ;  .  . 

Le  Bloc  National  des  gauches,  ressuscité  pour  créer  3a  confusion,  de  l'illusionnisme 
démocratique  cl  tromper,  encore  une  fois,  le  peuple  1 

Le  Bloc  Ouvrier  Paysan,  constitué  pour  réaliser  l’entente  des  travailleurs  de  la  ville  et 
des  champs. 

Seule,  rUnion  des  ouvriers  et  paysans  pourra  rétablir  la  paix  dans  le  monde,  mettre 
fin  aux  guerres  entre  les  peuples  et  sauver  le  progrès  humain  d  une  attaque  brusquée  de  la 
réaction  organisée  et  sournoise. 

Les  candidats  du  Bloc  National  sont  de  riches  bourgeois,  ils  veulent  aller  au  Parle¬ 
ment  pour  défendre  et  soutenir  leurs  intérêts  de  classe  ! 

Les  candidats  du  Bloc  des  Gauches  sont  les  députés  sortants,  co-listiers  en  1919  du 
renégat  Vivian*,  cm  partage  la  responsabilité  do  Poincaré  dans  la  déclaration  de  la  guerre* 
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Les  candidats  du  Bloc  Ouvrier  Paysan  sont  des  travailleurs,  des  paysans. 

Ils  iront  au  Parlement  y  traduire  les  colères  eL  les  aspirations  du  Peuple  travailleur,  y 
lutter  contre  le  parasitisme  social,  le  gros  capitalisme  malfaisant,  les  agioteurs,  les  mar¬ 
chands  d’engrais,  les  mereantïs. 

Seuls  des  travailleurs  peuvent  lutter  contre  ces  gens-là  ;  les  autres  sont  à  leur  dévo¬ 
tion. 

Entre  les  réactionnaires  honteux  qui  n'osent  pas  se  réclamer  du  Bloc  National. 

Entre  les  prétendus  démocrates  qui  ne  sont  ni  chair,  ni  poisson,  et  entre  les  .ouvriers 
et  des  paysans  comme  eux  : 

Les  ouvriers,  les  paysans,  les  petits  commerçants,  les  petits  fonctionnai  res  feront  leur 
choix  le  U  mai  ! 

Electeurs  de  la  Creuse, 

Eu  votant  pour  des  ouvriers  et  des  paysans,  vous  manifesterez  avec  éclat  : 

Voire  désir  de  Paix  ; 

Votre  volonté  de  vivre  libres  en  travaillant. 

Le  11  mai,  tous  les  bourgeois  voteront  pour  les  gens  de  leur  classe. 

Les  ouvriers^  les  paysans,  les  petits  commerçants,  les  petits  fonotionnaires  devront  en 
faire  autant. 

Les  fils  et  petits-fils  des  électeurs  de  Martin  Nadaud  ne  renieront  pas  leurs  ancêtres  ! 

Vive  le  Commuuisme  International  ! 

À  bas  les  guéries  entre  les  peuples  î 

À  bas  les  bourgeois  de  droite  et  de  gauche  ! 

Vive  la  révolution  sociale  ! 


Jean  BELL  AT,  Pierre  LABOUREUR,  André  PÛÜYADQUX,  Julien 
TIX1ER. 
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6  députés. 


Inscrits  .  *  * . . 

128.813 

MM.  Manet . 

11.944 

11.960 

77,250 

12.875 

Votants . . . . . 

106.595 

Brachet  .  „ . 

Blancs  et  nuis 

finfrrSfTflç,  pKnrîm^s,  .  .  . 

2.271 

1 04  394 

-f 

Total, ,  ,  * . . 

Moyenne,, .  r  . . . 

Majorité  absolue., . . ,  52. 163 
Quotient  électoral , . .  17. 388 

Liste  d'Union  républicaine. 

Saunmndo  . . . . . 

27.023 

Liste 

MM*  Gadaud... 

Bonnet, . , . 
Delbos  .... 
Faugère . . . 
Bi  bié 

d'Union  des  gauches* 

50.808 

49.875 

49.807 

48.594 

49*077 

48.306 

David  . . 

26.991 

Brunet. . . . . . , , 

26.835 

Total.  . . *  r , , 

Clament. 

26.031 

296.467 

Sarrazîn ........ i ....... . 

Bols 

25.480 

25.076 

Moyenne . . 

49.411 

Total. 

157.436 

Liste  du  Bloo  ouvrier -pays  an* 

Moyenne  . 

26,239 

MM.  Delà  g  range 
Débet. .... 
Loub radon* 

15.215 

13.929 

13.924 

Liste  républicaine 

de  gauche* 

Dujaric..  * . 
Blanchou .  * 

13,855 

14,009 

F i'éy^  senge  . . . .  ■ 

14.377 

Reyraud. , . 

13.738 

Catiésie  (1)** . 

12*868 

Total, 

8 1. 670 

Fluet . . 

12.575 

Filhoud-Lavergnc. 

13.526 

Moyenne*  ,,*»*,.... 

u.m 

au  quotient . . . *,  MM.  Gadaud,  Bonnet,  Saumande, 

àja  p Sua  forte  moyenne*, . . .  MM.  Delbo*;  Bibié,  Fa  u  gère. 


Liste  Hépiiblicaine  d’Union  des  Gauches. 


Citoyens* 

Vous  ôtes  appelés  k  voter  le  11  Mai  prochain  pour  élire  vos  députés. 

La  liste  d’Union  des  Gauches  se  présente  à  vos  suffrages,  comme  Lavait  fait  en  1919  la 
liste  de  concentration  républicaine,  où  figuraient  déjà  quatre  d’entre  nous. 

(1)  I  e  Yînistère  de  l'Intérieur  donnait  : 

M.  Cauésïe . « . .  13,868  voix, 

/ 
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L’expérience  de  cinq  années  prouve  que  nous  avions  eu  raison  dans  nos  prévisions, 
nos  critiques,  notre  programme.,  ,  '  » 

Nous  vous  disions  que  la  quesLion  financière  et  la  question  économique  primaient 
toutes  les  autres.  Ennemis  de  l’emprunt  et  de  toute  émission  de  billets,  adversaires  des 
impôts  indirects,  si  lourds  aux  classes  [pauvres  et  aax  familles  nombreuses,  nous  n'hésitions 
pas  à  demander,  avec  la  révision  des  marchés  de  guerre,  un  «  impôt  progressif  sur  l’enri- 
cliissement  u,  impôt  de  libération  destiné  à  amortir  la  dette  et  à  éviter  ainsi  la  faillite.  G’esi 
notre  propre  texte  de  1919.  N 'était-ce  pas  exact  ?  —  Nous  avions,  en  1919,  160  milliards  de 
dettes  ;  nous  en  avons  aujourd’hui  400  milliards.  Le  billet  de  100  francs’ valait,  en  1919, 
90  francs  ;  il  vaut  aujourd’hui  28  francs. 

Nous  avions  critiqué  certaines  lacunes  du  traité  de  paix,  qui  servait  alors  de  tremplin 
électoral  à  nos  adversaires  d’atijo'tir défini,  déjè  nos  adversaires  d’hier.  Nous  disions  que  le 
traité  n’assurerait  ni  la  sécurité)  ni  les  réparations,  si  largement  méritées  par  lu  victoire 
admirable  de  nos  soldats.  N’avions-nous  pas  raison?  Aujourd'hui  le  contrôle  des  armements 
allemands  joute  mal.  Nous  discutons  encore  sur  notre  sécurité.  Le  Kronprinz  est  rentre  en 
Allemagne,  Compte  tenu  des  frais  d’occupation,  nous  n’avons  rien  touché  de  l'Allemagne, 
et  le  Bloc  N.ûtlonal,  qui  avait  fait  sa  dernière  campagne  aux  cris  du  «  Boche  payera  »,  est 
clans l’obligaLïon  de  faire  supporter  par  les  contribuables  français  la  charge  delà  reconstruc¬ 
tion. 

Il  est  vrai  que  Ta  coalition  dé  1919  contre  laquelle  noos  nous  dressions,  coalition  du 
Bloc  National,  se  flattait  de  ne  pas  avoir  de  programme.  Elle  le  remplaçait,  comme  tou- 
jonrs,  par  le  nom  d’un  homme,  qu’elle  s'empressait  d’ailleurs  d’abandonner  le  lendemain. 

Ayant,  constitué  pendant  cinq  arts  la  majorité  parlementaire,  le  Bloc  National  livre 
aujourd’hui  son  bilan  au  jugement  du  pays. 

11  est  absolument  négatif  :  la  seule  chose  qu’ait  le  Bloc  National  à  son  actif,  c’est  la 
reprise  des  relations  avec  le  Vatican  1  Aussi  le  jugement  du  pays  sur  le  Bloc  National  sera 

sévère.  m 

Jjes  problèmes  soulevés  en  1919  restent  entiers,  et  la  majorité  d’iiier  ne  peut  plus  pré¬ 
tendre  les  résoudre.  Seules  les  solutions  démocratiques  doivent  être,  par  fidélité  à  la  Répu¬ 
blique  et  par  amour  pour  la  France,  reprises  et  renforcées. 

De  grandes  questions  dominent  en  ce  moment  la  politique  française  :  la  reconstruction 
des  régions  dévastées,  la  sécurité  de  la  Nation,  I^ssainissemenl  des  finances,  rcncouxage- 
menl  Ët  la  production  économique,  agricole  et  commerciale. 

Les  Réparations.  —  Elles  doivent  être  effectivement  à  la  charge  de  l’Allemagne.  Le 
Bloc  National  s’est  montré  pondant  cinq  ans  incapable  de  la  faire  payer.  Les  démocrates 
l’ obligeront  à  s’acquitter  de  sa  dette  ;  F  Allemagne  doit  et  peut  payer.  Les  travaux  récents 
des  experts  en  font  foi.  Elle  peut  payer  par  les  réparations  en  nature,  qu’a  entravées  jus7 
qtrict  Faction  pressante  des  consortiums  industriels  et  financiers.  Elle  peut  payer  par  un 
système  d’emprunts  internationaux  qu’empêcherait  évidemment  une  politique  d’isolement, 
chère  aux  partis  de  réaction,  et  qui  permettront  d’évacuer  la  Ruhr  au  fur  et  à  mesure  des 
payements  garantis  cle  l’Allemagne. 

La  sécurité  de  la  France*  —  Nous  la  réalisons  par  le  contrôle  effectif  des  armements 
allemands  et  par  les  recherches  d'un  pacte  de  garantie  erfire  la  France,  LAnglo terre  et  la 
Belgique  précédant  une  entente  plus  générale  des  Ft^ts  de  l’Europe.  Car  nous  avons  foi 
dans  la  Société  des  Nations.  Nous  voulons  et  nous  croyons  que  la  Société  de3  Nations 
devenue  universelle,  ayant  à^a  disposition  des  moyens  de  contrainte,  fera  régner  la  Faix 
dans  une  Europe  où  les?  conflits  seront  réglés  par  un  arbitrage  du  te  cnn  lion  al.  Le  désarme¬ 
ment  général  se  trouvera  alors  réalisé. 
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L'&M&mssement  financier,  —  Il  nous  faut,  à  tout  prix,  équilibrer  nuAre  budget  et 
amortir  notre  dette.  L’équilibre  du  Budget  ne  sera  qu'une  apparence  trompeuse  tant  que 
notre  dette  publique  ne  s’amortira  pas,  tant  que  les  intérêts  de  la  dette  nb s o*;be roui  comme 
aujourd’hui  les  deux,  tiers  de  notre  Budget,  -vingt  milliards  sur  trente  (milliards* 

Les  dix  milliards  de  «dépenses  publiques  doivent  être  diminués  des  ■  économies 
intransigeantes,  notamment  par  3a  suppression  des  emplois  Inutiles  de  fonctionnaires  Uut 
militaires  que  civils  et  par  une  chasse  impitoyable  au  gaspillage  tel  que  celui  des  Régions 
Libérées.  Ils  doivent  être  assurés  par  des  Impôts  jus  tés.  Le  rendement  de  ïimpoi  sur  le 
revenu  peut  être  accru  de  plusieurs  milliards  par  la  suppresion  de  l’évasion  fiscale.  ‘Nous 
devons  nous  employer  à' diminuer  les  impôts  indirects  qui  frappent  le  pauvre  plus  que  le 
riche.  Nous  sommes  contre  la  taxe  sur  îe  chiffre  crafTair.es,  que  nous  voudrions  voir  vous 
remplacer  par  une  taxe  unique  à  l’origine,  plus  facilement  supportée.  Car  nous  sommes 
contre  les  vexations  et  les  inquisitions  de  toutes  sortes  dont  souflrcnL  les  petits  artisans,  les 
petits  commerçants. 

Mais  si  les  dix  milliards  de  dépenses  publiques  doivent  être  diminués  par  les  éco¬ 
nomies,  les  vingt  milliards  ,d u  service  de  la  deLte  doivent  cLre  diminués  par  l’amortissement. 
Gel  amortissement  ne  peut  être  obtenu  —  c'est  là  une  de  nos  convictions  profondes  — que 
par  un  prélèvement  sur  la  richesse  acquise. 

Bien  entendu,  il  faut  mettre  fin  à  l'intolérable  scandale  des  milliards  des  -gnuKik -pro¬ 
fiteurs  de  guerre*  qui  ne  sont  pas  encore  rentrés.  Cela  kit,  le  prélèvement  sur  la  richesse 
acquise,  opéré  une  fois  pour  toutes,  ne  sera  m  un  impôt  de  captation  de  la  propriété  Indivis 
dneïle  par  TEut,  ni  un  impôt- de  spoliation.  Comme  tout  impôt  4e  notre  législation  fiscale 
actuelle,  il  bénéficiera  d?un  abattement  à  ;a  base,  qui  en  exemptera  les  petites  et  moyennes 
lortunes,  et,  par  conséquent,  le  petit  capital,  l'instrument  du  travailleur,  d J  sera  progressif 
sur  les  grosses  fortunes,  et  en  cela  il  apparaîtra  comme  une  contribution  exceptionnelle 
demandée  aux  grands  possédants  pour  gagner  la  bataille -financière,  comme  a  été  demandé 
aux  hommes  valides,  proportionnellement  à  leur  vigueur,  l’impôt  du  sang  qui  a  yauvé  le 
Pays.  4 

I  ar  cet  effort  national  d  égalité  fiscale,  allégée  des  charges  qui  T'accable,  la  production 
française  reprendra  son  essor.  La  politique  démocratique  doit  Ja  défendre  et  l'encourager. 
Son  premier  devoir  est  de  ne  laisser  ni  l'agriculture  ni  le  commerce  a  Ta  merci  des  grands 
trusts  industriels  qui  ^exploitent  (Union des  Intérêts  Économiques). 

JÇes  grands  trusts,  qui  prétendent  aujourd’hui  être  les  spécialistes  de  la  défense  des 
intérêts  des  commerçants  et  des  agriculteurs,  en  sont  au  contraire  les  pires  adversaires. 
Convoitant  les  richesses  de  la  Nation,  ils  créent  des  monopoles  de  fait  et  absorbent  à  leur 
profit  tout  le  travail  du  petit  commerce  et  delà  petite  agriculture.  Ges  derniers  n'ont  plus 
qu  à  payer  trop  cher  les  produits  indispensables,  objets  nécessaires  à  la  vie,  machines  agri¬ 
coles,  engrais.  Comme  parle  passé,  seule  la  politique  démocratique  rendra  la  liberté  dt  la 
prospérité  aux  commerçants  et  à  l’agriculteur, 

fin  dehors  de  ces  questions  qui  sont  Tes  problèmes  de  i'heure  pour  lesquels  se  livre  la 
bataille  électorale,  la  République  doit  confüimer  sa  marche  vers  le  progrès  et  la  justice 
sociale  pour  le  maintien  et  le  développement  de  son  programme* 

Pt-og ?-a n i  me  Po titiqu e. 

Maintien  de  toutes  les  lois  ■ioiidaipentalûs  républicaines.  Accord  de  tops  les  .Français 
dans  la  h  hcr  té  de  conscience  et  J  a  tolérance* 

Laïcité  de  l  Etat.  Indépendance  absolue  du  pouvoir  cm  1  et  du  pouvoir  religieux. 

Enseignement  national  neutre,  respectueux  de  Ta  conscience  de  ,1’ejifaut. 

Respect  de  la  liberté  4'qpinion.  Amnistie  pour  ce  tic  catégorie  de  défi  U* 
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Suppression  de  l'ingérence  des  parlementaires  dans  les  nominations  et  promotions  des 

fonctionnaires»  .  . 

Consultation  obligatoire  pour  les  projets  de  lois  importants  des  organismes  corporat 

intéressés  et  mise  au  point  de  cette  consultation  par  le  Conseil  d’Etat.  _ 

Délai  imparti  au  Sénat  pour  examiner  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  envoyés  par  a 

Chambre, 

Retour  au  principe  majori taire  dans  les  élections* 

Interdiction  aux  députés  de  traiter  des  affaires  avec  l’Etal. 

Obligation  pour  les  députés  de  voter  personnellement. 


Programme  Agricole  &t  ConiTticrciai ^ 


Nation  agricole,  la  France  trouve  sa  prospérité  et  sa  richesse  dans  son  admirable  sol  si 
vaillamment  travaillé  par  les  agriculteurs  de  franco. 

L' agriculture  nourrit  le  pays  tout  entier* 

Toute  loi  encourageant  l’agriculture  est  une  loi  de  gratitude.  Nous  devons  réaliser  pour 
e  lie  :  ' 


L’amélioration  des  transports  ;  . 

Les  engrais  à  bon  marché  (mise  en  régie  intéressée  des  sociétés  de  production  et  de 
fabricants  d’engrais  avec  participation  des  syndicats  agricoles)  ;  „ 

La  stabilisation  des  cours  si  nécessaires  aussi'au  commerce,  par  la  politique]  financière 

plus  haut  indiquée  ;  ,  _  '  , 

Les  produits  indispensables  à  la  culLure  rendus  moins  chers  grâcegaux  mesures  contre 

lea  accaparements  et  les  consortiums  ; 

Le  développement  des  syndicats  agricoles  ; 

L*  in  formation  des>ouvemenlS  des  cours  et  des  débouchés  commerciaux  par  des  offices 

en  rapport  avec  les  groupements  de  syndicats  ; 

La  mise  en  œuvre  des'^chambres  d’agriculture,  trop  longtemps  retardée  ; 
L’électrification  des  campagnes  d’abord  par  le  jeu  des  prêts  à  taux  réduits  aux  groupe¬ 
ments  de  communes,  plus  tard  par  la  réalisation  du  plan  d’ensemble  de  l'aménagement  de  la 

Dordogne  (projet  Claveilie  et  Sireyjol)  ;  . ... 

Une  assiette  plus  équitable  des  centimes  additionnels  pesant  moins  lourd  sur  la  propriété 


foncière  * 

Amélioration  du  sort  des  ouvriers  agricoles,  des  métayers  et  des  petits  proprietaires  ; 

La  vulgarisation  des  caisses  de  crédit  agricole  , 

L'accession  toujours  plus  fâche  a  la  propriété  ; 

L'organisation  du  recensement  de  la  main  d'œuvre  agricole  et  les  mesures  propres  à 
favoriser  la  repopulation  des  campagnes  ; 

L'enseignement  agricole  avec  V  organisation  de  champs  d  expérience  et  laide  et 
1  exemple  des  cultivateurs  les  plus  experts  de  la  localité. 

Au  point  de  vue  du  commerce  que  nous  entendons  protéger  de  toutes  nos  forces,  nous 
demanderons  : 

La  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  remplacée  par  une  taxe  à  la  produc- 

U on  J  .  , 

La  suppression  dos  vexations  fiscales  en  cessant  de  calculer  le  bénéfice  commercial 

d'après  un  pourcentage  arbitraire  appliqué  au  chiffre  d’affaires,  et  en  cherchant  à  étendre  au 
petit  commerce  le  système  forfaitaire  ;  j 

La'  stabilisation  des  cours  des  changes  ; 

La  vulgarisation  de  caisses  de  crédits  et  des  banques  populaires  ; 
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défense  des  petits  commerçants,  souvent  lésés  par  les  agissements  des  grandes 
firmes  et  des'grands  magasins. 

Programme  Social. 

Solation  des  questions  sociales  par  les  formules  françaises  de  l'association  et  du  syn¬ 
dicat  opposées  aux  formules  révolutionnaires  de  la  lutte  de  classes  ; 

Extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats  ; 

Egalité  de  tous  les  enfants  devant  Y instruction.  Sélection  selon  le  mérite  et  non  selon  la 
fortune  ; 

Large  abattement  à  la  base  pour  l’impôt  sur  le  salaire  ; 

^  Lutte  contre  la  vie  obère  ; 

Développement  des  habitations  k  bon  marché  ; 

Avantages  aux  familles  nombreuses; 

Préocîupation  constante  du  sort  des  mutilés,  réformés  (tuberculeux  de  guerre  et  gazés), 
orphelins,  ascendants  et  anciens  combattants,  s'inspirant  d'un  cahier  unicjue  de  leurs  reven¬ 
dications,  rédigé  d'accord  par  leurs  diverses  associations.  Seuls  les  moyens  financiers  que 
nous  avons  préconisés  plus  haut  pourront  permettre^  de  satisfaire,  comment  est  juste,  les 
revendications  clés  victimes  de  la  guerre  ; 

Large  esprit  d'amnistie  ; 

Action  soutenue  du  Parlement  jusqu’à  ce  qu’ait  etc  obtenue  la  réintégration  des  chemi¬ 
nots  révoqués  en  mai  1920  ; 

Reprise  du  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ; 

Hygiène  sociale.  Protection  de  la  maternité  (maisons  maternelles),  de  la  première 
enfance,  de  3a  santé  publique,  par  Ses  organisations  départementales  étendues  aux  campagnes 
et  aux  villes. 

Tel  est  notre  programme,  chers  concitoyens,  dans  sa  volonté  sincère  de  réalisations 
possibles. 

Par  la  justice  fiscale,  par  l'accession  de  tous  les  travailleurs  à  la  propriété,  par  le 
contrôle  de  la  nation  sur  Y  exploitation  de  ces  grandes  richesses. 

Travaillons  ensemble  dans  L’union  de  tous  les  démocrates. 

Pour  la  blé  publique  I  pour  la  France  !  pojir  Y  Humanité  1 

Félix  GADAUD,  Député  sortant,  Chevalier  de  la  Légion  dTIonneur* 

—  Georges  BONNET,  Membre  du  Conseil  d’Etat,  Président  du 
Conseil  d1  Arrondissement  de  Nontron,  Conseiller  d’ Arrondisse¬ 
ment  du  Canton  de  Champagnac-de-Bélair,  Légion  cV Honneur, 

Lroix  de  Guerre.  —  Yvon  DELBOS,  Agrégé  des  Lettres, 
Conseiller  d 'Arrondissement  du  Canton  de  Carlux,  Vice -Prési¬ 
dent  du  Parti  Républicain  Radical  et  Radical  Socialiste  de 
France,  Croix  de  Guerre,  — -  Georges  FAUGERE,  Conseiller 
Général  du  Canton  dTssigeac,  Président  du  Comice  Agricole, 
Chevalier  de  la  Légion  dTIonneur.  —  Max  en  ce  BIBIE,  Profes¬ 
seur  de  Faculté  de  Droit,  Propriétaire  à  Allemans-de-Ribérac, 

Légion  d’honneur,  Croix  de  Guerre.  —  Marcel  MICHEL, 
Conseiller  général  de  Terrasson^  Président  du  Syndical  Agricole 
de  la  Bachellerie.  « 


236  — 


A  mamom 


Liste  d'Union  républicaine 


Gh*ev3  Concitoyens, 

La  France,  disions-nous  en  1919,  grandie  moralement  par  sa  magnifique  victoire, 
mais  appauvrie  matériellement  par  l'étendue  de  ses  sacrifices,  ne  pourra  se  relever  qu’en  se 
mettant  hardiment,  résolument,  au  travail. 

Pendant  ces  quatre  années,  le  pays  tout  entier,  son  Parlement,  ses  Gouvernants  ont 
travaillé.  La  tâche  â  accomplir  était  sans  précédent  dans  l'histoire  du  monde. 

Si  F  Allemagne  vaincue  a  refusée  jusqu'à  présent  de  tenir  ses  engagements,  la  France 
a  considéré  comme  tin  devoir  sacré  de  tenir  les  siens  vis-àrvis  de  nos  malheureux  frères  des 
régions  du  Nord  et  de  l'Est,  dévastées  par  un  ennemi  implacable.  Dix  départements  ont  été 
re  1  ev  es  de  leurs  ru  Lue  s . 

Magnifique  effort,  qui  fait  l’admiration  de  l'étranger  et  dans  lequel  les  exccs,  presque 
inévitables  dans  une  entreprise  humaine  qui  porte  sur  un  chiffre  aussi  considérable  de 
milliards,  seront  sévèrement  réprimés. 

En  1919,  il  n’y  avait  plus  de  budget  :  50  milliards  de  dépenses  en  face  de  12  milliards 
de  recettes,  Les  sacrifices  demandés  aux  pays,  et  généreusement  subis  par  lui,  ont  permis 
d'équilibrer  un  budget  de  23  milliards. 

Ces  impôts,  si  lourds,  que  îa  quasi -unanimité  de  la  Chambre  a  été  contrainte  de  voter 
dés  le  début  de  la  Législature,  devront  être  aménagés,  à  la  lumière  de  l’expérience,  en 
vue  de  rétablir  la  prépondérance  de  l’impôt  direct  et  d'éviter  au  contribuable  courageux 
comme  le  poilu  dans  la  tranchée  les  vexations  intolérables  dont  il  a  eu  à  se  plaindre  avec 
raison* 

Le  forfait,  appliqué  au  chiffre  d'affaires  pour  la  grande  majorité  des  commerçants  et 
qui  pourra  être  élevé  à  300,000  francs  est  déjà  un  progrès  dans  ce  sens  (200.000  francs). 

Eu  face' de  ces  charges,  hélas  !  obligatoires,  une  politique  rigoureuse  d-’économîe 
impose,  et  c'est  pour  la  réaliser  que  la  majorité  du  Parlement,  dans  lui  but  patriotique,  a 
volé  les  décrets  reglementaires;  désormais,.  plus  de  dépenses  sans  recettes  correspondantes, 
—  amortissement  de  la  dette,  économies  de  tous  ordres. 

Celle  œuvre  de  réfection  nationale^,  fr  laquelle  nous  vous  avons  conviés,  est  aujourd’hui 
en  voie  de  réalisation,  mais  elle  apparaît  de  plus  en  plus  comme  une  œuvre  de  longue 
haleine,  dans  monde  boule  versé  par  la  guerre. 

Nous  croyons  que  les,  dictatures  et  les  violences,  d’où  qu’elles  viennent,  ne  peuvent 
que  la  compromettre  irrémédiablement.  Nous  ferons,  par  ailleurs,  tous  nos  efforts  pour 
nous  opposer  à  la  domination  do  la  finance  internai  ion  ale,  et  à  la  formation  clans  le  pays 
d’une  féodalité  industrielle  et  financière  qui  opprimerait  la  nation,  comme  elle  le  fait  en 
Allemagne. 

Fermement  républicains  et  patriotes,  nous  réprouvons  à  la  fois  les  menées  communistes 
de  Moscou  qui  veulent,  par  le  terrorisme,  T  anéantissement  de  la  France  libre,  et  les  doc- 
(rines  collectivistes  et  inLernationalistes,  destructives  de  la  propriété  individuelle.  Et  nous 
nous  dressons  h  autement?  contre  ceux  qui,  perdes  alliances  hétéroclites  et  antipatriotiques 
inspirées  de  soucis  électoraux,  se  font  les  fourriers  des  partis  de  révolution,  avant-coureurs 
dété  revanche  prussienne. 

Nous  entendons  conserver  toutes  les  conquêtes  de  la  République,  et,  dans  l’observation 
de  ses  lois,  nous  voulons  le  respect  de  tontes  les  croyances,  l'union  dans  l'ordre  et  le 
travail,  la  paix  religieuse  que  proclamait  la  récente  déclaration  ministérielle  de  M.  Poincaré, 
enfin,  et  par  dessus  tout,  le  dévouement  absolu  à  bi  Patrie. 
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gaa  de  suspicion-  et  de  hains  entre  Français,  mais  l’union  d’autant  plus  nécessaire 
devant  la  désunion  des  Alliés  de  la,  grande  guerre,  si  nous  ne,  voulons  pas  êli^e,  dépouillés 
des  droits  sacrés  que  nous  tenons  de  la  jastiee,  dos  héroïques  sacrifices  de  nos  soldats,  du 
traité  solennellement  signé  àT  Versailles  par  nos  adversaires  eux<-mêmes. 

Nous  avons  approuvé  Y  occupation  de  la  Ruhr,  qui,  outre;  les  -3  fnilliards  qu’elle  va 
permettre  de  verser  annuellement  à,  la  Caisse  des  réparations le  seul,  moyeu  que  nous 
ayons,  de  l'avis  marna  de  nos:  alliés  et  associés*  d'obtenir  enfin  de  rAllemagoe  obstinée  dans 
sa  résistance  les  payements  qpi  yiendnonl  alléger  les ..sacrifices  momentanément  imposés. à 
nos  .  contribuables.-» 

NouSt avons  approuvé  les  récents  projets  de  redressement.  financier  parce  qu  il  fallait 
répondre  à  la  violente  offensive  que  l’ Allemagne,  après  son  échec  de  la  Ruhr,  a  déclanchée 
dans  le  monde  entier,  avec  la  pensée  de  ruiner  notre  crédit  et  la  France. 

La  victoire  du  franc  a  suivi  la  victoire  de  la  Ruhr,  Ce  relèvement  si  continu  de  notre 
monnaie  qui- diminuera  la  cherté  de  la  vie,  l’amélioration  de  J  a  situation  extérieure,  les 
travaux  des  experts,  l’attitude  plus- conciliante  de  1  Angle  terre,  sans  parler  du  ralliement 
au  cabinet  actuel  de  plusieurs  de  ses  adversaires  les  plus  notoires  d  hier,  sont  la  justifi¬ 
cation  de  la  politique,  de  défense  nationale  que  nous  avons  soutenue  et  que  personnifie 
M.  le  Président  Poincaré. 

Nous  n’avbns  pas  voulu  être  les  complices  des  défaitistes  de  la  paix  qui,  en  cherchant, 
par  tous  les  moyens,  à  affoler  l'opinion,  se  sont  révélés  aussi  criminels  que  1  avaient  etc  les 
défaitistes  de  la  guerre. 

Nous  sommes  pour  une  France  pacifique,  certes,  mais  vigilante,  tant  que  la  Société 
des  Nations  que  nous  désirons  voir  se  fortifier  et  se  développer,  et  qui  a  déjà  rendu  d  im¬ 
portants  services  à  3a  cause  de  la  Paix,  ne  disposera  pas  de  moyens  de  sanction  efficace  pour 
faire  respecter  ses  décisions  par  des  adversaires  habitués  à  considère^  les  traités  comme  des 
chiffons  de  papier. 

À  l'intérieur,  nous  voulons  poursuivre  l  essor  actuellement  grandissant  de  1  agricul¬ 
ture.  du  commerce  et  de  d'industrie. 

L’amélioration  du  sort  do  nos  populations  agricoles  et  des  familles  nombreuses  qui 
sont  le  fondement  même  de  la  patrie,  le  problème  capital  de  la  natalité,  une  collaboration 
sans  cesse  plus  confiante  du  capital  et  du  travail  doivent  être  parmi  nos  constantes  préoc¬ 
cupations.  La  question  des  assurances  sociales  a  été  votée  par  la  Chambre.  C’est  la  un 
gage  de  sécurité  pour  les  travailleurs.  La  Chambre  prochaine  aura  le  devoir  de  la  mettre  au 
point. 

Les  Chambres  d’agriculture,  l'extension  de  la  mutualité,  du  crédit  agricole  et  de  la  loi 
sur  les  habitations  'à  bon  marché,  la  protection  de  f  artisanat  et,'  en  particulier,  de  nos  petits 
énoîseûrs  trop  méconnus,  f  achèvement  do  nos  chemins  ruraux,  l'électrification  des  campa-* 
gnes  ont  fait  l'objet  de  décisions  qui  devront  être  appliquées  et  complétées. 

La  loi  sur  les  pensions,  heureusement  votée,  devra  ctre  e tendue  à  tous  les  intéresses  si 
dignes  de  notre  sollicitude,  notre  enseignement  d  État,  à  tous  les  degrés,,  rendu  accessible  à 
tous,  suivant  les  mérites  de  chacun. 

Nous  ferons  nôtres  les  revendications  si  justifiées  que  formulaient,  au  récent  Congrès 
de  Gahors,  nos  planteurs  de  tabacs  :  1°  Relèvement  des  prix  en  harmonie  avec  les  fluctua¬ 
tions  financières  de  notre  époque;  2°  Extension  de  la  culture  indigène  et  suppression  des 
achats  de  tabacs  ordinaires  à  l’étranger  ;  3°  Maintien  intégrai  du  monopole  de  la.  cul  turc  du 
tabac  en  faveur  de  l'Etal. 

De  même,  nous  soutiendrons  les  projets  non  encore  votés,  mais  déposés,  en  faveur  de 
ceux  vers  lesquels  ira  toujours  notre  souvenir  ému  et  reconnaissant  :  mutiles,  réformés1, 
prisonniers,  combattants  de  la  Grande  Guprre  et  leurs  veuves,  orphelins  et  ascendants. 

Achever  l'œuvre  de  restauration  économique  ci  financière,  exécuter  les  traités,  conso¬ 
lider  la  paix  du  monde,  telle  est  la  tâche,  considérable  encorerdc  demain  définie  par  M.  le 
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Président  Poincaré  dans  sa  lettre  au  Président  du  Parti  Républicain  démocratique  et  Social. 

Comme  à  la  tâche  d'hier,  nous  y  consacrerons  tontes  nos  forces^  toute  Inexpérience 
acquise  dans  la  vie  parlementaire;  tout  notre  cœur,  confiants  dans  le  merveilleux  bon  sens 
de  nos  populations  qui  savent  qu'on  ne  remonte  pas  en  un  jour  la  pente  effroyable  où 
menaça  de  nous  englouti?  le  cataclysme  de  191  f. 

Opposés  à  la  démagogie,  qui  sème  le  vent,  avant-coureur  de  la  tempête,  comme  au 
sectarisme,  si  contraire  à  la  générosité  instinctive  et  traditionnelle  de  notre  race,  nous 
faisons  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés,  à  tous  ceux  qui  ont  foi  dans  la  République  et  la 
h  rance,  étroitement  associées  lune  ù  \  autre;  qui  pensent  qiraprès  avoir  combattu  cote  à 
côte  pour  gagner  la  guerre,  le  devoir  de  tous  les  Français  est  de  rester  unis  pour  gagner  la  paix. 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République  I 


*  Georges  SÂ  U  MAN  DE,  Agriculteur,  ancien  Maire  de  Périgueux, 

Questeur  de  la  Chambre  des  Députés,  Député  sortant.  —  Robert 
DAVID,  Maire  de  Saint- Vincent-de- Gosse,  Ancien  Sous -Secré¬ 
taire  d'Etat  au  Ministère  de  1’ Intérieur,  Vice-Président  de  la 
Société  d’Encouragement  à  l'Agriculture,  Député  sortant, 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre.  —  Jules 
j*.  BRUNEI,  Négociant, Maire  de  Ribérac,  Conseiller  général, 

Vice-Président  de  la  Commission  des  Travaux  Publics  et  des 
Moyens  de  communication,  Député  sortant.  —  Docteur 
CLAMENT,  Vice-Président  du  Groupe  parlementaire  des  Plan- 
Leurs  de  tabac,  Maire  de  Laforce,  Député  sortant.  —  Docteur 
SARRAZUN,  Maire  de  Surlat,  Vice-P résident  de  la  Société 
d'Kncouragemcnl  a  l’Agriculture,  ancien  Député,  Chevalier  de 
la  Légion  d’honneur.  —  Adrien  RELS,  Maire  de  Saint-Al  vère, 
Conseiller  général,  Croix  de  guerre. 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  F.  LC).  , 


Travailleurs  de  la  Dordogne  ! 

En  lace  de  la  liste  de  travailleurs,  fils  de  paysans,  que  .présente  a. vos  suffrages  le  Bloc 
Ouvrier  et  Paysan,  les  bourgeois  de  toutes  nuances  vous  présentent  une  liste  soi-disant 
républicaine,  en  réalité  Acoquinée  avec  la  pire  réaction  cléricale. 

Saumande  fut  l'homme  de  tous  les  Ministères  qui  se  sont  succédé  au  Pouvoir.  Depuis 
quil  ést  député,  il  fut  tour  à  tour  le  domestique  des  hommes  de  gauche  ;  Combes,  Gailfaiix, 
Vivian iT  Briand  même,  qu'il  fit  venir  b  Pérîgueüx  en  1910.  Il  se  dit- -agriculteur,  alors  qu’il 
ne  lut  qu  un  avoué  sans  scrupules.  Par  une  lettre  fameuse, le  franc-maçon  Saumande, ancien 
vénérable  de  loge,  vient  de  signer  un  pacte  avec  l’évêque  de  Péri  gueux,  après  l'avoir  fait 
décorer.  La  liste  dont  il  est  le  chef  est  h  1  avenant,  puisque  sur  fi  candidats  elle  comprend 
4  francs-maçons.  Elle  vient  de  s  enrichir  du  fameux  Sarrazin.  hier  encore  adversaire  du 
Bloc  National  et  qui  est  bien  le  pareil  clés  autres  vieilles  badernes  qui  composent  la  liste. 

Gadaud,  qui  se  prétend  homme  de  gauche,  a  voté  pendant  toute  cette  législature  avec 
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le  Bloc  National.  11  veut  se  faire  passer  pour  radical,  alors  qu’il  siège  avec  Saumaude,  sur 
les  bancs  de  F  En  tente  dite  «  démocratique  »,  Aux  élections  municipales  du  30  novembre 
1919,  il  était  candidat  sur  la  liste  réactionnaire  de  S  au  mande,  après  avoir  combattu  ce  der¬ 
nier,  après  l'avoir  insulté  quinze  jours  avant  aux  élections  législatives.  Ses  co-listiers,  qui 
acceptent  pour  chef  ce  caméléon  cle  la  politique,  doivent  avoir  l'estomac  solide;  ils  u’en 
seront  pas  moins  jugés  comme  ils  le  méritent.  11  est  bon  d’ajouter  que  Bihié  et  Deibos  ont 
appartenu  jadis  à  nos  organisations  ouvrières.  Par  leur  alliance  avec  Gadaud,  Faugères  et 
Bonnet  —  tous  les  trois  millionnaires  —  ils  doivent  être  considérés  comme  traîtres  à  la 
cause  des  travailleurs  de  la  villç  et  des  campagnes  et  méritent  l'épithète  de  renégats.  Cette 
liste  de  francs- maçons  ne  saurait  avoir  les  sympathies  de  ceux  qui  travaillent. 

Tous  les  méeonlenU,  ions  ceux  qui  travaillent  pour  vivre,  manuels  ou  intellectuels,  ne 
sauraient  donner  leur  conliance  k  tous  ces  aventuriers  de  la  politique.  Ils  se  prononceront 
en  faveur  des  candidats  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan,  désignés  à  leurs  suffrages  par  le  Parti 
Communiste, 

* 

Vu  les  Candidats. 


Liste  Républicaine  de  Gauche 


Citoyens; 

Il  faut  voter,  c’est  un  devoir  de  conscience. 

Les  députés  sortants  apportent  le  bilan  de  leur  politique.  Le  16  novembre  1919,  ils 
furent  réélus  sous  le  bénéfice  d'une  affirmation  :  a  L’Allemagne  payera  »,  Ils  avaient  à 
rendre  compte  dJun  mandat  lourd  de  toutes  les  responsabilités  de  leur  gestion  publique 
pendant  la  guerre;  ils  se  sont  contentés,  pour  les  éluder,  de  crier  :  «  Vivent  la  Victoire  et 
Clemenceau  î  »  C’était  simple,  mais  cen’étàit  points  suffisant. 

Us  ont  suivi  pendant  quatre  ans  la  majorité  du  %  Bloc  National  ».  Gageons  qu’au  lieu 
de  rendre  compte  de  leur  mandat,  ils  se  contenteront  de  crier  :  «  Vive  le  Grand  Citoyen 
Poincaré  3  »  s 

Nous  leur  disons  :  M.  Poincaré  ne  vous  a  pas  donné  le  droit  de  le  *  chambrer  »  pour 
vos  profits  électoraux  ;  il  n’a  jamais  été  le  prisonnier  de  votre  majorité,  car  il  se  tient 
au-dessus  de  vos  compétitions  électorales. 

En  remaniant  le  1er  avril  dernier  son  Ministère,  il  a  fait  comprendre  aux  Républicains 
clairvoyants  que  le  pays  avait  besoin  d’une  majorité  différente  et  plus  nettement  démocra 
ti  que, 

La  Chambre  du  Bloc  National  avait  fait  naître  de  grands  espoirs;  elle  ne  nous  laisse 
que  de  grandes  déceptions* 

Elle  garde  ses  responsabilités;  nous  l'abandonnons  à  ses  juges. 

Nos  députés  sortants  n’ont  jamais  suivi  une  politique  ;  ils  n’ont  été  Fidèles  qu’à  des 
Ministères, 1 

Réélus  en  1919,  grâce  à  Clemenceau,  ils  lui  imposaient  quelques  jours  après  une  retraite 
humiliante;  ils  sont  prêts  à  en  faire’ autant  pour  M.  Poincaré.  Leur  fidélité  à  une  politique 
n’offre  pas  de  garanties. 

Le  Bloc  des  Gauches  est  la  résultante  du  Bloc  National;  c’est  la  dernière  invention  de 
l’ancienne  majorité  radicale-socialiste  saturée  d’un  combisme  suranné,  dont  Herriol  est  le 
chef  visible,  mais  dont  CaiUaux  et  Malvy  sont  les  grands  animateurs, 

„  Le  Bloc  des  Gauches  compte  amener  à  lui  tous  les  déçus  et  tous  les  mécontents P  11  use 
pour  les  attirer  de  procédés  qui  varient  suivant  les  milieux. 
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En  iBopdogïie,  ce ‘-Hoc  étrange  a  consacré  te  mariage  forcé  de  -Gadaud^Bonnet  avec 
Miebsfl  et  on  ne  peuDsavoir  quel  sera  le  fruit  de  celte  umoin  im  Bloc  des  Gauches  est-il 
l'entant  de  Gadaud  ou  celui  de  Michel? 

Ge  qui  est  sûr  :  c'est  que  le  Bloc  des  Gauches  de  la  Dordogne  n’est  pas  un  paiHi  po’H- 
tKftifv,  -pas  même  un  Comité  Directeur  &yant  derrière  lui  des  troupes  'Mêles  :  c'est  tout 
simplement  une  combinai  sou  de  quelques  politiciens,  fonctionnaires  pour  la  plupart,  f[tie 
Cliché!  a  su  grouper  autour  de  te»  pour  imposer,  le  moment  venu,  sa  candidature.  Michel  et 
ses  amis  se  «sont -  réservé  pour  eux  seuls  la  rubrique  :  Union -des  Gauches.  Ils  en  ont  fait 
partir  ceux  qui  pouvaient  les  gêner,  LIls  ont  refusé  d’y  admettre  ceux  qui  leur  portaient 
ombrage.  D'une  véritable  Union  des  Gauches  qui  pouvait  être  féconde,  ils  ont  fait  une 
petite -chapelle  qu'ils  ont  placée  sous  le  patronage  intransigeant-  de  la  rue-de  Valois,  ils  n'ont 
reconnu ’qu'à  eux*  mêmes  le  droit  d’être  des  -Républicains  de  Gauche,  Us  ont  lancé  des 
exeonimunicutions,  se  sont  donné  des  investitures.  Ont-ils  encore  la  prétention  de  régenter 
les  120,000  électeurs  de  ce  département? 

Nous  n'appartenons  pas  à  ce  Bloc  des  Gauches,  Nous  ne  sommes  pas  ailes  à  la  Maison 
Michel  solliciter  «  notre  brevet  de  Républicains  »  ni  un  «  bon  de  candidatures. 

Nous  avions  pensé  que  nous  pouvions  aussi  bien  qu'eux  offrir  un  programme  Républi¬ 
cain  et  des  hommes  au  moins  aussi  qualifiés,  estimant  en  outre  que  les  citoyens  de  îa  Dor¬ 
dogne  ne  se  laisseront  manœuvrer  ni  par  les  fameux  cadres  de  la  candidature  officielle,  ni 
par  la  propagande  de  certains  agents  électoraux  qui  constituent  une  clientèle  toujours  exi- 
geautcq  jamais  satisfaite, 

a  Nous  disons,  en  mettant  qui  que  ce  soit  au  défi  de  prouver  de  la  part  d'aucun  de 
nous  un  acte  de  vie  publique  contraire  aux  véritables  principes  Républicains,  que  nos  con¬ 
victions  sont  pour  le  moins  aussi  sincères  que  celles  de  ces  messieurs  du  Bloc  des  Gauches  ». 

La  République  n'est  la  propriété  de  personne  ;  chacun  de  nous  lui  a  donné,  aux  heures 
où  elle  était  en ■■  péril,  des  gages  d'attachement  que -nous  défendons  à  quelques  puritains  de 
contester.  Nous  déclarons,  et  c’eut  un  acte  de  foi  qui  doit  suffire,  que  pendant  ■cinquante- 
quatre  mois  de  guerre  nous  n  a  vous  jamais  séparé  lé  destin  de  la  'France  de  celui  de  la 
République, 

Geci  idit  une  l'ote  pour  doutes,  nous  mépriserons  les  calomnies  anonymes.  Gomme  le  dit 
un  proverbe  :  «  Les  chiens  aboient  et  la  caravane  passe  ». 

Notre  liste  répond  à  une  conception  qu’il  est  grand  temps  de  faire  aboutir  :  amener  au 
Rairlement -pour  l’élaboration  et  le  remaniement  de  toutes  les  lois  qui  touchent  à  l'Économie 
générale  du  Pays,  non  pas  des  ambitions  de  politiciens,  -mais ’d es  'compétences  dechniques^et 
professionnelles. 

Dans  un  département  <où  l’immense  majorité  des  citoyens  est  constituée  par  les  travail¬ 
leurs  de  l'Agriculture,  du  Gonimerce,  de  l’Industrie  et  de  1 'Artisanat,  il  nous  a  paru  raison¬ 
nable  d'assurer  |a  représentation  fidèle  cle  cos  grandes  sources  de  production  na  Lion  ale, 

>A  une  liste  composée  de  deux  médecins,  d'un  haut  foncLioniia ire V  d’un  journaliste  fils 
d-inslituteur,  d'un  autre  fonctionnaire  également  fils  d'instituteur,  et  es i lin  d?un  instituteur 
en  fonctions,  nous  opposons  une  liste  Républicaine  de  Gauche  qui  comprend  trois  agricul¬ 
teurs,  deux  commerçants  et  un  avocat  spécialisé  dans  les  questions  de  Défense  Commerciale 
et  Agricole, 

Nous  avons  le  plus  profond  ir  os  pe  et  pour  la  profession  dinati  tuteur,  une  cl  es  plus  nobles 
qui  soit,  la  plus  sincère  estime  pour  tous  les  ;  fonctionnalises  utiles,  mate  nous  -trouvons ‘que 
certains  de  ces  messieurs  exagèrent,  ils  veulent  assurer  leur  suprématie  dans  le  départe¬ 
ment. 

On  ne  connaît  bien  que  ce  que  Ton  pratique  soi-même.  L'Agriculteur  sera  •  te  meilleur 
défenseur  de  l'Agriculture,  le  Commerçant  le  meilleur  juge  et  le  mailleur  -serviteur  des 
intérêts  du  Commerce,  Ges  professionnels  sont  aussi  aptes  quêtes  avocats,  les  médeei ns  et 
les  instituteurs  à  gérer  les  affaires  publiques. 
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Libres  de  toute  sujétion  à  l'égard  de  qui  que  ce  soit,  nous  nous  engageons  d’honneur 
sur  les  grandis  lignes  du  programme  suivant. 

C'est  le  programme  d'une  politique  foncièrement  démocratique  dont  le  principe  essen¬ 
tiel  sera  toujours  la  défense  de  l'intérêt  des  Petits,  si  souvent  en  conflit  avec  l'intérêt  des 
Gros,  Nous  ne  sacrifierons  jamais  les  premiers  aux  seconds. 

En  Politique  intérieure  : 

Suppression  du  mode  scrutin  actuel,  adoption  du  système  majoritaire  uninominal,  dans 
le  cadre  du  département  ou  mieux  dans  ce  celui,  plus  restreint,  de  l'arrondissement,  en  Inter¬ 
disant  formellement  la  candidature  officielle  qui  est  un  procédé  de  l'Empire,  Opposition  au 
mandat  de  six  ans. 

Les  Préfets  ne  doivent  être  que  des  administrateurs.  Interdiction  aux  députés  d’occuper 
pendant  l'exercice  de  leur  mandat  des  situations  rétribuées  dans  des  entreprises  financières 
privées. 

Il  ne  peut  être  question  pour  des  -Républicains  de  substituer  un  régime  de  décrets-lois 
au  libre  exercice  du  régime  parlementaire,  expression  de  la  volonté  populaire. 

Consolidation  et  extension  de  toutes  les  grandes  conquêtes  républicaines;  maintien  et 
sauvegarde  des  lois  de  séparation  et  de  laïcité  en  rapport  avec  le  respect  de  toutes  les 
croyances  philosophiques  et  religieuses.  Pas  d'empiétement  du  Cléricalisme,  pas  de  secta¬ 
risme  antireligieux.  «  Le  curé  dans  son  église,  l'instituteur  dans  son  école  )>. 

Nous  sommes  partisans  de  la  décentralisation  administrative  pour  assurer  dans  la  plu* 
large  mesure  l'autonomie  communale;  il  faut  dégager  la  commune  de  la  sujétion  sous-pré¬ 
fectorale,  réaliser  l’Union  des  Maires  des  departements  pour  la  gestion  et  la  défense  jdes 
intérêts  communaux. 

Établissement  d’un  service  militaire  a  court  terme,  compatible  avec  les  strictes  néces¬ 
sités  de  la  Défense  Nationale,  en  attendant  et  en  poursuivant,  par  l'organisation  de  la 
Société  des  Nations,  le  désarmement  progressif  et  universel,  dont  la  France  meurtrie  et 
victorieuse  doit  se  faire  l'apôtre  convaincu. 

En  Politique  étrangère  : 

,  -  .  I  ;  '  ‘ 

Nous  ne  soutiendrons  qu'une  politique  renseignée  et  vigilante,  tenant  un  compte  rigou¬ 
reux  du  Droit  des  Peuples.  \ 

Nous  préférons,  à  la  diplomatie  de  généraux  en  missions  coûteuses,  la  diplomatie  de 
consuls  expérimentés  qui,  sur  toutes  les  places sur  tous  les  marchés  du  monde,  seront  les 
ambassadeurs  de  notre  Agriculture,  de  notre  Commerce  et  de  notre  Industrie,  en  même 
temps  que  de  notre  Civilisation. 

Pas  de  politique  d'aventures  :  une  grande  politique  de  Paix. 

> 

Dans  l’ordre  financier  : 

S'affranchir  de  la  mainmise  de  la  haute  financé  internationale  qui  a  fait  passer  à 
j  étranger  une  si  grande  partie  de  l'épargné  française. 

Contrôle  rigoureux  des  dépenses  énormes  qu'entraîne  la  réparation  des  dommages  de 
guerre  dans  les  Régions  libérées. 

Révision  impitoyable  des  marchés  de  guerre  et  surtout  des  versements  scandaleux  faits 
à  de  gros  sinistrés  qui,  grâce  à  des  complicités  qu'il  faudra  rechercher  et  punir,  se  sont 
enrichis  en  volant  l'État  *  • 

Reviser  la  liquidation  des  stocks  dilapidés,  celle  de  la  flotte  marchande  de  l'État 

Notre  dette  extérieure  nous  écrase  et  nous  met  à  la  merci  de  nos  créanciers.  La  France 
n’a  contracté  cette  dette  chez  scs  alliés  que  pour  des  fournitures  de  guerre,  matériel,  ravi¬ 
taillement,  etc. 
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lüJle  doit  leur  dire  :  «  Je  n’ai  pas  fait  la  guerre  pour  mon  compte  et  mes  intérêts  -per¬ 
sonnels,  donc  ces  frais  doivent  être  versée  à  la  masse  et  équitablement , répartis  entre  . tous, 
en  tenant  compte  dus  sacrifiées,  des  dommages  subis,  comme  des  bénéfices  déjà  réalisés  par 
chacun  de  nous  ».  On  doit  arriver  à  une  liquidation  honorable,  tant  pour  le  créancier  que 
pour  le  débiteur* 

Au  regard  de  noLre  dette  intérieure,  il  faut  exiger  «  le  courage  fiscal  »,  Mais  iî  faut 
aussi  pr Ui que r  toutes  Les  compressions  nécessaires.  Prélèvement  ^progressif,  au-delà  d'un 
chiffre  à  fixer  équitablement,  sur  les  grosses  fortunes  acquises  pendant  la  guerre.  Quinze 
cent  mille  poilus  ont  donné  leur  vie,  les  millionnaires  peuvent  bien  donner  une  grande 
partie  de  leur  superflu.  Ce  prélèvement  amorcera  pour  une  proportion  importante  la  conso¬ 
lidation  de  notre  dette  intérieure.  Plus  d'emprunts  onéreux  dont  les  intérêts  à  servir  écrasent 
nos  budgets:  cea  intérêts  figurent  pour  plus  de  moitié  dans  un  budget  qui  dépasse  25  mil¬ 
liards,  l’autre  moitié  restant  appliquée  aux  Services  publics. 

Assurer  un  rigoureux  contrôle  sur  la  gestion  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui, 
malgré  des  tarifs  presque  prohibitifs,  ont  accuse  un  déficit  de  plus  de  5  milliards. 

Ce  contrôle  permettra  certainement  de- ne  pas  maintenir  les  augmentations  insensées 
qui  atteignent  surtout  lea  voyageurs  de  troisième  classe,  les  premières  classes  étant  pour  la 
plupart  occupées  par  des  hauts  fonctionnaires  qui  voyagent  sans  payer. 

Mettre  un  terme  aux  dépenses  folles  que  nécessitent  des  aventures  ou  des  occupations 
militaires,  M.  de  Lasteyrie  lui-même  déclarait  officiellement  qu'on  avait,  .en  Syrie  notam¬ 
ment,  un  ti'tain  de  maison  qui  a  coûté  en  un  an  plus  d  un  milliard,  et  cela  .tf  sans  prestige  et 
sans  profit  », 

Il  a  avoué  clans  son  rapport  financier,  en  1929,  que  50  milliards  de  dépenses  inutiles 
orit  été  effectuées  depuis  la  guerre  I 

Redressement  et  stabilisation  par  toutes  mesures  utiles  de  notre  change  avili. 

Tout  gaspillage  doit  être  réprimé,  aucune  économie,  si  petite  soit-elle,  ne  doit  être  ^ 
négligée.  Supprimer,  notamment,  tous  les  fonctionnaires  inutiles  {on  eu  a  créé  2o0.000 
depuis  1914t.  Cette  économie  permettra  d’assurer  aux  fonctionnaires  vraiment  utiles  un  sort 
mieux  adapté  aux  exigences  de  la  vie  actuelle. 

Défense  aux  députés  d’intervenir  en  cette  qualité  pour  la  nomination  et  pour  l  avance- 
ment  des  fonctionnaires. 

Enlever  l’initiative  des  dépenses  aux  fantaisies  dévorantes  des  administrations  d'Etat, 

Maintien*  mais  refonte  des  Monopoles  dont  les  bénéfices  doivent  appartenir  à  l’État  et 
nç  pas  être  livrés  aux  appétits  de  la  haute  finance,  des  gros  consortiums,  et  qui  doivent  être 
gérés  commercialement  et  non  administrativement.  Une  gestion  assures  par  des  compé¬ 
tences  responsables  et  non  par  des  fonctionnaires.  S’opposer  à  Imite  cession  de  ces  Mono- 
poles,  tout  particulièrement  maintien  du  Monopole  des  tabacs,  dont  la  cession  priverait 
P  État  de  ressources  importantes,  et  ruinerait  la  culture  française. 

Dans  l’ordre  économique  et  social  : 

Défense  énergique  des  intérêts  des  petits  commerçants  et  des  petits  industriels. 

Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  dont  la  perception  inquisitoriale  constitue 
un  «  régime  pour  gens  suspects  »,  provoque  en  partie'  la  vie  chère,  -inimitié  le  travailleur. 

Liberté  du  commerce,  droit  à  la  propriété  commerciale,  réduction  des  impôts  de  con¬ 
sommation  qui  rendent  la  vie  chère  aux  petites  bourses  et  que  le  double  décime,  moyen 
commode1  pour  l’État  de  se  procurer  de  d'argent,  n’a  fait  qu’aggraver  encore. 

Protéger  ét  accélérer- -notre ‘production  nationale  agricole.  Une  politique  d’engrais  à  bon 
marché, 

L’Agriculture  est  au  premier  rang  ;  comme  jadis,  labourage  et  pâturage  «  sont  les  deux 
mamelles  qui  nourrissent  la  France  », 
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Accession  à  la  petiDapropriélé  facilitée  par  la  dotation  d’un  capital  d  exploitation  fourni 
par  la  création  de  Banques  Populaires  Agricoles, 

Diminution  des  droits  de  succession  qui  grèvent  lourdement  la  petite  propriété. 

Révision  des  tarifs  douaniers  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  l'Agriculture, 

Il  faut  que  les  travailleurs  delà  terre  se  groupent  solidairement  et  soient  fraternelle¬ 
ment  unis  dans  leurs  syndicats,  de  façon  .à  former  entre  eux  tous  «  la  grande  Confédération 
Nationale  des  Agriculteurs  », 

Nous  nous  opposerons  de  toutes  nos  forces  à  la  propagande  infâme  que  les  gens  inté¬ 
ressés  mènent,  dans  les  grands  centres  contre  les  agriculteurs,  accusés  d’être  les  fauteurs  de 
la  vie  chère. 

Développement  de  renseignement  et  du  crédit  agricoles  ;  création  de  Chambres  d’ Agri¬ 
culture,  fermes-écoles  et  centres  d’apprentissage. 

Fonctionnement  des  Chambres  tT Agriculture  clans  le  glus  bref  délai  et  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  Chambres  da  Commerce, 

Nous  nous  engageons  fermement  à  ne  voter  aucune  loi  pouvant  intéresser  T  Agricul¬ 
ture,  le  Commerce  et  Plndustrie  sans  prendre  au  préalable  contact  avec  lès  organisations 
professionnelles  du  département,  dont  nous  suivrons  impérativement  les  directives,  et  à 
rendre  compte  annuellement  de  notre  mandat. 

Amélioration  toujours  recherchée  des  rapports  entre  le  Capital,  l'Intelligence  et  le 
Travail* 

Juste  participation  du  travail  aux  bénéfices.  Respect  absolu  de  la  propriété  indivi¬ 
duelle. 

Exécution  intégrale  des  obligations  à  l’égard  des  Mutilés-,  Veuves  et  Orphelins* de  la 
guerre  ;  c’est  la  dette  sacrée? 

One  politique  économique  pratiquée  par  des  compétences  au  lieu  d  une  politique  de 
petites  chapelles  au  service  d’ambitions  personnelles. 

Le  Bloc  national  :  C’est  la  déception  ! 

Le  Bloc  des  gauches  :  C’est  le  fonctionnarisme  ruineiix  l1 

Notre  Cartel  :  C’est  le  Travail  dans  l'ordre,  pour  la  Paix  et  la  Prospérité  À 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  Démocratique  ! 

Vive  la  Dordogne  laborieuse  I 

Gabriel  FREYS5ENGE,  Avocat  à  la  Cour  cTAppel  de  Paris,  Maire 
de  Cazoulès,  ancien  Combattant,  Chevalier  de  la  Légion  d'hon¬ 
neur,  Croix  de  guerre,  —  Pierre  CANÉ5IE,  Agriculteur,  Maire 
de  Douvllle,  Conseiller  général  de  Villamblard,  ancien  Combat¬ 
tant,  Croix  de  guerre.  —  Fernaot  MANET,  Négociant,  Président 
du  Syndicat  des  Merciers  en  gros,  Membre  de  la  Chambre  de 
Commerce,  ancien  Combattant,  Chevalier  de  la  Légion  d’ hon¬ 
neur,  Croix  de  guerre,  —  Joseph  IIUOT,  Agriculteur,  Maire  de 
VaHeieuil,  Conseiller  général  de  Neuvic-sur-lTsle.  ancien  Com¬ 
battant.  —  FILHOUT-LÀVERGNE,  Agriculteur,  Maire  de 
Piégut,  Conseiller  général  de  Nontron,  ancien  Combattant, 
grand  Mutilé,  Croix  de  guerre,  —  Maurice  BRACHET,  Agri¬ 
culteur  et  Négociant,  Conseiller  municipal  de  Brouchaud,  ancien 
Conseiller  d' Arrondissement  de  Thenon. 
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/  4  dépulés. 


JDicrita. ,  .  ** . *  78  h  461 

Votants .-.**»,*  i  •  *  »  *  63 , 148 

Blancs  el  nnîs. . «1 

Suffrages  eiprimés  *  - .  » . *  65.641 

Majorité  absolue .  32.822 

Quotient  électoral  ♦ .  *  16 . 440 

Liste  cPUnion  républicaine  nationale* 

MM.  Maire  .*,  .* . . .  29,682 

Baufle . . . *  *  *  *  * .  29 . 568 

Lêonot  de  Moustier, ..  *  *,.*♦.«.*■ , . .  29.511 

Pernot* . **.,*..♦  i .  #  * .  *  » . *  29 , 805 

Total. ,  ..,,■**■  118.560 

'Moyenne*.. .  29.641 


Liste  du  Cartel  des  gauches* 

MM*  Girod  „ . «*. . **..* . ...  32.480 

Durand . * . .  * . 3 1  *  433 


f  au  quotient 
1  à  la  plus  fort®  moyenne 


Romeis  *,.,»*•**.  i  *  *  v.  ,.,♦*.*,'****  *  30 , 290 

Perronne . .,*...***.**  31 . 160 

Total _ * _ *  125,363 

Moyenne  ,.♦*,... *  * .  31 .310 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


MM*  Balarche . . . ; .  3*905 

Carmier  ..****.**♦ . 3*921 

CorneboU  * . 3*894 

Renard.  .,.**«,,♦ . 4.150 


Total .  15.870 

Moyenne,  ,..,******.  3 . 967 


La  liste  républicaine  indépendante  a  obtenu  une 
moyenne  de  32  ?oîs, 

MM,  Girod,  Pernot. 

Durand,  Perronue* 


Liste  du  Cartel  des  gauches. 


Citoyens, 

À  rheure  où  nous  sollicitons  vos  libres  suffrages  pour  vous  représenter  au  Parlement, 
nous  devons  vous  donner  quelques  renseignements  sur  les  conditions  dans  lesquelles  nous 
posons  notre  candidature  et  sur  notre  programme. 

La  raison  du  Cartel . 

Les  dispositions  de  la  loi  électorale  elle-même  obligent  les  partis  de  démocratie,  qui 
groupent  dans  noLre  département  la  majorité  des  électeurs,  a  associer  leurs  forces  pour 
lutter  plus  avantageusement  contre  les  puissances  conservatrices  et  rétrogrades. 

G1  est  pourquoi,  sous  le  titre  de  Liste, du  Cartel  d^g  gauches,  se  présentent  à  vous 
tois  radicaux  (MM.  Girod,  Durand,  Perronne)  et  un  socialiste  (M.  Koméis)  loyalement 
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unis  pour  un  accord  temporaire  respectant  leur  liberté  mutuelle  et  ne  tendant  ni  à  la  con¬ 
fusion  des  doctrines  ni  à  la  prépondérance  d’une  formule, 

1  ,  Contre  le  Bloc  National. 

En  constituant  le  Cartel,  approuvé  par  les  représentants  de  la  démocratie  dn  Bïoubs, 
nous  avons  voulu  répondre  au  vœu  des  masses  populaires  désireuses  de  réparer  les  erreurs 
de  la  consultation  électorale  de  1919  et.  de  délivrer  le  paya  de  la  tutelle  du  Bloc  National 
qui,  nanti  du  pouvoir  pendant  quatre  ans,  a  trahi  toutes  ses  promesses  et  n'a  réalise  aucune 
des  espérances  mises  en  lui* 

A  la  fin  de  son  mandat  il  laisse  : 

À  l'intérieur:  urie  dette  nationale  doublée,  les  budgets  en  déficit,  le  franc  dévalorisé, 
les  fonds  d'Etat  dépréciés,  les  injustices  fiscales  aggravées,  la  moitié  des  dépenses  de  1  Etat 
couvertes  par  1  emprunt,  le  petit  commerce,  la  petite  industrie  tracassés  par  les  agents  du 
fisc,  les  taxes  de  consommation  alourdies,  tandis  que  les  spéculateurs  manœuvrent  librement 
pour  augmenter  le  coût  de  la  vie. 

Ce  bilan  serait  incomplet  si  nous  ne  signalions  que  les  lois  laïques  sont  violées,  les 
libertés  et  les  droits  des  citoyens  menacés,  les  fonctionnaires  brimés,  les  lois  ouvrières 
sapées* 

A  l'extérieur  :  La  France  est  isolée  de  ses  allies,  la  paix  n'est  pas  assurée,  nos  répara¬ 
tions  ne  sont  pas  payées,  notre  sécurité  est  précaire,  l'Allemagne  n'a  pas  été  désarmée,  et 
cependant  dans  le  monde  on  prête  à  notre  pays  des  aspirations  impérialistes. 

Il  faut  redresser  la  situation. 

Seule  une  politique  démocratique  à  l’intérieur,  résolument  pacifique  à  l’extérieur  et 
basée  sur  la  collaboration  avec  nos  alliés  permettra  de  réparer  les  erreurs  passées. 

Les  grandes  lignes  de  cette  politique  figurent  dans  les  principes  essentiels  du  pro¬ 
gramme  radical-socialiste  et  du  programme  socialiste  exposés  dans  une  précédente  circulaire 
et  dont  nous  rappelons  les  dispositions  principales  : 

Proc/ ra m me  ra  d ical-  socialiste.  t 

Principe.  —  In  tangibilité  du  régime  républicain  et  du  suffrage  universel*  Respect 
absolu  du  principe  de  la  laïcité  de  fËtat  et  de  toutes  ses  conséquences* 

Politique  intérieure  : 

En  matière  sociale  :  Respect  de  la  propriété  privée;  rapports  harmonieux  entre  le 
capital  et  le  travail  ;  maintien  des  lois  ouvrières  et  spécialement  de  la  loi  de  huit  heures  ; 
accession  du  salariat  à  la  propriété  ;  défense  des  droits  syndicaux  ;  reconnaissance  du  droit 
syndical. aux  fonctionnaires  ;  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  ;  aide  aux  familles  nombreuses  ; 
amnistie  pour  les  condamnés  pour  délit  d’opinion  el  pour  les  condamnés  militaires  (sauf  le 
cas  de  trahison)* 

En  matière  d’enseignement  :  Égalité  de  tous  les  enfants  devant  l’instruction*  École 
unique  (suppression  des  classes  primaires  dans  les  lycées  et  collèges).  Sélection  des  intelli¬ 
gences  et  développement  de  l'instruction  de  chacun  suivant  sês  aptitudes* 

En  matière  administrative  :  Décentralisation  et  simplification  des  rouages  administratifs 
avec  la  collaboration  des  fonctionnaires 
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En  matière  fiscale  et  économique  :  Réorganisation  de  notre  régime  fiscal  sur  la  base  de 
l’impôt  sur  le  revenu  ;  limitation  des  contributions  indirectes;  suppression  des  tracasseries 
envers  les  contribuables;  assainissement  des  finances;  équilibre  sain  du  budget;  fin  du 
régime  des  emprunts. 

En  matière  économique  :  Industrialisation  des  monopoles;  mesures  contre  la  vie  chère, 
les  trusts,  l'accaparement,  la  spéculation.  Exploitation  complète  de  notre  domaine 
natiônaL 

En  matière  agricole  :  Dévéloppement  des  institutions  et  organismes  créés  en  vue 
d’intensifier  la  production  agricole.  Accession  des  travailleurs  agricoles  à  la  petite  propriété  : 
amélioration  de  leurs  conditions  d  hygicne  et  d  habitation* 

En  matière  militaire  :  Réduction  à  un  an  au  plus  du  service  militaire.  Organisation  de 
la  nation  armée.  Adaptation  aux  variations  du  coût  de  la  vie  des  pensions  aux  anciens 
combattants  et  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre, 

Politi  que  extérieure1  : 

Patriote,  mais,  adversaire  de  tout  nationalisme,  le  Parti  radical-socialiste  veut  une 
politique  d  accord  avec  les  alliés,  la  défense  de  la  Sbciété  des  Nations,  Le  respect  des  droits 
de  la  France  en  matière  de  réparations. 

Politique  régionale  : 

Défense  des  intérêts  régionaux;  création  d'une  région  comtoise  avec  Besançon  comme 
capitale;  développement  dit  tourisme  ;  encouragement  à  1  industrie  hoteliere;  utilisation 
des  forces  du  Rhône  et  du  RHin.  s 

l'roffr munie  social ist e. 

La  Fédération  du  Doubs  ^Entente  socialiste  poursuit  la  réunification  des  forces 
ouvrières  en  un  seul  parti  de  classe,  car  elle  pense  que  tous  ceux  qui  poursuivent  la  trans¬ 
formation  du  régime  capitaliste  en  régime  collectiviste  ou  communiste  doivent  former  un 
seul  parti  contre  la  bourgeoisie  de  toutes  couleur». 

La  Fédération  est  un  organisme  de  classe  qui  a  pour  but  de  socialiser  les:  moyens  de 
production  et  d’échange  et,  pour  moyens,  ^organisation  politique  et  économique  du  proléta¬ 
riat.  Elle  ntest  donc  pas  un  organisme,  de  réformes,  mais  un  parti  de  lutte  de  classe  et  de 
révolution,  les  réformes  qu’elle  exige  de  la  bourgeoisie  ne  sont  qu’un  moyen  de  préparation 
révolutionnaire. 

Travailleurs  et  Électeurs, 

A 

En  attendant  Finstauration  de  l’ordre  socialiste,  le  Parti  demande  que  cet  ordre  se 
précise  dans  la  société,  actuelle  par  une  rénovation  profonde  des  cadres  et  des  institutions, 

Ü  demande  la  révision  de  la  Constitution  ;  le  suffrage  universel  des  deux  sexes;  la 
représentation  proportionnelle  intégrale  par  grandes  régions  ;  bi  décentralisation  adminis¬ 
trative;  la  réorganisation  sur  le  type  industriel  et  la  nationalisation  des  grands  monopoles 
de  fait  et  des  services  publics. 

Partie  économique  et  financière  :  La  révision  sévère  des  marchés  et  des  profits  de 
guerre;  un  prélèvement  sur  les  grandes  fortunes  j  perception  stricte  de  l’impôt  sur  le  r 
revenu;  la  nationalisation  des  grands  services  publics;  la  lutte  contre  la  spéculation  et 
l'accaparement;  la  suppression  des  impôts  de  consommation. 

Réformes  ouvrières  ;  L’amnistie  générale  et  la  réintégration  de  tous  les  révoqués 
(cheminots  et  fonctionnaires)  ;  la  reconnaissance  du  droit  syndical  pour  tous  ;  La  suppression 


—  247  — 


EN0  1471 

DOUBS 

du  chômage  par  l’organisation  du  placement;  le  développement  des  assurances  sociales; 
la  protection'  efficace  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité  dans  le  travail;  le  respect  réel  de  la  loi 
de  huit  heures.  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  travailleurs  agricoles  :  F  extension 
aux  travailleurs  agricoles  des  lois  de  protection  des  ouvriers  de  l'industrie  ;  la  protection 
des  métayers  (tarification  des  fermages,  allocation  d’indemnités  de  plue- value  à  l’expiration 
des  baux). 

Réformes  sociales:  L'école  unique,  la  fusion  de  tous  les  enseignements  en  un  service 
d'éducation  nationale  gratuit  et  obligatoire  permettant,  par  une  suite  de  sélections  et  de 
spécialisation^,  d’utiliser,  au  mieux  des  intérêts  sociaux*  les  aptitudes  individuelles;  l'orga¬ 
nisation  communale  et  départementale  du  service  public  de  l'alÎMenLation  ;  le  réajustement 
des  pensions  accordées  aux  éprouvés  de  la  guerre  d’après  le  coût  de  la  vie. 

Poli  tique  extérieure  :  L’installation  d’un  régime  de  paix  par  l'extension  des  .attributions 
delà  Société  des  Nations;  la  réduction  du  service  militaire  à  six  mois  en  attendant  le 
désarmement  général  et  simultané  ;  l'abandon  de  F  occupation  de  la  Ruhr,  cause  de  k  vie 
chè^,  de  la  crise  des  changes,  du  double-décime  et  d’une  recrudescence  du  nationalisme 
allemand,  liée  a  la  solution  de  la  question  deç  réparations,  d’après  le  plan  socialiste  adopté 
par  les  travailleurs  du  monde  entier;  emprunt  international,  annulation  des  dettes  inter¬ 
alliées,  réparations  en  nature. 

Citoyens, 

Les  démocrates  que  nous  sommes  sont,  en  dépit  des  divergences  de  leurs  doctrines, 
étroiiemamt  unis  pour  opposer  à  la  politique  de  stagnation  ou  de  recul  une  politique  de 
progrès  social  et  de  développement  des  institutions  républicaines.  Ils  sont  unis  aussi  pour 
défendre  contre  les  entreprises  réactionnaires  le  patrimoine  de  libertés  et  de  droits  conquis 
en  1789  et  accru  par  l’effort  incessant  des  générations  précédentes. 

Vous  avez  aujourd’hui  à  choisir  entre  deux  politiques  :  k  politique  de  réaction  et  la 
politique  d’évolution.  De  votre  décision  dépendra  pour  de  longues  années  Fomentation 
générale  du  pays  et  sa  position  dans  le  monde.  Nous  croyons  servir  la  République  en 
vous  offrant  nos  bonnes  volontés  et  notre  dévouement,  si  comme  nous  vous  êtes  animés  du 
désir  de  replacer  notre  France  dans  la  voie  claire  et  droite  de  la  démocratie  et  du  progrès 
social. 

Adolphe  GIROD,  Député  sortant,  Vice -Président  du  Conseil, 
général.  —  Julien  DURAND,  Conseiller  général,  Avocat  à  la 
Cour  d‘ appel.  —  Léon  ROMEIS,  Directeur  d’école,  Conseiller 
départemental.  —  Roger  PERRÜNNE,  Conseiller  général, 
Docteur  en  médecine. 


lâste  d'Union  républicaine  nationale. 


Électeurs, 

Le  16  novembre  1919,  grâce  à  votre  discipline  et  à  votre  ardeur,  vous  avez  assuré  le 
succès  de  la  politique  nationale  et  républicaine  dont  tous  les  républicains  clairvoyants  et  les 
patriotes  convaincus  espéraient  le  triomphe. 

Fidèles  au  mandat  que  vous  leur  aviez  donné,  vos  élus  ont  soutenu  cette  politique  avec 
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une  énergie  et  une  persévérance  que  n’ont  ébranlées  ni  les  difficultés  les  plus  redoutables, 
ni  les  attaques  les  plus  perfides. 

Si  aujourd’hui,  pour  des  raisons  que  nous  regrettons  sincèrement,  ils  ne  sollicitent  pas 
tous  le  renouvellement  de  leur  mandat,  c’esl,  du  moins,  leur  programme  que  vous  êtes 
appelés  a  ratifier  de  nouveau  par  vos  suffrages. 

Ce  programme,  vous  le  connaissez.  La  politique  dont  nous  nous  réclamons,  e  est  celle 
que  personnifie  le  Président  Poincaré  et  qu’il  a  définie  lui-même  :  Union  Républicaine  et 
Concorde  Nationale. 

En  face  d’une  Allemagne  qui,  au  lieu  d'exécuter  ses  engagements,  ne  rêve  que  de 
revanche  prochaine,  il  faut  l'étroite  cohésion  de  tous  les  bons  citoyens  groupés  autour  du 
Gouvernement  qui  soutient,  avec  autant  de  fermeté  que^de  modération,  les  droits  sacrés 
de  la  France* 

Pour  réaliser  cette  union,  deux  choses  sont  indispensables  :  la  paix  sociale  qui  ne  peut 
résulter  que  de  la  collaboration  constante  des  pouvoirs  publics  et  de  l'initiative  privée  pour 
améliorer  sans  cesse  la  condition  matérielle  et  morale  des  travailleurs,  et  la  paix  religieuse, 
que  peut  seule  assurer  le  respect  absolu  de  la  liberté  de  conscience  de  tous  les  çitoyCis, 
quelles  que  soient  leurs  croyances  ou  leurs  opinions. 

Seule  cette  politique  répond  aux  aspirations  de  la  France  nouvelle  qu  ont  faite  les 
combattants,  au  rang  desquels  nous  nous  honorons  d  avoir  tous  été  mêlés. 

Seule  aussi  elle  peut  réaliser  les  buts  que  nous  poursuivons  et  qu’il  suffit  d’énumérer  : 

A  F  extérieur  :  Exécution  des  traités  et  maintien  des  alliances  dans  le  cadre  de  la 
Société  des  Nations. 

A  l'intérieur  :  Organisation  du  travail  parlementaire  pour  éviter  les  discussions  oiseuses 
et  laisser  aux  ministres  le  temps  de  gouverner  ; 

Assainissement  définitif  de  la  situation  financière  ; 

Simplification  des  méthodes  administratives  surannées  ; 

Réalisation  immédiate  d’économies  indispensables  ; 

-,  Développement  de  la  production  agricole  par  1  amelioration  de  1  enseignement  agricole, 
l’électrification  des  campagnes,  le  progrès  des  institutions  de  crédit. agricole  ; 

Développement  du  travail  industriel  par  l’amélioration  de  l'outillage  national  et  par 
fi  organisation  définitive  de  la  pprén  tissage  ; 

Lutte  contre  la  vie  chère  par  la  répression  impitoyable  de  toutes  les  spéculations, 
le  redressement  et  la  stabilisation  du  franc  ; 

Combat  sans  relâche^  contre  la  dénatalité  et  la  mortalité  infantile  ; 

Vote  des  femmes  ; 

Vote  familial,  préface  nécessaire  de  toutes  les  mesures  propres  à  améliorer  le  sort  des 
familles  nombreuses,  telles  que  dégrèvement  d  impôts,  allocations  familiales,  allègement  des 
charges  militaires  ; 

Amélioration  progressive  du  sort  des  travailleur?  par  l’organisation  professionnelle,  le 
développement  de  la  mutualité,  des  institutions  de  prévoyance  et  d  assurances  sociales,  des 
caisses  de  compensation  et  par  la  création  de  logements  et  de  jardins  ouvriers  ; 

Respect  absolu  des  droits  des  mutilés,  des  anciens  combattants  et  des  veuves  de 
guerre  ; 

►  Protection  de  l’agriculture  et  du  commerce  contre  toutes  vexations  fiscales  ; 

Protection  des  classes  moyennes  si  péniblement  aLLeinles  par  la  guerre  ; 

Répression  énergique  de  toutes  les  fraudes. 

Si  vous  nous  faites  l’honneur  de  nous  envoyer  au  Parlement,  nous  lutterons  de  toutes 
nos  forces  pour  le  succès  de  cette  politique  dont  la  réalisation  permettra  à  la  béance  de 
recueillir  eniin  les  résultats  impatiemment  attendus  d’une  victoire  si  chèrement  cehetëe. 
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Aussi  dévoué*  à  la  petite  patrie  qu&*fetfmfettient  Attachés  k  la  grande,  nous  consacrerons 
tous  nos  efforts  à  faire  triompher  l’idée  de  la  .-Région  Comtoise,  à  laquelle  tous  {les  vrais 
Francs  Comtois  ont  récemment  donné  leur  adhésion  publique  au  cours  de  manifestations  que 
personne  n’a  oubliées; 

Électeurs, 

Jamais  la  situation  n’a  été  plus  claire  ni  rotre  choix  plus  facile  : 

D  un  côté,  une  fraction  de  l’ancien  parti  radical-socialiste,  qui,  pour  tenter  de  reprendre 
le  pouvoir,  ne  craint  pas  de  s’associer  aux  socialistes  internationalistes,  destructeurs  de  la 
propriété  individuelle, 

De  l’autre,  tous  les  vrais  républicains,  tous  les  patriotes  clairvoyants,,  ennemis  des 
luttes  de  classes  et  des  divisions  intestines  qui,  en  face  d’une  Allemagne  qui  s’arme  dans 
l’ombre,  se  serrent  coude  à  coude  autour  du  Gouvernement  républicain  pour  obtenir  enfin 
la  paix  définitive. 

D'un  coté  le  bloc  des  gauches,  doilL  les  vrais  chefs  s'appellent  Gailhmx  et  Malvy, 

De  l’autre,  le  bloc  des  républicains  patriotes,  qui  a  pour  chefs  Millerand  et.  Poincaré, 

Démocrates  du  Doubs,  votre  choix  n  esL  pas  douteux.  Sans  hésitation,  vous  voterez  tous 
pour  les  candidats  de  la  liste  de  FUnion  Nationale  Républicaine, 

V-ive  la  France  I 

Vive  la  République  1 

Alfred  MAIRE,  Député  sorlant.  —  Maurice  RAUFLE,  Avocat  à 
Montbéliard,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Croix  de  guerre, 
—  Leone!  de  MQUSTIER,  Conseiller  général,  Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre.  —  Georges  PERNOT, 
Avocat  à  la  Cour  d’Appel  de  Besançon,  Conseiller  municipal  de 
Besançon,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre. 


Liste  du  Parti  Communiste  {S,  F.  I.  C.)« 


Aux  Travailleurs  du  Doubs , 

Camarades, 

Comme  à  chaque  consultation  électorale,  les  partis  bourgeois  montrent  une  fols  de  pltts 
qu’ils  ne  sont  fondés  sur  aucun  principe,  sur  aucune  doctrine,  mais  que  leur  seule  raison 
d’être  est  T  intérêt. 

Us  constituent  non  des  groupements  d’affinités,  mais  des  coalitions  d’appétits, 

A  droite  comme  à  gauche,  des  quantités  de  «  candidats -candidats  »  ont  surgi,  s'invec¬ 
tivant  mutuellement,  jouant  des  coudes  pour  arriver  au  premier  rang* 

La  discorde  est  telle  que,  trois^em  ai  nés  avant  les  élections,  la  liste  —  ou  les  listes 
réactionnaires  ne  sont  pas  encore  établies  ;  «  progressistes  •*  et  v  libéraux  »  réactionnaires 
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de  YÉclnir  comtois  et  réactionnaires  de  la  Dépêche,  laissant  de  côté  leurs  prétendues  diver¬ 
gences  de  doctrine,  discutent  uniquement,  maïs  vivement,  sur  îa  désignation  de  leurs  can¬ 
didats  l 

Les  radicaux  ont  décidé  de  faire  le  Cartel  des  gauches*  . .  et,  après  des  disputes  homé¬ 
riques  oiï  s'étalèrent  sans  vergogne  toutes  les  ambitions  et  toutes  les  cupidités,  ils  .ont  dési¬ 
gné  le  colonel  Girod,  qui  vota  la  révocation  de  25*000  cheminots  et  érigea  en  principe  la 
pratique  de  l’abstention;  Peyronnc,  le  docteur  d’Àudincourt,  qhi  vota  une  adresse  de  féli¬ 
citations  à  Poincaré,  et  l'avocat  Durand,  réactionnaire  avéré,  homme-lige  des  Peugeot  et  de 
Millet,  du  Petit  Comtois,  ex-rapporteur  devant  un  conseil  de  guerre,  par  surcroît* 

Entre  les  réactionnaires  de  droite  et  les  réactionnaires  de  gauche,  la  différence  est  inexis¬ 
tante.  L’ouvrier  est  exploité  par  le  radical  Peugeot  comme  par  ie  libéral  Japy  1 

Les  radicaux  l'ont  si  bien  compris  qu’ils  ont  éprouve  le  besoin  de  se  H  camoufler  en  fai¬ 
sant,  fur  leur  liste,  une  place  à  un  candidat  socialiste*  le  citoyen  Roméis,  avec  lequel  ils 
sont  liés  par  les  liens  tout  puissants  de  la  franc-maçonnerie. 

Cette  attitude  du  Parti  Socialiste  nous  met  dans  l'obligation  de  rappeler  que  le  Parti 
Communiste  lui  a  fait  des  offres  pour  former  le  Bloc  ouvrier,  que  nos  deux  premières  con¬ 
ditions  (pratique  du  Bloc  ouvrier  sur  le  terrain  national  et  rupture  avec  la  bourgeoisie) 
furent  reconnues  seules  logiques  et  souhaitables  par  le  Comité  de  la  Fédération  d’En  tente 
socialiste*  Celui-ci  n’hésita  pas  à  provoquer  la  rupture  sur  une  question  secondaire  d’ordre 
intérieur  :  celle  des  commissions  syndicales! 

La  Fédération  Communiste  estime  que  le  Bloc  des  gauches  et  le  Bloc  national  sont,  au 
même  litre,  des  blocs  bourgeois,  Aux  avocats,  aux  docteurs,  aux  officiers  candidats  des 
autres  partis,  elle  oppose  deux  ouvriers,  un  paysan  et  un  fonctionnaire* 

% 

Camarades  1 

En  prétendant  —  au  mépris  de  toute  vraisemblance  —  que  la  liste  communiste  est 
vouée  à  un  échec  pitoyable,  nos  adversaires  nient  que  les  travailleurs  puissent  représenter 
les  travailleurs  1 

Ils  proclament  l’incapacité  politique  de  la  classe  ouvrière  et  paysanne  ! 

Vous  saurez  leur  rappeler,  le  1  i  mai,  que  vous  êtes  le  nombre  et  lu  force,  et  que  vous 
prétendez  faire  vos  affaires  vous-mêmes* 

Vive  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  1 


Vu  les  Candidats, 
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4  députés. 


Inscrits,,. . . . . 

Votants. . . . . . . . 

U ]  ri  rtf  C  (if  il  il  1  4 

82.091 

GtS.iUi 

630 

Liste  du  BIoo  des  gauches. 

MM.  Ârchîmbaufl  . . .  r , . . . , 

Eacûfflftr. . . . . .  . , . 

4L  775 
4L  821 

IHfLJ-IV.a  ÇL  Liup,  »  ■  f  +  ,  J  f  +  «■  ■  a  + 

J*  Tl  fT | 4  ti  fpAu  fj  y  nr  i  iTl  rf-q 

07  771 

Nadi  . .  f . . , 

V 

38.755 

MllIIlitp  ta  JIIO  3  a  ■  -a  »  ■  a  a 

Majorité  absolue  .... 
Quotient  électoral, . , 

33.88Q 

16.943 

Escoulent. . 

4L  539 

Total . . . 

163.896 

Moyenne  . . . . . . 

40.888 

Liste  d3  Uni  on  républicaine  nationale. 

Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

MM.  Pcmrin  . 

Reynaud  . , , . , . 

Aubert  . . . . 

Reronger 

........  25.465 

.  23.027 

........  22.404 

22.375 

MM.  Monier.,., 
Chappuis . , 
Fêrodet  . . . 
Métrai  , , . . 

2,523 

2.513 

2.141 

2,449 

Total. . 

.  . .  93.211 

Total. . . . . . . 

fi.92t> 

Moyenne  , . , 

. .  23.303 

Moyenne, , ...  L  , 

2, -181 

Élus  à  Sa  majorité  absolue,  . * . . ,  MM.  G&coffier,  Àrchîmbaud,  Escoulent,  Nadi. 


Liste  du  Bloc  des  Gauches. 


Appel  à  la  Démocratie  clrômoise * 

Citoyens, 

Enfin  le  suffrage  universel  a  la  parole. 

Nous  F  attendions  avec  impatience. 

Nous  l’attendions  pour  dresser  devant  vous  le  bilan  du  Bloc  National. 

Nous  l'attendions  pour  vous  demander  sa  condamnation  sans  appel. 

Le  Bloc  National,  c  est  le  Bloc  des  Blancs! 

Le  Bloc  National ,  c’est  le  triomphe  insolent  des  profiteurs  de  guerre,  des  spéculateurs 
qui  ont  fait  la  vie  chère  ;  c’est  le  syndicat  des  impudents  détrousseurs  de  toutes  les  richesses 
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nationales  ;  c'est  l'abandon  cynique  des  promesses  faites  aux  anciens  combattants,  aux 
mutilés,  aux  réformés,  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre. 

Le  Bloc  National,  c'est  le  refus  du  pardon,  le  refus  d'amnfetier  les  victimes  des  conseils 
de  guerre,  les  cheminots,  etc.;  c'est  l'impunité  des  responsables  des  crimes  de  la  guerre; 
c'est  l1  absolution  des  coupables. 

Le  Bloc  National,  c’est  le  franc  tombant  de  0  fr,  80  en  1919,  à  0  Ir.  37  en  avril  1924. 

Le  Bloc  National,  c'est  la  dette  publique  passant  de  171  milliards  en  1919  à  425  mil¬ 
liards  en  avril  1924. 

Le  Bloc  National,  c’est  la  ruine! 

Le  Bloc  National,  c'est  l’impôt  sur  les  petits,  sur  les  travailleurs,  sur  les  petits  com¬ 
merçants,  sur  les  cultivateurs,  écrasés  par  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  par  les  dix  mil¬ 
liards  d’impôts  supplémentaires  annuels  frappant  les  objets  de  consommation  avec  le  der¬ 
nier  cadeau  du  Bloc  National  ■  le  double-décime. 

Le  Bloc  National,  c’est  la  lutte  incessante,  depuis  novembre  1919,  des  éternels  adver¬ 
saires  de  la  République  contre  I  Lcole  laïque,  contre  la  loi  de  séparation. 

Le  Bloc  National,  e^sL  la  tentative  réactionnaire  des  décrets-lois;  c'est  la  guerre  ouverte 
contre  les  libertés  syndicales  et  politiques  :  c’est  la  réaction  déguisée,  parée  du  masque 
républicain,  embrassant  la  République  pour  l'étouffer,  et  préparant  à  la  France  le  régime 
de  dictature  inauguré  par  Mussolini  ; 

Le  B!oc  National,  c'est  la  rivalité  permanente  des  seigneurs  féodaux  de  la  haute  métal¬ 
lurgie;  ce  sont  les  coutlils  incessants  de  la  haute  banque,  des  spéculateurs  internationaux 
dont  les  appétits  jamais  satisfaits  menacent  la  Paix  des  Peuples. 

Le  Bloc  National,  c’est  la  guerre! 

Citoyens, 

Le  Bloc  des  Gauches,  c’est  le  Bloc  des  Routes  ! 

Le  Bloc  des  Gauches,  c'est  la  Justice. 

C’est  la  fin  de  l'exploitation,  de  la  spéculation  sans  limite  ;  la  fin  du  règne  des  profiteurs 
et  des  mercantis  et  la  défense  xle  la  propriété  et  des  richesses  nationales;  c’est  l'obligation 
des  restitutions  nécessaires. 

Le  Bloe-des  Gauches,  c'est  LEgalité. 

G’cst  l  égalité  des  citoyens  devant  l'impôt;  c'est  chaque  citoyen  ne  payant  que  propor¬ 
tionnellement  5  ses  ressources  ;  c'est  l’abolitian  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  ;  c’est  la 
suppression  des  impôts  de  consommation  qui  frappent  les  travailleurs  et  les  familles  nom¬ 
breuses  plus  fortement  que  les  akdii- millionnaire  s  sans  enfants  ;  le  bloc  des  Gauches,  c'est 
Légalité  de  tous  les  enfants,  des  pauvres  comme  des  riches,  devant  l'instruction  par  la  gra¬ 
tuité  acquise  à  tous  les  degrés  pour  toutes  les  intelligences  qui  en  seront  vraiment  dignes. 

Le  Bloc  des  Gauches,  c'est  Légalité  des  mutilés,  réformés,  veuves,  etc.,  victimes  de  la 
guerre,  officiers  ou  soldats  devant  la  pension.  A  invalidité  égale,  pension  égale. 

Le  Bloc  des  Gauches,  c'est  la  laïcité!  C'est  la  défense  de  l’école  laïque,  mère  delà 
démocratie;  c’est  la  liberté  de  conscience  pour  tous,  mais  c'est  le  respect  absolu  de  la  loi 
de  séparation,  le  retrait  immédiat  de  l’ambassade  au  Vatican,  la  lutte  contre  la  Congréga¬ 
tion,  éternelle  ennemie  de  la  République. 

Le  Bloc  des  Gauches,  c’est  la  liberté. 

C'est  le  maintien  des  conquêtes  républicaines  ;  suffrage  universel,  liberté  politique, 
liberté  syndicale. 

C’est  la  punition  sévère  de  tous  les  coupables  de  la  guerre,  jusques  et  y  compris  Guil¬ 
laume  —  qui  coule  de  paisibles  jours  dans  un  fromage  de  Hollande  —  ;  cVst  la  suppression 
des  conseils  de  guerre  :  c’cst  la  réintégration  et  l'amnistie;  c'est  la  loi  de  réparation  aux 
victimes  ;  c’est  la  généreuse  loi  de  pardon. 
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Le  Bloc  des  Gauches,  c'est  lu  digue  contre  la  vague  de  fond  réactionnaire ,  contre  l'im¬ 
périalisme  et  lu  dictature  que,  via  Milan  ou  Madrid,  nos  adversaires  eseaiont  de  jeter  à 
l’assaut  de  la  République* 

Le  Bloc  des  Gauches,  c'est  la  Fya  terni  Lé  et  la  Paix. 

C'est  une  politique  de  désarmement  des  haines  entre  tous. les  peuples  ;  c'est  ja  réductioai 
immédiate  du  service  militaire;  c'est  l’entente  internationale  pour  le  désarmement  général 
et  simultané;  c’est  la  société  de  toutes  les  nations,  élue  directement  par  tous  les  peuples; 
c'est  le  référendum  ou  la  consultation  populaire,  pour  ou  contre  îa  guerre;  c'est  l'arbitrage 
international  assuré,  obligatoire;  c’est  la  paix  des  foyers,  des  berceaux  et  des  tombes;  c’est 
la  fin  de  la  guerre,  c’est  le  testament  de  nos  morts  enfin  exaucé. 

Républicains  Radicaux  et  Socialistes, 

Aux  heures  graves  que  traversent  la  France  et  la  République,  les  quatre  candidats  du 
Bloc  des  Gauches  vous  adressent  le  même  appel* 

Archimbaud,  Escofficr,  Nadi,  Escoulent,  tous  les  quatre  unis  pour  la  défense  sacrée  de 
la  liberté  et  de  la  démocratie  en  péril,  vous  convient  tous,  républicains  sincères,  radicaux, 
radicaux-socialistes,  socialistes,  à  la  lutte  contre  le  Nationalisme,  contre  l’Ordre  Moral, 
contre  3a  Dictature,  contre  l’Empire. 

Les  calomnies  méprisables^  les  tentatives  multipliées  de  ceux  qui,  suivant  la  vieille 
doctrine  de  Catherine  âh  Médicis,  veulent  nous  «  diviser  pour  régner  »,  n’entameront  pas 
le  Bloc  des  forces  républicaines,  le  Bloc  des  Gauches  libérateur. 

Citoyens, 

*  *  1 

Pour  nôtre  honneur  à  tous,  votez  liste  complète,  sans, rature  ! 

Rayer  un  nom  équivaudrait  à  une  trahison. 

Rayer  un  nom  serait  diminuer  les  voix  des  candidats  pour  qui  l’on  veut  voter. 

R  ay  e  r  un  n  o  m  sera  i  t  vol  é  r  e  n  p  a  r  ti  e  pour  la  lis  Le  des  ad  v  e  rs  a  ire  s . 

Tous  aux  urnes,  pas  d’abstentions  ! 

Pour  tes  quatre  Candidats  désignés  par  le  Congrès  Républicain  et  par  le  Congrès 
Socialiste, 

Pour  l’ écrase  ment  du  Bloc  National. 

Pour  la  Paix  et  la  Liberté. 

Vive  3a  Drôme  Républicaine! 

Vive  la  République  laïque,  Démocratique  et  Sociale  ! 

Léon  ARGIIIMBAÜD.  —  André  ESÜOFFÎEÏL  —  Jules  NÀDL  - 
Maurice  ESC  O  U  LENT. 


Programme  Minimum  de  la  Liste  du  Bloc  des  Gauches. 

Politique  sociale,  ~  Respect  des  loi  ouvrières,  et  notamment  de  ta  loi  de  huit  heures. 
Évolution  du  salariat  vers  l’accession  à  la  propriété  par  l'association,  la  coopération  des 
producteurs,  l’artisanat.  Défense  des  droits  syndicaux  pour  tous  et  des  libertés  civiques  des 
fonctionnaires. 

Vote  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et  des  crédits  pour  son  application  immédiate. 
Protection  de  ta  femme  et  de  l’enfant,  lutte  contre  le  tandis  et  les  fléaux  sociaux 
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Laïcité ,  —  Retour  à  la  politique  de  laïcité  réelle  dè  l'Etal  {contre  l’ambassade  auprès 
du  Vatican,  contre  les  diocésaines,  contre  le  retour  des  congrégations,  contre  la  R.  P. 
scolaire). 

Respect  absolu  des  consciences,  y  compris  celle  de,  l'enfant.  Liberté  de  croire  ou  de  ne 
pas  croire,  de  pratiquer  un  culte  ou  de  s'en  abstenir. 

Enseignement!  —  Egalité  de  tous  les  enfants  devant  l'instruction.  Ecole  unique, 
Accession  des  jeunes  gens,  suivant  leurs  aptitudes  et  non  d  après  leur  fortune  à  tous  les 
degrés  de  renseignement  secondaire,  supérieur,  technique  ou  professionnel. 

Anciens  combattants  et  mutilés,  —  Égalité  et  justice  aux  Anciens  Combattants,  aux 
mutilés  et  réformés,  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre. 

Politique  fiscale  et  économique .  —  1°  Stricte  application  de  l’impôt  sur  le  revenu. 
Assainissement  des  finances  françaises.  Régime  fiscal  clair  évitant  toutes  les  tracasseries  dont 
se  plaignent  les  commerçants ï 

2°  Défense  du  domaine  public,  des  grands  services  et  monopoles  d'Etat,  contre  les  con¬ 
voitises  des  ploutocrates  d’aflaires  et  de  finance. 

3°  Protection  de  3a  production  française  et  de  l’ensemble  des  citoyens  contre  les  trusts, 
P  accaparement  et  la  spéculation; 

irl  Mesures  énergiques  contre  la  vie  chère. 

Agriculture .  — *  1°  Association  de  l’agriculture  à  l'exploitation  de  tous  les  produits  qui 
lui  sont  nécessaires,  particulièrement  des  engrais  et  de  1  énergie  électrique; 

2°  Développement  du  crédit,  des  assurances  et  des  coopérations  agricoles  ; 

3°  Mesures  à- prendre  pour  améliorer'*  les  conditions  d  hygiène  et  d  habitation  des 
ouvriers  agricoles.  Accession,  de  ces  travailleurs  a  la  petite  propriété.  Organisations  et  créa¬ 
tions  permettant  de  rendre  le  séjour  h  la  campagne  de  plus  en  plus  agréable. 

Politique  extérieure.  — -  Réprobation  énergique  de  1  impérialisme  conquérant  et  de 
l'exploitation  intéressée  du  sentiment  national. 

Maintien  des  accords  avec  les  Alliés,  rapprochement  avec  les  Etats-Unis,  appel  aux 
démocrates  contre  la  réaction  mondiale. 

Défense  de  la  Société  des  Nations,,  élargie  et  fortifiée  par  les  moyens  d’action  qui  lui 
font  actuellement  défaut  ; 

Affirmation  des  droits  imprescriptibles  de  la  France  aux  justes  réparations  de  ses 
régions  qui  ont  été  dévastées  par  les  responsables  de  la  guerre,  mais  poursuite  de  ces  reven¬ 
dications  nationales  par  une  politique  de  ferma  volonté  de  pacification  internationale,  con¬ 
dition  indispensable  de  notre  sécurité,  n' excluant  pas  la  réduction  immédiate  du  service 
militaire  au  strict  minimum,  l’application  du  principe  de  la  nation  armée  et  la  poursuite  du 
désarmement  général  et  simultané,  pour  la  suppression  de  la  guerre. 
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Liste  de  l'Union  Républicaine  Nationale. 


Électeurs, 

Les  candidats  de  la  liste  d'Union  Républicaine  Nationale  de  la  Drôme  ont  l'honneur  de 
solliciter  vos  suffrages,  pour  les  élections  du  1  I  mai  prochain. 

Ni  les  uns,  ni  les  autres,  ne  sont  pour  vous  des  inconnus. 

Joseph  Fourni,  député  sortant,  Secrétaire  Général  du  Groupe  Agricole  et  Secrétaire  de 
la  Commission  du  Travail  à  la  Chambre  des  Députés,  qui  était  déjà  connu  comme  agriculteur 
et  comme  ancien  combattant  lors  des  élections  de  19 î 9,  l'est  mieux  encore  aujourd’hui  par 
l'activité  et  le  dévouement  qu’il  a  apportés  à  représenter  la  Drôme  dont  il  a  défendu  les 
intérêts,  au  cours  de  cette  législature,  La  place  qu'il  a  conquise  au  sein  du  Parlement,  le 
rôle  qu’il  y  a  joué,  l'estime  qu’il  y  a  méritée,  vous  montrent  l’inïërct  que  vous  avez  à  lui 
r  o n o u vel er  son  m a n  d a  f . 

François  Raynaud,  avocat  à  Valence,  ancien  combattant,  dont  un  fils  est  tombé  pour  la 
Patrie;  ÉJie  Aubert,  agriculteur  et  petit  industriel,  père  de  cinq  enfants;  Raymond  Bérenger, 
ancien  é!ève  de  L'Ecole  Polytechnique,  officier  de  marine  en  retraite,  fils  d’une  belle  famille 
de  huit  enfants,  dont  Lun  est  mort  pour  la  France.  Tous  sont  des  hommes  qui,  à  la  place 
qui  leur  fut  assignée  par  le  destin,  ont  toujours  pleinement  rempli  leurs  devoirs  d'honnêtes 
gens,  de  bons  citoyens,  de  bons  Français. 

Ils  ne  viennent  pas  vers  vous  la  haine  au  cœur,  en  hommes  désireux  de  capter  vos 
suffrages  par  des  éclats  de  voix,  par  des  promesses  ou  par  des  mensonges.  Non  !  fis  viennent 
vers  vous  simplement,  confiants  dans  votre  intelligence  et  dans  votre  bons  sens,  vous  signaler 
que  l'heure  reste  grave  et  que  les  idées  qu’ils r incarnent  sont  nécessaires  à  la  prospérité  et 
au  salut  du  pays. 

Leur  programme,  vous  le  connaissez  : 

C'est  celui  grâce  auquel,  depuis  quatre  ans,  la  France  a  assuré  sa  tranquillité  intérieure, 
entrepris  la  restauration  de  ses  Finances,  consolidé  la  paix  en  Europe. 

Ce  programme,  Pouzin  Fa  défendu  et  fait  triompher  par  ses  votes  sur  les  noms  de  ces 
grands  citoyens,  qui  s’appellent  Alexandre  Miïlerand  et  Raymond  Poincaré. 

Or,  sous  le  nom  de  «  Bloc  des  Gauches  d,  se  présentent  devant  vous  des  députés 
sortants,  qui  ont  toujours  combattu  ce  programme. 

Le  «  Bloc  des  Gauches  »  avait  triomphé  autrefois.  R  fut  alors  un  mauvais  artisan  de 
la  paix  intérieure  et  du  relèvement  national.  Vous  vous  souviendrez  qu'il  avait  encore 
triompé  aux  élections  générales  de  1914,  et  que,  trois  mois,  après  c’était  la  guerre! 

Vous  ne  permettrez  pas,  qu'à  dix  ans  d’intervalle,  l’histoire  se  renouvelle! 

Car,  si  un  Bloc  des  Gauches  avait  triomphé  en  1919,  la  France  n’aurait  pas,  vous  le  ' 
savez,  évité  la  faillite,  payé  les  pensions  de  guerre,  restauré  ses  régions  dévastées,  sauvegardé 
la  Concorde  nationale  et  la  paix  dans  le  monde.  * 

Nous  aurions  subi  la  lutte  des  classes,  l’infiulion  monétaire,  la  dictature,  l’invasion 
peut-être.  Nous  serions,  sans  doute,  et  pour  le  malheur  du  plus  grand  nombre,  au  bas  de  la 
pente  que  l’on  ne  remonte  plus  ! 

Or,  regardez  la  France  de  1924! 

Sachez  voir  que  nos  ruines  se  relèvent,  que  le  budget  ordinaire  est  en  équilibre;  que 
celui  des  dépenses  recouvrables  le  sera  bientôt  ;  que  l’activité  agricole,  industrielle  et  com¬ 
merciale  s’affirme  partout  -  que,  par  l’occupation  de  la  Ruhr,  nous  amènerons  T  Allemagne 
a  payer  une  large  part  de  ce  qu’elle  doit;  que  son  offensive  contre  notre  franc  vient  d'être 
vaincue  et  qu’une  vigilance  nationale  en  éveil  assure  notre  sécurité  présenté. 

Sachez  voir,  également,  que  si  nous  voulons  réagir  contre  la  crise  de  la  natalité,  terrible 
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fléau,  source  de  tant  d'autres,  il  faut  qu'au  sein  d’une  prospérité  publique  certaine,  toutes 
les  forces  morales  dont  uuo  démocratie  a  besoin  et  dont  le  rôle  n’est  exclusif  d’aucun  autre 
s'épanouissent  librement. 

Ce  programme ,  c'est  celui  que  le  Président  de  la  République  formulait  récemment  o 
Évreux;  c'est  celui  du  Président  du  Conseil;  c’est  le  nôtre* 

Pour  le  réaliser \  nous  voulons  : 

A  Y extérieur  ; 

La  sauvegarde  des  droits  sacrés  de  la  France  dans  le  cadre  du  Traité  de  Versailles; 

La  consolidation  de  l'équilibre  européen  ; 

Le  payement  par  l'Allemagne  dos  réparations  qui  nous  sont  dues;  l'annulation  des  dettes 
interalliées  ; 

Des  garanties  efficaces  en  ce  qui  concerne  notre  sécurité  ; 

Des  appuis  mutuels  entre  pays  amis  et  alliés  pour  le  maintien  de  la  paix  ; 

Le  développement  de  la  Société  des  Nations, 

A  l’intérieur  :  \ 

Au  point  de  vue  politique  :  La  justice  et  f  égalité;  c’est-à-dire  la  représentation  propor¬ 
tionnelle  intégrale  pour  les  élèclîons:  législatives,  sénatoriales  et  municipales  ; 

Le  vote  familial,  le  seul  vraiment  universel. 

Au  point  de  vue  scolaire  :  La  liberté  complété  de  renseignement  sous  le  contrôle  de 

FËtsd  ; 

La  vulgarisation  des  bourses  dans  l'enseignement  secondaire  et  supérieur; 

Le  respect  mutuel  des  croyances,  sources  d’énergie  et  de  forces  morales* 

Au  point  de  vue  social  :  L’accord  du  capital*  du  travail  et  de  l'intelligence  ; 

Le  respect  du  droit  de  propriété  ;  Des  facilités  accordées  pour  y  accéder  ;  \ 

Une  justice  généreuse  à  l’égard  des  Victimes  de  la  guerre,  Mutilés,  Veuves  et  Anciens 
Combattants  ; 

Le  développement  de  ia  politique  de  la  natalité  inaugurée  parla  dernière  législature; 

If  encouragement  à  la  mutualité,  a  l'épargne;  crédit  agricole  ;  crédit  à  l'artisanat  ; 

U  ne  aide.  efE  c  ac  c  au  x  farci  i  lie  s  no  m  bre  uses  ; 

La  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  ;  l’alcoolisme,  l'immoralité,  le  taudis  ; 

L  amélioration  constante  du  sort  des  plus  humbles  et  des  déshérités* 

Au  point  de  vue  agricole  :  La  réalisation  des  Chambres  d’ Agriculture  ;  extension,  de 
leurs  pouvoirs  ; 

Une  plus  large  diffusion  de  renseignement  agricole; 

Le  développement  des  entreprises  de  distribution  d’énergie  électrique  et  des  organisa¬ 
tions  professionnelles  de  crédit  et  de  coopération  ; 

Une  politique  de  production  plus  étendue; 

Une  politique  nationale  des  engrais; 

Une  politique  douanière  vigilante  qui,  malgré  la  concurrence  étrangère,  puisse  assurer 
h  l'agriculture  française  la  large  rémunération  dont  elle  a  besoin* 

Au  point  de  vue  industriel  cl  commercial  :  La  lutte  contre  la  vie  chère  par  une  produc¬ 
tion  encouragée  et  intensifiée; 

La  suppression  des  impôts  comportant  l'inquisition. 
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Au  point  de  vue  financier  et  fiscal:  Le  recouvrement  intégral  des  impôts  sur  les  béné¬ 
fices  de  guerre  ; 

L'équilibre  budgétaire  ; 

Une  politique  d’amortissement  de  la  dette  publique  ;  la  lutte  contre  l'inflation  moné¬ 
taire  T  et  une  campagne  persévérante  pour  îe  rétablissement  de  la  valeur  du  franc  ; 

La  révision,  le  réajustement,  la  simplification  et  la  codification  des  lois  fiscales  et 
administratives. 

t 

Agriculteurs,  Commerçants,  Industriels,  Fonctionnaires,  Travailleurs  de  toutes  catégo¬ 
ries,  et  trous  aussi,  Victimes  de  la  Guerre  qui  avez  donné  un  lambeau  de  votre  chair  ou  de 
votre  cœur  pour  sauver  la  patrie,  eestâ  ce  programme  que  vous  devez  vous  rallier  ! 

Votre  intérêt  particulier  le  demande  1 
L’intérêt  national  l'exige  ! 

Vous  le  ferez  triompher  en  votant: 

Pour  les  bons  serviteurs  de  la  chose  publique  ; 

Pour  la  liberté  économique,  agricole,  industrielle  et  commerciale  ; 

■  P  o  u  r  J  a 1  coi  1  a  bo  ra  t  i  on  d  e  s  ci  a  s  s  es  ; 

Pour  le  relèvement  financier  du  pays  ; 

Pour  la  liberté  du  travailleur  ; 

Pour  la  vigilance  nationale  ; 

Pour  la  République  : 

Pour  la  Paix  entre  les  hommes,  eu  Ire  les  classes,  entre  les  peuples , 

Contre  les  politiciens  coalisés  ; 

Contre  un  étatismei  ruineux  ; 

-  Contre  la  1  alto  des  clisses  ou  la  dictature  de  f une  d'elles; 

G  on  t  r  g  ï  es  a  H  i  s  a  n  s  d  e  sa  fa¥fl  i  Le  è  V  d  e  sa  r  u  i  n  e  ; 

Contre  ceux  qui  veulent  asservir  toutes  les  profession*  ; 

Contre  l'abandon  des  droits  sacrés  du  pays; 

Contre  ses  exploiteurs  ; 

Contre  la  guerre  intérieure,  prélude  de  la  guerre  étrangère. 

Vive  la  Drôme  fraternelle  et  travailleuse  ! 

Vive  la:  République  ! 

Vive  la  France  ! 

Joseph  POUZIN,  Membre  correspondant  du  Conseil  supérieur  de 
I1  Agriculture  ;  Agriculteur;  Conseiller  municipal  de  St-PauLlès- 
Romans;  Vice-Président  du  Syndicat  agricole  de  Romans;  an¬ 
cien  combattant  ;  Député  sortant.  —  François  REYNAUDt 
Avocat  à  Valence,  propriétaire  rural,  ancien  bâtonnier,  ancien 
combattant.  —  Elie  AUBERT,  Agriculteur  et  Industriel  i 
iNyons,  ancien  mobilise,  Président  de  la  Section  de  la  Ligue  des 
Familles  Nombreuses.  —  Raymond  BÉRENGER,  Ancien  élève 
de  F  Ecole  Polytechnique,  Officier  de  marine  en  retraite,  ancien 
combattant,  agriculteur  à  Chamaret. 
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Liste  du  Parti  Communiste  {S.  F.  I.  G.)- 


Aux  électeurs  de  lu  Drôme, 

Travailleurs  de  la  Drôme  ! 

Comme  en  1919,  les  bourgeois,  toujours  unis  pour  nous  exploiter,  se  divisent  quand  il 
s’agit  d'élections,  afin  de  nous  duper  et  d  obtenir  vos  suffrages, 

°  ^ous  avons,  dans  la  Drôme,  une  liste  du  Bloc  National,  dont  le  leader,  M.  Pouzïn,  a 
toujours  appuyé  de  ses  votes,  h  la  Chambre, les  gros  financiers  «^industriels.  Cette  liste  est 
celle  des  gros  propriétaires  de  terres  et  d'immeubles.  Paysans  qui  leur  versez  des  fermages, 
ouvriers,  qui  leur  payez  des  loyers,  vous  ne  pouvez  voter  pour  eux,  vos  pires  ennemis. 

Sous  1  étiquette  de  Bloc  des  Gauches,  une  deuxième  équipe  s’apprête  à  bousculer  la 
première,  définitivement  usée.  Le  «  socialiste  »  Nadi  en  fait  partie,  car  cette  liste  «  de  gauche  » 
avait  grand  besoin  de  se  teinter  un  peu  de  rouge.  Et  nous  voyons  ainsi  un  homme  qui  se 
réclame  de  la  classe  ouvrière  faire  campagne  avec  1  avocat  Escoffier  et  le  publiciste 
Archimbaud ,  qui  ont  vote,  en  1920,  la  révocation -de  25.000  cheminots  et  tous  les  impôts 
qui  écrasent  aujourd’hui  les  ouvriers  et  les  paysansv 

Nadi  ne  disait-il  pas  d’Archimbaud,  en  1921  :  «  C’est  un  défi  qu’il  spit  député  delà 

Drôme  ?  » 

Nous  savons  que  la  plupart  des  socialistes  drômois,  meme  ceux  qui  n  ont  pas  enpore 
compris  la  nécessité  d  une  intransigeante  action  de  classe,  sont  complètement  écœurés  par 
l'attitude  de  leur  chef  ;  nous  savons  que,  le  II  mai,  les  travailleurs  de  l’usine  et  de  la  terre 
se  compteront  sur  les  noms  de  la  liste  du  B:oc  Ouvrier  et  Paysan,  représentant  les  exploités 
contre  tous  les  exploiteurs. 

Ils  marqueront  leur  volonté  former  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  en  votant  pour  nos 
camarades  Manier,  Ghappuis,  Férodet  et  Métrai,  tous  ouvriers  de  la  terre  et  de  1  usine,  et 
vivant  la  vie  et  les  misères  des  travailleurs. 

Votez  tous  pour  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan,  et  :  «  Vive  la  République  des  Travail¬ 
leurs  !  » 


+ 


* 


Va  les  Candidats. 
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4  députés. 


Inscrits* . . ...  84.103 

Volants.. .......... .  71.386 

Blancs  et  nuis. ............. .  1 .305 

Suffrages  exprimés  *  *  . . .  * . . .  70 . 081 

Majorité  absolue  ...  *  35  -041 

Quotient  électoral. . .  17.520 


Liste  d’entente  nationale 
et  d’aotion  sociale. 


MM.  Join  LamborL  ...  30.253 

Du  val .  20.004 

Le  Mire.. . . . .  29.906 

Rurnet. . . . . . . *  29.281 


Total . .  1 19.044 


Moyenne. . .  29  761 


Liste  républicaine  de  gauche. 


MM-  Celos . .  13  938 

Laraour  .  12.957 


f  au  quotient. . . . 

{  à  la  plus  forte  moyenne 


}1M,  Lefèvre.  . .  13,376 

Lemaire  ..... - *  * . .  13.192 

Total .  53,463 

Moyenne..*..,.....  13.386 


Liste  du  Cartel  des  gauches, 

M\l.  Legras — .  20.698 

Chauvin . . .  21.102 

Reinhold  . . 20.247 

Briquet . . . . . . . .  20. 998 

Total  : . . .  83 . 045 

Moyenne . .  20.761 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

MM .  Asselin .  .  ♦  ■  * .  5 , 358 

Desprev  . . . .  h  .338 

HeurtemaLte. . . . .  5.342 

Jore 5 .347 

Total... . .  21.385 

Moyenne . .  5  346 


MM.  Join-Lambert,  Chauvin. 
MM.  Le  Mire,  Du  val. 


Liste  (l'Entente  nationale  et  à' Action  sociale. 


Messieurs  les  Électeurs, 

Élus  en  1919,  nous  venons  nous  représenter  à  vos  suffrages. 

La  sécurité  de  la  France.  - —  Le  payement  clés  réparations. 

En  1919,  le  pacte  de  garantie,  promis  par  MM.  Wilson  et  Lloyd  George,  devait  assurer 
notre  sécurité;  le  traité  de  Versailles  mettait  à  la  charge  de  l’Allemagne  la  réparation  des 
dommages  causés  aux  biens  et  aux  oer sonnes. 

Après  plusieurs  années  de  négociations,  le  pacte  de  garantie  s'est  évanoui,  et  malgré 
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aos  efforts  pour  une  action  commune  avec  tous  nos  alliés,  malgré  nos  concessions,  nous 
avons  été  forcés,  pour  ne  pas  laisser  prescrire  les  droits  de  la  France,  de  prendre  un  gage 
dans  la  Ruhr,  en  accord  avec  la  Belgique, 

Cette  occupation  a  prouvé  que  r Allemagne  peut  et  doit  s’acquitter.  Les  experts, 
nommés  par  la  Commission  des  réparations,  l'ont  affirme  solennellement. 

Mais  le  passé  démontre  que  nous  ne  pouvons  échanger  des  gages  réels  et  productifs 
contre  de  simples  promesses  allemandes.  Notre  esprit  de  conciliation  ne  peut  se  contenter 
sTillusions, 

Un  contrôle  sévère  devra  empêcher  une  défaillance  nouvelle, 

La  tâche  commencée  sera  une  œuvre  longue,  patiente  et  ingrate,  de  plusieurs  années. 
Nous  la  continuerons. 


Nos  Alliés. 

Nous  avons  toujours  respecté  lès  droits  des  autres  peuples  et  recherché  leur  amitié. 

Jamais  nous  n'oublierons  le  sang  versé  en  commun  pour  sauver  la  liberté  et  l'indépen¬ 
dance  de  chacun. 

Non  seulement  nous  n'avons  rompu  aucune  alliance,  nuis  nous  en  avons  conclu  de 
nouvelles, 

La  Belgique  est  toujours  à  nos  côtés. 

Les  États-Unis  et  l’Angleterre  nous  ont  récemment  apporté  le  concours  de  leur  crédit, 
dans  la  guerre  du  franc,  comme  ils  nous  avaient  envoyé  leurs  jeunes  hommes  dans  la  vraie  guerre. 

C'est  le  même  état  d'esprit  qui  doit  subsister  dans  l’étude  du  règlement  des  dettes 
interalliées. 

Nous  entretenons  avec  ['Italie  les  meilleures  relations. 

Nous  avons  contribué  à  sauver  l1  indépendance  dé  la  Pologne  en  1920,  Nous  avons  vu, 
avec  joie,  les  traités  d'alliance  signés  avec  elle- et  la  Tchécoslovaquie,  préparés  avec  la 
Roumanie  et  la  Yougoslavie.  Ainsi  nous  est  assurée,  tout  autour  de  T  Allemagne,  la  sym¬ 
pathie  des  80  millions  d'âmes  des  jeunes  nations,  libérées  par  la  grande  guerre. 

Non,  la  France  el  la  Belgique  ne  sont  pas  isolées;  elles  comptent  des  amïtés  et  des 
alliances  nombreuses;  tous  nos  efforts  tendront  à  les  resserrer  et  à  les  augmenter. 

Nous  avons  l’espoir  que  la  Société  des  Nations  nous  aidera  à  maintenir  la  paix  entre 
les  hommes.  Sa  puissance  morale,  si  on  sait  l’utiliser,  doit  y  parvenir. 

Ce  n'est  pas  suffisant  :  nous  voulons,  lorsque  les  autres  nations  y  seront  préparées, 
mettre  à  sa  disposition  une  Force  armée  qui  lui  permettra  d'imposer  le  respect  des  décisions 
prises  par  elle,  de  protéger  les  faibles  et  de  tenir  en  respect  les  peuples  avides. 

Fiscalité. 

Nous  restons  opposés,  en  principe,  à  l'impôt  personnel,  dont  la  conséquence  inéluc¬ 
table  est  l'inquisition.  Nous  avons  obtenu  des  améliorations  importantes  :  pratiquement, 
l'impôt  sur  les  petits  et  moyens  salaires,  inventé  par  les  radicaux,  est  supprimé. 

La  taxe  sur  3e  chiffre  d'affaires,  jusqu'à  200,000  francs,,  peut  être  remplacé  par  un 
forfait  ;  plus  des  9/  IQ^5  des  assujettis* vont  êtx'e  débarrassés  de  tout  conflit  avec  le  fisc. 

Nous  continuerons  dans  cette  voie. 


E  qu  i  lih  re  ‘budgétaire. 

Répondant  â  l'appel  des  gouvernements,  nous  avons  voté  en  1920  et  en  1924  des 
impôts  eu  isiü  crames ,  nous  savons  de  quel  poids  iïs  pèsent  sur  nos  concitoyens.  Nous  avons 
3a  fierté  de  dire  que,  voyant.  le  devoir,  nous  l'avons  accompli. 
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Aujourd'hui,  non  seulement  le  budget  national,  mais  celui  que  l'Allemagne  devait 
alimenter,  sont  en  équilibre. 

IJ  n'est  pas  un  Français  qui  ignore  que,  sans  cutte  mesure  de  salut  public,  la  monnaie 
française,  dépréciée,  conduisait  notre  pays  à  l'abîme.  La  vie  chère  allait  devenir  insup*- 
por  table. 

D’ailleurs,  le  résultat  obtenu  depuis  le  mois  de  mars  est  notre  justification. 

Nous  voulons  des  économies  :  plus  de  60.000  fonctionnaires  ont  disparu  en  deux,  ans; 
Le  plan,  élaboré  par  nos  deux  amis,  MM,  Marin  et  Bellet,  montre  le  chemin. 

Pour  en  hâter  là  réalisation,  nous  avons  autorisé  le  Gouvernement  à  les  ordonner  par 

décrets. 

Nous  n'avons  pas  abandonné  le  Gouvernement  qui  réclamait  ce  pouvoir  temporaire. 

Lé  g  is  la  t  io  n  soc  laie  e  t  b  an  villes-  no  mbre  u  ses  . 

L'œuvre  sociale  de  la  dernière  Chambre  est  beaucoup  plus  importante  que  celle  de  ses 
devancières  : 

Extension  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  de  1898. 

Participation  aux  bénéfices.  —  Extension  de  la  capacité  des  syndicats.  —  Protection 
du  travail,  —  Code  du -travail. 

Avantages  aux  familles  nombreuses,  dans  les  lois  fiscales,  dans  les  tarifs  de  transport, 
dans  les  allocations  et  les  primes  à  la  natalité; 

%  Vote  du  projet  de  loi  d’assurance,  basée  sur  le  concours  des  mutualités,  projet  actuel¬ 
lement  devant  le  Sénat,  et  qui  tend,  à  donner  aux  familles  nombreuses  la  véritable  place 
qu’elles  doivent  occuper  et  à  faire  bénéficier  tous  les  travailleurs  de  France  des  avantages 
déjà  assurés  à  ceux  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Enseignement. 

Le  Parlement,  désireux  de  recruter  l'élite  dans  tous  les  rangs  de  la  nation,  a  doublé  le 
nombre  des  Bourses  d  enseignement  secondaire.  Nous  nous  sommes  associés  à  cette  mesure. 

Nous  voulons  que  nos  lois  scolaires  soient  partout  appliquées  dans  l'esprit  libéral  où 
elles  ont  été  conçues  :  Fécole  de  l’État  n’appartient  à  aucun  parti,  mais  à  la  France  entière. 

Nous  voulons  améliorer  la  formation  professionnelle  r  l’école  doit  instruire,  mais  elle 
doit  surtout  préparer  des  citoyens  utiles  à  leur  pays,  former  de  bons  Français,  de  bons  pères 
de  famille. 

Tolérance,  Ordre ,  Travail. 

Nous  voulons  la  liberté  de  conscience  hors  de  toute  atteinte.  Nous  voulons  plus  que  la 
tolérance  :  le  respect  des  idées  d'autrui.  Nous  voulons  grouper  les  bonnes  volontés,  pour 
hâter  le  relèvement  d’une  France  convalescente,  pour  ranimer  le  goût  de  l'épargne,  pour 
rendre  la  production  plus  active,  dans  la  sécurité  et  dans  l'ordre. 

Le  prix  de  la  vie  diminuera  forcément  lorsque  la  production  sera  supérieure  aux 
besoins. 

Union  de  tous  les  Français 

Au  contraire  des  partis  qui  opposent  le  capital  et  le  travail,  nous  croyons  que  ia  pros¬ 
périté  d'un  peuple  ne  peut  venir  que  de  l'union  de  ses  enfants.  Nous  ne  pouvons  supprimer 
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l'inégalité  des  conditions,  qui  est  un  fait  de  nature,  mais  nous  voulons  répandre  et  géné¬ 
raliser  la  propriété,  qui  est  une  des  conditions  de  l’indépendance. 

Au  contraire  de  ceux  qui,  pour  conserver  la  paix  du  Monde,  veulent  désarmer  la 
-France,  nous  croyons  nécessaire  que  celle  ci  soit  forte  et  suffisamment  armée.  C’est  à  ce 
prix,  mais  à  ce  prix  seulement,  que  la  paix  sociale  et  la  paix  internationale  seront,  assurées. 
Plus  tard,  lorsqu'un  Tribunal  des  Nations  pourra  faire  respecter  les  décisions  de  sa  justice, 
il  sera  temps  de  dénouer  l’armure. 

Au  contraire  de  ceux  qui  veulent  diviser  les  forces  nationales,  nous  estimons  que 
l’heure  est  grave,  que  les  intérêts  primordiaux  du  pays  imposent,  autant  qu’au  cours  de  la 
guerre,  l'Union,  l'Entente,  la  Fraternité  entre  tous  les  Français. 

Nous  avons  soutenu,  encourage  la  politique  extérieure  et  intérieure  des  gouvernements 
qui  ont  représenté  la  France  depuis  la  victoire. 

M,  Mülerand,  le  14  octobre,  à  Ëvreux,  M.  Poincaré,  le  24  avril,  à  Paris,  nous  ont 
publiquement  remerciés  de  notre  concours  et  de  notre  fidélité  :  ce  sera  notre  honneur. 

Nous  suivrons  la  ligne  que  nous  nous  sommes  tracée,  si  vous  nous  renouvelez  votre 
confiance. 

Vous  direz  si  vous  entendez  que  la  France  continue  la  politique  que  M.  Poincaré  a 
suivie,  en  s’appuyant  sur  la  majorité  dont  nous  faisions  partie,  a  ou  si  vous  voulez  que  le 
pays  s'engage  dans  des  voies  inconnues,  où  il  ne  trouverait  sans  doute  que  fondrières  et 
précipices,  »  (Discours  du  24  avril,  du  Président  du  Conseil.) 

Nous  ne  doutons  pas  de  votre  verdict,  qui  sera  celui  de  toute  la  France. 

La  République,  qui  se  confond  maintenant  avec  elle,  restera  nationale. 


André  JOIN-LAMBERT,  Chevalier  de  3a  Légion  d’honneur,  Croix 
de  guerre,  Mutilé  de  guerre,  Docteur  en  droit,  Agriculteur  à 
Livet-sur-Âuthou,  Conseiller  général,  Député  sortant.  — 
Alexandre  DUVAL,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de 
guerre,  Blessé  de  guerre,  Ancien  notaire  au  Neubourg,  Agri¬ 
culteur,  Maire  de  Villettes,  Député  sortant, ■ — Henry  LE  MïllE, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre,  Blessé  de 
guerre,  Fila  Leur  et  tisseur  à  Pont- Au  de  mer,  Député  sortant.  — 
Jules  BURNET,  Médaillé  de  la  Reconnaissance  française  et  de 
la  Mutualité,  Docteur  en  médecine  à  Vernon,  Député  sortant. 


Liste  du  Cartel  des  Gauches. 


Chers  Concitoyens, 

Un  premier  congrès  des  Républicains  du  département  de  l’Eure,  sous  la  présidence  de 
M.  Modeste  Leroy,  décida,  à  P  unanimité,  en  octobre  1923,  le  Cartel  des  Gauches.  MM.  Abel 
Lefèvre,  Gélos  et  Lemaire,  entre  autres,  qui  assistèrent  a  cette  réumon,  votèrent  le  cartel. 
Un  deuxième  congrès,  réuni  le  9  mars  1924,  confirma  cette  décision  à  une  très  grosse 
majorité,  désigna  ses  candidats,  accepta  comme  quatrième  nom  sur  la  liste  du  Cartel  celui 
de  M.  Louis  Reinhold,  choisi  par  la  Fédération  Départementale  Socialiste,  et,  le  20  Mars, 
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la  liste  de  concentration  républicaine,  définitivement  constituée,  recevait  à  la  mairie 
d'Evreux  l’investiture  de  M*  Modeste  Leroy,  président  du  Conseil  Directeur  des  Républi¬ 
cains  du  Département  et  Président  du  Congrès, 

a  Je  ne  puis  et  ne  dois,  déclarait  à  Breteuil,  le  26  avril  dernier,  M.  Modeste  Leroy, 
Président  du  Conseil  général  de  l’Eure,  soutenir  qu’une  liste,  une  seule  liste,  la  liste  du 
Congrès*  »  -n 

Nous  sommes  donc  les  seuls  candidats  régulièrement  choisis  par  les  Délégués  républi¬ 
cains  de  tous  les  cantons  du  département  ;  c’est  a  ce  Litre  que  nous  nous  présentons 
devant  vous. 

Citoyens, 

Nous  nous  élevons  tout  d'abord  contre  l'œuvre  de  la  majorité  sortante, 

La  Chambre  du  Bloc  National  devait  faire  payer  l'Allemagne  ;  l'Allemagne  n’a  pas 
payé, 

\  La  Chambre  du  Bloc  National  a  trouvé  la  France  respectée,  entourée  cl  alliances  et 
d'amitiés  :  elle  la  laisse  isolée  dans  le  monde. 

La  Chambre  du  Bloc  National  avait  promis  de  restaurer  les  finances  de  la  France  :  elle 
n'a  lait  qu'aggraver  le  déficit,  s’efforçant  de  dissimuler  jusqu'au  dernier  jour*  En  1919,  la 
tleüe  de  la  France  était  de  2\2  milliards  :  en  1924,  elle  est  de  427  milliards* 

La  Chambre  du  Bloc  National  s'était  engagée  à  réaliser  la  justice  fiscale,  a  frapper 
ceux  qui  se  sont  criminellement  enrichis  des  malheurs  de  la  Patrie  :  elie  a  permis  les  scan¬ 
dales  des  régions  dévastées,  a  favorisé  les  fraudes  et  évasions  fiscales,  a  protégé  les  spécu¬ 
lateurs  et  les  accapareurs, 

La  Chambre  du  Bloc  National  avait  promis  de  rendre  la  France  habitable  pour  tous  : 
Pour  favoriser  ses  tenants,  elle  a  organise  la  vie  chère,  réduit  la  majeure  partie  des  citoyens 
à  la  médiocrité  et  même  à  la  gêne. 

Tel  est  le  bilan  de  la  politique  du  Bloc  National. 

Contre  cette  politique  néfaste  pour  les  intérêts  du  pays,  nous  nous  dressons,  prêts  à  la 
lutte. 

Alors  que,  de  tous  côtés,  des  dictatures  surgissent  autour  de  nous  :  en  Italie,  en  Espa- 
pagne,  c'est  un  devoir  impérieux  pour  tous  les  républicains  sincères,  sans  distinction  de 
nuances,  de  s’unir  étroitement  pour  la  défense  du  régime,  menacé  dans  sa  forme  et  déjà 
atteint  dans  son  esprit  par  des  mesures  telles  que  les  décrets-lois,  le  budget  biennal,  le  man¬ 
dat  de  six  ans,  les  manifestations,  de  plus  en  plus  fréquentes,  de  pouvoir  personnel. 

Groupés  pour  la  bataille,  nous  n’abdiquons  rien,  ni  les  uns  ni  les  autres,  de  nos  prin¬ 
cipes  et  de  nos  aspirations  :  Républicains  de  gauche  et  radicaux,  partisans  de  la  propriété 
individuelle,  nous  formons  avec  les  socialistes  un  bloc  contre  la  réaction,  La  tâche  essen¬ 
tielle  de  l'heure  présente  est  d’abattre  le  Bloc  National*  Pour  cette  tâche,  notre  accord  est 
sans  réserve.  Mais  cela  n’implique  pas  que  les  modérés  et  les  radicaux  adhèrent  au  socia¬ 
lisme,  ni  que  les  socialistes  abandonnent  quoi  que  ce  soit  de  leur  idéal. 

Néanmoins,  pour  rétablir  l’équilibre  de  la  nation,  tant  au  point  de  vue  intérieur  qu'au 
point  de  vue  extérieur,  pour  assurer  son  relèvement  économique  et  sa  sécurité,  nous  avons 
un  programme  commun. 

C'est  ce  programme  que  nous  vous  soumettons. 
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PROGRAMME 

Politique  financière. 

Nous  voulons  réaliser  des  écomies  véritables  dans  tous  les  domaines,  en  supprimant, 
notamment,  la  gabegie,  les  sinécures,  les  cumuls,  les  rouages  inutiles.  Nous  voulons  réa¬ 
liser  la  justice  fiscale  en  assurant  la  perception  complète  des  impôts,  en  réprimant  avec  une 
implacable  sévérité  les  fraudes  et  évasions  fiscales,  en  exigeant  la  stricte  application  de  la 

loi  de  Timpôt  sur  le  revenu,  c 

Nous  voulons  d’abord  que  Von  cesse  d’augmenter  les  impôts  indirects,  qu  on  les 
réduise  de  plu^  eu  plus,  parce  qu'ils  sont  des  impôts  de  consommation,  qui  atteignent  sur¬ 
tout  les  familles  nombreuses,  que  notre  devoir  est  de  protéger  de  façon  efficace. 

Nous  voulons  modifier  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  impôt  inique  et  vexatoire,  l  une 
des  principales  causes  de  la  vie  chère,  et  la  supprimer  pour  tous  les  produits  de  première 
nécessité  :  tels  que  le  lait,  la  farine  de  blé,  la  viande. 

Nous  voulons  abolir  le  double  décime  pour  les  petites  cotes. 

Etablir  des  budgets  sincères,  annuels,  les  voter  en  temps  utile,  de  maniéré  à  suppri¬ 
mer  les  onéreux  douzièmes  provisoires. 

Faire  rentrer  immédiatement  tout  ce  que  doivent  encore  les  gros  industriels  et  les  gros 
commerçants  sur  les  bénéfices  de  guerre ♦  Re viser  sans  faiblesse  les  gros  marchés  et  les 
gros  dommages  de  guerre.  Obliger  à  la  restitution  ceux  qui  ont  perçu  en  trop. 

Assurer  le  payement  intégral  des  réparations  dues  par  rÀllemagne,  elle  garantir  par 
une  prise  de  gages  réellement  productifs,  en  plein  accord  avec  nos  Allies. 

Enfin,  nous  voulons  .assurer  le  contrôle  par  P  Etat  des  banques  et  des  établissements  de 
crédit,  pour  garantir  les  déposants  cl  pour  vérifier  l’exode  des  capitaux  français  à  1  étranger. 


Politique  économique , 

Nous  entreprendrons  sans  délai  la  lutte  contre  la  vie  chère,  dont  souffrent  particuliè¬ 
rement  les  ouvriers  chargés  de  famille,  les  petits  retraités  et  les  petits  rentiers.  Aussi  contre 
tous  ses  fauteurs. 

Nous  réprimerons  avec  fermeté  et  continuité  toute  tentative  de  spéculation,  apparente 
ou  cachée.  Nous  organiserons  une  surveillance  vraiment  sérieuse  des  Bourses  de  Com¬ 
merce,  pour  empêcher  notamment  les  ventes  fictives  de  denrées  inexistantes. 

Partisans  déterminés  de  la  propriété  commerciale,  nous  nous  efforcerons  d  empêcher 
F  écrasement  du  moyen  et  du  petit  commerce  et  établirons  le  contrôle  effeclîl  des  truste  et 
des  consortiums. 

Nous  punirons  l’accaparement  par  Inapplication  de  toutes  les  mesures  légales,  existant 
actuellement  ou  à  créer. 

Nous  défendrons  le  domaine  public  contre  les  convoitises  des  grosses  puissances 
d’argent. 

Nous  estimons  nécessaire  le  maintien  des  monopoles  dits  «  de  sécurité  »  (Postes  et  télé¬ 
graphe,  par  exemple),  ainsi  que  de  ceux  qui  laissent  des  bénéfice  aiu  Trésor.  Eu  , tout  état 
de  cause,  nous  exigerons  qu'ils  soient  gérés  suivant  des  méthodes  industrielles. 

Agriculture. 

II  est  de  toute  nécessité  d’intensifier  la  production,  qui  diminuera  le  coût  de  Texis- 
tence.  Pour  cela,  nous  demanderons  rabaissement  des  tarifs  de  transport  des  engrais  par 
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fer  et  par  eau;  nous  réclamerons  ta  suppression  des  impôts*  taxes  el  droite  qui  sTy  rappor¬ 
tent,  ainsi  que  la  suppression  dù  droit  de  circulation  sur  les  pommes  à  cidre. 

Nous  donnerons  nos  encouragements  h  la  petite  coopération  agricole.  Nous  poursui- 
.rîrons,  jusqu’au  succès  de  nos  efforts,  rétablissement  de  l'égalité  douanière  et  fiscale  entre 
l'industrie*  le  commerce  et  T  agriculture.  Nous  nous  Orienterons  vers  un  régime  douanier 
moins  protectionniste*  Nous  demanderons  la  création  d'un  budget  autonome  pour  les 
Chambres  d'Agriculture,  l’organisation  d'écoles  professionnelles  d'ouvriers  agricoles  spécia¬ 
listes  (bergers,  vachers,  etc.)* 

Nous  lutterons  de  toutes  nos  forces  pour  enrager  la  désertion  des  campagnes  en 
améliorant  les  conditions  d'existence  de  l’ouvrier  agricole,  en  améliorant  son  logement,  en 
facilitant  l'accession  de  tous  à  la  propriété. 

Nous  préconiserons  une  politique  nationale  d’électricité,  de  manière  à  mettre  la 
lumière  et  la  force  motrice  à  la  disposition  des  campagnes. 

Nous  demanderons  que  notre  réseau  routier  soit  amélioré,  prélude  â  une  réorganisation 
gé n é raie  des  Ira n s p o rts  * 

Nous  voulons  encore  que  soient  déterminés  les  droits  des  fermiers  sortants  de  manière 
à  leur  assurer  une  légitime  indemnité  pour  les  améliorations  durables  qu'ils  auront  apportées 
aux  fonds  par  eux  exploités. 

Nous  voulons,  enfin,  qu’une  protection  plus  efficace  soient  accordée  aux  riverains  des 
bois  et  forêts  contre  les  dégâts  causés  par  le  gibier.  • 

Politique  sociale. 

C'est  1k  aussi  une  œuvre  d'une  importance  capitale,  d’autant  plus  urgente  h  accomplir 
que  les  mesures  prises  jusqu’ici  par  la  majorité  sortante  n'ont  été  que  des  trompe -l’CCn,  à 
moins  quelles  n 'aient  été  le  début  d'entreprises  réactionnaires. 

Tout  d'abord,  nous  voulons  mettre  au  point  la  loi  sur  les  assurances  Sociales,  volée  préci¬ 
pitamment  en  fin  de  législature, 'et  en  assurer  l’exécution  sans  retard, Nous  voulons  procéder 
à  un  réajustement  qui  s'impose  de  la  loi  des  pensions,  et  nous  assurerons  aux  petits  retraités 
des  ressources  suffisantes  pour  les  délivrer  de  toute  angoisse  matérielle* 

Nous  reconnaissons  le  droit  syndical  complet,  sans  réserve  ni  atténuation  â  tous 
les  citoyens,  à  la  seule  exception  des  fonctionnaires  d'autorité  (préfets,  magistrats,  etc*). 
Aussi,  demanderions-nous  l'amnistie  de  tous  les  fonctionnaires  frappés  pour  délit  d’opinion, 
ou  exercice  du  droit  syndical. 

Nous  demanderons  que  les  traitements  soient  mis  en  harmonie  avec  ta  coût  de  la  vie, 
de  manière  à  assurer  aux  fonctionnaires  une  existence  décente. 

Sans  vouloir  porter  atteinte  au  principe  d’autorité,  nous  estimons  que  îa  collaboration 
de  l'Etat  et  des  représentants  des  syndicats  est  indispensable  pour  assurer  une  réforme  judi¬ 
cieuse  et  économique  des  méthodes  d’administration,  Nqtrs  multiplierons  tas  commissions 
paritaires  et  memes  triparti  tes,  de  manière  à  ce  que  les  usagers,  eux  aussi,  soient 
entendus, 

•Nous  assurerons  le  respect  de  ia  loi  de  huit  heures  dans  ITndu&trie,  sauf  dérogations 
résultant  d’accords  intervenus  entre  les  organisations  patronales  et  les  organisations 
ouvrières.  Par  contre,  nous  nous  abstiendrons  de  demander  son  application  dans 
T  agriculture,  laissant  liberté  absolue  à  cet  égard  aux  employeurs  et  aux  travailleurs  des 
campagnes* 

Les  questions  d'hygiène  sont  au  premier  rang  de  nos  préoccupations.  Nous  travaille¬ 
rons  a  assurer  un  logement  sain  et  suffisant  aux  ouvriers,  en  augmentant  les  allocations  de 
l’Etat  pour  la  construction  d'habitations  4  bon  marché,  «en  accordant,  à  cet  effet,,  de  larges 
•subventions  aux  communes  et  aux  sociétés  de  crédit  immobilier. 

Nous  lutterons  contre  le  fléau  de  la  dépopulation  dans  notre  pays  par  une  politique  tle 
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natalité  plus  Féconde  en  réalisations  quen  discours  ampoulés  et  vides.  Nous  loulous  que 
les  familles  nombreuses,  non  seulement  bénéficient  du  dégrèvement  de  certains  impôts; 
maisJencore  rèçotWnt  Une  aide  matérielle  effective:  Nous  assurerons  une  protection  efficace 
ài  J  te  femme  ’êt^à  l'enfânt  ;  nous  Combattrons  lè  taudis  et  les  fléaux  sociaux,  tête  que 
Tale&olismô,  hv  tuberculose;  les  maladies -vénériennes,  le  cancer,  les  maladies  mentales,  etc. 
sot  itixHj  omoruibj*:  Piybici  m  i?  aojj^n  *  *i!  *  !  i  .  .j;  h  i  'x  aMinu*.  dur r^q  vrj;om 

Enseignement, 

>  '  " 

11  existe  trop 'd'illettrés,  et  la  récente  suppression  d’un  grand  nombre  d'écoles  ne  peut 
qu’on  augmenter  le  nombre. 

Nous  nous  affirmons  partisans  du  maintien  de  toutes  les  écoles  actuellement  ouvertes 
et  de  la  réouverture  de  celles  qui  ont  été  fermées  le  plus  souvent  dans  le  but  caché 
de  porter  atteinte  à  renseignement  laïque. 

L’enseignement  doit  être  gratuit  à  tous  les  degrés  :  pauvres  comme  riches  possèdent  le 
droit  à  l1  instruction  complète  par  sélection.  Nous  estimons  que  seule  la  gratuité  de-  l’ensei¬ 
gnement  aussi  bien  technique  que  secondaire  et  supérieur  permettra  à  la  France  de  refaire 
avec  les  enfants  de  toutes  les  classes  de  la  nation  1  élite  intellectuelle,  décimee  par  la 
guerre.  Nous  préconisons  la  réorganisation  et  l'augmentation  des  écoles  d'agriculture,  de 
commerce  et,  en  général,  de  l’enseignement  technique  et  professionnel. 

Laïcité. 

Les  lois  laïques  sont,  par  excellence,  l'œuvre  de  la  Troisième  République,  Respectées, 
elles  assurent  la  paix  religieuse,  nous  en  demandons  l'application  intégrale.  Cette  laïcité  ne 
doit  pas  être  verbale,  mais  réelle.  Nous  assurerons  la  défense  efficace  de  l’école  laïque  en 
exigeant  la  stricte  application  des  lois  existantes,  en  protégeant  ses  maîtres  dont  nous  nous 
plaisons  à  reconnaître  le  dévouement  et  le  zele,  en  refusant  la  proportionnelle  scolaire* 

Respectueux  de  toutes  les  croyances,  les  admettant  et  les  tolérant  toutes,  nous  pen¬ 
sons  que  le  pouvoir  politique  doit  ctre  entièrement  libère  de  toute  tutelle  confessionnelle». 

Loi  électorale  et  exercice  du  mandat. 

Nous  sommes  partisans  d'un  scrutin  simple  et  clair,  qui  permette  a  chaque  électeur 
de  voter  en  toute  connaissance  de  cause.  Aussi,  voulons-nous  l'abrogation  de  loi  électorale 
actuelle  et  le  retour  au  scrutin  d'arrondissement  k  défaut  de  La  représentation  proportion¬ 
nelle  intégrale. 

Nous  estimons  que  le  mandat  de  député  ou  de  sénateur  est  incompatible  avec  les  fonc¬ 
tions  de  membre  de  conseils  d’administration  de  sociétés  commerciales,  industrielles  et 
surtout  financières, 

La  présence  des  Députés  aux  séances  de  la  Chambre  et  des  Commissions  doit  être 
réelle,  sauf  îe  cas  de  force  majeure.  Nous  estimons  que  le  vote  par  procuration  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  des  conditions  spéciales,  nettement  déterminées  à  !  avance  et  jamais 
sur  des  questions  d'intérêt  primordial.  Il  est  inadmissible  que  des  lois  ne  soient  votées 
que  par  quelques  dizaines  de  députés* 

Défense  nationale  et  politique  extérieure * 

Parmi  les  nombreux  problèmes  que  la  prochaine  Chambre  aura  à  résoudre,  celui  de  la 
défense  nationale  apparaît  comme  l’un  des  plus  graves»  Une  réduction  trop  forte  du  service 
militaire  ne  peut  être  envisagée  pour  1  instant» 
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Tant  que  notre  sécurité  n’esL  pas  garantie,  tant  que  Ja  question  'du  désarmement. géné¬ 
ral  n'aura  pas  été  résolue,  il  est  impossible  de  laisser  notre  pays  sans  défense  devant  le 
risque  d’une  agression  brutale. 

Nous  pensons,  cependant,  que  l’on  peut,  sans  danger,  réduire  le  service  militaire  b  un  an  : 
ce  sera  pour  la  France  une  double  source  de  profits.  D'une  part,  la  diminution  de  la  durée  du 
1er  vice  permettra  la  réduction  du  budget  de  la  guerre.  D’autre  part,  elle  laissera  pendant 
six  mois  de  plus  dans  Je  pays,,  aux  champs  ou  aux  usines  une  classe  de  jeunes  gens  dans 
toute  leur  force  productrice. 

Nous  nous  hâterons  de  voler  une  loi  des  cadres  en  harmonie  avec  les  nécessités 
actuelles  de  la  défense  nationale;  nous  préconiserons  une  meilleure  utilisation  des  réserves. 
Nous  organiserons  la  mobilisation  industrielle  ;  nous  réaliserons  la  suppression  des  conseils 
de  guerre  en  temps  de  paix,  leur  modification  pour  le  temps  de  guerre,  de  manière  â  ce 
que  de  lamentables  erreurs  ne  se  reproduisent  pas. 

Ardemment  patriotes,  mais  ennemis  de  tout,  esprit  agressif,  nous  plaçons  la  Patrie 
au-dessus  de  touLes  les  querelles  intérieures.  Nous  protestons  contre  l’exploitation 
du  sentiment!  national,  que  pratiquent  ceux  qui  veulent  monopoliser  le  patriotisme  à  leur 
profit  exclusif, 

L*  Allemagne  doit  payer.  ■ 

Affirmant  les  droits  imprescriptibles  de  la  France  abx  justes  réparations  de  ses  régions 
dévastées  par  l’Allemagne  responsable  de  la  guerre,  nous  nous  rallions  aux  conclusions  de 
la  commission  des  experts,  ainsi  qu’à  celles  de  la  commission  des  réparations* 

Nous  voulons  Je  maintien  des  accords  avec  les  Alliés,  Je  rapprochement  avec  les 
Etats- Lois,  1  appel  aux  Démocraties,  afin  de  lutter  contre  toutes  les  formes  d’impérialisme 
qui  menacent  la  paix  du  monde. 

Voulant  assurer  notre  sécurité  par  des  garanties  internationales,  nous  estimons  que  la 
meilleure  sauvegarde  de  la  paix  sera  une  Soeiété  des  Nations  démocratisée,  élargie 
et  fortifiée,  ayant  à  sa  disposition  des  moyens  d’action  pour  assurer  l’exécution  de  ses 
sentences. 

Questions  d* ordre  local. 

À  côté  de  ces  questions  d  ordre  général,  il  est  des  questions  locales  qui  ont  retenu 
notre  attention.  C  est  ainsi  que  dans  la  région  de  Pont-Audemer,  nous  nous  sommes  mis 
d1  accord  avec  les  intéressés,  dont  les  revendications  et  en  particulier  les  protestations 
contre  la  déclaration  du  rendement  minimum  en  matière  de  distillation  (source  d  ennuis 
avec  le  fisc)  sont  pleinement  justifiées.  * 

Dans  la  i^égion  de  PonUded’Arche,  nous  avons  exposé  aux  populations  riveraines  nos 
vues  sur  la  façon  de  réduire  au  minimum  le  danger  des  crues  de  la  Seine. 

Elles  savent  que  nous  nous  opposerons  à  toute  mesure  qui,  sous  prétexte  de  préserver 
Paris,  risqueraient  d'augmenter  ht  gêne  de  nos  populations  de  la  vallée. 

En  résumé,  soucieux  des  intérêts  véritables  du  pays,  avertis  des  ■  revendications 
légitimes  des  populations  de  noire  département,  notre  activité  est  prête  à  s’étendre  à  tous 
les  domaines, 

.  N  ayant  de  compromission  avec  personne,  il -étant  passés  â  la  caisse  d’aucune  puissance 
d  argent,  nous  sommes  libres,  indépendants. 

Citoyens,  vous  allez  décider  souverainement. 

Deux  politiques  s  affrontent  :  celle  de  droite  et  celle  de  gauche.  Entre  la  liste  du  Bloc 
National  et  la  liste  du  Cartel  des  Gauches,  il  faut  vous  prononcer  :  pas.’  de  choix 
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întcrBiédiatro-  V&m  voterez  pour  ta-  République  de  Justice  et  do  Paixj  ou  vous  voterez 
contre  efte. 

Vivo  la  Prainoe  1> 

Vive  la  République  ! 

*  Oscar  LEGRAS,  ne  à  Garancières  (Eure),  îe  2  mai  lS7A\  Cultiva¬ 

teur,  Secrétaire  de  FUnion  départementale  des  Groupements  agri¬ 
coles  de  F  Eure,  Promoteur  des  Coopératives  Agricoles  Commu¬ 
nales,  Maire  du  Plessîs-Groham,  Croix  de  Guerre,  Chevalier  de 
la  Légion  dliqnneur.  —  Georges  CHAUVIN,  ne  au  TillIH-Lam- 
bert  fEure),  le  lfi  novembre  1885,  Avocat,  Président  du  Conseil 
tFÀrrondissement  d’Évreux,  Croix  de  Guerre,  —  Louis 
REfNHOLD,  né  à  Reims,  ïe  4  juillet  1889,  Publiciste,  Ancien 
Chef  Adjoint  de  Cabinet  au  Sous-Secrétariat  de  la  Marine 
Marchande,  Ancien  Sous-Chef  de  Cabinet  du  Haut-Commis¬ 
sariat  de  TÉducation  Physique,  Membre  de  la  Commission 
ministérielle  de  réorganisation  des  Sports  dans  1  Armée,  Inspec¬ 
teur  général  dos  Centres  de  Vacances  en  Montagne,  Blessé  de 
guerre.  —  Camille  BRIQUET,  né  à  Reims,  le  10  mars  1880, 
Chirurgien  h  Pacy-sur-Eure,  Membre  de  la  Commission  dépar¬ 
tementale  de  F  Ins  truc  Lion  Publique,  Membre  du  Comité  dépar¬ 
temental  des  Mutilés  al  Réformés.,  Conseiller  général  de  1  Eure, 
Croix  de  guerre* 


Liste  républicaine  de  gauche* 


Chers  Concitoyens, 

Désignés  comme  candidats  aux  élections  législatives  par  les  Conseillers  généraux 
républicains  de  gauche  des  arrondissements  des  An  délys.  Bernay,  Bouviers  et  Pont- 
Audemcr,  c'est  sous,  leur  égide  que  nous  nous  présentons  à  vos  suffrages. 

Respectueux  comme  nous  des  droits  et  prérogatives  du  Che£-iieu  de  Département,  ils 
ont  pensé  qu'il  était  de  lour  devoir  de  défendre  rarrondisaemeat  et  de  constituer  une  liste 
de.  candidats  représentant  les  diverses  circonscriptions. 

Sera  t  in  d’a  rro  ndissemené. 

Nous  sommes  des  partisans  üdèlea  du  scrutin  d  arrondi  ssem  en  t.  Il  permettait  à  chacune 
de  nos  circonscriptions  administratives  d'avoir  son  Député. 

Celui-ci  était  près  de  ses  électeurs  et  pouvait  défendre  en  toute  connaissance  de  cause 
leurs  aspirations  et  leurs  intérêts. 

Des  relations  se  maintenaient  pendant  de  longues  années  entre  les  mandants  et  Féiti. 

On  ne  nous  a  jamais  démontré  que  ce  système  si  simple,  si  clair  pour  tout  le  monde, 
ne  fûL  pas  profitable  au  bien  public. 

‘Ce  n’est  pas  notre  faute  si  le  système  électoral  en  vigueur  nous  a  mis  dans  l'impos¬ 
sibilité  de  prévoir  sur  notre  liste,  comme  nous  le  souhaitions,  un  représentant  pour  chaque 
arrondissement  du  département*  Mais  la  loi  est  la  loi* 
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Le  régime  électoral  actuel  a  été  fait  pour  assurer  la  représentation  proportionnelle  des 
partis  :  on  nous  l'a  affirmé  sur  tous  les  tons. 

C’est  pour  répondre  à  cette  pensée  que  nous  avons  l'honneur  de  solliciter  vos  suffrages, 

Idsles  en  présence,. 

lîn  effet,  vous  êtes  saisis  d'une  part  de  la  liste  de  Messieurs  les  Députés  sortants 
candidats  du  «  Bloc  National  »,  qui  n’ont  hélas  tenu  aucune  des  promesses  qu'ils  ont  faites 
en  1919  et  qui  ont  grevé  notre  pays  de  1 4  milliards'' d’impôts  nouveaux;  d’autre  part,  d’une 
liste  d’alliance  avec  le  parti  socialiste,  Section  Française  de  l’Internationale  Ouvrière,  et 
d'une  lîsLe  communiste. 

Pour  que  votre  choix  puisse  complètement  s’exercer,  il  nous  a  paru  utile  qu’une  liste 
de  républicains  de  gauche,  fidèlement  attachés  aux  principes  et  aux  traditions  d’union  sur 
lesquels  la  République  a  vécu  depuis  plus  d’un  demi-siècle,  fût  soumise  h  votre  haute 
appréciation. 

Déclaration . 

Nous  sommes  vos  concitoyens  et  amis,,  cela  nous  dispense  d’une  longue,  proies made  fol. 

Patriotes  ardents,  nous  voulons,  avec  M.  Raymond  Poincaré,  que  la  L rance  fasse 
respecter  les  droits  quelle  lient  de  la  victoire  en  resserrant  les  liens  d'amitié  avec  lqs 
peuples  qui  Tout  aidée  pendant  la  guerre. 

Nous  entendons  eu  même  temps  que  les  difficiles  problèmes  de  1  heure  actuelle  soient 
résolus  dans  la  paix.  Notre  Pays  a  trop  soidïert  de  la  guerre  pour  admettre  que  des  événe¬ 
ments  aussi  tragiques  puissent  se  reproduire. 

En  attendant  ïe  jour  où,  comme  notre  pays  le  souhaite  si  vivement,  la  Société  des 
Nations  aura  la  possibilité  d’imposer  ses  décisions  et  de  garantir  à  tout  jamais  la  paix  à  tous 
les  peuples,  nous  estimons  que  le  meilleur  moyeu  d’assurer  notre  tranquillité  est  de,  veiller 
attentivement  sur  h  organisa  Lion  de  notre  défense  nationale. 

Nous  n’y  manquerons  pas,  car  nous  sommes  de  ceux  qui  placent  la  sécurité  de  la  h  rance 
au-dessus  de  tout. 

Toutefois,  la  durée  du  service  militaire  devra,  aussitôt  que  possible,  être  réduite  à  un  an* 

Il  serait  de  stricte  équité  d'accorder  enfin  aux  fonctionnaires  la  garantie  d  un  statut 
légal  contre  l’arbitraire  et  le  favoritisme,  leur  assurant  en  plus  une  situation,  matérielle  et 
morale  digne  d’eux  et  des  fonctions  qu’ils  remplissent.  Par  contre,  la  ^rève  des  services 
publics  est  une  atteinte  contre  la  Nation  tout  entière  et  ne  saurait  être  tolérée. 

Laïcité  de  l’Etat  et  de  TEcole,  propriété  individuelle,  séparation  des  pouvoirs  législatif, 
exécutif  et  judiciaire,  souveraineté  nationale  sont  pour  nous  des  principes  intangibles. 

Modification  du  règlement  de  la  Chambre  et  obligation  du  vote  personne!  pour  les 
membres  du  Parlement. 

C’est  en  nous  appuyant  sur  ecs  fondements  solides  que  nous  voulons,  dans  la  sagesse 
et  la  concorde  et  aussi  avec  un  très  net  esprit  de  progrès,  continuer  la  République, 

Elle  a  surabondamment  prouvé  aujourd’hui  son  respect  de  l’ordre,  de  la  liberté  de 
conscience  fondée  sur  une  haute  impartialité  à  l'égard  de  toutes  les  convictions,  enfin  son 
désir  de  seconder  dans  les  conditions  si  difficiles  de  la  vie  moderne  tous  ceux  qui  travaillent 
et  qui  peinent,  toutes  ces  familles  modestes  et  si  vaillantes  qui  demeurent  l’honneur  et  la 
force  morale  de  notre  pays. 

Anciens  combattants  : 

La  Nation  a  pris  vis-à-vis  des  combattants,  dos  mutilés  et  des  familles  des  soldats 
morts  des  engagements  sacrés  qui  devront  être  tenus. 
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Agriculture^  Commerce,  Industrie* 

Profondément  dévouas,  à.  T  Agriculture,  qui  est  la. grande  source  de  la  richesse-  de  la 
France,  sachant  quelle  place  considérable  elle  occupe  dans  notre  département  nous  ne 
perdrons  aucune  occasion  de  défendre  ses  droits,  de  réclamer  pour  elle  les  encouragements 
nécessaires,  la  liberté  pour  les  bouilleurs  dé  cru,  tout  en  maintenant  le  régime  actuel,  de 
distiller  chez  eux  n’importe  quelle  quantité,  nm  porte  quel  jour,  enfin  la  non-application 
de  la  loi  de  8  heures  à  f agriculture 

C'est  l'intérêt  même  des  consommateurs  car,  seul,  l'accroissement  de  l%%  production 
abaissera  le  coût  de  la  vie. 

Nous  sommes  du  reste,  en  qualité  de  républicains  et  de  démocrates,  les  amis  de  tous 
ceux  qui  travaillent,  qu’ils  soient  de  la  campagne  ou  de  la  ville. 

Notre  sollicitude  est  également  tout  acquise  au  commerce  qui  se  trouve,  pour  la 
répartition  des  produits,  3 'intermédiaire  naturel  entre  le  producteur  et  le  consommateur. 

Il  demande  h  être  soulagé  d’une  parLie  des  charges  fiscales  qui,  sous  des  noms  divers  et 
de  tous  côtés,  l'accablent?  ainsi  que  des  effets  de  spéculation  donL  il  est,  avec  le  consom 
ma  leur,  la  première  victime. 

Les  ouvriers  eL  employés  de  notre  département  sont  particulièrement  intéressés  à  la 
prospérité  de  notre  industrie.  Tous  nos  efforts  tendront  à  accroître  ses  débouchés  :  Assainis¬ 
sement  financier,  stabilité  des  changes,  remaniement  de  notre  tarif  douanier  pourront  y 
contribuer  largement.  C’est  dire  qu  Agriculture,  Commerce,  Industrie  seront  l'objet  de 
notre  égale  et  constante  attention. 

L  harmonie  nie  leurs  Cflorts  doit  etre  a  la  base  tle  la  grandeur  et  de  la  prospérité  du 
Pays.  i 

La  protection  des  familles  nombreuses  et  1  édification  d'habitations  ouvrières  urbaines 
et  rurales  constituent  une  œuvre  essentielle  de  justice  et  de  solidarité. 

Jînfiii,  en  ce1  qui  concerne  le  maintien  de  la  loi  de  8  heures  au  Commerce  ël  à  l’indus¬ 
trie,  nous  sommes  partisans  de  larges  dérogations  consenties  d’un  commun  accord  entre 
patrons  et  ouvriers. 

Notre  programme,  comme  vous  ïe  voyez,  né  comporte  pas  de  longues  phrasés* 

Il  est  neL,  comme  nos  convictions,  sincère  comme  le  dévouement  dont  nous  avons 
1  honneur,  Messieurs  les  Electeurs,  de  vous  adresser  la  cordiale  eL  affectueuse  expression. 

A*  CELOS*  —  J.  LEFÈVRE.  —  Eh  L  AMOUR.  -  F*  LEMAIRE.- 


Liste  du  Parti  communiste  (S.  F.  I.  G.)* 


Travailleurs, 

Le  Parti  communiste  vous  présente  une  liste  de  candidats  du  Bloc  ouvrier  et  paysan 
exclusivement  composée  de  prolétaires  des  villes  et  des  campagne^ 

Contre  vos  camarades  de  travail,  nos  adversaires  présentent  trois  listes  : 

Celle  des  députés  sortants  :  MM.  Burnet,  peut-être  excellent  docteur,  mais  déplorable 
politique  ;  Duval,  bourgeois,  dont  les  titres  se  bornent  à  être  l’héritier  du  nom  d’un  bona¬ 
partiste  impénitent;  LcMoigne,  personnage  falot,  dont  le  seul  désir  est  dé  rester  inconnu, 
niais  élu;  enfin,  Join-Lambcrl,  de  la  lignée  des  éducateurs  cléricaux,  le  grand  personnage  du 
lot,  puisque  M.  le  lieutenant-colonel  Josse  a  cru  prudent  de  se  faire  élire  sénateur. 
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Ces  Messieurs  représentent  les  intérêts  des  hobereaux  qui  possèdent  les  deux  tiers  de  la 
propriété  foncière  du  département.  Ils  combattront  pour  lutter  contre  l’expropriation  que  te 
communisme  entend  réaliser  au  profit  des  peLits  paysans.  Toutes  les  mesures  réactionnaires 
auront  en  eux  d'actifs  défenseurs.  Fortunés,  en  défendant  les  riches,  ils  se  défendent  eux- 
mêmes.  .... 

Vient  ensuite  la  liste  des  amis  du-'cÔiiseiUér  général  Modeste  Leroy  et  du  sénateur  Abel 
Lefebvre  (ex-socialiste).  Cette  liste  présente,  en  tête,  le  nom  de  M.  Celos,  ancien  député  et 
maire  de  Bernay,  que  les  gens,  dits  de  gauche,  avaient  laissé  do  côté.  Avec  M.  Celos, 
MM.  Eugène  Lamour,  de  Verneuil,  Julien  Lefèvre,  maire  de  Louviers,  et  Paul  Lemaire! 
maire  dTvry-la-Bataille,  tous  trois  heureux  d’être  enfin  pris  pour  quelqu’un.  M,  Celos,  dont 
le  .patron  est  un  malin,  veut  reprendre  Iecharpe  que  les  électeurs  lui  ont  arrachée  en  1919- 
ie  sort  de  ses  colistiers  lui  importe  peu.  Quant,  aux  opinions  politiques  de  ces  Messieurs' 
c'est  bien  le  moindre  de  leurs  soucis.  Ils  se  présentent  comme  républicains  indépendants  et! 
s’ils  étaient  élus,  voteraient  pour  tous  les  gouvernements  contre  la  classe  ouvrière.  Le  talent 
administratif  de  M.  Celos  est  bien  connu  et  suffit  à  cataloguera  liste. 

La  liste  du  Bloc  des  gauches,  selon  l’espoir  de  ceux  qui  la  composent,  devait  l’emporter 
sans  coup  férir* 

Au  lendemain  du  jour  où,  en  sa  qualité  de_  Président  du  Conseil  général  de  l’Eure 
M.  Modeste  Leroy  avait  reçu  et  félicité  M.  Alexandre  Millerand,  Président  de  la  Répu- 
blique,  pour  le  discours  de  coup  d’Etat  prononcé  à  Évreux,  au  lendemain  de  ce  jour  où 
il  adressa,  par  surcroît,  ses  sincères  félicitations  au  grand  Français  Poincaré,  M.  Modeste 
Leroy  avait  présidé  à  la  formation  de  la  liste  du  Bloc  des  gauches. 

Pour  constituer  cette  liste  de  gauche,  on  désigna.  .  M.  le  magistrat  Loriot,  dé  Pont-Aude- 
mer,  qui  se  récusa  bientôt,  comprenant  que  les  raisins  étaient  trop  verts,  et  qu’il  fallut  rem¬ 
placé  au  pied  levé  par  un  bien  vague  maire,  M.  Oscar  Legras,  habitué  à  obéir  à  la  châtelaine 
de  sa  commune,  et  à  qui  il  aii  cuira  certain  jour  d’avoir  levé  l’étendard  de  la  révolte. 
M.  Briquet,  docteur  de  profession,  mais  politicien  par  caractère,  et  M.  Chauvin,  ex-soldat 
puis,  tout  à  coup,  officier  d’intendance  durant  la  guerre,  mais  avocat  excellent,  comédien 
d’assises,  déjà  blackboulé  en  1919,  s’étalent,  dépuis  dix-huit  mois,  désignés  de  force  à 
l’attention,  en  parcourant  le  département,  sous  prétexte  de  Ligue  des  Droits  de  l’Homme  et 
malgré  qu'ils  protestassent  véhémentement  contre  toute  pensée  de  candidature. 

Mais  il  fallait,  pour  obtenir  la  majorité,  les  7.000  voix  socialistes  de  1919.  Les  socia¬ 
listes  actuels  sont  —  tout  le  monde  le  sait  —  inaccessibles  an  dégoût.  Et  puis,  dans  le 
Ministère  Poincaré,  comme  chef  de  cabinet  de  M.  Ilenry-Paté,  un  médecin  sans  clientèle 
attendait  qui,  déjà  en  1919,  s’était  accroché  au  Parti  socialiste  :  M.  Reinhold,  Il  accepta  de 
se  joindre  à  ceux  qu’il  avait  alors  combattus  âpremenl  dans  l’espoir  detre  enfin  député. 
Hélas  !  dans  la  troupe,  il  figure  les  comiques,  c’est  sur  lui  que  les  autres  comptent  pour 
faire  avaler  leurs  grandes  phrases  et  leurs  gestes  de  parade. 

Contre  le  Bloc  national  des  quatre  députés  sortants,  contre  le  Bloc  enfariné  de 
M.  Celos,  contre  le  Bloc  des  gauches,  créé  par  le  réactionnaire}  Modeste  Leroy,  le  Bloc 
ouvrier  et  paysan  mène  la  rude  bataille. 

Vous  saurez  comprendre  vos  intérêts.  Vous  ne  pouvez  voter,  quelles  que  soient  leurs 
étiquettes,  pour  vos  exploiteurs. 

Vous  voterez  pour  ceux  qui,  partageant  votre  labeur  et  vos  misères,  'sont  seuls  capables 
de  défendre  vos  intérêts,  vous  voterez  pour  le  Bloc  ouvrier  et  paysan. 

Adrien  ASSELIN.  —  Désiré  DESPREZ.  -  Armand  HEURTE- 
MATTE.  —  Fernand  .TORE, 
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4  députés. 


Inscrits  (1)*.  .■**-■*’  71.417 

Votants  62.309 

Blancs  et  nuis . -  * .  *  *  *  ■  ■  ■ 

Suffrages  cxprîurês  51  *4^® 

Majorité  absolue  , , , ,  30*711 

Quotient  électoral . * ,  15.355 


T^înt.pt  républicaine  dstJDîon  nationale 
et  démocratique* 


MM .  Mau jioo ry  (Ma urioo)  *  *  *  *  * . *  * ™ 

Matmoury  (Gabriel)  r.  . . .  ♦  20.6S4 

Mü^bot-Bozèriao*  *  «.  „ , .  ***■«,***  >  «  *  25  97  7 
Durand  Bëchet..*.... . .  v  26  216 


Total.,*. * _  105-798 


M  o y  en  ne , ..**..„...*  26 . 449 


Elus  à  la  majorité  absolue 


Liste 

MM  VînllAttfi 

à’  Union  des  gauohee* 

32.005 

31.359 

Rodhai  n  . , , . 

31.224 

Tr  i  hn  1 1  p  t 

31.090 

Total* . . . . 

126.584 

Moyenne,* , ,  ♦*, , , , , .  ♦ 

3L646 

Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

MM*  Bouchéreau 

2.799 

2,777 

2,918 

Lefèvre, ». . 

. . . . 

2.760 

Total . 

11.254 

Moyenne . 

2*413 

MM.  Violiette,  Triballet,  Peigné,  Rodhaîn, 


Liste  dUnion  des  Gauches. 


Chers  Concitoyens, 

Sous  le  feu  croisé  des  Communistes  Moscou  taire  s  et  du  Bloc  National,  nous  qui  repré¬ 
sentons  les  forces  de  Gauche,  nous  nous  engageons  dans  cette  bataille  qui  passionne  la 
France  et  le  Monde* 

À  cette  heure,  dans  toutes  les  circonscriptions  de  France,  pas  un  de  nos  amis  qui  ne 
connaisse  la  calomnie  et  l’outrage;  Nous  savons  que  nous  devrons  subir  une  lutte  sans  merci, 
que  P  Union  des  Intérêts  Économiques,  pour  conserver  la  direction  des  affaires  du  pays, 


(1)  Le  Ministère  de  JTatérieur  donnait  les  chiffres  suivants  : 


Votants*.  * , , . . ****** . * .  62.347 

Majorité  absolue  *  * . . . *  *  *  ■ .  30.710 
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soutiendra  désespérément  de  tous  ses  millions  les  hommes  du  Bloc  National.  Quoi  cfu’il 
arrive,  voici  ce  que  nous  voulons  : 

Chers  Concitoyens, 

f Lutte  résolue  contre  toute  tentative  de  dictature. 

Rétablissement  immédiat  du  scrutin  d’ arrondissement,  La  loi  électorale  actupllc  est 
stupide  et  immorale  et  nos  concurrents  avaient  même  voulu  l’aggraver  en  votant  des  régions 
électorales  formées*  de  cinq  départements  ! 

Abrogation  d’urgence  des  déeretsdois.  Dès  le  lendemain  du  II  mai,  le  Gouvernement 
va  décréter  la  mort  de  tou  Les  les  petites  villes  au  profit  des  grands  centres.  Pour  les  actes 
les  plus  simples,  les  citoyens  devront  s’imposer  des  déplacements  terriblement  onéreux.  On 
en  a  ajourné  Ja  promulgation  jusqu  au  lendemain  du  scrutin,  mais  pour  l’ Agriculture, .-ces 
décrets  se  sont  déjà  manifestés,  interdisant,  puis  rétablissant  des  autorisations  d’exportation 
sans  auLre  raison  que  le  profit  des  spéculateurs. 

Restauration  de  nos  finances,  plus  aucune  émission  de  bons  de  la  Défense  nationale. 
Notre  dette  flottante  d’une  centaine  de  milliards  constitue  le  |]pg  grave  problème  :  la  con¬ 
solidation  n  en  sera  possible  que  je  jour  où  la  France  aura  retrouvé  avec  ses  amitiés  et  ses 
alliances,  la  véritable  sécurité, 

Lq  in  libre  du  budget,  par  des  économies  sérieuses  au  premier  rang  desquelles  se  place 
la  réduction  (lu  service  militaire,  par  la  révision  des  marchés  de  la  guerre  et  des  dommages 
de  guerre.  L’impôt  sur  le  capital  est -danger  et  chimère..  Nous  voulons  demander  à  k  fortune 
révélée  par  l’impôt  global,  à  partir  d’un  revenu  d'une  vingtaine  de  mille  francs,  une  contri¬ 
bution  supplémentaire,  et  progressive  dont  le  produit  permettra  de  supprimer  l'impôt  sur  le 
chiffre  d’affaires. 

Suppression  aussi  rapide  que  possible  du. double  décime  dont  les  conséquences  désas¬ 
treuses  ne  se  manifesteront  pleinement  que  lorsque  sera  Lerminéo  k  révision  déjà  ordonnée 
des  évaluations  cadastrales  pour  la  propriété  bâtie  eL  non  bâtie.  Cette  révision  fournira,  en 
elle t,  des  évaluations  toutes  fictives  dues  à  des  circonstances  temporaires  et  à  la  baisse 
du  franc. 

Dans  l’ordre  économique,  avanL  tout,  permettre  au  cultivateur  de  produire  en  abon¬ 
dance,  donc,  lui  assurer  les  engrais  nécessaires  à  des  prix  raisonnables  en  le  libérant  de  k 
sujéLiou  des  trusts  auxquels  le  Gouvernement  a  remis  meme  les  engrais  livrés  par  l’Alle¬ 
magne  :  on  supprime  les  droits  de  douane  pour  F  Agriculture,  mais  on  les  aggrave  pour  les 
matières  premières  nécessaires  à  lVYgntuLure  3 

Né  pus  oublier  que  la  France  devait  son  équilibre,  avant  la  guerre,  à  un  balancement 
harmonieux  de  son  activité  industrielle  et  de  son  activité  agricole;  dès  lors,  renoncer  à  k 
pousser  à  fond  dans  1a  voie  de  l’industrialisme  à  outrance.  Assurer  donc  le  crédit  aux 
moyennes  et  aux  petites  affaires  sérieuses  et  saines  et  reprendre  la  loi  sur  le  crédit  aux  arti¬ 
sans,  illusoire  puisqu'elle  ne  donne  le  crédit  qu’aux  unions  d’artisans. 

Dans  l’ordre  politique  et  social  :  Établir  un  système  sérieux  d’assurances  sociales  sans 
oublier  que  pour  qu’il  puisse  jouer  il  faudra  1e  concours  du  corps  médical. 

Respect  absolu  des  lois  laïques  et  des  lois  sociales  et  bien  entendu  de  la  lofde  1884  sur 
les  Associations.  Réaliser  les  réintégrations  promises  en  vertu  des  fois  d’amnistie  déjà  votées. 

Mettre  ou  premier  plan  de  nos  préoccupations  l’enseignement  et  l’éducation.  Se  pré¬ 
occuper  de  la  jeunesse,  non  pour  l’enrégimenter,  mais  pour  lui  assurer  des  distractions 
légitimes  et  saines. 

La  question  de  ]  habitation  est  capitale  et  nous  protestons  contre  une  législation  si 
difficilement  compréhensible.  Le  taudis  est,  à  tous  les  points  de  vue,  péril  et  scandale. 

Développer  nettement  les  institutions  républicaines  dont  le  profit  ne  doit  pas  être  acca¬ 
paré  par  une  poignée  de  féodaux  privilégiés.  Faire  k  République,  ce  n’est  pas  afficher  une 


35 
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éticmjeUe*  c’est  travailler  avec  ordre,  avec  intelligence,  avec  ténacité,  avec  cœur,  à  résoudre 
les  contradictions  économiques  M iis  la  République,  c  est  aussi  et  surtout  faire  lu  Paix, 

Chers  Concitoyens, 

Nous  sommes  pratiquement  encore  en  guerre.  De  trois  mois  en  trois  mois,  à  propos  de 
ràïfaire  de  la  Ruhr,  la  Paix  trébuche  de  conférence  en  conférence. 

Pour  éviter  de  redoutables  complications,  le  Bloc  National  a  dû  capituler  en  1922  pour 
ie  moratorium  qii'il  refusait  et  que  la  Belgique  a  accordé;  il  a  du  capituler  en  1923  et 
renoncer  aux  nouvelles  occupations  tapageusement  annoncées  lors  de  la  rentrée  du  kron- 
priuz  en  Allemagne  ;  il  a  dû  accepter  la  participation  au  Comité  des  experts  ;  il  a  dû  laisser 
tomber  piteusement  le  mouvement  séparatiste  qu’il  avait  encouragé  aussi  bien  en  Bavière 
qu'en  Rhénanie, 

En  retour  la 'grande  industrie  française  noue  des  ententes  profitables  avec  la  grande 
industrie  allemande.  Le  Gouvernement  et  J  a  Chambre  livrent  à  la  «  Badischc  Anilin  » 
P  arsenal  de  Toulouse  et  Krupp,  l'assassin  de  nos  soldats,  est  remis  en  liberté  dès  qu'il  donne 
sa  signature  au  Comité  des  Forges  ! 

Nous  ne  pouvons  pas  tourner  indéfiniment  Ta  Faire  de  la  Ruhr,  Notre  sécurité  1  exige» 
Un  pays  de  36  millions  d’habitants  ne  peut  pas  rester  seul  en  face  d’un  pays  de  70  millions 
d’habitants.  L’Italie  de  Mussolini  qui  réclame  la  Corse,  la  Tunisie  et  le  Comté  de  Nice, 
s’unit  contre  nous,  dans  la  Méditerranée,  à  l’Espagne  de  Primo  de  Rivera,  Noire  politique 
détermine  en  Allemagne  une  poussée  de  chauvinisme  inquiétante  :  les  élections  y  seront  à 
droite  ;  le  kronprinz  et  LudéndorfT  seront  élus  au  Reichstag,  Il  est  donc  urgent  avant  tout, 
de  reconstituer  nos  alliances  avec  l’Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

Or,  nous  ne  pouvons  pas  prétendre  obi  mtr  l’alliance  de  l’Angleterre,  ni  la  remise  dca 
45  milliards  que  nous  lui  devons,  tant  que  nous  con  [louerons  à  la  menacer  économique¬ 
ment. 

Il  est  donc  urgent  de  se  préoccuper  d’en  terminer  et  d’accepter  sans  réserves  le  rapport 
des  experts  pour  obtenir  la  remise  des  dettes  interalliées  et  surtout  ce  pacte  de  garantie  que 
le  Bloc  National  a  eu  le  tort  inexcusable  de  refuser  à  Cannes  comme  k  Gênes,  bien  que  seul 
un  tel  pacte  puisse  assurer  la  Paix  et  notre  sécurité. 

C'est  M,  de  Jouvenel,  ministre  actuel  de  M,  Poincaré  qui,  le  JT  mars  dernier,  déclarait 
au  Sénat  i  «  La  politique  de  la  Ruhr,  cela  fait  affiche,  mais  n’est  que  le  pendant,  de  la  poli¬ 
tique  de  Hîomme  au  couteau  entre  les  dents  !  ». 

Nous  entendrons  la  suggestion  du  Président  des  États-Unis,  lorsqu’il  prendra  l’initia¬ 
tive  de  la  Conférence  annoncée  par  lui  pour  discuter  du  désarmement  général. 

Chers  Concitoyens, 

Les  hommes  qui,  en  1919,  promettaient  Lout  et  qui  promettront  encore  tout  ce  qu’ils 
n’ont  pas  tenu  de  1919  h  1924,  ont  donné  la  mesure  de  leur  impuissance  et  de  leur  néant. 
Ils  se  faisaient  élire  alors  au  nom  de  M,  Clemenceau  :  traîtres  à  la  Patrie  étaient  ceux  qui 
n’admiraient  pas.  A  peine  élus,  ils  ont  piétiné  celuif  qui  les  avaiL  fait  élire.  Ils  sont  prêts  à 
faire  de  même  pour  M.  Poincaré  dont  ils  se  déclarent  aujourd’hui  les  candidats  officiels. 

■  Est-ce  les  calomnier  que  leur  demander  ce  qu’ils  ont  fait?  Ou  sont  leurs  propositions  de 
loi,  où  sont  leurs  rapports,  où  sont  leurs  interventions?  Comment,  cependant,  peut-on 
représenter  un  pays,  si  on  n'est  pas  capable  de  défendre  ses  intérêts. 

Nous  appartenons  a  des  nuances  diverses  de  l’opinion  républicaine,  mais  nous  sommes 
des  hommes  de  bonne  volonté  et  nous  a’vons  tous  l’orgueil  de  pouvoir  dire  que  chacun  de 
nous  dans  la  commune  qu'il  administre,  a  su  obtenir  le  concours  de  l’immense  majorité  des 
populations,  sans  distinction  d’opinions.  Le  plus  modéré  d’entrenous,  s’il  ne  rougit  pas 
d’être  modéré,  peut  se  flatter  de  n’etre  pas  «  modérément  Républicain  »,  On  l’a  bien  vu 
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pour  1  élection  cle  noire  ami  Bouvard,  que  nos  adversaires  osaient  traiter  de  défaitiste.  Nous 
avons  donc  le  droit  de  demander  que  V  Union  se  fasse  sur  notre  nom. 

Chers  Concitoyens, 

Pouvez-vous  supposer  pour  la  France  encore  quatre  années  du  régime  qu’elle  vient  de  - 
vivre  depuis  191  Si  1 

La  menace  suspendue  sur  la  teLc  de  tous,  les  droits  acquis  méconnus,  les  fonctionnaires 
brimés,  les  écoles  fermées,  les  difficultés  économiques,  la  livre  qui,  en  un  an,  passe  de  60 
à  125,  sans  que  personne  s’avise  d  y  porter  remède,  créant  ainsi  une  énorme  misère  ;  ensuite  "  * 
eu  trois  semaines,  cl  seulement  a  la  dernière  extrémité,  la  livre  est  précipitée  de  55  points, 
et  entraîne  la  débâcle  des  valeurs*  La  spéculation  maîtresse  partout,  les  scandales  de  la 
liquidation  des  stocks  et  des  dommages  de  guerre.  Les  grands  magasins  de  Paris  achetant 
l'abrogation  de  la  loi  sur  la  spéculation  illicite  juste  au  moment  où  ils  vonL  être  condamnés 
par  le  tribunal  correctionnel. 

On  chicane  honteusement  et  au  centime  pour  les  mutilés  et  les  réformés,  les  veuves  <  t 
les  ascendants  et  les  pensions;  mais  M.  de  Lasteyrie  avoue  que  443  industriels  de  choix  se 
sont  partagé  10  milliards  !  On  vote  de  formidables  augmentations  de  chemins  de  fer,  sous 
jlrc texte  de  déficit ,  au  moment  meme  où  le  P.-L  -M,  distribue  45  francs  de  dividende  par 
titre  déjà  remboursé!  Un  sénateur,  maître  du  phosphore,  se^  fait,  donner  les  allumettes. 
D’autres  guettent  les  tabacs,  le  réseau  de  l'État,  les  téléphones  et  tout  le  domaine  national. 

Par  ailleurs  ce  sont  les  menaces  contre  le  régime,  les  tentatives  de  gouvernement  personnel, 
les  lois  essentielles  de  la  République  menacées  et  bafouées  et  la  paix  à  chaque  minute  remise 
en  question  ! 

Il  faut  que  cela  finisse,  La  France,  le  11  mai  1924,  acclamera  avec  enthousiasme  la 
République,  Le  département  d'Eure-et-Loir  tiendra  à  cœur  de  ne  pas  faire  tache  dans  la 
France  républicaine  renouvelée  et  rajeunie  ! 

Vive  la  République  I 

Maurice  VIOLLETTE,  ancien  Ministre,  ancien  Vice-Président  ,dè  la 
Chambre  des  Députés,  Président  du  Curiseil  général,  Maire  de 
Dreux.  —  Auguste  RÛDHAIN,  Conseiller  général  du  Canton  de 
La  Loupe,  Maire  de  Fontaine-Simon.  —  Emile  PEIGNÉ, 
Conseiller  général,  Maire  de  Bonne  val,  Vice- Président  de  la 
Société  df  Apiculture  d'Eure-et-Loir.  — '  Henri  T  R  IRA  LL  ET, 
Cultivateur,  Chevalier  de  Ja  Légion  d'hormeur,  Maire  de  Nogent- 
pur-Eure. 


Liste  Républicaine  cPUnion  Nationale  et  Démocratique* 


Chers  Concitoyens, 

C’est  dans  un  sentiment  cTuniou  républicaine  et  de  concorde  nationale  que  vos  quatre 
députés  sortants  ont  décidé  de  faire  liste  commune  pour  les  élections  du  II  mai  prochain, 
Appartenant,- à  îa  Chambre,  aux  différents  groupes  de  la  majorité,  qui  traduisent  là 
particularité  de  nos  tendances,  nous  sommes  unanimes  dans  FmébranlabJe  volonté  de 
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consacrer  tous  nos  instants,  toutes  nos  pensées. et  toutes  nos  forces  à  la  défense  de  la  Patrie 
et  de  la  République,  aujourd'hui  indissolublement  liées  entre  elles* 

Cest  dans  celte  commune  idée  que,  depuis  quatre  ans  et  demi,  nous  avons,  par  nos 
votes  ou  par  une  collaboration  plus  directe,  soutenu  les  cabinets  successits  qui  ont  eu  la 
lourde  chargé  de  sauvegarder  les  droits  que  la  France  tient  des  traités  diplomatiques  ainsi 
que  les  libertés  conquises  par  notre  démocratie.  4 

Cest  ce  Lie  même  politique  que  nous  nous  proposons  de  suivre  si  vous  nous  faites 
l'honneur  de  nous  renouveler  le  mandat  que  vous  nous  avez  confié  au  mois  de  novembre 
1919. 

La  tâche  la  plus  urgente  et  la  plus  importante  est  incontestablement  celle  qui  consistera 
à  nous  assurer  la  sécurité  et  les  réparations,  droits  qui  nous  sont  expressément  reconnus 
parlé  traité  de  Versailles. 

Pendant  les  trois  années  au  cours  desquelles  nous  avons  revendiqué  nos  droits  par  des 
voies  amiables,  T  Allemagne  s'est  constamment  efforcée  d'éluder  scs  obligations.  Pour  avoir 
raison  de  sa  mauvaise  volonté,  il  nous  il  a  fallu  prendre  des  gages»  C'est  ce  que  nous  avons 
fait  avec  l'assentiment  de  Ptfrjanimité  du  Sénat  et  de  la  grande  majorité  de  la  Chambre. 
L’expérience  a  prouvé  que  c’était  la  seule  manière  de  faire  céder  une  nation  qui  ne  com¬ 
prend  et  ne  respecte  que  la  force. 

Après  avoir  tenté  une  résistance  active,  puis  passive,  elle  a  dû  y  renoncer  et  voici 
qu  elle  semble  s'incliner  devant  la  conclusion  des  experts  et  les  décisions  de  la  Commission 
des  réparations,  qui  sont  la  plus  éclatante  justification  de  noire  politique  extérieure,  ainsi 
que  le  constatait  l'éminent  homme  d’Etat,  qui  est  à  la  tête  du  gouvernement,  M<  Raymond 
Poincaré,  dans  son  magistral  discours  du  15  avril  au  banquet  du  Parti  républicain  démo- 
ci’a tique  et  social  : 

«  Nous  sommes  prêts  a  entrer  en  conversation  avec  notre  adversaire  d’hier  pour  fixer 
les  modes  suivant  lesquels  1  Allemagne  se  libérera  de  ses  dettes. 

«  Mais  ce  n’est  pas  après  une  simple  déclaration  de  principe,  ce  n’est  pas  apres  une 
acceptation  donnée  du  bout  des  lèvres,  c’est,  comme  l'écrivent  expressément  les  experts, 
après  <f  la  mise  à  exécution  »  par  P  Allemagne,  qu’on  pourra  nous  demander  d’échanger  nos 
gages  contre  d’autres  plus  amples  et  plus  rémunérateurs, 

«  R  ne  peuL  être  question,  bien  entendu,  de  nous  retirer  de  la  Ruhr  avant  paiement  de 
la  part  qui  nous  est  due;  il  ne  peut  être  question  davantage  de  desserrer  notre  emprise  sans 
garder  les  moyens  de  la  rétablir  en  cas  de  besoin,  avec  certitude  et  rapidité.  » 

La  France  n’est  pas  impérialiste  et  ne  poursuit  aucune  visée  de  conquête  ;  elle  aspire 
au  jour  où  Paccord  européen  lui  permettra  d’opérer  une  nouvelle  réduction  de  la  durée  du 
service  militaire. 

En  matière  de  politique  extérieure,  nous  résumerons  ainsi  nos  aspirations  : 

Respect  des  traités,  notamment  en  ce  qui  touche  le  désarmement  de  l’Allemagne  et  le 
paiement  de  ses  dettes  envers  les  victimes  de  la  guerre  ; 

Garantie  de  notre  sécurité  ; 

Resserrement  de  la  solidarité  interalliée  ; 

Organisation  de  la  propagande  française  dans  le  monde  ; 

Résistance  aux  menées  de  V  internation  ali  s  nie  révolutionnaire  ; 

■  Subordination  de  la  reconnaissance  du  gouvernement  russe  à  l’établissement,  en  Russie, 
d  un  pouvoir  cousit  tu  Lion  net  acceptant  les  obligations  contractées  par  les  régimes  antérieurs 
et  îe  principe  de  la  propriété  individuelle  ; 

Développement  de  nos  relations  commerciales,  avec  les  puissances  étrangères  ; 

Viauiiien  de  la  paix  par  notre  vigilance  et  notre  prudence,  en  attendant  le  jour  où  la 
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Société  des  Nations,  dotée  d'une  puissance  effective,  pourra  justifier  toutes  les  espérances 
généreuses  qu'elles  a  éveillées  chez  les  peuples  au  lendemain  de  l’armistice. 

Four  ce  qui  concerne  les  réformes  intérieures,  l’œuvre  que  la  prochaine  législature 
aura  à  accomplir  sera  plus  ingrate  et  plus  difficile.  Non  pas  en  politique  :  la  République  est 
attaquée  par  des  extrémistes  de  droite  et  de  gauche,  mais  elle  n’est  pas  menacée.  Le  pro- 
gramme  politique  des  grands  hommes  qui  ont  fondé  et  consolidé  la  République,  les  Gam¬ 
betta,  les  Jules  Ferry,  les  Waldeck- Rousseau,  les  Paul  Deschanel  est  satisfait,  11  suffît  de 
maintenir  les  lois  essentielles  qu  ils  oui  fait,  aboutir  !  lois  de  laïcîtéj  lois  de  liberté,  lois  d  en-* 
seignemenL  Nous  n  y  faillirons  pas. 

Ce  sont  les  lois  financières,  fiscales,  économiques  et  sociales,  qui  devront  surtout  rete¬ 
nir  faüenLion  du  législateur  de  demain.  '11  faudra  : 

i  * 

Au  point  de  vue  financier  : 

Achever  le  redressement  et  l’équilibre  de  nos  finances  si  courageusement  enlrepr  is  r 
le  Parlement  dans  la  législature  qui  se  termine; 

Eviter  toute  inflation  fiduciaire  et  proscrire  tout  emprunt  qui  ne  soit  gagé  par  des 
recettes  normales  et  permanentes  ; 

Poursuivre  toutes  les  économies  réalisables  et  pourchasser  tous  les  gaspillages; 

Dès  que  cela  sera  possible,  tenter  la  consolidation  de  la  plus  grande  parLie  de  notre 
dette  flottante  et  l’amortissement  de  noire  dette  perpétuelle;' 

Mettre  notre  change  à  l'abri  de  nouvelles  offensives  et  revaloriser  noire  monnaie  pour 
que  les  petits  rentiers,  les  petits  retraités  retrouvent  leur  pouvoir  d'achat  d’avant  guerre. 

Au  point  de  vue  fiscal  ;  ,  ' 

Introduire  plus  de  coordination  et  de  justice  dans  nos  impôts;  leur  enlever  tout  carac¬ 
tère  inquisitorial  et  vexatoire  ; 

Prévoir,  dès  que  la  situation  financière  le  permettra,  la  disparition  des  impôts  de  cir¬ 
constance  :  tels  le  double  décime  et  la  taxe  sur  ie  chiffre  d’affaires. 

Au  point  de  vue  économique  : 

Debarrasser  le  commerce  et  f industrie  de  la  tutelle  oppressive  de  l’Etat  et  leur  rendre 
la  liberté  ; 

Achever  la  législation  sur  la  propriété  commerciale  ; 

Combattre  la  vie  chère  en  mettant  en  valeur  noire  magnifique  domaine  colonial,  ainsi 
qu'en  aidant  et  stimulant  nos  industries  nationales  et  la  plus  importantes  de  toutes,  tant  au 
point  de  vue  de  la  richesse  du  Pays  qu’au  point  de  vue  de  la  défense  nationale  :  l’Agri¬ 
culture  ; 

Etablir  un  tarif  douanier  conforme  aux  besoins  des  agriculteurs  et  des  consommateurs  ; 

Prendre  toutes  mesures  susceptibles  de  conjurer  la  crise  de  main-d’œuvre  en  facilitant 
aux  ouvriers  de  la  terre  l'accession  à  la  propriété  et  en  réalisant  le  programme  d'habitations 
rurales  ; 

Développer  l’enseignement  agricole,  commercial  et  industriel; 

Combattre  l'étatisme  et  encourager  l’initiative  privée; 

Simplifier  les  rouages  administratifs  ; 

Interdire  dans  les  services  publics  les  grèves  qui  paralysent  fa  vie  économique  de  la 
nation. 

Au  point  de  vue  social  : 

Remédier  par  tous  "les  moyens  possibles  à  la  grave  crise  de  la  natalité  ; 
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Accorder  aux  familles  nombreuses  une  protection  efficace  et  désavantages  tangibles 
dans  les  textes  législatifs  ; 

Lutter  contre  les  fléaux  de  la  tuberculose,  de  l'alcoolisme,  qui  dépriment  et  ruinent  la 
race  ; 

Encourager,  par  contre,  tout  ce  qui  contribue  à Téducatioir  physique  des  citoyens,  en 
en  premier  lieu  les  sports  ; 

Combattre,  sur  tous  les  terrains,  la  morlalilé  infantile; 

Développer  les  oeuvres  de  perfectionnement  social  (apprentissage,  assurances,  mutua¬ 
lités,  institutions  de  crédit,  banques  populaires,  caisses  de  compensation,  maisons  a  bon 
marché,  hygiène)  ;  9 

Maintenir  le  syndicalisme  sur  le  terrain  de  la  défense  des  intérêts  professionnels  et  pro¬ 
téger  la  liberté  du  travail  ; 

Donner  aux  fonctionnaires,  qui  ont.  des  devoirs  envers  la  Nation,  un  statut  qui  déter¬ 
mine  leurs  droits  et  leur  permette  de  les  faire  aboutir  dans  la  légalité. 

Chers  Concitoyens,  .  ’ 

* 

*  Celte  rapide  énumération  permet  de  juger  que,  si  la  tache  de  la  législature  qui  s'achève 
fut  lourde,,  celle  de  la  législature  prochaine  ne  le  sera  pas  moins. 

bille  demeurera  encore  toute  dominée  par  les  grands  problèmes  nés  de  la  guerre.  N’est- 
ce  pas  assez  dire  que,  p ami  les  cahiers  de  revendications  qui  nous  ont  été  adressés,  celui 
des  victimes  de  la  guerre  cl  anciens- combattants  (mutilés,  réformés,  Veuves,  orphelins, 
ascendan  ts,  prisonniers)  figurera  au  premier  rang  de  nos  vi  ves  préoccupa  l  ions,  car  c’est  à 
leur  vaillance  et  a  leur  esprit  de  sacrifice  que  la  b  rance  doit  de  vivre  encore,  lis  ont  sauvé 
de  la  défaite  la  patrie  envahie,  iis  lui  ont  donné  la  victoire. 

L’union  fut  leur  force.  Kl  le  doit  être  la  nôtre. 

C’est  donc  dans  un  esprit  de  pacification  sociale  et  religieuse,  dans  Je  respecLdes  grands 
t  principes  de  liberté  cl  de  propriété  individuelles,  qui  sont  a  la  base  do  toute  société  civilC 
aee,  que  noos  en  tend  uns  poursuivre  notre  tache  legislative  avec  I  expérience  que  nous  avons 
pu  acquérir  dans  Y  exercice  de  nos  précédents  mandats.  , 

Nous  y  apporterons  toute  notre  activité  et  notre  dévouement.  Nous  irons  droit  devant 
nous,  soucieux  de  bien  servir  les  grands  intérêts  du  pays,  de  travailler  à  son  relèvement  et 
à  la  consolidation  de  la  Paix,  les  yeux  fixés  sur  les  idéal  s  de  Justice  et  de  Progrès,  qui 
valent  à  la  b  rance  Républicaine  1  estime  des  peuples  et  font  d’cîlè  le  meilleur  serviteur  de 
rfifumanité. 

Vive  notre  cher  Département  d’Eure-etrLê|r  l 
Vive  la  France  I 
Vive  la  République  ! 

Maurice  MAUNOURA  ,  ancien  Ministre  de  l1  Inférieur,  ancien  Prési¬ 
dent  de  la  Commission  des  Finances,  Maire  de  Luisant,  Cheva¬ 
lier  de  la  Légion  d’honneur  Député  sortant,  —  Docteur  Gabriel 
MA  UNO  UR  Y,  Conseiller  général ,  Membre  de  Da  Commission 
d  Hygiène,  Officier  de  Ja  Légion  d’honneur,  Député  sortant.  - — 
M I G  N  OT-  BO  /  É  R I À  N ,  Cultivateur,  Maire  d’Autheuil,  Secré¬ 
taire  de  la  Commission  d’ Agriculture,  Député  sortant.  — 
D  L  RAND-RECHET,  Membre  delà  Commission  des  Douanes, 
Chevalier  rie  la  Légion  d’honneur,  Député  sortant. 
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O  o  v  ri  e  rt  e  i  p  ay  sa  ns, 

Cè  sont  quatre  travailleurs  cornius  et  estimés  que  la  Fédération  communiste  dEure- 
et-LoLr  présente  aux  suffrages  des  électeurs  du  département.  Tous  quatre  ont  consacré  la 
majeure  partie  de  leur  existence  .à  défendre  les  intérêts  matériels  et  moraux  de  la  classe 
ouvrière. 

Face  à  la  Inde  du  BIuc  ouvrier  et  paysan  existent  deux  autres  listes  :  rime  du  Bloc 
national  de  droite,  l'autre  du  Bloc  national  de  gauche,  * 

C*lle  de  d  roi  U  se  compose  des  quatre  députés  sortants.  idex -Ministre  de  l'Intérieur, 
débarqué  par  Poincaré,  M.  Maurice  Maunoury,  est  à  sa  tête  Élu,  an  début  de  sa  vie  poli¬ 
tique,  sur  un  programme  républicain  et  anticlérical,  il  renia  ses  convictions  dès  son  entrée 
au  Palais -Bourbon,  et  l'on  put  voir  ce  politicien  quitter  le  journal  radical  Le  Progrès,  de 
Chartres,  pour  le  journal  réactionnaire  La  Dépêche ,  qui  appuie  aujourd'hui  sa  candidature, 

Ministre  do  T  Intérieur,  il  sou  tint  le  préfet  Lallemand  lors  des  grèves  du  Havre,  el  a  sa 
part  de  responsabilités  dans  la  mort  des  quatre  travailleurs  qui  furent  assassinés  là-bas. 

Comme  lui,  ses  colistiers  :  MM,  Durand-Béchci,  Gabriel  Maunoury  et  Mignot  (Henri), 
dit  Mignot-Bozcrian,  se  défendent  d'être  du  Bloc  national,  car  ils  n’ont  même  pas  la  fran¬ 
chise  de  leur  opinion.  C'est  que,  pour  être  élus,  ij  leur  faut  tromper  les  électeurs.  Aussi  ils 
ne  s'en  privent  pas. 

—  Durand- Béchet  a  supprimé  sa  particule.  Cela  donne  un  petit  air  roturier  qui  fait  bUn 
sur  une  liste  qu'on  présente  comme  républicaine. 

Migriot-Bozérian  est  un  des  meilleurs  soutiens  de  la  classe  capitaliste.  11  est  administra¬ 
teur  de  îa  Société  des  Etablissements  de  Boisserole,  des-  anciens  Établissements  Leboul 
(métaux  et  sous-produits),  des  Téléphones  Picart  et  Lebas  et  de  la  Société  Éleciric. 

Ce  sera  évidemment  sur  cette  liste  que  toute  la  réaction  se  comptera. 

En  tête  de  la  liste  du  Bloc  des  gauches  est  l'avocat  Viollette  (Maurice).  Ancien  Ministre  5 
ViolleUe  voudrait  l’être  de  nouveau,  et,  pour  cela,  il  ménage  l'électeur  sur  sa  gauche 
comme  sur  sa  droite.  Il  déclare  réprouver  l'occupation  de  la  Ruhr,  mais  il  faut  y  rester,  dit- 
il,  pour  l'honneur  de  la  France;  peu  importe  si  le  maintien  de  cette  occupation  ruine  le  pays 
un  peu  plus  chaque  jour. 

Il  se  dit  partisan  de  la  réduction  et  de  Lanification  de  la  rente,  ainsi  que  de  l'impôt  sur 
le  capital,  mais  il  se  garde  bien  d'aborder  ces  questions  épineuses  devant  les  électeurs  S’il 
est  interrogé  sur  ces  réformes^  l'habitude  du  barreau  lui  permet  de  trouver  une  réponse 
ambiguë  qui  ne  précise  rien. 

Scs  colistiers  le  valent  et  sont  comme  lui  des  politiciens  avides  de  mandats. 

En  face  de  ces  deux  listes  bourgeoises,  la  liste  du  Bloc  ouvrier  et  paysan  a  tout  de 
même  une  autre  allure.  Nos  candidats  ne  sont  pas  de  vieux  politiciens,  mais  ils  ont  milité  de 
longues  années  dans  les  organisations  de  la  classe  ouvrière  :  Syndicats  et  Parti  commu¬ 
niste. 

Perce  qu'ils  vivent  la  vie  des  travailleurs  et  en  connaissent  le  dur  labeur  et  les  souf¬ 
frances,  ils  sont  seuls  capables  de  défendre  les  intérêts  des  prolétaires  des  villes  et  des  cam¬ 
pagnes. 

1  ravail leurs,  vous  ne  voterez  pas  pour  ceux  qui  vous  exploitent  ou  leurs  représentants, 
vous  voterez  pour  vos  camarades  de  travail,  pour  le  Bloc  ouvrier  et  paysan 


La  Fédéra  lion  communiste  d' Eure-et-Loir. 
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11  députés. 


InüCri U.  ,  ^08  ■  ->63 

Vêtants.  156.278 

Blancs  et  n u!s.  .•-»»>**•*»*■*  i .  7  i  ^ 
Suffrages  exprimés  (1) - >  ■  ■  « 

Majorité  absolue* . .  *  *  77.281 

Quotient  électoral , . .  11.  051 

Liste  d’Union  républicaine. 

Simon  ...... . *  -  ■  ■  »  ♦  * .  66,4ô2 

louan.  . . . -  ■  ■  ■  67,29!! 

Balanant;,*., . -  06.594 

Jadé . . . . 

Arthur - - ......  G5,7oO 

. 65.794 

. . .  65.001 


Tnkninün  . . . 

Rivière..  >1!^. . . 

Queinnec . . . * . - .  66.  *75 

. .  «5-W* 


Henry . 


65.7911 


Thomas . . .  65 -482 

Total..  .  72S.712 


Moyenne . .  .  66  064 


Liste  de  Gonoentration  républicaine. 


Lis  te  républicaine  d'  Action  économique 
et  sociale. 


Miossec  (1) . .  - 

5.154 

MornccF . . . 

5.176 

Février  (Henri) 

5.235 

Guillou, 

5.757 

De  Saisy  , . . . 

4.835 

Malssîn. . . . . . . . . 

5.530 

Lalla. . . . .. . . 

4.656 

Pellé . . . 

5,025 

Podeur . . . . . 

4.727 

ï  Grarul . ,  , ,  ^ . . . 

4.688 

Février  (Joseph) , ,  *<  , - 

4.670 

Total . 

55,453 

Moyenne — ....... 

5.041 

Liste  du  Parti  socialiste. 


MM. 


47.728. 

Masson . . , 

T  .  , 

46.195 

Le  Goïc. ,  - 

4S.I 35 

. . , .  45.  198 

Messager, , 

fin  il  1  O-rTl  iPlt 

44.324 

Le  Gorgeu , . . , 

44.571 

Belhommet.  . , 

P I  nnttû rt 

..N  43,914 

T  .A-  Ppbprn  .  , 

44.468 

44.222 

Le  Maigre 
Postollec  , 

Toial - 

....  43.153 

....  493.427 

Moyenne . 

44,857 

MM,  Coude. 


Total. 


31.004 
34.358 
31,559 
31.325 
3 1  *  504 
30.932 
30.507 


29.812 


3 15. 009 


Moyenne . .  31.364 


y  J  Le  Ministère  de  l’Intérieur  donnait  1  suffrages  exprimés  154.362, 

M»  Miossec.  «*,>*. . * .  . .  ■  * ,  *  *  *  «  5*194  voix. 


Elus.  + , 


nu  quntîent. 
à  la  plus  forte  moyens^ 


MW.  Irjjzanj  Jàiléj  BaSaiiaat,  Simon,  La  Eas\  Boiiilloux, 
Lafontj  Daniéloti*  Masson,  GjuSef 
MM,  Henry,  Trérafnîin, 


Liste  de  Concentration  Républicaine 


ï^ec  Leurs, 

La  Chambre  du  Bloc  National  a  vécu.  La  parole  est  au  suffire  universel  Le  11  mai 
piocha  ni  vous  serez  appelés  a  désigner  vos  représentants.  Le  département  du  Finistère  a  — 
comme  par  le  passe  -  droit  à  onze  députés.  La  liste  que  nous  vous  proposons  est  composée 
d  hommes  appartenant  aux  diverses  fractions  du  grand  parti  républicain  qui  a  fait  dcpni 
cinquante  ans,  la  prospérité  de  la  France,  lui  a  assuré  ses  alliances  cl  Fa  conuite  à  iâ 

Adversaires  résolus  de  tonte  dictature  d’homme  ou  de  classe  et  fermement  attachés  à 
os  ms  i  tu  (ion?,  démocratiques,  nous  entendons  poursuivre  une  politique  d'ordre  et  de 
progrès  social  continu  dans  lu  plus  large  esprit  cïe  liberté 

Défenseurs  vigilants  de  laïcité  réelle  de  l’ÉtaL  et  de  l’École,  en  même  tumns  que 
soucieux  de  paix  religieuse,  nous  assurerons  l’exécution  de  toutes  les  lois  u’émancipatL 
qui  constituent  la  charte  intangible  du  régime  républicain  dans  cet  esprit  de  tolérance  que 
nous  ont  lègue  nos  per  es  et  dans  le  respect  absolu  de  la  liberté  de  conscience  pour  tous  les 

Par  la  diffusion  de  ^instruction  et  i 'accession  rendue  possible  à  loutéla  jeunesse  éco- 
bere  de  1  enseignement  secondaire  ,el  supérieur,  nous  entendons  donner  au  peuple  lés 

ZEr  ~  PW  C  6  ^  r°SPrit  -  ?*"aohl*  sa  conscience  et  d’accomplir  son 

■  L’enseignement  professionnel  et  technique  lui  ouvrira  les  portes  de  l’industrie  et  du 
commerce  qui  -  avec  !  agriculture  perfectionnée  par  la  science  moderne  -  lui  assureront 
le  bien -etre  matériel  auquel  sa  puissance  de -travail  lui  donne  tous  les  droit- 

Mais,  en  même  temps  que  la  République  arrache  l’homme  à  l'ignorance,  elle  se  doit  à 
He-meme  d  apporter  son  assistance  aux  déshérités  de  la  vie,  en  complétant  sa  législation  , 
d  J  a  loi  des  assurances  sociales  ne  marque  encore  qu’une  nouvelle  étape 

Respectueux  des  libertés  syndicales  eL  de  toutes  les  lois  républicaines  qui  sont 
devenues  la  charte  d  une  classe  ouvrière  en  marche  vers  son  émancipation  intellectuelle  et 
sociale,  nous  veillerons  n  ce  qu  il  ne  soit  touché  à  aucune  de ,  ces  lois,  à  aucune  de  ces 
1  bertis  Nous  ferons  respecter  le  principe  delà  loi  de  huit  heures,  tout  en  admettant  - 
d  accord  avec  les  intéressés  -  que  des  dérogations  puissent  être  nécessitées  par  le  fonc¬ 
tionnement  de  nos  industries  saisonnières  et  le  besoin  des  réparations  du  matériel  agricole 
dans  le  temps  de  Ja  moisson. 

Défenseurs  résolus  de  la  propriété  individuelle,  le  développement  de  notre  agrii^îtiï^  ‘ 


FINISTÈRE 


esl  un  des;  principaux  sujets  de  nos  préoccupations  puisque  de  lui  surtout  dépend  la  réno¬ 
vation  nationale. 

Chercher  les  moyens  de  permettre  à  la  terre  de  produire  davantage  avec  plus  d  eco 
nomies,  définir  une  politique  du  blé  et  des  engrais,  diminuer  les  frais  de  transport,  vulga¬ 
riser  l’emploi  de  l'énergie  électrique,  développer  notre  réseau  vicinal  et  rural,  perfectionner 
le  crédit  agricole  qui  permettra  l'accession  des  travailleurs  ruraux  à  la  petite  propriété, 
assurer  enfin  aux  fermiers  des  garanties  de  justice  et  d’équité  par  Je  vote  de  1  indemnité  de 
plus-value  à  la  sortie  de  ferme  ,  et  créer  même  h  leur  profit,  au  cas  de  vente  et  à  égalité, de 
prix,  un  droit  de  préférence,  sauf  le  respect  des  transmissions  familiales. 

Tellement  les  grandes  lignes  de  notre  programme  ag^cole. 

Notre  population  maritime,  à  laquelle  nous  sommes  "si  cordialement  attachés,  peut 
compter  sur  notre  vigilance  qui  s’appliquera  à  obtenir  l’extension  du  crédit  maritime, .la 
protection  de  la  pêche  nationale,  l'accélération  des  délais  eL  la  diminution  des  Irais  de 
transport  du  poisson,  et  surtout  l’amélioration  de  nos  ports,  par  de  larges  subventions  de 
l’État  en  vue  de  leur  appropriation  aux  besoins  ed  aux  nécessités  do  la  pêche  nouvelle; 

La  question  de  l'indemnité  de  cherté  de  vie  des  inscrits  maritimes,  qui  n’a  ôté  résolue 
nue  partiellement,  devra  être  reprise  dans  la  prochaine  législature. 

Nous  nous  attacherons  à  développer  notre  marine  marchande  afin  de  nous  affranchir  du 
tribut  de  plus  d’un  milliard  par  an  que  nous  payons  en  fret  à  des  étrangers  et  a  mettre  on 
valeur  notre  domaine  colonial  qui  pourrait  nous  fournir  toutes  les  matières  premières  dont 
nous  avons  besoin  et  que  nous  payons  en  or  à  nos  concurrents. 

En  matière  fiscale  —  dont  l'impôt  sur  le  revenu  est  aujourd’hui  une  de  nos  lois  fonda¬ 
mentales  — ;  nous  veillerons  a  la  fois  a  assurer  sa  stricte  application  et  a  éviter  aux  com¬ 
merçants  d’intolérables  tracasseries.  Par  la  péréquation  des  charges  fiscales,  nous  nous 
efforcerons  d  alléger  le  poids  des  impôts  indirects  qui  pèsent  trop  lourdement  sur  les  classes 
laborieuses  et  de  ‘dégrever  les  familles  nombreuses. 

A  celles-ci,  qui  son!  la  meilleure  garantie  de  la  vie  et  de  la  sécurité  de  notre  pays, 
nous  tenons  à  affirmer  hautement  que  tout  notre  concours  leur  est  acquis. 

Mais  ce  qui  importe  par  dessus  tout,  c’esL  d’assainir  nos  finances  publiques,  poursuivre 
une  politique  d’éeonpmies  — ■  sans  q-u'il  soit  besoin  pour  cela  de  moyens  exceptionnels,  tels 
que  les  décrets-lois  —  et  enfin  de  rétablir  sur  des  bases  solides  le  crédit  tic  la  J  rance. 

Artisans  actifs  de  la  loi  des  pensions  civiles  et  militaires,  nous  veillerons  à  son  execu¬ 
tion  et  à  son  perfectionnement.  Avec  le  même  esprit  de  justice  6t  de  reconnaissance,  nous 
défendrons  lés  droits  de  toutes  les  victimes  de  la  guerre,  combattants,  mutilés  et  anciens 
prisonniers.  . 

Pour  les  uns  et  pour  les  autres,  une  question  est  particulièrement  préoccupante  et  ne 
cessera  de  faire  l’objet  de  nos  études  afin  dy  remédier  :  c’est  la  question  de  la  vie  chère. 


Citoyens,  , 

,  La  situation  internationale,  autant  que"la  situation  intérieure,  sollicite  notre  attention 
de  tous  les  instants  et  exige  Ja  réalisation  d’une  politique  nettement  definie. 

Les  erreurs  commises  au  moment  de  1  armistice  et  dans  1  élaboration  du  traité  de  V  er¬ 
sailles  sont  à  fi  origine  de  foutes  les  difficultés  auxquelles  les  Gouvernements  qui  se  sont 
succédé  depuis  quatre  années  ont  eu  à  faire  face  eL  que  nous  aurons  à  résoudre. 

Les  événements  ont  fait  que  notre  pays  s’est  trouvé  un  moment  isolé  dans  le  monde  — 
avec  toutes  les  conséquences  économiques  et  financières  de  cet  isolement  —  vie  chère  et 
change  bas. 

Assurer  la  paix  de  l'Europe,  dans  un  retour  de  la  collaboration  des  Alliés,  pour  obliger 
l’Allemagne  à  payer  la  juste  réparation  de  ses  crimes  et  pour  résoudre  le  problème  si  délicat 
des  dettes  interalliées,  Tel  est  au  point  de  vue  extérieur  le  premier  de  nos  soucia.  Les 
conclusions  du  travail  récent  des  experts  ouvrent  la  porte  à  toutes  les  espérances. 


—  283  — 


iV  1471 


FINISTÈRE 

Organisateurs  résolus  de  la  défense  nation  aie,  nous  comptons  que  le  ûiènie  esprit  de 
solidarité  interalliée  se  retrouvera  pour  assurer  aussi  la  sécurité  de  la  France  républicaine  et 
démocratique  au  secours  de  laquelle  tant  de  peuples  étaient  accourus  devant  le  menace  de 
l'impérialisme  allemand  et  que  des  pactes  de  garantie  redeviendront  possibles  sous  le  haut 
contrôle  de  la  Société  -des  Nations  qui  a  déjà  résolu  tant  de  problèmes  difficiles  et  évité  au 
monde  de  nouveaux  conflits. 

Nous  vouions  la  Paix  dans  le  respect,  des  Traités  signés  et  dans  la  grandeur  de  la 
Patrie.  Nous  voulons  que  la  République  puisse  —  sans  cesser  d  être  vigilante  reprendre 
sa  marche  glorieuse  dans  le  chemin  de  Tordre,  du  travail  et  de  la  liberté,  vers  son  idéal  de 
justice  démocratique  et  de  progrès  social, 

Fie  c  leurs, 

Tel  est  notre  programme.  * 

Pour  le  mener  à  bien  vous  trouverez  en  nous  dqs  hommes  d'énergie  et  de  bonne 
volonté* 

Vous  avez  jugé  à  leur  orgueil  ces  agitateurs  —  que  M.  Poincaré  —  d’accord  avec  nous 
—  a  maintes  fois  dénoncés  comme  des  démagogues  de  droite  et  des.  partisans  de  u  T  Anar¬ 
chie  >*  —  et  qui,  depuis  quatre  années,  ont  tenté  de  jeter  le  désordre  dans  notre  beau  dépar¬ 
te  lient  parla  violence  de  leurs  attaques  à  l'égard  des  plus  honorables  de  vos  représentants. 

En  votant  pour  notre  liste  de  concentration  républicaine,  vous  voterez  contre  eux  et 
vous  leur  infligerez  la  leçon  qu'ils  méritent.  Vous  leur  ferez  comprendre’ qu’avec  nous, 
républicains  d'éducation  et  de  tradition;  vous  voulez  travailler  dans  la  tranquillité,  dans  la 
paix  et  dans  Tordre  au  Salut  de  la  Patrie,  à  la  Grandeur  de  la  République* 

Georges  TE  RAIL,  député  sortant,  conseiller  général,  maire  de 
Pfozevet,  président  du  Comice  agricole  de  Plogastel-Saint-  i 
Germain*  —  Maurice  BOtTlLLOUX-LAFONT,  députe  sortant, 
conseiller  général,  maire  de  Rcnodet,  ancien  secrétaire  de  la 
Chambre,  rapporteur  du  budget  de  la  Guerre*  —  Charles 
DANJEELOU,  député  sortant,  maire  de.  Loéronan,  ancien  secré¬ 
taire  de  la  Chambre,  ancien  Haut  Commissaire  aux  Affaires 
étrangères*  --  Jules  LE  LOUEDEC,  ancien  député,  conseiller 
général,  maire  de  Quimperlé,  président  de  fa  Société  dYigriéuL 
ture  de  Tarrondissement  de  Quimperlé,  —  Docteur  Yves 
GUILLEMOT,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  conseiller 
général,  maire  de  Lanmeur.  —  Docteur  Victor  LE  G  OR  G  EU, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  croix  de  guerre,  conseiller 
général*  —  Amédée  BELIIOMMET,  ingénieur  des  Aria  et 
Manufactures,  industriel,  adjoint  au  maire  de  Landerneau.  — 
Paul  CLQÀREC,  officier  de  la  Légion  d’honneur,  maire  de 
Ploujean;  président  du  Syndical  des  Communes  de  T  arrondis¬ 
se  me  ni  de  Morlaix*  — ^  Henri  CROISSANT,  croix  de  guerre, 

*  agriculteur,  maire  de  Scaer,  vice- président  de  3a  Société  Hip¬ 

pique  du  Sud- Finistère.  —  Yves  LE  FEBVRE,  président  du 
Tribunal  Civil,  docteur  en  droit*  directeur  de  la  Pensée  Bre¬ 
tonne* —  Yves  LE  MORVAN,  chevalier  de  la  Légion  d’honneuc, 
négociant,  maire  de  San  tco,  président  du  Conseil  d’arrondis¬ 
sement  de  Morlaix. 
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Liste  du  Parti  Socialiste, 


Travailleurs, 

Vous  êtes  appelés  à  élire  vos  représentants  à  la  Chambre. 

Dans  toute  la  France,  le  collège  électoral  se  prépare  h  abattre  le  Bloc  National,  cette 
coalition  de  réacteurs  et  d'affairistes  qui,  en  novembre  1919,  surprit  la  bonne  foi  du  suffrage 
universel. 

Dans  ce  département,  vous  chasserez  du  Parlement  les  hommes  qui  ont  trahi  les 
intérêts  solidaires  de  la  République*  de  la  France,  de  la  Justice,  de  la  Paix. 

Le  Parti  Socialiste  entre  dans  le  combat  avec  le  plein  de  ses  forces,  fier  d’avoir,  depuis 
quatre  ans,  comme  toujours,  accompli  son  devoir,  fier  d'être  demeuré  irréductiblement 
fidèle  à  sa  doctrine  et  à  ses  principes. 

11  croit  nécessaire  de  vous  rappeler  le  bilan  d’une  politique  qu’il  n’a  pas  cessé  de  com¬ 
battre, 

À  l’intérieur  : 

Le  désastre  économique  et -financier,  politique  et  diplomatique  s’étend  tons  les  jours 
sur  les  ruines  mêmes  de  la  guerre  ; 

Voyez  à  quoi  nous  ont  mené  les  refus  du  Bloc  National  "et  de  son  Gouvernement  de 
faire  appel  aux  sacrifices  financiers  des  grands  profiteurs,  et  de  cesser  la  politique  d’occu¬ 
pations  militaires; 

Le  déficit  installé  en  permanence  dans  nos  budgets,  nié  d’abord,  puis  brusquement 
avoué  par  l'affolement  même  du  dépôt  de  plusieurs  milliards  de  scandaleux  impôts  nou- 
;  veaux  comme  le  double  décime,  par  l'installation  du  régiment ictatori al  des  décrets-lois  ; 

Le  franc  abaissé,  tombant  au  niveau  des  monnaies  dépréciées,  et  relevé  momentané¬ 
ment  au  prix  du  ruineux  sacrifice  d'envoi  d'or  à  l'étranger  ; 

Les  pensions  des  veuves  de  guerre,  des  mutilés,  des  réformés,  des  ascendants,  mainte¬ 
nues  à  un  taux  notoirement  insuffisant  ; 

Les  valeurs  d'Etat  tombées,  elles  aussi,  et  créant  par  là  même  l'anxiété  chez  tous  nos 
petits  épargnants  ; 

La  gêne  grandissante  pour  tous  ces  petits  rentiers,  ces  veuves,  ces  fonctionnaires,  ces 
retraités,  ces  mutilés  de  la  guerre  et  du  travail,  ces  familles  nombreuses  dont  les  revenus 
fixes  ou  les  ressources  ne  peuvent  s’adapter  à  la  vie  chère  toujours  croissante  ; 

L’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  voté  malgré  le  Paiti  Socialiste  ; 

La  fraude  fiscale  installée  jusqu’au  fauteuil  vice-presidentiel  de  la  Chambre  ; 

Le  scandale  des  gros  mercantis  des  régions  libérées,  dénoncé  pendant  des  mois  par  les 
socialistes,  prouvant  l’abus  cynique  fait  de  la  générosité  de  la  France  eL  du  sang  de  ses 
enfants  ; 

Les  libertés  ouvrières  et  syndicales  violentées.  La  liberté  d’opinion  piétinée  ; 

La  loi  de  huit  heures  bafouée* par  l’alliance  audacieuse  du  capitalisme  allemand  et  du 
capitalisme  fronçais  ; 

Les  assurances  sociales  rejetées  à  une  date  indéterminée  ;  le  problème  angoissant  de 
l'habitation  non  résolu  ;  l’aide  aux  vieillards*  infirmes,  incurables,  aux  familles  nombreuses, 
demeurée  insuffisante  ; 

Les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  misérable  aumône  donnée  aux  vieux  travailleurs, 
producteurs  de  la  richesse  publique,  restées  au  taux  d’avant  guerre  ; 

La  lutte  contre  la  tuberculose,  la  syphilis,  le  cancer,  la  mortalité  infantile,  le  taudis, 
insuffisamment  engagée  ; 
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Le  retour  offensif  d'un  cléricalisme  national  et  international,  mettant  en  péril  les  lois 
laïques  et  la  liberté  de  conscience  ; 

Une  loi  militaire  dont  le  poids  reste  écrasant  par  sa  durée  et  par  ses  charges  pécuniaires  ; 

L'insolence  d’une  réaction  royaliste  qui  tend  à  instaurer  en  France  une  sorte  de 
fascisme. 

À  l'extérieur  : 

La  France  perdant  peu  a  peu  son  rayonnement  de  démocratie  pacifique  et  ci  idéalisme 
humain  ;  .  . 

Accusée  au  dehors  de  vouloir  maintenir,  maigre  renseignement  de  la  plus  terrible  des 
guerres,  les  méthodes  de  la  force  pour  le  règlement  des  difficultés  entre  les  peuples. 

La  France,  conduite,  en  effet,  à  l’occupation  militaire  de  la  Ruhr,  sous  le  prétexte, 
devenu  visiblement  mensonger  et  inefficace,  de  gages  productifs,  mais  tarissant  avec  certi¬ 
tude  les  sources  de  ses  réparations  légitimes. 

Devancés  dans  la  reconnaissance  de  la  République  russe,  les  gouvernants  du  Bloc 
National  ont  retardé  l’heure  oü  la  Société  des  Nations  pourrait,  avec  un  accroissement  de 
son  autorité  morale,  inaugurer  l’ère  de  la  paix  durable. 

Tel  est  le  bilan  : 

■  C’est  un  lourd  héritage  que  le  Bloc  National  va  léguer,  à  l'heure  ou  la  France  le 
chassera  comme  le  serviteur  infidèle  qui  a  dissipé  le  dépôt  sacré. 

Le  Parti  Socialiste  a  vu  repousser,  pendant  ces  quatre  années  de  législature,  les  pro¬ 
positions  positives  qu’il  a  formulées  pour  dénoncer  des  situations  où  Ton  avait  engagé  le 
salut  même  du  pays. 

Il  acquiert  chaque  jour  plus  fortement  le  sentiment  que  lui  seul,  par  l'idéal  qui 
l'inspire,  par  les  méthodes  qu'il  propose,  par  la  volonté  qui  Ranime,  est  capable  de  sauver  le 
pa!  ri  moi  ne  moral  et  matériel  du  Pays,  comme  de  rendre  à  la  France  de  la  démocratie  sa 
véritable  figure  dans  le  monde. 

Aussi  est-il  prêt  à  prendre  le  Pouvoir  total  si  le  Peuple,  si  les  Travailleurs  de  France 
se  déclarent  eux-mêmes  prêts  à  le  lui  confier,  et  il  se  présente  à  leurs  suffrages  avec  son 
passé,  avec  sa  doctrine,  avec  son  Programme  de  réalisations. 

Voici  ce  programme  immédiat  : 

Répartition  équitable  du  dommage  causé  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre,  mutilés, 
veuves  et  ascendants,  aussi  bien  qu’anciens  prisonniers  ; 

Probité  fiscale  et  perception  stricte  de  l’impôt  sur  le  revenu  avec  entente  internationale 
permettant  de  réprimer  la  fraude  et  la  désertion  des  capitaux  ; 

Impôt  sur  le  capital  avec  large  dégrèvement  pour  les  petites  fortunes,  fruit  de  l'éco¬ 
nomie,  produit  du  travail  (seul  moyen  de  sauver  la  France  de  la  yuine)  ; 

Progression  de  l’impôt  pour  les  grosses  fortunes  et  dégrèvement  efficace  pour  les 
familles  nombreuses,  auxquelles  on  n’a  donné  jusqu'ici  que  des  satisfactions  illusoires  ; 

Exploitation  au  compte  de  la  NaLion,  avec  la  collaboration  des  consommateurs,  des 
ouvriers  et  des  techniciens,  des  chemins  de  fer,  des  transports,  des  mines,  des  assurances, 
des  phosphates,  etc,,  en  ce  moment  entre  les  mains  d'une  poignée  de  capitalistes  ; 

Amnistie  pour  les  délits  militaires  et  les  cheminots  ; 

Institution  de  l'assurance  sociale  contre  la  maladie,  l'invalidité,  le  chômage,  avec  pen¬ 
sion  sérieuse  pour  les  vieux  travailleurs  de  l'industrie,  de  la  terre,  du  commerce,  pour  leurs 
veuves  et  leurs  orphelins  ; 

Garantie  d'un  minimum  de  salaires  basé  sur  le  coût  de  la  vie;  indemnité  de  cherté  de 
vie  aux  inscrits  maritimes  ; 
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Révision  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  avec  eæten^ion1  attx  travailleurs  agri¬ 
coles  :  hygiène,  couchage,  nourriture,  etc.  ; 

Tarifi cation  des  ferm âges  et  allocation  d'indemnités  de  plus-value  à  l'expiration  des 
baux  ; 

Organisation  coopérative  des  petits  propriétaires  et  fermiers  pour  la  production,  îa 
vente  des  produits,  T  achat  des  semences ,  machines  et  engrais  ;  F  assurance  contre  la  morta¬ 
lité  du  bétail  ; 

Pour  la  mère  et  pour  l'enfant,  nous  réclamons  la  protection  delà  maternité,  te  contrôle 
médical  de  tous  les  enfants,  la  création  de  colonies,  de  cantines  scolaires,  de  sanatoria* 

L'organisation  de  l’enseignement  doit  être  complètement  modifiée,  L1  intérêt,  de  3a 
nation  exige  la  mise  eu  valeur  de  I  inteiligence  des  enfante,  L1  faut,  comme  disait  Jules 
Guesde,  «supprimer  la  barrière  d'argent  qui  interdit  L  accès,  des  enseignements  secon¬ 
daire  et  supérieur  aux.  enfante  des  ouvriers,  des  cultivateurs,  des  pêelieurs. 

Tel  est  notre  prOgra  m  m  e  i  m  m  éd  iat,  so  m  m  a  ü  e  m  an  1  exposé;  mais  le  P  a  r  L  i  S  oc  i  a  1  i  s  te  1 1  eut 
à  affirmer,  une  fois  de  plus,  que  la  solution  complète  et  définitive  des  difficultés  qui 
viennent  de  l'essence  même  div capitalisme,  c’est  de  mettre  lin  à  la  toute  puissance  de  ce 
capitalisme,  aux  luttes  entre  les  classes,  en  imposant  à  tous  les  cires  valides  l’obligatitm 
sacrée  du  travail  et  en  leur  assurant,  en  échange,  le  bien-être  par  une  juste  participation 
aux  richesses  sociales. 

Des  mensonges  à  dénoncer  : 

Nos-  adversaires?  ne  manqueront  pas  de  dénaturer  nos  doctrines,  de  manière  à  essayer 
de  jeter  le  doute  et  le  trouble  dans  les  cerveaux. 

Mensonges,  calomnies,  tout  est  bon  pour  essayer  de  barrer  la*  route  au  Socialisme, 

On  nous  accuse  d'être  de  mauvais  Français,  d’être  payés  par  l  or  des  «  Boches  »  I 

Tant  d'hom mes  politiques  ont  été  victimes  de  procédés  analogues.  Rappelez-vous  les 
injures  prodiguées  à  Ribot,  T'Anglais  ;  à  Gambetta,  le  Génois.  Plus  près  cle  nous,  notre: 
grand  Jaurès  tomba  victime  de  ces  infâmes  calomnies. 

Nous  voudrions  —  disent  des  gens  de  mauvaise  foi  —enlever  au  paysan  sa  vache,  son 
cheval,  sa  terre  l  Stupidité.  En  lui  enlevant  son  instrument  de  travail,  nous  nous  frappe¬ 
rions  nous-mêmes  î  L'intérêt  général  exige,  au  contraire,  que  le  cultivateur  possède  sa 
ferme  ;  qu’il  ait  à  sa  disposition,  à  prix  coûtant,  électricité,  machines  agricoles,  engrais,  etc., 
de  çnanièr©  à  produire  davantage. 

Ou  s'efforce  aussi  de  lanoer  le  paysan  contre  l’ouvrier.  Etemelle  tactique  des  dirigeants  ; 
Diviser  pour  régner,  pour  accaparer. 

A  u  t a  u.t  d  ’acc  usa  lions,  au  t  an  t  d  e  in  enso  n  g  es  ! 

Les  travailleurs  feronf  justice  de  cette  campagne  de  calomnies  quand  ils  sauront  que 
les  profiteurs  de  la  guerre  et  delà  paix.,  les  coquins  de  haut  vol,  les  détrousseurs  de  la 
Nation,  qu’il  s’agisse  des  stocks,  des  sucres,  des  mistelles,  des  régions  libérées,  «dont  nous 
avons  dénoncé  Les  méfaits,  tremblent  de  peur,  craignant  l’arrivée  au  pouvoir  du  Parti 
Socialiste,  qui  leur  meLtrait  la  main.  au  collet  et  les  obligerai!  à  rendre  gorge,  ont  garni  La 
caisse  électorale  do  l’Union  des  Intérêts  Economiques. 

Travailleurs* 

Vous  êtes  maintenant  renseignés. 

Victimes  de  eetle  canaille  dorée  qui  vous  nargue,  qui  vous  pille  et  vous  opprime,  vous 
tiendrez  à  rabattre  son  orgueil  et  son  insolence  le  M  mai. 

Depuis  de  nombreuses  années,  vous  le  savez,  nos  élus,  nos  militants,  n'ont  cessé  drintén- 
sifîer  la  propagande.  Ils  ont  visité  plus  de  200  communes  ;  ils  n'ont  pu  —  à  leur  grand 
regret  —  les  visiter  toutes  —  rendant  compte  de  leur  mandat,  diffusant  la  doctrine  d’érnan- 
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cipation.  La  population  les  a  accueillis  avec  une  sympathie  grandissante.  A  l'heure  actuelle, 
notre  fédération  compte  des  groupements  dans  1  il  communes  ou,  imprégnés  de  la  pensée 
socialiste,  luttent  nos  milliers  d'adhérents. 

Vous  avçz  pu  voir,  par  Faction  générale  du  groupe  socialiste  au  Parlement,  par  celle 
plus  proche  des  deux  élus  du  Finistère,  Goude  et  Masson,  tjue  noire  parti  était  Je  seul 
organisé,  le  seul  à  avoir  F  unité  de  vote,  le  seul  qui  unanimement  avait  su  défendre  les  insti¬ 
tutions  républicaines  et  laïques,  la  liberté  d'opinion,  les  droits  de  Travailleurs,  en  même 
*  temps  qu'il  luttait  pour  leurs  légitimes  aspirations  vers  un  avenir  meilleur  plus  conforme  an 
Droit,  à  la  Justice. 

C’est  donc  en  pleine  confiance  que  nous  allons  à  la  bataille,  certains  de  faire  triompher 
la  cause  du  Socialisme,  lié  au  maintien  delà  République, 

L’heure  est  grave,  il  faut  choisir. 

D’un  côté,  le  Bloc  National,  la  politique  de  guerre,  de  ruine,  d’impôts,  de  vie  chère; 
l’ accaparement,  la  spéculation,  la  fraude  impunie,  le  travail  brimé. 

De  l’autre,  le  Parti  de  là  Paix,  du  Progrès,  des  Réformes  sociales. 

L’hésita  Lion  n’est  pas  possible. 

Ouvrier*,  Cultivateurs  et  Pécheurs;  Artisans,  Petits  Commerçants,  Petits  Patrons; 
Employés,  Fonctionnaires,  Retraités, 

Sus  au  Bloo National,  qui  nous  conduit  à  la  Ruine  et  à  Ja  Guerre  ! 

En  avant  pour  la  Paix,  pour  la  République  Sociale  1 

GOUI)Et  Député,  Conseiller  général  du  Finistère.  — 
MASSON,  D  épu*é,  Conseiller  général  du  Finistère. 

LE  GOIG,  Professeur,  ancien  Maire  de  Dçuarnenez.  — 
CIIATFL,  Commerçant  Maire  de  Morlaix.  —  MESSAGER, 
Professeur,  Agrégé  de  T  Université.  —  N  AB  DON,  Maire 
de  Brest.  —  MICHEL  LE  B  A  R  S  ,  Maire  d’Àudierne,  Conseiller 
d’arrondissement.  —  QUINIÜU,  Rédacteur  en  chef  du  Cri  du 
Peuple.  —  QLERÜU,  Cul Li valeur  à  PJourin-Morïaix.  — 
LE  MAIGRE,  Retraité  à  IiernévM  (arrondissement  de  Quim- 
perlé).  ~  JJÜBT01  T .FC,  ancien  Cultivateur.  Expert  agricole. 
Conseiller  municipal  de  Garhaix. 


Liste  d" Union  républicaine. 


Chers  Concitoyen^, 

La  politique  que  nous  vous  demandons  de  faire  triompher  est  celle  que  M.  Poincaré 
résumait  récemment  en  cette  formule  :  «  Union  républicaine  et  concorde  nationale  ». 

Nous  sommes  passionnément  attachés  à  la  République,  et  si  elle  était  un  jour  menacée, 
nous  serions  au  premier  rang  pour  la  défendre.  * 

Mais  nous  n’acceptons  pas  que,  sous  prétexte  de.  défense  républicaine,  on  puisse 
tendre  la  main  aux  socialistes  révolutionnaires  dont  les  idées  sont  la  négation  même  de  la 
République  et  dont  la  propagande,  si  elle  triomphait,  mettrait  en  péril  la  Nation  elle- 
même.  .  » 

A  l’heure  grave  où  nous  sommes,  le  parti  républicain  doit  placer  au  premier  plan  de 
ses  préoccupations  la  défense  des  droits  et  des  intérêts  de  la  France. 
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France  d’abord  !  telle  est  notre  devise.  Nous  souhaitons  ardemment  le  maintien  et  la 
consolidation  de  la  paix,  et  d’une  paix  plus  fraternelle,  entre  tous  les  peuples. 

Mais  nous  voulons  que  pette  paix  assure  b  «notre  pays  la  sécurité  de  ses  frontières  et  le 
payement  des  réparations  qui  lui  sont  dues. 

Contre  les  intrigues  de  l'internationale  socialiste  ou  les  menées  de  la  Finance  inter¬ 
nationale,  nous  soutiendrons  de  nos  votes,  comme  Font  toujours  fait  les  députés  sortants 
qui  figurent  sur  notre  liste  d1  U  nrtu#  Républicaine,  la  politique  française  de  M.  Raymond 
Poincaré, 

N  est-il  pas  juste  de  faire  payer  par  l'Allemagne  la  réparation  des  dévastations  qu’elle 
a  volontairement  commise^,  au  lieu  de  mettre  ce  payement  à  la  charge  des  contribuables 
français  ? 

À  l’intérieur  de  notre  Pays,  pour  assurer  sa  grandeur  et  sa  prospérité,  nous  voulons 
que  continuent  à  régner,  -dans  le  respect  mutuel  de  toutes  les  convictions  sincères,  la  paix 
religieuse  et  la  paix  sociale. 

Nous  n'hésitons  pas  à  répudier  énergiquement  les  ulopies  collectivistes  et  le  principe 
de  la  lutte  des  classes. 

Nous  faisons  appel  au  travail,  à  1  union,  à  l'esprit  de  concorde  entre  tous  les  Français 
pour  assurer  le  relèvement  de  notre  grande  et  chère  Patrie,  dans  l’ordre,  la  justice  et  le 
progrès  social. 

Contre  cette  politique  que  nous  venons  de  définir,  vous  trouverez,  d'accord  entre  eux, 
tous  ceux,  socialistes  ou  radicaux,  qui  veulent  ramener  la  France  aux  divisions  et  aux 
déchirements  d'avant  guerre.  Mais  la  République  de  la  Victoire  ne  veut  plus  de  ces  dis¬ 
cordes  intérieures  qui  affaiblissent  3e  Pays  ;  elle  a  définitivement  donné  congé  aux  politi¬ 
ciens  sectaires  du  régime  combiste  et  caillautîste. 

Sous  le  nom  nouveau  de  «  Bloc  des  Gauches  »,  où  sous  le  masque  d'une  prétendue 
«  concentration  républicaine  »,  ce  «  régime  abject  »  essaie  vainement  de  reparaître. 

Vous  lui  barrerez  la  route  en  faisant  avec  nous,  contre  lui,  le  front  commun. 

Gontre  la  politique  de  Gaillaux  et  de  Malvy  vous  acclamerez  la  politique  de  Miüerand 
et  de  Poincaré, 

En  toute  confiance,  nous  faisons  appel  à  vos  suffrages. 

« 

Vive  la  France  !  ^ 

Vive  la  Bretagne  3 
Vive  la  République  ! 

Paul  SIMON.  —  Vincent  ÏNÏZAN.  —  Victor  8ALANANT.  — 
Jean  JADE,  —  -Auguste  ARTUR.  —  Piesre  TRÉMENTIN.  — 
Louis  RIVIÈRE,  —  Jacques  QUÉ1NNEC,  . —  Louis  GOIG.  — 
J.-L.  HENRY.  -  M.  THOMAS. 


*  Liste  républicaine  d'action  économique  et  sociale. 


Chers  Concitoyens, 

Le  1 1  mai  prochain  vous  désignerez  vos  représentants  à  la  Chambre  des  Députés. 

Vous  marquerez  aussi  votre  réprobation  formelle  des  luttes  mesquines  de  clans  et  de 
personnes* 
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Les  vieux  partis,  plus  préoccupés  de  conquête  intéressée  du  Pouvoir  que  d ^'reconstruc¬ 
tion  nationale,  semblent  uniquement  disposés  à  se  déchirer  les  uns  et  les  autres. 

Vous  les  condamnerez  nettement  tous  ! 

Quant  à  nous,  fermement  résolus  à  soutenir  les-réformes  .préconisées  par  M  Poincaré 
dans  son  d.scours  du  24  avril  dernier,  nous  soumettons  à  votre  approbation  le  pio-ramme 
suivant:  * 


1»  A  l’extérieur:  obtenir  nos  réparations  et  nos  garanties  de  sécurité  sans  fournir  à 
personne  prétexte  à  dénaturer  nos  intentions  pacifiques  ; 

2"  A  l’intérieur  ;  reconnaissance  d’abord  du  droit  â’réparation  par  l’adoption  de  l'appli¬ 
cation  du  cahier  de  revendications  des  anciens  Combattants  et  victimes  delà  guerre  en 
collaboration  étroite  et  permanente  avec  leurs  grandes  associations. 

Nous  estimons  aussi  que  la  famille  nombreuse,  facteur  essentiel  du  relèvement  national 
doit  pouvoir  se  développer  librement  dans  la  sécurité  et  la  dignité.  Nous  travaillerons  à 
obtenir  à  cet  effet  : 

lü  La  modification  de  la  législation  actuellement  défavorable  h  la  famille; 

2°  La  péréquation  des  charges  fiscales  j 

3°  Le  vole  familial. 

Nous  appuyant  enfin  sur  ces  principaux  éléments  d’ordre,  de  travail  et  de  production 
nous  poursuivrons  la  réorganisation  économique  du  pays,  par  l’application  intégrale  de  là 
politique  d’ûÇLion  de  M,  Poincaré,  ci-dessous  exposée  ; 

«  Achever  avant  tout  la  restauration  de  nos  finances,  si  courageusement  entreprise 
depuis  quatre  ans,  poursmvre  impitoyablement  la  recherche  des  économies,  introduire  plus 
do  coordination  et  de  justice  dans  nos  impôts;  mettre  définitivement  notre  devise  nationale 
à  l'abri  des  offensives  telles  que  celle  dont  nous  venons  d’avoir  raison  ;  ramener  la  vie  nor¬ 
male  dans  nos  départements  dévastés;  faire  cesser  l’incertitude  qui  pèse  sur  le  statut  des 
adnnnis  Ira  Lions  publiques,  déterminer  législativement  les  droits  que  les  fonctionnaires  ont 
■comme  citoyens  et  les  devoirs  qu'ils  ont  comme  serviteurs  de  l’État;  régler  conformément 
aux  projets  de  W  aldeck-Rousseau  le  sort  des  congrégations  religieuses  et,  par  conséquent, 
exiger  qu’elles  sc  soumettent  à  la  loi,  mais  autoriser  par  la  loi  celles  qui,  missionnaires  oà 
hospitalières,  sont  reconnues  capables  de  servir1  an  dehors  ou  au  dedans  [  intérêt,  public 
ne  pas  laisser  toucher  à  notre  régime  de  laïcité  scolaire,  exception  faite  pour  l’Alsace  et 
pour  la  Lorraine;  veiller  à  ce  que  ce  régime  soit  partout  appliqué  dans  l’esprit  libéral  où  il 
a  été  conçu  ;  faire  en  sorte  que  l’école  d’État  ne  devienne  jamais  l’instrument  d’aucun  parti 
ou  d’aucune  secte  et  qu’elle  continue  d’appartenir  à  la  France  tout  entière;  protéger  la 
liberlu  de  conscience  contre  Loutes  les  atteintes,  d’où  quelles  viennent,  et  accoutumer  l’en¬ 
semble  des  citoyens,  non  pas  à  la  tolérance  (le  mot  de  tolérance  a,  comme  disait  Mirabeau 
quelque  chose  de  tyrannique,  puisque  l’autorité  qui  tolère  pourrait  ne  pas  tolérer),  mais  les 
accoutumer  à  la  compréhension  et  au  respect  d’autrui;  tâcher  dé  grouper  le  plus  possible 
de  bonnes  volontés  pour  hâter  le  relèvement  d’une  France  convalescente,  pour  réveiller  le 
goût  de  l’épargne,  pour  ranimer  l’activité  de  la  production,  pour  améliorer  rapidement  l’ou- 
.  tll)a=e  national  et  pour  diminuer  le  prix  de  la  vie;  comprendre  surtout  l’importance  tragique 
de  la  grave  question  de  la  natalité;  nous  rappeler  toujours  que  les  naissances  ayant  fléchi 
de  plus  de  moitié  pendant  les  années  de  guerre,  le  nombre  des  jeunes  gens  eL  des  jeunes 
filles  qui  atteindront  l’âge  de  vingt  ans,  de  1935  à  19-10,  s'affaiblira  lui-même  brusquement 
dans  la  même  proportion  ;  prévoir  que  nous  nous  trouverons  ainsi  tout  à  coup  en  pré¬ 
sence  d’inquiétants  problèmes  industriels,  agricoles,  militaires  ;  prendre  dès  maintenant 
le  maximum  de  précautions  possible  pour  qu’à  cette  dépopulation  irréparable  ne  s’ajoute 
pas  une  dépopulation  volontaire;  tout  faire  pour  conjurer  cette  menace  de  décadence 
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nation  ale  ;  lutter  sans  relâche  contre  les  propagandes  de  démoralisation,  contre  1  alcoolisme, 
contre  la  tuberculose,  contre  les  causes  de  la  crise  agraire,  contre  tout  ce  qui  ruine  ou 
déprime  la  race,  contre  tout  ce  qui  favorise  le  dépeuplement  de  nos  campagnes;  avoir  une 

politique  clairvoyante- et  opiniâtre  d'encouragement  aux  familles  nombreuses,  de  naturali¬ 
sation,  d'immigration,  de  collaboration  intime  et  confiante  entre  la  métropole  et  les  colo- 
nies.  » 

Les  réformes  sociales  et  la  Mutualité  seront  l'objet  de  notre  particulière  attention.  Nous 
nous  y  attacherons  d'une  manière  toute  spéciale.  La  loi  sur  les  assurances  sociales  devra 
Être  amendée  dana  le  sens  indiqué  par  la  Mutualité.  L es  travailleurs  et  leurs  familles  doivent 
enfin  cire  garantis  contre  tous  les  risques  de  la  vie.  Nous  voterons  I  augmentation  des  sub¬ 
ventions  à  accorder  aux  Sociétés  de  Secours  mutuels*  , 

Dans  le  département  et  le  pays,  assurer  la  défense  énergique  et  P  améliora  U  on  du 
sort  de  toutes  les  catégories  de  travailleurs  par  l'adoption  et  la  réalisation  de  leurs  justes 

revendications.  .  , 

Pour  y  parvenir,  nous  resterons -en  liaison  constante  avec  leurs  représentants  autorises 
(Syndicats  maritimes,  ouvriers  et  'agricoles  ;  Associations  de  fonctionnaires  et  de  retraites  ; 
Groupements  commerciaux  et  industriels;  Chambres  de  Commerce  et  d  Agriculture,  etc.). 

Nous  entendons  pratiquer  une  énergique  politique  de  l'Hygiène  comportant  entre 
autres,,  pour  les  besoins  locaux,,  la  création  d'hôpitaux  et  l'amélioration  de  ceux  qui  existent 
dans  le  département. 

Cette  polilique  ne  peut  être  poursuivie  ^  appliquée  que  par  des  hommes  qui  enten¬ 
dent  se  tenir  sur  le  terrain  d'act  on  pratique  et  professionnelle. 

Ennemis  de  toutes  divisions,  ils  font  appel  à  tous  pour  la  réalisation  de  ce.  programme 
national  qu'il  résument  par  cette  devise  : 

«  L’Union  pour  l’actiim.  » 

Gabriel  MÏQjSSEC,  ancien  Député,  Industriel  à  Audieme.  —  Paul 
MQRUCCIj  Professeur,  Officier  de  l'Instruction  publique,  Prési¬ 
dent  de  l'Association  des  familles  nombreuses,  Brest,  —  Henri 
FÉVRIER,  Négociant,  Conseiller, général  de  Châteaulin,  Prési¬ 
dent  des.  Sociétés  des  courses,  concours  et  raids  hippiques  de 
Brest  et  du  Finistère.  —  François^Louis ■  GUILLOU,  Agricul¬ 
teur,  Chevalier  du  Mérite  agricole.  Conseiller  général.  Maire  de 
Guiclan.  ■—  Jean  de  5AISY,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
Croix  de  guerre  française  et  belge,  Industriel  à  Riec-sur-lielon. 
^-Léopold  MA  ISS  IN,  Croix  de  guerre,  Conseiller  d'arnondm^ 
ment  de  Landerneau,  Maire: de  Le ‘Rclec.q-Kerh.uon,  ancien  Capi¬ 
taine  au  219e  R*  L  —  Amédéc  LALLA,  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  Capitaine  de  frégate  de  réserve,  à  Plouédero.  — 
Joseph  PELLÉ,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ancien  dessi¬ 
nateur  à.  l'arsenal,  pilhliciste,  rédacteur  en  chef  de  fa  Bretagne 
Commeîxtkde ,  ancien  Conseiller  municipal,  Mutualiste-^  a  Brest. 
—  Georges  PO  DEL1  R,  Commerçant,  réformé  de  guerre,  à  Brest. 
—  Joseph  LE  GRAND,  boulanger.  Président  du  Syndicat  de  la 
boulangerie  de  Quimper  et  du  Sud-Finistère,  à  Quimper. 
Joseph  FÉVRIER,  meunier  à  Ghâteaulin. 


J 
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Liste  du  Parti  Communiste  (S.  F.  I.  G.). 


Aux  Electeurs  du  Finistère. 

§  **■ 

Travailleurs,  *  * 

Le  Parti  Communiste  oppose  aux  candidats  de  la  Réaction ,  du  Capitalisme  et  du  Parti 
Socialiste  «  S.  F.  1,  0.  »,  ses  candidats  :  des  prolétaires,  ouvriers  et  paysans* 

Fouvaitril  se  désintéresser  de  la  lutte  et  laisser  le  sort  de  ce  pays,  P  avenir:  de  la  classe 
ouvrière  aux  seules  mains  d  une  majorité  ayant  partie  liée  avec  l'Eglise,  cette  grande  force 
d'ignorance  et  d’obcurantisme  qui  a  fait  son  temps,  avec  les  puissances  d'argent,  avec  la 
bourgeoisie  ?  * 

Au  moment  oii  nous  rédigeons  ce  tract,  au  jour  même  où  le  Cartel  des  Gauches,  sur  le 
point  de  se  réaliser  dans  le  département,  au  prix  de  concessions  honteuses,  S'effondre  lamen¬ 
tablement,  nous  ne  connaissons  pas- encore  la  composition  définitive  des  listes  qui  seront  en 
présence. 

Peu  nous  importe  1  t 

Nous  n avons  pas  plus  confiance  en  les  Simon,  Balanant,  Jade,  représentants  qualifiés 
du  Bloc  National  et  de  la  Réaction  la  plus  répugnante,  qui  vient  do  nous  conduire  à  la 
situation  actuelle,  qu’en  les  Rouilloux-Lafont,  Coude,  Le  Bail,  Masson,  qui,  sous  diverses 
étiquettes,  ne  travaillent  qu’à  consolider  la  diclaLure  de  la  Bourgeoisie* 

Depuis  trop  longtemps,  les  blocs  de  droite  et  de  gauche  se  succèdent. au  pouvoir  sans 
apporter  d’améliorations  sérieuses  au  sort  de  la  classe  ouvrière  et  paysanne. 

Face  k  tous  ces  caméléons  de  la  politique,  le  Parti  Communiste  a  décidé  de  compter 
sur  la  liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysans  tous  ceux  qui  ont  foi  en  la  transformation  sociale* 

* 

Travailleurs  I 

Vous  ne  pouvez  accorder  votre  confiance  à  ceux  qui  vous  exploitent  ou  à  leurs  servi¬ 
teurs,  quelles  que  soient  les  étiquettes  dont  ils  se  parent*  Vous  voterez  pour  ceux  qui, 
partageant  vos  misères,  les  connaissent  et  peuvent  seuls  défendre  vos  intérêts*  Vous  voterez 
pour  vos  camarades  de  travail,  pour  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  I 

Vu  lesGandidats. 


* 
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Unis,  pour  une  oeuvre  commune,  ils  sont  fermement  décidés  à  la  mener  y  bien  1 

Ce  qu'ils  veulent  c'est,  d’abord,  abattre  le  Bloc  dit  «  National  »  dont  la  politique  anti¬ 
démocratique,  d’imprévoyance  budgétaire,  de  réaction  sociale  et  de  défiance  internationale, 
isole  la  France  dans  le  monde,  tout  en  mettant  en  danger  le  régime  républicain  lui-même. 

C'est j  ensuite,  inaugurer  une  politique  de  bon  vouloir  et  de  paix,  de  collaboration  entre 
les  peuples  qui  doivent,  plus  que  jamais,  unir  leurs  efforts  et  mettre  fin  au  désordre  et  au 
déséquilibre  économique  et  financier  qui  superpose  de  nouveaux  désastres  à  ceux  de  la 
guerre. 

Ceci  fait,  la  Chambre  prochaine,  après  avoir  efficacement  affirmé,  au  point  de  vue 
politique,  son  esprit  laïque,  devra  créer  un  enseignement  vraiment  démocratique  accessible 
à  tous  les  enfants  du  peuple  sans  distinction. 

Elle  devra  également  ; 

Manifester  nettement  sa  volonté  d'assurer  le  respect  absolu  de  la  liberté  d’opinion  et 
de  pensée  ; 

Prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  améliorer  notre  situation  financière  ; 

Entrer  hardiment  dans  la  voie  des  réformes  économiques  audacieuses,  afin  de  soulager 
l'ensemble  des  classes  moyennes  et  satisfaire  les  légitimes  revendications  de  la  classe 
ouvrière. 


Les  Candidats  du  Cartel  des  Gauches  s’efforceront  d'en  finir  avec  les  mesures  fiscales 
du  Bloc  National,  dont  les  effets  se  font  douloureusement  sentir  sur  le  petit  commerce  et  la 
petite  ni  dus  trie,  ainsi  que  sur  le  monde  du  travail  de  notre  pays,  en  transformant  les  impôts 
de  consommation  eu  impôts  directs  sur  la  richesse  acquise. 

Non  seulement  ils  se  refuseront  à  abandonner  les  exploitations  de  l’Etat  actuellement 
productives,  mais  ils  s'efforceront  de  trouver  de  nouvelles  ressources  budgétaires  en  natio¬ 
nalisant  les  grandes  entreprises  d'intérêt  général  monopolisés  en  fait  par  quelques-uns,  à  la 
condition,  bien  entendu,  que  ces  monopoles  dont  ils  réclament  le  retour  à  la  collectivité, 
comme  les  services  publics  déjà  existants,  soient  organisés  industriellement  en  vue  d'aug¬ 
menter  leur  rendement  et  mis  à  F  abri  de  toute  ingérence  politique  afin  de  leur  laisser  leur 
caractère  purement  technique. 

Pour  les  revendications  ouvrières,  Pen lente  des  Candidats  du  Cartel  est  complète  : 

Amnistie  générale, 

Réalisation  immédiate  des  assurances  sociales. 

Amélioration  de  la  loi  des  pensions. 

Révision  et  perfectionnement  des  lois  de  J89S  et  de  1922,  concernant  les  accidents  de 
travail  et  les  maladies  professionnelles. 

Respect  réel  de  la  loi  de  1919,  sur  la  journée  de  huit  heures,  et  adhésion  complète  de 
la  France  à  cette  réforme  par  la  ratification  de  la  Convention  de  Washington. 

Contrôle  ouvrier. 

Politique  de  construction  d’habitations  à  bon  marché,  base  sur  les  lois  de  l'hygiène 
moderne;  et  suppression  du  taudis. 

Telles  sont  les  mesures  dont  l'urgence  s'impose  et  qu'il  sera  nécessaire,  au  cours  de  la 
prochaine  législature,  de  voter  rapidement. 

Pour  la  défense  des  intérêts  agricoles  et  viticoles  ;  pour  le  monde  paysan,  qu'il  travaille 
ses  propres  biens  ou  loue  les  domaines  qu’il  exploite,  les  Candidats  du  Cartel  des  Gauches 
n’hésiteront  pas  à  faire  le  maximum  d'efforts,  car  ils  savent  que  la  production  agricole 
développée,  en  même  temps  qu’elle  apportera  une  somme  de  bénéfices  plus  élevée  aux 
agriculteurs,  augmentera  le  bien-être  général  par  l  abondancc  des  denrées  qu’elle  jettera  sur 
le  marché.  * 
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Certes,  il  serait  facile  ri' énumérer  un  programme  politique,  social  et  financier  plus 
complet 

Mais  ce  n'est  pas  notre  rôle*. 

Nous  ne  nous  présentons  pas  à  vous  en  théoriciens  et  en  doctrinaires  —  ce  n'est  pas  le 
moment  —  mais  en  réalisateurs  fermement  décidés  ù  faire  passer  dans  le  domaine  des  faits 
les  articles  du  programme  minimum  que  nous  venons  d^énuméror. 

Et  demain i  quand  nous  aurons  vaincu  le  Bloc  National,  instauré  la  paix  juste  &t 
durable  dans  le  monde,  permis  aux  travailleurs  des  champs,  de  la  mine,  de  fusilla¬ 
des  magasins,  aux  travailleurs  intellectuels,  aux  petits  retraités,  aux  petits  rentiers, 
aux  petits  propriétaires,  commerçants  et  industriels,  de  vivre  humainement,  en  les 
débarrassant  du  fardeau  des  impôts' iniques  et  en  stabilisant  une  monnaie  dépréciée  ;  ernand 
nous  aurons  fait  justice  d'un  mode  électoral  que  f  expérience  a  désormais  condamné,  pour 
lui  substituer  un  système  permettant  à  tous  les  partis  de  rester  eux-mêmes  saps  risquer  de 
faire  le  jeu  du  royalisme  intégral,  chacun  de  nous,  recouvrant  son  indépendance  complète  et 
reprenant  sa  liberté,  luttera  pour  son  propre  programme  afin  de  faire  triompher  son  propre 
idéal* 

Pour  le  moment,  sus  au  Bloc  National  qui  met  en  péril  toutes  les  conquêtes  de  la 
Démocratie  et  les  améliorations  sociales  péniblement  acquises  par  la  classe  ouvrière  ! 

Gaston  BAZibE,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures*  —  COMPERE- 
MOREL,  Député  sortant.  —  Jean  BOS.C,  Avocat,  Conseiller 
Général.  —  Georges  BRUGUIEli,  Publiciste,  * —  Armand 
CLAKOU,  Docteur  en  Médecine.  —  HUBEBT-ROUGER^. 
Ancien  Député,  Conseiller  Général, 


Liste  d’Unian  Nationale 


Electeurs, 

Déférant  au  désir  du  Comité  tf  Union  Nationale,  nous  nous  présentons  à  vos  suffrages, 
députés  sortants  et  colistiers,  unis  dans  une  étroite  solidarité  de  pensée  eLd'aclion,  assurés 
d’une  victoire  que  vous  vous  attacherez  à  rendre  plus  grasse,  éclatante,  décisive; 

Devant  vous,  nous  prenons  ensemble  responsabilités  et  engagements. 

Dans  l’ordre  extérieur,  notre  programme  de  1919  s'est  exécuté  par  la  reprise  des  rela¬ 
tions  avec  Rome.  Et,  face  ù  l'ennemi  qui  guette,  nous  avons  consolidé  la  paix  par  le  gage  de 
la  Ruhr,  Ainsi,  nous  lui  avons  interdit  ses  fabrications  de  guerre  ;  ainsi  nous  marquons 
notre  volonté  des  réparations  et  notre  soif  de  paix. 

Dans  l’ordre  de  la  sécurité,  nous  avons  réduit  de  moitié  3a  durée  du  service  militaire. 
Jusqu'à  la  réalisation  de  f  armés  de  métier,  toute  autre  réduction  immédiate  serait  impru¬ 
dence.  - 

Dans  l’ordre  financier,  nous  nous  sommes  attachés  à  écarter  la  banqueroute,  et,  quand 
il  fa  fallu,  nous  avons,  avec  les  radicaux,  voté  les  impôts  nécessaires. 

Par  contre,  nous  les  avons  refusés,  tel  le  double  décime,  quand  les  économies,  la  dimi¬ 
nution  du  nombre  des>  fonctionnaires  et  surtout  la  suppression  de  tous  les  monopoles  d'Etat 
suffiraient  à  l’équilibre  du  budget. 
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Nous  avons  fie  même  condamné  TiiïllaLiün,  ikmagmée  par  la  Chambre  de  Gauche  précé¬ 
dente. 

Noue  avons  pourchassé  ce  procédé  de  spoliai  ion  qui  est  la  cause  principale  de  la  vie 
chère,  la  ruine*  de  tous,  au  profit  des  magnats  délai  spécula  Lion. 

Plus  de  «  Planche  aux  Assignais  l  » 

De  3a  monnaie  saine! 

À  i  intérieur,  nous  nous  sommes*  faits  les  champions  de  l’ordre  indispensable  à  notre 
relèvement. 

Dans  Tordre  social,  deux  faits  dominent  notre  législature  et  marquent  nos  volontés. 

La  loi  de  1920,..  en  donnant  aux.  Syndicats  ic  droit  de  posséder,  a  restitué  a  Touvrier 
une  garantie  dont  l'avaTt  frustré  la  Révolu!  ion.  Les  Assurances  sociales,  votées  à  T  unani¬ 
mité,  compléteront  d'autant  mieux  les  garanties  du  lendemain  —  celles  de  la  retraite  et  de 
l’invalidité  - —  qu’elles  seront  modifiées  dans  le  cadre  de  la  profession  et  de  la  région,  et 
s’accommoderont  de  la  prévoyance  familiale. 

Nous  avons  obtenu,  voté  ou  proposé  : 

—  Pour  les  ^  Cheminots  »,  obtenu  k  «  prune  au  j>on  rendement  jr,  la  participation  à 
la  gestion  de  T  entreprise  par  T  «  Action  de  Travail  ». 

—  Pour  les  a  Accidentés  du  Travail  »,  obtenu  extension  et.  amélioration  de  la  loi  de 
1898,  notamment  des  «  majorations  de  pension  »  aux  accidentés  après  1898;  demandé  des 
pensions  pour  les  accidentés  avant  1898. 

—  Pour  les  «  Mineurs  »,  obtenu  la  retraite  à  2.000  francs;  demandé  par  deux  propo¬ 
sitions  successives  la  retraite  à  f>0  ans  d’âge  et  30  arts  de  mine;  obtenu  la  pension  d’in  va- 
.  lidîté. 

—  Pour  les  «  Métallurgistes,  travailleurs  des  Forges  et  Fonderies,  ouvriers  chimistes 
et  toutes  professions  c<  pénibles  et  malsaines  »,  obtenu  le  principe  dune  retraite  autonome 

dans  3e  cadre  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

—  Pour  les  «  Artisans  »,  obtenu  le  dégrèvement  du  chiffre  d’affaires  et  demandé  des 
chambres  d’artisanat. 

—  Pour  les  a  Petits  Commercants  »,  obtenu  le  foi  fait  au-dessous  de  200.000  francs. 

—  Pour  «  T  Agriculture  »,  obtenu  la  création  de  «  chambres  d’agriculture  et  réclamé 
pour  elles,  contrairement  .au  Sénat,  et  par  analogie  avec  les  chambres  de  commerce,  l’auto¬ 
nomie  financière. 

—  Demandé  pour  toutes  les  professions  la  création  de  «  chambres  régionales  »  et,  à  3a 
Chambre  des  Députés,  la  création  d'une  Commission  des  Forces  Productives,  devant 
laquelle  syndicats  et  professions  donneront  leur  avis  dans  Te  libération  des  lois. 

Voilà  l'œuvre  à  laquelle  nous  nous  sommes  associés  el  dont  presque  toujours* nous 
avons  pris  l’initiative. 

Le  Bloc  NaLional  ne  nous  a  trouvés  en  travers  de  sa  route  que  quand  sa  volonté  dans 
le  domaine  de  la  sécurité  nous  a  paru  hésitante,  quand  il  a  accru  inutilement  les  charges 
fiscales  ou  qu’il  a  décrété  monstrueusement  à  son  tour  Tintangibilité  des  lois  laïques. 


Electeurs, 

L’œuvre  de  construction  déjà  réalisée  par  nos  efforts  vous  garantit  l'avenir. 

Noua  soutiendrons  encore  tous  les  Gouvernements,  quels  qu’ils  soient,  tel  le  Cabinet 
Poincaré,  dont1  la  seule  obsession  sera  faite  de  la  sécurité  nationale. 

Nous  if  aspirerons  en  plus  qu’à  diminuer  les  charges  du  pays,  et  notamment  celles  des 
Familles  Nombreuses,  par  les  mesures  ci-dessus  mentionnées,  à  revaloriser  le  franc,  à  exi¬ 
ger  la  part  du  combattant  et  le  réajustement  des  pensions  des  victimes  de  la  guerre,  à 
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garantir  la  paix  intérieure  par  la  paix  religieuse  et  spécialement  par  l'instauration  de  3a  pro¬ 
portionnelle  scolaire. 

Nous  lutterons  encore  :  dans  l’ordre  corporatif  et  familial,  pour  la  représentation  pro¬ 
fessionnelle  et  le  vole  familial,  et,  en  attendant,  dans  l’ordre  politique,  pour  la  représenta¬ 
tion  proportionnelle  intégrale, 

—  Dans  l’ordre  administratif,  pour  la  décentralisa  Lion ,  pour  les  libertés  locales  et 
régionales;  dans  Tordre  industriel  et  commercial,  pour  l’abrogation  du  chiffre  d  ailaires; 

—  Dans  l’ordre  agricole,  pour  la  défense  de  la  terre,  de  la  viticulture,  de  la  séricicul¬ 
ture,  de  toutes  les  productions  du  sol  ; 

—  et  dans  tous  les  domaines  pour  la  sauvegarde  de  la  propriété. 

Pour  nous,  «  la  propriété  privée  est  sacrée,  inviolable,  intangible*  C’est  elle  qui  est  en 
cause  1  »  <  * 

Electeurs, 

Sur  ces  déclarations  vous  déciderez  Sur  elles,  toujours  invariables,  vous  mesurerez  la 
distance  qui  nous  sépare  de  nos  adversaires. 

Chez  nous,  il  ne  sc  mêle  pas,  côte  à  côte,  des  destructeurs  de  la  propriété  privée  et  de 
ses  défenseurs  acharnes*  Chez  nous,  il  n’est  point,  comme  dans  telle  autre  liste,  d’attache¬ 
ment  sans  discernement  k  un  Cabinet  quelconque* 

L’une  et  Tautre  de  ces  listes  se  ressemblent  et  se  font  la  main  par  leur  passion  antireli¬ 
gieuse  ou  leur  aveuglement  antilibéral.  L’une  l'écrit,  Tautre  le  chante  1 

Mais  vous  ne  vous  méprendrez  pas  ! 

Et  sur  notre  nom,  le  11  mai,. sans  prêter  le  flanc  à  la  manœuvre  de  T  Alliance  démocra¬ 
tique,  des  radicaux  dissidents  et  des  républicains  de  gauche,  vous  confirmerez  votre  volonté 
de  vivre  libres,  indépendants,  en  paix  ! 

Eugène  MAGNE,  Député  sortant*  —  Pierre  JOLY,  Député  sortant. — 
François  de  RAM  EL,  Député  sortant.  —  Etienne  de  SE  Y  N  ES; 

*  Député  sortant.  — *  Marcien  HAOUR,  Viticulteur  à  Remoulins, 

—  Pierre  BRUGEROLLE,  Industriel  à  Saint- Hiupûlyte-du- 
ForL 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  F*  I.  C.)* 


Aux  Travailleurs  du  Gard . 

Citoyens  E 

Le  II  mai  prochain,  vous  aurez  à  choisir  entre  les  candidats  des  bourgeois  et  les  can¬ 
didats  des  ouvriers  et  des  paysans  —  vous  aurez  à  choisir  entre  les  Blancs  et  les  Rouges. 

Les  Blancs,  ils  ne  sont  pas  tous  de  même  nuance,  c’est  entendu  î  Car  ils  vont  des 
royalistes  aux  radicaux  et  aux  socialistes  en  passant  par  les  républicains  démocrates,  mais 
ils  sont,  avec  plus  ou  moins  d’hypocrisie  ou  de  cynisme,  toiis  les  adversaires  des  ouvriers 
et  des  paysans. 
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Ce  sont  d’abord  le  s  hommes  du  Cartel  des  Gauches,  politiciens  sans  vergogne,  qui, 
pour  réussir  dans  leurs  ambitions  personnelles,  ont  consommé  la  plus  immorale  des  unions. 

Hier,  en  effet,  les  Hubert  Rouger,  les  Compère-Morel  iV avaient  pas  de  mots  assez, 
méprisants,  assez  violenté,  vous  vous  en  souvenez,  pour  parler  des  radicaux,  quand  il 
s’agissait  pour  eux  d’avoir  l'appui  des  royalistes.  Aujourd'hui,  reniant  leur  passé  socialiste, 
les  voici,  la  main  dans  la  main,  avec  le  millionnaire  Jean  Rose,  adversaire  acharné  des  tra¬ 
vailleurs,  partisan  de  la  loi  de  trois  ans,  qui  a  voté  au  Conseil  général  des  Vœux  approuvant 
F  occupation  de  îa  Ruhr  et  le  gouvernement  Poincaré!  avec  le  millionnaire  Èrtiguier, 
l’homme  de  la  «  Dépêche  »  et  des  Sarraut. 

Ensuite,  ce  sont  les  gens  du  Parti  Démocratique  et  Social,  les  Bérenger,  les  Pailler, 
ennemis,  eux  aussi,  du  prolétariat,  exploiteurs  des  ouvriers  et  des  paysans,  qui  se  réclament, 
c’est  tout  dire,  de  Poincaré  et  approuvent  les  décrets-lois  et  le  double  décime. 

Enfin,  ce  sont  les  Camelots  du  Roi,  politiciens  aussi  fourbes  que  ies  autres,  partisans- 
du  fascisme  à  la  Mussolini,  du  retour  du  roi  et  de  l’écrasement  du  peuple  sous  la  botte  des 
nobles,  des  curés  et  des  aigrefins  de  la  finance,  dont  ils*  sont  le  suprême  espoir*  Ceux-là, 
comme  les  radicaux  et  les  socialistes,  pour  arriver,  n’ont  pas  hésité  à  faire  litière  de  leurs 
convictions  personnelles.  Magne,  le  catholique,  s’est,  en  effet,  associé  à  De  Seyne,  le  prj- 
testant.  Voilà  qui  en  dit  long,  n’est-ce  pas?  sur  la  sincérité  det  ces  Messieurs  qui  font  bon 
marché  de  leur  religion,  lorsqu’il  s’agit  de  décrocher  un  mandat  de  député. 

Ainsi,  socialistes,  radicaux,  républicains-démocrates  et  royalistes  sont  des  Blancs  parce 
que,  dans  la  réalité,  malgré  tout  ce  qui  paraît  les  opposer  les  uns  aux  autres,  ils  sont  les 
défenseurs  avérés  du  régime  capitaliste  dont  vous  êtes  les  victimes  et  les  esclaves,  à  îa  mine, 
à  la  terre,  à  P  usine  et  sur  les  champs  de  bataille! 

Vous  ne  voterez,  donc  pas  pour  eux,  car  ce  serait  trahir  vos  propres  intérêts. 

Mais  vous  soutiendrez  de  toutes  vos  forces  les  Rouges,  les  vôtres,  les  candidats  du  Bloc 
Ouvrier  et  Paysan,  les  candidats  du  Parti  Communiste  qui  se  présente  à  vous  sans  détours 
et  sans  ambitions. 

Ceux-là,  ils  sortent  de  vos  rangs,  lis  ont  été  choisis  parmi  vous,  à  la  mine,  à  l’atelier, 
à  la  terre.  Us  connaissent  vos  travaux  et  vos  souffrances,  et  ils  ont  les  memes  aspirations 
que  vous. 

En  volant  pour  eux,  vous  signifierez  à  ceux  qui  vivent  sans  rien  faire  d^s  fruits  de  votre 
travail,  que  vous  en  avez  assez  d'un  régime  de  mensonge,  d’exploitation  et  d’injustice,  et 
que  vous  entendez  vous  gouverner  vous- mêmes  —  vous  les  paysans  et  vous  les  ouvriers  - — 
fraternellement  unis  contre  tous  les  exploiteurs  et  tous  les  politiciens  de  îa  bourgeoisie. 

La  Fédération  Communiste  du  Gard . 


Liste  du  Parti  Républicain  Démocratique  et  Social,1 


Citoyens, 

Nous  sollicitons  vos  suffrages  à  titre  de  Républicains  dé  Gauche  et  Radicaux  indépen¬ 
dants  sous  le  drapeau  du  Parti  Républicain  Démocratique  et  Social. 

Politique  intérieure  et  tactique  électorale  ; 

Nous  entendons  protester  contre  les  erreurs  des  chefs  éphémères  qui  n’ont  pas  craint 
de  jeter  la  désunion  dans  le  véritable  parti  Républicain  pour  conclure  une  coalition  électo- 

as 
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ri  la  avec  les  internationalistes!  Collectivistes.  Nous  sommes  des  hommes  d’ordre,  des  Répu¬ 
blicains  de  gouvernement.  Nous  voulons  assurer  la  continuité  -l’une  politique  nationale 
conforme  au  programme  du  grand  patriote  Raymond  Pomcare.  .  ,. 

Nous  avons 'tout, tenté  [pour  réaliser  dans  le  département,  du  Gard  la  concentration 
rénui  licaine  s^ns  Iransilèr  cependant  avec  les  principes,  mais  nous  n’avons  cependant  pas 
pu  accepter  d'égarer  les  consciences  en  collaborant  à  la  présentation  d’un  cartel  hetérogene 

Ct  1)1  Nous,  faisons’  donc  appel  à  tous  les  Républicains  radicaux,  Radicaux- SociaMes  et 
Socialistes  français  qui'réfusent  de  pactiser  avec  les  révolutionnaires  et  a  tous  les  Républi¬ 
cains  progressistes  qiii'aceeplent  dans  un  esprit  libéral  la  législation  laïque.  Nous  laissons 
air  Royalistes  el'au ^Communistes  la  responsabilité  de  poursuivre  des  utopies  également 
•dangereuses  pou  Ai  France  eL  pour  la  République  désormais  indissolublement  -unies.  Notre 
seul  drapeau  est  le  drapeau  tricolore  et  nous  repoussons  également  le  drapeau  rouge  ct  e 
drape vu  1 1  me. 

Politique  extérieure  : 

Nous  voulons  Lirer'de  la  Ruhr  les  fruits  que  l’occupation  doit  rapporter  par  une  négo¬ 
ciation  avec  Iles?  Alliés*  et  avec  l’Allemagne;  régler  le  problème  des  réparations  et  de  la 
sécurité;? fissurer  la  paix  définitive  sur  la  base  des  traités  existants,. avec  le  concours  de  la 

Société  fies  Nations,  .  T  . 

Notre  politique  est  donc  nationale,  mais  elle  n'est  pas  nationaliste;  elle  admet  ts 
moyens  et  des  précautions  militaires,  mais  elle  n’est  pas  militariste.  Sans  provocation,  tu 
Vousie,  ni 'désir  de  conquête,  nous  avons  comme  unique  ambition  de  faire  respecter  les 
droits  et  laÿécuntéjfe  la  France. 

Politique  économique,  agricole  et  linanôîère  : 

Nous  voulonsÿrrêtcriles  progrès  de  la  vie  chère  eL-  stabiliser  le  .cours  du  franc;  assai¬ 
nir  la  situation  financière" de  la  France,  en  codifiant  et  en  corrigeant  le  système  fiscal,  en 
procédant  à  des  économies,  en  débarrassant  l’État  de  ses  charges  mutiles;  achever  la 
reconstruction  des  régions  dévastées;  développer  judicieusement  la  production  agricole, 
collaborerai  a  défense  paysanne,  faciliter  l’accession  à  la  propriété  ;  poursuivre  la  mise  en 
valeur  des  Colonies  et  l'amélioration  de  l’outillage  matériel  qui  émancipera  a  î  ance  e 
assurera  la  prospérité  de  T  industrie  française. 

Politique  sociale  : 

Nous  voulons  remédier  àTa  crise  de  la  natalité,  encourager  et  soutenir  les  familles  nom¬ 
breuses  et  les  victimes  de  la  Guerre,  veuves,  orphelins  et  mutilés  ;  récompenser  les  anciens 
combattants.  Nous]  voulons  poursuivre  Vceuvre  de  perfectionnement  social  en  faisant  appel 
à  l  assoeiation>ous  toutes  ses  formes,  dirigée  et  soutenue  par  YEt&t  (habitations,  assurances 

sociales,  apprentissage,  institutions  de  crédit). 

Notre  politique  sociale  doit  être  large,  honnête  et  réaliste,  c’est-à-dire  fraternelle  et 
positive.  Si  nous  dénonçons  les  dangers  des  utopies  collectivistes  et  communistes,  ce  n  est 
pas  pour  encourager  les  excès  deri  égoïsme  individualiste  des  oisifs.  Mais  les  agriculteurs 
doivent  Savoir  quelle  programme  intégral  des  Socialistes  internationalistes  aboutit  à  a  ces 
truc  lion  véritable  de  hTpetite  propriété  rurale  et  que  les  petits  propriétaires,  n  ayaQt  P  us 
le  droit  d’acheter,  de  vendre,  de  louer,  ni  même  de  cultiver  à  leur  guise  sans  1  ordre  ou 
l'autorisation  de  l’État  communiste,  se  trouveraient  réduits  à  un  véritable  servage.  Gela, 
nous  ne  le  voulons  pas. 
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Réorganisation  administrative  et  politique  religieuse  : 

Nous  voulons  rendre  plus  simples  et  plus  efficaces  l1  administration  du  pays,  les  rouages 
du  gouvernement  les  méthodes  parlementaires,  achever  la  pacification  religieuse  dans  un 
esprit  de  neutralité  laïque. 

La  Papauté  vient  de  ratifier  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat,  en  acceptant  l'insti¬ 
tution  des  associations  diocésaines  sournoisement  combattues  par  les  extrémistes  de  Droite, 
Cijst  le  premier  résultat  de  la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Vatican,  amorcée 
par  M.  Briand,  sans  protestation  de  M.  HerrioL  C’est  la  preuve  que  l’Eglise  peut  vivre 
dans  le. cadre  des  lois  Républicaines.  Nous  entendons  apres  cela  que,  d’une  part,  la  législa¬ 
tion  laïque  reste  intangible,  et  que,  d’autre  part,  elle  soit  impartialement  appliquée,  sans 
hostilité  contre  le  sentiment  religieux  et  contre  les  diverses  confessions. 

Questions  d intérêt  pratique  et  régional  :  ’ 

Nous  voulons  enfin  nous  préoccuper  des  questions  qui  vous  intéressent  spécialement  : 
le  carburant  national,  La  politique  des  engrais  et  notamment  de  l’azote,  les  canaux  du 
Rhône,  l’amélioration  des  moyens  de  transport  rendus  plus  économiques,  l'électrification  des 
campagnes,  non  seulement  au  point  de  vue  de  l'éclairage,  mais  aussi  pour  la  force  motrice. 
C'est  ainsi  que  nous  défendrons  les  intérêts  particuliers  du  Gard  et  fin  Sud-Est,  tout  en 
étant  les  bons  serviteurs  de  la  France  et  de  la  République. 

Citoyens, 

A  ce  programme  loyal,  pratique  et  fraternel,  nous  donnerons  en  toute  conscience  le 
meilleur  do  notre  dévouement  et  de  notre  expérience  professionnellement  acquise.  Nous  ne 
sommes  pas  des  politiciens,  mais  des  gens  de  métier. 

A  vous  travailleurs,  de  dire  si  vous  faites  confiance  à  notre  bonne  volonté  de  travail, 
à  notre  expérience  acquise  dans  le  travail,  à  notre  besoin  de  vous  dire’la  vérité,  ou  si  vous 
voulez  vous  laisser  conduire  à  l'aventure,  à  la  faillite,  peut-être  à  l'anarchie,  par  la  voix 
trompeuse  des  meneurs  aveugles,  jamais  las  de  promettre,  incapables  de  tenir  et  qui  iront 
rien  appris. 

Souvenez-vous  de  1914,  et  des  hommes  qui  voyaient  tout  en  rose,  qui  protestaient 
contre  la  folie  des  armements*  à  la  veille  de  la  guerre. 

Souvenez- vous  des  paroles  de  M,  Herriot  qui  prédisent  le  gâchis  si,  a  la  faveur  du 
Cartel,  les  unifiés  entrent  plus  nombreux  à  la  Chambre.  . 

*  Vive  la  France  et  le  Gard  ! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale! 

Pierre  BÉRANGER,  négociant-distillateur  à  Nîmes,  Président  du 
Comité  départemental  du  Parti  Républicain  démocratique  et 
Social  —  Docteur  DUCERF,  Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur, 
Conseiller  général  de  Saint-lIippolyte-du-Fort.  —  André 
PALLIER,  Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur,  Ancien  Président 
c  de  la  Société  d'Àgriculture  du  Gard,  Nîmes*  - —  Fernand  TR1N- 

TIGNAN,  Chevalier  du  Mérite  Agricole,'  Péop  rie  taire- Viticul¬ 
teur  à  Pont- Saint-Esprit.  —  Louis  TE1SSÛNMIERE,  Chevalier 
#  de  la  Légion  d ‘Honneur,  Industriel  à  Lzès,  —  Jean  VElLLON, 
-Officier  de  la  Légion  d' Honneur,  Docteur  en  Droit,  Ancien 
Président  des  Poilus  et  Mutilés  de  Beausoleil  (À  M.},  Al  ai  s. 
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6  députés. 

ç> 


Inscrite .  133.272 

Volants  (1),  I  il '.OC S 

Blancs  et  nuis . .  1.501 

"  Suffrages  exprimés  *  109.507 

Majot'i  té  .absolue  ...  *  54.784 
Quotient  .électoral . , .  18.261 

Liste  de  concentration  républicaine 
et  nationale. 

MM,  Auriol  (Henri) . ...... . * . . .  34.064 

Bel  lot . .  33.298 

Rendu. . , . 32.950 

Barès . . . . .  32.582 

Ribét. . . . ; .  32.222 

Cousinct . .  . .  32.407 


Total ....  .  ,  . , . ,  197  *232 


Alyonne - , - 32 . 872 


Liste  du  Parti  républicain 


radio  a!-s  o  ci  aliste , 

MM.  DÏcos . . . *  30,507 

Cazoesus. . . . - , - , - - -  * _  25 ,558* 

«  Bolinguier . . . , ,  . .  27.172 

Savignol.,. . , . . .  28.385 

Carrère.» . . . .  27.137 

Bandons, _ , . , . . ......... . .  26,743 


Total . » _  168,502 


Moyenne* 28 .  Ü83‘ 


Liste  du  Parti  républicain  radical 


et  radical-socialiste, 

MM.  Domergue  . . , . , , . .  3.127 

Baquo  . . .  »  ,  3.131 

Belud . 3.168 

Cou rouleau  2 . 800 

Pardonne.  . . . .  .  2.764 

Lietacrt . .  2 . 080 

Total . .  17-730 


Moyenne..  .  2 . 055 


Liste  du  Parti  socialiste  (S.  F.  I.  G  ). 

MM,  Auriol  (Vincen l). . . 46,084 

Bcdoncô . . . .  43 . 796 

Berlia\ . . .  4  f  872 

La  bat  ut ............ .  . . .  42»  410 

Rcdonnet . . . . .  ■>  41. 530 

Rieux  . . . . . .  43.340 

Total . .  259.041 

Moyenne - 43,173 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

MM.  Sega  rie.. . . . . .  t  *  362 

Reillan . . . * . .  L343 

Chüpus . . . . . *  .  1  ■  323 

Craste _ _ . . . . . . .  1  ■  398 

Panés.,..,,., - 1,329 

Magné. _ _ _ _ _  » . . . .  ■  *  312 

Total . 8.067 

Moyenne», . L3U 


Elus. 


au  quotient  ....... - - 

3l  la  plus  forte  moyenne, 


MM.  Vincent  Auriol,  Bedouce,  Henri  Auriol,  Ducos. 
MM,  Rieux,  Labatut, 


Liste  du  Parti  Socialiste  (S.  F.  I.  0.4  » 

Chers  Concitoyens, 

Enfin  l’heure  a  sonné  de  votre  revanche  ! 

Trahis,  accablés  el  déçus,  vous  reprenez,  par  votre  vote,  le  pouvoir  souverain  que  vous 


(I)  Le  Ministère  dé  I  Intérieur  donnait  :  votants,  ML 069. 
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tenez  de  la  République.  Vous  tous,  travailleurs  des  champs  et  clés  villes,  petits  propriétaires 
cultivateurs,  commerçants,  industriels,  artisans,  fonctionnaires,  hommes  des  classes 
moyennes  et  des  professions  libérales,  etc.,  tous  unis,  malgré  les  vieilles  étiquettes,  sur  le 
terrain  des  intérêts,  vous  pouvez  aujourd'hui  imposer  silence  à  cette  féodalité  nouvelle  de 
spéculation  criminelle  et  de  Haute  Finance  qui,  soutenue  par  sa  Chambre,  a  ruiné  !la 
France,  Ta  isolée  dans  îe  Monde,  a  ajourne  et  compliqué  le  problème  des  Réparations, 
affaibli  notre  sécurité  -nationale,  compromis  la  Paix  J.*. 

-  Rappelez- vous  les  promesses  de  ces  hommes  et  de  ces  Partis  qui,  au  16  novembre  1919, 
jour  de  malheur,  par  la  calomnie  et  la  peur,  escroquèrent  .la  confiance  du  Pays  et  déro¬ 
bèrent  leur  mandai  à  des  serviteurs,  anciens  et  aimés,  de  vos  intérêts.  Contemplez  donc 
aujourd’hui  le  funeste  bilan  de  ces  usurpateurs  ! 

Une  dette  publique  passant  de  212  milliards  (.16  novembre  191.9)  ù  100  milliards 
(30  mars  1921)  (chiffres  officiels  de  la  Commission  des  Finances)  ; 

Un  budget  ordinaire  de  23  milliards,  dont  le  déficit  permanent,  dénoncé  par  nous  et 
nié  d'abord,  a  été  brusquement  avoué  par  Uaffolement  môme  du  voie  du  double  décime 
(ï  milliards  d'impôts  nouveaux);  du  régime  dictatorial  des  décrcts-Jois  ;  de  la  cession, 
à  un  consorliumdinaacier,  de 'certains  services  publics  pourlauL  bénéficiaires,] 

Un  hgdget  extraordinaire  de  20  milliards,  dit  des  «Dépenses  recouvrables  i>,  couvert 
par  le  procédé  banqueroutier  et  fainéant  de  l'emprunt. 

Le  Franc  abaissé  de  0  JV.  70  centimes  (valeur  du  1 G  novembre  1919),  à  0  £r.  25  centimes 
(valeur  de  ce  jour)  ;  .  * 

Les  Valeurs  d'Etat  allaissécs  ni  leur  tour.,  créant  f  anxiété  et  la  gêne  chez  les  petits 
épargnants  ruraux  et  citadins  qui  comptaient  sur  elles  autrefois  pour  assurer  T  ai  sauce  des 
vieux  jours  ; 

La- misère  grandissante  pour  les  clas&es  moyennes,  pour  les  serviteurs  vieillis  .de  la 
Nation,  les  petits  fonctionnaires,  les  mutilés,  etc.,  pour  tous  ceux  dont  les  revenus  fixes  ne 
p eNivent  s'adapter  à  la  vie  chère  ; 

L' instabilité  économique,  agricole,  industrielle,  commerciale,  rendant  impossible,  dans 
les /grandes  entreprises  comme  dans  les  petites,  tout  calcul  de  prix  de1  revient,  toute  prévi¬ 
sion  d’achat  et  de  vente,  tout  budget  de  quelque  durée,  .toute  production  régulière  et  eu 
série,  toute  prospérité  normale  consécutive  à  un  j&Èorl  intelligent  de  direction,  et  préparant 
de  nouvelles  crises  néfastes  à  tous  et  semblables  à  celle  de  1921  ; 

L  agriculture  livrée  «ux  manœuvres  de  la  spéculation,  comme  celle  qui  se  produisit  sur 
les  blés  arrachés  à  la  culture  a  bas  prix  et  puis,  par  un  coup  de  Bourse,  renchéris  à  la 
minoterie  au  détriment  des  producteurs  et  des  consommateurs  ; 

Le  commerce  et  l'industrie,  alourdis  par  des  impôts  improvisés  qui  rcoch  crissent  par 
à- coups  leurs  produits,  affolent  et  raréfient  tour. è  tour  la  clientèle  qui  stocke  ou  se  restreint, 
sans  méthode,  au  hasard  de  son  inspiration  quotidienne. 

Et  tandis  que  s'est  appauvri  l'Etat,  et,  avec  lui,  le  producteur  et  l’épargnant  accablés, 
tandis  que  de  lourds  Impôts  de  Consommation  ont  fait  renchérir  la  vie,  devenue  impossible 
pour  les  familles  nombreuses,  tandis  qu'une  taxe  stupide  sur  le  chiffre  d'affaires,  votée  par 
le  Bloc  National  et  par  toutes  les  fractions  du  parti  radical,  mais  vigoureusement  combattue 
par  les  Socialistes,  seuls  clairvoyants,  a  réduit  les  commerçants,  et  plus  encore  les  petits 
que  les  grands,  à  un  véritable  esclavage  fiscal,  qu’a-t-on  fait? 

On  a  livré  les  voies  ferrées  à  l'arbitraire  des  toutes  puissantes  compagnies  de  transports  ; 

On  a  installé  la  Gabegie  dans  la  répartition  des  grands  dommages  de  guerre,  à  l'heure 
où  Ton  ruinait  ou  paralysait  tant  de  négociants  et  d  industriels  dont  on  ne  découvrait  de 
soi-disant  bénéfices  de  guerre  que  par  le  jeu  de  principes  contestables  ou  f  application  de 
coefficients  arbitraires  ou  excessifs; 
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On  a  respecté  la  fraude  fiscale*  installée  jusqu'au  fauteuil  vice -présidentiel  de  la 
Chambre  et  symbolisée  par  le  Président  du  Bloc  National*  M,  François  Ara  go  !... 

On  a  permis  à  la  grande  métallurgie  impérialiste  du  Nord  et  dé  l’Est,  gorgée  de  dom¬ 
mages  de  guerre  complaisamment  octroyés  et  qui  traite  tout  le  reste  de  la  France  comme 
une  colonie  intérieure,  de  laisser  à  l'étranger  «  ses  devises  mi  or  »  et  de  spéculer  ainsi  sur 
la  baisse  du  franc,  alors  qu’on  augmentait  de  20  0/0  T  impôt  de  ses  confrères  plus  modestes 
du  Centre  et  du  Midi  en  même  temps  que  celui  de  lous  les  consommateurs  ; 

On  a  supprimé  les  libertés  républicaines*  brimé  les  petits  fonctionnaires,  encouragé 
l'insolence  d’une  réaction  royaliste  qu’escortent  ici  même  des  radicaux-socialistes  d’hier  ; 

Et  vous,  Poilus,  Mutilés,  Aïeux  Parents  que  l'habileté  réactionnaire  isola,  en  1919,  sur 
une  voie  de  garage  pour  laisser  passer  l’Union  des  Profiteurs  >  T  êtes-vous  satisfaits  ? 

L’amnistie  à  été  refusée  à  vos  petits  camarades,  condamnés  pour  une  défaillance  sans 
lendemain  ;  vos  pensions,  on  a  refusé  de  les  adapter  an  coût  de  la  vie;  qu'est  devenue  la 
retraite  des  combattants  ? 

Et  où  est  donc  la  Paix  tant  célébrée  pendant  la  guerre?  Ou  sont  les  promesses  de 
désarmement  universel,  pour  lesquelles  sont  morts  1  * 700. 009  de  vos  camarades  ?  Où  sont 
les  réparations  légitimes  dues  par  l'Allemagne  k  notre  pays  dévasté? 

Hélas  !.*■  La  France  isolée  du  monde,  perdant  peu  k  peu  de  son  rayonnement  de  démo¬ 
cratie  pacifique  et  d’idéalisme  humain  ; 

— -  Le  militarisme  allemand,  détruit  par  nos  soldats,  ressuscité  par  le  traité  de  Ver¬ 
sailles  que  nous  dénonçâmes  en  1919,  et  renforcé  par  l'occupation  ruineuse  de  la  Ruhr; 

1  —  Le  monde  retournant  peu  à  peu  vers  les  méthodes  de  force,  d’alliances  militaires  et 

d'armements,  sous  la  poussée  des  grands  intérêts  impérialistes. 

Est-ce  cela,  Citoyens,  qu’on  avait  promis  à  notre  peuple  de  héros  ? 

Vous  tous,  qui  travaillez,  qui  pensez  et  qui  souffrez, 

Songez  que  la  bataille  de  demain  est  entre  deux  forces  : 

D’un  côté,  les  modernes  seigneurs  de  la  grande  féodalité  d'argent,  cette  n  Union  des 
Intérêts  Economique!  »  qui  soutient  la  liste  Beîfét-Réndu  et  qui  comprend  les  houillères 
aux  bénéfices  Formidables,  de  grandes  banques  dominatrices,  les  Grandes  Compagnies, 
Saint-Gobain  et  les  gros  raftineurs  de  sucre  cl  de  pétrole,  tous  dédaigneux  de  l’intérêt 
général  ; 

De  l’autre,  le  monde  du  Travail,  le  Parti  Socialiste,  qui  appelle  k  s’unir  tous  ceux  qui 
travaillent,  toüs  ceux  qui  produisent  ou  collaborent,  par  leur  intelligence,  k  la  production, 
tous  cèux  qui  souffrent,  moralement 'et  matériellement  et  à  tous  les  degrés,  de  l'anarchie 
capitaliste  et  de  l'Impéritie  des  dirigeants  3 

Elle  est  si  éclatante,  cette  vérité,  que  c'est  contre  les  Socialistes  que  s'acharne 
«  P  Union  des  Intérêts  Economiques  »j  parce  qu’ils  sont,  pour  elle,  aujourd'hui,  les  plus 
dangereux  dans  le  combat. 

Aussi,  contre  elle  et  contre  ses  hommes,  le  Parti  Socialiste  sonne-t-il  le  ralliement  de 
toutes  les  forces  de  travail  et  de  démocratie-  C'est  elle,  ce  sont- eux  qui,  s'affichant  comme 
les  ennemis  du  paftï  républicain,  ont  Fait  de  la  liste  socialiste  la  liste  de  la  discipline  répu¬ 
blicaine,  seule, susceptible,  par  la  certitude,  avouée  de  Lou^,  où  elle  est  d'atteindre  la  plus 
forte  moyenne,  d'abattre  irrémédiablement,  en  Haute-Garonne,  le  Bloc  National. 

Le  peuple  sait,  en  effet,  que  les  erreurs  accumulées  par  le  Bloc  National  ne  peuvent 
être  réparées  ni  par  ceux  qui  les  ont  commises  ni  par  ceux  qui  les  ont  tolérées,  ni  par  les 
réactionnaires  avérés  qui  en  ont  eu  l'initiative,  ni  par  les  radicaux  qui  les  ont,  même  les 
meilleurs,  pendant  longtemps  suivis.  Ses  méthodes,  ses  solutions,  le  Parti  Socialiste,  en 
politique  intérieure  et  en  politique  extérieure,  les  a  inlassablement  exposées  à  la  tribune  du 
Parlement  pendant  plus  de  quatre  années  et  voici  que,  sur  l'angoissant  problème  des  répa- 
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rations,  lès  experts  unanimes  approuvent  et  recommandent  les  mesures  mêmes  que  les  élus 
socialistes  ne  ecssenL,  depuis  la  fin  de  la  guerre,  de  proposer  à  l'univers  troublé  et  inquiet* 
Le  monde  du  travail,  le  pays,  la  République,  les  hommes  de  raison  et  de  paix  peuvent 
compter  sur  la  clairvoyante  initiative  des  candidats  du  Parti  Socialiste,  sur  Leur  activité,  sur 
leur  dévouement,  sur  leur  amitié  fidèle. 

Leur  idéal  socialiste  doctrinal,  ils  le ,  revendiquent  avec  fierté,  ils  le  maintiennent 
comme  le  guide  clair  de  leur  action,  politique,  ils  le  confronteront  toujours,  honnêtement, 
modestement,  avec  la  réalité  mouvante  des  faits  économiques. 

Cet  idéal,  humain  cl  positif,  ils  le  tiennent  de  Jaurès,  qui  aura  été,  dans  les  temps 
modernes,  le  plus  clairvoyant  des  patriotes  et  l'animateur  le  plus  éminent  du  progrès 
social.  Cet  idéal,  il  ennoblit  et  inspire  leur  labeur  d’aujourd’hui  eL  de  demain,  comme 
P  estime  qui  entoure  leurs  personnes  fonde  et  garantit  la  confiance  qu’ils  vous  demandent, 
tous  élus  et  anciens  élus,  rompus  à  la  connaissance  et  au  maniement  des  problèmes  politi¬ 
ques  et  sociaux,  de  leur  renouveler  unanimement* 

J  ■  _■ 

Tous  aux  urnes,  Citoyens,  pour  les  candidats  socialistes  !  Toute  voix  que  vous  leur 
refuserez  profitera,  vous  le  savez  bien,  à  la  liste  du  Bloc  National,  et,  en  fait,  à  elle  seule. 
Contre  le  Bloc  National,  dernier  refuge  et  suprême  espoir  des  «  satisfaits  »,  votez  tous  pour 
les  candidats  socialistes  de  la  discipline  républicaine  et  du  travail  î 

Vi^e  la  République  sociale  ! 

Vive  la  Paix  î 

VINCENT  ÀURIOLX—  BEDÔUCE.  —  BERLIA.  —  LABATÜT. 

—  REDON  N  ET.  —  Jean  RI  EUX. 


Liste  de  Concentration  Républicaine  et  Nationale, 


Citoyens, 

Candidats  d’Union  Républicaine  et  de  Concorde  Nationale,  nous  opposons  aux  partis 
d’extrême  gauche,  semeurs  de  haine  et  profiteurs  d’anarchie,  le  Bloc  des  bons  Français,  qui, 
conscients  de  la  gravité  de  l'heure ,  sont  prêts  à  sacrifier  toutes  leurs  divergences  et  à  unir 
leurs  forces  pour  le  salut  du  pays. 

L'irrésolution  et  les, conflits  qui  ont  désorganisé  les  partis  radicaux  et  radicaux -socia¬ 
listes,  notamment  dans  la  Haute-Garonne,  ne  permettent  plus  d'hésiter*  Il  est  temps  de 
poser,  devant  les  erreurs  redoutables  du  socialisme  et  du  communisme,  )e  barrage  éner¬ 
gique  de  la  sagesse  et  de  l’autorité. 

Vous  allez  choisir  maintenant  entre  le  Gouvernement  et  la  Révolution, 

Groupés  autour  du  Gouvernement  de  M.  Poincaré,  nous'  voulons  la  sécurité  de  nos 
frontières,  la  paix  sociale  et  la  prospérité  économique. 

Le  danger  est  toujours  angoissant  d’une  Allemagne  vaincue  sans  être  soumise*  La  poli¬ 
tique  hésitante  d’une  Angleterre  égoïste,  la  menace  constante  du  Bolchevisme  militariste 
doivent  nous  mettre  en  garde  contre  une  politique  extérieure  qui  ne  serait  faite  que  de  con¬ 
cessions  et  d’abandons. 

L'occupation  de  la  Ruhr,  gage  déjà  profitable  des  réparations  (250  millions  par  mois), 
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nou^  a  déjà  protégés  contre  une  nouvelle  guerre  de  revanche.  Quand  il  a  fallu  accomplir  ecl 
acte  d'énergie  salutaire,  M*.  Poincaré  n’a  trouvé  contre  lui  que  l'opposition  imprévoyante  et 
démagogique  des  députés  radicauxrsocialiste&eL  l'internationalisme  dangereux  et  illusoire  du 
groupe:  socialiste* 

Nul  ne  pourrait  en  ce  moment  refuser  de  poursuivre  cette  œuvre  de  salut  public* 

Le  maintien^  au  pouvoir  du  Gouiveimement  qui  tient  sî  noblement  le  drapeau  de  la 
France  est  notre  premier  devoir* 

#  Voter  pour  nous,  c'est  voter  pour  Poincaré. 

Voter  contre  nous,  c'est  assurer  sa  chu  le; 

Le  peuple  allemand,  toul  entier,  surveille,  dans  cet  espoir,  Le  résultat  des  élections; 
françaises* 

Poincaré  battu,  on  illuminerait  à  Berlin. 

Votre  patriotisme  a  déjà  dicté  voire  choix  * 

La  sécurité  nationale  garantie  par  une  politique  énergique,  il  sera  possible  de  continuer 
le  travail  de  reconstruction  entrepris  au  milieu  de  difficultés  toujours  renaissantes . 

Eu  dépit,  de  la  carence  de  P  Allemagne,  nous  avons  assuré  le  payement  des  pensions, 
secouru  les  innombrables  misères  nées  de  la  guerre,  rendu  aux  régions  envahies  une  acti¬ 
vité  si  complète  qu’elles  peuvent  aujourd'hui  contribuer  pour  une  part  chaque  jour  crois¬ 
sante  à  la  production  nationale  et  aux  charges.  G  est  ainsi  qu  elles  ont  fourni  d  milliards  au 
budget  de  1923,  et  qu’elles  payeront  5  milliards  en  1924. 

Les  sacrifices  demandés  aux  contribuables  sont  lourds,  mais  la  Nation  en  a#coropris  la 
nécessité,  car  seuls  ils  ont  permis  le  rétablissement  d'une  situation  financière  qui  menaçait 
d'être  funeste  au  crédit  du  pays;  ils  ont  récemment  rendu  possible  la  défense  du  franc.  Si 
dures  qu’aient  été  les  mesures  fiscales  imposées  par  les  circonstances,  elles  ne  sont  rien  en 
comparaison  de  celles  que  réclament  nos  adversaires  qui  cherchent  par  la  confiscation  à 
saper  le  principe  même  de  la  propriété  et  à  franchir  par  l'impôt  la  première  étape  de  l'expro- 
priation  socialiste* 

Nous  sommes  les  partisans  déterminés  de  la  propriété  individuelle  et  nous  ne  permet- 
,  Irons  pas  qu’il  y  soit  porté  atteinte. 

Nous  voulons  poursuivre  la  réforme  administrative  déjà  commencée  dans  le  sens  d  une 
organisation  des  régions,,  cadre  naturel  de  la  vie  professionnelle,  et  d’une  décentralisation 
salutaire  de  nos  provinces  paralysées  par  la  tutelle  de  F  Etat*  Nous  voulons  assurer  par  le 
groupement  régional  des  intérêts  professionnels  et  par  le  développement  des  Syndicats, 
Chambres  d’agriculture,  etc.,  la  représentation  de  toutes  les  professions  organisées* 

Nous  voulons  protéger  et  accroître  la  production  agricole,  développer  le  commerce, 
protéger  le  travail,  encourager  l’épargne  et  l’initiativé  privée,,  lutter  contre  Finalisme. 

,v . 

Nous  voulons  : 

—  La  répartition  équitable  des  charges  fiscales',  des  économies  rigoureuses*,  le  contrôle 
sévère  des  dépenses, 

— «  La5  consultation  obligatoire  des  représentante  des  chambres  de  commerce,,  syndicats 
cl  groupements  professionnels  sur  les  Questions  économiques  importantes, 

—  La  paix  religieuse  et  l'ordre* social  qui  ne  seront  féconds  et  bienfaisants  que  s’ils 
s’accompagnent  du  progrès^  intellectuel  et  moral, 

—  Une  politique  de  la  natalité  qui  s'efforcera  de  résoudre  ce  problème  vital  paai  tous 
1  e  &  moyen  s  a  p  pro  pri  és  :  ncfo  rmes  d  es  1  o  i  s  te  stam  en  La  i  re  sy  ha  bitati  ona  ouvrières*  puéir  icul  turc, 
sursalaire1  familial,  etc, , 

y  —  Le  développement  de  la  vie  régionale  déjà  entrepris  notamment  par  k  remise  en. 
activité  de  la  Poudrerie4 de  Toulouse  qui,  en  accroissant  la  prospérité  industrielle  de' notre 
ville,  procurera!  bientôt,  à  nos  campagnes,  les  engrais  à.  bon  marché* 
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Un  tel  programme  ne  saurait  s'exécuter  sans  des  réformes  profondes  opérées  dans  l’État 
lui-même  et  qui  lui  donneront  la  continuité  dans  la  direction  politique,  la  stabilité  ministé¬ 
rielle,  une  collaboration  plus  efficace  entre  le  Parlement  et  le  Pouvoir  exécutif  renforcé 

Aucune  mesure  inspirée  de  l'intérêt  général  et  destinée  à  protéger  les  sources  de  la 
richesse  française,  aucun  projet  dicté  par  un  sentiment  de  justice  e't  de  solidarité  sociale  ne 
nous  trouvera  indifférents. 

Citoyens  T 

Dans  une  Europe  bouleversée,  qui  n’a  pas  encore  retrouvé  son  équilibre,  la  France, 
depuis  le  traité  de  Versailles,  donne  un  magnifique  exemple  de  concorde,  de  travail  et  de 
dignité. 

Dans  l'âpre  réglement  de  la  paix,  elle  est  modérée  et  ferme.  Dans  son  labeur  de  recon¬ 
struction  intérieure,  elle  est  ardente,  disciplinée  et  confiante  dans  l’avenir.  Elle  veut  l’ordre 
et  l'autorité. 

Si  vous  tenez  â  ne  pas  mettre  en  péril  et  notre  sécurité  reconquise  et  les  intérêts  qui 
nous  sont  les  plus  sacrés,  prenez  garde  h  ceux  qui  apportent  dans  la  lutte  actuelle  avec  des 
paroles  trompeuses  les  haines  mauvaises  et  les  querelles  dissolvantes  de  jadis. 

Vos  foyers,  vos  biens,  vos  droits  les  plus  légitimes,  l’avenir  même  de  "la  civilisation 
française  peuvent  être  compromis  ou  sauvés  par  vos  suffrages. 

Vous  nous  les  apporterez  en  masse  pour  la  prospérité  et  pour  la  grandeur  du  pays.  ‘ 

Vive  la  France] 

Vive  la  République! 

Henri  AURIOL.  ^Charles-Maurice  BELÈETv  —  Ambroise  RENDU. 

Charles  BAHES.  —  Émile  RJBET.  —  Paul  COUS1NET. 


Liste  du  parti  républicain  radical-socialiste 
et  du  Parti  socialiste  français. 


Chers  Concitoyens, 

Le  Bloc  National,  qui  a  triomphé  en  1919  grâce  aux  .artifices  d’une  loi  électorale 
insidieuse,  mais  qui  a  été  battu,  depuis  lors,  à  chaque  consultation  parLiolle  du  coups 
électoral,  le  Bloc  National  laisse  la  France  dans  une  situation  plus  angoissante  que  celle 
oii  elle  était  au  lendemain  de  la  guerre* 

La  France  isolée,  la  vie  chère,  le  travail  accablé,  la  Constitution  républicaine  violée 
par  le  vote  des  décrets-lois,  tel  esL  le  résultat  pitoyable  d'une  politique  que  vous  allez 
répudier. 

Chers  Concitoyens, 

Le  Parti  républicain  radical-socialiste  et  le  Parti  socialiste  français  vous  avaient  promis, 
en  1919,  de  reconstruire  la  France  et  d’effacer  les  traces  de  la  guerre* 

Malgré  leurs  efforts,  la  majorité  aveugle  et  incapable  a  multiplié  les  difficultés,  ajourné 
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volontairement  les  problèmes  urgents,  compliqué  les  questions  les  plus  simples,  et,  par  son 
attitude  d’incompréhension  et  de  résistance,  elle  a  créé  le  gâchis. 

Dans  le  domaine  de  la  politique  extérieure,  nous  entendons  appliquer  les  leçons  de  la 
guerre',  réclamer  des  soldons  d’ensemble  et  combattre  résolument  toute  politique  de 
particularisme. 

Persuadés  qu’une  organisation  mondiale  est  nécessaire  au  maintien  de  la  paix,  nous 
favoriserons  le  développement  de  Faction  et  de  la  compétence  d’une  Société  des  Nations 
émanant  directement  de  la  volonté  des  peuples. 

En  attendant,  le  maintien,  le  renforcement  et  l’élargissement  de  nos  amitiés  et  de  nos 
alliances  est  nécessaire,  et  pour  y  parvenir  les  méthodes  de  la  diplomatie  publique  et  la 
franchise  mutuelle  nous  paraissent  indispensables. 

Citoyens, 

Nous  ne  voulons  pas  que  la  France  reste  meurtrie  par  les  conséquences  ci  une  guerre 
qui  nous  fut  brutalement  imposée.  Nous  avons  trop  souffert  moralement  et  physiquement 
pour  ne  pas  proclamer  bien  haut  que  ce  serait  la  plus  criante  des  iniquités,  la  plus  grave 
atteinte  au  droit  international,  que  ce  serait  la  suprême  injure  à  faire  aux  victimes  de  la 
guerre  que  de  permettre  à  l’Allemagne  d’échapper  au  payement  des  justes  réparations. 

Pour  atteindre  cc  but,  nous  entendons  rester  fidèles  aux  méthodes  qui  furent  toujours 
les  nôtres  :  réparations  en  nature,  gages  solides  et  productifs  et  un  emprunt  international 
qui,  rendant  tous  les  peuples  solidaires  des  payements  de  1  Allemagne,  obligera  celle-ci  à 
faire  face  à  ses  engagements  et  à  renoncer  à  sa  politique  de  mauvaise  loi. 

Nous  veillerons  à  ce  que  ces  réparations  profitent  effectivement  aux  régions  dévastées 
et  nous  serons  implacables  dans  la  répression  des  scandales  si  souvent  dénoncés,  toujours 

étouffés  ou  démentis  par  le  Bloc  National.  o 

En  même  temps  qu’à  ces  profiteurs  de  la  paix,  nous  ferons  rendre  gorge  aux  profiteurs 
de  la  guerre,  qui  ont  ramassé  des  fortunes  scandaleuse!  dans  le  sang  de  nos  soldats  et  que 
le  Bloc  National  a  eu  la  lâcheté  d’épargner,  ne  réservant  sa  sévérité  qu’aux  petits  êt  moyens 
industriels  et  commerçants. 

Cette  déclaration  d’honneur,  nous  la  plaçons  au  frontispice  de  toute  notre  politique 
fiscale. 

Les  finances  de  la  France  ne  peuvent  être  restaurées  que  si  l’on  fait  litière  de  tous  les 
expédients  et  de  toutes  les  immoralités. 

Nous  condamnons  le  système  de  l’emprunt  k  jet  continu  pratiqué  par  la  Chambre  du 
Bloc  National. 

Nous  condamnons  l’abus  de  l’inflation  fiduciaire  qui  ruinerait  le  crédit  de  l’Etat  et  qui 
jetterait  le  franc  sur  la  route  du  mark. 

Nous  condamnons  les.  impôts  indirects,  les  impôts  de  consommation  qui  frappent 
l'épargne,  qui  provoquent  une  hausse  incessante  des  prix,  qui  grèvent  surtout  les  classes 
laborieuses  et  les  familles  nombreuses.  Telle  est  cette  taxe  néfaste  sur  le  chiffre  d  affaires 
contre  laquelle  a  voté  celui  d’entre  nous  qui  est  député  sortant. 

Citoyens, 

Si  tout  le- monde  doit  payer  l’impôt,  les  riches  doivent  payer  plus  que  les  pauvres,  les 

oisifs  plus  que  les  travailleurs,  , 

Autour  do  l’impôt  personnel  global  et  progressif  sur  le  revenu  rigoureusement  appliqué, 
nous  bâtirons  un  budget  sain,  et  si,  pour  l’équilibrer,  il  faut  des  ressources  exceptionnelles, 
ce  n’est  pas  en  augmentant  de  20  0/0,  par  le  double  décime,  tous  les  impôts  existants  que 
nous  y  parviendrons,  mais  par  un  prélèvement  équitable  sur  les  grosses  fortunes . 
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Avec  une  politique  extérieure  de  paix,  avec  des  finances  rationnellement  reconstituées, 
la  France  sera  bien  outillée  pour  entreprendre  l1  ce uvre  intérieure  que  vous  attendes  d’elle  : 

Institution  de  la  nation  armée  par  l’abrogation  du  service  de  dix -hui L  mois,  voté  par 
la  Chambre  du  Bloc  national. 

Respect  absolu  des  lois  de  laïcité  fondées  sur  T  esprit  de  tolérance  qui  a  toujours  été  la 
règle  du  Parti  radical-socialiste* 

Réorganisation  du  système  administratif  par  une  décentralisation  soigneusement 
étudiée,  qui  élargirait  Fautonomie  des  institutions  régionales  et  locales. 

Industrialisation  des  grands  services  publics  et  maintien  et  développement  de  tous  les 
monopoles  d’Etat. 

Réorganisation  du  système  judiciaire  en,  vue  d'obtenir  la  simplification  de  la  procédure, 
la  diminution  des  frais  de  justice  et  la  rapidité  dans  îa  solution  des  affaires. 

Refonte  complète  de  l'instruction  publique  par  l’organisation  de  l’enseignement  post- 
scolaire,  le  développement  de  l’enseignement  technique  et  la  gratuité  de  l'enseignement  à 
tous  les  degrés. 

Pour  les  fonctionnaires,  nous  réclamons  le  droit  syndical  et  la  garantie  de  leurs  libertés 
civiques. 

Pourjes  mutilés,  ascendants,  veuves,  orphelins  de  la  guerre,  nous  nous  opposerons  de 
toutes  nos  forces  à  toute  amputation  directe  ou  indirecte  de  leurs  droits  :  droit  h  réparation 
corporelle  ;  droit  au  travail  et  au  reclassement  social  ;  droits  civiques  et  moraux*  Pour  les 
ascendants,  en  particulier,  nous  voulons,  quel  que  soit  leur  âge,  non  des  allocations,  mais 
des  pensions  adaptées  au  coût  de  la  vie. 

En  ce  qui  concerne  les  anciens  combattants,  nous  sommes  pour  l'organisation  de 
F  Office  national  du  combattant  et  pour  la  part  du  combattant  (entendue  dans  le  sens  de  la 
retraite  éventuelle  pour  tout  ancien  combattant  le  jour  où  il  deviendrait  totalement  ou 
partiellement  i  n  valide) . 

Nous  soutiendrons  aussi  les  revendications  des  anciens  prisonniers  de  guerre. 

Nous  voterons  l’amnistie  pour  toutes  les  infractions  militaires  qui  ne  rentrent  pas  dans 
le  cadre  des  cas  de  trahison,  d’insoumission,  d’intelligence  avec  l’ennemi  et  de  certains  cas 
de  désertion. 

Après  l'hécatombe  de  la  grande  guerre,  aucune  question  ne  nous  paraît  plus  digne 
d’intérêt  que  celle  de  la  population  et  de  la  natalité. 

Nous  protégerons  la  maternité,  nous  lutterons  contre  la  mortalité  infantile,  nous 
encouragerons  les  familles  nombreuses  moralement,  civilement  et  pécuniairement. 

Citoyens, 

Nous  encouragerons  l'agriculture.  Nous  défendions  par  tous  les  moyens  et  avec  la  plus 
vive  énergie  la  terre,  pour  éviter  que  les  eu lli valeurs  déçus  par  de  médiocres  rendements 
ne  désertent  la  campagne.  Nous  entendons  que  les  propriétaires  et  les  ouvriers  agricoles 
reçoivent  une  juste  rémunération  de  leurs  efforts.  Nous  encouragerons  PagricuHure  par  le 
développement  de  la  coopération  et  du  crédit  agricole.  Nous  voulons  donner  à  l'agriculture 
des  engrais  à  bon  marché  (celui  de  nous  qui  est  député  sortant  s’est  employé  de  toutes  ses 
forces  à  l’utilisation  de  la  Poudrerie  de  Toulouse  pour  la  fabrication  des  engrais  azotés). 

Nous  voulons  faciliter  l'électrification  de  nos  hameaux  et  de  nos  villages,  améliorer 
routes  et  chemins. 

Au  commerce,  nous  assurerons  la  propriété  commerciale  et  l'extension  do  crédit, 
conditions  indispensables  à  son  relèvement.  Nous  voulons,  par  un  impôt  unique  et  forfait 
Laire  bien  appliqué,  permettre  au  commerçant  de  savoir  â  l’avance  ce  qu’il  doit  payer,  en 
évitant  toute  inquisition  et  toute  vexation* 
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Noua  voterons  de  même  toutes  les  mesures  Favorables  â  rindustrie,  ear  nous  sommes 
persuades  que  c'est  par  l'essor  concomittant.  et  harmonieux  des  trois  grandes  branches 
vitales  de  l'activité  économique  que  ia  France  se  relèvera. 

Ce  relèvement  sera  d'autant  plus  rapide  que  le  prolétariat  sera  pins  libre  et  plus 
protégé . 

Extension  des  contrats  collectifs  de  travail,  maintien  de  la  loi  de  huit  heures,  renforce¬ 
ment  des  syndicats  et  des  coopératives,  participation  à  la  gestion  et  aux  bénéfices,  accession 
à  la  propriété  des  instruments  de  travail,  voilà  pour  le  domaine  matériel  ;  tandis  que  nous 
développerons  les  institutions  d'assistance,  lutterons  contre  tes  fléaux  sociaux,  encourage¬ 
rons  la  construction  de  maisons  ouvrières  à.  bon  marché,  saines  et  claires,  et  nous 
hâterons  de  mettre  au  point  ce  projet  d'assurances  sociales  que  le  Bloc  national  a  voté 
précipitamment  à  la  fin  de  la  législature  avec  l’intention  bien  nette  de  ne  jamais  l’appliquer, 
puisqu’il  n’a  pas  voté  les  ressources  nécessaires. 

Nous  exigerons  la  réintégration  des  cheminots  révoqués. 

Noufi  soutiendrons  les  justes  revendications  des  mutilés  du  travail. 

En  un  mot,  toute  noLre  sollicitude  ira  aux  classes  laborieuses  et  nous  réclamerons  pour 
le  travail  la  place  cfu'il  mérite  dans  une  vraie  démocratie. 


Citoyens, 


Nous  demanderons  le  rétablissement  du  scrutin  majoritaire,  qui  rendra  tout  son  sens 
et  toute  sa  force  au  suffrage  universel. 

Cela  importe  d’autant  plus  que,  enhardis  par  la  bienveillance  du  Bloc  National,  les 
camelots  du  roi  ont  pris  des  attitudes  qui  ont  révolté  tous  les  républicains  :  comme  aux 
heures  du  16  mai  et  du  nationalisme  boni  a  agi  s  te,  la  République  est  en  péril. 

Autour  du  drapeau  de  J  a  République,  noos  appelons  tous  les  bons  et  sincères  répu¬ 
blicains. 

La  réaction  se  Fait  de  jour  en  jour  plus  menaçante  :  que  les  républicains  répondent 
comme  il  convient  aux  provocations  des  hommes  du  passé  I 

Ne  vous  laissez  pas  séduire  par  les  surenchères  démagogiques.  Seules  les  solutions  de 
vérité  peuvent  sauver  la  République  et  la  France, 

C'est  en  leur  nom  et  en  leur  honneur  que  nous  vous  demandons  de  voter  pour  nous 
le  11  mai  prochain,  aux  cris  de  : 


Vive  la  République  démocratique  et  sociale  l 

HippolyLe  DUCOS,  Député  sortant,  Conseiller  générai,  Agrégé  de 
F  Uni  vexai  lé,  Vice- Président  du  Parti  républicain  radical-socialiste 
(Blessé  de  guerre,  Croix  de  guerre.  Légion  d'honneur),  — 
Laurent  GAZA  S  S. US,  Avocat,  ancien  Député,  Conseiller  général, 
Maire  de  Saint-Gaudens. .  —  Pierre  BELINGUïER,  ancien 
Député,  Conseiller  général,  Maire  de  Villefrancbe-de-Lauraguais, 
--  Marins  SAVIGNOL,  Conseiller  général,  Président  de  la 
Commission  départementale. .  —  Dr  Bertrand  CARRÈRE,  Maire 
de  Sédciihac,  Conseiller  général  (Croix  de  guerre,  Légion 
d’honneur).  —  J.-B.  BAUDENS,  Mutilé  de  guerre  (Croix  de 
guerre,  Légion  d'honneur). 
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Liste  Républicaine,  radicale  et  radicale-socialiste. 


Républicains  et  démocrates,  nous  voulons  épargner  à  la  République  et  à  la  démocratie 
les  dangers  de  droite  et  d'extrême  gauche. 

Ce  rôle  appartient  au  parti  radical. 

Dans  la  Hante- Garonne ,  quelques  radicaux  ont. abandonné  l’esprit  et  les  méthodes  de 
leur  parti  pour  se  ranger  sans  réserve  h  l'extrême  gauche.  Trahison  aux  idées  radicales  qui 
ont  leur  raison  d'être  à  côté,  mais  en  dehors  du  socialisme.  — 

Nous  relevons  le  drapeau  radical  ainsi  délaissé  par  des  ambitions  inquiètes. 

Hommes  nouveaux,  nous  nous  présentons  à  vos  suffrages,  combattus  de  droite  et 
d'extrême  gauche,  avec  les  seules  forces  de  nos  convictions  et  la  Certitude  d'être  fidèles  aux 
saines  et  profondes  traditions  républicaines. 

Voici  les  grandes  lignes  de  notre  programme,  fondé  sur  l’in  tangibilité  des  lois  laïques 
et  sociales  : 

Politique  intérieure  : 

Combattre  louL  ce  qui  peut  menacer  la  République  parlementaire  et  le  jeu  des  institu¬ 
tions  démocratiques.  Ni  Dictature,  ni  Soviet.  Les  citoyens  français  ont  le  bulletin  de  vote 
pour  imposer  leur  volonté. 

Respect  de  toutes  les  libertés.  Eglises  libres  dans  TElat  souverain. 

Poli  tique  extérieure  : 

Faire  payer  l'Allemagne. 

Régler  la  question  de  la  Ruhr,  telle  que  l’a  posée  M.  Poincaré,  selon  les  conclurions  d 
Comité  des  Experts. 

Dans  un  esprit  patriotique,,  mais  pacifique,  donner  tout  son  ^effet  à  la  Société  des 
Nations  pour  unir  les  peuples  dans  l’oeuvré  de  Paix  et  de  Travail  et  pour  rendre  impossible 
la  guerre. 

Politique  administrative  : 

Simplifier  le  fonctionnarisme.  Etendre  les  libertés  communales. 

Adapter  l'enseignement,  sans  affaiblir  la  culture  générale,  aux  besoins  de  la  Région,  par 
la  formation  professionnelle  des  maîtres  et  des  élèves. 

Programme  social  : 

Poursuivre  line  action  résolument  réformatrice  et  démocratique 

Maintenir  les  libertés  syndicales. 

Établir  la  collaboration  du  capital  et  du  Travail. 

Hâter  le  progrès  des  classes  ouvrières,  aider  les  classes  moyennes. 

Lutter  contre  le  paupérisme. 

Assurer  au  travail  les  meilleures  conditions. 

Conjurer  la  crise  de  la  natalité. 

Encourager  l'éducation  physique,  les  sports  et  le  tourisme. 

Favoriser  les  entreprises  d'habitations  à  bon  marché,  d  assu rances  sociales,  d'apprentis- 
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sage,  les  insliLutions  de  crédit  populaire  et  agricole.  Poursuivre  une  saine  politique  du  loge¬ 
ment  à  la  ville  et  &  la  campagne. 

Programme  économique  : 

Combattre  ta  vie  chère* 

Assurer  le  respect  absolu  de  la  propriété  individuelle* 

Intensifier  la  production  agricole,  source  de  richesse  nationale,  la  fabrication  et  la 
vente  à  bon  marché  des  engrais  chimiques  dont  la  Poudrerie  de  Toulouse  doit  devenir  un 
centre  important. 

Encourager  l'élevage  dans  la  Région  Pyrénéenne  et  sous-Pyrénéenne  et  susciter 
remploi  des  machines  agricoles. 

Développer  les  œuvres  de  Mutualité  et  d’ Assurances  agricoles ,  les  Coopératives  de 
vente  et  faciliter  les  moyens  de  transport* 

Remédier  à  l’abandon  et  à  l'isolement  des  campagnes  par  l'amêlioratïon  morale  et 
matérielle  de  la  vie  rurale. 

Activer  rélectrîfication  des  campagnes. 

Favoriser  îe  recrutement  de  la  main-d'eeuvre. 

Faciliter  l'approvisionnement  et  les  débouchés  de  l'industrie  pour  ne  demander  au 
commerce  que  sa  légitime  contribution  aux  charges  de  1  État  et  le  libérer  des  entraves  et 
des  vexations* 

Incorporer  étroitement  les  Colonies  dans  le  système  économique  de  la  h  rance. 

Programme  fiscal  : 

Comprimer  les  dépenses  dans  un  esprit  de  sévère  économie* 

Établir  l'équité  fiscale. 

Appliquer  l'impôt  sur  le  revenu  de  façon  à  simplifier  l’assiette  des  impôts  et  à  réduire 
les  contributions  vexa  toi  res  si  lourdes  à  F  existence. 

Assurer  le  recouvrement  intégral  des  contributions  dues  par  les  profiteurs  de  la  guerre. 

Demander  un  budget  clair  et  franc,  établi  sur  le  principe  qu  a  toute  dépense  doit  cor¬ 
respondre  une  recette. 

Régler  enfin  la  dette  de  la  Nation  à  l'égard  des  Combattant  et  des  Victimes  de  la 
Guerre  par  l’adoption  du  cahier  de  revendications  de  la  France  combattante* 

Telle  doit  être  l’œuvre  de  la  prochaine  législature. 

Pour  F  accomplir,  il  faut  des  hommes  animés  d’un  esprit  nouveau,  détachés  des  vieux 
parti  s-pris  ;  il  faut  des  démocrates  résolus,  de  fermes  Républicains  ! 

Nous  nous  présentons  comme  tels  à  voLre  jugement* 

DOMERGUE.  —  RAQUÉ.  —  RELUE  L*  —  COU  ROULEAU.  — 
DÀRDENNE.  —  LIÉTAERT* 


Liste  du  Bloc  ouvrier  paysan 


Cette  liste  n’a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 


-  3H  ™ 


i\  H71 


GERS 

3  députés. 


Inscrit*., »  66.019 

Votan  U.  *  53 . 492 

Blanc»  et  nuis. i ♦  601 
Suffrages  exprimés  52.485 

Majorité  absolue  ,  26.243 

Q  uoti  eu  %  éle  ctoral 17 .  *95 


Liât©  d'Union  républicaine  nationale 


MM.  de  CaaBagnac . . . . ,  * . .  21.601 

GouqouiîIEou  , . .  * . 21 .068 

Barthélemy  (Joseph). . .  22.153 

Total . .  64.822 

Moyenne». . .  .^^ff"SÏÏ7 

Lista  du  Bloc  des  gauches  indépendant. 

MM*  Bernard . * . **■» .  1-086 

Ducaud,  »  2  »  436 

Gautrat.  - - » . *»..-■*  *  1  ^60 

Total . .....  6.322 

Moyenne. 


à  la  majorité  absolue, 
au  quotient ......... 


Liste  du  Cartel  des  gauohea. 

MM»  Sénac . 26,268 

Naples  *  * ............  * . *  «  25.871 

Mondes  25.271 

Total..,, .  77,410 

Moyenne . . .  25.803 


Liste  du  Bloo  ouvrier-paysan, 

MM.  Dupuy  *  * - - - - * . * -  2.738 

Leacure  (1). . . . . .  » . .  ■  —  2 , 3 1 2 

Ladevèze . * .  2  ■  346 

Total .  7-394 

Moyenne,  2.465 


M*  Sénac. 

MM»  Naples,  Joseph  Barthélemy. 


Liste  du  Cartel  des  Gauches. 


Citoyens, 

Nous  voici  devant  vous,  la  conscience  tranquille,  la  tête  haute. 

Nous  nous  présentons  à  vos  libres  suffrages  comme  candidats  du  Bloc  des  Gauches, 
Nous  nous  sommes  unis  pour  abattre  le  régime  du  Bloc  National,  en  qui  s  incarnent 
toutes  les  puissances  de  corruption  et  d'argent,  toutes  les  forces  de  réaction  politiques, 
économiques  et  sociales. 

Un  péril  commun  nous  a  étroitement  rapprochés.  L'heure  û  est  plus,  en  effet,  à  t  e» 
nuances  de  pensées  ou  des  divergences  d'opinion. 


(1)  Le  Ministère  de  l1  Intérieur  donnait  ; 

Leacure» , , .  * . . » . .  2.313  voii. 
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Il  i'aut,  d’abord,  défendre  et  sauver  la  République,  sournoisement  ou  violemment  sapée 
à  sa  base* 

11  faut  ensuite,  pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  la  mauvaise  loi  électorale  que 
nous  subissons,  nous  grouper  afin  Rassurer  Ji  la  démocratie,  dans  ce  département,  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  qui  lui  appartient  sans  conteste,  et  qu’une  trahison  honteuse 
ne  parviendra  pas  à  lui  faire  perdre. 

Le  magnifique  et  loyal  Congrès  où  se  réalisa  le  Cartel  des  Gauches  fut  l’œuvre,  non  de 
quelques  hommes,  mais  de  tout  un  parti  frémissant  d'indignation  devant  les  fautes  accu¬ 
mulées,  jusqu’au  dernier  jour  de  la  législature,  par  cette  majorité  de  réacteurs  sournois  qui 
a  tenté  de  saboter  la  République,  de  supprimer  le  contrôle  des  assemblées  populaires,  et, 
encouragé  par  un  exemple  venu  de  haut,  d  attenter  à  la  Constitution. 

A  cette  heure  critique  nous  cherchons,  selon  la  formule  généreuse  de  Waldeck- 
Ro u ss eau,  non  ce  qui  peut  nous  diviser  mais  tout  ce  qui  peut  nous  unir. 

Or,  ce  qui  nous  unit,  c'est  la  meme  passion  pour  la  défense  de  la  souveraineté  du 
peuple  ei  des  libertés  publiques. 

C'est  la  même  haine  sacrée  contre  tous  ceux  qui  ont  cyniquement  exploité  la  démo¬ 
cratie  et  lui  ont  effrontément  menti. 

Notre  programme,  celui  sur  lequel  nous  nous  sommes  pleinement  mis  d’accord,  et  dans 
lequel  nous  voyons ia  base  du  travail  méthodique  et  fécond  que  doit  réaliser  la  prochaine 
législature  est  aussi  celui  qu'ont  acclamé  toutes  Les  fédérations  républicaines  du  Gers.  Vous 
le  trouverez  ci-après  exposé  en  tous  ses  détails.^ 

Nous  n'avons  lui  aucune  responsabilité,  laisse  dans  1  ombre  aucune  question. 

11  est  le  programme  honnête  et  courageux  d’hommes  qui  veulent  arracher  la  France  aux 
griffes  d’une  ploutocratie  impudente,  assurer  à  leur  pays,  avec  la  sécurité  et  les  justes  répa- 
étions  auxquelles  il  a  droit,  la  paix  et  les  réformes  profondes  dont  il  a  besoin* 

La  démocratie  gersoise  examinera,  pèsera T  jugera* 

Nous  avons  pleine  confiance  en  son  verdict*,  ht  son  choix  sera  la  condamnation  défini¬ 
tive  du  Bloc  National. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  l 

Jean  SÉNAC,  Député  sortant,  Conseiller  généra),  Maire  de  Mïélan* 
—  Étienne  NAPLES,  Maire  de  Condom,  Conseiller  général.  — 
Jean  MONT1ES,  Adjoint  au  maire  de  Fleurance,  Conseiller 
d' arrondissement. 


Notre  programme* 

A  l’Extérieur,  la  France  défend  sa  sécurité  et  son  droit,  en  repoussant  toute  ide&qd  im¬ 
périalisme*  Qu'il  s'agisse  des  réparations,  de  la  reconstruction  des  régions  dévastées  ou  de 
la  reconstitution  européenne,  die  doit  et  ercher  la  liquidation  de  la  guerre  dans  une  politique 
dî entente  européenne, 

^nus  faisons  appel  à  3a  raison  des  démocraties,  sans  excepter  les  masses  démocratiques 
allemandes,  et  plaçons  nos  espoirs  dans  une  Société  des  Nations  élargie,  fortifiée,  democia- 
tisée,  qui  puisse  imposer  la  paix. 

A  l’inLérieurj  nous  voulons  préserver  de  toute  atteinte  les  libertés  menacées  *  libertés  de 
pensée,  d'opinion  d’association* 

Nous  réclamons  le  maintien  intégral  des  lois  de  laïcité,  dont  la  reprise  des  relations 
avec  le  Vatican  et  la  rentrée  des  Congrégations  sont  des  violations  flagrantes. 

Nous  demandons  la  protection  et  le  développement  de  1  école  laïque  qui  doit  constituer 
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la  base  unique  de  notre  système  d'éducation  nationale.  Ce  système  doit  comporter  L'admis- 
sion  de  tous  ceux  qui  font  preuve  des  aptitudes  voulues,  sans  privilège  de  condition  sociale, 
de  dusse1  ou  de  caste,  aux  enseignements  secondaire  et  supérieur. 

Les  établissements  d'enseignement  technique,  les  œuvres  post-scolaires  appelleront  -nos 
soins  vigilants,  tant  pour  la  formation  des  aptitudes  et  de  la  conscience  professionnelles  que 
pour  le  réveil  de  l'esprit  civique. 

Nous  affirmons  le  droit  syndical  de  tous  les  citoyens  sans  exception.  Nous  estimons 
nécessaire  la  collaboration  des  groupements  professionnels  à  Télaboratîon  de  la  législation, 
et  spécialement  des  groupements  de  fonctionnaires  à  l'étude  des  questions  ^organisation,  et 
d  e  ré  f  o nu  ^administrative. 

Nous  croyons  le  moment  venu  de  consacrer  les  libertés  locales  par  une  large  autonomie 
des  communes  et  des  départements. 

Pour  que  les  droits  de  la  souveraineté  nationale  soient  respectés,  nous  nous  pronon 
çons  pour  un  régime  électoral  majoritaire  à  deux  tours  de  scrutin,  tout  nous  paraissant 
préférable  au  système  immoral  et -absurde  qu'une  majorité  réactionnaire  nous  a,  une  fois  de 
plus,  imposé*  ■ 

Nous  n'admet  ton  s  pas  la  confusion  des  mandats  parlementaires  et  des  fonctions  admi¬ 
nistratives  ou  diplomatiques  avec  des  situations  dans  la  haute  finance, 

La  réforme,  judiciaire  s'impose,  afin  que  plus  de  facilités  et  de  garanties  soient  accor¬ 
dées  aux  justiciables.  Nous  demandons  la  suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de 
paix. 

Nous  avons  la  conviction  profonde  que  l’organisation  de  la  nation  armée  et  la  prépa¬ 
ration  de  la  mobilisation  industrielle  du  pays  permettront  de  réduire  la  durée  du  service 
militaire  et  d'assurer  efficacement  la  défense  nationale. 

Au  point  de  vue  financier,  nous  nous  déclarons  pour  l1  assainissement  des  finances 
publiques  par  des  budgets  sincères,  —  pour  la  diminution  des  dépenses  excessives)  spécia¬ 
lement  dans  le  domaine  militaire,  —  pour  !a  simplification  et  la  meilleure  perception  des 
impôts,  —  pour  l'application  réelle  de  l'impôt  sur  le  revenu, —  pour  la  création,  en  vue 
d'empêcher  l'évasion  des  capitaux,  des  moyens  propres  à  déterminer  le  revenu  exact  de  la 
fortune  mobilière,  la  nominalisation  des  titres  au  porteur,  par  exemple* 

Nous  voulons  la  justice  fiscale,  la  répression  sévère  de  la  fraude.  Nous  acquiesçons,  s'il 
y  a  nécessité,  à  un  prélèvement  unique  sur  la  fortune  acquise,  envisagé  comme  mesure  de 
salut  public. 

Noua  entendons  que  l'hypothèque  de  la  nation  pèse  lourdement  sur  les  fortunes  scan¬ 
daleuses  édifiées  pendant da  guerre. 

Nous  devons  tendre  à  l'élimination  progressive  des  impôts  qui  grèvent  la  consommation, 
notamment  de  la  taxe  sur  le  ch i lire  d'affaires,  qui  soumet  le  commerce  et  l’industrie  à  des 
contraintes  et  à  des  vexations  de  tous  les  instants* 

Au  point  de  vue  économique,  industriel  et  commercial,  le  développement  et  fe  perfec¬ 
tionnement  de  l'outillage  natioaal.et  des  moyens  de. production  sont  une  condition  essentielle 
de  prospérité. 

Il  importe  qu'un  contrôle  réglementé  et  rigoureux  soit  exercé  sur  les  grands  cartels  et 
groupements  économiques  qui,  jouissant  d#  monopoles  de  fait,  font  passer  leurs  intérêts 
Avant  ceux  idu  qpays.  .Dans  les  services  et  entreprises  présentait  un  caractère  d'intérêt 
public,  les  droits  prééminents  de  la  nation  doivent  être  sauvegardés,  au  besoin  par  la  natio¬ 
nal  isa  ti  o  ruiud  us  tria  Usé  e . 

:Le  unonqpole  de  l'alcool  industriel,  qui  réserve  à  nos  eaux-dt-vîe  de  vin  et  à  notre 
Armagnac  la  consommation  de  Louche  et  assure  la  prospérité  de  la  viticulture,  doit  être 
consolidé  sans  retard  par  le  vote  du  régime  définitif  de  l'aïcodl,  td  qu'il  est  organisé  par 
le  rapport  Sarrau t*  Gomme  .tous  les  monppoles,  ce  monopole  est  menacé  parla  Ligue  dfe 
l'Union  des  Intérêts  Économiques  :  Nous  le  défendrons, 
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Il  appartient  aux  pouvoirs  publics  de  protéger  le  producteur  et  le  consommateur,  aussi 
bien  crue  le  petit  commerce  honnête  contre  le  mercantilisme  et  la  spéculation. 

Au  point  de  vue  agricole,  la  vulgarisation  des  méthodes  scientifiques,  -  le  dévelop¬ 
pement  du  machinisme,  -  la  diffusion  de  l’énergie  électrique,  -  l’amélioration  des  moyens 
de  transport  -  l'aménagement  des  cours  d’eau,  -  l’abaissement  du  prix  des  engrais  par  la 
lu  lie  contre  le  trust,  -  l'utilisation  des  terres  abandonnées,  tout  au  moins  pour  le  reboisement, 
—  le  repeuplement  des  campagnes/-  l'extension  de  la  mutualité  et  de  la  coopération, 
l’ accession  à  la  propriété,  sonL  autant  d'articles  vitaux  d’un  programme  dont  la  démocratie 

rurale  attend  la  réalisation*  T 

Au  point  de  vue  social,  nous  voulons  que  la  propriété  individuelle  soit  mise  a  la  portée 

d<î  ^Nous  nous  acheminons  sûremént  vers  la  suppression  du  salariat  par  le  développement 
de  la  coopération  et  la  participation  de  tous  les  travailleurs  à  la  gestion  des  entreprises. 

Il  laut  renforcer  les  lois  de  protection  du  travail,  maintenir  le  droit  sacré  a  la  vie, 
défendre  et  propager  toutes  les  couvres  d’hygiène  et  d’assistance  publiques  réaliser  un 
système  effectif  et  complet  d'assurances  sociales,  lutter  contre  la  dépopulation  le  taudi.  la 
tuberculose,  venir  en  aide  aux  familles  nombreuses,  payer  la  dette  imprescriptible  contractée 

par  la  nation  envers  les  victimes  de  la  guerre.  .  - 

En  résumé,  nous  aspirons  plus  que  jamais,  après  la  triste  aventure  du  Bloc  ^alional,  a 
l’avènement  d’une  république  pacifique,  démocratique  et  sociale,  basée  sur  le  travail,  la 
liberté  et  la  solidarité  des  hommes. 


Liste  d’Union  nationale  républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

L’heure  est  venue  de  vous  exposer  l’œuvre  accomplie  depuis  quatre  ans,  et  celle  qui 
reste  ii  accomplir. 


L'œuvre  accomplie. 


Lorsque  vous  nous  avez  élus  le  16  novembre  1919,  tout  était  a  faire. 

Dans  l’ordre  extérieur  l’avenir  était  engagé  parle  traité  de  Versailles,  vote  par  le  Par¬ 
lement  précédent,  en  grande  majorité  Radical-Socialiste. 

Et  cependant  ce  traité  réassurait  ni  la  sécurité  de  la  France  ni  les  réparations.  • 

Ni  la  sécurité  :  Le  pacte  d’alliance  promis  par  Lloyd  George  n’avait  pas  été  donne  a  la 


prstnes. 

Ni  les  réparations  :  Une  fois  de  plus  l'Allemagne  avait  manqué  a  sa  signature. 

C’est  dans  ces  conditions  que  nous  avons  assuré  la  Paix  extérieure  ;  pendant  trois  ans, 

les  Cabinets  Millerand,  Leygues  et  Briand  ont  patiemment  négocié  dans  l’espo.r  d 'obtenir 

notre  dû  en  plein  accord  avec  nos  alliés.  ,  , 

Mais  un  jour  vint  oü  la  patience  serait  devenue  abdication.  Un  homme  décide  a  ne 
point  renoncer  fui  appelé  au  gouvernement  :  M.  Poincaré. 
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Il  occupa  la  Ruhr,  usine  de  guerre  de  l1  Allemagne  :  il  assurait  ainsi  la  sécurité  natio 
nale  au  moment  où  l'Allemagne  refusait  de  subir  le  contrôle  de  ses  armements* 

II  assurait  aussi  la  saisie  d'un  gage  industriel  de  premier  ordre,  propriété  des  grands 
capitalistes  Allemands. 

S'opposer  à  r occupation  de  la  Ruhr,  c’est,  consciemment  on  non,  exposer  la  France  à 
la  guerre,  c'est  faire  le  jeu  du  capitaliste  allemand. 

C’est  pourquoi,  ayant  soutenu  la  politique  de  M.  Poincaré  à  travers  les  .circonstances 
les  plus  difficiles  et  constatant  son  efficacité,  nous  y  resterons  attachés. 

L’un  de  nous  a  l’honneur  de  la  défendre  à  la  Société  des  Nations  où  il  représente  la 
France. 

*  r 
*  * 

Dans  nos  Finances,  nous  avons  trouvé  un  désordre  sans  nom. 

L'année  1919  s'achevait  avec  54  milliards  de  dépenses  et  moins  de  12  milliards  de  recettes 
régulières,  * 

Pas  de  budget,  pas  de  comptabilité. 

Partout  les  gouffres  des  Com;  les  spéciaux;  en  un  an,  huit  milliards  de  billets  de  banque 
mis, 

La  loi  des  pensions  et  la  loi  des  dommages  de  guerre  votées,  mais  sans  recettes  corres¬ 
pondantes  assurées* 

Nous  avons  rétabli  Tordre.  Les  comptes  spéciaux  sont  supprimés.  Le  budget 
ordinaire  et  le  budget  des  dépenses  recouvrables  sont  équilibrés.  La  comptabilité  est  res¬ 
taurée.  L'inflation  a  été  arrêtée  net,  et  personnellement,  nous  avons  voté  contre  la  conti¬ 
nuation  de  la  politique  d’emprunt,  si  dangereuse.  Nous  avons  pratiqué  de  larges  économies 
et  nous  avons  supprimé  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  inutiles  créés  par  nos  prédé¬ 
cesseurs. 

Nous  avons  porté  de  Ï2  1  / 2  0/0  â  50  0/0  la  part  que  peut  prélever  l’Etat  sur  le  revenu 
des  grands  contribuables.  Nous  avons,  au  contraire,  augmenté  rabattement  à  la  base 
accordé  aux  petits,  faisant  ainsi  de  l'impôt  sur  le  revenu  un  grand  impôt  démocratique. 

Personnellement,  nous  avons  contribué  à  T  élargissement  du  forfait  dans  le  chiffre  d  af¬ 
faires  et  nous  avons  empêché  un  accroissement  injuste  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles 
dont  T  un  de  nous  est  Je  rapporteur. 

Nous  avons  renforcé  les  mesures  de  contrôle  réclamées  par  I  opinion  publique  et  desti¬ 
nées  à  empêcher  la  fraude  fiscale. 

Enfin,  U  y  a  quelques  semaines^  nous  avons  accompli  notre  devoir  en  votant  les  mesures 
fiscales  réclamées  par  le  Gouvernement  et  qui,  contre  l'offensive  d  origine  allemande,  ont 
sauvé  la  valeur  du  franc,  la  fortune  de  la  France.  Les  résultats  prouvent  que  nous  avons 
bien  fait. 

A  l'heure  présente,  le  budget  est  complètement  équilibré,  il  n’est  plus  nécessaire  de 
faire  appel  à  l'Emprunt:  la  dette  totale  de  la  France  ne  dépasse  pas  cent  vingt  milliards  de 
francs  or  :  que  U  Allemagne  soit  enfin  contrainte  de  s’acquitter,  et  le  solde  de  ta  dette 
publique  sera  ramené  à  ce  qu'il  était  en  1914, 

* 

*  * 

Avec  la  Paix  extérieure,  nous  avons  protégé  la  Paix  intérieure,  gravement  menacée.  Le 
bolchevisme  régnait  en  Russie;  le  spartakisme  en  Allemagne;  le  communisme,  en  bandes 
armées,  terrorisait  l'Italie,  les  grèves  désolaient  l’Angleterre. 
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Pacifiquement,  mais  fermement,  nous  avons  arrêté  la  révolution  sociale  au  printemps 
de  11)20  et  le  pays  jouit  depuis  lors  d’une  tranquillité  sans  précédent. 

L’agriculture  a  été  l’objet  de  notre  sollicitude  permanente. 

Cest  aux  résultats  qu  il  faut  juger  de  notre  politique;  tous  les  produits  dis  la  terre  se 

vendent  à  des, prix  justement  rémunérateurs. 

Par  des  mesures  appropriées  et  nécessaires,  nous  avons  maintenu  les  cours  du  bétail. 

De  meme,  résolvant  de  graves  difficultés,  nous  avons  fixé  enfin  les  cours  du  vin  et  ceux 
de  l’alcool.  La  loi  de  février  1923  a  établi  la  distillation  à  domicile  sans  visite  domiciliaire 
et  assuré  luus  jc  droit  à  1  allocation  en  Franchise, 

La  loi  instituant  te  carburant  National  a  donné  à -l’alcool  naturel  le  monopole  dte  la 
consommation  de  bouche  que  nous  n’avions  jamais  possédé. 

Nous  consoliderons  les  intérêts  de  l’Armagnac  par  l’amélioration  de  la  garantie 

d'origine* 

Enfin  nous  avons  défendu  les  cours  du  blé,  et  nous  demandons  le  rétablissement  inté- 
gral  du  droit  qui  frappe  les  blés  importés  de  l’étranger.  Le  propriétaire  doit  être  assuré  que 
la  culture  du  blé  sera  toujours  rémunératrice  et  la  France  doit,  par  sa  production,  suffire  à 
sa  consommation. 

Nous  n’avons  point  négligé  le  commerce:  le  vote  de. la  propriété  commerciale  et  les 
mesures  réorganisant  le  crédit  commercial  et  industriel  ainsi'  que  le  crédit  hôtelier  en 
témoignent* 

Ce  qui  reste  à  faire. 

Pôuvait-il  être  fait  davantage  en  quatre  années  ?  Nous  n  hésitons  pas  a  dire  :  non. 

Mais  l'œuvre  commencée  doit  être  continuée* 

La  sécurité  de  la  France  doit  être  formellement  assurée  en  fait.  L  Allemagne  contrainte 
à  s'acquitter  enfin.  Les  droits  français  inscrits  dans  le  Traité  de  Versailles  respectés. 

Pas  d'inflation.  Pas  d1  emprunt.  Consolider  au  plus  tôt  la  dette  flottante.  Réduire  le 
nombre  des  impôts  à  quelques  impôts  types  à  grand  rendement.  Présenter  au  contribuable 
une  feuille  unique  d’impôts  pour  l'année  entière*  Combattre  résolument  l’impôt  sur  le  capital 
qui  épargnerait  la  haute  finance  et  éprouverait  rudement  le  propriétaire  terrien  et  le  com¬ 
merçant.  S'acheminer  vers  Industrialisation  des  monopoles  d’Etat  qui  sera  une  source 
de  fécondité  nouvelle  pour  l’industrie  privée. 

Voter  sous  sa  forme  définitive  la  loi  instituant  les  Chambres  d  agriculture. 

L’oeuvre  accomplie  pour  les  anciens  combattants  doit  etre  achevée,  en  particulier  leurs 
pensions  adaptées  au  coût  moyen  de  la  vie,  la  condition  des  ascendante  améliorée  et  le 
délai  limitant  à  cinq  ans  le  droit  à  réparation  abrogé. 

Nous  voulons  ï’apaisement  des  querelles  religieuses  qui  ne  doivent  plus  être  qu  un 
souvenir.  Nous  nous  honorons  d’y  avoir  contribué,  par  la  reprise  des  relations  diplomati¬ 
ques  avec  le  Saint-Siège,  réalisée  par  le  Ministère  Briand.  Nous  avons  ainsi  assuré  le  crédit 
français  en  Extrême-Orient  et  dans  le  Levant, 

Nous  maintiendrons  la  liberté  de  renseignement  et  les  droits  du  père  de  famille.  Nous 
nous  félicitons  de  l’œuvre  de  pacification  déjà  accomplie  dans  celle  ordre,  grâce  à  l'inter¬ 
prétation  libérale  des  lois  existantes. 

Aussi  bien,  nous  pensons  que  ï  union  des  Français  doil  cire  pratiquée  dans  la  plus 
large  mesure.  La  propriété  et  la  famille  étant  à  la  base  de  l’ordre  social,  il  importe- d’unir  les 
classes  ci  les  professions.  Gardons-nous  dans  l’intérêL  supérieur  du  Pays  d’opposer  jamais 
les  unes  aux  autres  :  la  Patrie  ne  peuL  être  prospère  que  si  chaque  catégorie  de  citoyens  est 
prospère  elle-même. 

Enfin  le  fléau  de  la  dépopulation  qui  sévit  avec  une  intensité  inquiétante  sur  notre  beau 
département  sera  l’objet  de  notre  sollicitude  particulière.  Nous  rechercherons  toutes  les 
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mesures  susceptibles  de  favorise*  lauiatalité  et  d'encourager  les-  fondateurs  de  familles  nom-' 
breuses* 

Chers  Concitoyens* 

Vous  avex  à  choisir  entre  le  Communisme,  le  Bloc  des  Gauches  et  nous. 

Le  Communisme,  il  est  jugé,  ayant  donné  la  preuve  qu+il  représentait  la  tyrannie, 
î' arbitraire ,  la  démagogie,  la  ruine  et  l'impuissance. 

I/artiele  1  de  la  loi  Agraire  des  Soviet»  dit  :  «  Toute  propriété  sur  la  terre,  le  sous-sol, 
les  eaux,  les  forêts  et  les  forces  naturelles  est  abolie  pour  toujours.  » 

Quant  au  Bloc  des  Gauches,  il  n'est  que  le  fourrier  du  communisme. 

Nous  avons  connu  le  parti  radical  avec  la  figure  d'un  grand  parti  de  Gouvernement: 
en  composant  avec  le  socialisme,  il  a  peidu  tout  crédit  et  il  est  devenu  un  danger  national* 

Le  socialisme  (S,  F,  LO)  sé  propose,  en  effet,  quoiqu'il  le  nie,  la  confiscation  de  la 
propriété  individuelle. 

Dans  V Humanité  (mai  1920),  M.  Verfeuil  écrivait  ces  lignes,  dont  fun  de  nous  a  Tait 
état  à  la  Tribune  même  de  la  Chambre  :  a  II  y  a  des  choses  bonnes  à  dire  aux  ouvriers  qui 
ne  sont  pas  bonnes  à  dire  aux  paysans...  Il  faut  laisser  croire  à  celui-ci  que  nous  regardons 
son  droit  de  propriété  comme  momentanément  légitime.  » 

De  pareils  textes  sont  innombrables  :  le  socialisme,  c'est  Y  expropriation. 

C'est  aussi  l'inquisition  fiscale.  M.  V  Àuriol,  au  nom  de  son  parti,  a  déposé  le  12'  mars 
1920  une  proposition  de  loi  obligeant  le  cultivateur  à  tenir  un  carnet  ou  il  devra  inscrire 
toute  vente  supérieure  à  50  francs;  ce  carnet  sera  d'une  façon  permanente  à  la  disposition 
des  agents  de  Y  Administration  qui  pourront  exiger  en  outre  toutes  les  pièces  même  les  plus 
intimes. 

Le  Socialisme,  c'est  donc  l'ennemi.  I!  doit  coaliser  contré  lui  l'effort  de  tous  les 
hommes  d'ordre  quelles  que  soient'  leurs  préférences  politiques. 

* 

*  * 

Le  parti  Radical-Sopialiste  est  condamné  non  seulement  par  cette  alliance,  mais  par  son 
atnïvre. 

Dans  i’ordre  économique^  c'est  lui  qui  a  voté,  soub  une  forme  qui  paralyse  l'industrie 
nationale,  la  loi  de  huit  heures  sans  y  apporter  la  faculté  des  heures  supplémentaires  volon- 
ta  ire  s  et  rétribuées. 

Il  n  voté  la  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre.  Mais  il  ne  l’a  pas  appliquée. 

Du  1er  juillet  1916  au  16  novembre  1919,  ii  n’a  recouvré  que  1  milliard  200  millions. 

En  quatre  ans,  nous  avons  récupéré  dix  milliards. 

Quand  les  marchés  ont-ils  été  passés?  —  de  1914  à  1918. 

Quels  ont  été  les  bénéficiaires?  —  les  amis  du  parti  au  pouvoir. 

Qu 'a-t-il  fait  pour  les  saisir?  —  Rien. 

Et  c'était  facile  alors. 

Nous, avons,  nous,  voté  la  loi  Fougère  tendant  à  réviser  tous  les  marchés  passés  par 
1  Etat  pendant  la  guerre  pour  une  somme  supérieure  à  LOQ.OÛO  francs  et  à  faire  restituer 
aux  bénéficiaires  le  bénéfice  supérieur  à  10  0/0. 

Nous  avons  personnellement,  à  la  tribune,  demandé  cette  révision. 

Les  Radicaux-Socialiste  S:  du  Sénat  ont  étouffé  cette  loi. 


Dans  d'ordre  National,  le  Parti  RadicafiSoeiaüste  sacrifié  f  intérêt  du  Pays  à  ce  qu'il 
croyait  être  sou  intérêt  particulier. 
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À  la  Chambre,  sur  la  question  de  l’occupation  de  la  Ruhr,  un  tiers  au  groupe  Radical- 
Socialiste  a  voté  pour,  un  tiers  a  voté  contre,  un  tiers  s'est  abstenu. 

Les  Sénateurs  Radicaux  du  Gers  ont  voté  pour;  les  députés  Radicaux  ont  voté  contre. 

Au  Conseil  Général,  ils  ont  approuvé  une  politique  qu’ils  blâmaient  au  Parlement,  et 
M.  Sénac  a  marque,  dans  cette  discussion,  ie  souci  qu'il  avait  de  ne  pas  porLer  atteinte  à 
lhntégrité  territoriale  et  à  la  souveraineté  de  l'Allemagne.  % 

Et  aujourd’hui,  les  ambitions  personnelles  s’ajoutant  à  iincapacité  politique,  ils  donnent 
le  spectacle  de  la  division,  de  la  haine  et  de  l’injure. 


Chers  Concitoyens, 

SI,  le  !  1  Mai,  le  Parlement  comptait  une  majorité  Radicale-Socialiste  et  Communiste 
la  Patrie  serait  en  danger. 

La  Ruhr  serait  évacuée  sans  délai. 

Dès  lors,  l'Allemagne  affranchie  du  contrôle  militaire  préparerait  sa  revanche. 

Elle  serait  du  même  coup  libérée  des  réparations,  et  la  ruine  deviendrait  notre  lot. 
L'émeute  et  la  révolution  seraient  maîtresses  du  Pays,  la  Paix  civile  détruite,  la  pro¬ 
priété  menacée,  la  liberté  abolie» 

**  C'est  contre  ces  entreprises  redoutables  que  nous  nous  sommes  unis  de  toute  la  force 
d’une  solidarité  qui  n'a  jamais  fléchi. 

C'est  pour  les  repousser  que  nous  faisons  appel  à  vous. 

Dans  l’arène  électorale,  il  y  a  une  barricade  :  d'un  côté,  les  éléments  du  désordre  : 
l’Internationale  plus  ou  moins  camouflée  et  les  ennemis  de  la  propriété. 

De  l'autre,  l’Union  Républicaine  Nationale,  qui  veut  que  la  République  soit  la 
gardienne  des  libertés,  la  sauvegarde  de  la  Patrie,  maternelle  à  tous  ses  enfants,  sévère  aux 
merçantis  et  aux  malfaiteurs. 

Vous  saurez  choisir  ;  nous  avons  confiance  en  vous. 

Paul  'de  CASSAGNÀC.  —  Marcel  GOUNOUILHOU.  —  JOSEPH- 
R  A  R  T  HÉLEM  Y ,  députés  sortants. 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  F.  I  C  ). 


Travailleurs, 

La  Fédération  Communiste  du  Gers  présente  à  vos  suffrages,  sous  l’égide  du  Bloc 
Ouvrier  et  Paysan,  trois  hommes  qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains;  deux  paysans, 
Joseph  Ladevèze  et  François  Jacques,  et  le  maréchal  ferrant  Théodore  Dupuy. 

A  ces  deux  honnêtes  travailleurs  de  la  terre  et  à  ce  rude  batteur  de  fer,  les  cléricaux  et 
la  bourgeoisie  pseudo-républicaine  du  Gers  opposent  trois  listes,  dont  voici  les  représen¬ 
tants  : 

Bloc  National  :  À  tout  seigneur,  tout  honneur.  M.  Paul  de  Cassa  gnac,  dernier  rejeton 
d'une  lignée  bonapartiste,  s'est  rallie  à  la  République  bourgeoise  par  opportunisme  ; 
M.  Joseph  Barthélemy,  professeur  de  droit  à  la  Faculté  de  Paris,  et  M.  Marcel  Gou- 
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nouilhou,  directeur  de  la  Petite  Gironde ,  un  des  140  millionnaires  de  la  Chambre,  membre 


du  Conseil  d'  Administra  Lion  de  nombreuses  sociétés  financières. 

Cartel  des  Gauches  ;  M*  Sénac,  Avocat,  Député  sortant;  par  une  lettre  adressée,  en 


1919,  à  M.  Janneau,  négociant  à  Condom,  il  a  accepté  le  programme  de  fUnion  des  Intérêts 


Economiques,  qui  paya  largement  ses  frais  d'élection.  Radical  de  simple  étiquette,  il  n'a 
passe  l’arme  à  gauche  que  parce  qu'il  y  voit  son  intérêt* 

M*  Naples,  Maire  de  Condom,  n'a  pas  d’histoire.  H  veut  arriver.  Et  c’est  aussi  pour 
arriver  que  M*  Monties,  socialiste  S.  F.  L  O*  est  entré  dans  le  Cartel,  Se  souvient-il  qu'en 
1910  il  organisa,  à  Fieu  rance,  une  formidable  manifestation  contre  Viviani,  invité  par 
Thierry-Cases  à  un  banquet,  et  qu'il  ie  traitait  de  renégat  ?  Nous  ne  l’avons  pas  oublié,  et 
les  travailleurs  non  plus. 

La  troisième  liste  est  celle  de  M.  Ducaud,  Député  sortant,  un  blocard  de  droite  repenti, 
parce  que  le  torchon  brûle  chez  ses  anciens  compères.  Il  est  flanqué  de  deux  comparses. 


Travailleurs, 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  duper  par  ceux  qui  vous  exploitent  ou  leurs  repr 


avocats  et  professeurs.  f 

Vous  voterez  pour  ceux  qui,  partageant  votre  vie,  votre  labeur  et  vos  souffrances,  sont 
seuls  capables  de  vous  défendre. 

Vous  voterez  pour  vos  camarades  de  travail,  pour  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  I 


Vu  les  Candidats. 


Liste  du  Bloc  des  Gauches  Indépendant, 


Au#  Electeurs  Républicains. 


Citoyens, 


C'est  avec  une  absolue  confiance  dans  votre  justice  et  votre  clairvoyance  que  nous 
nous  présentons  à  vos  libres  suffrages,  en  qualité  de  candidats  du  Bloc  des  Gauches  indé¬ 
pendant. 

Trop  fiers  pour  nous  incliner  devant  les  manœuvres  cV une  poignée  d'intrigants  qui 


n’organisèrent  le  Congrès  du  16  mars  que  pour  semer  à  leur  profit  dans  notre  grand  parti 


républicain  le  trouble  et  la  désunion,  nous  entendons,  nous, m'accepter  d’autre  verdict  que 
celui  de  la  Souveraineté  populaire. 

Résolument  fidèles  aux  principes  fondamentaux  sur  lesquels  repose  tout  régime 
vraiment  démocratique,  nous  nous  refusons  à  tolérer  que  quelques  individus,  surprenant  la 


bonne  foi  des  citoyens  se  substituant  au  corps  électoral,  prétendent  lui  imposer  des  repré¬ 
sentants  et  violent  ainsi  la  conscience  des  électeurs  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  intime  et  de 
plus  sacré. 


Nous  sommes  les  défenseurs  des  droits  imprescriptibles  du  Suffrage  Universel. 

Il  est  un  devoir  qui  prime  tous  les  autres  :  abattre  le  Bloc  National,  détruire  l'œuvre 
funeste  d'une*chambre  scélérate,  clhe  le  16  novembre  1919,  ce  en  un  jour  de  malheur 

Cette  Lâche  accomplie,  nous  saurons  reprendre,  en  les  perfectionnant,  les  méthodes  de 
gouvernement  qui  depuis  la  proclamation  de  la  3“  république,  le  4  septembre  1870,  assu- 
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rèrent  le  relèvement  de  la  Nation  'française,  et  lui  valurent  dans  le  monde  la  place  privilé¬ 
giée  qu’elle  occupait  en  1914,  grâce  aux  solides  alliances  dont  elles  avait  sa  ^entourer,  lu 
permirent  de  demeurer  le  victorieux  champion  rLeila  liberté  des  peuples  et  de  la  ndblecause 

de  la  Civilisation. 

Quel  est  notre  esprit  ? 

Quel  est  notre  programme  ? 

Notre  esprit  est  celui  de  ceux  qui  estiment  que  4a  Révolution  française  i.  est  pas  ache¬ 
vée  Nous  pensons  que  dévolution  entraîne  des  peuples  vers  des  transformations  economi¬ 
ques  et  sociales  auxquelles  k  nation  doit  apporter  le  secours  de  sa  puissance.  A  1  effort  que 
la  République  a  accompli  depuis  un  demi-siècle  pour  donner  à  ses  entants  plus  de  lilierlc 
intellectuelle  morale  et  politique,  il  faut apporter  une  vigueur  nouvelle  en  le  coordonnant, 
en  le  dirigeant,  eu  il’ariaptant  aux  nécessités  que  la  guerre  a  révélées  1 

Comme  principe  directeur,  nous  adoptons  dans  son  intégralité,  le  principe  républicain; 
c’est-à-dire  que  nous  n’avons  en  vue  que  «  l’intérêt  de  la  chose  publique  »,  l’intérêt  du  plus 
grand  nombre.  Ce  principe  s’oppose  au  système  des  privilèges  qui  consiste  à  (favoriser  l  inté¬ 
rêt  , de  quelques-uns  par  la  soumission  des  autres  à  la  servitude  sous , ses  formes  plus  ou 

moins  déguisées.  .  ,  „ .  _  ,, 

Le  premier  devoir  de  ceux  auxquels  vous  confier,  le  destin  de  la  France  sera  d  assurer 

la  paix.  A  quoi  servirait  de  reconstruire,  si  la  guerre  venait  à  nouveau  semer  de  ruines 

notre  sol  déjà  dévasté.  _  ,  ..  ,  „ 

Pour  assurer  la  paix  nous  ne  pouvons  nous  contenter  de  la  Société  des  Nations  telle 
qu’elle  est  actuellement  organisée.  Nous  ne  pouvons  compter  uniquement  sur  nos  forces 
militaires  dont  le  fardeau  doit  être  allégé  I 

La  Paix  sera  toujours  précaire  en  Europe  tant  que  l’Allemagne  militariste  ne  sera  pas 
désarmée  et  que  la  France  ne  sera  pas  assurée  de  l’appui  effectif  de  ses  alliés,  en  «as  de 

C'  "^Maintenir  la  paix  eu  resserrant  nos  alliances  mises  en  péril  par  le  Bloc  National,  en 
veillant  au  désarmement  de  l’Allemagne,  en  donnant  à  la  Société  des  Nations  un  ro  e  e 
plus  en. plus  important  et  de  plus  en  plus  décisif  dans  le  règlement  des  problèmes  interna¬ 
tionaux,  tel  est  à  notre  avis  le  plus  essentiel  et  le  plus  immédiat  de  tous  nos  devoirs  I 

La  paix  étant  assurée,  une  œuvre  de  reconstruction  financière  et  économique  t  oi  e  re 

Au  point  de  vue  financier,  nous  voulons  éliminer  le  plus  rapidement  possible  les  impôts 
indirects  qui  grèvent  lourdement  et  injustement  le  consommateur.  . 

Nous  sommes  partisans  d’un  prélèvement  progressif  sur  le  capital,  mais  avec  abatte¬ 
ment,  exonération  à  ’la  base.  En  effet,  l’impôt  sur  le  capital,  «en  loin  d’appauvrir  des 
citoyens,  les  enrichirait,  au  sens  propre  du  mot,  puisque  nos  finances  étant  ainsi  assainies, 
le  change  étant  revenu  au  pair,  la  valeur  du  capital  restant  à  chacun  dknire  nous,  serait 

bien  supérieure  à  cëlle  d’iurjpnrd'hui.  .  , 

Nous  ajoutons  que  la  fraude  fiscale  devra  être  sévèrement  réprimée,  1  impôt  sur  le 
revenu  strictement  appliqué,  la  spéculation  illicite  impitoyablement  dénoncée  et  pume.  U 
■faudra  immédiatement  mettre  un  terme  à  l’immunité  scandaleuse  dont  ont  bénéficié  les 

profiteur»  de  la  g  a  erre.  rua 

Gomme  mesure  de  nature  à  rétablir  notre  équilibre  financier,  nous  préconisons  <d  abord 
des  Vofigela  sincères,  pahrla  diminution  des  dépenses  -excessives,  surtout  dan*  le  domaine 
militaire,  enfin  toutes  les  mesures  susceptibles  d’empêcher  l’évasion  des  capitaux,  comme  a 

nominalisation  des  titres  au  porteur  par  exemple.  _ 

-Au  poin  t  de  vue  économique  il  faut  engager  une  lutte  sans  merci  contre  les  trusts,  les 
grands  groupements  qui,  à  la  faveur  d’un  véritable  monopole,  drainent  A  leur  . profit  tes  res¬ 
sources  du  pays. 

Les  produits  naturels  de  notre  sol  doivent  être  protégés  ét  c’est  pour  'cela  que  nous  ne 
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négligerons  aucun  effort,  pour  obtenir  3e  vote  d’une  taxe  différentielle,  destinée  à  défendre 
nos  eaux-de-vie  de  vin  contre  la  concurrence  des  alcools  industriels. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure,  nous  nous  prononçons  pour  le  maintien  et 
le  développement  de  la  laïcité  de  l’Etat  et  de  l'éducation  nationale. 

Les  lois  laïques  doivent  demeurer  intangibles.  L'enseignement  public  doit  être  gratuit 
à  tous  les  degrés  pour  élever}  comme  il. convient,  le  niveau  intellectuel  de  la  masse  popu¬ 
laire*  Les  gouvernements  devront  non  seulement  tolérer  mais  reconnaître  et  consulter,  pour 
la  solution  de  certains  problèmes  professionnels  ci  corporatifs,  les  associations  syndicales 
de  toutes  catégories,  y  compris  les  fonctionnaires, 

La  liberté  d  association,  la  liberté  de  parole,  la  liberté  d’opinion,  nous  sont  chères  et 
nous  entendons  les  maintenir  envers  et  contre  toutes  les  tentatives  criminelles  des  partis  du 
passé. 

Le  régime  électoral  actuel  devra  être  remplacé  par  le  scrutin  majoritaire  ^arrondisse? 
nient,  tel  qu  il  fonctionnait  avant  la  loi  du  11  juillet  1910,  et  cela  afin  que  la  volonté  popu¬ 
laire  puisse  clairement  s’exprimer. 

J1  existera  une  incompatibilité  absolue  entre  le  mandat  parlementaire  et  toute  autre 
fonction  quelconque,  un  représentant  de  la  nation  devant  se  consacrer  uniquement  à  l’exer¬ 
cice  du  mandat  qu'il  tient  de  ses  concitoyens. 

Les  charges  militaires  devront  être  allégées,  les  conseils  de  guerre  supprimés  en  temps 
de  paix,  te  service  militaire  actif  réduit  à  une  année  grâce  à  l’organisation  judicieuse  de 
l’armée  nationale,  conforme  à  la  leçon  que  nous  a  donnée  la  guerre  de  1914-1918, 

Au  point  de  vue  agricole,  nous  souvenant  que  notre  département  souffre  surtout  du 
manque  de  main-d’œuvre^  nous  aurons  à  cœur  d’y  remédier  en  préconisant  :  l'industrialisa¬ 
tion  de  la  culture  perdes  méthodes  scientifiques  ;  l’emploi  des  machines;  la  motoculture  ; 
l’électrification  ;  la  fourniture  aux  agriculteurs  d’engrais  à  bon  marché  ;  la  mise  en  rapport 
des  terres  abandonnées  ;  le  développement  du  crédit  agricole  ;  l'organisation  rapide  de 
l’assurance  mutuelle  contre  tous  les  risques  agricoles,  y  compris  la  grêle. 

Voilà  notre  plan  directeur  dans  la  lutte  que  nous  entendons  entreprendre  en  faveur  de 
l’accroissement  de  la  fortune  rurale.  Et  nous  exigerons  l’application,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  de  la  loi  destinée  à  créer  les  Chambres  d 'Agriculture. 

Au  point  de  vue  social,  nous  voulons  que  la  France  tienne  tous  ses  engagements  k 
l’égard  de  ceux  qui  Font  servie  et  qui  l’ont  sauvée. 

Nous  vouions  que  le  sort  des  victimes  de  la  guerre  soif  assuré  ;  que  les  modestes  retrai¬ 
tés  puissent  vivre  honorablement. 

Nous  voulons  que  tous  les  citoyens  de  ce  pays,  après  les  dures  épreuves  d’hier,  puissent 
goûter  demain  le  bonheur  mérité  et  vivre  dans  une  France  prospère,  laborieuse  et  souve¬ 
rainement  libre. 

Citoyens, 

Le  1 1  mai  prochain, 

Vous  balaierez  le  Bloc  National, 

Vous  affranchirez  le  département  du  Gers, 

Vous  voterez  tous  pour  la  liste  du  Bloc  des  Gauches  indépendant. 

Vive  la  République  Démocratique  et  Sociale  I 

Marcel  BERNARD,  Notaire,  Mutilé  de  Guerre,  Conseiller  Municipal 
de  Mirande.  —  Joseph  DUC  AUD,  Agriculteur,  Maire  et 
Conseiller  général  de  Montréal,  Député  sortant,  —  Albert 
GAUTRâT,  Avocat  à  la  Cour  d’Appel  de  Paris. 
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Inscrite. .**..*.■*.■  23  1,  708 

Volants.** . *.  187,689 

Blancs ■  tjîr  n u!s* .  * . *  *  *  -*■  0 46 

SulTragos  exprimés  . .  185  043 

Uitjèiû  té  absolu  0  * .  - .  02  *  522 

Quêtât  ni  étccUi  ra 1  *  ~  *  .10*823 


List#  de  Concentration  répuhiic&me* 


(Tu pus.  * . .  ..... - 

Chaîgne . . . . . .  . 

D yn jic  , .  >....  .*,*.,,  _ ....... 

*9*952 

utî.849 

57.415 

Eymohd . . . 

55:544 

GfJltm  .  _  * . . 

•53.40!; 

54.937 

ODtÙQtbXK-  .  .  r.i  •>*  . . . 

l0ï'Cf-  .  .  . . .  1 

52.J21 

iLainaig^niè^e  - - - - 

56.316; 

Odiji  . . . 

52. 433 

Du  Perrier  do  Larsan  *  * . . 

'53*973 

iGoPsnel  ‘Picot 

^60*194 

Total  : . 

G 10. 203 

Moyenne —  .....**, 

55,473 

Liste  de  Go  no  or  de  nationale  et  ,dJ  Action 
républicaine  clémenciste. 


MM.  MamiûL _ _ _ _ _  3*420 

Buitando..* . *,*  .* . * _  33.4-9 

Frouin . . **..,** . -  *  * .  32.901 

GWtin . * . . - .  30  942 

B  rués  .  ..*...*,.*.. , . * .  29.193 

Bergoy**.., . .  37*686 

lilauchy . *  . *\  *  29-314 

Chabrol  y . .  ... - -  30.125 

Laffiio.***  *1.  . . ......  29.542 

Mirtcl.** . ***.* . .  27  9G9 

Mtqüeau*. . * — - - *•*  29 . 387 


Tarai .  344.741 


libyenne...*..** _  31.310 


Liste  républicaine  indépendante  d'action 
économique  et  sociale- 


MM*  Lorin  . . . . . ,**,..*,,***..  n .580 

Boyer . . *. . **.  6.168 


M  \J .  Calmés  *  * . * . ^  ■  * . .  ■  7-030 

Dupuy  ... .... . .........  h  ........ .  4.  H0 

Le  Guénédal  * . .  4, 80Q 

La  marque  . . . .  -'■  *  4/223 

Langlois*. *  -  -*  .  **.--  .,.****.  —  .*♦-.*  4i,i&£i8 

M&lcvÜJC . -  ■  .*,.**.--  -  h' --*4.  4.528 

iBîcar  1  ....*.**■- . *  . .  1.59Ï 

Soustre* . . .*****■■  —  4 . 108 

il ttifïilü  . .  * . * . .  *  * . . .  * ,  *  4;55 1 


Total.--.. .  . 61  583 

Mo  pe  nue  -  5*  5t|l 


Liste  républicaine  radicale* 


MM.  Lalrouc  ,„.*...*-. - -  13  259 

Malet- . . 10.402 

Dupont . . .  10*2^3 

Bariac* . —  . . .  9.703 

Burlcrt--  ....  —  -  -*  ■ ... ~.*> 9.028 

Durait  . . 0.926 

Gausîens  - - ...... . . . -  9.776 

Mandoul . . . . .  9.793 

Michel 9.339 
a&ntriiii . . ,  *..** ...  *  .,***....****«. .  9.1*40 

.Stfloville . . . . . ...  -  9*505 


Total .  111-193 

Moycnrte .  10-108 


Liste  du  Bloc  des  gauches* 


MM.  Marquet .  76.650 

Cauderou .  * . 7  4.315 

Teyssié  r- . 74.105 

Caban  ne  s . . . .._*.*,  .*  73  *116 

Caute  . . 74.021 

CayreL-, . . . 74,150 

Charoulet . . .  73*522 

Cazalet .  *  * . . *.,*.*.**,*.**,..  72 , 733 

Lellac. .  -  - . . . .  73  700 

Gïbau'd.  . . 72.730 

Mauriac*  . . . 73.210 


Total. . .  .  812.918 

Moyenne  -  73*904 


—  323  — 


gjrmbe; 


MM.  Icarfc, 


jELïGtïr 
5..7Ô4 
5.705 
5  m 
mm 


Liste  du  Bloo  ouvrier-paysan. 


JooJjftl'i. . 

La  combe  * . 

ftoumegous. . . . 
Vincent 


5.815. 

5,835 

5.800 

5,705 

5.80t 


Btcr.tça  iul ,  * 
ChauvîgnaL 
EÎlias  ...... 

duillôuL  . . . 

Jiüriûan  (IL 


Moyenne. .  „ 


Toi  al 


au  quotient . 


MM1.  JMurquet,  Carvte,  G aird^ron,  Tèysstrei',  c>lt>nei 


ELra* 


Picot,.  Captif  Dignac,  Bergcyi: 
MM.  Cayrol,  Do  Hat-  Cbaroukt. 


à  la  plus  forte  moyen  u<; 


# 


Bloc  des  Gauches. 


Citoyens, 


Voler  poifi’  la  liste  du  Bloc  des  Gauches,  c’est  voter  contre  Timpôt  sur  le  dniïre 
d’agraires. 


et  de  nas  Partis,  coalisés  pour  ne  pas  tomber  dans  le  piège  de  la  loi  électorale  et  vaincre 
les  adversaires  de  la  République  et  du  Travail,  dans  quel  sentiment  nous  nous  présentons 
devant  vous. 


Le  bilan  de  la  législature  qui  s’achève  est  lourd. 


Du  IG  novembre  1919  an  3  J  mars  1924,  la  dette  de  h  France  est  passée,  non  compris 
les  créances  anglaises  et  américaines,  de  170  à  350  milliards.  Les  impôts  nouveaux  se  sont 
élevés  à  12  milliards  el  sont  pour  la  plupart  des  impôts  indirects,  pesant  sur  les  classes 
moyennes  et  le  monde  du  travail.  L’indice  du  coût  de  la  vie  atteint  500  pour  les  prix  de 
gros,  440  pour  les  produits  alimentaires. 

janvier  1919,  la  livre  était  à  29  fr.  75  ;  elle  grimpait  quelques  mois  après,  au  len¬ 
demain  des  élections  législatives,  à  46  fr.  70,  puis  à  52  francs  lors  de  l'avènement  du 
Ministère  Poincaré  ;  ensuite  à  67  francs  au  moment  dé  J  occupation  de  la  Ruhr  et  l'on  sait 


par  quel  jeu  de  bourse  électoral  on  a  pu  la  ramener  provisoirement  ces  jours-ci  de  117 
à  75  francs. 


A  cet  énuméra  lion,  il.  convient  d’ajouter  les  milliards  dilapidés  dans  les  régions 


dévastées,  le  gaspillage  des  stocks  américains,  la  cession  du  monopole  des  allumettes,  la 
suppression  de  la  loi  sur  la  spéculation  illicite  et  la  bienveillance  accordée  aux  fraudeurs 
de  l’impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre. 

Voila  1  oeuvre  de  la  majorité  du  16  novembre.  Aussi  ayant  la  certitude  de  parler  au 
nom  de  tous  les  républicains  sincères,  de  tous  les- travailleurs  de  la  Gironde  démocratique, 
agricole  et  ouvrière,  nous  dénonçons  le  Bloc  national  impérialiste,  militariste  et  clérical 
qui,  par  ses  conceptions  rétrogrades,  sa  pratique  routinière,  a  désorganisé  les  forces  vives 
du  pays,  accablé  les  moyens  producteurs  et  le  petit  commerce,  déséquilibré  et  supprimé  les 


(1)  Le  Ministère  de  ^Intérieur  donnait  ■ 


Herirmii 


5.795  voix. 
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budgets  nationaux,  aggravé  les  impôts  indirects,  arraché  à  l’État  3es  monopoles  préparé  la 
faillite  par  des  emprunts  successifs,  détourné  vers  des  dépenses  stériles  des  milliards  dont 
auraient  eu  besoin  l'outillage  économique  encore  rudimentaire,  renseignement  laïque  com- 
promis,  les  travaux  publics  languissants,  les  œuvres  de  justice  et  de  solidarité  sociales 

ébauchées  à  peine.  ,  .  , 

Adversaires  déterminés  de  toute  dictature,  qu’elle  soit  de  fait,  ainsi  que  celle  du  Bloc 
national,  ou  d’intention  à  la  manière  des  affirmations  communistes,  répudiant  la.  systémati¬ 
sation  des  violences,  nous  faisons  appel  à  la  communauté  profonde  et  spontanée  des  senti¬ 
ments  républicains  et  socialistes  si  développés  dans  Bordeaux  et  la  Gironde  pour  abattre  le 
Bloc  national,  sauver  la  République,  et  travailler  à  la  sécurité  et  à  la  prospérité  de  notre 
pays,  ep  même  temps  qu’à  l’établissement  de  la  paix  dans  le  monde. 

Travailleurs, 

Que  pas  un  de  vous  ne  vote  pour  le  Bloc  national  ;  répondez  à  J’appel  de  votre  parti; 
vote/  pour  la  liste  du  Bloc  des  gauches. 

Au  moment  où  le  Parti  doit  se  prononcer  sur  sa  tactique  électorale,  la  politique  prati- 
quéo  depuis  1919,  et  spécialement  depuis  l’occupation  de  la  Ruhr,  par  la  majorité  et  les 
gouvernements  du  Bloc  national,  est  en  traiade  développer  ses  conséquences  fatales. 

Elle  menace  en  France,  par  la  baisse  du  franc,  les  conditions  de  l’existence  de  la 
classe  ouvrière.  Elle  compromet  dans  l’Europe  entière  ses  conditions  de  travail.  Elle  expose 

à  de  nouvelles  catastrophes  la  paix  du  inonde.  _  * 

S’inspirant,  comme  dans  tous  ses  acLes,  de  l’intérêt  des  travailleurs,  dont  il  est  le 
défenseur  cl  le  représentant,  le  ParLi  craindrait  de  manquer  à  son  devoir  envers  le  prolé¬ 
tariat  de  France  et  le  prolétariat  international  s’il  n’usait  de  toutes  les  armes  à  sa  portée 

pour  brrier  enfin  cette  œuvre  de  ruine  et  de  guerre  et  pour  préparer  en  France  le  change¬ 
ment  politique  dont  peuvent  dépendre  la  préservation  des  droits  dû  travail  cl  le  salut,  de  la 

1  La  loi  électorale,  que  son  effort  tenace  n’est  pas  parvenu  à  modifier,  ne  lui  permet  pas 
eu  fait  de  s'acquitter  partout,  avec  ses  seules  forces,  de  cette  tâche  nécessaire.  Elle  l’oblige, 
au  contraire,  à  envisager  une  nouvelle  victoire  du  Bloc  national  si  les  parlis  d  opposition 
devaient  se  heurter  isolément  à  la  coalition  fractionnaire, déjà  constituée.  . 

Lo  ParLi  est  donc  conduit  par  cet  ensemble  do  circonstances  extraordinaires  à  admettre 
la  possibilité  de  coalitions  électorales. 

11  saura  remplir  vis-à-vis  des  travailleurs  le  devoir  que  la  crise  actuelle  lui  impose, 
sans  manquer  à  son  devoir  suprême,  devoir  d’hier  et  de  toujours,  qui  est  d-  protéger  et  de 
transmettre  intact  le  dépôt  qu’iba  reçu  de  ses  fondateurs  et  de  ses  maîtres,  de  ne  laisser 
porter  aucune  atteinte  à  l'autonomie  de  son  organisation,  de  maintenir  i’mtégrilé  de  sa 
doctrine,  garantie  des  victoires  futures  et  définitives  du  prolétariat. 

i'  [fid  ara  !  ion  du  Concjt'ès  A'a  lioiitil  Socmhsfe  de  ü/arwilk,  Vêt 'lier  1924). 

Républicains, 

Il  faut  sauver  la  République;  avec  B  en  semble  des  classes  laborieuses  vote/  contrôle 
Bloc  national,  votez  pour  la  liste du  B  toc  ries  Gauches, 

Le  Bloc  National ,  né  de  la  confusion  politique,  a  tâché  sournoisement  de  ruiner  la 
laïcité  de  nos' ÎBîitilutions  ;  il. a  menacé  les  liberté*  syndicales  et  toutes  les  libertés  publi¬ 
ques  ;  il  a  essayé  dé  discréditer  les  mesures  indispensables  au  relèvement  de  nos  finances;  il 
n'a  su  nous  donner  ni  la  paix,  ni  la  sécurité,  ni  les  réparations  ;  dans  le  domaine  econo¬ 
mique  et  social,  il  a  été  le  serviteur' des  intérêts  particuliers  les  plus  médiocres  coalisés 
contre  l'intérêt  générât 

L' expérience  est  faite  ;  une  République  nr  saurait  vivre  et  se  développer  que  par  les 
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démocraLes;  la  pôlitique  de  réforme  profonde  indispensable  à  Thème  actuelle  exige  un 
Parti  résolument  réformateur. 

Bans  révolution  de  la  République,  c'est  le  rôle  traditionnel  de  notre  parti  ;  n’a-t-il  pas 
représenté  k  toute  époque  la  protestation  contre  T  opportunisme,  qui  trouve  toujours  des 
prétextes  pour  ajourner  l'échéance  des  réformes  necessaires  cl  faire  le  jeu  des  puissances 
de  réaction  et  de  conservation  sociale  ?  . 

La  République  a  donné  peu  k  peu  à  la  France  un  statut  politique;  il  s'agit  de  lui 
donner  un  statut  économique  et  social. 

Notre  Parti  refuse  d’admettre  la  mise  h  l'encan  du  patrimoine  national,  pour  le  plus 
grand  profit  de  l’oligarchie  financière,  il  veut  imposer  le  respect  de  1  interet  général  à  la 
coalition  mercantile  des  intérêts  et  lui  opposer  lu  coalition  des  bonnes  volontés  démocra¬ 
tiques. 

(Déclaration  du  Congrès  National  Radical  de  Paris  (Octobre  1923). 

Adrien  MÀRQUET,  Secrétaire  général  de  la  Fédération  socialiste  de 
la  Gironde,  conseiller  général,  —  Adolphe  CA  DDE  RG  N,  Pré- 
*  sident  de  la  Fédération  radicale  et  radicale-socialiste  de  la 

Gironde.  —  Lucien  TEYbSIER,  Industriel,  conseiller  muni¬ 
cipal  de  Pauillac,  conseiller  général.  —  Gaston  GA  BAN  N  ES 
du  Syndicat  des  travailleurs  de  l’habillement.  —  Charles 
GANTE,  Agriculteur,  maire  de  la  Brôde,  conseiller  général.  — 
Antoine  CAYREL,  Secrétaire  général  de  la  Section  bordelaise 
du  Parti  socialiste,  conseiller  général. —Adolphe  CflAROULET, 
Agriculteur,  Président  du  comice  agricole  de  Libourne.  — 
Henri  CAZALET,  Mécanicien-ajusteur,  conseiller  municipal  de 
Règles.  —  Jean  RELLÀG,  Propriétaire-viticulteur  k  Far  gués- 
Saint- Hilaire,  vice  -  président  de  la  Fédération  radicale  et 
radicale -socialiste.  —  Arthur  GIRAUD,  Conseiller  municipal 
de  Langon,  ancien  Président  du  Syndicat  des  Commis  et  Comp¬ 
tables^  —  Adolphe  MAURIAC,  Maire  de  Pondaurat,  président 
de  la  coopérative  agricole,  conseiller  général. 


Liste  de  Concentration  Républicaine. 


Les  forces  républicaines,  nn  moment  divisées  parle  triomphe  du  Bloc  national  en  1919, 
se  sont  regroupées  pour  faire  face  à  la  réaction  et  à  la  révolution  toujours  menaçantes  ; 
elles  ont  constitué  3a  Liste  de  Concentration  Républicaine  qui  sollicite  aujourd'hui  vos 
libres  suffrages. 

Notre  politique  intérieure,  fidèle  à  la  tradition  Ses  Gambetta,  des  Jules  Ferry  et  des 
Waldeck- Rousseau,  repose  sur  les  lois  républicaines,  laïques  eL  sociales  qui  sont  la  charte 
intangible  de  la  France  moderne.  Nous  sommes  pour  la  séparation  absolue  du  pouvoir 
législatif  et  exécutif.  La  faculté  donnée  par  le  Parlement  au  Président  du  Conseil  de  réaliser 
des  économies  par  décret  n’est  que  provisoire  et  limitée  à  son  objet.  Nous  maintiendrons 
les  lois  laïques,  nécessaires  à  la  liberté  de  conscience  et  à  l'indépendance  des  Églises  et  de 
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l'Eta  U  Nous  défendrons  1-  école  laïque,  patrimoine  commun  de  fous  lep  citoyens,  .mais  eaus 
admettre  qu’elle  sorte  do  la  neutralité  ou  qu’elle  prétende  à  un  monopole.  Nous  favorise¬ 
rons  l'admission  des  enfants  h  tous  les  degrés  de  l'enseignement,  en  ne  tenant  compte  que 
de  leurs  aptitudes. 

Hostiles  an  mode  actuel  de  votation t  nous  sommes  partisans  d’un  scrutin  majoritaire  et 
uninominal. 

Notre  politique  sociale,  résolument  attachée  au  maintien  de  la  propriété  privée,  faci¬ 
litera  l'accession  des  travailleurs  à  la  propriété  du  sol  et  du  foyer. 

Nous  protégerons  les  familles  nombreuses  fet  favoriserons  le  relèvement  deJh  natalité. 
Nous  maintiendrons  les  libertés  syndicales  et  rechercherons  les  moyens  pratiques  de 
résoudre  les  conflits  du  travail  et  du  capital.  Nous  voterons  un  statut  des  fonction  navres, 
garantissant  leurs  droits  civiques  et  définissant  leurs  devoirs. 

Combattants  nous-mêmes  pour  la  plupart,  nous  nous  efforcerons  de  faire  aboutir  les 
légitimes  revendications  des  combattants  eL  des  victimes  de  la  guerre,  Nous  bêlerons  Ta 
mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Les  lourds  impôts  que  nous  supportons,  du  fait  du  manquement  de  1* Allemagne, 
doivent  être  répartis  avec  plus  de  justice,  1/ indus  trie  et  le  commerce  doivent,  comme  l'agri¬ 
culture,  bénéficier  du  forfait,  en  attendant  inapplication  d’un  système  d'impôts  réels, 
excluant  toute  inquisition,  d  une  pcd-ception  plus  simple,  moins  coûteuse  et  plus  productive. 
Le  budget  global  annuel  doit  être  couvert  par  les  seules  ressources  normales,  sans  emprunt 
ni  inflation.  Le  double  décime  et  les  impôts  extraordinaires  institués  pour  le  relèvement  du 
franc  ne  doivent  avoir  qu'un  caractère  temporaire;  la  stabilité  du  franc  sera  garantie  par  la 
consolidation  de  la  dette  flot  Lan  le  et  une  politique  d'économies  basée  sur  une  large  réforme 
administrative. 

Adversaires  des  méthodes  é  ta  listes,  mais  aussi  des  monopoles  privés,  nous  voulons 
l'industrialisation  des  monopoles  et  des  services  publics  gérés  par  l'État.  Le  monopole  des 
tabacs,  en  particulier,  qui  intéresse  ion  Le  une  population  agricole,  doit  être  défendu, 
mais  rendu  plus  productif  par  une  gestion  plus  moderne. 

L'Agriculture  doit  être  encouragée  eL  protégée  par  le  développement  du  Crédit  agri¬ 
cole,  te  recrutement  méthodique  de  la  main  d'œuvre  étrangère,  l’abondance  et  le  bas  prix 
des  engrais  chimiques,  réexportation  facilitée  des  vins  et  des  produits  forestiers,  la  protec¬ 
tion  des  appellations  d'origine,  eLc, 

La  vie  chère  sera  combattue  par  l'intensification  de  la  production  agricole  et  indus¬ 
trielle,  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies,  la  diminution  des  frais  de  transport  et  des 
impôts  de  consommation,  la  protection  du  consommateur  contre  les  abus  des  coalitions  et 
des  trusts. 

Notre  politique  extérieure  est  celle  qu'incarne  M.  le  Président  Poincaré  dont  la  persé¬ 
vérante  énergie  nous  a  valu  la  victoire  diplomatique  que  représenté  le  Rapport  des  experts, 
et  qui  seule  est©capable  d'amener  l'Allemagne  à  s'acquitter  de  sa  dette.  Elle  a  pour  buts 
principaux  le  règlement  des  réparations  et  notre  sécurité.  Nous  ^échangerons  le  gage  pro- 
dudlif  de  la  Ruhr  que  contre  des  gages  garantis  par  tous  nos  alliés. 

Résolument  pacifiques,  nous  assignons  à  notre  armée,  comme  Lâche  essentielle,  la 
garde  des  frontières  et  l'exécution  des  traités.  Nous  voulons,  par  l'organisation  des  réserves, 
la  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  le  large  emploi  du  recru temenrt  indigène,  la  prépa¬ 
ration  {le  la  mobilisation  industrielle  et  économique,  le  perfectionnement  du  matériel, 
obtenir  une  armée  plus  moderne  et  plus  forte,  tout  en  réduisant  progressivement  nos 
charges  militaires. 

La  paix,  tel  est  le  but  final  de  notre  programme  :  paix  religieuse,  pa  *  la  liberté  de 
conscience  et  la  neutralité  de  l'Etat  ;  paix  sociale,  par  3a  coopération  fraternelle  des  classes; 
paix  extérieure,  par  la  collaboration  des  peuples  au  relèvement  de  l'Europe,  sous  l'égide 
de  la  Société  des  Nations.  Nous  le  réaliserons  en  restant  fidèles  à  i'idéal  républicain,  source 
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de  tous  les  progrès  politiques  et  sociaux,  en  repoussant  avec  la  même  énergie  les  solutions 
de  violence  et  de  guerre  civile  et  celles  qti*  po orraient-  ramener  le  retour  offensif  des  forces 

du  passé, 

Joseph  CA  PUS*  —  Jacques  G  H  ATONE,  —  Pierre  DIGNAC.  — 
Edouard  EYMOXD,  —  Émile  GELLIE.  —  Henri  GQUI1DON, 
Abel  JOIÎET.  —  Gabriel  LÀMAIGXÈRE,  —  Jean  ÜDIN,  — 
du  PÉRIER  de  LA  RS  AN.  —  Colonel  PICOT, 


Liste-  de  Concorde  Nationale  d’Union  RépuihlLcame  ClemeHoiste, 


Citoyens, 

v  V  u.  1 1  M  h  i  pr  o  c  h  a  i  1 1  v  o  us  allez  a  vo  i  r  à  v  o  us  pro  n  o  m  cer  p  a  r  v  os  1  ibres  s  u  BV  a  g  es  s  u  r  les 

destinées  de  la  France, 

En  jugeant  les  candidats  vous  vous  jugerez  vous-mêmes,  C'est,  en  effet,  une  question 
de  haute  moralité  en  même- temps  que  le  plus  vaste  problème  de  politique  générale  inté¬ 
rieure,  extérieure,,  agricole  ou  financière  qui  se  pose  devant  voire  conscience. 

Au  16  novembre  1919  vous  aviez  envoyé  par  plus  de  80.000  voix  siéger  au  Parlement 
J2  Députés  qui  se  réclamaient  de  la  politique  du  Grand  Français  qui  avait  contribué  à  la 
victoire  de:  no*  magnifiques  soldats  on  frappant  le  défaitisme  à  la  lé  te  et  en  aidant  à  la  réa¬ 
lisation  de  l’uni  le  de  com  mandement, 

Mais  à  peinte  étaient-ils  investis  de  votre  confiance  que  quelques-uns  de  ces  étranges 
é!  u  s  laissaient  p  r  o  Lester  les  en  ga  g  e  m  e  n  fs  q  u  ’  i  Ls  a  vaie  n  t  sol  e  n  n  el  1  cm  e  n  t  coût  r  ac  lèse  rfb  c  r  s  Le 
corps  électoral  ;  et  après  avoir  tour  à  tour  salué  I élévation  d'an  malheureux  dément  a  la 
magistrature  suprême,  bs  votaient*  sous  les  auspices  de  gouvernements  de  débilité  et  de 
défaillance,  une  extraordinaire  série  d’accords  mutilateur^  du  Traité  de  Versailles,  de  telle 
sorte  qu’apres  vous  avoir  promis  de  faire  payer  rASIeniagne,  ils  en  sont  arrivés  à  lui  donner 
votre  or  et  à  se  tourner  vers  lp  contribuable  français,  pour  le  frapper  aux  lieu  et  place  du 
c  on  tri  bu  a  b  1  e  aile  m  a  n  d , 

Y  aura-t-il  jamais  eu  dans  lTJistoire  un  plus  immoral  spectacle  d'impuissance  et  de 
faillite  politique  ?  - 

La  situation  qui  vous  est  faite  est  donc  claire. 

Trois  voies  différentes  s'offrent  à  vous  :  . 

Ou  voter  pour  les  vaincus  de  1919  dont  les  chefs  s- appellent  Malvy  et  Caillaux  et  dont 
le  t  r  ï  o  m  p  H  e  a  ura  rt  pour  conséquence  f  a  ba  n  don  d  es  gar  an  ti  es  de  sé  c  un  té  c  t  d  e  répa*  rations 
que  nous  avons  obtenues  au  prix  d’un  sanglant  et  Lrop  tardif  efïhrt  ; 

Ou  donner  une  prime  à  ia  trçrMson  en  réélisant  ceux  qui,  par  servilité  naturelle,  sinon 
pour  des- porte-feuilles,  des  prébendes,  des  missions  rémunérées,  se  sont  invariablement 
inclinés  devant  le  puissant  du  jour  alors  même  qu’on  refusait  de  faire  rendre  gorge  aux 
profiteurs  de  la  guerre,  comme  lorsque  le  18  février  1924  (scrutin  J  77}  on  posait  la  question 
de  confiance  contre  un  amendement  qui  subordonnait  la  perception  de  tout  nouvel  impôt  à 
la  révision  des  marchés  passés  par  FEtaÊ  pendant  3a  conflagration  mondiale; 

Ou  voter  pour  ceux  qui,  après  avoir  sonné  le*  ralliement  autour  du  programme  de 
Strasbourg  élàbôré  par  M.  Clemenceau  il  y  a  quatre  ans,  viennent  tout  uniment  vous  dire  i 
Ce  programme  est  encore  le  noire. 


GIRONDE 


Noué  nous  n’avons  rien  à  retrancher  des  appels,  des  professions  de  foi  que  nous  avons 
jadis  rédige  et  signés,  A  travers  toutes  les  vicissitudes  de  fortune,  nous  sommes  testés  inva¬ 
riablement  fidèles  à  notre  drapeau.  Malheur  à  ceux  qui  Vont  déserté  I 

Jamais  nous  n'avons  consenti  à  transiger,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  sur  cette 
politique  d’autorité  dans  la  liberté,  de  pacification  religieuse,  de  réformation  dans  Tordre,  à 
laquelle  nous  vous  avons  toujours  conviés  et  dont,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  Patrie  que 
nous  confondons  avec  la  République,  nous  vous  demandons  de  consacrer  le  triomphe. 

Affaire  à  d’autres  d’avoir  consenti,  sans  mot  dire,  à  l'amnistie  criminelle  d'André 
Marty,  ou  de  vous  avoir  soumis  par  leur  vote  a  l’introduction,  dans  notre  législation,  de  la 
fiche  fiscale  {scrutin  179  du  18  février  1021),  h  un  système  arbitraire,  vexatoire,  inquisito¬ 
rial  d’impôts  et  d’avoir  fait  subir  au  pays  le  joug  de  la  finance  internationale  aux  dépens 
de  la  grande  masse  des  commerçants,  des  petits  rentiers,  des  fonctionnaires,  des  retraités 
et  des  agriculteurs. 

Tout  pour  la  France  et  par  la  France,  telle  n’aura  jamais  cessé  d’être  notre  devise. 

Si  vous  estimez  que  nous  nous  sommes  trompes,  vous  nous  le  signifierez.  Mais,  du 
moins,  quel  que  soit  votre  verdict,  nous  aurons  le  sentiment  profond  qu’en  nous  étant 
refusés  à  toute  coalition  électorale,  nous  avons  préservé  de  toute  souillure  notre  honneur 
politique. 

Une  tâche  formidable  —  sur  laquelle  nous  nous  expliquerons  avec  précision  dans  notre 
profession  de  foi  et  au  cours  des  réunions  publiques  et  contradictoires  que  nous  ferons 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton  —  échoit  à  Ta  législature  prochaine. 

Mais  pour  la  mener  à  bien,  il  ne  suffira  pas,  comme  le  prétend  tel  récitateur  illustre, 
de  modifier  le  règlement  de  la  Chambre.  Il  faudra  surtout  une  grande  continuité  de  vues, 
de  l’énergie,  de  la  volonté. 

L’expérience  des  années  dernières  prouve  que  les  intelligences,  les  talents,  les  dons 
oratoires  —  nous  ne  le  disons  pas  pour  certains  députés  de  3a  Gironde  à  qui  nul  n’a  jamais 
songer  a  en  prêter  —  ne  font  pas  défaut. 

Mais  le  caractère  est  plus  rare.  Or,  tout  comme  une  majorité  se  mire  dans  son  gouver¬ 
nement,  des  électeurs  dans  leurs  élus,  un  département  se  reflète  dans  ses  représentants.  Et 
nous  nous  présentons  à  vous,  sans  fausse  modestie,  comme  des  h  cm  mes  de  caractère  qui 
s’enorgueillissent  des  injures,  des  outrages,  des  reniements,  des  procédés  journalistiques 
sans  précédent  dont  ils  ont  été  l’objet  de  la  part  meme  de  ceux  qui  étaient  leurs 
obligés  personnels.  N’esLce  pas,  d’ailleurs,  à  la  violence  des  attaques  dont  on  est  1  objet 
tjue  se  mesure  l’efficacité  de  l’action  ? 

Vous  êtes  les  juges  souverains.  Vous  proclamerez  qui  est-ce  qui  a  démérité  :  ou  ceux 
qui,  sousTSfeu  croisé  des  invectives,  des  accusations  les  plus  contradictoires  oni'invam- 
blement  tenu  leur  parole,  ou  les  opportunistes  qui,  au  hasard  de  misérables  calculs  per¬ 
sonnels,  ont  mercactilisé  la  politique. 

La  conscience  publique  en  a  déjà  fait  justice.  Nous  vous  demandons  de  conformer 
votre  vote  à  votre  opinion.  Il  y  a  quatre  ans,  vous  aviez  chassé  ceux  qui  par  leur  impéritie 
avaient  failli  compromettre  Ta  victoire  de  la  guerre.  Vous  n’aurez  pas  en  1924  plus  de  con¬ 
sidération  pour  ceux  qui,  après  avoir  travaillé  à  saboter  la  victoire  de  la  paix,  se  dressent, 
à  la  maniéré  de  l’oiseau  raillé  par  le  fabuliste,  sur  la  crête  de  la  barricade  pour  donner  des 
gages  à  tous  les  partis  en  chantant  ce  refrain  désuet:  Ni  réaction,  ni  révolution. 

La  lutte  est  ouvertement  engagée  par  le  Cartel  des  Gauches.  Nous  T  acceptons,  et  nous 
nous  dressons  contre  lui  au  nom  de  nos  idées,  de  nos  principes,  pour  défendre  la  propriété 
individuelle  et  assurer  la  grandeur  de  la  Patrie  dans  un  monde  régénéré. 

Vêtis  choisirez  entre  les  fauteurs  d’anarchie  et  ceux  qui,  sans  rien  renier  des  grandes  con¬ 
quêtes  de  la  Révolution,  veulent  toujours  plus  de  réformes,  plus  de  liberté  et  de  progrès. 

Mais  il  est  une  catégorie  de  gens  que  vous  avez  d’ores  et  déjà  voués  au  mépris.  Ce 
sont  ces  saxons  sans  foi,  sans  opinion,  sans  conscience  et  qui  ne  connaissent  d’autre 
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langage  que  celui  de  leurs  intérêts  présurpés.  A  ceux-là,  de  quelque  titre  passager  qu'ils 
s’affublent,  vous  prouverez  que  vous  n’êtes  pas  de  ceux  qu'on  achète.  Il  y  va  de  votre 
honneur  et  de  votre  dignité. 

Tous  aux  iïrncs  contre  les  mércantis  de  la  politique  ! 

Vive  la  Gironde  libérée  des  profiteurs  de  la  guem  et  des  spéculateurs  de  la  paix  ! 

Vive  la  France  rénovée  par  une  politique  de  réformes  dans  la  paix*  par  un  constant 
effort  vers  une  évolution  de  justice  sociale  I 

Georges  MA  N  DEL,  —  André  BALLANDE,  négociant- armateur. 
Vice- Président  de  la'  Commission  de  la  Marine  Marchande, 
Député  sortant,  - —  Elisée  FROUIN,  Chevalier  de  ïa  Légion 
#  d’honneur;  Croix  de  guerre,  Docteur  en  droit,  Propriétaire  viti¬ 

culteur,  Secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés,  Député  sortant, 
—  Paul  GLOTIN,  Industriel,  Conseiller  général,  Secrétaire  de 
la  Commission  des  Douanes,  Député  sortant,  —  André  RARES, 
Maire  de  Saint-Pierre-d'Aurillac,  Conseiller  d’arrondissement 
de  La  Réole.  - — _Al>bé, Daniel  RERGEY,  Curé  de  Saint-Emilion, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre.  —  Elle 
BLÂNCHY,  Propriétaire  à  Lignan,  Conseiller  municipal,  Prési¬ 
dent  du  Syndicat  Agricole  des  producteurs  de  lait  de  Lignai), 
Secrétaire  général  du  Syndicat  Agricole  de  FEntre-dcux-Mers. 
—  Gérard  CHABRELY,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
Avocat  à  la  Cour  d’Appel,  Adjoint  au  Maire  de  Bordeaux,  Ancien 
Conseiller  général,  Président  fondateur  de  la  Société  de  Secours 
Mutuels  a  La  Démophile  »r  Président  de  la  46a  Section  des 
Anciens  Sous-Officiers  de  Terre  et  de  Mer.  —  Léon  LAFFITTE, 
Avocat  au  Tribunal  civil  de  Razas,  Propriétaire-Eleveur,  Vice- 
Président  du  Syndicat  des  Agriculteurs  Razadais,  Président  delà 
Société  de  Secours  Mutuels  Notre-Dame,  Président  de  F  Union 
des  Sociétés  de  Secours  Mutuels  de  Farrondissemenl  de  Razas. 
—  Fernand  MARTEL,  Pharmacien,  Propriétaire,  Conseiller 
Municipal  de  Sainte-Foy-la-Grande.  —  Georges  M1QUEAU, 
Propriétaire  viticulteur.  Maire  du  Taillai),  Conseiller  général, 
Président  de  FU*  N.  C*  (Section  du  Taiîlan)  ,  Président  du 
Conseil  d 'Administration  de  la  Coopérative  des  Anciens  Com¬ 
battants,  Président  de  la  Caisse  d’ Assurances  Départementale 
Mutuelle  Agricole  contre  les  accidents* 


Liste  Républicaine  Radicale. 


Chers  Concitoyens, 

Au-dessus  des  puissances  d’argent  et  dea  mércantis  de  la  presse,  noua  noua  adressons 
à  vous  en  confiance,  hommes  libres  parlant  à  des  hommes  libres.  Serviteurs  du  peuple  et 
non  instruments  de  gens  d’affaires,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  auront  à  acquitter, 
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comme  députés,  les  dettes  qu’ils  auront  contractées  comme  candidats.  Ni  L'or  étranger  de  la 
Section  française  de  l’Internationale  ouvrière,  ni  les  fonda  secrets,  ni  les  caisses  des  gros 
profiteurs  de  guerre;  ni  la  tutelle  des  industriels  de  la  presse,  n'enchaînent  notre  action  dans 
le  présent  et  dans  l'avenir. 

Ce  n'est  pas  en  Comité  secret,  ni  dans  une  antichambre  de  journal  que  notre  candida¬ 
ture  a  vu  le  jour.  Ces  mains  libres  et  nettes,  nous  sommes  les  candidats,  régulièrement 
mandatés,  de  la  Fédération  Républicaine  Radicale  et  Radicale-socialiste  de  la  Gironde.  Et 
à  des  listes  de  confusion  politique  nous  opposons  la  netteté  d'un  programme  qui  est  le  pivot 
et  l’espoir  de  la  démocratie  française. 

Ni  Bloc  national,  conservateur  et  ploutocratique,  ni  Bloc  international,  collectiviste  et 
révolutionnaire  :  voilà  le  double  et  redoutable  écueil  que,  comme  nous,  vous  entendez 
éviter. 

Electeurs, 

11  serait  superflu  d'instituer  ici  le  procès  du  Bloc  national,  dont  tous  les  députés 
sortants  de  la  Gironde,  solidairement  élus,  demeurent  solidairement  responsables,  sous 
quelque  forme  qu’ils  se  représentent  aujourd'hui,  fût-ce  en  combinaison' avec  des  adver¬ 
saires  de  la  veille.* 

Le  Bloc  national,  c'est  le  Bloc  des  Saboteurs  de  la  Victoire,  à  la  faveur  de  laquelle  ils 
furent  pourtant  élus.  C’est  le  Bloc  de  la  vie  chère,  avec  le  chiiïre  d'affaires,  le  double 
décime,  l'accroissement  des  taxes  indirectes,  les  emprunts  à  jet  continu,  l'inflabon  fiduciaire, 
la  dépréciation  du  franc.  C'est  l'emprise  de  la  ploutocratie  sur  notre  vie  économique  et 
financière,  la  mise  à  l’encan  des  services  publics,  le  Panama  des  régions  libérées,  F  omnipo¬ 
tence  des  monopoles  privées  qui  paralysent  la  concurrence  et  règlent,  à  leur  gré,  le  prix  du 
blé,  de  la  viande,  du  vin,  du  sucre,  du  pétrole,  de  la  gemme,  au  détriment  de  celui  qui 
produit  et  de  celui  qui  consomme.. 

Le  Bloc  national,  c'csl  l'arrêt  des  réformes  sociales.  Par  le  vote  du  budget  pour  deux  ■ 
ans,  les  décrets-lois  eL  l’élévation  à  six  ans  de  la  durée  du  mandat  législatif,  c'est  le  recul  de 
la  République.  Par  la  fermeture  de  1.600  écoles  publiques,  par  les  gages  si  nombreux  donnés 
à  la  réaction,  c'est  le  recul  de  la  laïcité.  Par  la  banqueroute  de  nos  alliances,  par  notre 
politique  d’ostentation  en  Syrie  ci  en  Ciliçie,'  par  l'autorisation  donnée  à  l'Allemagne 
d  lever  de  100,000  à  250*000  hommes  l'effectif  de  ses  troupes,  par  l'échec  de  la  promesse 
eudormeuse  :  le  Boche  paiera,  c’est  le  recul  de  la  France  CL  F  affaiblissement  de  sa. sécurité. 

Le  peuple  français  souffre  dans  sa  chair,  dans  ses  intérêts,"  dans  ses  libertés.  Et  pourtant 
son  héroïsme  ne  méritait  pas  ce  triste  destin  !  Vous  direz,  citoyens,  si  vous  n'avez  cassé  les 
ailes  aux  aigles  allemandes  que  pour  servir  de  proie  aux  vautours  S 

Electeurs, 

Mais  si  vous  cherchez  votre  salut  vers  la  gauche,  vous  ne  vouiez  pas  glisser  à  l'extrême- 
gauche. 

Vous  ne  voterez  pas  pour  la  liste  dite  de  Cartel,  où  quelques  radicaux  sans  mandat 
servent  d'otages  à  la  Section  française  de  l'Internationale  ouvrière,  alliée  en  1910  à  l’Inter- 
nationale  communiste. 

Vous  voulez,  avec  nous,  maintenir  et  multiplier  la  propriété  individuelle,  tandis  que  le 
socialiste  Compère-Morel  a  écrit  :  «  Nous  devons  dire  aux  détenteurs  de  petits  biens-fonds 
(petits  propriétaires)  que  nous  ne  pouvons  pas  être  leur  ange  gardien  n.  Vous  voulez 
assurer  par  le  bulletin  de  vote  la  transformation  des  lois,  tandis  que  le  fondateur  de  Fin  ter- 
nation  ale  ouvrière,  Karl  Marx,  a  écrit  que  la  force  est  Paecoucheuse  des  réformes  et  que, 
d’après  Jules  Guesde,  il  n'y  a  pas  de  vie  nouvelle  sans  effusion  de  sang. 
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En  face  du  drapeau  rouge,  vous  ne  renierez  pas  le  drapeau  tricolore.  A  la  lutte  des 
classes  vous  préférerez  l'harmonie  des  classes  ;  au  collectivisme,  la  propriété  individuelle  et 
l1  héritage  ;  k  la  Révolution,  révolution;  k  l’Internationale,  la  Nation;  au  refus  de  voter  le 
budgeL,  le  fonctionnement  normal  des  services  publics.  Sans  vous  laisser  leurrer  par  des 
camouflages  d'opportunité,  vous  vous  souviendrez,  citoyens,  que  le  programme  électoral 
des  socialistes  collectivistes,  voté  dans  leur  Congrès  national  de  1919  et  confirmé  par  leur 
récent  Congrès  de  Marseille,  porte  ces  lignes  :  «  Ocelle  que  soit  la  forme  sous  la  quelle  se 
produira  la  Révolution,  la  prise  de  pouvoir  du  prolétariat  sera  vraisemblablement  suivie 
d’une  période  de  dictature  ».  Selon  la  parole  prononcée  naguère  par  le  vénéré  président 
d’honneur  du  Parti  Républicain  Radical  et  Radical-Socialiste,  Léon  Bourgeois,  vous  serez 
de  ceux  qui,  virilement,  «  se  refusent  à  livrer  leur  parti  aux  collectivistes  qui  suppriment 
la  propriété  individuelle  ou  veulent  placer  des  intérêts  de  classe  au-dessus  de  la  Patrie 
elle-même.  >r 


Programme. 

Cotre  ces  Blocs  d'équivoque  et  de  stérilité  que  sont  le  Bloc  national  et  le  Bloc  interna¬ 
tional,  npus  vous  présentons  un  programme  homogène,  positif,  précis.  Nous  communions 
non  dans  un  g  Cartel  d’une  minute  »,  sur  de  simples  négations,  mais  dans  une  alliance 
durable,  sur  un  plan  de  réformes  concrètes,  immédiatement  réalisables. 

Réformes  politiques.  Démocratisation  des,  élections  sénatoriales.  Pas  d’  accroisse  ment 
de  durée  du  mandat  législatif.  Condamnation  de  la  loi  électorale  en  vigueur.  Retour  au 
scrutin  d’arrondissement.  Exercice  du  droit  de  vote  garanti  aux  marins. 

Réformes  financières.  Nous  n'hésitons  pas  à  demander  la  suppression  de  certaines 
recettes,  notamment  des  octrois  et  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  et,  en  général,  la 
diminution  des  impôLs  indirects,  tels  que  les  taxes  de  circulation  cl  de  consommation.  Nous 
trouverons  des  recettes  plus  équitables  et  moins  vexatoires  dans  le  fonctionnement  à  plein 
de  l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  la  suppression  des  évasions  fiscales  (ententes  étrangères, 
contrôle  des  banques,  l’inflexible  taxation  des  gros  profiteurs  de  guerre,  la  participation  du 
Trésor  aux  bénéfices  de  l'exploitation  des  richesses  nationales  (mines,  chutes  d’eau,  etc,), 
l'augmentation  du  rendement  des  exploitations  d’Etat  par  la  modernisation  des  méthodes, 
la  reprise  par  l’Etat  de  la  T. S. F.  et  de  la  vente  des  allume! tes,  la  réduction  de  l’inflation 
fiduciaire  et,  par  suite,  des  intérêts  servis  à  îa  Banque  de  France.  Economies.  Maintien  des 
engagements  pris  par  la  Nation  en  ce  qui  concerne  la  rente.  Publication  mensuelle  de 
Tact  if  et  du  passif  du  Trésor, 

Politique  extérieure.  Grouper  toutes  les  démocraties  contre  tous  les  militarismes,  et 
substituer,  grâce  à  la  Société  des  Nations,  le  règne  du  droit  à  celui  de  la  force. 

C’est. au  nom  du  droit  que  nous  exigeons  de  l’Allemagne  la  réparation  des  dommages 
qu’elle  a  causés.  A  cet  effet,  nous  entendons  non  pas  évacuer  la  Ruhr  sans  conditions,  mais 
échanger  ce  gage  improductif  contre  des  gages  productifs  (mainmise  suivies  reeelles  des 
douanes  et  chemins  de  fer  allemands),  assurer  les  réparations  en  nature;  que  le  Bloc  natio¬ 
nal  a  refusé  d'envisager,  exiger  une  taxe  d’exportation  élevée  sur  les  minerais  lorrains  à 
destination  de  l’Allemagne.  Désarmement  de  P  Allemagne. 

Réformes  militaires  ;  Réduction  du  service  militaire  à  dix  mois.  Organisation  de  la 
Nation  armée. 

Réformes  scolaires  :  Laïcité  absolue  de  l’école  publique.  Liberté  de  renseignement 
sous  le  contrôle  de  l’Etat.  Abrogation  des  récents  décrets  qui  organisent  renseignement  en 
enseignement  de  caste.  Accès  de  l'instruction  à  tous  les  degrés  d’après  le  mérite,  non  d'après 
la  fortune.  Développement  de  l’enseignement  technique  et  professionnel.  Encouragements 
k  l’artisanat. 
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La  laïcité  :  L'Etat  n’a  pas  à  connaître  des  opinions  religieuses,  ni  pour  les  imposer  ni 
pour  les  combattre  :  la  liberté  de  conscience  est  sacrée  entre  tonies.  De  là  les  lois  de  laïcité, 
garanties  indispensables  de  la  paix  religieuse.  Ces  lois  nous  entendons  les  maintenir  inté- 
gaiement. 

Réformes  administratives  :  Modernisation  de  nos  administrations,  simplification  des 
rouages,  suppression  des  emplois  parasitaires  dans  l'ordre  civil  et  militaire.  Que  les  usagers 
et  fonctionnaires  collaborent  aux  améliorations  à  introduire  d'ans  les  exploitations  d'Etat. 
Diminution  des  frais  de  justice.  Feuilles  d’impôts  plus  claires. 

Questions  économiques  :  Développement  de  l’outillage  national  (voies  de  fer  et  d’eau, 
canaux,  ports,  électrification  des  campagnes).  Intervention  de  l’Etal  pour  briser  les  mono¬ 
poles  de  fait,  cause  de  vio  chère  (notamment  en  matière  de  produits- métallurgiques,  d’ali¬ 
mentation,  de  vêtements,  d'engrais),  ci  pour  garantir  la  liberté  de  la  concurrencé  contre 
celle  de  la  spéculation.  Industrialisation  des  exploitations  d’Etat.  Ententes  douanières  pour 
faciliter  l’importation  des  produits  manquants  et  paralyser  celle  dew  produits  concurrents. 
Misé  en  oeuvre  de  nos  colonies  en  vue  d’augmenter  les  approvisionnements  dé  la  métropole 
et  de  ramener  de  l’étranger  en  France  le  marché  de  nos  produits  coloniaux.  Àssou plisse¬ 
ment  des  caisses  de  crédit  agricole.  Protection  de  l'agriculture  contre  les  accapareurs  d'en¬ 
grais,  blé,  vin,  sucre,  gemme,  essence  de  térébenthine,  outils.  Reprise,  à  l'exemple  des 
autres  nations  et  dans  l’intérêt  économique  de  la  France,,  des  relations  commerciales  avec  la 
Russie,  pauvre  en  vin,  riche  en  blé. 

Politique  sociale  :  Intangibillté  des  lois  sociales.  Réalisation  sans  delai  des  assurances 
sociales.  Assouplissement  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale.  Mise  en  harmonie  des  pen¬ 
sions  des  inscrits  maritimes  avec  les  retenues  qu’ils  subissent.  Intervention  des  pouvoirs 
publics  dans  les  crises  qui  Louchent  aux  nécessités  dé  l'existence  (logement,  lutte  énergique 
contrôla  spéculation).  Croisade  méthodique  contre  les  maladies  sociales  (alcoolisme,  tuber¬ 
culose,  syphilis,  cancer).  Avantages  spéciaux  aux  familles  nombreuses.  Liberté  civique  des 
fonctionnaires  eu  dehors  de  l’exercicé  de  leurs  fonctions  et  respect  de  leur  liberté  syndicale 
dans  le  cadre  du  droit  commun.  Aux  anciens  combattants  nous  consacrerons  une  sollicitude 
d’autant  plus  grande  que  M.  Henri  Labroue  est  le  promoteur  de  la  loi  de  1916  réservant  des 
emplois  civils  aux  réformés  de  guerre.  Nous  demanderons  immédiatement  la  suppression  de 
là  forclusion  de  cinq  ans  concernant  les  infirmités  ePTadaplation  des  pensions  au  coût  de  la 
vie.  Mesurés  d'amnistie  dans  un  but  de  paix  publique.  Organisation  démocratique  des 
Chambres  d 'Agriculture  et  de  Travail. 

Questions  spécialement  girondines  ;  Proteetiopi  de  la  viticulture  et  abaissement  des 
frais  de  circulation  et  de  transport  des  vins.  Circulation  contrôlée  des  piquettes.  Abroga¬ 
tion  de  la  convention  franco-grecque  qui  organise  la  concurrence  en  France  des  vins  de 
raisins  secs.  Protection  de  l'ostréiculture  contre  l'emprise  de  centres  concurrents.  Garanties 
aux  gcmnieurs  concernant  le  ütrage  et  la  fixation  des  prix.  Maintien  du  monopole  des 
tabacs.  Aménagement  de  la  Garonne  au  triple  point  de  vue  de  la  navigation,  des  forces 
hydro-électriques  et  de  l'irrigation;  liaison  avec  le  réseau  de  la  Loire.  Amélioration  des 
relations  ferroviaires  avec  la  Suisse, 

Citoyens, 

Démocrates  ardents  de  la  G  fronde,  amis  connus  et  inconnus,  hommes  devons  sens  et 
de  bonne  foi,  vous  ne  resterez  pas  insensibles  à  notre  appel!  Nous  faisons  confiance  à  la 
masse  laborieuse  des  ruraux,  ouvriers,  employés,  gens  de  mer,  petits  et  moyens  proprié¬ 
taires,  industriels,  commerçants,  fonctionnaires,  à  tout  ce  vaillant  Tiers  Etat  qui  constitue 
l’ ossature  de  la  Nation, 

Nous  n’avons  ni  le  goût  ni  les  moyens  de  vous  impressionner  par  une  campagne  élec¬ 
torale  à  grand  fracas.  Nous  ne  sommes  ni  des  millionnaires  ni  les  obligés  des  requins  de  la 
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finance  ou  de  la  grande  presse.  Vous  vous  retrouverez  en  nous-mêmes*  Vous  nous  saurez 
gré  de  nous  présenter  à  vous  en  toute  indépendance,  drapeau  déployé,  ne  voulant  connaître 
d’autre  consigne  que  nos  engagements,  d'autres  intérêts  que  les  vôtres. 

Vive  la  République  française  I 
Vive  la  démocratie  girondine  I 

Henri  LÀRROUE,  —  Docteur  MALET.  —  Frédéric  DUPONT.  — 
BAR I AC.  —  Armand  BURLOT,  —  Georges  DUCKETT.  — 
P*-Amédée  GàUSSENS.  —  Docteur  MANDOUL.  —  Louis 
MIGUEL.  —  Pasquin  SANTINU  —  Albert  SOLLEVILLE, 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  P.  I.  G,)* 


Travailleurs  de  la  Gironde . 

Les  listes  croissent  et  se  multiplient  au  pays  de  MandeL 

M.  Paul  Duché,  son  journal  et  l'archevêque  de  Bordeaux  présentent,  devant  les  élec¬ 
teurs,  le  trio  Mandel,  Ballande,  Glotin,  derniers  vestiges  de  cette  équipe  qui  sc  tailla  dans 
la  gloire  de  Clemenceau  des  écharpes  do  député.  Les  électeurs  qu'enthousiasment  les  fruits 
de  la  victoire  savent  quel  est  leur  devoir  I  un  abonnement  à  la  Liberté  du  Sud-Ouesl  donne 
droit  au  salut  éternel  1 

Les  mercantis  de  la  rue  de  Gheverus  présentent  un  amalgame  de  députés  ex- cl  em  en- 
cistes  devenus  poincaris^es  i  Picot,  Capus  nouveau  Ministre,  Eymond  \  et  de  transfuges  du 
radicalisme,  dont  l'honorable  Ûdin,  avocat  en  mal  de  députation*  Les  admirateurs  du  grand 
Lorrain  sont  chaleureusement  invités  à  voter  patriotiquement  pour  cette  liste  :  M.  Chaigne, 
qui  mourut  pour  la  Patrie  sous  les  espèces  de  son  frère,  en  $?ra  bien  content. 

L’honnête  Labroue  forme  avec  Malet  et  d’autres  radicaux  de  sacristie  une  liste.  Avis 
aux  électeurs  du  cinquième  canton  de  Bordeaux  qui  se  souviennent  delà  candidature  «  répu¬ 
blicaine  »  du  sieur  Malet  contre  A.  Marty  emprisonné. 

Enfin  la  France  présente  à  l'admiration  de  ses  lecteurs  une  liste  de  Bloc  des  Gauches, 
On  s’étonnera  de  ne  pas  voir  figurer  à  côté  du  socialiste  Marquet  le  «  républicain  »  Mandel, 
comme  en  1919.  Mais  ne  demandons  pas  à  la  France  un  minimum  de  propreté  politique. 
«  Pour  sauver  la  République  a,  les  social -dentiste s  à  la  Marquet,  les  pseudo-guesdiste  à  la 
Cabannes  s’allient  à  quelques  personnalités  radicales  ;  la  course  aux  mandats  excuse  ces 
compromissions  que  le  parti  socialiste  S*  F,  1,0*  autorise,  ayant  définitivement  rompu  avec 
ses  traditions  révolutionnaires. 

En  face  de  tous  ces  professionnels  de  la  politique,  le  Parti  Communiste  présente  une 
liste  d'ouvriers  et  de  paysans  qui  veulent  grouper  autour  d'eux  tous  les  prolétaires  qui,  ayant 
rompu  avec  la  Réaction  et  la  Démocratie  bourgeoises,  et  répudié  la  défense  nationale  et  les 
bavardages  parlementaires,  veulent  instaurer  sur  les  ruines  de  l'État  bourgeois  le  règne  des 
producteurs. 

Contre  le  Bloc  National  de  Droite  ou  de  Gauche,,  vous  voterez  pour  le  Bloc  Ouvrier 
et  Paysan  1 

Vu  les  -candidats. 
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Liste  Républicaine  Indépendante  d* Action  Économique  et  Sociale, 


Electeurs, 

Nous  sommes  des  Républicains  Indépendants.  Nous  avons  formé  une  liste  pour  nous 
dresser  contre  les  prétentions  d’un  clan  qui,  appuyé  sur  un  grand  journal,  se  juge  assez  fort 
pour  représenter  le  suffrage  universel,  en  confisquant  la  liberté  de  ses  choix.  Nous  n’admet¬ 
tons  point  cette  tyrannie  :  nous  pensons  qu’il  est  de  l'intérêt  de  tous  les  partis  de  lui  barrer 
le  chemin. 

Notre  programme  tient  en  peu  de  mois.  Nous  ne  voulons  ni  révolution,  ni  dictature  de 
quiconque,  ni  retour  en  arrière,  Résolus  à  organiser  l'avenir,  plutôt  que  récriminer  sur  îe 
passé,  nous  partons  des  faits  actuels;  nous  les  considérons  tels  qu’ils  apparaissent  quatre  ans 
après  une  terrible  guerre,  dont  l'Allemagne  s'est  refusée  jusqu'ici  à  payer  les  réparations,  au 
mépris  des  traités  qu’elle  a  signés* 

Cette  défaillance  volontaire  de  notre  débiteur  est  la  cause  essentielle  de  nos  difficultés 
présentes.  Seule  l’exploitation  des  gages  institués  depuis  l'occupation  de  la  Ruhr  a  ébranlé 
cette  obslinaLion  frauduleuse.  Nous  ne  saurions  donc  renoncer  à  cette  politique,  quels  que 
soient  nos  espoirs  dans  l’action  future  d’organisme» .internationaux  et  spécialement  de  la 
Société  des  Nations, 

j  Des  charges  très  lourdes,  récemment  encore  aggravées,  ont  été  imposées  aux  contri¬ 
buables  français,  forcés  de  se  substituer  temporairement  à  l'Allemagne  pour  relever  les 
ruines,  et  acquitter  les  obligations  imprescriptibles  contractées  envers  les  victimes  de  la, 
guerre;  à  ce  titre,  nous  ne  saurions  admettre  qu’il  soit  porté  atteinte  à  la  loi  du  $1  mars  1919. 
La  procédure  des  décrets-économies  doit,  d’après  nous,  demeurer  exceptionnelle,  en  tant 
qu'elle  corresponde  une  situation  anormale,  provisoire,  et  qu'elle  visait  à briser  une  offensive 
violente  de  l'étranger  contre  notre  franc.  Nous  estimons  que  le  fisc  doit  réduire  au  minimum 
des  contrats  avec  les  contribuables  ;  nous  sommes  donc  hostiles  à  toute  inquisition  fiscale,  à 
toute  tracasserie  contre  les  redevables,  particulièrement  ceux  des  classes  moyennes  et 
populaires. 

Partisans  de  l'entière  liberté  d’opinion  et  de  conscience  pour  tous  les  citoyens,  nous 
déclarons  vouloir  maintenir  la  neutralité  confessionnelle  de  l'État,  notamment  de  l’école,  en 
même  temps  que  nous  voulons  que  le  statut  légal  des  cultes,  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
séparation  des  Églises  et  de  l’État, 

Nous  réclamons  une  stricte  économie  des  deniers  publics.  Nous  voulons  une  politique 
de  solidarité  sociale;  l’entrée  en  vigueur  aussi  prompte  que  possible  de  la -loi  sur  les  Assu¬ 
rances  Sociales,  que  vient  de  voter  la  Chambre;  la  lutte  assidue  contre  la  vie  chère  par  une 
extension  de  la  production,  métropolitaine  et  coloniale,  et  une  meilleure  circulation  des 
produits;  un  large  développement  professionnel  des  syndicats  ;  une  législation  toujours  sou¬ 
cieuse  de  reconnaître  les  droits  des  familles  nombreuses,  d'attacher  le  cultivateur  à  La  terre, 
(notamment  par  le  crédit  agricole,  l'accession  du  travailleur  h  la  petite  propriété,  l'électrifi¬ 
cation  des  campagnes);  de  combattre  sans  répit  des  fléaux  tels  que  le  cancer  et  la  tubercu¬ 
lose  ;  d'améliorer  la  race  par  la  pratique  des  spor£s. 

Girondins,  nous  travaillerons  de  tout  cœur  à  îa  prospérité  économique  de  notre  région. 
Il  convient  d'outiller  complètement  le  port  de  Bordeaux  avec  tous  ses  avant^porÉs,  Pauillac, 
Blaye,  Le  Verdon,sans  oublier  Lïbourne-et  le  bassin  d'Àrcachon.  Nous  voulons  qu'une  poli¬ 
tique  du  vin  inspire  les  négociateurs  de  tous  les  traités  de  commerce  en  cours  de  renouvel¬ 
lement;  nous  défendrons  les  intérêts  si  légitimes  des  planteurs  de  tabac;  nous  voulons  une 
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exploitation  plus  moderne  de  nos  richesses  rurales  et  spécialement  résinières;  des  relations 
mieux  assurées  de  3a  Gironde,  par  mer  avec  nos  colonies  spécialement  des  Antilles  et 
d'Afrique,  par  terre  avec  les  Etats  nouveaux  de  l'Europe  centrale,  une  meilleure  voirie 
régionale. 

Nous  nous  présentons  à  vous  comme  des  hommes  d'action  et  de  volonté.  N'excommu¬ 
niant  personne,  nous  ne  redoutons  aucune  audace  de  pensée  ni  de  réforme.  Nous  combat¬ 
trons,  de  toute  notre  énergie,  P  esprit  d'intrigue  et  de  routine,  ennemis  mortels  du  progrès 
vraiment  démocratique.  Voter  pour  nous,  c'est  voter  pour  les  réalisations  sans  se  lancer 
dans  les  utopies.  Aidez-nous  à  mener  à  bien  cette  belle  œuvre  républicaine. 

Vive  la  Gironde  ! 

Vive  la  République! 

Henri  LGRIN,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Professeur  à  la 
Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux,  Correspondant  de  l'Institut, 
Propriétaire  à  Aillas,  député  sortant.  —  Léon  BOYER,  Cheva¬ 
lier  de  la  Légion  d'honneur.  Industriel  el  Propriétaire,  Conseil¬ 
ler  général.  —  Georges  CALMES,  Officier  de  la  Légion  d'hon¬ 
neur,  Préfet  honoraire,  Président  du  Gomîee  agricole  de  l1  arron¬ 
dissement  de  La  Réole,  Propriétaire -viticulteur,  député  sortant, 
—  Léon  OUPUY,  Croix  de  guerre,  Géomètre-Expert,  Proprié¬ 
taire-viticulteur  à  Laruscade.  —  Yves  LE  GU ENED AL,  Avocat 
à  la  Cgur  de  Bordeaux,  Président  de  la  Fédération  du  sud- 
ouest  des  familles  nombreuses.  —  Pierre  LA  MARQUE,  Doc¬ 
teur  en  Médecine  à  Bordeaux,  ■  ■  Henri  LANGLOIS,  Agricul¬ 
teur,  Maire  de  Saint-Aubin-de-Médoc,  Conseiller  d’arrondisse¬ 
ment. —  André  MALEYILLE,  Industriel,  Vice-Président  delà 
Chambre  de  Commerce  de  Libourne,  Viticulteur.  —  René 
RICARD,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre, 
Viticulteur  à  Léognan,  Secrétaire  général,  du  Syndicat  des 
Graves,  —  Adolphe  SOU  STR  K,  Industriel,  Maire  de  Saini- 
Seurin-sur-l'ïsie.  —  Jean  UTU  RA  LD,  Croix  de  guerre,  ancien 
Secrétaire  général  du  Comité  départemental  des  Mutilés  et 
Réformés  de  guerre,  commerçant  détaillant. 


HERAULT 

6  députés. 


Inscrits.  *.,*:.*.  *  * .  135,917 

Votants 110*768 

Btancs  et  nuis* 746 
Su  fixages  expri  niés.  ,.***.-*.,  110, 022 

Majorité  absolue .  55.012 

Quotient  électoral.. ,  *  18,337 


Liate  d’Union  nationale  et  d’Entente 
républicaine* 


MM*  Guibal* .  »  * . . . * ,  *  *  33 . 541 

De  Rodez-Bênaven  t ,..***,***  -  * ,  -  *  *  *  33.108 

Couslaud  ,.,.*.»*...♦*.**.■■*<■*■*  *  32 . 61 0 
Rouquet .  i  *  *  *  •  *  -  -  •  •  32 , 560 

Terrai  .*,**.*.**■***•*■«»» . *  -  *  32 . 688 

Mol)  nier . . .  32,129 


Total .  196.645 


Moyenne* . ***■.,  32.707 


Liste  du  Cartél  des  gauches, 

MM*  Barthe. ,  * . . . . ,'♦****. .  73*192 

Caffort . . . . 72,331 

Félix,*.*'. . . . **♦ . .  71*550 

Guilhaumou*.  * . . * - -  72.681 


Elus  à  la  majorité  absolue. 


Milhaud*,., . .  72*179 

KaiEhac  ■  72.019 

Total *,..**.■«..  433.952 

Moy  enn  e  * . . . 72*325 


Liste  de  protestation  républicaine 
et  socialiste* 


François  *.■*,, 

< 

749 

Gleizcs 

497 

Gariie  *..,,,., 

570 

Parcut.  ******* 

549 

Nicolas  -*♦*  +  *  i 

497 

498 

Total.  .*.***.* 

3.360 

Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


MM.  Bertrand . . . * . 3-785 

Cantobro .  3.610 

Lazare..,,., . .  3*772 

Planlevîn* ,  * , . . . *-■♦  3.649 

Ptaziat,,,. . ** .  3.585 

Parguel  (1) . * . .  3,638 


Total . .  . _ 22  039 


Moyenne. ,  * .  3 .671 


MM.  Barthe,  Guilhaumon,  Caffort,  Milhaüd,  ’Railhac, 
Félix» 


Lï&te  du  Cartel  des  Gauches* 


Citoyen  s , 

Le  11  niai,  vous  aurez  à^hoisir  vos  Représentants, 

Le  Parti  Républicain,  uni,  vous  demande  de  voter  pour  la  liste  du  Cartel  des  Gauches, 
Les  trois  Fédérations  :  Radical-Socialiste,  Républicaine-Socialiste  et  Socialiste 
(S,  F*  T.  O.),  sans  rien  abandonner  de  leur  programme  respectif,  ont  loyalement  contracté 
l'union  qui  se  transformera  en  une  victoire  sans  precedent* 

(1)  Le  Ministère  de  l'Intérieur  donnait  ; 

Perguei . */ . . . *  3-628  vois. 


HÉRAULT 


Le  but?  Battre  le  Blo.c  National, 

Le  moyen?  Réunir  tous  les  suffrages  qui  veulent  que  la  République  soit  hardiment 
réformatrice,  laïque  et  orientée  vers  une  politique  de  pabx  et  de  production, 

La  politique  du  Bloc  National  ? 

Elle  a  accumulé  des  désastres  sur  tous  les  terrains. 

Par  sa  politique  égoïste,  incapable  de  faire  payer  les  profiteurs  de  la  guerre,  le  Bloc 
National  a  compromis  l’avenir  financier  du  pays. 

Les  milliards  engloutis  inutilement  pour  les  aventuriers  russes  ;  les  KoUehack,  les 
Demkine,  les  Wrangel,  gaspillés  par  une  funeste  politique  en  Syrie,  en  Oilicie  et  dans  les 
sanglantes  équipées  du  Maroc,  dilapidés  dans  les  scandales  des  régions  libérées,  scandales  que 
la  Chambre  agonisante  n'a  pu  cacher  au  pays,  ont  porté  notre  dette  à  plus  de  400  milliards* 

Sous  la  pression  des  trusts,  des  consortiums,  des  profiteurs  de  la  guerre,  le  Bloc 
National  a  fait  retomber  la  presque  totalité  des  charges  sur  le  monde  du  travail,  sur  les 
classes  moyennes,  sur  les  familles  nombreuses,  sur  les  combattants 

Après  qu’elle  eut  écarté  tout  impôt  sur  les  enrichissements  réalisés  de  1014  à  1919* 
même  le  léger  impôt  proposé  par  le  Gouvernement,  la  Chambre  décida,  en  avril  1920,  que 
sur  sept  milliards  d ‘impôts  nouveaux,  moins  d’un  milliard  de  ressources  fiscales  serait 
demandé  aux  impôts  directs,  sur  les  gros  revenus,  sur  les  successions,  sur  le  superflu  et  plus 
de  six  milliards  seraient  réclamés  au  travail  et  à  la  consommation* 

Depuis,  pendant  quatre  ans  de  ce  régime  néfaste,  le  Bloc  National  a  suivi  une  politique 
fiscale  odieuse* 

Taxe  sur  le  travail,  frappant  le  salaire  de  T  ouvrier  et  des  fonctionnaires* 

Taxe  sur  la  consommation,  frappant  en  proportion  des  personnes  qui  vivent  au  foyer* 
accablant  les  familles  nombreuses* 

Taxe  frappant  lourdement  l’ouvrier,  meme  en  chômage,  le  vieillard,  même  infirme,  le 
mutilé  de  guerre  ou  du  travail,  dont  l’existence  est  insuffisamment  assurée  par  une  maigre 
pension. 

Taxe  sur  les  petits  commerçants,  sur  les  petits  industriels,  par  badieux  impôt  sur  le 
chiffre  d’affaires,  l’impôt  des  plus  iniques  qui,  à  lui  seul,  déshonore  les  élus  du  Bloc  National 
et  frappe  encore  plus  durement  la  masse  des  consommateurs* 

Le  Bloc  National  a  vécu  de  scandales. 

Les  profiteurs  ont  alimenté  la  caisse  de  M.  Billiet* 

G  est  le  Comité  des  Forges*  C'est  le  Consortium  du  Textile,  C  est  le  trust  du  blé*  C/est 
le  Consortium  de  quelques  sucriers,  avec  le  bénéfice  scandaleux  dé  528  millions  (rapport 
officiel  de  l’Inspecteur  Laurent),  qui  ont  imposé  une  politique  désastreuse  pour  le  pays, 
ruineuse  pour  le  commerçant* 

Le  Bloc  National,  qui  parle  toujours  d’inquisition  lorsque  la  démocratie  veut  empêcher 
I  évasion  fiscale,  a  crée,  sur  la  proposition  de  M,  Artaud,  un  des  chefs  réactionnaires, 
T  inquisition  la  plus  criminelle  contre  le  petit  commerce  et  fa  mis  sous  la  coupe  réglée  des 
agents  du  fisc ''tout  en  créant  méthodiquement  la  cherté  de  vie  et  en  ralentissant  l’activité  de 
la  Nation . 

Citoyens, 

Les  candidats  de  la  liste  du  Cartel  des  Gauches  sont  de  sincères  démocrates,  fermement 
décidés  a  faire  prévaloir  une  politique  de  confiance  vis-à-vis  de  la  classe  ouvrière  organisée. 

Ils  demanderont  le  respect  de  la  loi  de  lmlt  heures;  défense  des  lois  sociales 'déjà 
conquises;  lutte  opiniâtre  pour  obtenir  la  loi  d’assurances  sociales  que  réclame  la  masse  des 
travailleurs. 
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Le  respect  de  libertés  syndicales  et  de  lu  liberté  civique  des  fonctionnaires. 

Le  vote  d’une  toi  /généreuse  d’amnistie* 

Ils  travailleront  sans  relâche  à  faire  triompher  une  politique  de  paix  mondiale,  fondée 
sur  la  Société  des  Nations,  appuyée  sur  la  collaboration  pacifique  de  nos  anciens  alliés,  ht 
obtiendront  ainsi  les  réparations  pour  les  régions  libérées. 

ïls  défendront  l'école  laïque  eL  les  principes  de  pure  laïcité. 

Ils  réclameront  le  droit  pour  les  fils  du  peuple  à  l'instruction  complète,  par  la  gratuite 
dans  tous  les  ordres  d'enseignement. 

Ils  exigeront  une  fiscalité  démocratique  qui,  en  faisant  appliquer  scrupuleusement  les 
principes  de  l'impôt  général  sur  le  revenu,  mettra  fin  à  la  fraude  fiscale  et  dégrèvera  la 
consommation. 

Ils  abrogeront  la  loi  sur  le  chiffre  d'affaires  et  répondront  ainsi  aux  vœux  de  toutes  les 
Associations  de  Commercants. 

Eh  un  mot,  dans  toute  leur  conduite  et  leur  action,  ils  auront  à  cœur  de  réaliser  h 
belle  formule  de  Ferdinand  Hui  s  son  et  de  Jaurès  et  de  faire  que  la  République  soit  enfin 
réformatrice  et  sociale. 

Au  point  de  vue  viticole  : 

Le  passé  des  Candidats  répond  de  l'avenir. 

Les  initiatives  heureuses  et  couronnées  de  résultats  de  Gafîort,  1  on  des  apôtres  de  la 
coopération,  l'actif  Président  de  la  Fédération  Viticole  du  Minervois;  de  Jean  Félix,  le 
Rapporteur  compétent  de  la  Commission  des  Boissons;  de  Guilhaumon,  qui  lut  le  dévoué 
Secrétaire  de  la  Commission  de  l'Agriculture;  de  Railhac,  le  vigneron  compétent,  qui  a 
défendu  à  l'assemblée  départementale  faction  de  la  G.  G.  V,;  de  Mïlhaud,  préparé  à  cette 
œuvre  par  son  passé  économique  ;  de  Barthè,  qui  par  la  confiance  unanime  des  Repré¬ 
sentants  de  toute  la  Viticulture  a  eu  la  lourde  charge  de  présider  le  Groupe  Viticole,  la 
Commission  Parlementaire  des  Boissons,  .la  Sous-Commission  des  Fraudes,  la  Commission 
Consultative  de  la  Viticulture,  ta  Commission  du  Carburant  National  qt  de  toutes  les  Com¬ 
missions  Parlementaires  sont,  pour  la  région  méridionale,  une  garantie  certaine. 

Lutte  contre  la  répression  dos  fraudes  ;  Défense  des  vins  français  contre  la  redoutable 
concurrence  des  vins  exotiques;  Politique  viticole  d'avenir;  Défense  du  petit  vigneron  et 
consommateur  victime  <îe  la  spéculation  ;  Politique  d'engrais  à  bon  marché,  de  crédit  agricole. 

Voilà  les  principaux  sujets  de  la  lutte  d'hier  et  de  celle  de  demain. 

En  obtenant  faffiehage  obligatoire  du  degré  alcoolique  des  vins  mis  en  vente  par  les 
débitants  :  en  faisant  voter  la  lot* sur  le  régime  de  l’alcool  et  le  Carburant  National,  le  Prési¬ 
dent  Barihe,  aidé  par  ses  Collègues,  a  donné  à  notre  région  les  deux  réformes  depuis  long¬ 
temps  réclamées  par  nos  Associations  Viticoles,  car  elles  assurent  la  stabilité  du  marché  des 
vins  et  donnent  au  vigneron  sécurité  du  lendemain. 

Voter  contre  les  artisans  d'une  telle  politique,  ce  serait  pour  les  vignerons  uu  acte  d'in¬ 
gratitude.  Aucun  ne  voudra  mériter  ce  reproche. 

Républicains  et  Socialistes, 

Votre  devoir  est  tout  tracé. 

Pour  en  finir  avec  une  politique  incapable  et  funeste,  qui  inquiète  les  commerçants, 
persécute  les  fonctionna  ires  et  opprime  les-:  travailleurs,  qui  compromet  les  intérêts  du  1  ays 
et  le  conduit  à  là  ruiné,  qui  est  une  menace  pour  la  République  et  pour  la  paix, 

Vous  volerez  sans  rature  et  sans  omission  pour  la  liste  entière  du  Cartel  des  Gauches» 

Edouard  B  ART  HE.  —.Charles  C  APPORT.  —  Jean  FÉLIX. —  Charles 
GUILHAUMON.  —  Albert  MIL  H  AUD»  -  Joseph  RAILHAC. 


( 
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Comité  de  FUnion  Nationale  et  de  l’Entente  Républicaine. 


Citoyens, 

Vous  avez  à^voos  prononcer  cette  année  entre  deux  politiques  : 

L'une  qui  tendrait  par  tous  les  moyens  à  revenir  au  triste  régime  des  luttes  intérieures, 
à  renouveler  P  expérience  qui  nous  a  conduits  au  terrible  réveil  de  1914  ; 

Elle  est  dirigée  par  des  politiciens,  véritable  Syndicat  électoral,  bide  cT ambitions  qui 
s'associent  pour  une  heure  et  qui  demain  recommenceront  la  lutte  entre  elles.  Lë  triomphe 
de  cette  politique,  «  ce  serait  le  gâchis  »,  comme  dît  Herriot,  à  l'extérieur  comme  à 
3’intérieur. 

De  cela,  la  France  n’en  veut  plus. 

1/ autre  politique,  vous  la  connaissez,  c’est  la  nôtre  ;  c’est  celle  du  Gouvernement 
Milleran  d-Poi  ncaré . 

Son  but:  réunir  dans  une  action  commune  tous  ceux  qui„no  veulent  à  aucun  prix 
renouveler  ces  luttes  intérieures,  dont  M,  Albert  Sarrau t  lui-même  se  déclare  écœuré. 

C’est  celle  qui  a  pour  but  la  sécurité  du  pays. 

C’est  celle  que  défendront  à  la  Chambre  les  Députés  de  la  liste  de  l’Union  Nationale  et 
de  P  Entente  Républicaine. 

Son  programme  tient  eu  trois  mots  : 

Paix  Nationale,  Justice  Fiscale  et  Réalisations  Sociales. 

Ce  que  nous  avons  fait  déjà, 

v  Pour  juger  notre  effort  passé,  il  suffit  de  voir  dans  quel  état  nous  avons  trouvé  la 
Franco  en  1919  : 

Au  point  de  vue  fiscal,  nous  avons  trouvé  sur  la  table  une  note  de  plus  de  300  milliards 
et  les  coffres  vides  ; 

Au  point  de  vue  national,  une  paix  mal  faite,  un  pacte  interallié  qui  s'est  évanoui  en 
fumée  parce  qu'on  avait  oublié  d'en  garantir  l'existence  ; 

Une  France  épuisée  ; 

Voilà  l’héritage  du  Bloc  des  Gauches. 

C'est  à  lui  seul  qu’incombe  la  responsabilité  de  la  guerre  et  de  ses  suites. 

Qu'il  n’ose  donc  plus  nous  parler  du  déficit  financier,  de  la  vie  chère,  des  impôts. 

Si  la  guerre  a  été  sanglante,  c'esL  parce  que  les  poitrines  françaises  ont  dû  remplacer 
Je  matériel  absent. 

Si  la  liquidation  en  est  coûteuse,  c’est  parce  que  le  bloc  des  gauches  avait  refusé  de 
rien  prévoir  et  de  rien  préparer. 

S’ils  la  critiquent  aujourd’hui,  c’est  seulement  pour  faire  oublier  qu’ils  en  sont  Jes 
auteurs  responsables. 

Electeurs,  à  vous  de  le  leur  rappeler. 

Cette  liquidation  forcée,  nous  l'avons  entreprise  cependant.  Et  déjà  les  résultats 
sont  là  : 
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Au  point  de  vue  social  et  vif  icole  : 

Amélioration  générale  de  la  situation  des  accidentés  du  travail  par  le  relèvement  des 
barèmes  de  salaire  de  base  (Loi  de  1920)  ; 

Extension  aux  ouvriers  agricoles  et  aux  domestiques  du  bénéfice  des  accidents  du 
Travail  (Loi  de  1923)  ; 

Vote  des  assurances  sociales  contre  la  maladie,  la  vieillesse  (Loi  do  1924); 

Elargissement  de  la  capacité  juridique  des' Syndicats  (Loi  de  1920); 

Meilleure  organisation  des  retraites  des  mineurs,  abaissement  de  Luge  de  la  retraite 
(Loi  de  1923)  ; 

Loi  sur  les  Chambres  ^Agriculture  (1923)  ; 

Abaissement  du  délai  de  publication  des  déclarations  de  récolte  ; 

Affichage  du  degré  des  vins  chez  les  débitants; 

Abaissement  du  droit  de  circulation  sur  les  vins  ; 

Abrogation  de  la  taxe  sur  les  vins  de  luxe,  etc.  ; 

Aide  nationale  aux  familles  nombreuses  et  obligation  d’allocations  familiales  pour  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  ; 

Etablissement  du  forfait  pour  le  petit  commerce,  pour  atténuer  le  chiffre  d'affaires  (au- 
dessous  de  200,000  fr.)  ; 

Allégement  pour  les  travailleurs  des  charges  de  l’impôt  sur  les  salaires  (impôt  voLé 
dès  1914)  ; 

Rendement  enfin  obtenu  de  F  impôt  des  bénéfices  de  guerre,  jusque-là  négligé. 

Au  point  de  vue  extérieur  : 

Sécurité  obtenue  par  l’occupation  de  la  Ruhr,  seul  moyen  qui  ait  pu  empêcher  une 
guerre  nouvelle,  en  rendant  impossible  la  fabrication  des  munitions  allemandes,  en  retar¬ 
dant  la  reprise  de  l’industrie  allemande  ; 

Relèvement  du  crédit  par  la  reprise  du  franc  ;  » 

Amitiés  et  alliances  extérieures  élargies  et  consolidées. 

Tout  cela  nous  Lavons  fait  malgré  l'obstruction  des  adversaires  :  cette  obstruction,  elle 
s’est  manifestée  chaque  fois  qu'une  question  d'intérêt  national  a  été  en  jeu,  sur  le  terrain 
des  économies  budgétaires  comme  sur  le  terrain  de  l'occupation  de  la  Ruhr. 

Tout  cela  nous  l'avons  obtenu  en  défendant  les  ministères  contre  les  assauts  constants 
des  adversaires, 

Ils  avaient  fait  de  l'instabilité  ministérielle  un  moyen  de  domination  pour  leur  parti. 

De  1910  à  1914,  un  ministère  durait  cinq  moisi  De  1914  à  1919,  un  ministère  durait 
six  mois  I 

C'était  rendre  tout  gouvernement  impossible  :  tout  disparaissait  devant  la  lutte  des 
partis. 

Depuis  que  le  Bloc  National  a  repris  la  direction,  on  peut  compter  seulement  trois 
ministères  ;  Miîlerand,  Briand,  Poincaré,  et  aucun  nTa  été  renversé  par  la  Chambre, 

A  vous*  de  nous  aider  à  achever  ce  programme. 

—  Vous  savez  qui  nous  sommes  : 

Non  pas  des  politiciens,  mais  des  hommes  soucieux  avant  tout  des  intérêts  régionaux 
et  de  la,  securité  nationale. 

—  Vous  savez  d’où  nous  venons  : 

*  / 

Tous  enracinés  dans  le  département  et  représentant  chacun  des  arrondissements  de 
notre  belle  région. 

En  face  de  nous,  qui  avez- vous  ? 
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Le  Bloc  dos  gauches  n'a  rien  appris  ni  rien  oublié,  11  pousserait  jusqu'à  ses  dernières 
limites  l'inquisition  fiscale;  il  abandonnerait  la  Ruhr  et  pratiquerait  envers  V Allemagne  la 
même  politique  de  confiance  imbécile  qui  nous  a  coûté  1,500.000  morts  I 
,  Le  Bloc  des  gauches,  ce  serait  le  gâchis  prédit  par  HerrioL 

Ce  serai L  la  ruine  !  —  Ce  serait  la  guerre  l 

Avec  nous,  plus  de  querelles  politiques  ! 

Des  réalisations  économiques  ! 

Nous  voulons  sauver  le  pays  ! 

Dans  ce  but,  nous  faisons  appel  à  tous. 

Français  de  tous  les  Partis, 

Nous  nous  présentons  sur  le  terrain  national  et  constitutionnel,  résolus  à  soutenir 
énergiquement,  comme  par  le  passé,  la  politique  nationale  du  Gouvernement  de  la  Repu- 
blique. 

Avec  nous  1  pour  la  Paix,  à  IT extérieur  et  à  l'intérieur. 

Avec  nous  1  pour  le  Progrès  clans  Tordre  et  la  légalité. 

Avec  nous  I  pour  la  France, 


Programme .  * 

Paix  Nationale  : 

Paix  nationale  à  ToxlérieurT  nous  voulons  assurer  la  paix,  en  maintenant  nos  amités  et 
nos  alliances  ; 

lin  donnant  notre  Concours  le  plus  absolu  à  la  Société  des  nations  ; 

En  nous  associant  à  toutes  les  initiatives  de  désarmement  du  moment  oii  il  sera  inter* 
national  et  respectera  nos  droits  ; 

En  obtenant  coûte  que  coûte  de  toutes  les  nations  T  exécution  et  la  garantie  des  traités 
existants  et  notamment  des  clauses  de  sécurité  ; 

Paix  nationale  à  l'intérieur  aussi  ; 

Plus  de  politique  de  partis  :  c'est  la  condition  même  de  Tunion  et  de  la  sécurité 
nationales  ; 

Liberté  pour  tous  :  liberté  de  conscience,  liberté  d'enseignement,  liberté  d'association. 
Personne  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  politiques  ou  religieuses  j 

EnEn,  au  sommet  de  l'échelle*  une  autorité  suffisante  pour  assurer  le  retour  à  l’état 
normal,  pour  imposer  des  économies,  pour  éviter  les  dépenses  nouvelles,  pour  gouverner 
enfin  comme  yeut  le  pays* 

Justice  Fiscale  : 

Le  point  de  départ  est  toujours  le  payement  par  l'Allemagne  :  les  gages  productifs  sont 
le  premier  moyen  d'alléger  le  Contribuable  Français; 

Entre  les  Français,  une  meilleure  justice  -  répartition  des  chaïge  suivant  icsfacuHés 
individuelles^ 

Suppression  de  toute  inquisition  fiscale  ; 

Révision  effective  des  marchés  de  guerre  ; 
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Restitution  pour  les-  profiteurs  de  la  guerre  des  sommes  abusivement  perçues'.  Exoné¬ 
ration  plus  large  des  familles  nombreuses  et  nécessiteuses. 

Réalisations  Sociales  et  Régionales  : 

Mise  en  œuvre  des  Assurances  sociales  dont  le  vote  est  1  œuvre  de  la  Chambre  de  1919, 


Payement  des  dettes  sacrées  envers  toutes  les  victimes  de  la  guerre  et  du  travail  ; 


Aide  Lou jours  plus  large  aux  familles  nombreuses  ; 

Développement  de  la  Mutualité, 

Au  point  de  vue  Régional  : 

Protection  des  vins  contre  la  concurrence  étrangère  : 

Pour  cela  :  relèvement  des  droits  de  douane  conformément  aux  vœux  émis  par  toutes 
lc3  Sociétés  Viticoles  du  Midi  ;  payements  Sn  or  des  droits  de  douane  ; 

Nous  ne  voulons  pas  que  la  viticulture  continue  à  servir  de  rançon  à  la  grande  indus¬ 
trie  du  Nord  ; 

Développement  de  la  distillation,  soupape  de  sûreté  de  la  viticulture  ; 

Application  effective  de  l'accord  de  Béziers  sur  le  Carburant  National,  en  réservant  la 
consommation  de  bouche  aux  alcools  de  vins  ; 

Lf application  sérieuse  de  ces  mesures  et  une  vigilance  de  tous  les  instants,  sont  le  seul 
moyen  d'éviter  la  mévente,  qui  n'a  pu  se  prolonger  que  sous  des  Chambres  de  politiciens 
indifférents  aux  misères  du  Midi  ; 


Défense  des  libertés  méridionales  (Courses  de  taureaux^  ; 
Protection  des  sports  et  du  tourisme. 


Les  Candidats  de  la  Liste  dyUnion  Nationale 
et  et  Entente  'Républicaine* 


Liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan, 


Voir  :  Ain. 


Liste  de  protestation  Républicaine  et  Socialiste. 


Cette  liste  n'a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 


313 


N°  3371 


ILLE-ET-VILAINE 

8  députés. 


Inscrits .  150.528 

Volants  f  J). ...  . .  124»4U 

Blanr ë  et  nuis  2.541 

Su flVàg$a  exprimés. . .  12i  *§03 


PûateK. . .  30  ri  J  5 

Surcoût. . . .  30.63  8 

ïo:al . . . , . . .  2 47 . 371 

Moyenne _ _  .30.921 


Majori  té  absolue .  HO  r  952 

Quotient  électoral  ...  35.238 


Liste  ds  la  Fédération  socialiste 
d  llle-et-Vil  aine. 


Liste  d’Unign  républicaine  et  de  Concorde 
nationale. 


MM.* De  la  Biboïsîère . . . .  65.626 

-  Lefas . . . . . . .  66.528 

*  Pou^sincaii  . .  64.938 

*Bret - ....  . . . . . .  65.032 

.  *  AmelEne . . . . . . .......  64.960 

*  Le  Douarec  . . .  65.616 

*  Marcille  . . . . . .  64  K 19 

*  Thuan . . . . . .  64.019 


MM.  Aubry . . 

Qucssot  . . . 

Bongot 

Chauvi3!- . . 

Frit  k . . . 

Leponrleî ,  ,  ......  . . 

liauch . . . . 

Vibert . 

Tolaf 

Moyenne. 


28_745 
20.806 
20.004 
i9.  m 

19.41b) 

10,513 

19.310 

19/222 


161 .607 


20,201 


Talal . .  52  L  547 

Moyenne... . .  05,193 


Liste  de  Concentration  républicaine. 


MM,  Guernier . 32.168 

Deschamps.. . 31,699 

I'erron. . . 29.990 

Garreau . . . .  30.  "46 

Gasnier-Dup'arc. . .  31 . 723 

Gendrot . . . 30.312 


Liste  du  B3oo  ouvrier- paysan. 


MM*  Bond  et  . . . .  2 . 096 

lïaehclet ...........................  2 , 008 

Beaugeais. - - - - - -  1  .M4 

Dam  y . .. . . . . 2.013 

Dubois  . . . . ,  2.602 

Glemot . . . . .  1,697 

Lemanô - i . 1.984 

Peràereau  .  i  .§98 


Total.. .  16.092 


Moyenne . .  2.  OU 


Elus  à  !a  majorité  absolue. .  . .  MM.  Lefas,  de  la  Rlboisêie,  Le  JtoutfftTc,  Biet, 

Anieliné,  Powêfiineffu,  Merci  lie,  Thuan. 


(1)  Le  Ministère  de  ITntérieuv  donnait  : 


Votants. 


124.630 
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Liste  d/Union  Républicaine  et  de  Concorde  Nationale, 


Chers  Concitoyens, 

Tous  les  candidats  figurant  sur  cette  liste  se  réclament  de  M.  Poincaré,  Sa  haute 
sagesse  ci  son  ardent  patriotisme  nous  sont  de  sûrs  garants  des  destinées  de  la  France. 

M.  Poincaré  a  résumé,  en  quelques  mots,  sou  programme  : 

— ■ r. 

«  Union  Républicaine  et  Concorde  Nationale  :  voilà  nos  moyens; 

«  Recherche  opiniâtre  du  mieux  pour  les  citoyens  et  pour  la  collectivité;  prospérité 
publique,  paix  du  monde  et  progrès  continu  de  la  civilisation  :  voilà  noire  objectif,  voilà 
l’objectif  de  la  France,  » 

C’est  cette  politique  que  nous  soutiendrons  sans  défaillance,  si  vous  nous  faites  F  hon¬ 
neur  de  nous  envoyer  au  Parlement,  Ceux  d’entre  nous  qui  en  faisaient  déjà  partie  pendant 
Fancienne  législature  Font  constamment  appuyée  de  leur  vole, 

La  France  est  pacifique,  mais  clic  a  le  devoir  de  rester  forte  devant  une  Allemagne  qui 
parle  toujours  de  revanche  et  qui  ne  nous  paye  pas.  L'occupation  do  la  Ruhr  nous  rapporte 
et  constitue,  en  outre,  pour  nous,  la  meilleure  garantie  de  notre  créance  et  de  notre 
sécurité. 

A  l'inférieur,  nous  voulons  que  le  Gouvernement  pratique  la  politique  de  stricte 
économie  à  laquelle  il  s’est  engagé,  et  dont  Fun  des  heureux  effets  a  déjà  été  de  rendre  à 
notre  monnaie  nationale  une  partie  de  sa  valeur.  C’est  do  la  hausse  du  franc  que  dépend  la 
solution  du  problème  de  la  vie  chère. 

Nous  ne  voulons  pas  de  Finquisition  fiscale,  à  laquelle  le  Parlement  a  déjà  commencé  à 
remédier,  en  votant  le  forfait  pour  les  petits  commerçants. 

La  paix  sociale  et  religieuse  doit  être  maintenue  entre  les  citoyens  dans  le  cadre  des 
institutions  républicaines,  par  le  respect  de  toutes  les  libertés,  par  le  développement  de 
Fai  de  aux  classes  laborieuses  et  particuliérement  par  les  lois  de  prévoyance,  de  crédit  et  de 
mutualité. 

La  prochaine  Chambre  aura  bien  des  questions  à  résoudre  ;  et  de  meilleures  méthodes 
s'imposeront  à  elle,  si  elle  veut  rendre  le  travail  parlementaire  pim  fécond. 

Au  premier  rang  de  ses  préoccupations,  devront  figurer  les  lois  intéressant  les  familles 
nombreuses.  La  trop  faible  allocalion,  qui  vient  de  leur  être  accordée,  devra  être  augmentée 
dès  que  le  permettra  Fêlai  de  nos  finances. 

La  lutte  contre  la  mortalité,  contre  la  mortalité  infantile  surtout,  et  Fappli cation  de  la 
loi  sur  les  assurances  sociales,  qui  garantira  le  travailleur  contre  la  maladie,  solliciteront 
également  notre  attention. 

Pour  faire  face  à  ces  charges  nouvelles,  il  faut  que,  parallèlement,  se  développe  notre 
production  agricole,  industrielle  et.  coloniale.  Il  faut  encourager  ^instruction  générale  et 
technique.  Il  faut  intensifier  la  culture  du  blé. 

Il  est  juste  aussi  qu’il  soit  tenu  compte  au  fermier  sortant  des  améliorations  durables 
apportées  par  lui  à  la  propriété. 

La^  future  Chambre  ne  saurait  non  plus  se  désintéresser  des  anciens  combattants.  Parmi 
les  candidats  figurant  sur  notre  liste  plusieurs  ont  été  mobilisés  aux  arnéés;  les  anciens 
combattants  trouveront  en  eux  des  représentants  plus  particulièrement  qualifiés  pour 
défendre  leurs  justes  revendications;  mais  il  n’est  personne  parmi  nous  qui  ne  soit  résolu  à 
appuyer,  à  soutenir  les  intérêts  de  ceux  qui  ont  donné  leur  sang  pour  la  Patrie. 
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Si  la  France  est  toujours  une  grande  nation  libre,  c’est  à  eux  qu’elle  le  doit.  Nous  ne 
saurions  l'oublier. 

* 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République  ! 


DF  LA  RIBOISIÈRE,  Député  sortant,  Maire  de  Louvigné-du- 
Desert,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  et  du  Mérite  Agricole. 

Alexandre  LEFAS,  Ancien  Député,  Conseiller  général,  Che- 
valior  de  la  Légion  d’honneur,  Officier  d’Académie,  Président  de 
1  Oliicc  Départemental  des  Habitations  à  bon  marché,  Chargé  de 
Cours  de  l’ Université.  —  Gustave  POUSSINEAU,  Député  sor¬ 
tant,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  ancien  Officier  de  Cava¬ 
lerie,  Président  des  Mutualités  Maternelles-  de  Dinard.  —  01iv:er 
AMELINE,  Négociant,  Vice- Président  de  la  Chambre  de  Com¬ 
merce  de  SainL  Malo,  Président  du  Syndicat  des  Négociants  en 
Grains,  .Engrais  et  tous  Produits  du  sol  du  Département  d  llle- 
et- Vilaine.  —  Georges  BRET,  Conseiller  général.  Docteur  en 
Droit.  —  Armand  LE  DOUAREC,  Avoué,  Croix  de  Guerre, 
Licencié  es  Lettres  et  en  Droit,  —  René  MARCM.LE,  Ancien 
bâtonnier  de  1  Ordre  des  Avocats  à  la  Cour  de  Rennes,  Docteur 
en  Droit.  -  Édouard  THÏJAU,  Industriel,  Fondeur-Conslruc- 
leur.  Ancien  Inspecteur  Départemental  de  l’Enseignement  Tech- 
nique. 


Liste  de  concentration  républicaine  présentée  par  le  Congrès  républicain, 


Chers  Concitoyens, 

Toutes  les  forces  de  réaction,  camouflées  sous  le  nom  de  Bloc  National,  se  rassemblent 
une  façon  ouverte  ou  cachée,  autour  des  groupements  de  l’Action  Française  dont  le  pro- 
gramme  est  le  ^établissement  de  la  monarchie  on  de  la  dictature. 

C’est  pourquoi  les  républicains  ont,  dans  notre  département,  le  devoir  d’oublier  les 

particularités  qm  différencient  leurs  groupes  pour  s’unir  en  vue  do  la  défense  de  leur  idéal 

commun, 

,,  Àf/  7n!;,di9  de  Rennes>  lo  Congrès,  composé  do  tous  les  représentants  de 

la  grande  famille  républicaine,  a  consacré  cette  union  en  décidant  de  nous  proposer  sur  une 
meme  liste  à  vos  suffrages.  Forts  de  celte  approbation,  nous  venons  les  solliciter 

rfS0'US  de  t0UleS  !es  diclatures  **  floues  viennent,  nous ‘entendons 
rés,  ter  aux  violents  qui  se  proposent  de  les  imposer  par  la  force  aussi  bien  qu’aux  perfide 
qui  les  préparent  en  enervanl  l’autorité  des  lois.  4  périmés 

Nous  ne  séparons  pas  la  République  des  lois  essentielles  qui  ont  précisé  avec  le 
Ï-mêm.  Port»  «MM.  à  cel]e.-ci,  .•«,  „  la  Répubiiq„e 

Profondément  respectueux  de  toutes  les  libertés  et  en  particulier  de  la  liberté  de 
conscience  nous  regardons  comme  intolérables  les  menées  par  lesquelles  on  cherche  à 
ruiner  les  lois  de  laïcité  qui  ne  sont,  pour  ceux  qui  les  veulent  bien  comprendre,  qu’un  des 

titi 
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aspects  de  cette  liberté’ ells-mW  Elles  sont  pour  nous  intangibles;  nous  les  défendrons  de 

toutes  nos  forces.  Nous  voulons  la  paix  scolaire. 

Convaincus,  comme  Los  pères  de  la  Révolution,  que  la  loi  votée  et  discuLée  librement 
par  le  Parlement  est  la  sauvegarde  suprême  des  citoyens,  nous  ne  reconnaissons  pas  aux 
mandataires  de  la  Nation  le  droit  d’abandonner  au  pouvoir  exéeutif  la  missioq  qu’elle  leur 
a  confiée.  Nous  condamnons  les  décrets-lois. 

Mais  l’œuvre  de  la  République  est  essentiellement-une  œuvre  positive  :  le  progrès  con¬ 
tinu  de  la  démocratie. 

Progrès  intellectuel  par  la  distribution  gratuite  à  tous  les  jeunes  gens,  suivant  leurs 
aptitudes,  de  Renseignement  public  de  quelque  ordre  qu'il  soit; 

Progrès  matériel  par  le  maintien  des  libertés  syndicales  et  des  lois  qui  organisent  et 
protègent  le  travail,  le  développement  des  institutions  de  prévoyance  et  d’assurances  contre 
tous  les  risques  de  la  vie  professionnelle,  Révolution  du  salariat  vers  la  propriété  par  1  asso¬ 
ciation,  la  coopération,  l’artisanat,  l’organisation  do  mesures  énergiques  pour  faire  obstacle 

variations  exagérées  du  change  et  lutter  contre  la  cherté  de  lé  \ie, 

Progrès  moral  par  la  protection  et  l’encouragement  des  familles  nombreuses,  la  recon¬ 
naissance  aux  anciens  combattants,  aux  veuves,  orphelins  et  victimes  do  la  guerre  de  leurs 
légitimes  revendications  ;  le  développement  de  l'hygiène  publique  eL  des  sports,  1  amélio¬ 
ration  de  l’habitation  ouvrière  à  la  ville’et  à  la  campagne. 

La  propriété  individuelle  est  la  forme  d’appropriation  des  biens  qui  se  prête  le  mieux 
aux  progrès  des  démocraties.  C’est  pourquoi  nous  résisterons  à  ceux  qui  veulent  la  suppri¬ 
mer  aussi  bien  qu’à  ceux  qui  attentent  à  sa  légitimité  par  des  spéculations  illicites,  des 
manœuvres  d’accaparement  ou  des  entreprises  de  domination. 

Les  charges  do  la  guerre  retombent  lourdement  sur  les  impôts.  Plus  que  jamais  chacun 
doit  les  supporter  dans  la  mesure  de  scs  moyens.  C’est  pourquoi  nous  demeurons  partisans 
de  l’impôt  sur  le  revenu;  mais  rien  ne  doit  être  néglige  pour  épargner  aux  assujettis  les 
contrôles  abusifs  ci  les  tracasseries  vexa  loi  res. 

1  Après  expérience,  nous  sommes  résolus  à  demander  la  suppression  de  la  taxe  sur  le 

chiffre  d'affaires* 

Î1  faudra  aussi  réviser  dans  leurs  conséquences  injustes  les  improvisations  hâtives  que 
furent  en  ces  derniers  temps  la  majoration  du  double  décime. 

Afin  que  les  consultations  électorales  puissent  se  produire  dans  la  clarté,  nous  sommes 
partisans  du  retour  au  scrutin  d’arrondissement. 

Les  fonctionnaires  de  l’État'  des  Départements  et  des  Communes  doivent  recevoir  un 
statut  qui  leur  confère  les  avantages  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats,  et  les  associe  plus 
étroitement  à  l’administration:  mais  à  la  condition  formelle  que  la  grève  des  services 
publics  demeure  interdite. 

La  réforme  des  exploitations  et  des  monopoles  d’État  doit  s  orienter  dans  le  sens  de 
leur  industrialisation  et  de  leur  autonomie,  et  non  pas  dai/s  leur  cession  à  des  entreprises 
privées  plus  souvent  soucieuses  de  leurs  intérêts  que  du  bien  du  public. 

De  même  que  la  propriété  commerciale  doit  être  reconnue  aux  commerçants,  de  mente 
nous  voulons  que  les  fermiers  sortants  bénéficient  équitablement  de  la  plus-value  apportée 
à  leur  ferme  par  leurs  longs  et  persévérants  efforts. 

Les  grandes  forces  économiques  de  la  Nation  :  agriculture,  industrie,  marine  mar¬ 
chande,  commerce,  ne  peuvent  s'exercer  que  dans  la  liberté  de  leurs  opérations  et 
dans  une  stabilisation  relative  des  prix.  Nous  nous  efforcerons  de  réaliser  cette  double 
condition, 

SécuriLé,  réparations  demeurent,  quelles  que  soient  les  modalités  qui  les  réalisent,  les 
deux  objectifs  intangibles  de  la  politique  internationale  sans  lesquels  il  ne  saurait  y  avoir 
de  paix  véritable;  car  la  paix  n  est  ni  une  treve  d  hostilités,  ni  une  veillée  d  armes,  Llle  est, 
des  relations  internationales,  Tidéal  et  la  raison  dernière,  auxquels  tout,  sauf  l’honneur, 
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doit  être  sacrifié.  Les  règlements  définitifs  de  la  paix  ne  peuvent  s’appliquer  qu’en  accord 
avec  les  alliés  et  associés.  Ils  doivent  prendre  pour  base  le  rapport  que  les  experts  interna¬ 
tionaux  viennent  de  remettre  à  la  Commission  des  Réparations  et  ne  comporter  que  des 
solutions  positives  et  irrévocables.  Ainsi  se  préparera  l’apaisement  de  l'Europe  que  com¬ 
promettent  les  provocations  et  les  menées  de  ceux  qui  voudraient  monopoliser,  au  profit  de 
leurs  intérêts  politiques,  de  patriotisme,  patrimoine  commun  de  tous  les  Français,  Pour 
servir  encore  l’œuvre  de  paix,  nous  nous  .opposerons  aux  tractations  de  la  diplomatie 
occulte  et  nous  nous  appliquerons  à  faire  de  la  Société  des  Nations  une  réalité  agis¬ 
sante  et  bienfaisante  en  réclamant  pour  elle  fies  moyens  d’agir  qui  donnent  au  droit  le 
dernier  mot. 

Ainsi,  il  sera  possible  d’envisager  pne  révision  de  la  durée  du  service  militaire,  dans 
toute  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité  du  pays.  ( 

* 

Citoyens, 

Les  régimes  de  dictature  qui  Se  sont  imposés  à  P  Italie,  à  P  Espagne  et  à  la  Russie 
réveillent  les  espérances  et  les  ambitions  des  partisans  des  Gouvernements  de  force. 

La  République  seule  peut  assurer  le  respect  des  libertés  qu’elle  a  instaurées  et  le  pro¬ 
grès  de  la  démocratie  daiis  l’ordre  et  dans  la  paix. 

/ 

Républicains, 

Sou  venez- vous  que,  aux  heures  de  péril,  vous  ne  Pavez  maintenue  et  sauvée  que  par 
votre  union. 

Àffirmëz-la  une  fois  de  plus  sur  les  candidats  du  Congrès  républicain  et,  le  11  mai 
prochain  votre  victoire  sera  certaine. 

Vive  la  République  î 

Charles  GUERN1ER,  Député,  Président  du  Conseil  général,  — 
Louis  DESCHAMPS,  Député,  Ancien  Sous-Secrétaire  d’État. — 
Émile  FERRON,  Conseiller  général.  Maire  de  Tremblay.  — 
Georges  GARREAU,  Ancien  Sénateur,  Maire  de  Vitré,  — 
A.  GÀSNIER-DUPARC,  Conseillera  générai,  Maire  de  Saint- 
Malo,  —  Constant  GENDROT,  Agriculteur,  Conseiller  général, 

.  Maire  de  Mmiac-sous-DêchereL  —  Émile  POSTEL,  Instituteur, 
Ancien  Combattant,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix 
de  Guerre.  —  Robert  SURCOUF,  Ancien  Député,  Conseiller 
Généra],  Maire  de  Plerguer, 


Liste  de  la  Fédération  Socialiste  dllle  et  Vilaine  (S.  F.  L  O  ). 


Travailleurs  de  toutes  catégories,  Cultivateurs,  Ouvriers,  Employés, 
Fonctionnaires, 

Les  élections  du  lijnai  seront  pour  vous  d’une  importance  capitale  Vos  libertés3  votre 
pain  quotidien  sont  en  jeu. 

Depuis  quatre  ans  et  demi  le  Bloc  National  vous  a  déjà  fait  sentir  les  effets  d’une  poli- 
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tique  uniquement  inspirée  par  les  volontés  el  les  intérêts  des  grands  profiteurs  de  3a 
guerre* 

Les  ]ï*omcsses  faites  à  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  de  l’invasion  et  de  la  tuerie  n'ont 
pas  été  tenues* 

On  marchande  aux  mutilés,  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  pensions  proportionnées 
au  coût  de  la  vie* 

On  a  gaspillé  des  milliards  en  indemnités  scandaleuses  aux  plus  riches  sinistrés  des 
régions  libérées  ;  on  a  reconstruit  avec  un  luxe  insensé  les  usines,  les  églises  et  les  châ¬ 
teaux  ;  mais  on  arrête  les  payements  aujourd'hui  qu’il  ne  reste  a  indemniser  que  les  plus 
intéressants  des  sinistrés* 

Pour  ne  pas  exiger  des  riches  les  sacrifices  nécessaires  par  des  impôts  équitables,  on  a 
multiplié  les  emprunts  exonérés  d’impôts,  fait  montrer  la  dette  de  173  milliards  à  plus  de 
400,  ruiné  le  crédit  de  h  État,  déprécié  la  valeur  du  franc  et  aggravé  sans  cesse  le  fiêau  de 
la  vie  chère  ;  on  a  accablé  les  masses  pop  niai  res  sous  le  poids  des  impôts  de  consomma¬ 
tion  qui  pèsent  particulièrement  sur  les  travailleurs  et  les  familles  nombreuses;  on  a  infligé 
au  commerce  l'impôt  absurde  et  vexa  taire  sur  le  chiffre  d'affaires. 

Cinq  ans  après  la  paix,  on  maintient  sur  pied  une  armée  de  800,000  hommes;  on  A 
Impose  à  la  jeunesse  française  dix-huit  mois  de  service  obligatoire,  chiffre  inconnu  dans  J 
aucun  autre  pavs  ;  on  se  bal  en  Syrie  et  au  Maroc. 

é,  Et  par  cette  politique  militariste  on  n'aboutit  qu’à  isoler  la  France,  qu’à  exciter  contre 
elle  la  défiance  de  toutes  les  nations,  sans  rien  obtenir  de  l’Allemagne  pour  les  Répa¬ 
rations. 

L’occupation  de  la  Ruhr  se  termine  par  une  faillite  complète.  Par  cette  désastreuse 
entreprise,  M.  Poincaré  n’a  réussi  qu’à  mettre  la  France  à  la  merci  de  la  haute  finance 
internationale  qui,  pour  sauver  le  franc,  l'oblige  aujourd’hui  h  lâcher  prise. 

Le  Bloc  National  a  mis  le  pays  sur  le  chemin  de  la  banqueroute  et  de  la  guerre. 

Il  traite  en  ennemis  tous  ceux  qui  ne  vivent  que  de  leur  travail.  ïi  menace  la  loi  de 
huit  heures  et  les  libertés  syndicales. 

Il  se  refuse  à  toute  mesure  d’humanité  et  de  justice  en  faveur  des  cheminots  et  fonc¬ 
tionnaires  révoqués  et  des  victimes  innocentes  des  conseils  de  guerre. 

Il  fait  peser  sur  les  petits  tous  les  effets  de  sa  politique.  Par  ufte  amère  dérision,  il  vote 
un  projet  d’assurances  sociales.  Mais' if  refuse  tout  crédit  pour  l’appliquer  ;  cependant  il 
vote  le  même  jour,  400  millions  pour  des  navires  de  guerre  et  il  fait  cadeau  de  700  millions 
à  la  Petite  Entente  pour  l’achat  de  matériel  de  guerre. 

Après  quatre  ans  et  demi  de  législature,  voici  le  bilan  du  Bloc  National;  voici  le 
résultat  de  J  occupation  dé  la  Ruhr  : 

La  Dette  publique  doublée  ; 

Le  franc  à  30  centimes  ;  , 

La  vie  toujours  plus  chère  ; 

L'impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  ; 

Le  double  décime  et  les  décrets-lois  ; 

Rien  pour  les  travailleurs,  tout  pour  les  riches  et  les  oisifs  ; 

Les  lois  laïques  violées  ; 

Un  ambassadeur  au  Vatican  ; 

Les  Congrégations  tolérées,  l’enseignement  public  désorganisé  au  profit  des  écoles 
libres. 

Si  la  même  majorité  réactionnaire  revenait  le  14  mai,  l’audace  des  millionnaires,  des 
chouans  et  des  cléricaux  coalisés  ne  connaîtrai!  plus  de  bornes. 

Ce  serait  la  fin  de  toute  liberté  syndicale,  la  suppression  de  la  journée  de  huit  heures, 
l'aggravation  des  impôts  de  consommation. 
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Ce  seraient  les  richesses  publiques,  chemins  de  fer,  tabacs,  postes,  télégraphes  et  télé¬ 
phones  livrées  aux  financiers  qui  les  guettent. 

Ce  serait  l’exagération  d'une  politique  militariste  qui  ramènerait  la  guerre. 

Contre  ces  effroyables  risques  il  faut  que  les  travailleurs  votent  en  masse  pour  le  Parti 
Socialiste. 

Le  but  essentiel  du  Parti  Socialiste  est  la  défense  des  intérêts  de  ceux  qui  travaillent  et 
qui  ne  vivent  que  de  leur  travail. 

G  est  le  Parti  de  la  justice  sociale  ot  de  l’intérêt  général. 

G  est  le  Parti  qui  veut  réaliser  l’idéal  républicain  tout  entier  avec  toutes  ses  consé¬ 
quences  sociales. 

Or,  dans  la  lutte  qui  se  prépare,  la  question  sociale  est  la  question  principale,  II  s'agît 
de  savoir  si  le  crédit  public,  la  sécurité  de  l'épargne,  ia  stabilité  des  prix,  seront  rétablis  aux 
dépens  des  travailleurs  ou  bien  aux  dépens  des  millionnaires. 

Le  Parti  Socialiste  veut  pour  le  moment  : 

L  extinction  de  la  Dette  publique  par  un  impôt  sur  le  capital  qui  frappera  —  non  pas 
les  instruments  du  travailleur  —  mais  le  superflu  des  fortunes  acquises  ; 

L  amélioration  des  impôts  sur  les  revenus  pour  prévenir  la  fraude  sur  les  gros  revenus 
et  les  valeurs  mobilières,  H  pour  affranchir  de  toute  contribution  le  salaire  nécessaire  à  la 
subsistance  du  travailleur  et  de  sa  famille; 

L  exploitation  au  profit  de  la  collectivité  de  toutes  les  ressources  de  richesses  publiques, 
pour  mettre  fin  aux  monopoles  scandaleux  des  grandes  compagnies  financières  maîtresses 
de  sucres,  pétroles;  des  mines,  etc*  ; 

La  répression  de  la  spéculation  et  de  la  hausse  illicite; 

La  révision  des  marchés  de  la  guerre  et  des  dommages  indûment  payés  dans  les  régions 
dévastées* 

I  our  les  victimes  do  la  guerre,  il  veut  le  payement  rapide  fies  justes  indemnités  dûes 
aux  sinistrés  et  1  amélioration  du  régime  des  pensions  dont  létaux  doit  être  en  rapport  avec 
le  coût  de  la  vie. 

I  our  les  travailleurs,  le  Parti  Socialiste  demande  l'application  immédiate  d'une  loi  sur 
leb  assurances  sociales  et  son  extension  à  l’agriculture  comme  au  commerce  eL  à 
l'industrie.  ■ 

II  a  défendu  la  propriété  commerciale  et  se  propose  de  compléter  la  loi  insuffisante  que 
le  Parlement  a  votée.  Pour  les  fermiers,  il  veut  qu'ils  bénéficient  de  la  plus-value  des  baux; 
Ln  eu iti valeur  qui  a  amélioré  sa  terre  doit  être  récompensé. 

L  demande  1  extension  des  lois  d’hygiène  publique,  la  suppression  des  taudis  par  la 
création  de  maisons  ouvrières,  la  lutte  organisée  contre  la  tuberculose. 

G  esL  le  Parti  de  J  a  déiense  énergique  et  sans  réserve  des  libertés  syndicales  et  des  huit 
heures,  le  seul  Parti  qui  ait  réclamé  pour  les  fonctionnaires  la  plénitude  de  leurs  droits  de 
citoyens,  de  la  liberté  d’opinions  et  de  la  liberté  syndicale,  seules  garanties  efficaces  contre 
le  favoritisme  et  l'arbitraire. 

Le  Parti  Socialiste  est  encore  le  Parti  de  la  défense  laïque,  de  la  pleine  indépendance 
de  1  Etat  à  1  égard  de  1  Eglise,  l’adversaire  résolu  de  Pact ion  cléricale  dans  tous  ses 
domaines. 

G  est  le  Parti  de  la  paix.  Il  soutient  cette  vérité  que  la  paix  ne  sera  jamais  assurée  par 
une  politique  d  armement  qui  ruine  la  France  et  qui  l'isole  au  milieu  de  la  défiance  univer¬ 
selle,  mais  par  1  entente  des  gouvernements  démocratiques  et  la  consolida  lion  et  le  devC’ 
loppement  de  la  Société  des  Nations.  • 

I  our  1  avenir,  le  Parli  Socialiste  lutte  pour  l’affranchissement  intégral  des  travailleurs, 
pour  la  suppression  de  l'exploitation  capitaliste,  pour  l'entente  internationale  des  masses 
qui  furent  les  éternelles  victimes  de  toutes  les  guerres, 

Iar  ]  exemple  de  son  député  dans  le  département,  vous  savez,  du  reste,  comment  les 
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représentants  du  Parti  Socialiste  remplissent  leur  mandat,  payant  de  leur  personne  et 
prenant,  en  toutes  circonstances,  la  défense  des  victimes  de  la  guerre,  des  victimes  des 
injustices  sociales. 

Travailleurs,  la  Fédération  socialiste  d* I lie- et~‘ViI aine  présente  à  vos  suffrages  des  can¬ 
didats  sortis  de  vos  rangs,  qui  connaissent  pour  les  avoir  éprouvés  vos  risques  et  vos  diffi¬ 
cultés  d’existence  ;  tous  sont  clés  militants  qui  ont  fait  leurs  preuves  dans  les  organisations 
syndicales  et  coopératives,  des  camarades  expérimentés  et  disciplinés* 

lous  les  Travailleurs,  tous  les  Républicains  attachés  à  leurs  principes  et  conseîenLs  de 
leurs  intérêts  et  de  leurs  devoirs  leur  donneront  leurs  suffrages. 

Tous  aux  unies,  pour  la  paix,  pour  la  liberté,  pour  les  droits  du  travail  1 

Albert  AUBRY,  député  sortant,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
mutilé  da  guerre*  —  Eugène  QUESSOT,  Conseiller  général,' 
Conseiller  Municipal  de  Rennes,  ajusteur  syndiqué*  —  Charles 
BOUGOT,  blessé  de  guerre,  Adjoint  au  Maires  de  Rennes, 
Inspecteur  de  travaux*  —  CHAUVEL,  agriculteur-propriétaire, 
"Conseiller  Municipal  de  SainUMefoir-des-Ondes.  —  Victor 
FRITZ,  ancien  combattant,  Secrétaire  de  la  Fédération  socia¬ 
liste  dTlle  et- Vilaine,  ouvrier  typographe  syndiqué*  —  Henri 
LEPOURIEL,  Directeur  de  l’ usine  de  Fougères  du  Magasin  de 
Gros*  ancien  Conseiller  Municipal,  syndiqué.  —  Léon  R  AU  CH, 
petit  industriel  fourreur,  ancien  combattant,  Croix  de  guerre, 
Vitré*—  Albert  VILBERT,  cultivateur  à  Redon,  ancien  ouvrier 
ouvrier  métallurgiste  syndiqué* 


Liste  du  Bloc  Ouvrier  Paysan* 


Cette  liste  n’a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi* 
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4  députés. 


Inscrits  ,**..* .  82,570 

Votants . * .  70*880 

Blancs  et  nuis . 1  £  376 

Suffrages  exprimés! .  * . , . .  *  69.504 

Majorité  absolue .  34.753 

Quotient  électoral,.*  17*376 

Liste  républicaine. 

MM.  Fougère  . . . * _  $7.809 

Paf  ureati’Mirand  (Joseph)  27.184 

Le  Febvre, . . . . . .**.  25  733 

Forien* . * . * . .  25*324 


Total - * . 106.050 


Moyenne.  * . . . 

26.512 

Liste  républicaine  de  gauche* 

Patbreau-Mirand  (Anselme). , . * , , 

Brimbal . * , . 

Philippon..* .  *, 

Cintrât . ,..*.,,** 

2.558 

1.581 

1.528 

1 .504 

Total . 

LUI 

Moyenne . 

1.792 

(  au  quotient  ,  *  * . 

(  à  îa  plus  forte  moyenne . ,  r .  „  r 

Liste  du  Cartel  des  gauches. 

MM*  Benâzet . * . 

Hélièa  **...**  .  * 

33.618 

31.140 

32,270 

Dauthy.  ...*.. 

Mellottée . 

31.018 

Total. . . . 

128.055 

Moyenne, . .  * _ _ _ _ _ 

32*013 

Liste  d’Union  socialiste. 

MM,  Dumont  *,,*...**,. 

Jamet . . .  * . 

1*183 

1*273 

Simonnet*  * , .  *  * . *  * 

Turin . * ...  * 

1*092 

1.131 

Total . 

i.m 

Moyenne**  *..**.**, 

1.169 

Liste  du  Ëloo  ouvrier-paysan* 

* 

MM.  Brion . . . . 

7.140 

7.140 

7,090 

0.097 

Chauvin . * . . . 

Gavet* 

Testant . . . 

Total  rs . 

28.367 

Moyenne.  ►  * . * . . 

7.091 

MM.  Benazet,  Fougère* 

MM,  Dauthy,  Héliès. 


Liste  du  Cartel  des  Gauches, 


I  ROFESSION  DE  FOÎ  DES  CANDIDATS  RaDÏOAUX  ET  RaDICAUX-SoCIAIISTES. 

Politique-  intérieure  : 

Nous  sommes  résolument  opposés  à  la  Politique  du  Bloc  national. 

Nous  affirmons  la  souveraineté  du  Suffrage  universel  ;  nous  repoussons  dans  tous  les 
domaines,  la  pratique  avouée  ou  oceulte  du  Pouvoir  personnel. 

Nous  considérons  comme  intangibles  les  lois  laïques. 
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Respectueux  de  îa  liberté  absolue  de  conscience  et  de  la  liberté  des  Gùltes  proclamées 
par  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  nous  ne  voulons  pas  qu’une  autorité  spirituelle 
puisse  dominer  dans  l'Etat. 

Nous  réclamons  l’abandon  du  scrutin  actuel  condamné  par  l’ expérience  et  nous  deman¬ 
dons  le  retour  à  un  système  majoritaire  cfui  permette  à  la  volonté  populaire  de  s’affirmer. 

Ennemi  de  toute  dictature,  nous  supprimerons  les  décrets-lois  pour  rendre  tous  ses 
droits  à  la  souveraineté  populaire. 

Politique  sociale  : 

La  République  donne  peu  à  j>eu  à  la  France  un  statut  "politique  ;  îl  faut  lui  donner 
aussi  un  statut  économique  et  social. 

Attaches  aux  principes  de  la  propriété  individuelle,  nous  développerons  la  législation 
du  travail,  nous  soutiendrons  énergiquement  les  lois  ouvrières,  nous  demanderons  l’exten¬ 
sion  du  contrat  du  travail. 

Nous  voulons  faire  des  Assurances  Sociales  une  réalité,  les  améliorer  et  les  étendre. 

Nous  voulons  assurer  à  l’Ouvrier, par  les  syndicats  et  l’extension  des  actions  du  travail, 
l'indépendance  et  la  participation  aux  bénéfices. 

Nous  lutterons  ^contre  les  fléaux  sociaux,  contre  le  taudis,  contre  la  dépopulation  ; 
nous  viendrons  en  aide  aux  familles  nombreuses  par  des  mesures  vraiment  efficaces > 

Nous  voulons  l’égalité  de  tous  les  enfants  devant  finstruotion  ;  l’accès  à  l’enseignement 
suivant  les  aptitudes  et  non  d’après  la  fortune. 

Nous  rejetons  absolument  la  proportionnelle  scolaire  ;  nous  considérons  comme  urgent 
eL  indispensable  de  fortifier  l'œuvre  d’enseignement  laïque. 

Nous  ferons  appliquer  strictement  la  loi  sur  les  Congrégations  enseignantes. 

Nous  exigerons  que  îa  loi  seule  puisse  modifier  l’organisation  de  renseignement. 

Nous  voulons  une  justice  moins  onéreuse,  l’adaptation  du  Code  civil  au  développe¬ 
ment  du  droit  collectif,  la  réforme  du  Code  de  procédure. 

Nous  réclamons  la  réforme  de  la  Justice  militaire. 

Politique  économique  : 

Nous  affirmons  le  droit  éminent  de  l’État  sur  toutes  les  richesses  nationales  ;  celles-ci  ne 
doivent  être  exploitées  qu’au  profit  de  la  collectivité. 

Nous  demandons  le  maintien  et  l'amélioration  des  monopoles  qui  existent  ;  nous  vou¬ 
lons  défendre  les  domaines  publics  et  les  grands  services  contre  les  convoitises  de  l’oligar¬ 
chie  financière. 

Nous  voulons  Industrialisation  de  ces  services,  la  participation  des  techniciens  et  des 
praticiens  à  leurs  directions,  le  contrôle  des  usagers. 

Le  producteur  et  le  consommateur  doivent  être  mieux  protégés  contre  l'accaparement 
et  la  spécula tion> 

Nous  prendrons  des  mesures  énergiques  et  immédiates  contre  la  vie  chère. 

f 

Politique  financière  ; 

L’abaissement  du  prix  de  la  vie,  T  essor  économique  du  Pays  ne  seront  possibles  que 
par  l’assainissement  des  finances  publiques. 

Il  nous  faut  un  régime  fiscal  clair,  évitant  toutes  les  tracasseries  dont  se  plaignent  les 
commerçants. 

Nous  obtiendrons  la  révision  de  l’impôt  du  double  décime  voté  clans  la  confusion  et 
L affolement,  et  qui  frappe  le  petit  consommateur  et  les  familles  nombreuses. 

Nous  exigerons  la  restauration  des  finances  publiques  par  des  budgets  annuels,  sincères^ 
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puisque  la  principale  raison  d'être  des  députés  est  de  voter  le  budget.  Iï  faut  (fue  les 
dépenses  soient  couvertes  par  les  recettes' normales*  Nous  demanderons  la  simplification  et 
la  meilleure  perception  des  impôts  par  le  maintien  de  l’impôt  sur  le  revenu,  strictement 
appliqué  notamment  aux  grandes  fortunes,  et  accompagné  clés  mesures  pratiques  et  effi¬ 
caces  pour  réaliser  l'équité  fiscale* 

Nous  nous  attacherons  à  la  réduction  des  dépenses  excessives  et  inutiles,  encore  si 
nombreuses,  notamment  dans  le  domaine  militaire* 

Nous  voterons  l'impôt  sur  les  logements  multiples  occupés  par  un  seul  propriétaire** 

Nous  demanderons  aussi  la  révision  des  marchés  de  guerre,  la  restitution  des  milliards 
payés  en  trop  dans  les  régions  libérées. 

Commerce  et  industrie  : 

Nous  demanderons  la  révision  et  la  détermination  des  tarifs  douaniers  par  le  Parle” 
ment,  la  réforme  des  Elections  consulaires  et  du  recrutement  des  Chambres  de  Commerce 
selon  les  règles  démocratiques. 

Nous  voulons  faire  reconnaître  la  propriété  commerciale,  protéger  le  commerce, 
honnête  contre  le  mercantilisme. 

Nous  vouions  assurer  le  développement  de  notre  outillage  national* 

Nous  demanderons  surtout  la  suppression  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d'affaires. 

Agriculture  : 

Pour  permettre  aux  agricultures  durement-  éprouvés  par  l'augmentation  des  prix, 
i1  emploi  des  ustensiles  agricoles  et  des  engrais,  nous  exigeons  la  réduction  des  tarifs  de 
transports  et  des  droits  de  douane  sur  les  machines  agricoles  importées* 

Nous  réaliserons  l1  électrification  de^  campagnes. 

Nous  voulons  l'accès  des  travailleurs  à  l'exploitation  et  à  la  propriété  par  le  jeu  du 
Crédit  agricole* 

La  pénurie  de  main-dœuvre  met  en  danger  l'agriculture  qui  constitue  plus  que  jamais 
la  richesse  principale  delà  nation.  Il  faut  donc  faire  participer  F  agriculteur  à  l'exploitation 
et  à  la  fabrication  des  produits  qui  lui  sont  nécessaires,  des  engrais  naturels  et  artificiels 
comme  de  l'énergie  électrique* 

Fonctionnaires  : 

Pour  les  fonctionnaires  nous  exigerons  : 

La  garantie  de  leurs  intérêts  civiques  et  des  droits  professionnels* 

Une  équitable  et  suffisante  répartition  des  retraites  et  pensions* 

Le  droit  syndical. 

Mutualistes  : 

Les  grands  progrès  sociaux  ont  comme  base  Fanion  des  citoyens*  La  mutualité  répond 
à  ce  besoin  d'entr’aide. 

Partisans,  depuis  F  origine,  de  ces  Oeuvres  hautement  philanthropiques  et  sociales,  nous 
avons  été  et  nous  resterons  toujours  les  amis  et  les  défenseurs  des  mutualistes. 

Anciens  combattants  et  mutilés  : 

À  ceux  qui  ont  combattu  pour  les  idées  de  justice  et  qui  ont  durement  souffert  pour  le 
Pays,  aux  Victimes  et  aux  Orphelins  de  la  guerre  nous  rendrons  une  justice  absolue  et 
complète  qui  a  fait  souvent  défaut  au  cours  de  la  dernière  législature. 
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Domaine  colonial  : 

Nous  voulons  faire  mettre  en  valeur  nos  colonies  en  faisant  appel  à  la  collaboration 
des  indigènes. 

Nous  vouions  que  F  importation  étrangère,  désavantageuse  à  notre  change,  soit  autant 
que  possible  remplacée  par  l’importation  coloniale. 

Politique  extérieure,  Défense  nationale  : 

Nous  plaçons  la  Patrie  au-dessus  de  toutes  les  querelles  intérieures. 

Mais  nous  réprouvons  l’exploitation  intéressée  du  sentiment  national. 

Résolument  attachés  à  la  Paix  nous  suivrons  la  politique  extérieure  suivante  ; 

Maintien  des  accords  avec  les  Nations  alliés  et  amies,  appel  aux  Démocraties  pour 
lutter  contre  toutes  les  formes  d’impérialisme. 

Extension  du  pouvoir  de  la  Société  des  Nations,  pourvue  des  moyens  d’action  qui  lui 
font  jusqu'à  présent  défaut. 

1 /affirmation  des  Droits  de  la  France  aux  justes  réparations  des  régions  dévastées. 
Le  Bloc  National  r/a  pas  fait  payer  l'Allemagne.  C'est  la  majorité  républicaine  de  domain 
qui,  par  le  rapprochement  des  nations  démocratiques  amies,  négociera  et  obtiendra  le 
réglement  de  cette  créance. 

Le  service  obligatoire,  base  de  3a  Nation  armée,  doit  être  réduit  au  strict  minimum  i 
une  année  au  plus,  conformément  au  projet  déposé  par  l’un  de  nous,  Paul  Bénazet  et 
rejeté  par  la  Chambre  du  Bloc  National. 

Citoyens,  • 

Le  Bioc  National  vous  menace  :  dans  votre  sécurité,  dans  vos  libertés,  dans  vos  biens. 

Nous  défendons  les  petits  et  les  humbles. 

Nous  détendons  les  droits  de  tous. 

Nous  défendons  la  paix,' 

Votre  salut  est  entre  vos  mains  : 

Tous  aux  urnes,  contre  le  Bloc  National, 

Pour  la  Justice,  pour  la  paix,  pour  la  République  I 

Paul  BÉNAZET,  Député  de  l  lndre,  Conseiller  général,.  Maire  de 
Mérigny,  radical.  —  Raymond  DAUTHY,  Conseiller  général, 
Maire  d’Éguzon,  Radical-Socialiste,  —  Paul  MELLOTTÉE; 
Conseiller  d'arrondissement  de  Château  roux,  RadieaLSocalîste, 


Profession  de  foi  du  Parti  Socialiste. 

Le  Parti  socialiste  conclut  avec  les  républicains  avancés  des  alliances  électorales  pour 
abattre  le  Bloc  National  qui  représente  de  la  manière  la  plus  odieuse  l’exploitation  du 
prolétariat.  Mais  dans  cette  alliance  le  Parti  socialiste  garde  la  pleine  autonomie  de  ses 
principes  et  de  son  programme. 

Le  Parti  stftùaliste  réclame  à  l’intérieur  du  régime  actuel  les  réformes  qui  peuvent 
améliorer  le  sort  et  les  positions  du  prolétariat  paysan  et  ouvrier. 
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A  l'intérieur,  le  Parti  s’honore  d’avoir  lutté  au  cours- de  la  précédente  législature  contre 
toutes  les  formes  de  l'arbitraire,  contre  les  décrets-lois,  pour  T  amnistie,  pour  les  libertés 
civiques  et  le  droit  syndic  d  des  fonctionnaires,  pour  le  maintien  des  monopoles,  dont  il 
réclame  la  nationalisation  industrialisée,  il  réclame  une  constitution  qui  porte  au  maximum 
le  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple  et  donne  à  la  France,  non  seulement  un  statut 
politique,  mais  une  charte  économique. 

Sa  politique  financière  a  toujours  combattu  les  impôts  qui  frappent  les  consommateurs, 
soutenu  ceux  qui  atteignent,  gros  revenus  et  grosses  fortunes.  Il  a  prévu  l'accumulation  tic 
la  dette,  la  baisse  et  les  fluctuations  de  notre  change,  indiqué  le  premier  les  moyens  de  les 
combattre.  Il  a  réclamé  là  révision  des  marchés  de  guerre,  dénoncé  et  fait  juger  les  scan¬ 
dales  des  Régions  dévastées. 

Sa  politique  sociale,  opposée  avec  acharnement  à  celle  de  la  Chambre  sortante,  a 
défendu  la  loi  de  huit  heures  et  les  lois  ouvrières,  a  soutenu  la  compétence  du  Bureau 
international  du  travail,  réclamé,  mais  en  vain,  de  véritables  assurances  sociales,  la  justice 
pour  les  pensionnée  et  mutilés. 

En  matière  agricole,  il  a  réclamé  une  organisation  nationale  de  notre  outillage,  lutté 
contre  les  accapareurs  d'engrais,  contre  les  intermédiaires  qui  exploitent  à  la  fois  le  produc¬ 
teur  et  le  consommateur,  pour  l'abaissement  du  tarif  des  transports,  11  exige  le  bénéfice 
des  lois  de  prévoyance  sociale  pour  le  prolétariat  paysan, 

En  politique  extérieure,  adversaire  résolu  des  méthodes  impérialistes,  il  a  défendu  le 
service  à  court  terme,  combattu  les  occupations  militaires  qui  ruinent  à  la  fois  créancier  et 
débiteur.  Il  a  préconisé  en  matière  de  réparation  une  politique  d'entente  internationale, à 
laquelle  le  Gouvernement  se  trouve  forcé  de  revenir  après  quatre  ans  de  folies  et  de  catas¬ 
trophes. 

Le  Parti  socialiste,  en  suivant  cette  politique,  estime  avoir  bien  mérité  du  peuple  et  du 
pays.  Les  fcundidats  qu'il  présente  aux  électeurs  s'engagent  k  la  continuer  intégralement. 

Pour  la  Paix  I  * 

Pour  le  Prolétariat  ouvrier  et  paysan  ! 

Louis  HÉCIÈS,  Conseiller  municipal  d’issoudun,  Socialiste  S. F.  1.0. 


Liste  Républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

Nous  nous  représentons  devant  vous,  comme  en  1919,  avec  la  meme  liste  et  le  même 
programme  républicain  d'ordre,  de  paix  et  de  liberté.  Durant  les  quatre  années  de  notre 
mandat,  nous  avons  maintenu  la  paix  a  l’extérieur  et  la  concorde  à  l’intérieur. 

Toutes  les  autres  .nations  ont  connu  des  troubles  graves.  Seule,  la  France  a  traversé  la 
crise  du  lendemain  de  la  guerre  dans  le  calme  et  dans  l'ordre. 

En  arrivant  aux  affaires,  en  novembre  1919,  la  Chambre  trouvait  une  situation  glo¬ 
rieuse,  certes,  mais  singulièrement  lourde  et  dont  elle  n'avait  pas  la  responsabilité 

Si  la. guerre  était  gagnée,  il  restait  la  note  à  payer,  300  milliards  I 
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Il  restait  à  faire  exécuter  le  traité  de  Versailles  par  une  Allemagne  bien  décidée  à  se 
dérober  à  ses  engagements  en  profitant  du  désaccord  des  alliés. 

Après  avoir  eu  recours  à  tous  les  moyens  de  conciliation,  qui  ont  été  inefficaces,*  nous 
avens  approuve,  dès  la  première  heure,  la  politique  de  fermeté  du  gouvernement  de 
M,  Raymond  Poincaré. 

L’occupation  de  la  Ruhr  a  été  une  opération  nécessaire.  Elle  a  placé  entre  nos  mains  un 
gage  certain  ;  elle  a  évité  et  évitera  une  nouvelle  guerre. 

Nos  alliés,  les  neutres,  le  monde  entier  reconnaissent  aujourd'hui  que  nous  avons  eu 
raison.  Les  conclusions  des  experts  interalliés  en  sont  la  preuve  évidente, 

La  situation  est  bien  nette. 

Si  une  majorité  radicale-socialiste,  dominée  par  les  éléments  .révolutionnaires, 
triomphe,  c’est  l'abdication  devant  l'Allemagne,  c’est  l’abandon  de  nos  droits,  c’est  le 
gâchis,  ce  sont  lès  pires  dangers  qui  menaceront  notre  pays,  c’est  l'Allemagne  encouragée 
dans  sa  volonté  de  revanche.  , 

A  vous  de  dire  si  vous  voulez,  en  maintenant  au  pouvoir  la  majorité  républicaine  et 
nationale,  continuer  la  politique  de  dignité  et  de  fermeté  qui  actuellement  porte  ses  fruits 
et  seule  peut  assurer  la  paix. 

Notre  programme  de  politique  intérieure  a  été  magistralement  exposé  par  M.  Alexandre 
Millerarxd,  Président  de  la  République,  dans  un  discours  récent,  prononcé  à  Evreux, 

Nous  n'avons  rien  à  y  ajouter,  rien  h  y  retrancher. 

Défenseurs  de  la  liberté  individuelle  et  du  droit  de  propriété,  nous  nous  élevons  avec 
force  contre  la  coalition  immorale  désignée  sous  le  nom  de  Cartel  des  Gauches  qui  unit, 
pour  la  conquête  du  pouvoir,  radicaux  et  socialistes. 

Dans  notre  pays,  épris  de  clarté  et  de  probité,  un  tel  assemblage,  qui  a  été  condamné 
par  les  plus  hautes  autorités  du  parti  républicain,  et  notamment  par  M.  Ratier,  ancien 
Ministre  de  la  Justice,  Sénateur  de  l’Indre,  est  voué  à  l'échec  Certain. 

Au  cours  de  cette  législature,  nous  avons  combattu  l'inquisition  fiscale,  nous  avons 
réussi  à  la  faire  écarter  pour  les"  agriculteurs*  Il  faut  arriver  au  même  résultat  pour  les 
commerçants  par  rétablissement  du  forfait  illimité  eL  facultatif. 

Nous  nous  engageons  à  supprimer  la  taxe  si  impopulaire  sur  le  chiffre  d’affaires. 

Nous  avons  volé  contre  les  nouveaux  impôts,  parce  que  nous  estimions  qu’il  fallait 
auparavant  réaliser  le  programme  d’économies  élaboré  par  la  Commission  Louis  Marin  et 
faire  rendre  gorge  aux  spéculateurs  malhonnêtes  et  à  tous  ceux  qui,  dans  les  régions 
dévastées,  se  sont  rendus  coupables  d’abus,  de  gaspillage  ou  de  malversations*  Par  nos 
interventions  à  la  Chambre,  nous  avons  affirmé  énergiquement  sur  ce  point  notre  attitude. 

Nous  avons  réduit  le  service  militaire  de  trois  ans  à  dix-huit  mois,  et  s’il  n’avait 
dépendu  que  de  nous,  une  réduction  plus  importante  aurait  été  votée,  notamment  pour  les 
fils  de  familles  nombreuses. 
f  Le  problème  de  la  natalité  domine  tous  les  autres. 

Par  l’adoption  du  suffrage  familial  et  du  vote  des  femmes,  la  Chambre  s’est  engagée 
résolument  dans  la  voie  des  réalisations  en  faveur  des  familles  nombreuses.  Vous  pouvez 
compter  sur  nous  pour  poursuivre  cette  œuvre  indispensable  si  l’on  veut  que  la  France 
vive. 

Nous  voterons  le  statut  des  fonctionnaires.  / 

Electeurs, 

Tous  vous  nous  connaissez.  Vivant  au  milieu  de  vous,  nous  serons,  comme  parle  passé, 
è  voire  disposition  pour  défendre  vos  intérêts  et  vos  revendications,  sans  distinction  d’opi¬ 
nion  et  de  parti* 

Conscients  du  dévouement,  du  désintéressement,  du  zèle  que  nous  avons  apportés  à 
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servir  notre  pays,  nous  comptons  sur  vous  pour  faire  triompher,  le  11  mai,  la  politique 
vraiment  républicaine  et  française  qui  répond,  nous  le  savons,  à  vos  aspirations  et.  à  votre 
volonté  ! 

Vive  la  République  I 

Iïenry  FOUGERE,  Député  sortant.  —  José  pi/  PATUREAU- 
MIRAND,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  Guerre, 
ancien  Maire  de  Château  roux,  Député  sortant.  —  Jean 
LE  FE13VRE,  Chevalier  do  la  Légion  d1  Honneur,  Croix  de 
Guerre,  Maire  de  Rosnay,  Député  sortant,  —  Eugène  FOR ï EN, 
Négociant,  ancien  Juge  au  Tribunal  de  Commerce  d'îssoudun, 
Vice-Président  de  l'Union  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
Officier  du  Mérite  Agricole. 


Liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan. 


Citoyens  I 

Le  11  mai  prochain,  vous  êtes  appelés  à  choisir  vos  représentants. 

Voue  avez  envoyé  à  la  Chambre,  en  1919,  267  défenseurs  patentés  des  privilèges  de  la 
bourgeoisie,  164  avocats,  39  journalistes,  13  officiers,  91  représentants  de  la  moyenne  bour¬ 
geoisie,  45  médecins  et  pharmaciens,  30  professeurs,  5  hommes  de  lettres,  et  seulement 
21  ouvriers,  3  employés,  9  instituteurs  et  3  paysans. 

Ainsi  clone,  les  37  millions  de  travailleurs  ont  été  représentés  par  46  des  leurs,  et  les 
2  millions  de  capitalistes  et  de  bourgeois  par  566  députés. 

Vous  connaissez  l’œuvre  néfaste  de  la  Chambre  dite  du  RJoc  National  :  430  milliards 
de  dettes,  vie  obère,  impôt  sur  les  salaires,  sur  le  chiffre  d’affaires,  cession  de  monopoles, 
occupation  de  la  Ruhr,  impôts  nouveaux ^ 

Sur  les  cinq  députés  sortants  de  notre  dëpartemenl,  quatre  se  représentent.  Ce  sont  : 
MM,  Bénazet,  Fougère,  Le  Febvre,  Joseph  Patureau-Mirand.  Tous  ont  adhéré,  en  1919,  au 
programme  de  l'Union  des  Intérêts  Economiques;  Souvent  leurs  votes  se  sont  confondus. 
Qu’il  s'agisse  de  repousser  toutes  relations  normales  avec  la  Russie  ou  d'approuver  l'occu¬ 
pation  de  la  Ruhr,  le  vote  du  radical  Bénazet  s'est  joint  à  celui  du  royaliste  baron. 
Le  Febvre. 

Quelles  sont  donc  les  listes  en  présence  ?  D'abord,  celle  du  Bloc  National  de  droite, 
composée  de  MM.  Fougère,  avocat  et  propriétaire;  Joseph  Patiireau-Mirand,  avocat  et 
propriétaire  de  nombreux  domaines  ;  le  baron  Le  Febvre,  et  Forien,  un  gros  commerçant. 

Dans  la  liste  du  Bloc  National  de. gauche,  nous  voyons  M.  Bénazet,  avocat  et  président 
du  conseil  d'administration  de  l'Omnium  cinématographique  de  France,  administrateur  des 
Mines  d’Aguilas,  des  mines  de  Bou-Arfa  (Maroc),  de  la  maison  Agnès,  de  Paris.  M.  Dauthy, 
notaire,  c'est-à-dire  conservateur  des  privilèges  bourgeois;  M.  Héliès,  un  ex-camarade 
pour  qui  nous  avons  lutté  en  1919,  mais,  commerçant  enrichi,  il  soutient  aujourd'hui  la 
bourgeoisie.  M.  Mellottée,  le  multimillionnaire,  possesseur  d'imprimeries  à  Limoges  et  a 
Châteauroux,  de  librairie  a  Paris,  et,  de  plus,  gros  propriétaire  terrien. 
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À  côté  de  toutes  ces  listes,  doot  la  constitution  a  été  l’objet  de  tractations  et  de  luttes 
nombreuses,  combien  est  propre  et  honnête  la  liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan,  composée 
uniquement  de  travailleurs  1 

Camarades  des  champs  et  de  la  ville  i 

Si  vous  en  avez  assez  des  Chambres  d’avocats  et  de  propriétaires,  Si  vous  ne  vouiez 
plus  supporter  le  plus  grand  poids  des  impôts.  Si  vous  voulez  l'amélioration  de  votre  sort, 
la  défense  de  vos  intérêts,  choisissez,  pour  vous  représenter,  vos  camarades  de  classe. 
Donnez-leur  votre  confiance  :  votez  pour  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan. 

Charles  BRtON,  Cheminot  syndiqué,  Conseiller  municipal  à  Saint- 
Maur.  —  Jules  CHAUVIN,  Cultivateur  à  Buxeuiî.  —  Gaétan 
GÀY ET,  Représentant  de  commerce  syndiqué  à  Ghâteauroux.  — 
Jules  TESTANT,  Artisan  Tailleur,  à  Orsenncs. 


Liste  Républicaine  de  Gauche, 


Chers  Concitoyens, 

Nous  avons  estimé  qu'entre  la  liste  de  droite  et  la  liste  radicale-socialiste  il  y  avait 
place  pour  une  autre  composée  de  républicains  de  gauche  qui,  ne  cessant  d  ;ivoir  dans  leur 
pensée  les  leçons  qui  découlent  de  la  guerre,  sonL  convaincus  de  la  nécessité  de  pratiquer  la 
politique  de  M,  Poincaré,  aussi  bien  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur. 

À  l1  Extérieur,  l'occupation  de  la  Ruhr,  si  critiquée  par  certains,  était  pourtant  le  seul 
moyen  —  les  événements  Pont  prouvé  —  de  remonter  la  pente  dangereuse  des  concessions 
sur  laquelle  plusieurs  Présidents  du  Conseil  s’étaient  imprudemment  engagés. 

Le  rapport  des  experts  donne  sur  tous  les  points  raison  à  M.  Poincaré  et  nous  avons, 
grâce  à  lui,  en  mains,  un  moyen  de  peser  sur  l'Allemagne,  d’exiger  1  application  de  decisions 
prises  k  P  unanimité.  C’est  bien  la  plus  éclatante  justification  d  une  politique  de  fermeté  et 
de  droiture,  grâce  à  laquelle  disparaissent  les  risques  de  guerre. 

A  f  Intérieur,  nous  voulons  la  paix  sociale  par  la  réalisation  de  réformes  qui  s  imposent 
aussi  bien  dans  les  milieux  industriels  que  dans  les  milieux  ruraux.  Aucunes  ne  nous 
effraient,  pourvu  qu’elles  soient  mûrement  étudiées  et  que  les  conditions  économiques  per^ 
mettent  de  les  réaliser. 

C’est  ainsi  que  nous  estimons  que  la  loi  d’AssuranCés  Sociales  est  une  nécessité,  mais 
que  son  application  doit  être  précédée  d’une  campagne  de  propagande,  afin  que  ceux  qui 
sont  appelés  à  en  être  les  bénéficiaires  en  saisissent  les  avantages. 

L’exploitation  agricole  étant  de  plus  en  plus  une  industrie,  il  est  souhaitable  que  le 
patronat  rural  comprenne,  comme  le  patronat  de  l’usine,  qu’il  a  des  devoirs  à  1  égard  de 
ceux  qu'il  emploie.  C'est  par  application  de  ce  principe  que  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  met  à  la  charge  du  propriétaire  la  moitié  des  polices  d  Assurances,  et  que  demain 
il  aura  à  payer,  quand  la  loi  d1  Assurances  sociales  sera  votée,  la  moitié  des  cotisations 
des  assurés. 

En  matière  fiscale,  nous  voulons  que  la  fortune  acquise  soit  frappée  plus  lourdement 
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que  la  fortune  en  formation,  car  nous  estimons  que  nous  devons  faciliter  l'accession  du 
travailleur,  du  commerçant  a  la  propriété. 

Loin,  en  effet,  de  vouloir  supprimer  la  propriété,  nous  voulons  la  répandre,  la  géné¬ 
raliser. 

Nous  voulons  Légalité  fiscale,  et  que  disparaisse  une  législation  qui  opprime  les  Com¬ 
merçants  et  Industriels,  grands  et  petits. 

La  prospérité  commerciale  indispensable  pour  le  relèvement  du  pays  est  entravée, 
paralysée  par  des  charges  accablantes,  aggravées  par  un  contrôle  vexatoire  et  inquisitorial* 

Nous  lutterons  pour  le  retour  b  un  régime  de  liberté  et  de  justice,  guidés  par  l'expé¬ 
rience  d'un  des  nôtres,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  l'Indre  possédant  à  fond 
les  questions  commerciales,  et  depuis  quatorze  ans  â  la  tête  de  vos  associations  de  défense 
professionnelle* 

Nous  demanderons  : 

L'abolition  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires, 

La  suppression  de  la  cédule  des  Bénéfices  commerciaux  et  agricoles*  La  suppression 
des  déclarations  et  du  contrôle,  source  des  pires  conflits  et  de  l'inquisition. 

Leur  remplacent  ni  par  un  impôt  basé  sur  la  contribution  des  Pale  nies  de  1914  avec 
une  majoration  suivant  un  coefficient  approprié  à  la  situation  financière. 

Nous  n'oublierons  jamais  qu’il  y  a  pour  les  charges  fiscales  une  limite  qu’il  est  dange¬ 
reux  de  dépasser.  Nous  s  Mmes  tous  les  membres  du  corps  social.  Si  Lun  d'eux,  Iç  Com¬ 
merce,  est  frappé  Lrop  lourdement,  l'ouvrier,  fatalement*  en  subit  le  contre  coup,  car  il  paye 
plus  cher  ce  dont  il  a  besoin. 

Nous  sommes  tous  solidaires;  détruire  une  des  branches  de  la  richesse  nationale,  c'est 
porter  une  grave  atteinte  aux  autres* 

Nous  voulons  l'équilibre  budgétaire  parla  réalisation  d'importantes  économies  et  par 
l'application,  sans  exception,  du  principe  qu'aucune  dépense  nouvelle  ne  doit  être  votée 
sans , recette  correspondante. 

Nous  voulons  une  profonde  réforme  administrative  par  la  simplification  des  méthodes, 
la  suppression  de  la  paperasserie  et  des  emplois  inutiles  et  par  une  rétribution  plus  élevée 
des  fonctionnaires  réellement  productifs* 

Nous  voulons  une  politique  d'amortissement  de  In  dette  publique,  sans  laquelle  toute 
réforme  sociale  est  inopérante. 

Nous  voûtons  plus  de  bien-être  en  imposant  à  la  collectivité  un  effort  sérieux  pour  les 
familles  nombreuses  —  vote  de  la  proposition  de  loi  Qelâçhenal  telle  qu'elle  fut  adoptée 
par  !a  Chambre  des  Députés  —  et  en  développant  les  sociétés  d'habitations  k  bon  marché 
et  de  crédit  mobilier,  afin  de  multiplier  les  logements  ouvriers. 

Nous  voterons  la  proposition  de  loi  Roulîeaux-Dugage  établissant  le  vote  familial. 

Nous  voulons  également  la  paix  religieuse  par  la  pratique  d'une  politique  de  complète 
tolérance  à  l'égard  de  toutes  les  croyances  eide  toutes  les  convictions* 

M.  Anselme  Pâture  a  ti-Mirahd  n'a  cessé  de  se  conformer  à  ces  principes  pendant  la 
dernière  législature.  Une  rapide  revue  de  son  travail  parlementaire  le  prouve* 

Au  point  de  vue  fiscal,  il  s’est  opposé  au  vote  de  la  lof  sur  le  chiffre  d’affaires,  il  a 
exposé  à  la  tribune  que  les  quatre  vieilles,  multipliées  par  un  coefficient  étaient  un  impôt 
plus  équitable  et  aussi  productif  que  la  nouvelle  législation*  Il  est  des  97  qui  ont  voté  contre 
elle.  11  n'a  pas  cessé  de  la  combattre,  ü  a  obtenu*  avec  ses  amis  Constans  et  Manceau,  des 
modifications  dont  bénéficient  un  grand  nombre  de  contribuables. 

Les  petits  artisans,  les  façonniers  ne  payent. [dus  le  chiffre  d'affaires. 

Les  Négociants  en  grains  acquitteront,  quand  le  Sénat  aura  homologué  le  vote  de  h 
Chambre,  une  taxe  de  0  fr*  25  au  lieu  de  l  fr.  10; 
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A  la  veille  même  de  la  séparation,  il  obtenait  que  le  lorlait  serait  fixé  à  300.000; 
]e  Sénat  réduisit  malheureusement  ce  chiffre  à  200,000* 

Il  a  combattu,  comme  membre  de  la  Commission  d'Assurance  et  de  Prévoyance  sociales, 
toutes  les  propositions  tendant  à  établir  le  monopole  des  Assurances. 

Il  a  joué  un  rôle  important  dans  la  discussion  de  la  loi  des  Retraites,  et  e  est  son 
amendement  sur  la  rétroactivité  qui,  repris  au  Sénat,  a  sauvegardé  les  droits  des  >ieux 
retraités. 

Il  a.  obtenu  l'assimilation  des  facteurs  de  campagnes  aux  facteurs  des  villes  et  dos 
avantages  pour  les  cantonniers. 

Dans  les  questions  militaires,  il  s’est  toujours  inspiré  des  leçons  de  la  guerre,  il  a 
défendu  énergiquement  le  principe  d  un  puissant  matériel  qui  permet  un  temps  de  service 
réduit. 

Il  n’a  jamais  oublié  ses  camarades  de  combat*  Il  a  obtenu,  après  de  longs  débals  très 
mouvementés,  l1  amnistie  complète  pour  les  fautes  militaires* 

Il  a,  de  plus,  déposé  et  fait  voter  des  propositions  de  lois  améliorant  sensiblement  le 
sort  des  victimes  de  la  guerre  mutilés,  ascendants,  orphelins,  prisonniers,  etc. 

C’est  ainsi  qu’il  a  demandé  que  les  enfants  des  pensionnés  de  la  guerre,  nés  après  les 
hostilités,  puissent  être  Pupilles  de  la  Nation* 

Que  le  camarade  mutilé,  amputé  du  coude  ou  du  genou,  ait  une  pension  de  85  0/0, 

Que  les  droits  résultant  de  la  loi  du  17  avril  1916  ne  soient  pas  diminués  par  un  règle¬ 
ment  d’administration  publique. 

Que  les  emplois  réservés  soient  concédés  en  plüs  grand  nombre  aux  pensionnés,  etc.,  etc* 

Chers  Concitoyens, 

* 

Nous  prenons  rengagement  de  continuer  Faction  parlementaire  de  M.  Anselme  Patu- 
reau-Mirand,  qui  fut  seul  dans  le  département  de  F  Indre  à  soutenir  de  ses  votes  la  politique 
de  M,  Poincaré.  Devant  une  Allemagne  qui  n'a  pas  désarmé,  qui  rêve  chaque  jour  de 
revanche  —  payer  les  réparations  ou  recommencer  la  guerre,  a  dit  le  20  avril  le  chancelier 
Marx  —  nous  considérons  comme  une  faute  politique  h  portée  incalculable  de’  priver  la 
France  des  services  du  grand  patriote  qui  a  su  si  bien  défendre  nos  droits  depuis  que  la 
Présidence  du  Conseil  lui  est  confiée. 

Nous  avons  constitué  une  liste  comprenant  les  représentants  des  groupements  profes¬ 
sionnels  et  sociaux  de  la  Nation, 

Nous  espérons  pouvoir  compter  sur  vos  suffrages. 

Vive  la  République  ! 

Anselme  PATÜREAU-MIRAND,  Député  sortant,  adjoint  au  Maire 
de  Buxières-d’AiÜac,  Chevalier  de  la  Légion  d  honneur,  Croix 
de  Guerre.,  Président  du  Groupe  Mutualiste  de  la  Chambre, 
Président  d'honneur  de  la  Société  des  Mutilés  et  Réformés  de  la 
guerre  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine.  -  •  Paul  PHI- 
LIPPON,  Président  de  F  Union  Mutualiste  et  président  de  la 
Ligue  des  Familles  nombreuses,  Maurice  BRIMBAL»  com¬ 
merçant,  Membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  P  Indre, 
Membre  de  la  Ligue  des  Familles  nombreuses,  —  Marcel  CIN¬ 
TRAT,  Cultivateur, 
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#  Liste  d 'Union  socialiste. 


Chers  Gom patriotes, 

Le  Bloc  National  a  eié  maître  des  destinées  de  la  France  depuis  près  de  5  ans 

Les  Républicains  ont  été  battus  par  le  Bloc  qui  a  employé  les  procédés  électoraux 
infâmes  que  nous  tenons  à  vous  rappeler  : 

11  Ne  voLez  Pas  I,0UI'  les  Républicains:  ce  sont  des  hommes  de  CaiUaux.  ce  sont  des 
Boches, 

ft  vàtet  pas  pour  les  Socialistes  ce  sont  des  Bolcheviks.  * 

«  Puis  Clemenceau  musela  la  Presse  républicaine. 

«  Les  affiches  des  républicains  furent  recouvertes  de  la  tête  du  Russe  au  couteau  entre 
les  dents  et  de  l'affiche  biocarde  disant: 

«  Si  vous  votez  pour  nous,  c’est  voter  pour  Clemenceau:  Je  «  Boche  paiera!  » 

Les  mutilés  et  soldats  retour  de  la  guerre,  exténués  et  écœurés,  résolurent  de  donner 
un  coup  de  balai.  ils  ne  comprirent  pas  les  dures  conséquences  de  leur  vote. 

Les  petits  rentiers,  petits  commerçants  prirent  peur. 

De  cet  ensemble  de  faits  et  circonstances  naqujl  le  Bloc  National. 

En  même  temps,  certains  Radicaux,  don!,  les  appétits  sont  plus  forts  que  leur  cons¬ 
cience  républicaine,  se  joignirent  au  bloc  et  acceptèrent,  de  collaborer  avec  lui,  tels  les 
Ministres  Laffont,  Strauss,  Sarraut.  Ces  derniers,  excommuniés  par  le  Comité  Exécutif  de 
la  rue  de  Valois,  dont  Cosnier  fait  partie,  furent  bientôt  remplacés  près  de  Poincaré  par 

Daniel- Vincent  et  ses  amis  pour  continuer  la  politique  dont  nous  allons  étudier  les  résul- 
tais. 

C’est  enfin  J.-L.  Dumesnil,  un  autre  Radical,  qui  a  fait  voter  un  ordre  du  jour  de 
confiance  au  Ministère,  dont  le  résultat  a  été  la  révocation  de  25.000  cheminots  et  l’empri- 
sonnemenfdes  Syndicalistes  récacÜlrants. 

Les  résultats  de  la  Politique  du  Bloc,  tous  les  Français  les  connaissent, 

«  Bes  Allemands  n’ont  même  pas  payé  les  intérês  de  leurs  dettes. 

Non  seulement  ils  n  ont  pas  été  désarmés,  mais  ils  s’arment  méthodiquement. 

u  La  vie  est  plus  chère  que  jamais. 

i  ^  DoLiveinen.eoL,  qui  a  favorisé  toutes  les  spéculations  des  gros  capitalistes,  vient 
d  emprunter  aux  grands  financiers  des  milliards  pour  les  jeter  sur  le  tapis  des  changes,  et 
relever  ainsi,  amélioration  factice,  le  cours  de  notre  monnaie  et  sauvçr  le  Bloc  à  l’approche 
de  la  période  électorale  !  » 

Qui  est-ce  qui  rembourserait  ces  nouveaux  milliards  si  le  Bloc  repassait  ?  Encore  les 
Petits,  toujours  les  mêmes,  les  éternels  sacrifiés. 

Le  franc  n’en  est  pas  moins  à  5  sous.  Le  pain  à  î  fr,  25.  Le  sucre  à  4  fr.  50,  et  le  lait  à 
20  sous  le  litre. 

El  si  un  ouvrier  peine  pour  sucrer  son  café  et  le  lait  de  ses  enfants,  d'autres  (dont  un 
des  élus  et  candidat)  ne  se  fatiguent  guère  pour  se  rendre  à  la  caisse  des  puissantes  Raffine¬ 
ries  et  Sucreries  dont  ils  sont  les  administrateurs  et  les  protecteurs. 

D’autres  représentants  du  "peuple-  sont  administrateurs  dans  des  compagnies  d  assu¬ 
rances,  etc. 

*  * 

4G 
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Cela  ne  pourrait  exister  clans  une  République  vraiment  démocratique  et  sociale. 

Assez  de  scandales,  assez  d’escroqueries,  plus  de  pots-de-vin  :  il  faut  faire  rendre  gorge 
aux  mercantis  des  Régions  libérées  qui  ont  escroqué  à  l'Etat  près  de  oO  milliards,  et  les 
frapper  de  sanctions  sévères.  Il  faut  frapper  également  ceux  de  l’intérieur  qui  comme  le 
fils  Boussac,  ont  ramassé  pendant  la  guerre  et  continuent  à  ramasser  les  dizaines  de  millions, 
en  trustant  les  cotons  et  travaillant  simplement  à  coups  de  téléphone. 

Ce  sont  toujours  les  petits  consommateurs  qui  paient. 

C'est  à  celte  lèche  que  s’attelleront  les  4  élus  de  la  liste  de  D’Union  Socialiste,  composée 
de  Quatre  Candidats  berrichons,  quatre  pères  de  famille,  travailleurs  aux  mains  propres  et 
à  la  conscience  tranquille  n’ayant  qu’un  désir  et  qu’un  but  : 

Donner  à  la  masse  des' Travailleurs  cle  toute  catégorie  l’assurance  que  les  intérêts  .de 
classe  seront  défendus  en  toute  justice,  avec  la  plus  grande  énergie  jointe  à  une  honnêteté 

absolue.  ,  .  .  ( 

Petits  rentiers,  retraité  s.  et  fonctionnaires,  Ouvriers  et  Paysans,  petits  .commerçants, 

faites,  vous  aussi,  votre  bloc  :  vous  êtes  le  nombre, 

La  Révolution  vous  a  donné  un  droit,  ne-vous  laissez  plus  tromper,  usez-en  en  volant 

.pour  tous  les  quatre  candidats  d  avant-garde.  . 

Vous  ferez  ainsi  voire  devoir  de  classe.  Ils  sauront  faire  le  leur  en  faisant  triompher  les 
.revendications  contenues  dans  leur  programme.  ^ 

Travailler,  Agir,  moins  promettre,  mieux  tenir. 

Telle  est  la  Devise  du  Parti  Socialiste. 

Lucien  DUMONT,  Docteur  en  médecine,  Chirurgien-chef  de  clini- 
que,  Ancien  Député.  —  Henri  JAMKT,  Medecln-Véterinaire, 
Conseiller  général,  Maire  d’issoudun.  —  Louis  SIMONNET, 
Industriel,  Maire  de  FontgomBaull.  —  Georges.  TURIN, 
Ouvrier  syndiqué  des  Tabacs,  Conseiller  municipal  de  Château- 
roux,  Ancien  Conseiller  d’arrondissement, 
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5  députés. 


Inscrits  ,  99 >304 

Volants  (1  83  071 

HUnca  et  nuis  . . ■  >>■■■  2.261 

Suffrages  exprimé*  80.810 

Majorité  absolue.  . . . .  4Ô\  406 

Quotient  électoral . .  *  16 . 162 

Liste  de  TUmon  nationale  républicaine 


MM,  Vavasaeur  * . . .  -•î  ■ 1  -y 

Guignard, . . . .  * .  ■  ■  2 h  127 

KrtioL.— . .  ■■ 

Droite —  —  . . -  —  21 

Edevînt. , . . , . . . .  ^  ^ 


Total _ ....  89.162 

Moyenne . ,■  -  17  *92 


Liste  d’Union  des  gauches. 


MM ,  Ghauienips  . . . . . •*•• 

Morin  ...  * . .  ^ 

Dernier . . . . .  42 . 996 

Élus  à  la  majorité  absolue . . . . . 


MM,  Proust . . . . 43.697 

Brigault  1Q.6H 

Tot*l . .  ■  214.227 

Moyenne . . .  42.845 

* 

Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

MM,  Courault . . .  7.913 

ïlenault . . . *'292 

Marfcati ...........................  -  668 

P’îipTit . . . *»-*'-  7 . 9  î  6 

Quinton  . . .  ■  ■  "  *68 

Total . . .  40.632 

Moyenne . . 


Liste  du  Parti  travailliste. 


MM.  SartorL ...... - -  7.107 

Taffonneau. . . . . .  G,8i8 

Lelioux . .  6.393 

Bburglieil . . 6.22T 

Coiidotiti .  . . , . . .  .Ji —  6 


foUtl. .  33.009 

Moyenne  .....  . ^^6^601 


MM*  Chou  temps.  Proust,  ïierûier,  Morin,  Brïgault. 


# 

Liste  d1  Union  des  Gauches. 


L'Union  des  Gauches  s'est  constituée  en  vue  d’assurer  le  salul  de  la  République  grave¬ 
ment  menacée  par  la  réaction  sous  le  masque  du  Bloc  National.  i  . 

Cette  Union  a  été  formée  en  Indre-et-Loire  par  la  Fédération  Républicaine  d  action 


(1)  Le  Ministère  de  l'Intérieur  donnait  : 

Votants . . 

Majorité  absolue. - *  *  *  ■ 

M.  V&vossenr  . .  « . . . . ■  ■ 

Moyenne  de  la  liste  d'Union  nationale 


83,126 

46.405 

23.139  voir. 
2L334  . 
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laïque,  démocratique  et  sociale  et  par  la  Fédération  Socialiste  (S.  F.  L-û,)  dans  les  condi- 
lions  prescrites  par  les  Congrès  nationaux  des  deux  partis. 

Conformément  aux  décisions  de  leurs  Congrès,  ces  partis  déclarent. garder  leur  liberté 
et  rester  fidèles  à  leur  propre  idéal ,  à  leur  propre  doctrine  et  à  leurs  propres  principes. 

En  conséquence,  ils  ont  le  devoir  de  faire  connaître  au  corps  électoral  leurs  programmes 
respectifs. 


P  fl  Û  GH  A  MME  MINIMUM  DE  LA  FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE, 

* 

I.  —  Principes. 

La  République  est  placée  au-dessus  de  toute  discussion. 

Elle  est  la  Forme  essentielle  de  la  Démocratie  organisée  sur  la  base  du  Su  tirage 
universel* 

m  L0  du  Parti  est  la  défense  du  régime,  son  développement  excluant  tout  pouvoir 
personnel,  toute  dictature  de  classe. 


II,  —  Politique  intérieure. 

Politique  sociale  : 

P  Le  Parti  Radical  et  Radical  Socialiste,  attaché  au  principe  de  la  propriété  indivL 
duelle,  s’élève  contre  les  abus  qui  en  détruiraient  la  légitimité  et  contre  l’exploitation 
du  Travail  par  le  Capitalisme  ; 

2°  Sa  doctrine  est  : 

Respect  des  lois  ouvrières.  Evolution  du  salariat  vers  l'accession  à  la  propriété  par 
1  associa  lion,  la  coopération  des  producteurs,  l’artisanat.  Défense  des  droits  syndicaux  pour 
tous  et  des  libertés  civiques  des  fonctionnaires. 

Vote  et  application  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Protection  de  la  femme,  des  familles  nombreuses,  de  l'enfant,  lutte  contre  le  taudis  et 
les  fléaux  sociaux. 

Laïcité  :  ■ 

Retour  à  la  politique  de  laïcité  réelle  de  ]’Elat  (contre  l’ambassade  auprès  du  Vatican, 
les  diocésaines,  le  retour  des  congrégations,  la  R.  P.  scolaire). 

Respect  absolu  des  consciences,  à  commencer  par  celle  de  l’enfant.  Liberté  de  croire 
ou  de  ne  pas  croire,  de  pratiquer  urr  culte  ou  de  s’abstenir  de  toute  démonstration 
confessionnelle. 

Enseignement  :  r 

Egalité  de  tous  les  enfants  devant  l'instruction.  Accession  des  jeunes  gens  suivant  leurs 
aptitudes,  et  non  d’après  leur  fortune,  à  tous  les  degrés  de  l’enseignement  secondaire, 
supérieur,  technique  ou  professionnel. 

Anciens  Combattants  et  Mutilés  : 

A  ceux  qui  ont  combattu  pour  les  idées  de  justice  et  qui  ont  durement,  souffert  pour  le 
pa\s,  aux  A  iclimes  et  aux  Orphelins  de  la  Guerre,  le  Parti  réserve  une  part  de  son  œuvre 
de  justice* 
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Apaisement  social  : 

Amnistie  et  réintégration  des  cheminots  et  fonctionnaires  frappés  pour  faits  politiques. 
Régions  libérées  : 

Achèvement  do  la  reconstitution  des  régions  libérées  en  y  réprimant  les  abus  et  les 
scandales. 


Politique  fiscale  et  économique  : 

1°  Stricte  application  de  l’impôt  sur  le  revenu.  Assainissement  des  finances  françaises. 
Régime  fiscal  clair  évitant  toutes  les  tracasseries  dont  se  plaignent  les  commerçants  ; 

2°  Défense  du  Domaine  public,  des  grands  services  et  monopoles  d’Etat,  contre  les 
convoitises  des  ploutocrates  d 'affaires  et  de  finance  ; 

3°  Protection  de  la  production  française  et  de  l’ensemble  des  citoyens  contre  les  trusts, 
l’accaparement  et  la  spéculation  ; 

4°  Mesures  énergiques  contre  la  vie  chère. 

Agriculture  : 

1°  Association  do  l’agriculture  à  l’exploitation  de  tous  les  produits -qui  lui  sont  néces¬ 
saires,  particulièrement  des  engrais  et  do  l’énergie  électrique  ; 

2’  Développement  du  crédit,  des  assurances,  des  coopératives  et  des  laboratoires  de 
chimie  agricole, 

3°  Mesures  à  prendre  pour  améliorer  les  conditions  d'hygiène  et  d’habitation  des 
ouvriers  agricoles.  Accession  de  ces  travailleurs  à  la  petite  propriété. 

%  . 

ÏII.  —  Politique  extérieure  et  défense  nationale. 

Le  Parti  Républicain  Radical  et  Radical-socialiste,  ardemment  patriote,  place  Ja  Patrie, 
au-dessus  de  toutes  les  querelles  intérieures.  Il  réprouve  l'exploita  tion  intéressée  du  senti¬ 
ment  national  et,  résolument  attaché  h  la  paix,  il  se  propose  : 

lû  Le  maintien  des  accords  avec  les  alliés  ;  le  rapprochement  avec  les  Etats-Unis  ; 
l'appel  aux  démocrates,  afin  de  lutter  contre  la  réaction  et  contre  toutes  les  formes  d’impé¬ 
rialisme  ; 

2  La  défense  de  la  Société  des  Nations,  élargie  et  fortifiée  par  les  moyens  d’action 
qui  lui  font  actuellement  défaut  ; 

3  >  L  affirmation  des  droits  imprescriptibles  de  la  France  aux  justes  réparations  de 
ses  régions  dévastées  et  là  poursuite  du  payement  de  ces  réparations  par  Raccord  entre 
les  alliés  ; 

L  Les  revendications  nationales  ne  doivent  s’appuyer  que  sur  une  ferme  volonté  de 
pacification  internationale,  condition  indispensable  de  notre  sécurité  ;  le  service  obligatoire, 
base  de  la  nation  armée,  doit  être  réduit  au  strict  minimum  :  une  année  au  plus. 
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Programme  w  i.a  FélïÉration  Socialiste  (S.  F.  I.  O.), 

I,  _  Le  Parti  Socialiste  (S,  F.  L  O.)*  considérant  que  ia  lutte  des  classes  avec  toutes 
ses  contingences  douloureuses  et  néfàstes,  n  est  que  I  effet  inéluctable  de  la  concentration 
des  richesses  entre  les  mains  d’une  minorité  de  privilégiés,  se  propose,  comme  but  suprême, 
la  transformation  delà  propriété  capitaliste  en  propriété  collective,  à  laquelle  participeront, 
dans  la  mesure  de  leurs  efforts,  tous  les  citoyens* 

* 

II.  —  L 'abolition  de  la  propriété  capitaliste  (mines,  vastes  entreprises  commerciales  et 
industrielles,  immeubles,  propriétés)  pourra  seule  faire* cesser  îa  double  exploitation  qui  pèse 
sur  les  classes  moyennes  comme  sur  le  prolétaiiait  des  champs  et  de  la  ville  :  exploitation 
du  producteur  dont  le  salaire  ne  représente  qu'une  minime  partie  de  la  valeur  créée  par  son 
travail,  exploitation  du  consommateur  qui  doit  payer  des  prix  majorés  de  tous  les  bénéfices 
des  multiples  intermédiaires. 

En  revanche,  le  Parti  Socialiste  considère  comme  intangible  et  sacrée  la  petite  propriété 
miao  on  valeur  par  le  travail  de  son  -possesseur  :  loin  donc  de  songer  à  dépouiller  le  paysan 
de  son  champ,  l’artisan  de  son  atelier,  le  commerçant  de  son  magasin,  il  considère*  comme 
un  devoir  impérieux  de  les  protéger  de  toutes  ses  forces  contre  la  tyrannie  envahissante  des 
entreprises  capitalistes* 

HP  Bien  qu’il  soit  essentiellement  an  parti  de  transformation  radicale,  le  Parti 
socialiste  ne  fait  pas  fi  des  réformes  actuellement  réalisables  qu  il  considère  comme  des 
conquêtes  libératrices  du  prolétariat. 

Il  se  propose  donc,  des  à  présent  : 

1°  D’assurer  la  gratuité  dé  renseignement  â  tbus  les  degrés  et  d^organiser. méthodique  - 
ment  î’  orientation  professionnelle  qui  permettra  à  chacun  de  trouver,  avec  certitude,  la 
voie  qui  correspond  â  ses  aptitudes  ; 

2°  De  défendre  et  de  perfectionner  toutes  les  conquêtes  républicaines  (lois  laïques,  lois 
ouvrières,  lois  sociales)  ; 

3Û  De  protéger  la  maternité  et  Fen fonce,  de  lutter  contre  les  maladies  sociales  (tuber¬ 
culose,  alcoolisme,  etc.)  par  un  aménagement  scientifique  de  1  hygiène  nationale  ; 

*  4°  D'exiger  les  mesures  nécessaires  h  l'apaîsement  social  (aianistie  générale,  réintégra- 

lion  des:  cheminots  révoqués)  ; 

5*  De  réaliser  la  justice  fiscale,  en  particulier  par  l'abolition  des  impôts  iniques  de 
consommation  ; 

6°  De  nationaliser  et  d'organiser  industriellement  l'exploitation  des  richesses  qui  inté¬ 
ressent  la  vie  du  pays  (chemins  de  fer,  mines,  houille  blanche,  etc.). 

7^  D'assurer  la  défense  du  territoire  par  la  Nation  armée  telle  que  1  ont  définie  Jaurès 
et  Paul*-Boncour  ; 

8*  Et  enfui,  de  substituer  définitivement  è  la  diplomatie  secrète,  toujours  animée  d'am¬ 
bitions  ina vouées,  et  génératrice '-de  conflits  sanglants,  une  solide  Société  des  Nations  qui, 
armée  de  tous  tes  pouvoirs-  nécessaires,  largement  ouverte  à  tous  les  pays,  directement 
émanée  du  suffrage  universel,  saura  prévenir  et  désarmer  toutes  les  tentatives  d'impéria¬ 
lisme  et  imposer  à  tous  les  dirigeants  T  unanime  volonté  des  peuples  meurtris,,  la  Paix  et  le 
Droit. 
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Liste  d'union  nationale  républicaine. 


Flecteurs, 

Nous  avons  l’honneur  de  solliciter  vos  suffrages, 

La  Chambre  élue  en  1919  acceptait  un  lourd  héritage  :  une  France  saignée  et  ruinée  ; 
dix  départements,  parmi  les  plus  riches >  dévastés;  un  Irait ë  de  paix  défeCteux  et  déjà 
contesté  ;  des  Alliés  oublieux  des  périls  communs  et  des  garanties  promises;  100  milliards 
de  dette...  eL  pas  de  budget. 

L’énormité  de  la  tâche  à  entreprendre  montre  3a  grandeur  et  l’importance  de  l’oeuvre 
accomplie.  La  majorité  qui  s’y  est  appliquée  sans  défaillance  est  aujourd’hui  calomniée  par 
ceux-là  mêmes  qui  n’ont  cessé  de  paralyser  ses  efforts. 

Cette  œuvre  de  reco  nstruCtion  dont  dépend  la  vie  de  la  France,  nous  avons  le  devoir 
de  la  continuer. 

Pourquoi  nous  nous  présentons? 

Parce  qu’en  lace  du  bloc  néfaste  des  radicaux  et  des  socialistes,  nous  voulons  dresser  la 
digue  nécessaire  d'un  Bloc  Républicain  National. 

Parce  que  nous  avons  senti  que  ce  n’était  pas  seulement  nos  idées  qui  se  trouvaient  en 
péril,  mais  la  Patrie  et  la  République  elle-même* 

Parce  que  le  Bloc  des  Gauches,  c’est  la  glissade  Fatale  et  rapide  vers  le  bolchevisme, 
ennemi  de  toute  propriété  comme  de  toute  institution  vraiment  républicaine. 

Nous  nous  présentons,  enfin,  parce  que  nous  ne  *  voulons  pas  que  la  France  sombre 
comme  l’Allemagne  dans  la  Faillite,  ou  comme  la  Russie  dans  la  misère. 

Q  u  i  s  o  m  m  e  s-n  o  us  ? 

Des  Tourangeaux  comme  vous,  Viticulteurs,  Commerçants,  Agriculteurs,  vivant  an 
milieu  de  vous,  de  votre  vie,  partageant  vos  joies  et  vos  peines. 

Ce  que  nous  voulons; 

Nous  voulons  que  cesse  de  peser  sur  nous  la  menace  de  rinvasion. 

Nous  v  o  ü  Ions  q  ne  JAÎloma  g  ne  paye. 

Pour  cela,  il  faut  qu’elle  sente  chez  nous  la  volonté  inflexible  et  unanime  de  l’obliger  à 
tenir  ses  engagements. 

Pour  cela,  Ü  ne  faut  pas  que  vous  envoyiez  au  Parlement  des  hommes  dont  Télection 
serait  considérée  par  1  Allemagne  comme  un  encouragement  à  la  résistance. 

A  ce  prix  seul,  le  contribuable  Français  ne  supportera  pas  un  surcroît  de  charges  qui 
légitimement  incombe  au  contribuable. 

Voilà  pour  qui  nous  nous  prononçons  nettement  : 

Pour  3’exécution  du  Traité  de  Versailles,  qu’exige  notre  sécurité. 

Pour  l’occupation  de  la  Rühr^  seul  gage  de  notre  eréuncê  et  sans  laquelle  déjà  nous 
aurions  eu  in  guerre.  A  cette  occupation  aujourd’hui  fructueuse,  se  sont  ralliés  ses  .adver¬ 
saires  d’hier  :  MM.  de  J ouvenel,  Loucheur,  lFrançois-MursàI  et.  jusqu’au  radical-socialiste 
M.  Daniel-Vincent. 

Nos  Directives  : 

La  liberté  de  penser,  le  respect  des  croyances  ne  doivent  supporter  aucune  ail  ointe. 

"Nous  défendrons  de  toutes  nos  forces  la  Propriété  individuelle  que  le  Bloc  des  gauches 
met  en  péri  b 


—  368  — 


INDRE-ET-LOIRE 

Nous  repoussons  1  impôt  sur  le  Capital  préconisé  par  les  Radicaux  et  les  Socialistes, 
impôt  qui  grèverait  particulièrement  les  biens  ruraux:  comme  la  propriété  bâtie. 

Partisans  des  réformes  sociales,  nous  voulons  les  réaliser  dans  Tordre  et  la  légalité* 

Nous  sommes  : 

Pour  la  Paix  extérieure  comme  pour  la  Paix  intérieure  ; 

Pour  le  maintien  de  l'extension  de  nos  Alliances  ; 

Pour  la  diminution  progressive  des  armements  et  de  la  durée  du  service  militaire 
dans  la  mesure  compatible  avec  Ja  sécurité  nationale  : 

Pour  la  défense  intégrale  des  droits  des  Mutilés  et  des  victimes  de  la  guerre  ; 

Pour  une  plus  juste  répartition  des  charges  fiscales  ; 

Pour  toutes  les  Libertés  individuelles  conciliées  avec  le  respect  des  Lois,  des  traditions 
et  des  Croyances  ; 

Pour  l’extension  des  attribution^  municipales  ; 

Pour  une  politique  de  natalité  ; 

Pour  une  large  assistance  aux  Familles  nombreuses; 

Pour  le  vote  familial  ; 

Pour  la  multiplication  des  habitations  à  bon  marché', 

Pour  une  lutte  sans  merci  contre  la  Tubercnlose  ; 

Pour  la  mise  en  valeur  de  toutes  nos  richesses  Nationales  et  Coloniales  ; 

Pour  l’amélioration  des  transports  ; 

Pour  l'association  étroite  du  capital  et  du  travail  ; 

finajiciïes68  °Uvrièrts  et  les  Assui'ances  Sociales  dans  le  cadre  de  nos  possibilités 

1  our  des  économies  sévèrement  et  judicieusement  réalisées  ; 

Pour  l’enseignement  agricole  scolaire  et  postscolaire; 

Pour  l’électrification  des  campagnes  ; 

Pour  ^accession  toujours  plus  large  des  ouvriers  à  la  Propriété  rurale  ; 

Pour  toutes  les  améliorations  et  les  réformes  que  souhaitent  les  Cultivateurs  conforme¬ 
ment  aux  vœux  exprimés  par  les  Associations  Agricoles  du  Centre  ; 

Contre  les  Profiteurs  de  la  Guerre  et  les  Exploiteurs  des  Régions  libérées,  à  qui  l’un  de 
nous,  le  Député  sortant  Vavasseur,  Vice-Président  de  la  Sous- Commission  des  Spécula- 
lions,  s  applique  à  faire  rendre  gorge  ;  r 

Contre  la  Vie  chère  le  mercantilisme,  la  spéculation  dans  le  respect  des  Lois  commer¬ 
ciales  dont  dépendent  la  Prospérité  et  la  Richesse  du  Pays  ; 

Contre  toutes  les  routines  du  Parlement  dont  les  méthodes  de  travail  doivent  être 
reformées  ; 

Contre  toutes  les  complications  administratives; 

Contre  l'excès  du  fonctionnarisme  dans  les  grands  centres; 

Contre  les  Monopoles  d  Etat  improductifs  et  ruineux  ; 

Contre  l’application  de  la  Loi  de  huit  heures  dans  l’Agriculture  ; 

Contre  T  Inquisition  fiscale  ; 

Contre  toute  Dictature,  qu’elle  soit  celle  d’un  homme  ou  d’une  classe  ;  x 

Contre  le  Bolchevisme  sous  toutes  ses  formes  et  contre  touies  les  alliances  dangereuses 
par  des  concessions  successives,  nous  conduisent  à  l’anarchie  ; 

Contre  tout  privilège  ; 

Contre  tout  favoritisme* 


qui, 


Electeurs, 

En  nous  donnant  vos  suffrages,  vous  vous  prononcez  pour  la  Politique*rdvordre  eL  de 
dignité  Nationale  préconisée  par  le  Président  du  Conseil  Poincaré. 
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VoUü  condamne m/  commô  lùi  Fett-ange  coalition  des  Socialistes  et' des  Radicaux,  les 
mis  ad versairès,  les  antres  soi-disant  défenseurs  de  la  propriété  individuelle. 

Vous  ferez  triompher  la  Politique  d’union  républicaine  et  de  concorde  nationale;  indis¬ 
pensable  ù  la  prospérité  de  la  France  et  k  la  grandeur  dé  la  République: 

Vi  ve  la  France  î 
Va  y  cri  k  Répu  bliq  uc  1 

CuAtiLKs  VA  VASSEUR;  VitîcülfèU'r;  Maire  dé'  Vo  livra  y;  Députe 
sortant,  Gommândeur'du  Mérite  Agricole;  ^ànork  GUIGNARD, 
Négociant,  Ancien  Adjoint  aü  Maire  de1  Tours;  Conseiller  du 
Commerce  extérieur,  Chevalier  de  la  Légion  dTIoïmeur.  — 
FâuC  PHNüT,  Agriculteur,  Conseiller  Général  dù  Graod-Pres- 
signy,  Chevalier  dé'  la  Légion  dTIOnneiir,  —  Jèàn1  DRAKE, 
Maire  de  Monts,  Gdfrsëilïèr  Général  de  Mèntbàzon,  Croix1  de 
Guerre;  —  GrŒ&es  ER  LEVIN T:,  A  ncien  Avoué  à  1  Ch i non, 
A'gri  c  u  1  té  ut  Conseiller  M  u  ni  ci  pal  d  é  C  ha  ni  iüùy  \ 


Dis  te  du  Bloc  Oûvrier  et  Paysan, 


Cette  liste  n'a  pas  fait  distribuer  de  profession  dé  foi* 


Liste1  du!  Parti  Travaillistes 


Le  Parti  Travailliste  s'élève  contre  la  politique  désastreuse  du  Bloc  National  durant  la 
guerre  et  après  la  giiè^fe, 

M  ais  le  Blè'O  Nation  al  cela  s1  appelai  t,  le  2;  ao  û  t  1 0  !  4  f  Y  Un  ion  sacrée —  1  à-  isacrée  u fiioii 
—  Runio  n  à  massacrer1,  comme  ori  ne  1  ô'  répétera*  j  atnais  assez  : 

El  tous  les  politiciens  en  ont  fait  partie  :  réactionnaires,  rad i eaux,  socialistes  ràdicatihc,  * 
Nous  lès?'  tflèüonàh  tous  dans1  lé  même  sao  :  ' les£  VàVastfêUr;  •  les-Vdûru  temps,  les  Morin, 

En  effet,  le  grafld  homme  de  la'  fourni  ne  7  dite  républicain^;  c'est  Poincaré»-]  a  Guerre, 
comme  le  grand  homme  de  là  Dépêche  est  encore  ee:  même  Poincaré,  J)aiiiel- Vinceent  et 
Lotieheiir;  les  grands  amis  dè  Ch  autemps — Mot! fl ,  sont * ministres  der  Poin^aré-leB1  ï trÿpô ts. 

Et  quand  lés  bloemiüoflaUrdâ’' de  gauche- ve  nient  f  sé  séparer  des 'blocnatioïvalàrds-d^ 
droitè,  chacuns#  rend  compte  que  ces  messieurs,  sous  prétexté  dc^sûtiver  la  Répu  Mi  que, 
veiïlèrü  sauver  letïrk 'sièges; 

11  a  R  épu  bliqüe  doit  étrfc  a  ux L  r  ép  u  b  h  eà  i  1 1  s  et  tto  n  kl  ceS  f mi  ochés  :  une  :  v  ra  i  e  R  é  p  ub  1  i  que 
ou  les  îfloLs'  Liberté;  ÉgtvhLé,  Fraternité  ne  nous  feront  plus  rougir  quand  nous  les  lirons  au 
Irbntispicè  de  ri  6s  moniïiftentBV 
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El  la  vraie  République,  c’est  la  République  des  Travailleurs.  Voilà  pourquoi,  contre 
tous  les  politiciens,  .nous  dressons  le  Parti  Travailliste,  formule  de  demain,  éloignée  de 
1  toute  dictature. 

Nous  voulons  une  représentation  proportionnelle  logique  du  Travail,  ccst-à-dire  de 
toutes  les  formes  de  Y  activité  sociale. 

Il  V  a,  en  Indre-et-Loire,  40  0/0  de  travailleurs  de  l’atelier;  40  0/0  de  travailleurs  de 
la  terre;  'J0  0/0  de  travailleurs  divers  :  employés,  professions  libérales,  intellectuelles.  Pour 
cinq  sièges  a  pourvoir,  il  faudrait  deux  travailleurs  des  villes,  deux  travailleurs  ruraux,  un 
intellectuel. 

Le  Bloc  National  avoué  avec  Vavasseur,  marchand  de  vins  en  gros,  nous  propose  un 
spéculateur  :  Guignard  ;  un  parasite  de  la  société  :  le  fils  Drake;  un  vieil  avoué  retraité, 
qualifié  viticulteur  pour  les  besoins  do  la  campagne  électorale  :  Erlevint;  enfin,  l'ex-officier 
de  marine  Penot. 

La  liste  du  Bloc  National  honteux  comprend  deux  avocats  :  C ha u temps  et  Rernïer  ;  un 
juge  en  congé  :  Proust;  un  ouvrier  traître  à  sa  classe  :  Morin;  un  patron  coiffeur  :  Bri- 
gault,  représentant,  sans  doute,  l'agriculture. 

Seule,  la  Liste  Travailliste  reflète  ;  réellement  toutes  les  formes  de  1  activité  sociale  : 
Jean  Sartori,  journaliste,  Secrétaire  général  du  Parti  travailliste  (ancien  combattant,  deux 
fois  blessé),  doiiL  la  capacité  de  travail  est  connue  de  tous  ceux  qui  ï  approchent,  1).  Lehoux, 
ouvrier  forgeron  (57  ans,  père  de  six  enfants)  ;  IL  Bourgucil,  ébéniste,  conseiller  pru¬ 
d'homme  ouvrier  de  la  ville  de  Tours  (mutilé  de  guerre) ;  J.  Taffonneau,  agriculteur- viti¬ 
culteur  à  Druye,  président,  de  la  Coopérative  de ‘  vente  des  produits  agricoles  eL  de  diffé¬ 
rents  syndicats  (4  ans  mobilisé);  A.  Condeau,  ingénieur  agricole,  cultivateur  à  la  Boissiêre, 
commune  de  Balesmes  (mutilé  de  guerre). 

D’autre  part,  le  Parti  Travailliste,  lorsqu’il  porte  son  choix  sur  des  camarades  pour 
aller  défendre  les  intérêts  des  autres  travailleurs  à  îa  Chambre,  n  entend  pas  leur  servir  de 
tremplin  pour  gagner  des  sinécures.  Aussi  le  Oongres  a-t-il  décidé  le  mandat  împeratîi  et  le 
reversement  de  l'indemnité  parlementaire  à  la  caisse  de  propagande,  qni  paye  1  élu  comme 

un  secrétaire  appointé.  o 

Le  programme  du  Parti  Travailliste  a  recueilli,  par  tout  le  département,  1  approbation 
enthousiaste  de  tous  les  travailleurs,  quoi  que  prétendent  les  comptes  rendus  effrontés  de  la 
radicaille. 

Les  électeurs  d'Indre-et-Loire  le  feront  triompher  le  11  mai. 

Notre  Programme. 

Questions  internationales  :  Suppression  de  la  diplomatie  secrète,  union. des  peuples 
contre  la  guerre.  Réduction  d'abord,  suppression  ensuite,  des  armées  permanentes  et  des 
armements.  Tribunal  d'arbitrage.  Etats-Unis  d’Europe.  Internationale  du  travail.  Liquida¬ 
tion  financière  de  la  guerre. 

La  réforme  administrative  :  Organisation  nouvelle.  Suppression  du  centralisme.  Maxi¬ 
mum  d'autonomie  à  la  base.  Grande  commune.  Régionalisme,  Réforme  de  la  Constitution. 
Responsabilisé  effective  a  tous  les  échelons.  Vote  des  femmes. 

Programme  financier  :  Vie  chère.  Répression  de  la  spéculation  sur  le  produit  du  travail 
de  la  terre  et  de  l'atelier.  Suppression  des  gros  fonctionnaires.  Vie  largement  assurée  à  ceux 
qui  font  le  travail,  mais  licenciement  des  inutiles.  Tous  emplois  au  concours,  plus  de  favori¬ 
tisme.  Gommunalisation,  Régionalisation  ou  Nationalisation  des  grands. services  publics  . 
banques,  assurances,  éclairage,  transports  en  commun,  pompes  funèbres,  maisons  de  rap¬ 
port,  etc.,  qui,  bien  gérés  par  des  hommes  compétents,  doivent  fournir  la  quasi-totalité  de 
T  impôt.  Sérieuse  révision  des  dommages  de  guerre.  Prélèvement  sur  le  gros  capital,  Limi- 
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talion  de  l'héritage  en  ligne  directe  au-de^sois  de  500,000  francs,  suppression  au-dessus  de 
1  million  et,  en  ligne  collatérale,  retour  h  la  collectivité.  Construction  d'habitations  à  bon 
marché.  Assurances  sociales,  Retraites.  Le  commerce  doit  tendre  à  rfêtre  que  la  répartition 
des  produits  moyennant  un  salaire  convenable.  Le  petit  commerçant  est  un  travailleur,  le 
gros  commerçant  un  spéculateur.  Suppression  dés  impôts  iniques  sur  les  salaires  et  le  chiffre 
d’affaires.  Remplacement  des  Chambres  de  commerce  par  des  Syndicats  de  commerce  et  par 
des  Syndicats  de  commerçants. 

Justice  :  Réforme  judiciaire.  Refonte  complète  du  Code,  Reforme  de  la  magistrature. 
Suppression  des  officiers  ministériels  ;  avoués,  notaires;  huissiers,  greffiers;  ces  charges 
doivent  devenir  des  services  publics.  Amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  les  délits  mili¬ 
taires  et  civils.  Réintégration  de^  cheminots  révoqués,  des  fonctionnaires  inquiétés  pour 
leurs  opinions.  Respect  des  libertés  syndicales.  Nul  ne  doit  cire  inquiété  pour  ses  opinions 
politiques  ou  religieuses.  Liberté  de  conscience  absolue.  Paix  religieuse. 

Armée  :  Suppression  immédiate  des  officiers  inutiles.  Notable  diminution  des  soldes 
exagérées.  Réduction  sensible  des  effectifs,  en  attendant  solutions  internationales  à 
activer.  Forte  réduction  du  service  militaire  (en  deux  mois  Ton  faisait,  pendant  la  guerre, 
un  soldat).  Suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  bagnes  militaires.  Délits  renvoyés  aux 
tribunaux  civils. 

Agriculture  :  Encouragement  à  la  formation  de  syndicats,  coopératives,  mutuelles. 
Entretien  du  réseau  routier.  Développement  des  moyens  de  communication.  Bureaux  de 
poste,  téléphones.  Électrification  des  campagnes.  Révision  des  taxes  sur  les  alcools  et  les 
vins,  qui  sont  injustes  envers  les  producteurs  (la  quantité  d’alcool  que  le  producteur  doit 
distiller,  sans  payer  de  droits,  doit  être  proportionnée  au  nombre  de  personnes  appartenant 
à  la  famille).  Droits  de  douane  établis  de  sorte  à  sauvegarder  les  producteurs  et  les  consom¬ 
mateurs  contre  la  spéculation  intérieure  et  extérieure.  La  statistique  des  blés  devra  être  éta¬ 
blie,  chaque  année>  par  les  soins  des  Syndicats  et  Coopératives  agricoles.  Droit  de  chasse 
pour  le  fermier  sur  la  terre  qu'il  cultive.  Autorisation  pour  les  riverains  des  forêts  de  con¬ 
courir  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles  à  l'agriculture. 

Enseignement  :  Le  dogme  de  f école  laïque  consacre  la  richesse  et  en  fait  une  lôi  juste, 
quelles  que  soient  ses  origines  ;  il  consacre  donc  l'inégalité  des  classes,  en  même  temps  qu’il 
institue  le  règne  de  l’argent  ;  il  faut  alimenter  le  cerveau  des  jeunes  de  vérité  et  de  justice, 
et„  quelle  que  soit  leur  origine,  arriver  à  leur  plein  épanouissement  intellectuel  par  fins- 
truction  gratuite  à  tous  les  degrés. 
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7  députés 


.  Inscrits . , . . .  155 . 941 

Volants . .  120.927 

Blancs  et  mils.  ..............  974 

,  Suffrages  e primés  ..........  125, 953 

Majorité  absolue  , . , .  62,977 

Q  uot  i  0!  n  t,  è\ ectora!  . . .  1 7  .  4)93 

Liste  d'Uûiort  nationale  républicaine. 

MM.  Rocher . r . -  39.811 

Dugueyt., .. . ,. . . . . 09:833 

Gomrîn  . . j39: 756 

Rlanchet  , , . . , _ _ _ _ _ _ _  .  satH  278  i 

.  Royer  . . . . . .  .  39 . 553 

Rïehard-Hérenger  (I)  .... - 39,144 

,Chapuis . . . .  39.2 1 3 


Total.  ♦  * .  * .  276.818 


^Moyenne  - - . - -  >  ♦ .  39%  545 


Liste  d’Union  républicaine  et  socialiste. 

MM.  Buyat . .  8'. 715 

Püuyade . . . .  8.038 

Conîte. _ _ . _ _  8.036 

Meyer _ _ _ _ _ , , _ ...  7 . 750 

Jay . . .. . . .  7.653 

Durmelat . . — .  . . .  7,  494 

Bertrand . . . . . .  7.427 


TOal .  55,113 


Moyenne . , .  7.873 


Liste  du  Bloc  des  gauches. 

MM,  Mistral . , . . .  . .  67,922 

Boy  ïer-Lapi  erre  . . .  68,352 


Elus  5  la  majorité  absolue 


MM.  .RtiJésc t . . 67,608 

Cha&Unet . ,  06,496 

Dori  y . . . 67:442 

OSlter . . .  ‘67  H  61 

Paganon . . . 67.347 

ToUT. .  472.328 


Moyenne  ...........  67,475 


Liste  d’Union  socialiste  (S.  F.  I.  O.). 


;MM.>  Giray . . 11394 

Laprai . .  1.  093 

.  SarteL... . .  1.054 

Verse . . .  1,066 

Girard. . . . . . . . . .  T  088 

Benatru... . , , .  1  >066 

Noir . .  1.067 


Total . .  7.828 


Moyenne...... .  1,117 


Liste  du  Bloc  ouvrier  paysan. 


MM.  Bcilot _ * . . .  9.295 

Bourget... . . . , , .  8.901 

Chabert  . . . . . 9,042 

Combe . . . . .  9,016 

Martel . 9,124 

Raffi  n  -Dugena . . . .  9 .722 

Rochet . 9.051 


Total... .  63.191 


Moyenne  9 , 027 


MM.  Bovier-Lapierre,  Mistral,  Bu  iss  et,  Doriy,  Paganon, 
O Ilîer,  Chastanet, 


(l)  Le  Ministre  de  Tlntëriâ.ur  donnait  : 

Ri  c fl ard- Bérenger 


39.334  voix, 
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Liste  du  Bloc  des  Gauches. 


ISERE 


54  es  Gh  ers  C  onei  toy  e  n  s , 

La  réaction,  sous  de  masque  de  «Bloc  National  »,  a  triomphe  en  ,1919,  g  race  à  la  .divi¬ 
sion  des  Républicains  et  des  Socialistes,  à  la  multiplicité  de  leurs  listes  cl  à  un  mode  de 
scrutin  obscur  et  perfide. 

Le  11  mai  prochain,  la  réaction  triomphera  encore  si  les  Républicains  cl.  les  Socialistes 
ne  savent  se  discipliner  et  faire  bloc  sur  une  liste  unique. 

La  Fédération  Républicaine,  radicale , et  radicale-sociaUste  et  des  groupes  de  gauches  et 
lè  Parti  Socialiste  (S,  F.  L  OÀ,  conscients  du  danger  qui  menace  la  République  et  la  Paix 
du  Monde,  .tout  ;en  conservant  il  leurs  principes  eL  ieurs  programmes  respectifs,  font  liste 
commune  contre  le  mente  ennemi.  Au  bloc  de  toutes  les  réactions,  ils  opposent  le  Bloc  des 

Gauches.  , 

« 

Citoyens, 

Le  Bloc  National  a  trompé  le  pays.  11  a  écrasé  d’impôts  les  classes*  moyennes  et  l’en¬ 
semble  des  travailleurs.  Il  a  ruiné  nos  alliances -et  compromis  IVuuvre  des  réparations. 

K  L’Allemagne  paiera  »,  disaient  ses  candidats  pendant  les  élections  de  1919.  Les 
paiements  en  espèces  et  en  nature  effectués  par  les  Allemands  ont  suffi  à  peine  à  payer  les 
frais  d'occupation  sur  le  Rhin. 

«  Nous  .ne  demanderons  rien  au  contribuable  Français  tant  que  l'Allemagne  n'aura  pas 
répare  »  ajoutai  eut- ils.  A  peine  élue,  la  Chambre  du  Bloc  National  eL  de  la  réaction  a 
demandé  huit  milliards  d'impôts  nouveaux  —  impôts  de  consommation  et  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires  —  aux  contribuables  Français.  Résultat;  augmentation  brutale  du  coût  de  la  vie 
et  situation  plus  critique  des  familles  nombreuses. 

Des  emprunts  continus  ont  porté  la  dette  publique  de  177  milliards  en  1919  à  430  mil¬ 
liards  en  1924,  représentant  au  budget  une  annuité  de  15  milliards,  non  compris  les  intérêts 
de  la  dette  extérieure  qui,  chaque  année,  s'ajoutent  au  Capital  emprunté. 

Les  marchés  aux  bénéfices  scandaleux  passés  avec  FEtat,  au  cours  de  la  guerre,  n'ont 
pas  été  révisés.  La  reconstruction  des  régions  dévastées  a  donné  lieu  à  des  scandales  reten¬ 
tissants,  et  des  dizaines  de  milliards  ont  été  gaspillés  au  profit  des  gros,  alors  que  les  petits 
sinistrés  attendent  toujours  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû, 

.Dans  la  politique  extérieure,  le  Bloc  National  a  été  hostile  aux  solutions  précises  et 
pratiques,  fondées  sur  l'entente  des  alliés  et  la  coopération  internationale.  11  a  recouru  à  la 
violence.  Il  nous  a,  sans  résultat  pour  le  Pays,  engagé, dans  la  Ruhr. 

Cette  politique  a  du  reste  provoqué  l'isolement  diplomatique  et  moral  de  la  France  ; 
elle  a  créé  entre  la  France  et  F  Allemagne  de  nouveaux  dangers  de  guerre;  elle  n’a  procure 
aucun  profit  matériel  ;  elle  a  coûté  très  clier  ;  elle  a  Tait  obstacle  au£  réparations  effectives* 
Autres  résuîtals  désastreux  :  la  crise  du  change.  Le  franc  a  perdu  la  moitié  de  sa  valeur  — 
il  en  avait  perdu  plus  des  deux  tiers  avant  le  secours  financier  Anglo-Américain  qu'il  a 
fallu  demander  et  qui;  entre  autres  dangers,  place  la  France  sous  la  dépendance  de  la  Finance 
internationale.  La  vie  est  de  plus  en  plus  chère.  Les  travailleurs,  les  fonctionnaires,  les 
petits  rentiers,  les  petits  commerçants  et  industriels  sont  acculés  aux  privations  et.  les  petits 
épargnants  ont  perdu  les  deux  tiers  de  leur  avoir.  Le  budget  est  à  nouveau  en  déficit  Je 
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6  milliards  I j'2.  Pour  combler  ce  trou,  le  Bloc  National  a  voté  le  double  décime,  augmen¬ 
ta  ainsi  de  £2Û  0/0  tous  les  impôts  directs  et  indirects,  fl  a  augmenté  les  taxes  postales  et 
le  prix  du  tabac,  H  a  relevé  de  50  0/0  les  tarifs  des  transports,  11  a  ajourne  l'application  do 
projet  de  loi  sur  Y  Assurance  sociale.  Il  a  mutilé  la  loi  des  pensions.  II  a  livré  -  premier 
acompte  aux  groupements  capitalistes  de  rUnion  des  Intérêts  Economiques  qui  financent 

ses  candidats  —  le  monopole  des  allumettes. 

Le  Bloc  National  a  assuré  1  impunité  aux  spéculateurs  et  aux  gros  mercantis  et  il  a 
réservé  toute  sa  sévérité  aux  petits  commerçants  et  aux  cultivateurs.  11  a  toléré  le  scandale 
des  fraudes  fiscales  personnifié  par  M.  Arago,  son  propre  président.  *11  a  écarté  les  mesures 
qui  auraient  empêché  les  titres  au  porteur  de  se  soustraire  h  3  impôt. 

Le  Bloc  National  menace  le  régime  républicain  lui-même.  Il  a  réduit  les  droits  du 
suffrage,  universel  par  îe  vote  des  décrets-lois;  les  factieux  rêvent  de  dictature  et  de  ras- 
cime. "il  a  relusé  l'amnistie  aux  petits  soldats  et  laissé  impunis  les  grands  chefs  qui  ont  fait 
fusiller  des  innocents.  11  u  refusé  la  réintégration  des  cheminots.  Il  a  repris  la  course  aux 
armements  eL  continué  les  aventures  extérieures  (Syrie,  Maroc,  etc.). 

Le  Bloc  National  attaque  nos  institutions  laïques.  l\  a  rétabli  l'ambassade  auprès  du 
Vatican.  Il  a  toléré  la  rentrée  des  congrégations.  Des  projets  de  loi  ont  été  déposés  et  sont 
rapportés  favorablement  pour  autoriser  les  «  Franciscains  »,  les  «  Missionnaires  du 
Levant  »,  les  «  Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne  »,  les  «  Pères  blancs  »,  les  «  Missions 
africaines  de  Lyon  »,  etc.  Nous  reverrions  les  «  moines  ligueurs  »,  les  «  moines  d’affaires  », 
stigmatisés  par  Waldeck- Rousseau. 

Tel*  est,  en  résumé,  le  bilan  de  la  Réaction  au  Pouvoir. 

Citoyens, 

11  faut  chasser  le  Bloc  National.  Pour  cela,  les  électeurs  ne  doivent  pas  disperser  leurs 
suffrages.  Le  moment  n'est  point  aux  chicanes  de  chapelles,  toute  voix  donnée  à  une  liste 
dissidente  —  complice  volontaire  ou  involontaire  du  Bloc  National  —  est  une  voix  donnée 
à  la  réaction  et  tout  nom  rayé  dans  notre  liste  est  une  voix  donnée  à  la  liste  adverse,  11  faut 
voter  en  masse  au  premier  tour,  car  il  nJy  a  qu'un  tour  de  scrutin  et  il  n  y  a  pas  de  ballot¬ 
tage. 

Chaque  parti  du  Bloc  des  Gauches  —  nous  l'avons  diL  —  garde  son  indépendance  et. 
son  idéal.  Les  candidats  ont  été  choisis  librement-par  leurs  partis  respectifs.  Ils  sont  d'ac¬ 
cord  sur  un  programme  de  réalisations  immédiates  * 

Défense  dçs  lois  laïques.  L’instruction  à  tous  les  degrés  assurée  à  tous  les  enfants 
sélectionnés  d'après  leur  intelligence  et  non  selon  la  fortune  de  leurs  parents. 

Rétablissement  des  finances  du  pays  par  des  impôts  basés  sur  les  ressources  de  chaeun 
au  lieu  de  l’être  d'après  ses  besoins.  Industrialisation  des  services  publics,  défense  des 
monopoles  d'Etat  (tabacs,  P.  T.  T.,  etc.). 

Défenses  des  lois  ouvrières  —  notamment  de  la  journée  de  huit  heures  et  du  droit  syn¬ 
dical  étendu  aux  fonctionnaires  -™  et  extension  des  lois  sociales  :  victimes  de  la  guerre, 
accidentés  et  mutilés  du  travail,  vieillards  et  infimes,  enfants  et  familles  nombreuses. 

Règlements  du  problème  des  réparations  dues  par  T  Allemagne  et  du  problème  de  la 
sêeflrilë  de  îa  France,  par  la  coopération  des  alliés,  par  un  emprunt  international  à  la  charge 
des  Allemands  eL  par  le  développement  de  l'autorité  morale  et  matérielle  de  la  Société  des 
Nations  .  . 


* 
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Républicains  ei  Socialistes  : 

Dans  Flsère,  le  6  janvier  dernier,  l’union  des  Républicains  et  des  Socialistes  a  assuré, 
au  premier  tour,  l'élection  au  Sénat  des  citoyens  Leon  Pemer,  H  renier,  Rajon  et  Vallier, 

Le  11  mai,  la  même  union  fera  triompher,  à  une  écrasante  majorité,  la  liste  du  Bloc 
des  Gauches. 

En  avant  pour  la  République  laïque,  démocratique  el  sociale  ! 

Tous  aux  urues  pour  les  Citoyens  ; 

Paul  MISTRAL,  Maire  do  Grenoble,  Conseiller  général.  Député 
sortant* —  Edouard  BOVIER-LAPIERRE,  Député  sortant*  - — 
Séraphin  BUISSET,  Maire  de  Rives,  Conseiller  général,  Député 
sortant*  —  J*-L.  CHÀSTANET,  Publiciste,  Adjoint  au  Maire  de 
Grenoble*  —  Georges  DORLY,  Vétérinaire,  Maire  de  Saint- 
Marcellin,  Conseiller  général*  —  Claude  OLLIER,  Industriel, 
Maire  du  Péage- de- Roussi  lion,  Conseiller  général*  —  Joseph 
PAGANON,  Ingénieur- Chimiste,  Ancien  Chef  du  Cabinet  du 
Ministre  de  T  Agriculture,  Maire  de  Laval* 


Liste  Dauphinoise  d'Union  Nationale  et  Républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

Du  résultat  des  élections  du  11  mai  dépendent  b  avenir  de  notre  pays,  ses  libertés,  sa 
sécurité. 

Ou  bien,  confirmant  et  complétant  votre  vote  libérateur  du  16  novembre  1019,  vous 
permettrez  à  ceux  qui,  au  milieu  de  difficultés  înotiïcs,  avaient  reçu  la  mission  de  relever 
les  ruines  accumulées  par  quatre  années  de  guerre,  de  continuer  J'œuvre  qu’ils  ont  pour¬ 
suivie  en  dépit  des  résistances  et  de  Fobslruction  systématique  de  leurs  adversaires. 

Ou  bien,  écoutant  de  fallacieuses  promesses,  vous  marquerez  un  recul  vers  le  passé*  Et 
les  conséquences  de  ce  mouvement  de  réaction  sont  faciles  à  prévoir* 

Ce  serait,  à  l’extérieur,  sous  la  pression  des  internationalistes,  l'abandon  de  nos  gages 
et  de  nos  garanties,  prélude  d’une  invasion  nouvelle;  ce  serait  l'abandon- de  notre  créance, 
c’est-à-dire  l’écrasement  du  contribuable  français  au  profit  du  contribuable  allemand. 

Ce  serait,  à  l’intérieur,  la  reprise  des  luttes  fratricides,  l’inquisition  fiscale  renforcée 
menaçant  toutes  les  sources  de  l’épargne,  tous  les  produits  du  travail,  une  ère  de  trouble  qui 
briserait  net  tout  espoir  de  relèvement. 

Unis  un  instant  pour  la  conquête  des  mandats,  les  tronçons  du  bloc  des  gauches  se 
sépareraient  dès  le  lendemain  tFune  éphémère  victoire  pour  s’entre-déchirer.  Nous  verrions 
le  gâchis  prédit  par  M.  Ilerriot  lui-même* 

Contre  ces  dangers,  tous  les  bons  citoyens  doivent  se  dresser  pour  le  salut  de  la  France 
et  de  la  République. 
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L’œuvre  de  la  législature.  —  Ceux  d’entre  nous  que  vous  avez  élus  en  1919  se  repré¬ 
sentent  avec  la  conscience  du  devoir  accompli,  avec  la  conviction  profonde  d'avoir  fait 

oeuvre  utile  aur  pays*.  Cette  œuvre,,  quelle  est-elle?  .  .  , 

Un  problème  essentiel  dominait  notre  vie  nationale  :  Le  problème  de  notre  sécurité  et 

des  réparations.  ,  .  ^  -, 

Qliî  devait  payer?  Le  vainqueur  ou  le  vaincu?  Le  coupable  ou  la  victime  .  Lent  mil- 

liards  ont  été  avancés  pour  la  restauration  des  régions  envahies  et  pour  le  service  des,  pen¬ 
sions,  au  lieu  et  place  de  l’Allemand  qui  se  dérobe.  Faut-il  laisser  écraser  le  peuple  de 
France  sous  le.  poids  des  charges  d’une  guerre  qu’il  n’a  jamais  voulue? 

Mille  fois  non  I  '  . 

Cest  pourquoi  vos  élus  ont  soutenu  tous  les  efforts  du  Gouvernement  pour  obtenir  ces 

réparations  indispensables  et  légitimes. 

C'est  pourquoi  ils  ont  approuvé  et  pourquoi  nous  approuvons  tous  la  politique  de 
M  Poincaré,  et  notamment  l'occupation  de  fa  Ruhr,  mesure  prise  après  épuisement  de  tous 
les  moyens  d’e  conciliation,  fin  face  du  refils  formel  par  T  Allemagne  de  faire  honneur  à  sa 
signature,  c’était  notre  seule-  ressource  pour  sauvegarder  notre  créance  et  garantir  la 


N'olre  politique  intérieure  comportait'  un  effort  considérable  :  D  abord  le  rétablissement 
de  nos  finances. 

L’ancienne  Chambre  Vêtait  séparée  en  191»  sans  avoir  voté  le  budget.  A  son  arrivée,  la 
nouvelle  Chambre  trouvait  une  dette  formidable  et  les  coffres  vides  :  huit  milliards  de 
recettes  prévues,  un  budget  de  plus  de  trente  milliards  de  dépenses  à  voter,  onze  departe¬ 
ments  saccagés  à  relever,  des  millions  de  victimes  de  la  guerre  à  secourir.  Pour  que  la 
France  lit  face  à  ses  obligations  et  à  ses  charges,  des  ressources  nouvelles  étaient  impérieu¬ 


sement  nécessaires.  .  .  , 

Ces  ressources- ont  été  créées,  des  impôts  ont  été  votés..  Appartient- 1*  aux  partis  dont 
ils  ont  servi  à  paver  les  fautes  de  les  critiquer?  Et  faut-il  rappeler  que  la  plupart  de  ces 
impôts  (impôt  sur  les  salaires  volé  en  1017,  impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  etc,)  ont  été 
approuvés  par  ceux  des  radicaux  de  la  Chambre  et  du  Sénat  qui  les  renient  aujourd  hui  dans 
lin  but  électoral  ? 

La  majorité  républicaine  de  1910  avait  hérité  de  ses  devancières  d  un  système  fiscal 
injuste,  dangereux,  comportant  obligatoirement  l’inqjiisiti.on  fiscale.,  Refondre  entièrement 
ce  système  était  impossible  dans  les  circonstances  actuelles.  Vos  élus  se  sont  .efforces  de 
l’améliorer  em  réduisant  le.  plus  possible  les.  points  de  friction  entre  le  lise  et  le  contribuable, 
par  le  moyen,  du  régiino  forfaitaire  qui- a  cté  étendu,  au  plus  grand  nombre  de  commerçants, 
d’agriculteuns-et  d’industriels. 

L’équilibre,  budgétaire  a  été  obtenu  ijon  seulement  par  la  création  de,  ressources  nou¬ 
velles,  mais  par,  la  réalisation  de. sept  milliards  et  demi  d’économies  et  aussi  par  la  rentrée 
de  près  de  douze  milliards  de  bénéfices  de.  guerre,. chiffre  qui  aurait  été  plus  élevé  encore  si 
la-Sénat  avait,  ratifié- le- projet  voté  par  la. Chambre,.  en  1920,  prescrivant  la  révision  de  tous 
les- mouchés-  de  guerre  supérieurs  à  100. OOÜ  francs. 

L’oeuvre- sociale  de  la  législature  de  1919  à  1921  restera  comme  une  des  plus  généreuses 
qu  h  aie  ni  été  accomplies;,  parmi  les:  lois- volées*  citons  l’extension  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  Ira  «ails  aux  ouvriers, agricoles  eh  serviteurs  à  gages,  l’élargissement  de  la  capacité  juri¬ 
dique  des  syndicats,  la  Ici  sur  les  habitations  à  bon  marché,  l'amélioration,  des  retraites  des 
cheminots,  cl  des  mineurs,  la.diminution.de  l’impôt  sur  les  salaires  en  relevant  de  200  0/0  le 
minimum  exempté:,  la- loi  des-  pensions,  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  la  loi  sur  1  électri¬ 
fication  des  campagnes,  les  lois  sur  le  crédit  mobilier  et  les  banques  populaires;  etc. 

Ues* familles  nombreuses,  ont  été  protégées  et  encouragées  par  une  série  de  mesures 
insuffisantes  encore,  mais  elles  sont  l’amorce  d’une  politique  de  la  famille,  capitale  pour 
noire  relèvement,  * 
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Les  anciens  combattants  n’ont  pas-  cessé  d'âtre  l’objet  de  notre  sollicitude  ■  94  0/9  des 
dossiers  des  pensionnas,  soit  î  .655.000  dossiers,  ont  été  liquidés.  Les  pensions  des  grands 
mutilés  ont  été  relevés  de  2.000  francs.  Cet  effort  devra  être  complété  dans  la  mesure  des 

possibilités  financières,  car  rien  ne  saurait  faire  oublier  la  dette  imprescriptible  de  la  nation 
envers  eux. 

Grâce  à  l’œuvre  acooinplie,  nous  avons  connu  lapais  intérieure  et  nous  pouvons  le 
proclamer  ;  notre  pays  est  demeuré,  après  la  guerre  et  scs  répercussions  mondiales,  celui  où 
il  va  le  moms  de  chômage,  le  moins  de  misères,  le  plus  de  liberté. 


Programme, 


1  our  1  avenir  nous  vous  devons  un.  programme  i 

Laissant  à  d’autres  le  monopole  des  surenchères,  de  la  démagogie  et  des  mirages,  nous 
entendons  rester  dans  le  domaine  des  réalités. 

Nous  voulons 

A  1  extérieur,  le  maintien  vis-à-vis  de  l’ Allemagne  d’une  politique  de  fermeté  et  de 
clairvoyance  garantissant  notre  créance,  nos  droits  et  la  paix  avec  l’appui  de  nos  alliés,  et 
d  une  Société  des  Nations  que  nous  souhaitons  mieux  organisée  et  plus  forte. 

A  l'intérieur,  le  maintien  de  l'ordre,  fondement  de  toute  vie  sociale”,  la  poursuite 
rigoureuse  d  une  politique  d’assainissement  financier  et  de  stricte  économie. 

Combattre  toute  inflation,  n’engager  jamais  aucune  dépense  nouvelle  avant  d’être  cer¬ 
tain  de  la  recette  correspondante,  n’est-cc  pas  le  plus  sûr  moyen  de  lutter  contre  la  vie 
chère  qui  pèse  si  lourdement  sur  les  travailleurs,  les  classes  moyennes,  les  familles  nom¬ 
breuses  !  N  est-ce  pas  aussi  le  procédé  le  meilleur  pour  atteindre  celte  stabilité  économique 
dont  les  peuples  ont  le  pins  impérieux  des  besoins? 

La  réforme  administrative,  comme  l’amélioration  des  méthodes  de  travail  parlemen¬ 
taire,  doivent  etre  à  la  base  de  notre  eiïorL  :  Moins  de  paperasses  !  Moins  de  discours  !  Des 
réalisations  ! 

Nous  voulons  encore  : 

Lue  politique  sociale  assurant  aux  travailleurs  plus  de  justice  par  la  participation  à  la 
prospérité  industrielle,  par  le  développement  des  organisations  profession  ne  lie  s  agricoles  el 
ouvrières, 

Lee  politique  de  la  famille,  dont  le  premier  acte  devra  être  l'institution  du  vote  fami¬ 
lial  ;  Le  problème  de  la  natalité  est  d'une  importance  primordiale  qui  nécessite  tous  les  con¬ 
cours  matériels  et  moraux. 

La  réforme  électorale  par  la  représentation  proportionnelle  intégrale. 

tous  Dauphinois,  nous  Sommes  profondément  attachés  à  lu  terre  des  ancêtres  où  sont 
nos  traditions  et  nos  intérêts.  G  est  vous  dire  que  le  développement  agricole  et  industriel  de 
notre  chère  province,  sou  essor  économique  et  intellectuel,  trouveront  chez  nous  la  plus 
active  collaboration, 

Républicains,  nous  estimons  que  la  République  serait  gravement  menacée  par  les  dis- 
cordes  civiles  et  les  excès  révolutionnaires  qui  seraient  l’inévitable  conséquence  de  l’expé- 
rience  du  bloc  des  gauches* 
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Contre  ce  danger,  faisant  rôties  les  déclarations  des  présidents  Millerand  et  Poincaré, 
nous  adressons  un  chaleureux  appel  à  tous  les  hommes  d  ordre  sans  distinction  de  nuances, 
aux  républicains  dégagés  de  tout  sectarisme,  aux  Français  qui  placent  1  intérêt  national  au- 
dessus  de  l'intérêt  de  parti. 

Pour  que  nuire  pays  puisse  vivre,  développer  ses  moyens  de  production,  refaire  son 
patrimoine,  donner  à  ceux  qui  peinent  plus  de  bien-être,  entre  français  doit  régner  une  fra¬ 
ternelle  entente.  Pas  de  lutte  de  classe  pas  de  divisions  intestines  ;  Respect  des  consciences  ; 
Union  des  volontés,  des  cœurs  et  des  énergies. 

A  cette  condition,  la  France,  fidèle  h  son  idéal  de  civilisation  et  de  justice,  gardera  sa 
place  au  ni i lieu  dos  nations  et  nous  donnera  la  prospérité  et  la  paix. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Camille  ROCHER,  Paul  DUGUEYT,  Pétrus  GOURIN,  Victor 
BRAN  CH  ET,  Paul  ROYER,  Paul  RICHARD-BÉRENGER, 
Louis  CHAPÜIS. 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  F.  I.  G.}. 


Electeurs  de  l'Isère. 

Aux  élections  législatives  du  16  novembre  1919,  la  Fédération  socialiste  de  l  Iscre  vous 
disait  dans  la  circulaire  qu  elle  vous  adressait  :  «  Dans  tous  pays,  deux  lorces  se  heurtent , 
les  travailleurs  des  villes  et  des  champs  cTun  côté;  la  bourgeoisie  capitaliste  de  1  autre,  d 

Aujourd'hui,  ceux-là  mêmes  dont  les  ouvriers  et  paysans  révolutionnaires  de  l'Isère 
avaient  fait  des  élus  législatifs  ou  municipaux,  les  Mistral,  les  Chastenet,  les  Buisset,  ne 
parlent  plus  le  même  langage  qu’en  1919. 

Iis  se  sont  faits  les  alliés  d'une  fraction  de  la  bourgeoisie,  c’est-à-dire  les  avocats  du 
capitalisme  I 

Vous  ne  serez  pas  dupes  de  leur  trahison  î 

Nous  savons  que  vous  rejetterez  les  candidats  des  coffres-forts,  les  Blanchet  et  leurs 
compères,  dignes  émules  des  Loucheur  et  des  Ara  go. 

Vous  ne  serez  plus,  comme  en  1919,  les  dupes  du  Bloc  National  de  droite  ! 

Mais  serez- vous  celles  du  Bloc  National  de  gauche  ? 

Ce  trest  pas  possible  !  Réfléchissez  ! 

Qui  sont  les  alliés  de  MM,  Mistral,  Chastenet,  Buisset? 

Qui  a  présidé  à  la  formation  de  la  liste  du  Cartel  des  Gauches? 

MM.  Perrier,  Vallier,  Rajon,  Paganon,  * 

Ces  noms-là  définissent  le  programme  du  Bloc  National  de  gauche. 
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En  1919,  MM,  Perrier,  Vallier,  Rajon,  Paganon  étaient  candidats  sur  la  meme  liste 
qne  les  libéraux  Comte,  Presse,  Pllssonnier* 

Au  Conseil  général  de  I  Isère,  M,  Joseph  Vaïlier,  sénateur  radical  dé  l'Isère,  a  fait 
voler  une  adresse  de  félicitations  à  M.  Poincaré,  à  l'homme  de  la  politique  de  la  Ruhr, 

C’en  est  assez  !  Vous  flétrirez  l’union  immorale  des  socialistes  soi-disant  adversaires 
de  la  politique  de  Poincaré  et  des  radicaux  de  l’Isère  dont  les  chefs,  les  sénateurs  Per  rie  r, 
Val  lier,  Rajon,  sont  des  poin  caristes  avérés.  * 

Vous  enverrez  donc  au  panier  et  la  liste  du  Bloc  National  et  la  liste  zé  vais  te,  s'il  y  en  a 
une,  et  la  liste  du  Bloc  des  Gauches  :  les  unes  et  les  autres  sont  des  listes  de  défense  capi¬ 
taliste. 

Vous  voterez  pour  la  liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  dont  la  tactique  est  celle  que 
vous  enseignaient  autrefois,  avant  leur  trahison,  Mistral  et  ChasteneL 

Ceux  qui  y  figurent  ne  sont  certes  pas  des  phraseurs,  mais  ce  sont  des  communistes, 
c’est-à-dire  des  socialistes  sincères  et  non  des  politiciens.  Six  d’entre  eux  sont  des  vétérans 
dans  l’armée  en  bataille  contre  cette  féodalité  capitaliste  qui  impose  sa  dictature  aussi  bien 
aux  républiques  qu’aux  monarchies. 

C’est  Victor  Bel  lot,  agriculteur  et  conseiller  municipal  de  Domène,  qui  a  derrière  lui 
trente  années  de  militantisme  au  service  de  la  classe  ouvrière  et  paysanne  et  qui  n'a  pas 
voulu  suivre  Mistral  dans  sa  trahison. 

C’est  Eugène  Bourget,  ouvrier  gantier,  syndiqué,  de  Seyssîns,  l’un  des  fondateurs  de 
la  Société  des  Enfants  du  Peuple,  L’un  des  premiers  défenseurs  dans  l'Isère  de  la  Révolution 
Russe  et  de  la  IIIe  Internationale, 

C’est  Léon  Cliabert,  mouleur  en  fer,  conseiller  municipal  de  Grenoble,  fondateur  de  la 
«  Solidarité  »;  c’est  Georges  Combe,  mécanicien  syndiqué,  secrétaire  de  la  Fédération 
communiste  de  l’Isère;  Charles  Martel,  agriculteur  au  Mûrier  de  Saint-Martin  d1 11ères,  qui, 
pendant  fa  guerre,  n’a  cessé  de  protester  contre  le  «  jusqu’auboutisme  v  et  publiait  un 
journal  clandestin  pour  défendre  les  victimes  de  la  guerre. 

C’est  Raffin-Dugens,  ancien  député,  instituteur  retraité.  Les  travailleurs  de  F  Isère 
connaissent  trop  Faction  inlassable  contre  la  guerre  de  F  un  des  trois  pèlerins  de  Kienthal 
pour  que  nous  ayons  à  le  leur  présenter  plus  longuement. 

Et  c’est  enfin,  Bnnemond  Hochet,  fermier  agriculteur  à  Vézeronce,  militant  socialiste 
depuis  1  SOS,  infatigable  lutteur  dans  les  rangs  du  prolétariat. 

Camarades  I 

Par  ce  que  vous  venez  de  lire,  vous  avez  pu  vous  convaincre  que  deux  partis  seu¬ 
lement  sc  disputent  vos  suffrages  :  d’un  côté,  le  Parti  du  Travail  exploité,  Je  vôtre  ;  de 
F  autre,  le  Parti  du  Capital  exploiteur,  assassin.  Le  premier  n’a  qu’une  liste  :  celle  du  Bloc 
Ouvrier  et  Paysan.  C’est  pour  elle  que  vous  irez  voter  sans  y  rayer  un  nom  1  Vous  affir 
merez  ainsi  votre  désir  de  voir  jeter  bas  le  régime  odieux  que  nous  subissons;  de  plus,  vous 
donnerez  une  leçon  aux  traîtres  et  aux  renégats  du  socialisme. 

Vive  la  République  sociale  I 

Vive  la  Révolution  russe  ! 

La  Fédération  Communiste  de  l'Isère . 
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Liste  d’Union  républicaine  et  socialiste. 
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Chers  Concitoyens, 

Notre  programme  est  nettement  républicain.  Nous  voulons  permettre  au  Grandi 
Français  Raymond  Poincaré  de  défendre  les  intérêts  du  pays  en  s'appuya  ni  sur  une  majo¬ 
rité  nettement  à  gauche. 

Nous  sommes  pour  l’ Union  des  Républicains  contre  les  partis  de  réaction.  Ce  qui  nous 
distingue,  toutefois,  de  la  liste  du  Bloc  Socialiste  et  révolutionnaire,  teinté  par  son  chef 
Mistral,  c'est  que  nous  ne;  sommes,  à, aucun,  degré,  c.olleetiv ist.es. 

Ainsi  que  Ta  dit  M*  Raoul  Pérel,  Président  de  la  Chambre  des  Députés  :  «  Nous 
sommes  les  défenseurs  delà  propriété;  de  même  nous  ne  saurions  admettre  que  des  députés 
français  se  re fusent  a  voter  les  crédit^  de  la  Défense  Nationale.  Dès  lors,  comment  conclure 
une  alliance,  lorsqu'on  se  trouve  séparés  par  de  telles  divergences?  » 

Nous  voulons  donc  le  respect  de  la  propriété  individuelle,,  indispensable  an 
Progrès*  Les  ouvriers,  les  petits  commerçant^,  les  agriculteurs,  que  nous  voulons  défendre, 
n'en  font-ils  pas  Lous  les  jours  Y  éclatante  démon  sirotion  par  les  résultats  auxquels  ils 
arrivent? 

Nous  sommes  enfin  pourTe  Drapeau  tricolore  contre  le  Drapeau  de  l'Internationale,  en 
imposant  notamment  le  maintien  elle  respect  des  Traités,  et  ce,  sans  visées  impérialistes* 

Les.  anciens  Combattants,  qui  composent  eu  majorité  notre  .liste,,  sont  les  plus  surs 
garante,  ayant  soulfert  avec  vous  des  horreurs  de  la  guerre,  qu'une  telle  politique  exté¬ 
rieure  évitera  le  retour  du  cataclysme  mondial. 

D'autre  part,  ils  considéreront  comme  une  Lâche  sacrée  d'assurer  le  triomphe  des  reven¬ 
dications  de  toutes  les  Associations  d'Anciens  Combattants  et  Yiotimes  de  la  Guerre. 

Enfin  il  faut,  sans  perdre  une  minute,  s'occuper  de  tous  les  petits  commerçants,  de 
tous  les  contribuables,  depuis  trop  longtemps  victimes  de  la  vie  chère  et  spoliés  par  les 
exigences  et  tracassés  par  les  inquisitions  du  fisc. 

Nous  sommes  les  amis  vigilants  de  l’Ecole  Laïque,  dans  laquelle  nous  voulons  voir, 
suivant  la  pensée  de  Jules  Ferry,  l'École  de  ta  neutralité  impartiale  et  de  la  tolérance. 

Nous  sommes  pour  les  réformes  sociales  heureuses  destinées  à  améliorer  la  vie  des  tra¬ 
vailleurs  dont  nous  sommes  plus  voisins  que  les  utopistes  extrémistes  (Habitations,  assu~ 
rances  sociales,  apprentissage,  institutions  de  crédit). 

Nous  voulons  la  protection  des  familles  nombreuses,  car  seules  elles  permettront  la 
mise  en  valeur  réelle  de  la  France  agricole  et  industrielle* 

Nous  voulons  une  Politique  d'encouragement  à  la  production  agricole,  seul  moyen 
d'éviter  la  vie  chère  et  de  stabiliser  le  franc  par  une  diminution  des  importations. 

Adversaires  résolus  des  petites  chapelles,  nous  sommes  <pour  une  République  vraiment 
républicaine  et  accueillante. 

Gens  de  bon  sens,  Fiers  Dauphinois,  intrépides  h  râleurs  de  loups,  qui  avait  fait  Pad mi- 
radon  du  monde  entier,  vous  ne  vous  laisserez,  pas  conduire  au  scrutin  par  les  défenseurs 
de  la  Réaction  et  de  Pin  ter  nationale,  et  voterez  sans  ratures. 


« 
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Pour  rUnion  des  Gauches,  contre  toutes  les  Dictatures,  soit  de  Gauche,  soit,  de 
droite  3 

Vive  la  République  Démocratique  et  Sociale  î 


Louis  BUYÂT,  Ancien  Député,  Ancien  Rapporteur  du  budget, 
Conseiller  général  de  l’Isère'  depuis  1901,  Maire  de  Ghaponnay, 
Président  du  Comice  agricole  de  Saint-Symphorien-d’Oïon, 
Chevalier  de  ia  Légion  d'honneur.  —  Maurice  POUYADE, 
Conseiller  général  de  llsère,  Membre  do  la  Commission  dépar¬ 
tementale,  Maire  de  Saint-Vicior-de-Gessieu  depuis  1900, 
Président  de  la  Mutuelle-Bétail,  Président  de  la  Caisse  de 
Crédit  agricole  do  La  Tou  r-d  u-pin,  Fabricant  de  papier  paille, 
Agriculteur.  —  François  COMTE,  Conseiller  d’arrondissement, 
Vice-Président  de  la  Société  d’agriculture  de  Grenoble,  Maire 
de  Bernïn,  Chevalier  de  la  Légion  dTTonneur,  Croix:  de  guerre, 
Officier  du  Mérite  agricole,  Agriculteur.  —  Pierre  MEYER, 
Docteur  en  droit,  Conseiller  municipal  et  Propriétaire  à  Mar- 
cil  loi  es,  Chevalier  de  la  Légion  d1  Honneur,  Croix  de  guerre.  — 
Henri  J  A  Y,  Fabricant  de  gants  â  Grenoble,  Croix  de  guerre.- — 
Alfred  DUR  MELAT,  Industriel  à  Grenoble,  Chevalier  de  la 
Légion  dTIonneur,  Croix  de  guerre.  —  Isidore  BERTRAND, 
Président  de  la  Chambre  syndicale  des  carrossiers,  Ancien 
Conseiller  municipal  de  Grenoble,  Médaille  d’Qr  de  la  Mutua¬ 
lité. 


Liste  d’XJnion  socialiste. 


Cette  liste  n’a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 
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3  députés. 


Inscrit*.  08,753 

Volants  (1).  .  58, 422 

Blancs  et.  nuis  .  593 

S  u  Jîru  ge  s  e  Xpri  m  Æ  S - - ,  57.829 

Majorité  absolue _  28.915 

Quotient  électoral . . .  19.276 


Liste  du  Cartel  d'action  républicaine 
et  nationale. 


MM.  Jean  lot . . .  24,502 

Bouvet,.,. . . .  24,117 

Fcrraris. . . ,. .  24.090 

Total.  »  . .  72,769 

Moyenne..,.,,,  24.256 


Elus  à  la  majorité  absolue 


Liste  du  Cartel  des  gauches. 


MM.  Bcrlhod, . . *,... .  3L845 

Ponard . . . .  31.102 

Petitjean . . . . . .  31.571 


Total. ,  * .  94,51g 

Moyenne _ 31,506 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


MM,  Mafidrillon . .  1.687 

Parnet . . . . . . .  1,609 

Bénard, , ....  *v.  *  1 . 578 


Total . .  4.874 

Moyenne . . .  i .  624 


MM.  Berthod,  Petitjean*  Ponard, 


Liste  du  Cartel  des  Gauches. 


À  tous  les  Républicains, 

Vous  savez  pour  quelles  raisons  impérieuses  les  groupements  républicains  radicaux  et 
la  Fédération  socialiste  autonome  de  notre  département  ont  décidé  de  vous  présenter  une 
liste  commune,  composée  de  deux  radicaux  et  d'un  socialiste, 

La  loi  électorale  que  nous  subissons  faisait  de  ce  «  Cartel  des  Gauches  »  une  néces¬ 
sité.  Sans  cette  union,  il  était  absolument  certain  que  nos  adversaires  auraient  obtenu  d*ux 
sièges  sur  trois,  dans  un  département  où  ils  sont,  de  toute  évidence,  la  minorité. 

Un  tel  résultat,  généralisé  sur  l’ensemble  du  territoire,  assurerait  de  nouveau  au  Bloc 
national  la  majorité  au  Parlement, 

Mais  tous  les  Républicains,  sans  distinction  de  nuances,  sont  convaincus  que  le  Bloc 
national  a  fait  suffisamment  de  mal  à  la  République  et  à  la- France  et  que,  s’il  revenait,  il 
ne  leur  resterait  plus,  suivant  le  mot  de  M.  Briand,  que  «  les  yeux  pour  pleurer  », 


(B  Lg  Ministère  de  Platérieur  donnait 
Votant. . 


58.440 
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Rupture,  d’abord  hypocrite,  puis  de  plus  en  plus  audacieuse,  du  pacte  d’union  sacrée  ; 
lutte  contre  Técoïe  laïque;  campagne  pour  la  répartition  proportionnelle  scolaire  ;  réforme 
de  renseignement  tendant  h  fermer  aux  enfants  pauvres  l’accès  à  la  culture  supérieure  ; 
guerre  à  la  législation  protectrice  des  ouvriers  et  au  Bureau  international  du  Travail  ;  vote 
hypocrite  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  sous  la  condition  qu’on  ne  l’appliquera  pas  ; 
persécution  des  fonctionnaires  républicains  ;  tentatives  mal  déguisées  pour  rétablir  le  pou¬ 
voir  personnel  ;  embrigadement  des  jeunes  gens  dans  de  véritables  milices  fascistes  ; 
abandon  des  prérogatives  les  plus  essentielles  du  Parlement  ;  budget  biennal  et  décrets-lois: 
cela  suffirait  pour  que  tous  les  Républicains,  depuis  les  plus  modérés,  soient  décidés  à  en 
finir. 

Mais  que  dire  d’une  gestion  financière  qui  fut,  pendant  trois  années,  un  appel  continu  à 
l’emprunt  pour  aboutir,  après  des  déclarations  d’un  optimisme  ridicule,  à  la  crise  du  l  i  jan¬ 
vier  et  au  vote  précipité  du  double-décime  qu'un  ministre  actuel  de  M,  Poincaré  a  appelé 
n  une  solution  de  paresse  et  d’iniquité  »? 

Que  dire  d’une  gestion  économique  entièrement  dominée  par  l’influence  de  ces 
magnats  de  l’industrie  et  de  la  Banque  qui  financent  si  largement  la  caisse  de  l1  Union  des 
Intérêts  Economiques  et  qui,  après  avoir,  pendant  quatre  ans,  mis  le  pays  en  coupe  réglée, 
sacrifié  sans  merci  la  masse  des  consommateurs  à  leurs  monstrueux  bénéfices r  organisé 
méthodiquement  la  vie  chère,  iT  aspirent  encore  aujourd’hui  qu’à  profiter  de  la  misère 
publique  pour  se  faire  livrer  tabacs,  téléphones  ou  chemins  de  fer  et  s’enrichir  des 
dépouilles  de  la  Nation? 

Que  dire  de  ce  chauvinisme  grossier,  alimenté  par  les  campagnes  de  Y  Action  Fran¬ 
çaise,  et  plus  ou  moins  exploité  par  les  chercheurs  de  pétrole  ou  les  marchands  de  canons, 
qui  nous  a  valu  les  expéditions  de  Syrie,  de  Russie,  du  Maroc,  etc.;  quia  sacrifié  en  aven¬ 
tures  stériles  nos  hommes  et  nos  milliards,  et  qui  a  répandu  à  ti  avers  le  monde  l’absurde 
légende  du  militarisme  français? 

Léon  DaudeL  n’est  pas  la  France.  Tous  les  gouvernements,  celui  de  M.  Briand  aussi 
bien  que  celui  de  M,  Poincaré,  ont  été  gênés  dans  leur  action  par  ce  nationalisme  obtus  qui 
a  fini  par  éloigner  de  nous  tous  nos  amis. 

Dans  les  deux  questions,  capitales  pour  nous,  des  réparations  et  de  noire  sécurité, 
n’est-il  pas  frappant  qu’il  ait  fallu  attendre  le  lendemain  du  jour  où  celte  majorité  a  quitté 
le  Palais-Bourbon  pour  que  1  acceptation  par  notre  gouvernement,  des  conclusions  des 
experts,  c’est-à-dire  le  retour  à  cette  entente  interalliée  vainement  réclamée  depuis  si  long¬ 
temps  par  les  partis  de  gauche  nous  apporte  enfin  l’espoir  d'une  solution  favorable  aux 
intérêts  français  et  permettant  la  consolidation  de  la  Paix. 

il  est  temps  que  les  Républicains  reprennent  la  direction  de  la  République, 

Le  programme  que  nous  nous  proposons,  et.  qui  a  été  accepté  par  les  deux  partis  unis, 
esl,  dans  son  ensemble,  le  programme  même  que  le  parti  radical  avait  élaboré  dans  son 
dernier  Congrès.  Le  parti  socialiste  jurassien  donné  ainsi  là  mesuré  de  son  esprit  de  conci¬ 
liation  et  de  sa  volonté  de  collaborer  avec  tous  les  Républicains  sincères  à  la  défense  de 
nos  libertés. 

Ce  programme  est  un  programme  de  politique  générale. 

Mais  il  n’exclut  pas,  dans  notre  pensée  il  implique  la  défense  des  intérêts  spéciaux  de 
nos  populations.  Les  bouilleurs  de  cru  peuvent  compter  sur  nous*  Les  agriculteurs,  les 
petits  commerçants  auront  en  nous  des  défenseurs  convaincus,  et  la  présence  sur  notre  liste 
d  un  des  leurs,  choisi  spécialement  pour  les  représenter,  témoigne  mieux  que  toutes  les 
phrases  de  nos  sentiments  à  leur  égard, 

L  est  à  toutes  les  classes  laborieuses,  comme  à  tous  les  Républicains  que  nous  faisons 
appel. 

Pour  la  laïcité,  pour  1  égalité  devant  l’ instruction,  pour  la  sauvegarde  de  nos  libres 
institutions,  pour  la  justice  fiscale,  pour  l'équilibre  budgétaire,  pour  la  vie  moins  chère, 


contre  les  fraudeurs,  spécula tours*  accapareurs,  pour  l'entente  internationale  qui  nous  per¬ 
mettra  seule  de  recouvrer  les  réparations  qui  nous  sont  dues  éi  seule  assurera  lu  sécurité 
de  nos  foniiores,  pour  la  Société  des  Nations-,  pour  la  Paix  du  Monde, 

Réptibtkafliisj  unisses  vous  ! 

Votez,  sans  rature,  pour  la  liste  du  Cartel  des  Gauches  1 

Aimé  BERTHOD,  ancien  député,  Vice-Président  do  Conseil  Général, 
Chevalier  de  la  Lésion  iF Honneur,  Croix  de  Guerre.  —  Henri 
PONARD,  Maire  de  Saint-Claude,  Conseiller  Général  du  Jura* 
—  Henri  PETIT  JB  A  PT,  Propriétaire  et  Négociant  à  Ghaumergy, 
Conseiller  Général,  Croix  de  Guerre,  Administrateur  de  la 
Caisse  régionale  du  Crédit  Agricole,  Administrateur  de  la 
Banque  Populaire  dit  Jura* 


Pu  Q  G  HA  MAI  3-;t 


1.  —  Principes 4 

La  République  est  placée  au-dessus  de  toute  discussion. 

Elle  est  la  forme  essentielle  de  îa  Démocratie  organisée  sur  la  base  du  suffrage 
universel. 

Le  but  du  Cartel  est  la  défense  du  régime,  son  développement  excluant  tout  pouvoir 
personnel,  toute  dictature. 

IL  —  Politique  intérieure . 

Le  Cartel  veut  la  défense  de  la  propriété  paysanne  et  de  toutes  les  formes  de  la  pro¬ 
priété  individuelle  (industrielle ,  commerciale,  artisanale)  qui,  mettant  les  travailleurs  en 
possession  de  leur  instrument  de  travail,  sont  pour  eux  et  leur  famille  la  première  condi¬ 
tion  de  la  liberté. 

Il  s'élève  contre  les  abus  qui  détruiraient  sa  légitimité  et  contre  P  exploitation  du 
travail  par  Je  capitalisme. 

Sa  doctrine  est  : 

Respect  des  lofs  ouvrières,  la  loi  de  huit  heures,  etc*  Evolution  du  salariat  vers  F  accès- 
sion  à  îa  propriété  par  l'association,  la  coopération  des  producteurs,  TartlsanaL  Défense 
des  droits  syndicaux  pour  tous  et  des  libertés  civiques  des  fonctionnaires. 

Vote  de  la  loi  sur  les  Assurances  Sociales, 

^Protection  de  la  femme  et  de  Fenfant,  lutte  contre  Je  taudis  et  les  fléaux  sociaux, 

§Ë£  Laïcité  : 

Retour  à  la  politique  do  laïcité  réelle  de  FEfcaL  (Contre  l'Ambassade  auprès  du 
Vatican,  les  diocésaines,  le  retour  des  Congrégations,  la  R.  P.  scolaire.) 

Respect  absolu  des  consciences.,  à  commencer  par  colle  de  F  enfant.  Liberté  de  croire  ou 
de  ne  pas  Croire,  de  pratiquer  un  culte  ou  de  s'abstenir  de  toute  démonstration  confes¬ 
sionnelle. 
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Enseignement  : 

Egalité  de  tous  les  enfants  devant  l'instruction.  Ecole  unique  et  gratuite.  Accession 
des  jeunes  gens  suivant  leurs  aptitudes,  et  non  d  après  leur  fortune,  à  tous  les  degrés  de 
renseignement  secondaire,  supérieur,  technique  ou  professionnel* 

Anciens  combattants  et  mutilés  : 

A  ceux  qui  ont  combattu  et  qui  ont  durement  souffert  pour  le  pays,  aux  victimes  et 
aux  orphelins  de  la  guerre  le  Cartel  réserve  une  part  de  son  œuvre  de  jtfeli.ee. 

Politique  fiscale  et  économique  : 

Ie  Stricte  application  de  l'impôt  progressif  sur  le  revenu.  Assainissement  des  finances 
françaises.  Régime  fiscal  clair,  évitant  toutes  les  tracasseries  dont  se  plaignent  les  com¬ 
merçants  ; 

;2°  Défense  du  Domaine  public,  des  grands  Services  et  monopoles  d'Etat,  contre  les 
convoitises  des  ploutocrates  d'affaires  et  de  finances; 

.3°  Protection  de  la  production  française  et  de  l’ensemble  des  citoyens  contre  les  trusts, 

1  accaparement  et  la  spéculation. 

Mesures  énergiques  contre  la  vie  chère. 

Agriculture  : 

* 

1°  Association  de  P  agriculture  h  1  exploitation  de  tous  les  produits  qui  lui  sont  néces¬ 
saires,  particuliérement  des  engrais  et  de  P  énergie  électrique  ; 

2°  Développement  du  crédit,  des  assurances  et  des  coopérations  agricoles; 

3°  Mesures  à  prendre  pour  améliorer  les  conditions  d’hygiène  et  d'habitation  des 
ouvriers  agricoles.  Accession  de  ces  travailleurs  à  la  petite  propriété.  Organisations  et  créa¬ 
tions  permettant  de  rendre  le  séjour  à  la  campagne  de  plus  en  plus  agréable. 

UL  .Politique  extérieure  et  Défense  Nationale, 

Le  Cartel  place  la  Pays  au-dessus  de  tonies  les  querelles  intérieures.  Il  réprouve 
l'exploitation  intéressée  du  sentiment  national  et,  résolument  attaché  à  la  paix,  il  se 
propose  :  , 

R  De  maintien  des  accords  avec  les  Alliés,  le  rapprochement  avec  les  Etats-Unis, 
l'appel  aux  démocrates  de  toutes  les  nations,  afin  de  lutter  contre  la-  réaction  et  contre 
toutes  les  formes  d'impérialisme  ; 

m2°  La  défense  de  la  Société  des  Nations,  élargie  et  fortifiée  par  les  moyens  d’action  qui 
lui  font  actuellement  défaut; 

3°  L’affirmation  des  droits  imprescriptibles  de  la  France  aux  justes  réparations  de  ses 
régions  qui  ont  été  dévastées; 

4°  Les  revendications  nationales  ne  doivent  s* appuyer  que  sur  une  ferme  volonté  de 
pacification  internationale,  condition  indispensable  de  notre  sécurité;  le  service  obligatoire^ 
base  de  la  nation  armée,  doit  être  réduit  au  strict  minimum,  une  année  au  plus* 
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Liste  du  Cartel  d’Action  Républicaine  et  Nationale. 


Chers  Compatriotes, 

Élus  par  le  peuple  souverain  du  16  novembre  1019,  mandatés  par  le  Congres  répu¬ 
blicain  ^parlementai  réuni  à  Lons-le-Saunier  le  17  avril  1924,  nous  venons  nous  représenter 

Soucieux  avant  tout  de  la  grandeur,  de  la  prospérité  et  de  la  sécurité  de  la  France 
républicaine,  nous  avons,  pendant  quatre  ans,  consacré  nos  elforts  à  la  tache  formidable  qui 
nous  attendait  au  Parlement  et  que  nous  avons  remplie  loyalement,  patriotiquement  et 
fidèlement,  dans  l'exacte  limite  du  programme  avec  lequel  nous  nous  étions  présentes 

devant  vous.  ,  .  . 

Nous  avions  trouvé  la  France  mutilée,  meurtrie,  pour  une  partie  ruinée,  en  tout  cas 

diminuée  dans  ses  forces  vives  par  une  longue  guerre  et  pour  ainsi  dire  écrasée  sous  le  poids 
do  sa  victoire,  au  milieu  d’une  Europe  encore  frémissante  de  rumeurs  de  bataille  et  incer¬ 
taine  de  conserver  lu  paix  fragile  qui  venait  d’être  si  chèrement  acquise. 

Nous  laissons  aujourd’hui  la  Franco  restaurée,  relevée  de  ses  ruines  materielles,  calme 
et  disciplinée  dans  son  labour  pacifique  et  prospère,  grandie  dans  son  prestige  assurée 
dans  sa  force,  respectée  dans  ses  droits,  prête  à  collaborer  avec  ses  allies  au  statut  de  la 

Cette  constatation  évidente,  que  chacun  de  nous  fait  ou  peut  faire,  nous  permet  de 
nous  montrer  fiers  de  l’œuvre  parlementaire  et  gouvernementale  a  laquelle  nous  avons  co  - 
laboré,  en  bons  Français  et  en  vrais  républicains,  avant  tout  soucieux  des  grands  interets 

permanents  du  pays. 

Voilà  notre  œuvre  d’hier. 

v  Voici  notre  profession  de  foi  pour  demain.  .  \  T 

Nous  sommes  républicains,  profondément,  Loyalement,  sincèrement  républicains.  Nous 
le  disons  ici  hautement  pour  en  finir  une  fois  pour  toutes  avec  les  sottes  accusations  d  adver¬ 
saires  aux  abois  qui  voudraient  en  vain  jeter  la  suspicion  sur  nos  sentiments  a  1  endroit  des 
institutions  démocratiques  librement  acceptées .  par  le  pays.  La'  formule  reprise  par 
M.  Poincaré  est  la  nôtre  :  «  Ni  Réaction  !  Ni  Révolution!  «  Mais  notre  républicanisme  n  est 
exclusif  d'aucune  des  bonnes  volontés  ni  d'aucune  des  énergies  françaises  qui  veulent,  dans 
l'ordre  et  dans  la  loi,  collaborer  avec  nous  au  bien  du  pays. 

Cartel  d’Action  Républicaine  et  Nationale,  avons-nous  écrit  eu  tete  de  notre  pro¬ 
gramme.  Cela  veut  dire  que  nous  tendons  une  main  fraternelle  à  tous  ceux  de  nos  compa¬ 
triotes  .qui,  quelles  que  soient  leurs  nuances  politiques,  estiment,  comme  nous,  qu  en  face 
de  l’étroit  Cartel  des  Gauches,  générateur  de  haines  et  de  divisions  entre  Français,  il  y  a 
place,  et  large  place,  pour  un  grand  parti  d'union  dont  le  programme  peut  faire  1  accord 
entre  le  plus  grand  nombre  de  citoyens. 

Ce  programme,  nous  le  soumettons  à  votre  jugement.  Vous  y  retrouverez  les  directiv  s 
de  la  politique  républicaine  et  française  dont  M.  Raymond  Poincaré  a  ete,  depuis  deux 
ans,  le  réalisateur  ardent  et  lucide,  pour  le  plus  grand  interet  de  la  France  et  de  a 

République,  j >;  patriote  et  ce  grand  républicain,  et  avec  lui,  nous  nous  proposons;  si 
vous  nous  renvoyez  au  Parlement,  de  parachever,  dans  l’ordre  intérieur  et  la  sécurité  exté¬ 
rieure  l'œuvre  de  restauration  politique,  économique,  sociale  et  nationale  qui  condui  a 
démocratie  française  à  l’harmonieux  équilibre  auquel  tend  naturellement  toute  société 
maternent  organisée. 
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Nous  ne  vous  proposons  pas  d'aventures.  Nous  ne  nous  payons  pas  de  chimères.. 
Réalistes  et  pratiques,  en  meme  temps  que  logiques  avec  les  principes  que  nous  défendons, 
nous  nous  engageons  vis-à-vis  de  vous  à  demeurer  les  fidèles  soutiens  de  l’Agriculture,  du 
Commerce,  de  l’Industrie,  du  Travail,  sources  de  notre  prospérité  économique,  ainsi  que  de 
nos  institutions  démocratiques,  gage  et  garantie  de  nos  libertés. 

Nous  ne  voulons  pas  être  les  représentants  de  cette  sorte  de  syndicat  de  mécontents, 
d'aigris,  de  démolisseurs  ou  d'illusionnistes  qui,  à  la  grande  joie  de  l’Allemagne,  et  pont-être 
inconsciemment  manœuvré  par  elle,  cherche  à  ameuter  le  pays  contre  la  politique  du  G  ou- 

vernement  et  dû  sa  majorité  fidèle.  ^ 

Nous  entendons  rester  avant  tout  les  représentants  de  la  France,  de  toute  la  h  rance, 
les  serviteurs  du  Peuple  et  de  la. République,  les  défenseurs  de  l’ordre  social,  les  protecteurs 
attentifs  de  ces  intérêts  particuliers  donL  on  a  pu  dire  que  la  somme  représentait  1  intérêt 
général.  A  ce  dernier  point  de  vue,  nous  sommes  trop  enracinés  dans  notre  terre  jurassienne 
pour  négliger  de  la  servir.  Nous  nous  consacrerons  donc,  comme  par  le  passé,  à  l’amelio¬ 
ration  du  sort  si  digne  d’intérêt  de  nos  vaillantes  populations  rurales  :  électrifications, 
tramways,  transports  automobiles,  adduction  d.’eau  potable,  extension  des  crédits  à  l’agri¬ 
culture,  développement  de  l’artisanat  et  du  métier  familial  ;  nous  soutiendrons,  en  un  mot, 
toutes  les  initiatives  heureuses  qui  peuvent  attacher  plus  encore  le  paysan  à  sa  terre,  en 

ldi  rendant  plus  attrayante  et  plus  confortable  la  vie  à  la  campagne. 

Le  sort  de  nos  commerçants  continuera  d'être  l’objet  de  notre  sympathique  vigilance. 
Us  seront  sûrs  de  trouver  en  nous  des  soutiens  attentifs  de  leurs  légitimes  intérêts,  hnfin, 
les  consommateurs,  qui  forment  la  masse  du  pays,  peuvent  être  assurés  que  nous  nous  mon¬ 
trerons  des" partisans  résolus  de  toute  mesure  propre  à  combattre  la  vie  chère,  qui  pèse  si 
lourdement  sur  les  classes  moyennes  et  en  particulier  sur  les  retraités,  les  rentiers  et  les 
petits  fonctionnaires. 

Tels  sont  les  principes  essentiels  qui  nous  ont  guidés  et  qui  guideront  la  politique  que 
nous  voulons  réaliser, 

La  France  démocratique,  clans  sa  sagesse  lucide  et  la  liberté  de  son  jugement,  dira  le 
1 1  mai  1924,  si  nous  avons  eu  raison  de  faire  appel  à  son  cœur  et  à  son  intelligence,  comme 
M.  Poincaré  faisait  appel  il  son  bon  sens  et  à  son  patriotisme,  il  y  a  quelques  jours,  pour  la 
supplier  de  fermer  l’oreille  aux  dangereuses  suggestions  des  prêcheurs  de  cette  alliance 
«  hétérogène  >. 'des  gauches,  dont  le  succès,  a-t-il  pu  dire  dans  une  interview  célèbre, 

n  serait  le  plus  grand  triomphe  de  r Allemagne  », 

Quant  à  nous,  fiers  de  notre  passé  politique,  fiers  de  notre  œuvre  législative,  et  décidés 
à  défendre  :en  tout  et  toujours  la  France  et  la  République  intimement  associées,  si  vous 
nous  faites  l’honneur  de  votre  confiance,  nous  répondrons  le  i  1  mai  ;  a  Présents  !  ». 


^  Programme, 

;  -  Politique  :] 

Fidélité  au  régime  démocratique  et  républicain. 

Respect  de  la  législation  actqellc  dans  un  esprit  de  justice  et  de  liberté. 

Égalité  civique  pour  tous  les  Français  sans  distinction  d’opinions. 

Égalité  de  tous  les  Français  devant  renseignement. 

Défense  de  toutes  les  institutions  qui  tendent  à  créer,  à  maintenir  et  à  développer 
l’union  morale  du  pays  et  l’esprit  de  concorde  entre  les  citoyens. 

Neutralité  de  l’État  et  de  l'École,  en  tant  que  cette  neutralité  stricte  doit  signifier  : 
sauvegarde  absolue  de  là  liberté  de  conscience. 

Liberté  d'enseignement. 
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Adaptation  de  la  Constitution  de  1875  aüx  nécessités  politiques  des  grands  États 
démocratiques  modernes  ;  responsabilité  ministérielle  ;  simplification  rationnelle  des  mé¬ 
thodes  parlcmchtaires  ;  modification  du  Règlement  de  la  Chambre  ;  limitation  du  droit  de 
pdrole  et  de  dépôt  d'amendement  pour  les  Députés  ;  souveraineté  du  peuple  étendue  par  le 
vote  familial  et  le  voie  des  femmes  ;  extension  des  libertés  des  Assemblées  municipales  et 
départementales  ;  représentation  proportionnelle  ;  régionalisme;  réduction  du  nombre  des 
fonctionnaires  mieux  utilisés  et  miteux  rétri bués,  et  coordination  des  services  par  la  sup¬ 
pression  des  cloisons  étanches;  suppression  dès  ïhondpoléà  improductifs  ou  insuffisamment 
productifs» 

Éeôhôtmque  : 

Liberté  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail. 

Conséhdatîtm  de  la  fortune  nationale  par  la  réduction  progressive  de  la  dette  flottante 
et  par  la  revalorisation  du  franô. 

Proleteliûtt  de  la  production  nationale  et  parüculièremeriï  de  la  terre. 

Liberté  des  bouilleurs  de  cru, 

installation  rapide  des  Chambres  d'agriculture. 

Lutte  con  tre  la  vie  chère. 

Égalité  de  ibus  devant  l'impôt. 

loutéa  lois  engageant  des  dépenses  nouvelles  devront  comporter  des  propositions  de 
recettes  correspondantes: 

Recherche  de  tout  système  fiscal  qui,  en  supprimant  l'inquisition^  mtTintieline  la  pro¬ 
portionnalité  et  la  progressivité  de  l'impôt  général  sûr  le  revenu. 

Répression  vigoureuse  des  fraudes  fiscales  et  de  toute  tentative  de  spéculation  illicite. 

Réginie  d'écôiiomiés  par  la  suppression  des  emplois  inutiles  dans  tous  les  services 
publics,  civils  et  militaires. 

Suppression  du  dotrbîe  décime-,  voté  pour  1924,  dès  que  la  situation  financière  le  per¬ 
mettra. 

AtettH  :  . 

Respect  des  principes  intangibles  de  la  propriété  individuelle. 

Engagement  de  combattre  toute  mesure  restrictive  du  droit  de  propriété  et  de  s'opposer 
a  toute  action  tendant  à  réaliser,  par  des  textes  législatifs,  les  doctrines  socialistes  et  la 
révolution. 

Réalisation  des  progrès  sociaux  par  une  évolution  hardie  mais  réfléchie. 

Application  prochaine  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales»  ^ 

Organisation  professionnelle  basée  sur  ^coopération  du  travail  et  du  capital  avec 
garantie  des  libertés  de  chacun.  # 

Défense  des  droits  imprescriptibles  des  Combattants,  Mutilés,  Prisonniers,  Veuves  et 
Orphelins,  Pupilles  de  la  Nation,  c'est-à-dire  de  toutes  les  victimes  de  la  guerre. 

Mise  en  harmonie  des  pensions  avec  le  cofut  de  la  vie. 

Répression  des  abus  qui  ont  pu  être  commis  en  matière  de  pension. 

Protection  des  familles  nombreuses  pour  le  relèvement  de  la  natalité. 

Natiôhal  : 

Maintien  de  l’ordre  intérieur  dans  la  légalité.  Politique  d'entente,  d'union  et  de  frater¬ 
nelle  tolérance  entre  tous  les  Français. 

Avant  tout,  garantie  de  notre  sécurité  dans  un  esprit  pacifique. 
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Revendication  inlassable  de  nos  droits  résultant  des  traités. 

Organisation  de  la  paix  du  monde  par  l'Entente  interalliée  et  la  collaboration  sincère  à 
la  Société  des  Nations. 

Protection  et  développement  des  influences  françaises  à  l'étranger. 

Mise  en  valeur  de  nos  richesses  coloniales. 

Résumé  : 

Pour  la  France  :  Ordre  dans  laJ  paift  ;  sécurité  extérieure  ;  garanties  de  nos  droits  î 
application  des  ira i Lés  ;  prospérité  économique. 

Pour  les  Français  :  Liberté  dans  le  cadre  des  lois  ;  égalité  dans  la  justice  \  fraternité 
nationale  dans  l'ordre  démocratique  librement  accepté. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Maurice  JEAN  TET,  —  Maurice  BOUVET.  ■-  Marcel  FERRÀRIS. 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  P.  I.  G,). 


Électeurs  ouvriers  et  paysans  ! 

Le  dàpitâlisinë  de  droite  et  de  gauche  sc  présenté  à  vos  suffrages,  La  liste  de  droite, 
pendant  sa  présence  à  la  Chambre,  vous  a  donné  une  idée  de  sa  triste  besogne.  En  1919, 
pour  tromper  les  électeurs,  elle  a  porté  sur  sa  liste  Ferraris,  Président  des  Mutiles  du  Jura  ; 
élu,  il  mélangea  ses  votes  à  ceux  de  Bouvet,  Dumont  et  Jeqntet,  contre  l'intérêt  des  travail¬ 
leurs,  et  prépara  chaque  jouç  la  grande  faillite  du  pays.  Mutilés  et  anciens  combattants  sont 
fixés  sur  la  valeur  de  ces  représentants,  suppôts  du  régime  actuel,  qui  n’est  que  désordre. 

La  liste  du  Cartel  des  Gauches,  puant  Y  hypocrisie  :  Bertbod,  hier  T  ennemi  mortel  dù 
socialisme,  qui  disait,  en  lUit,  à  Septmoncel,  ne  pas  vouloir  être  élu  par  des  socialistes, 
préférant,  à  cela,  démissionner.  Nous  y  voyons  fex-camarade  Ponard,  le  Ferraris  du  Bloc 
de  gauche  en  1924;  le  couteau  entre  les  dents,  n'ayant  plus  de  succès,  on  cherche  une 
matraque  I  Ponard  accepte  la  défense  nationale  en  régime  capitaliste  et  bien  autres  choses 
pour  plaire  aux  bourgeois.  Cet  homme  que  les  lauriers  de  Millèrand  empêchent  de  dormir 
voudrait  vivement  arrivêV  aux  marches  du  Temple,  pour  lui  fournir  les  moyens  de  mettre 
en  servage  la  grande  masse  des  travailleurs  restés  libres.  11  est  aussi  entre  les  mains  des 
loges  maçonniques,  qu’il  cohibaitaît  il  ÿ  û,  trente  ans.  Quant  au  troisième,  il  se  flatte  de 
réaliser,  chaque  année,  un  bénéfice  de  cinquante  mille.  Mercantilisme  !  3  1 

Contre  tous  ces  hommes,  suppôts  de  nos  modernes  féodaux,  Electeurs,  votez  pour  ta 
lis  Le  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  ! 

Le  Comité  fédéral. 
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4  députés. 


Inscrite*..******..*.  83.876 

Votants,  .**.*.**».  v  72.201 

Blancs  et  b  uls* . *  * . .  1  ■  855 

Suffrages  exprimés  ■**..*,...  70*349 

Ma j  or  i  té  absolue.,,.*  35*1 75 

Q  uoticn  L  électoral , , ,  17 , 537 

Liste  républicaine  démocratique. 

MM*  Defoa  du  Rau. . .  21.692 

Mosplède  ...*.,*  *^  ..***,.***.,***. .  10 -288 

Tauziède . *..*,. . .  1 8.747 

Vives.  *>.,*,**,.** . **..**  18.878 

Total . .  78.605 

Moyenne . .  10.651 


Liste  démocratique  d'action  républicaine, 
économique  et  sociale. 

MM*  Dftmour  ..*,..**..*.*,.*.,* . . . .  9*054 

Chaulet . &.Û38 


Menant  .***..,.*  ****,**,...*,,..,  0  *  370 

Si  il  lié  s-Lacroix. . . .  0.167 

Total . .*  36.548 

Moyenne* .  *  * .  .»*  * . ,  *  0 . 137 


Liste  d'Union  républicaine  radicale 


et  radicale-socialiste. 

MM*  Bony sson . . .  38, 860 

Laîanne . >*.*.* . 38*181 

Deyris  *  V.*****.,..****,*******...  *  37 . 759 

Lae  salle* . ,.,*,*.,.***...,.,**  37.531 

Total . .  152.33  V 

Moyenne** . ...  3S.U83 

Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

MM,  Üger . ***..* . . . *****  2.168 

Tauzin . *..**,.*.,,. . *  * .  *  2*119 

J  Desquerre _ * . * -  2.124 

Jolibert . * . 2,125 

Total - -  8.546 

Moyenne .  2*134 


Elus  à  la  majorité  absolue _ * . . . . . *  *  MM*  Bouyssou,  Lalanne,  Dej'ris,  Lassalle* 


Liste  d’Union  républicaine,  radicale  et  radicale-socialiste. 


Chers  Concitoyens, 

Au  moment  où  nous  adressons  cet  appel,  les  Landes  républicaines  viennent  de  faire  à 
nos  idées  et  à  notre  programme  l'accueil  le  plus  chaleureux* 

Depuis  Timposante  réunion  publique  du  15  avril,  où  la  ville  de  Mont-de-Marsan  nous 
manifesta  sa  sympathie  et  nous  prodigua  ses  encouragements.,  nous  avons,  à  chaque  réuni o 
nouvelle,  senti  grandir  autour  de  nous  la  confiance  républicaine* 
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De  la  Ghalosse  à  la  Grande-Lande,  de  l'Armagnac  au  Bas-Àdour,  le  peuple  a  reconnu 
les  siens*  Avec  son  clair  bon  sens  et  son  inflexible  droiture,  avec  sa  finesse  gasconne,  il  va 
vers  ceux  qui  Pont  toujours  bien  défendu,  sans. défaillance  et  sans  peur. 

Le  peuple  veut  la  laïcité,  la  justice  fiscale,  le  progrès  social,  la  paix* 

C'est  le  programme  que  nous  défendons,  dont  nous  voulons  assurer  le  complet  triomphe 
contre  l'hypocrisie  des  restrictions  mentales,  les  appétits  égoïstes,  Je  manque  de  solidarité 
humaine  et  les  impérialismes  grossiers* 

Au  point  de  vue  laïque,  nous  voulons  le  respect  absolu  des  conscieneee,  à  commencer 
par  celle  de  l'enfant,  la  liberté  de  pensée  et  de  croyance,  la  liberté  de  pratiquer  uu  culte  ou 
de  s'en  abstenir. 

Mais,  ces  libertés  une  fois  assurées  conformément  aux  principes  de  la  Révolution  fran¬ 
çaise,  nous  voulons  le  retour  à  la  politique  de  laïcité  réelle  de  l'État,  contre  l'ambassade  au 
Vatican,  la  rentrée  des  congrégations  et  la  proportionnelle  scolaire, 

Dans'  l'enseignement,  nous  demanderons  l'égalité  des  enfants  devant  l'instruction, 
l'accession  des  jeunes  gens,  suivant  leurs  aptitudes  et  non  d'après  leur  fortune,  à  tous  les 
degrés  de  renseignement,  secondaire,  supérieur,  technique  ou  professionnel* 

Dans  îe  domaine  fiscal,  nous  entendons  exiger  la  rentrée  complète  de  l'impôt  sur  les 
bénéfices  de  guerre,  la  révision  des  gros  marchés  de  la  guerre,  le  remplacement  de  l*  impôt 
sur  le  chill're  d'affaires  par  une  seule  taxe  a  l'origine  du  produit,  la  réduction  des  impôts 
indirects  qui  pèsent  surtout,  sur  le  peuple  et  dont  l'incidence  sur  la  consommation  provoque 
la  vie  chère.  Mettant  fin  à  la  politique  financière  de  la  majorité  de  la  Chambre  du  Bloc 
National,  qui  ménageait  les  gros  revenus  et  frappait  lourdement  les  travailleurs,  nous  vou¬ 
lons  atteindre  le  superflu,  k  richesse  acquise,  par  la  stricte  application  de  l’impôt  générai 
sur  le  revenu* 

Aux  anciens  Combattants  et  Mutilés  qui  ont  si  durement  souffert  pour  le  pays,  aux 
victimes  de  la  guerre,  nous  estimons  qu'il  faut  donner,  par  un  statut  réparateur  et  définitif, 
la  part  de  justice  qui  leur  revient* 

Au  point  de  vue  économique,  nous  voulons  protéger  la  production  française  contre  les 


du  monde.  Nous  sommes  pour  la  défense  et  l'amélioration  des  grands  services  et  monopoles 
d'Ëlat  contre  les  convoitises  de  la  ploutocratie,  des  brasseurs  d'affaires  et  des  gros  financiers* 
Nous  demanderons  enfin  une  politique  d’aetion  énergique  contre  la  vie  chère* 

En  matière  agricole,  il  faut  associer  l'agriculture  à  l'exploitation  des  produits  qui  lui 
sont  nécessaires,  tels  que  les  engrais,  utiliser  l’énergie  électrique  et  diminuer  les  prix  de 
transport  des  matières  premières.  # 

Il  faut  intensifier  la  production  nationale,  régionale  et  coloniale,  encourager  l’élevage, 
les  assurances  mutuelles,  développer  le  crédit  et  la  coopération  agricoles*  II  faut  améliorer 
les  conditions  d'hygiène  et  d’habitation  des  travailleurs  de  la  terre  et  favoriser  leur  accession 
a  la  petite  propriété* 

Au  point  de  vue  social,  nous  sommes  profondément  attachés  au  principe  de  la  propriété 
individuelle,  mais  nous  nous  élevons  contre  tous  les  abus  qui  pourraient  faire  contester  sa 
légitimité,  et  contre  l'exploitation  du  travail  par  îe  capitalisme. 

Nous  sommes  pour  le  respect' de  toutes  les  lois  ouvrières,  pour  l’évolution  du  salariat 
vers  la  coopération  cl  la  propriété,  pour  les  assurances  sociales,  pour  la  construction  des 
habitations  ouvrières,  pour  la  protection  de  la  femme,  du  vieillard  et  de  l'enfant,  pour  le 
développement  de  l’apprentissage  et  de  l’artisanal,  pour  la  défense  des  droits  syndicaux 
pour  tous  et  pour  la  liberté  civique  des  fonctionnaires* 

Nous  voulons  sauvegarder  le  respect  des  coutumes  et  des  tolérances  locales,  en  ce  qui 
.  concerne  Ia  chasse,  la  pêche* 

Nous  nous  attacherons  au  développement  des  voies  et  moyens  de  communication,  à 
l'entretien  et  h  l'amélioration  de  nos  routes  nationales,  départementales  et  communales* 
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La  défense  ■riatipfiàlc  est  une  nécessité;  elle  doit  être  assurée  par  une  organisation 
rationnelle  de  toutes  les  forces  du  pays,  avec  un  service  militaire  réauit  à  une  année. 

Nous  ne  séparons  pas  la  France  de  la  République;  mais  nous  réprouvons  l'exploitation 
intéressée  du  sentiment  patriotique  et  nous  sommes  résolument  attachés  à  la  paix. 

Pour  réaliser  cet  idéal  pacifique,  nous  devons  rechercher  l’accord  avec  nos  alliés, 
fortifier  la  Société  des  Nations,  le  Bureau  International  du'  Travail  et  faire  appel  à  toutes 
les  forces  démocratiques  de  tous  les  pays  pour  lutter  contre  la  réaction  et  l’impérialisme, 
générateurs  (les  conflits  internationaux. 

Pour  assurer  les  réparations  dues  à  la  France  par  l'Allemagne*  nous  devons  nous 
appuyer  sur  une  ferme  volonté  de  collaboration  internationale.,  basée  sur  les  conclusions  du 
rapport  du  Comité  des  experts. 

Nous  sommes  cnliii  les  adversaires  résolus  do  toute  dictature  d'où  qu  elle  vienne  :  du 
militarisme,  du  cléricalisme,  du  capitalisme  ou  du  prolétariat, 

Nous  voulons  lo  triomphe  de  la  Démocratie  républicaine  en  tous  pays,  parce  que  la 
Démocratie  est  la  seule  garantie  de  l’ émancipation  sincère  du  peuple,  de  là  paix  du  monde, 
du  progrès  social  et  de  la  liberté. 

Nous  voulons  ejifin  le  retour  au  véritable  scrutin  qui  respecte  les  droiLs  du  suffrage 
•uniWflfel,  c'est-à-dire  au  scrutin  majoritaire,  qui  répond  au  désir  de  clarté  de  tous  les  Fran¬ 
çais, 

GTest  à  ce  programme  que  nous  vous  convions  d'ahérer  en  nous  donnant  votre  confiance 
et  vos  libres  suffrages  le  J  t  mai  prochain. 

Nous  comptons  sur  tous  les  travailleurs,  sur  toute  la  classe  moyenne  et  sur  tous  les 
hommes  de  sens  droit  et  d'esprit  juste  qui  veulent  garantir  la  paix  sociale. 

Républicains  sincères,  de  toutes  conditions  sociales.,  démocrates  convaincus,  nous  faisons 
t  appel  h  votre  vigilance  1 

Tous  debout  pour  briser  F  avalanche  d’argent,  pour  démasquer  ausri  bien  les  faux  répur- 
blicains, les  ennemis  de  la  liberté,  que  les  sectaires  de  la  violence,  tous  également  dangereux 
pour  le  progrès  social. 

Avec  confiance,  nous  attendons  votre  action  vigoureuse  et  votre  verdict  éclairé. 

Tous  aux  urnes,  Je  li  mai  I  Avec  des  listes  entières,  pour  la  République  !  Pas  d’absten¬ 
tions  !  • 


Vivent  les  Landes,  de  franchise  cl  de  liberté  I 

\  „  ■  -S  '  .  '  '  ' 

Vive  la  République,  laïque,  démocratique  et  sociale! 

Léo  BOUYSSOU,  Député  sortait.  —  Gaston  LALANNE,  Député 
sortant.  — -  Pierre  DEY  RIS,  Député  sortant,  —  Robert  LAS¬ 
SA  LL  E,  Conseiller  général. 


Liste  HépuhJicaine-Dén^pcratiqiie . 


Chers  Concitoyens, 

Les  Élections  prochaines  piésentent  une  importance  grave.  Elles  sont  les  véritables 
élections  d'après  guerre.  Au  lendemain  de  quatre  années  d’hésitation  et  de  tergiversations, 
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il  s’agit  de  liquider  enfin  la  Guerre  et  d’organiser  défmilivemenl  la  Paix,  pour  reconstituer 
notre  pays  meurtri  et  le  garder  à  Ja  tête  de  la  civilisation. 

* 

*  * 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages,  fiers  de  notre  indépendance  et  forts  do  notre 
loyauLé.  Nous  vous  offrons  notre  bonne  volonté  entière. 

Fermement  attachés  au  Régime  Républicain,  nous  sommes  des  Démocrates,  car  nous 
connaissons  les  souffrances  et  les  besoins  du  Peuple,  et  nous  voulons  nous  pencher  de  pré¬ 
férence  vers  les  petits  él  les  humbles  pour  les  aider,  les  secourir,  les  soutenir. 

Nous  le  ferons  en  dehors  de  tout  esprit  de  démagogie  ou  de  surenchère' néfaste.  Nous 
ne  serons  jamais  de  ceux  qui,  prêchant  la  haine  des  classes,  poussent  l’ouvrier  à  subir  des 
mois  de  privations  dont  iis  ne  prennent  pas  leur  part  ou  prodiguent  des  promesses  qu’ils  ne 
peuvent  tenir  à  des  masses  tourmentées  à  la  fois  par’ un  besoin  d’idéal  et  par  les  cruautés  du 
labeur  quotidien. 

Nous  désirons  toutes  les  Réformes,  nous  voulons  tous  les  Progrès  clans  l’Ordre  et  la 
Légalité,  par  la  Liberté. 

Au  poinL  de  vue  extérieur  : 

Tenant  compte  du  fait  que  3a  créance  de  la  France  sur  1* Allemagne  a  été  définitivement 
mutilée  par  les  Accords  de  Londres,  nous  entendons  confier  à  un  Gouvernement  calme, 
mais  ferme,  le  soin  d’obtenir  de  1  Allemagne  les  Réparations  qu’elle  nous  doit  pour  les  dom- 
mage^  que  son  crime  a  causés.  Mais  nous  ne  voulons  pas  que  de  nouveaux  «  Poilus  »  paient 
les  fautes  de  nos  Diplomates  ou  de  certains  de  nos  hommes  d’Etat. 

En  conséquence,  nous  attendons  ces  Réparations  de  l'énergie  et  de  l’autorité  de  nos 
gouvernants,  en  même  temps  que  de  l’évidence  éclatante  de  notre  Droit,  et  nous  voulons 
que  la  Société  des  Nations  soit  amenée  à  reconnaître  et  à  faire  triompher  la  justice  impres¬ 
criptible  de  la  cause  sacrée  de  la  France, 

Au  point  de  vue  financier,  budgétaire  et  fiscal  : 

Nous  voulons  l’équilibre  de  nos  budgets  qui  peut  sc  concilier  avec  le  dégrèvement  des 
P^ite,  bourses,  compensé  par  la  progressivité  de  l’impôt  sur  le  revenu. 

Nous  travaillerons  à  1  amortissement  de  notre  Dette,  au  redressement  de  notre  mon¬ 
naie,  par  sa  revalorisation  méthodique  et. sage,  et  à  la  stabilisation  du  change. 

Ainsi  que  le  Gouvernement  actuel  vient  de  le  prouver,  nous  croyons  que  ces  différents 
buis  peuvent  être  atteints  par  un  meilleur  aménagement  de  notre  système  financier  et  de 
notre  régime  fiscal  pratique  sans  aucun  bouleversement  économique. 

Partisans  résolus  des  Économies,  nous  voudrions  reviser  certaines  lois  votées  par  nos 
prédécesseurs  et  sanctionner  sévèrement  tous  les  abus  commis  à  l’occasion  des  Marchés  de 
la  guerre  ou  dans  les  Régions  libérées.  . .  Nous  voulons  mettre  de  l’ordre  dans  la  comptabi¬ 
lité  nationale.  1 

Au  point  de  vue  économique  et  social  : 

Il  s  agit  avant  tout  de  sauvegarder  et  de  développer  toutes  les  forces  de  Production  de 
notre  beau  Pays  et  de  notre  admirable  Domaine  Colonial  :  Ce  travail  nous  vaudra  non  seu- 
ement  plus  cl  aisance,  se  traduisant  par  plus  de  bonheur  pour  tous,  mois  encore  plus  d’in¬ 
dépendance  et  de  liberté  dans  nos  relations  commerciales  avec  l’étranger. 

Grands  travaux  publics,  Développement  de  notre  outillage  national,  Protection  de 
notre  Agriculture,  Mise  en  valeur  de  tous  nos  moyens  industriels,  Défense  du  Petit  Com- 
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m Gvççf  Enseignement  technique  et  professionnel,  Organisation  de  l'Apprentissage  :  il  y  a 
Fort  à  fs  ire,  presque  tout  k  faire ,  dans  ces  divers  ordres  d'idées. 

Le  problème  de  la  Vie  chère  pourra  trouver  une  solution  dans  la  réduction  de  l’infla¬ 
tion,  l’amélioration  de  notre  change,  ïa  suppression  des  intermédiaires,  chaque  fois  qu’elle 
sera  possible,  l’éducation  du  consommateur  et  la  poursuite  des  spéculateurs. 

À  cette  oeuvre  s’ajoute  naturellement  tout  un  programme  social  au  bénéfice  des  Tra¬ 
vailleurs  :  Problème  de  rhabi talion  ouvrière,  Protection  des  familles  nombreuses,  Hygiène, 
Lutte  acharnée  contre  tous  les  fléaux  sociaux,  Maintien  des  Libertés  Syndicales,  Accession 
ft  la  propriété,  Extension  plus  grande  de  l’EriseignemenL  aux  classes  pauvres,  Multiplication 
des  institutions  de  Crédit,  Aide  aux  victimes  de  la  Guerre  pour  leur  reclassement,  Assu¬ 
rances  sociales.  . . ,  voilà  certes  plus  qu’il  n’en  faut  pour  remplir  une  législature  laborieuse. 

Au  point  de  vue  intérieur 

Nous  faisons  nôtres  ;i  ce  sujet  les  Déclarations  précises  apportées  à  la  tribune  par  le 
Président  du  Conseil  le  1 4  juin  1923  et  rééditées  par  lui  tout  récemment.  Partisans  avec  lui 
d'une  Neutralité  déférente  et  bienveillante  de  l’Etat,  nous  voulons  voir  appliquer1  les  lois  de 
la  [IIe  République  dans  un  esprit  de  Paix. 

Conformément' à  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme,  nous  entendons  protéger  la 
Liberté  de  Conscience  contre  toutes  les  atteintes  d’ou  qu’elles  viennent,  eu  accoutumant 
l’ensemble  des  Citoyens,  non  seulement  à  la  tolérance,  mais  encore  h  la  compréhension  et 
au  respect  d’autrui. 

Notre  programme  sur  ce  point  est  celui  de  ce  grand  Citoyen,  de  ce  grand  Français,  de 
ce  grand  Républicain  qu’est  M.  Poincaré,  Nous  ne  saurions  mieux  dire  que  lui,  ni  nous  pla¬ 
cer  sous  un  patronage  plus  éminent  que  le  sien, 

*  ■ 

*  * 

Voila,  chers  Concitoyens,  simplement,  et  très  résumées,  les  principales  lignes  de  notre 
Programme. 

Nous  nous  en  rendons  compte  comme  vous,  ce  qui  importe,  ce  n’est  pas  tant  le  Pro¬ 
gramme  que  le  Dévouement  ët  la  sincérité  qu’on  peut  mettre  à  le  réaliser.  Ce  Dévouement 
à  nos  intérêts  Landais  et  français,  cette  sincérité  certaine  vous  sont  garantis  par  notre  vie  de 
travail,  de  probité,  d’indépendance  et  d’honneur. 

D’ailleurs,  l’attitude  de  certains  de  nos  adversaires  démontre  malheureusement  beau¬ 
coup  trop  que,  s’ils  étaient  les  maîtres,  c’en  serait  fait  des  libertés  publiques. 

Aux  hommes  d’ordre  de  tous  les  partis,  eL  aux  citoyens  animés  d’une  volonté  loyale  et 
claire,  il  appartient  donc  de  serrer  leurs  rangs  compacts,  pour  le  Peuple,  pour  la  France  et 
p  G  U  r  1  a  v  r  a  i  e  Ré  p  u  b  liq  u  e  d  é  m  Q  cr  a  tique! 

Votez  donc,  le  1 1  mai  prochain,  pour  notre  liste  entière  :  vous  n’aurez  pas  à  le  regret¬ 
ter.  Nous  comptons  sur  vous,  comme  vous  pouvez  compter  sur  nous^  l’intérêt ‘général  de  la 
Nation  sera  notre  seul  guide. 

Vivent  les  Landes  î 
Vive  la  France  S 
Vive  la  République  3 

J.  DEFOS  du  RAU,  Député  sortant,  Secrétaire  de  la  Chambre  et 
Rapporteur  du  Budget,  —  Dr  Émile  MESPLÈDE,  Président  du 
Syndicat  de  Motoculture  de  Lesperon,  -  Pierre  TÀUZ1ÈDE, 
Ingénieur. — DrJean  VIVES,  Maire  de  Saint-Martin-d’Oney. 
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làste  démocratique  tT  Action  républicaine,  économique  et  sociale. 


Chers  Concitoyens, 

La  France  traverse,  depuis  la  guerre,  au  double  point  de  vue  moral  et  matériel,  mie 
crise  sans  précédent  dans  ['histoire* 

Elle  est  caractérisée  par  des  aspirations  vers  une  meilleure  organisation  du  monde,  par 
des  difficultés  financières  et  économiques  Inouïes,  et,  en  apparence,  insurmontables. 

Cette  crise,  comment  la  résoudre? 

A  une  pareille  question  les  hommes  qui  aspirent  au  très  grand  honneur  de  participer  a 
ta  direction  des  affaires  publiques  ont  le  devoir  de  répondre  d’une  façon  nette  et  précise  et 
non  par  des  formules  plus  ou  moins  séduisantes  sous  lesquelles  on  dissimule,  trop  souvent, 
le  vide  des  idées  et  la  crainte  des  responsabilités* 

Nous  considérons  comme  une  obligation  impérieuse  de  soumettre  aux  électeurs  dont 
nous  sollicitons  les  suffrages  les  solutions  pratiques  que  les  problèmes  de  Lheure  présente 
nous  paraissent  comporter. 

Avant  tout,  affirmons  notre  foi  indéfectible  en  la  République  et  en  la  Démocratie, 

Sans  elles,  nulle  marche  possible  vers  Pavenir.  * 

Aucun  autre  régime  ne  saurait  permettre  de  réaliser  l'œuvre  d’humanité  et  de  recocs- 
traction  à  laquelle  nous  devons  consacrer  tout  notre  effort. 

Les  peuples  semblent  se  pénétrer  de  plus  en  plus  de  celte  vérité,  car  nous  les  voyons, 
depuis  quelques  années,  établir  chez  eux  le  régime  que  la  France  s'est  donné  il  y  a  un  demi- 
siècle  et  qu'elle  n'abandonnera  plus  jamais, 

L  couvre  d  humanité  consiste  à  éviter  le  renouvellement  des  massacres  auxquels  nous 
avons  assisté  pendant  prés  de  cinq  ans  et  qui  ont  fait  dire,  avec  raison,  de  noire  génération, 
qu’èlle  aura  été  une  génération  sacrifiée, 

La  Paix,  la  b  rance  la  veut  et  nous  sommes  assurés  de  répondre  au  sentiment  unanime, 
en  affirmant  que  si  cela  dépendait  Üe  notée  peuple,  te  monde  ne  connaîtrait  plus  jamais  les 
horreurs  de  la  guerre. 

Est-il  donc  impossible  de  réduire  à  l'impuissance  les  Fauteurs  de  discorde  internatio¬ 
nale  et  ne  verrons- no  us  jamais  disparaître  îa  menace  qui  pèse  sur  les  nations? 

Nous  ne  le  croyons  pas. 

De  cette  épouvantable  guerre  qui  a  dévoré  tant  de  millions  de  jeunes  hommes,  une 
grande  et  lumineuse  espérance  est  sortie,  —  plus  qu'une  espérance,  déjà,  un  commence¬ 
ment  de  réalisation  :  La  Société  des  Nations, 

Sans  doute  cette  Société  est  encore  loin  de  répondre  à  la  nécessité  qui  l'a  imposée.  Elle 
n  est  qu  un  tribunal,  obligée  de  compter,  pour  l'exécution  de  ses  arrêts  sur  la  bonne  volonté 
des  justiciables. 

Et  il  en  sera  ainsi  jusqu  au  jour  où  elle  disposera  d’une  force  organisée  «  »e  Us  délé¬ 
gués  français  à  Genève  ont  proposé  de  lui  donner* 

En  ce  qui  nous  concerne,  si  vous  nous  accordez  voire  confiance,  nous  nous  efforcerons 
de  contribuer  ù  cette  œuvre  de  Paix, 

Un  aulre  problème  qui  préoccupe  les  esprits  et  que  vos  représentants  devront  résoudre, 
c’est  le  problème  financier. 

Jamais,  depuis  17^9,  la  France  ne  s  était  trouvée  aux  prises  avec  des  difficultés  finan¬ 
cières  aussi  graves  que  celles  auxquelles  elle  doit  faire  face  aujourd'hui  :  Budget  des 
dépenses  formidable,  dette  intérieure  et  dette  extérieure  atteignait  un  chiffre  qui  défie 
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o nie  vraisemblance,  dévalorisation  de  notre  monnaie,  telles  sont  les  principales  caraclé- 
ris  tiques  de  la  situation  qui  nous  a  été  laissée  par  la  guerre. 

Pour  y  faire  face  on  s'est  contesté,  jusqu’ici,  d'augmenter  les  impôts  au  fur  et  à  mesure 
de  r accroissement  des  dépenses,  d'écraser  le  travail  et  le  capital  productif  sous  des  charges 
de  plus  en  plus  lourdes,  enfin,  de  multiplier  les  emprunts. 

Persévérer  dans  cette  voie  ce  serait  préparer  sûrement  la  catastrophe. 

Des  mesures  nouvelles  doivent  donc  être  prises  sans  retard. 

Tout  d’abord,  il  conviendra  de  réaliser  la  plus  grande  somme  d’économies  possible 
après  un  contrôle  rigoureux  de  notre  budget  des  dépenses.  Ce  contrôle  auquel  il  était  pro¬ 
cédé  autrefois,  après  chaque  exercice,  ir existe  plus  depuis  la  guerre.  II  faudra  le  reprendre 
de  façon  à  prévenir  le  gaspillage  et  à  savoir  exactement  sur  quels  chapitres  les  économies 
peuvent  porter. 

Nous  estimons  que  le  soin  de  procéder  k  celle  recherche  des  économies  doit  être  confié 
non,  ainsi  qu'on  Ta  fait  jusqu’à  ce  jour,  à  des  commissions  administratives  ou  parlemen¬ 
taires,  mais  à  des  hommes  rompus  aux  affaires  et  indépendants  de  la  politique  et  de  l'admis 
nistration,  : 

L'Angleterre,  qui  a  adopté  ce  système ,  a  réussi  à  réduire  de  cent  millions  de  livres, 
c’est-à-dire  de  près  de  sept  milliards  dtf  francs  au  cours  du  jour,  le  chiffre  de  ses  dépenses 
et  à  diminuer  d'autant  les  charges  des  contribuables. 

Mais,  pour  redresser  la  situation  financière,  il  ne  suffit  pas  de  supprimer  les  dépenses 
inutiles, 

11  y  a  lieu  aussi  de  récrire  les  charges  que  notre  dette  nous  impose. 

Notre  dette  extérieure  s’élève  à  environ  100  milliards  au  cours  actuel  du  change  et 
notre  dette  intérieure  à  275  milliards. 

Celte  dette  formidable  nous  met  dans  l'obligation  absolue  d’exiger  le  payement  des 
sommes  qui  nous  sont  dues  par  l'Allemagne,  conformément  aux  clauses  du  traité  de  Ver¬ 
sailles, 

G  lest  pourquoi  il  convient,  —  toute  question  de  personne  mise  à  part  —  que  la  repré¬ 
sentation  nationale,  d'accord  en  cela  avec  F opinion  publique,  laisse  toute  liberté  d'agir  aux 
gouvernants  qui  exigent;!* execution  de  ce  traité. 

Nos  ennemis  d'hier  ont  suffisamment  montré  qu'ils  étaient  résolus  à  éluder  les  engage¬ 
ments  contractés  par  eux  devant  les  représenta nts.de  vingt- sept  nations.  Il  ne  restait  donc 
plus  au  Gouvernement  français  qu'à  employer  la  contrainte.  Tous  les  hommes  de  bonne  foi, 
en  France  et  dans  le  monde,  reconnaissent  qu’a  près  la  longue  patience  dont  nous  avions 
fait  preuve,  il  ne  nous  restait  pour  obtenir  satisfaction,  que  le  moyen  énergique  auquel  a 
eu  recours  le  Président  du  Conseil,  M.  Raymond  Poincaré. 

Faire  payer  F  Allemagne,  c'est  nous  mettre  en  mesure  de  satisfaire  à  nos  propres  obli¬ 
gations  vis-à-vis  de  l’étranger  et  nous  libérer  du  poids  très  lourd  qu'elles  nous  font  sup¬ 
porter. 

Nous  de  vous  i  envisager  aussi  la  consolidation  de  notre  dette  extérieure,  en  n'hésitant 
pas  à  nous  engager  dans  des  voies  nouvelles  s'il  est  démontré  qu’elles  sonL  seules  suscep¬ 
tibles  de  nous  conduire  au  but,  c’est-à-dire  de  permettre  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt 
sans  léser  les  créanciers  de  l'Etat. 

Toutes  nos  dépenses  ayant  été  ainsi  réduites  au  minimum,  il  y  aura  lieu  de  procéder 
à  un  remaniement  du  système  des  impôts,  conformément  à  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’Homme  et  du  Citoyen,  c’est-à-dire  conformément  à  la  justice  et  en  imposant  chacun  sui¬ 
vant  scs  facultés. 

Nous  voulons  que  l’impôL  générai  sur  le  revenu  soit  strictement  appliqué,  et  que  les 
marchés  et  dommages  de  guerre,  qui  ont  donné  lieu  aux  pires  abus,  soient  révisés. 

Et  il  y  aura  lieu  aussi  de  mettre  fin  à  cette  inquisition  fiscale  contre  laquelle  tous  les 
contribuables  protestent  avec  juste  raison. 


-  397  — 


N°  147 I 


LÀÏSDES 

Pour  atteindre  sur  le  terrain  financier  le  but  poursuivi,  la  magie  des  formules,  aussi 
séduisantes  qu’elles  puissent  être,  ne  saurait  sufiire.  11  est  plus  facile  de  les  jeter  au  veut 
que  de  les  réaliser. 

C’est  ainsi  que  lorsqu’on  parle  d’impôt  sur  le  capital,  par  exemple,  on  est  obligé,  à 
l’étude,  de  constater  qu’on  n'aboutit,  en  somme,  qu’a  un  nouvel  impôt  sur  le  revenu.  Il 
appartiendra  à  la  nouvelle  Chambre  d’approfondir  celte  quesLion  et  toutes  celles  de  même 
nature  dont  l’opinion  sc  préoccupe  à  juste  titre» 

Intimement  liée  à  la  question  financière,  la  question  économique  doit  faire,  elle  aussi, 
l’objet  des  préoccupations  constantes  de  vos  représentants. 

Après  cinq  années  de  guerre,  la  France  a  dû  renouveler  son  outillage  en  partie  détruit 
et  ses  stocks  épuisés» 

De  ce  fait,  nous  ayons  vu  le  chiffre  de  nos  importations  dépasser,  en  1919  et  eu  1920, 
de  plus  de  40  milliards  celui  de  nos  exportations  ;  et  nous  avons  contracté  une  dette  com¬ 
merciale  qui  a  eu,  sur  la  valeur  du  franc,  la  répercussion  que  l’on  sait. 

Pour  ramener  notre  pays  à  la  vie  normale  et  lui  rendre  sa  prospérité,  il  faut  donc  pro¬ 
duire  et  exporter,  afin  de  nous  libérer  du  tribut  que  nous  payons  à  l’étranger. 

Nous  nous  emploierons  donc,  si  vous  nous  accordez  votre  confiance,  à  faire  adopter 
une  politique  de  la  production  qui,  s’inspirant  d’un  esprit  nouveau,  nous  permettra,  par  la 
transformation  de  notre  outillage  économique,  d’obtenir  le  maximum  de  rendement  avec  le 
m  i  n  i  m  u  m  d 1  e  I for  ts , 

Jamais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  et  quelles  que  puissent  être  les  nécessités 
financières,  FEtal  ne  doit  adopter  des  mesures  susceptibles  d’entraver  la  production. 

Pour  se  développer,  le  commerce  et  l’industrie  ont  besoin  de  la  liberté  ;  les  interdic¬ 
tions  d’exportation  ainsi  que  les  taxes  portent  è  cette  liberté  l'atteinte  la  plus  préjudiciable. 

Cela  ne  suffit  pas  encore. 

11  faut  que  l’Etat  favorise  aussi  le  travail,  eu  s’efforçant  d’améliorer  l’outillage  national 
(chemins  de  fer,  ports,  canaux,  routes,  postes,  télégraphes  et  téléphones,  etc,),  en  tirant 
parti  des  richesses  multiples  dont  la  nature  a  si  abondamment,  pourvu  notre  sol  et  notre ■ 
sous-sol,  en  assurant  l’exploitation  de  notre  magnifique  Domaine  Colonial  et,  aussi,  en 
mettant  les  travailleurs  dans  le  meilleur  état  de  santé  physique  eL  morale,  afin  qu’ils  puissent 
produire  leur  efforl  dans  les  conditions  les  plus  favorables'. 

Ce  dernier  but  sera  atteint  si  i  on  favorise  pratiquement  l’accession  à  la  propriété,  qu'il 
s'agisse  de  F  habitation,  de  Fatelier,  de  la  terre  ou  de  la  forêt,  et  si  l’on  favorise  aussi 
l’acquisition  des  instruments  de  travail. 

ïl  importe  aussi  d’assurer  les  travailleurs  contre  les  risques  de  la  maladie,  de  Fin  vali¬ 
dité  et  de  la  vieillesse. 

De  nombreux  discours  ont  été  prononcés,  dans  les  Assemblées  délibérantes  et  dans  le 
pays,  sur  la  nécessite  de  développer  notre  production  agricole  eL  de  venir  en  aide  aux  agri¬ 
culteurs.  Mais  jusqu’ici  aucune  politique  agraire  n’a  suivi  ces  manifestations. 

Nous  nous  emploierons  à  assurer  à  l’agriculture  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  :  main- 
d’œuvre,  outillage  moderne,  engrais,  ‘etc.,  afin  que  les  travailleurs  des  champs  puissent 
contribuer  dans  la  plus  large  mesure  possible  à  la  prospérité  nationale. 

Nous  estimons  que  les  assurances  sociales  doivent  être  réalisées  dans  le  cadre  de  la 
mutualité  fortement  soutenue  par  les  cotisations  patronales  et  les  subventions  de  F  Etat. 
Ecole  d’initiative,  de  dévouement  et  de  solidarité,  la  mutualité  évitera  les  gaspillages  et  les 
abus  qui  se  produiraient  fatalement  sî  on  laissait  a  F  Etat  seul  le  soin  de  résoudre  la  ques¬ 
tion. 

11  importe  aussi  que  l’école  publique  apporte,  par  une  nouvelle  adaptation  de  ses  pro¬ 
grammes.  sa  contribution  à  l'œuvre  de  rénovation  nationale,  en  enseignant  la  grandeur  de 
la  France  et  l'amour  de  la  République,  Fattachement  au  sol,  la  noblesse  du  travail  :  en  un 
mot  ce  qui  peut  chez  F  en  faut  préparer  le  bon  citoyen. 
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Nous  voulons  également  que  sur  les  bancs  de  cette  école  soient  sélectionnées  les 
jeunes  intelligences,  pour  que,  quelle  que  soit  leur  origine,  l'Etat  les  prenant  sous  sa  pro¬ 
tection,  elles  puissent  se  développer  et  rallumer  le  flambeau  du  génie  français,  si  cruelle¬ 
ment  atteint  par  la  guerre. 

Pour  tous  les  enfanta  qui  se  destinent  aux  travaux  manuels,  nous  voudrions  qu'un 
enseignement  professionnel  plus  étendu  eL  qu'une  orientation  professionnelle  bien  orga¬ 
nisée  leur  fournissent  les  directions  necessaires  atln  de  les  diriger  vers  les  métiers  délaissés. 

Nos  préoccupations  s  étendent  également  à  la  famille  et  particulièrement  aux  familles 
nombreuses,  à  celles  qui  ne  reculent  pas  devant  les  sacrifices  pour  fournir  à  la  Nation  plus 
de  bras  et  plus  de  cerveaux.  Nous  voulons  que  la  législation  tutélaire  déjà  instituée  soit 
étendue  et  complétée  ;  que,  notamment,  au  profit  des  ouvriers  pères  de  familles  nom¬ 
breuses,  soient  développées  et  généralisées  les  caisses  centrales  qui  assurent  un  sur-salaire 
familial. 

Enfin,  nous  if  oublierons  pas  la  dette  sacrée  que  le  Pays  a  contractée  envers  ses  défen¬ 
seurs  anciens  combattants,  mutilés  et.  prisonniers  de  guerre  ;  nous  soutiendrons  les  légitimes 
revendications. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  intérêts  de  notre  région  landaise,  les 
événements  ont  montré  combien  ses  ressources  inépuisables  étaient  de  nature  à  contribuer 
à  la  prospérité  du  pays. 

Ees  possibilités  de  développement  industriel  de  notre  région  sont  innombrables. 

L  Institut  du  pin,  créé  pour  les  réaliser,  a  déjà  retrouvé  les  formules  de  fabrication  des 
produits  dérivés  de  la  gemme  autrefois  monopolisées  par  l'Allemagne.  Sous  l'impulsion  de 
cet  utile  organisme,  des  usines  nouvelles  ont  surgi  du  sol  landais,  qui  assurent  à  notre 
département  une  prospérité  nouvelle  et  presque  illimitée. 

Nous  nous  efforcerons  d'intensifier  cette  heureuse  action, 

Chérs  Concitoyens, 

Tels  sont  les  points  principaux  du  programme  auquel  nous  vous  demandons  de  vous 
rallier  ïc  11  Mai  prochain. 

Vous  nous  connaissez;  nous  avons  fait  nos  preuves, 

L  expérience  que  nous  avons  acquise  dans  la  direction  de  nos  entreprises  est  la 
meilleure  garantie  de  notre  aptitude  à  la  direction  des  affaires  publiques. 

Electeurs  Républicains, 

\  ous  ferez  confiance  à  ceux  qui  veulent  maintenir  intacte  et  défendre  contre  toute 
tentative  la  liberté  de  penser  et  dTagir  ;  ils  conserveront  jalousement  les  lois  républicaines 
qui,  dans  tous  les  domaines,  garantissent  la  paix  intérieure  du  Pays* 

Vive  la  République  Démocratique  et  Sociale  I 

Maurice  DÀMOLiR,  ancien  Député  des  Landes,  Conseiller  Général 
du  Canton  de  Roquefort.  —  Dominique  MENAUT,  ancien  Elève 
de  l'Ecole  Polytechnique,  Ingénieur  des  Mines,  Conseiller 
Général  du  Canton  de  Tartas-Ouest,  Industriel,  —  Georges 
CHAULET,  ancien  Député  des  Landes,  Négociant.  — - 
L.  MILLIÈS-LAGROIX,  ancien  Adjoint  au  Maire  de  la  Ville  de 
Dax,  Négociant. 
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Travailleurs  des  Landes. 

Citoyens, 

Conh-e  la  classe  ouvrière,  trois  listes  viennent  se  disputer  vos  suffrages  en  se  réclamant 
des  vieilles  maximes  éternelles  de  legoïsme  humain  :  «  J’y  suis,  j’y  reste  »,  ou  bien  :  «  Ote- 
toi  de  là  que  je  m’y  mette  ».  Il  est  à  peu  près  impossible  de  les  différencier  d'après  les  noms 
qu’elles  se  donnent  en  jouant  sur  les  mots  de  République  et  de  Démocratie, 

Où  ces  Messieurs  sont  d'accord  I 

Ces  trois  listes  ont  cela  de  commun  quelles  représentent  toutes  les  trois  les  intérêts  de 
la  bourgeoisie  et  que  les  députés  sortants,  qui  ont  constitué  deux  d’entre  elles  ont  souvent 
confondu  leurs  voies  depuis  1919. 

tous  ces  candidats  approuvent  la  politique  extérieure  de  Poincaré  qu’ils  déforment 
d’ailleurs  singulièrement.  Le  29  mai  1923,  MM.  Bouyssou,  Deyris  et  Lalanne,  les  trois  radi¬ 
caux,  ont  vote  avec  M.  Delos  du  Rau,  du  Bloc  National,  les  crédits  nécessaires  à  l’occupa¬ 
tion  de  la  Ruhr.  Mais,  comme  cette  occupation  a  été  désastreuse  et  qu’il  est  nécessaire  de 
s  opposer  au  Bloc  National,  les  radicaux  renient  aujourd’hui  leur  complicité  passée. 

Tous  ces  Messieurs  ont  approuvé,  le  21  mai  1920,  la  répression  gouvernementale  de  la 
grève  des  cheminots  et  la  révocation,  par  milliers,  de  ces  travailleurs  qui,  pourtant,  ne  vou¬ 
laient  pas  autre  chose  que  la  nationalisation  de*  chemins  de  fer,  demandée  de  tout  temps 
par  les  radicaux.  Les  cheminots  landais  s’en  souviendront, 

Tous  ces  Messieurs  ont  voté,  en  1920,  les  8  milliards  d’impôts  nouveaux-  qu’ils  dés¬ 
avouent  aujourd’hui  pour  ne  pas  déplaire  à  leurs  électeurs  qui  eu  sont  écrasés  Mais,  comme 
il  ne  fallait  pas  mécontenter  ces  mêmes  électeurs,  ils  se  sont  ravisés  en  votant  tous  contre 
le  double  décime,  cette  œuvre  impopulaire  de  Poincaré. 

Les  radicaux,  qui  se  disent  si  volontiers  les  hommes  de  demain,  n’apportent  aucune 
solution  sérieuse.  Ils  ont  abandonné  les  métayers  landais  en  1920,  comme  leurs  adversaires. 
Lt  M.  Deyris,  qui  atLaque  1  Union  des  Intérêts  Economiques,  serait  particulièrement  aimable 
de  nous  dire  combien  il  a  touché  de  cette  Union  pour  préparer  son  élection  de  1919. 

Où  ces  Messieurs  se  mangent  le  ne*! 

MdiSj  comme  à  Ja  foire,  il  en  faut  pour-tous  les  goûts;  ces  Messieurs  prennent  soin  de 
varier  leur  langage  et  de  pimenter  leurs  débats. 

Groupes  autour  de  l'important  M.  Bouyssou,  les  radicaux  sont  si  confiants  qu'i^ne 
daignent  même  pas  signaler  l'existence  de  notre  liste  communiste  et  la  contradiction  quelle 
leur  apporte.  Ils  sont  tellement  srûrs  de  la  victoire,  qu'ils  traitent  de  haut  leurs  adversaires, 
tant  celui  qu'ils  appellent  le  député  «  caméléon  »  que  la  liste  Damour  qu'ils  qualifient  de 
«dissidente  »,  M.  Deyris^fui  bien,  en  1919,  élu  contre  M.  Bouyssçu  et,  depuis,  leurs  votes 
n  ont  pas  toujours  coïncidé,  mais  le  désir  de  vaincre  ensemble  les  aide  à  surmonter  d'an¬ 
ciennes  répugnances. 

Certes,  la  victoire  leur  aurait  été  plus  facile  sans  îa  formation  de  la  liste  Damour,  liste 
len  gênante  qui  s  est  glissée  entre  eux  et  la  liste  Defosdu  Rau.  L’homme  d’affaires  Milliès- 
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Lacroix,  Lun  des  grands  capitalistes  de  Dax,  s'y  est  embarqué  potir  prêcher  le  salut  social 
par  la  disparition  de  Ja  lutte  des  classes  et  veut  faire  tout  le  monde  propriétaire  par  les  habi¬ 
tations  à  bon  marché.  Mais  nous  ne  doutons  pas  que  ce  grand  homme  persuade  tous  ses 
employés  que  ses  intérêts  sont  les  leurs  et  nous  espérons  que  les  ouvriers  se  rappelleront 
que*  en  1920,  M.  Milliès  fut  l'un  des  briseurs  de  grève  de  Dax, 

Voilà,  citoyens,  dans  quelle  obscurité  et  parmi  quelles  petitesses  vous  allez  choisir*  Les 
radicaux  sont  largement  responsables,  par  leur  abdication,  du  triste  bilan  que  nous  apporte 
le  Bloc  National  et’ ces  Messieurs  ne  sont  plus  que  des  bourgeois. 


Vous  voterez  pour  le  Bloc  Ouvrier- Paysan  I 

Ne  pouvant  choisir  entre  eux,  nous  vous  présentons  une  liste  purement  ouvrière  qui 
défend,  sans  compromission  et  sans  ambiguité,  le  programme  communiste»  Les  divers  appels 
que  vous  adresse  notre  Parti  vous  feront  entendre  un  langage  hardi  et  sévère  qu’on  n’étouf¬ 
fera  pas.  Vous  l1  opposerez  au  bavardage  des  concurrents  de  ces  trois  listes  où  le  mot  Démo¬ 
cratie  panache  de  couleurs  diverses  et  vous  approuverez,  par  votre  voie,  la  propagande 
du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan,  qui  n’est  pas  pour  nous  une  course  aux  mandats,  mais  une 
simple  phase  de  la  grande  campagne  pour  ]a  Révolution. 

Contre  la  guerre  !  Pour  l’amnistie  I  Contre  les  Blocs  bourgeois  de  droite  et  de  gauche! 

Pour  la  Révolution  sociale  et  la  souveraineté  totale  du  prolétariat  des  villes  et  des 
champs  ! 


Vive  le  Bloc  Ouvrier- Paysan  I 
Vive  T  Internationale  Communiste  1 


Les  Candidats  < 
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4  députés. 


Inscrits.* ,  * . 75.880 

Votants . . 63*701 

Blancs  et  nuis . .  1.300 

Suffrages  exprimas  02, 114 

Majorité  absolue  ....  31 .058 

Q  tint  i  eut  ét  ec  t  o  rai ...  1 5  .*52# 


Liste  d’Unioii  national©  républicaine. 


MM.  Barillet . . . . . 19.525 

Chéron . ... . . .  17.340 

Lereddo  .  . , . . . . .  \  7  \qq 

Fïouvelïon . . . . .  17.340 


Total .  71.611 

Moyenne  17 .903 


Liste  de  Concentration  républicaine 
et  sociale. 

MM.  Legros . . . , . .  f  16,129 

Per^l . 15.9 19 


mm.  p*y*ü  t ■  . . ■ p  +  : . .  ■  ■  15.857 

Mdlecœur ,  ,11  +  ;; . ,.  .,7  14,055 

Total _ _  01.960 

Moyenne, . .  . .  15.490 


List©  du  Bloc  des  gauobes, 

MM.  Georges  Richard  „  T  . ,  „  27 . 036 

Chavagnes .  20,632 

Manger- Vieil  eau . .  26,745 

Andrieu.ï  26 .  C03 

Total . .  107,076 

Moyenne, . .  20,709 


List©  du  Bloc  ouvrier- paysan . 

MM.  Tessier . . .  [ ,  298 

Chevalier, , , . . . . .  * . .  1 . 292 

Aubert . 1.289 

Coudière  . . .  L  283 

Total.., . . .  5,102 

Moyenne  .  1.290 


Elus, . . . 


{  au  quotient. . . . . 

(  à  la  plus  forte  moyenne, . . . . . . . 


MM.  Georges  Richard,  Banllet. 
MM,  MaUgër- Viollèau ,  Chavagnes, 


Liste  du  Bloc  des  Gauches, 


'  Notre  Programme. 

Les  problèmes  extérieurs. 

Nous  voulons  la  paix  par  le  désarmement  de  l’Allemagne  et  de  l'Europe,  par  l’expan¬ 
sion  des  principes  démocratiques  et  par  1  action  d'une  Société  des  Nations  élargie  et  for- 
tifiée. 

Nous  voulons  les  justes  réparations  par  la  fixation  définitive  du  montant  de  la  dette 
allemande  et  par  rétablissement  d’un  plan  de  reconstruction  pour  nos  régions  dévastées, 


5i 
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avec  la  plus  large  coopération  internationale  et  grâce  à  l'action  commune  de  tous  les  Al  lias. 

Nous  voulons  la  sécurité  non  point  par  l'augmentation  continuelle  des  effectifs  mili¬ 
taires  permanents,  mais  par  la  préparation  de  la  mobilisation  industrielle  du  pays  et  l'orga¬ 
nisation  de  la  nation  armée,  qui  permetlront  de  réduire  la  durée  du  service  militaire. 

Nous  voulons  la  reprise  des  relations  avec  tous  les  pays  qüe  îa  France,  seule,  ignore 
encore  et  en  particulier  la  Russie,  en  y  subordonnant;  dans  toute  la  mesure  du  possible,  îa 
défense  des  intérêts  de  nos  petits  porteurs  de  fonds  russes. 

Les  problèmes  intérieurs 

Notre  politique  financière  aura  pour  but  de  commencer  l'amortissement  de  notre  dette 
intérieure  par  la  récupération'  des  milliards  que  nous  obtiendrons  grâce  à  la  révision  des 
marches  de  guerre  et  des  dommages  de  guerre,  de  réaliser  des  économies  par  la  diminution 
des  dépenses  excessives  ou  inutiles,  notamment  dans  le  domaine  militai  ne,  d'assurer  une 
plus  grande  justice  fiscale  par  le  maintien,  le  développement  et  une  meilleure  perception  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  faisant  payer  les  contribuables  suivant  leurs  ressources  et  se  substituant 
progressivement  aux  impôts  indirects  ou  impôts  de  consommation,  qui  font  payer  les 
citoyens  suivant  leurs  besoins,  et  pèsent  lourdement  sur  les  familles  nombreuses,  rendant 
ainsi  inefficaces  toutes  les  mesures  destinées  à  les  soulager. 

Notre  politique  sociale  doit  assurer  la  réaffisalion  pratique  et  immédiate  des  assurances 
sociales  par  le  vote  des  crédits  nécessaires,  bapplrcatjbn  méthodique  delà  loi  de  Imit  heures., 
la  liberté  du  travail  par  le  respect  du  droit  syndical  de  touslès  travailleurs,  la  liberté  ci  vique 
des  fonctionnaires  ci  l'amélioration  de  leur  situation  matérielle,  la  protection  du  travail  des 
mutilés  de  guerre,  le  maintien  des  droits  qu’ils  ont  acquis,  et  b  adaptation  de  leurs  pensions 
aux  conditions  de  vie. 

Notre  politique  économique  et  commerciale  aura  poux  but  de  favoriser  la  production  et 
les  échanges  par  la  suppression,  des  impôts  indirects  (taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  en  parti¬ 
culier)  qui  les  entravent,  par  des  garanties  apportées  à  la  propriété  commerciale,  par  l'amé¬ 
lioration  des  moyens  de  transport,  grâce  à  I1  électrification  des  chemins  de  fer.  et  à  leur 
organisation  en  servi.cn  publics,  où  les  usagers  seront  représentés  ;  par  la  surveillance  des 
grands  cartels  qui,  jouissant  d  un  monopole  de  fait,  sacrifient  à  leurs  intérêts  1  intérêt  du 
pays;  par  la  réduction  des  tarifs  douaniers  excessifs  et  le  dévcloppenient  de  nos  relations 
commerciales  avec  tous  les  pays  étrangers  —  Allemagne  cl  Russie  comprises,  -  enfin  par 
une  politique  coloniale  capable  d’assurer  la  mise  en  valeur  économique  et  humaine  de 
nos  colonies. 

Notre  politique  agricole  exige  le  développement  de  F  électrification  des  campagnes,  la 
création  et  b  organisation  pratique  de  V  Office  national  des  Engrais  qui  libérera  l'agriculteur 
des  trusts  qui  lui  font  payer*  les  engrais  au  triple  de  leur  valeur,  le  maintien  intégral  de  la 
propriété  agricole  là  où  l'exploitation  et  la  propriété  sont  réunies  dans  les  mêmes  mains,  la 
création  de  Sociétés  foncières  permettant  aux  ouvriers  agricoles  d’accéder  plus  facilement  à 
la  propriété  en  achetant  les  grandes  propriétés  mises  en  vente  et  en  les  leur  répartissent 
avec  facilité  de  crédit,  b  amélioration  de  bhygiène  au  village,  et  le  développement  des 
Services  des  P.  T.  T.  et  colis  postaux  à  la  campagne.,  pour  permettre  à  bagriculteur  de  jouir 
des  mêmes  avantages  que  le  citadin. 

Notre  politique  scolaire  comportera  nécessairement  le  développement  de  b  école  laïque 
et  béducation  démocratique  des  enfants  par  un  enseignement  commun  au  1er  degré  et 
b  ad  mission  de  tous  ceux  qui  font  prouve  des  aptitudes  voulues,  sans  privilège  de  classe, 
aux  enseignements  secondaire  et  supérieur. 

Notre  politique  religieuse  sera  essentiellement  laïque,  assurant  la  liberté  de  pensée  par 
le  maintien  des  lois  laïques,  et  notamment  de  la  loi  de  séparation,  laissant  le  maire  à  la 
mairie,  l 'instituteur  à  bécole  ei  le  prêtre  à  J 'église. 
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Notre  politique  est  donc  une  politique  essentiellement  démocratique  et  républicaine, 
une  politique  de  paix  intérieure  et  extérieure,  de  justice  sociale  et  fiscale,  de  liberté  absolue.  0 

Electeurs  Républicains, 

C’est  là-dessus  que  vous  nous  jugerez  sans  vous  soucier  des.  calomnies  infâmes  que 
l’on  porte  contre  nous. 

Et  c'est  en  votant  pour  le  Rico  des  Gauches  que  vous  assurerez  le  triomphe  de  la 
République. 

Richard  GEORGES.  —  René  C  FIA  Y  AG  NES:  —  MA CG ER- 
VIOL  LE  A  U,  —  Claude  ANDR1EÜX. 


Liste  d  Union  Nationale  Républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

Dans  presque  tous  les  départements,  Fanion  s’èst  faite  entre  les  républicains  patriotes 
qui  se  recommandent  de  la  politique  des  grands  Français  qui  sont  MM.  Mille, 'and  et 
Rmuearé. 

Par  la  faute  de  quelques  hommes,  elle  rra  pu  se  faire  en  Loir-et-Cher.  Je  le  regrette  et 
laisse  aux  électeurs  le  soin  de  juger  les  auteurs  responsables  de  cette  division  qui  favorise 
les  révolutionnaires. 

Je  reviens  devant  vous,  en  toute  confiance,  après  quatre  années  de  travail  au  Parle- 
mairt,  certain  de  n’avoir,  à  aucun  moment,  trahi  ceux  qui,  en  r9l 9,  m'avaient  accordé  leurs 
suffrages. 

Pour  Tp/accompagner  dans  la  lutte,  nos  amis  ni  ont  adjoint  des  hommes  dont  la  profes¬ 
sion,  la  vie  passée,  l'expérience,  l'honorabilité  incontestables  sont  des  garanties  de  ce  qu'ils 
pourraient  faire  pour  vous,  si  vous  en  faites  vos  élus. 

Eux,  comme  moi,  sont  prêts  à  mettre  au  service  de  votre  cause  leur  bonne  volonté, 
leur  labeur,  leur  énergie. 

Plus  et  mieux  que  d’autres;  ils  peuvent  barrer  la  route  au  Bloc  radical-socialiste  qui 
menace  F existence  même  de  la  France  et  de  la  République. 

C'est  pour  la  France  et  la  République  que  vous  voterez,  le  1 1  Mai  prochain,  en  votant 
pour  nous. 

R.  Barillet,  député  sortant. 

Chers  Concitoyens, 

Notre  profession  do  foi  sera  courte,  mais  nette  et  sans  ambiguïté,  car  nous  sommes 
unis  par  des  convictions  identiques,  n'ayant  pas  eu  besoin,  pour  former  noire  liste,  de  faire 
appel  au  concours  de  candidats  qui  ne  sont  pas  de  notre  parti. 

Républicains  convaincus,  puisque  nous  appartenons  à  cette  Fédération  Républicaine 
dont  M..  Poincaré  clôturait  il  y  a  quelques  jours  le  Congrès  par  un  discours  dont  nous 
approuvons  tous  les  points,  nous  voulons  une  République  largement  ouverte  à  tous  et  véri¬ 
tablement  démocratique,  où  chacun  pourra  bénéficier  de  l'appui  de  la  loi  et  suivant  la 
Déclaration  des  Droits  de  F  Homme,  aspirer  aux  emplois  publics,  s'il  en  a  les  capacités  et 
les  talents. 
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Notre  programme  se  résume  ainsi  ; 


0 


Dans  le  domaine  politique  : 

4 

Défense  de  toutes  les  libertés:  liberté  de  concienee,  liberté  de  toutes  les  religions, 
liberté  d'enseignement  (opposition  au  monopole),  liberté  du  travail. 

Réduction  du  nombre  des  Députés  et  Sénateurs, 

Meilleure  organisation  du  travail  parlementaire,  modification  du  règlement  de  la 
Chambre  pour  éviter  l'obstruction  systématique. 

Obligation  pour  les  pouvoirs  publics  de  consulter  les  Chambres  de  Commerce  et 
Syndicats  professionnels,  agricoles,  commerciaux  et  industriels,  ouvriers  et  patronaux,  et 
les  Groupements  autorisés,  au  sujet  des  lois  les  intéressant  et  avant  leur  examen  par  les 
Chambres. 

Diminution  cl  regroupement  des  Ministères, 

Réforme  administrative,  décentralisation. 

Réduction  du  nombre  des  fonctionnaires  par  une  meilleure  utilisation  du  personnel. 


Dans  le  domaine  financier  : 

Réalisation  d'économies  :  aucune  dépense  nouvelle  sans  recelLe  correspondante* 
Simplification  des  impôts  ;  opposition  à  toutes  mesures  fiscales,  vexatoires  et  inquisi¬ 
toriales*  y 

Extension  du  forfait  pour  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  (en  attendant  sa  suppression) 
et  pour  l'impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels. 

Opposition  b  tout  impôt  sur  le  capital,  qui  écraserait  les  fortunes  immobilières  du  pays, 
urbaines  ou  rurales,  et  favoriserait  l'évasion  des  capitaux  à  l’étranger. 

Dans  le  domaine  économique  : 

Défense  et  protection  des  interets  agricoles,  viticoles,  commerciaux  et  industriels. 
Opposition  formelle  à  tout  établissement  de  monopole  et  a  toute  tentative  de  sociali- 
j  sation  par  l'Etat,  les  Départements  et  les  Communes, 

Vote  de  toutes  mesures  permettant  d'augmenter  la  production  agricole  oi* industrielle. 
Electrification  des  campagnes.  Politique  du  blé,  "faisant  naître  la  confiance  che?,  les 
agriculteurs.  Politique  des  engrais  en  vue  d’une  production  plus  grande  et  a  meilleur 
marché,  ■ 

Organisation  méthodique  de  l'enseignement  agricole,  ménager,  scolaire  et  post¬ 
scolaire. 

Réduction  des  tarifs  de  transports  afin  de  faciliter  l'écoulement  de  nos  produits  viti¬ 
coles  et  agricoles, 

Application  pins  large  des  droits  des  bouilleurs  de  cru. 

Lutte  énergique  contre  la  vie  chère, 

t 

Dans  le  domaine  social  : 

Amélioration  de  la  situation  morale  et  matérielle  des  travailleurs  par  la  mise  en  pra¬ 
tique  de  U  solidarité  entre  patrons  ci  ouvriers,  entente  nécessaire  et  féconde  du  Capital  et 
du  Travail. 

Vote  de  toutes  mesures  permettant  l’accession  de  tous  à  la  propriété. 

Développement  de  toutes  les  mesures  favorisant  les  familles  nombreuses,  vote  familial, 
création  d  une  caisse  autonome  de  îa  natalité  destinée  à  verser  des  allocations  aux  familles 
nombreuses. 

Vote  de  lotis  moyens  permiüant  la  construction  de  logements  sains  et  à  bon  marché, 
À  droit  égal,  préférence  accordée  en  toutes  circonstances  aux  Victimes  de  la  guerre  et 
Anciens  Com battants. 
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Création  de  l’Office  National  du  Combattant.  Organisation  de  la  retraite  du  Combattant 
et,  en  général  et  dans  les  domaines,  adoption  des  mesures  propres  h  compenser  les  sacrifices 
consentis  parles  Anciens  Combattants  et  Prisonniers  de  Guerre.  Amélioration  des  textes  de 
lois  concernant  les  Mutilés  et  les  Victimes  de  la  guerre. 

Chers  Concitoyens, 

L’enjeu  de  la  bataille  électorale  actuelle,  c’est  la  grandeur  de  notre  France,  Y  existence 
même  de  la  R  publique;  la  Paix  du  Monde  entier. 

Pour  atteindre  ces  buts,  il  faut  le  triomphe  des  hommes  d'ordre  afin  que  soit  continuée 
la  politique  de  sécurité  et  de  fermeté  que  la  majorité  de  la  Chambre  de  1919  a  soutenue  de 
ses  votes. 

L’Allemagne  attend  et  espère  la  victoire  de  nos  adversaires  radicaux-socialistes,  défai  ■ 
listes  et  communistes. 

Votez  le  11  Mai  en  Français,  en  Républicains,  en  Patriotes  I 

C’est  avec  confiance  que  nous  attendons  votre  verdict  1 

R,  BARILLET.  —  E.  CHÉRON.  —  A.  LEREDDE.  — 
A,  NOUVELLON. 


Liste  de  concentration  Républicaine  et  Sociale. 


Chers  Compatriotes,  * 

Nous  noos  présentons  devanL  vous  avec  le  meme  programme  républicain  que  vous 
avez  fait  triompher  en  1919  sur  les  noms  de  MM,  Pichery,  Pierre  Berger  et  Legros,  pro¬ 
gramme  que  vous  avez  confirmé  en  1920  par  près  de  23.000  voix,  en  envoyant  MM,  Persil 
et  Payen  à  la  Chambre. 

Un  compte  rendu  de  mandat  des  trois  députés  sortants  que  chacun  de  vous  recevra 
complétera  les  déclarations  que  nous  avons  faites  dans  toutes  les  communes, 

A  deux  reprises,  le  Parlement  a  dû  demander  à  votre  patriotisme  de  lourds  sacrifices. 

Vous  aviez  gagné  la  guerre. 

Il  s’agissait  de  gagner  la  paix. 

La  France  a  ainsi  assuré  son  relèvement.  Elle  travaille  en  paix.  Elle  produit.  Elle  n  a 
pas  un  million  de  chômeurs  comme*  en  Angleterre. 

Son  budget  se  solde  par  des  excédents  formidables  :  900  millions  depuis  le  Pr  janvier. 

Son  commerce  est  prospère.  Elle  exporte  plus  qu’elle  n’achète  à  l’étranger. 

Dans  trois  ans,  la  reconstitution  des  régions  dévastées  sera  terminée. 

Nous  avons  gagné  la  bataille  de  la  Ruhr. 

L’Allemagne  a  cédé. 

Nous  avons,  depuis,  gagné  la  bataille  du  franc. 

La  livre,  qui  avait  atteint  123  francs  le  11  mars,  est  redescendue  au-dessous  de 
70  francs. 

Si  nous  n’avions  pas  arrêté  cette  baisse  du  franc,  les  petits  épargnants  auraient  vu  les 
titres  des  emprunts  qu’ils  ont  achetés  ne  pas  avoir  plus  de  valeur  qu’un  simple  morceau  de 
papier  imprimé. 

Le  prix  de  la  vie  aurait  augmenté  dans  des  proportions  considérables. 

Voila  le  résultat  d'une  politique  courageuse,  confiante  dans  votre  patriotisme  et  votre 
bons  sens. 
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-  * 
Nous  sommes  révolus  à  soutenir  tout  gouvernement  qui  persévérera  dans  cette  voie* 
Nous  avons  pu  emprunter,  malgré  nos  dix  -départements  saccagés,  100  milliards  pour 
réparer  les  régions  dévastées  et  payer  les  pensions  des  Mutilés,  des  Orphelins  et  des  Veuves 
de  guerre. 

Nous  nous  sommes  ainsi  faits  les  banquiers  de  l'Allemagne,  dont  les  mines,  les  usines* 
toutes. les  richesses  étaient  cependant  intactes* 


Maintenante  il  faut  qiPëilë  p^iye. 

Une  Cnmnmidüu  d'experts  alliés,  se  basant  sur  les  résu  lisais  de  l'exploitation  de  la 
Ruhr,  vient  de  déclarer  qu’elle  peut  le  faire»  C'est  la  confirmation  éclatante  de  notre 
politique  extérieure.  Les  interviews  de  l'expert  américain  D&wes  et  les  déclarations  de 
M.  Mac  Donald,  le  Premier  britannique,  ont  justifié  hautement-  no  tre  occupation  delà 
Ruhr, 

lût  au  fur  et  y  mesure  des  versements  que  fera  l’Allemagne,  les  impôts  tels  que  le 
double  décime  que  nous  avons  dû  créer,  il  y  a  un  mois,  seront  enlevés  des  épaules  des 
contribuables  français. 

Les  impôts  établis  présentent  des  défectuosités.  Nous  nous  proposons  d'y  remédier» 
Déjà  deux  lois  ont  été  votées  dans  ce  but  par  la  Chambre  ;  la  première  qui  substitue  le 
forfait  pour  deux  ans  à  la  déclaration  mensuelle  du  chîffie  d'affaires  qui  était  imposée  aux 
commerçants. 

fifest  ri/u/uUition  dn  fisc  écarté, 

La  deuxième,  qui  classe  dans  la  catégorie  des  ouvriers  les  artisans  et  les  façonniers,  les 
exonère  de  la  taxe  sur  le  Chiffre  d'affaires  et  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et 
industriels* 

# 

Les  organisations  comme  relaies,  avec  lesquelles  nous  nous  sommes  toujours  tenus 
en  contact,  nous  aideront  de  leurs  conseils  et  de  leur  expérience  pour  continuer  notre 
œuvre* 

C’est  également  d'accord  avec  les  Agriculteurs*  les  Viticulteurs  et  les  Associations  qlii 
les  représentent, que  nous  continuerons  de  défendre  les  intérêts  de  nos  paysans  si  laboriemx 
eL  si  économes. 

La  question  cle  l'aide  aux  familles  nombreuses  ne- nous  a  pas  échappé.  Malgré  les 
avantages  qui  ont  été  accordés,  cela  n'est  pas  suffisant.  Toutes  les  mesures  que  l'on  propo¬ 
sera  pour  encourager  la  natalité  auront  notre  approbation  enthousiaste*  Il  faut  que  les 
petits  êtres  qui  naissent  soient  conservés  à  la  famille  eL  à  ja  Nation.  On  ne  fera  jamais  assez 
pour  eux. 

Nous  avons  voté  k  diminution  du  nombre  des  députés  a  530*  La  Chambre  ne  nous  à 
pas  suivis*  Nous  continuerons  à  réclamer  la  réduction  à  ce  chiffre. 

Une  politique  des  engrais  à  meilleur  marché  doit  être  poursuivie*  Il  ne  faut  pas  que 
nous  continuions  à  être  tributaires  de  l'étranger.  Si  le  sulfate  d'ammoniaque  et  le  nitrate 
ont  atteint  135  francs,  c'est  qu'il  a  fallu  les  payer  au  taux  de  la  livre  et  du  dollar*  Nous 
stimulerons  les  gouvernements  pour  réaliser,  dans  l'intérêt  aussi  bien  des  producteurs  que 
des  consommateurs,  cette  politique  d'engrais  à  bon  marché* 

Mais,  pour  accompli^  -rapidement  des  réformes,  il  est  nécessaire  que  la  Chambre  se 
discipline.  Assez  de  discours.  Des  actes.  Et  surtout  que  l’opposition  n’ait  plus  la  possibi¬ 
lité  de  pratiquer  une  obstruction  préjudiciable  à  la  bonne  marche  des  affaires  publiques* 

La  réforme  du  Règlement  do  la  Chambre  est  la  première  qui  s'imposera  à  la  rentrée» 
C'est  le  seul  moyen  d'éviter  ce  scandale  de  votes  truqués  quant  le  sort  d'un  ministère  est 
en  jeu. 


LOIBÆT-CHER 


Nous  sommes  partisans  résolus  demain  tien  des  lois  laïques  de  la  République.  Ennemi 
du  Sectarisme  de  quelque  côté  qu  il  s’exerce,  nous  réclamons  la  tolérance  et  le  respect  de 
liberté  de  conscience*  # 

La  loi  des  assurances  sociales  a  éLë  votée  par  la  Chambre*  Elle  est  au  Sénat.  Nous 
ferons  tous  nos  efforts  afin  que  Ja  législation  prochaine  réalise  défini ti rement  cette  réforme* 
Nous  mettrons  ainsi  sur  le  meme  pied  que  ceux  des,  grandes  villes  les  travailleurs  des 
champs  au  point  de  vue  des  avantagés  justjtfici  réservés  aux  premiers. 

La  politique  pure  dotf,  faire  place  à  une  politique  économique  et  sociale.  Le  sort  de 
notre  pays  est  entièrement  lié  h  la  composition  de  la  prochaine  Chambre  des  Réputés. 

À  l'heure  où,  dans  un  but  électoral,  des  républicains  aveugles  n’hésitent  pas  à  faire 
cause  commune  avec  Je  collectivisme  révolutionnaire  ennemi  de  tontes  les  propriétés  et 
notamment  de  la  propriété  terrienne  —  grande  et  petite  —  à  laquelle  veut  substituer 
r exploitation  collective  “ennemi  du  Commerce  auquel  il  veut  substituer  des  Offices  de 
ravitaillement  et  des  coopératives  communales  subventionnées  —  ennemi  de  la  liberté  indi¬ 
viduelle  et  de  toutes  les  libertés,  nous  faisons  appel  à  ta  clairvoyance  de  tous  les  bons 
citoyens  pour  défendre  l’ordre  dans  la  République, 

Bu  résumé,  notre  politique  peut  se  traduire  ainsi  ; 

Payement  par  l'Allemagne  des  dommages  qu’elle  a  causés; 

Recherche  constante  des  économies  réalisables; 

Meilleure  répartition  des  Impôts  et  atténuation  de  l'inquisition  fiscale; 

Discipline  et  orxtre  à  l'intérieur  ;  * 

Maintien  des  lois  laïques  dans  la  tolérance  ; 

Respect  de  Ta  propriété  individuelle* 

Electeurs, 

L  enjeu  qui  se  joue  est  gros  de  conséquences. 

De  votre  vote  dépendra  la  prospérité  et  la  tranquillité  du  pays* 

Ou  l1  Allemagne  pourra  demain  compter  sur  la  bienveillance  des  députés  socialistes  qui 
font  partie  du  Cartel  des  Gauches  pour  voir  alléger  sa  dette. 

Ou  la  puissance  qui  nous  a  attaqués  sera  obligée  de  payer  ce  qu  elle  nous  doit  si  la 
majorité  qui  se  réclame  de  MM  Milîerahd  et  Poincaré  est  continuée* 

Vous  direz  si  vous  consentez  à  payer  les  impôts  qui  chargent  vos  épaules  pour  régler 
les  emprunts  contractés  au  lieu  et  place  de  FAI! e magne* 

A  vous  de  choisir  entre  les  deux  politiques. 

Nous  avons  confiance  dans  votre  clair  bon  sens  pour  discerner  l'intérêt  général  et 
prendre  l’altitude  qui  s’impose  à  tous  les  bons  Français* 

Si  vous  affirmez  le  11  mai  prochain  votre  volonté  absolue  de  persévérer  dans  la 
politique  que  nous  avons  pratiquée  depuis  quatre  ans,  en  nous  envoyant  siéger  au  Palais- 
Bourbon,  vous  pouvez  compter,  comme  par  te  passé,  sur  notre  entier  dévouement* 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Docteur  LEGROS,  Député  sortant,  Conseiller  générai,  —  Raoul 
PERSIL,  Député  sortant,'  Maire  de  Ghouzy-sur-Cisse,  — 
Ed,  PA  YEN,  Député  sortant,  Maire  de  Montrieux.  — 
L*  MELLECQEUR,  Ancien  Maire  de  Vendôme. 
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Appel  aux  Électeurs. 

Le  1 1  mai,  vous  aurez,  à  vous  prononcer  sur  deux  politiques  bien  distinctes* 

,  Celle  du  gouvernement  de  M.  Poincaré  quif  pour  faire  payer  les  Boches,  ne  veut  se 
dessaisir  qu’à  bon  escient  des  gages  productifs  et  de  sécurité  que  nous  détenons,  • 

Et  celle  du  Cartel  des  Gauches  qui,  dans  le  même  esprit  que  les  dupés  de  la 
réunion  de  Berne;  avant  la  guerre,  prétendent  qu'on  pUut  attendre  des  paiements  de  leur 
bonne  \olonté. 

Or,  les  élections  allemandes  de  dimanche  dernier  témoignent  que  c'est  là  une 
illusion* 

Le  gouvernement  de  M.  Poincaré  ne  veut  pas  se  laisser  leurrer,  parce  que,  si  l'Alle¬ 
magne  ne  payait  pas,  ce  serait  la  banqueroute  de  la  France,  la  ruine  de  tous  les  épargnants 
qui  détiennent  les  centaines  de  milliards  de  fonds  publics,  Rente,  Bons  du  Trésor,  de  la 
Défense  nationale,  obligations  du  Crédit  national,  eLc* 

I!  ne  le  veut  pas  encore  parce  quil  sait  que  les  idées  de  revanche  de  F  Allemagne 
pourraient  se  traduire  par  une  guerre,  dès  que  nous  lui  aurions  laissé  la  possibilité  de 
reconstituer  ses  armements. 

N  oubliez  pas  que,  pour  soutenir  la  résistance  passive  dans  la  Ruhr,  alors  qu’elle  pré¬ 
tendait  ne  plus  pouvoir  payer  2  milliards  de  marks  or  par  an,  T  Allemagne  a  trouvé 
20  milliards  de  marks  or  qui  ont  servi  à  subventionner  les  industriels  et  les  ouvriers 
chômeurs* 

N’oubliez  pas  non  plus  que,  grâce  à  l'énergique  et  prompte  riposte  du  gouvernement 
de  M*  Poincaré,  soutenue  par  la  majorité  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  la  crise  du  franc  qui 
avait  causé  une  si  juste  et  si  profonde  émotion  a  pu  être  conjurée* 

Donc,  voter  pour  les  députés  sortants  qui  sont  résolus  h  soutenir  le  gouvernement  de 
*M.  Poincaré,  c’est  voter  pour  que  les  Boches  paient  et  éviter  une  nouvelle  et  prochaine 
guerre. 

Voter  pour  le  Gâte!  des  Gauches,  c'est  compromettre  le  recouvrement  de  notre 
créance,  encourager  la  résistance  des  Boches,  leur  faciliter  le  moyen  de  recommencer  la 
guerre/ et  préparer  à  notre  Crédit  de  nouvelles  épreuves* 

Si  vous  avez  conscience  des  vrais  intérêts  de  la  France  et  dé  vos  intérêts, 

Votez  pour  :  * 

Le  Docteur  LEGROS*  —  Raoul  PERSIL*  —  Édouard  PA  YEN*  — * 
MELLEGQEUR. 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan* 


Celte  liste  n'a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi* 
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9  députés. 


inscrits.. .  188  ►  508 

Volants.....,.,*..,,  -164 . 76S 

Blancs  et  nuis. . .  1 .378 

Suffrages  cxpri  més. , , . , . .  153 ,380 

Majorité  absolue. . , .  *  76.G91 

Quotien  t  électoral, . . .  17 ,042 


Liste  de  1*  Un  ion  républicaine. 


MM,  Taurines.  .......... . . . . . .  60.330 

Düpi  n  ......... . .  . . .  * , . . .  50 . 395 

Bonnau4 . . 53.800 

Peu  vergue . 58.432 

Bouchut . . . .  58.051 

Chaland  . .  58.309 

Gény-Mollon . .  58  .  Î5Û 

Metton,. , . . . . , . . 58.278 

TliioJIiùi  o . . . . .  53 . 30 1 


Total. . .  528.145 


Moyenne . . .  58,682 


Liste  du  Cartel  des  forces  républicaines 
et  socialistes. 


MAL  Yintty . . .  3. 023 

Flcurier  .L ............ .  2 . 735 

RioUe... . 2.586 

MasEoullier  . . . ...... .  2 .512 

Paret.. . . . 2.737 

üumazôrt . ...............  2.536 

TaSobre. . . .  2.035 


Elus  à  la  majorité  absolue. 


1  MM,  Coi  tou  êo . .  2  !?>  1 4 

Verdier  ...... . 2 . 495 

Total... . .  24.507 

Moyenne.,...,* .  2.723 


Liste  du  Cartel  des  forces  de  gauche. 


D  urafour  . . . 

88.243 

Lafont. , , . ,  * . . . . . . 

85.736 

Robert .  * . . . . . . . 

87.135 

Sérol . . . . 

86,109 

Faure  (Ferdinand) 

Derniichon . . . . 

86.025 

Reynaud. . . . . 

.  85,238 

Mandnllon . . . . . 

.....  86.040 

Jouhannet . . . 

.  80.261 

Total . . 

. 774.033 

Moyen  ne.  80.103 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan, 


MM.  Faure  (Pëtrus) . 4.584 

Cern  ize .  ,  .  4 . 338 

Martin. _ _ 4.281 

Masson . . . . *  4.335 

Perrjne  . . . 'i .292 

Rouchousè, . . . 4.282 

Servel  ,**.,*' . .  4 . 292 

Traclot, . , ,  . . . . 4.463 

Valour . . 4,272 

Total.,,, .  39.119  ' 


Moyenne . .  4,340 


MM.  Durafours  Robert,  Sérol,  Muiidnllon,  Bcrnachon 
Lafont,  Jouhannet,  Raynaud,  Ferdinand 
Faure. 
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Liste  du  Cartel  des  Forces  de  Gauche  . 


Citoyens, 

Le  Cartel  des  Forces  des  Gauches  vous  convie,  dans  un  intérêt  de  salut  public,  à  voter 
contre  le  Bloc  National, 

Votre  affirmation  sur  nos  noms  ne  signifiera  nullement  adhésion  de  votre  part  à  telle 
ou  telle  doctrine  particulière, 

File  manifestera,  et  c’est  tout  de  sens  du  scrutin,  votre  volonté  d’en  finir  avec  une 
politique  désastreuse  pour  les  intérêts  généraux  du  pays  et  le  sort  des  classes  laborieuses. 

Pouvez- vous  tolérer  que  la  domination  du  Bloc  National,  qui  serait  encore  aggravée 
demain,  continue  pendant  quatre  nouvelles  années  ? 

Voilà,  non  seulement  dans  la  Loire,  mais  dans  tout  le  pays,  la  question  vitale  qui  se 
trouve  posée  le  11  mai  devant  les  citoyens  français. 

Pour  vous  décider,  vous  n’avez  qu’à  vous  rappeler  quelle  lut  pendant  ces  quatre 
années  f œuvre  du  Bloc  Réactionnaire,  ce  que  vous  avez  supporté,  ce  que  vous  avez 
souffert. 

Que  reste- 1- il  des  promesses  de  1919? 

Quels  ont  été  les  résultats  de  la  gestion  de  cette  majorité  qui  a,  pendant  toute  une 
législature,  disposé  du  pouvoir  le  plus  absolu  qu’ait  jamais  connu  une  assemblée  parle¬ 
mentaire? 

En  19!  9,  ceux  qui  nous  gouvernent  devaient,  à  l’aide  d’un  mauvais  traité  signé  par 
eux,  glorifié  par  eux,  mais  contre  lequel  nos  élus  clairvoyants  avaient  vote  dès  la  première 
heure  : 

1°  Assurer  les  satisfactions  qu’il  était  permis  à  la  France  d’espérer  dans  la  solution  du 
problème  des  réparations; 

■2*  EloulTer  définitivement  en  Europe  tous  les  germes  de  guerre,  pour  faire  enfin  de  la 
paix  une  réalité,  et  une  réalité  durable. 

Leur  échec  est  plus  complet  encore  qu’il  était  permis  de  le  redouter. 

Malgré  tous  leurs  discours  et  tout  leur  bluff,  ils  n  ont  pas  fait  payer  l’Allemagne. 

Us  avaient  promis  des  centaines  de  milliards,  ils  n’ont  rien  obtenu  1 

N’ayant  confiance  que  dans  les  méthodes  de  force,  ils  ont  répoussé  toutes  les  solutions 
amiables. 

Sous  la  pression  des  grandes  Sociétés  d’entreprise  et  des  spéculateurs,  ils  ont  refusé 
les  réparations  eu  nature. 

Plutôt  que  de  priver  certains  amis  de  bénéfices  scandaleux,  ils  ont  préféré  laisser  sans 
abri,  plus  de  cinq  ans  après  Tamnistice,  de  trop  nombreuses  familles  des  régions  dévastées. 

De  1919  à  1922,  dans  le  même  intérêt  de  protection  d’intérêts  particuliers  trop  puis¬ 
sants,  ils  ont  négligé  de  commander  à  P  Allemagne  les  quantités  de  produits  promises  par  le 
traité. 

En  1922,  nos  alliés  Italie,  Angleterre,  Belgique,  Serbie,  etc.)  qui,  d’après  le  traité  de 
paix,  pouvaient  demander  à  f  Allemagne  500  millions  de  marks  or,  passaient  des  com¬ 
mandes  pour  577  millions  et  recevaient  des  livraisons  pour  486  millions. 

La  France  du  Bloc  National,  au  contraire,  ayant  droit  à  950  millions  de  marchandises, 
n’en  commandait  que  pour  273  millions. 

Et  les  livraisons  si  réduites,  au  lieu  de  servir  à  l’ensemble  des  consommateurs  et  de 
permettre  de  lutter  contre  la  vie  chère,  étaient  remises  à  des  consorlrhims  d  accapareurs  qui 
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ven  latent  ces  produits. sauvent  au  double  de  leur  valeur  (charbon,  produits  chimiques r bois 
engrais,  etc.) 

L’occupation  de  la  Ruhr  a  été  le  couronnement  de  celte  politique. 

Ï1  n’esL  plus  possible  de  cacher  au  pays,  maintenant,  les  résultats  réels  de  cette  entre¬ 
prise  malheureuse  et  ruineuse. 

Elle  nous  a  coûté  dos  milliards,  qui  risquent  de  rester  à  la  charge  exclusive  de  la 
France,  et  n’a  pas  permis  de  faire  une  seule  recette  que  la  France  ait  le  droit  de  s’attribuer. 

Les. chiffres  sont  accablants  pour  le  Gouvernement  et  la  majorité  du  Bloc  National. 

En  1022,  nous  avions  reçu  de  FAllemagne  près  de  9  millions  de  tonnes  de  charbon. 

En  1923,  pendant  F  occupation  de  la  Ruhr,  malgré  toples  les  menaces  et  une  armée  de 
100.000  hommes,  nous  n’avons  pu  obtenir  que  moins  de  1  millions,  d’après  les  chiffres  offi¬ 
ciels  les  plus  optimismes. 

Premier  résultat  de  P  occupation  de  la  Ruhr:  il  a  fallu  acheter  h  F  Angleterre  6  millions 
de  tonnes  de  charbon  de  plus  eu  1923  qu’en  1922  et  décaisser  (plus  de  3  milliards  de  francs, 
en  exportant  notre  or. 

Alors  que  nous  perdions  tant  et  presque  tout,  les  alliés,  qui  avaient  adopté  d’autres 
méthodes,  recevaient  dans  les  premiers  neuf  mois  de  1923  plus  encore  qu’en  toute  Fanrfée 
1922. 

Le  rapport  unanime  des  experts  internationaux,  que  M.  Poincaré  sera  bien  obligé 
d’accepter,  impose  l’évacuation  de  la  Ruhr,  comme  condition  préalable  nécessaire  de  toute 
entente  internationale  et  de  toute  solution  raisonnable  de  la  question  des  réparations. 

Demain  donc  la  Ruhr  sera  évacuée. 

La  France  ne  peut  plus  espérer  qu’une  indemnité  totale  très  notablement  inférieure  à 
celle  qu’on  pouvait  envisager  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  et  elle  restera  débitrice  des  dettes 
interalliées,  soit  100  milliards  environ. 

Plusieurs  années  ont  été  ainsi  perdues,  la  situation  financière  s’est  aggravée  singulière¬ 
ment,  la  situation  internationale  est  devenue  de  plus  en  plus  inquiétante. 

Et,  pour  en  arriver  là,  AL  Poincaré  a  même  sacrifié  le  contrôle  militaire  interallié,  sup¬ 
primé  au  début  de  1923. 

La  politique  militariste  eL  chauvine  du  Bloc  National  a  brisé  F  accord  des  alliés,  réduit 
la  France  à  l’isolement  le  plus  complet  qu’elle  ait  jamais  connu,  et  encouragé  les  espérances 
des  pan  germanistes  et  de  tous  les  réactionnaires  d’Europe  qui  rêvent  de  nouveaux  conflits. 

La  paix  si  fragile  de  1919  est  devenue  plus  instable  et  plus  incertaine  encore  : 

™  par  Fhostilité  du  Bloc  National  à  toutes  les  conférences  internationales, 

—  par  son  refus  de  donner  une  adhésion  loyale  cl  effective  h  une  Société  des  .Nations, 
ouverte  k  tous  les  peuples,  berceau  d'un  droit  international  nouveau,  et  seule  capable,  dans 
FalTaiblissemenL  des  forces  pacitisf.es  du  monde,  au  milieu  de  l’Europe  désemparée,  de  cons¬ 
tituer  la  sauvegarde  immédiate  de  la  paix,  en  attendant  la  réalisation  d’un  idéal  plus  vaste 
et  la  constitution  de  ces  Etats  Unis  d’Europe  appelés  par  tous  les  hommes  fie  progrès. 

Le  Bloc  National,  qui  risque  de  conduire  le  pays  à  la  guerre,  l’a  déjà  conduit  h  la  faillite, 
sinon  à  la  banqueroute. 

Ici  encore,  les  chiffres  jugent  et  condam lient  ces  hommes. 

Du  IC  novembre  1922  au  1er  mars  1924,  la  dette  publique  est  passée  de  2r2  milliards  k 
427  milliards. 

Le  Bloc  National  a  donc  coûté  215  milliards  à  la  France. 

Et  de  nouveaux  milliards  ont  été  récemment  empruntés  à  la  Banguc  Morgan  et.  à  la 
Banque  Rolsr  hüd. 

On  ne  peut  même  pas,  k  10  milliards  près,  évaluer  la  dette  flottante,  la  plus  menaçante 
pour  notre  crédit. 

La  planche  à  billets  a  fonctionné  sans  arrêt.  Du  28  février  an  7  mars  1924,  le  Bloc 

National  a  frappé  un  nouveau  milliard  de  billets  de  banque, 
y  1 


-  412  - 


LOIRE 

En  même  temps  qu'il  vidait  les  caisses  de  l'Etat,  le  Bloc  National  appauvrissait  tous 
les  particuliers,  à  l’exception  des  spéculateurs  et  des  profiteurs  de  guerre  et  d’après  guerre. 

Le  franc,  qui  valait  0  fr.  70  au  16  novembre  1010,  ne  valait  plus,  le  15  mars  1924,  que 
quatre  sous* 

Du  16  novembre  1919  au  27  décembre  1923,  les  citoyens  qui  ont  placé  leurs  économies 

en  rentes  sur  l’Etat  ont  perdu  :  19  milliards* 

Les  épargnants  et  les  petits  rentiers  n'ont  plus  qu'à  peine  les  quatre  cinquièmes  du 

capital  qu’ils  possédaient  en  1914* 

Jamais  pays  n'a  connu  gestion  financière  aussi  désatreuse* 

Jamais  non  plus  on  ne  vit  de  tels  gaspillages  et  de  si  éhontés. 

Les  budgets  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  sont  restes  formidables. 

Le  service  de  dix-huit' mois  impose  une  charge  écrassan te  à  la  nation  épuisée  par  la 
'guerre* 

Sans  parler  du  Maroc,  de  la  Ruhr,  ni  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  les  <4  théâtres  d’opé¬ 
rations  extérieurs  «  Constantinople,  Syrie,  etc.)  ont  coûté  plus  de  11  milliards  en  quatre 
ans. 

On  a  prêté  plus  Je  deux  milliards  et  demi  aux  petites  nations  de  1  Europe  centrale  et 
orientale,  sous  la  condition  expresse  de  consacrer  tout  cet  argent  à  des  achats  de  materiel 
de  guerre  chez  nos  grands  métallurgistes* 

Les  subventions  ont  été  libéralement  accordées  aux  Grandes  Compagnies  et  anx 
Grandes  Banques* 

Mais  il  11 V  avait  pas  d’argent  pour  les  mutilés  de  guerre,  les  tuberculeux,  les  veuves, 
les  orphelins,  les  ascendants,  réduits  à  la  portion  congrue  malgré  la  vie  chère* 

Pas  d'argent  pour  les  prisonniers  de  guerre. 

Pas  d'argent  pour  les  fonctionnaires  et.  les  retraités. 

Pas  d  argent  pour  les  lois  sociales  (Assurances  sociales,  accidents  du  travail,  allocations 
aux  vieillards,  aux  femmes  eu  couches,  aux  familles  nombreuses,  etc.)* 

Pas  d  argent  pour  les  paysans*  Toutes  les  subventions  destinées  a  1  agriculture  ont  été 
rognées  ou  supprimées  par  le  Bloc  National  (Ofhces  agricoles,  motoculture,  syndicats 
d’élevage,  etc*)* 

Pas  d'argent  pour  i  êlectrili cation  des  campagnes. 

Pas  d'argent  pour  améliorer  le  taudis  du  paysan,  de  1  ouvrier  ou  du  petit  commerçant. 
Plus  d'argent  pour  payer  les  petits  sinistrés^  alors  que  20  milliards  ont- été  escroqués 
par  les  gros  bénéficiaires  des  régions  dévastées. 

Huit  milliards  d’impôts  nouveaux  en  1920,  près  de  six  milliards  en  1924*  G  est  1  écrase¬ 
ment  des  contribuables  les  plus  modestes  et  les  plus  malheureux* 

Soucieux  de  ménager  les  grosses  fortunes,  le  Bloc  National  a  demandé  aux  impôts 
indirects  et  aux  taxes  de  monopoles  17  milliards  sur  25  milliards  de  recettes* 

Î1  a  appliqué  impitoyablement  l'impôt  inique  sur  les  salaires  et  dix  fois  refusé  de 
P  abroger  ou  de  !  alléger. 

Il  a  inventé  lé  pire  de  tous  les  impôts  indirects  :  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  aussi 
intolérable  aux  consommateurs  qu’aux  commerçants,  et  cause  capitale  de  vie  chère* 

Enfin,  en  1924,  il  a  voté  la  loi  du  double  décime  (20  0/0  supplémentaire  sur  tous  les 
impôts)  si  justement  qualifiée,  par  dos  hommes  du  Bloc  National  même,  de  loi  d  affolement* 
Le  Bloc  de  Mi  Àrago  a  pressuré  tous  les  petits,  et  ouvertement  ménage  les  plus  gros 
contribuables,  protégé  les  fraudeurs. 

I!  a  refusé  de  faire  rentrer  10  milliards  d'impôts  arriérés,  dont  5  milliards  et  demi  de 
bénéfices  de  guerre*  , 

11  a  refusé  de  reviser  les  scandaleux  marchés  de  la  guerre. 

Dans  tous  les  pays,  après  la  guerre,  le  coût  de  la  vie  a  baisse.  En  France,  le  Bloc 
National  a  organisé  la  vis  de  plus  en  plus  chère, 
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par  politique  douanière  de  protection  renforcée,  uniquement  destinée  à  favoriser  les 
accapareurs  ; 

—  par  les  augmentations  répétées  des  tarifs  des  chemins  de  fer; 

—  par  l'impuni  lé  accordée  à  Lotis  les  puissants  mercantis  {scandales  des  riiistelles;  des 
sucres,  dos  pétroles,  des  rhums,  %es  blés,  des  engrais,  des  ïers  de  k  Ruhr,  des  grands 
magasins,  etc*,  etc,)* 

_ par  une  politique  générale  qui  a  creuse  le  déficit  et  avili  la  valeur  de  notre  monnaie* 

Le  Bloc  National,  qui  est  prêt  à  livrer^  l’école  laïque  a  ses  ennemis  déclarés,  n’a  cessé 
de  manifester  en  toutes  choses  l’esprit  de  réali  on  le  plus  féroce* 

Défense  aux  fonctionnaires,  de  s’organiser,  de  parler,  cl  même  de  penser,  comme  aux 
plus  beaux  jours  de  V Empire 

Poursuites  ridicules  et  odieuses  contre  les  militants  d'avant-garde* 

Persécution  contre  les  organisations  ouvrières* 

Refus  de  réintégrer  les  révoqués  et  notamment  les  cheminots* 

Acharnement  à  repousser  l'amnistie  générale  et  toutes  les  mesures  de  clémence  et 
d'équité  destinées  à  effacer  ou  atténuer  les  effroyables  conséquences  des  excès  de  la  justice 
militaire. 

Indulgence  scandaleuse  pour  les  chefs  coupables,  couverts  de  décorations  et  de  faveurs 
{martyrs  de  Vin  grc,  fusillés  de  Flirey,  lieutenant  Chapelan,  etc.,  etc,)* 

En  résumé,  le  peuple  asservi  cl  la  République  livrée  chaque  jour  à  la  féodalité  finan¬ 
cière  et  industrielle. 

En  face  de  cette  politique  de  réaction  morale,  économique  et  sociale,  nous  dressons 
les  principes  de  la  démocratie  et  de  socialisme  que  ceux  qui  sc  présentent  aujourd  hui  sur 
la  liste  du  Cartel  ont  toujours  défendus. 

Vous  connaissez  l’ action  de  nos  élus  d  hier,  en  toutes  occasions*  luttant  pour  ceux  qui 
travaillent  et  qui  produisent  et  combattant  saris  relâche  tous  les  abus. 

Il  y  aura  demain  à  panser  les  blessures  innombrables  faîtes  an  pays,  par  1a  guerre 
d'abord,  par  le  Bloc  National  ensuite.  - 

Après  avoir  établi  le  bilan  exacL  de  cette  effroyable  situation,  il  faudrait  travailler  aux 
œuvres  fie  paix  et  de  civilisation,  au  développement  de  1  instruction  et  du  bien-etre,  au 
redressement  des  impôts  iniques  {suppression  immédiate  de  1  impôt  sur  le  chiffre  d  affaires 
et  de  l’impôt  sur  les  salaires,  application  rigoureuse  de  Fimpôt  progressif  sur  le  revenu  avec 
de  larges  abattements  k  îa  base),  à  la  reprise  au  grand  capitalisme  des  richesses  qu'il  a 
usurpées,  enfin  à  la  consolidation  de  la  paix  et  au  rétablissement  de  la  prospérité  économi¬ 
que  d’une  Europe  ou  toutes  les  nations  sont  solidaires. 

Electeurs, 

Pour  atteindre,  dans  noire  département,  le  résultat  que  vous  désirez  tous,  pour  abattis 
le  Bloc  National  sous  te  régime  de  la  loi  électorale  actuelle,  les  partis  ne  peuvent  pas  aller  à 
la  bataille  avec  leurs  programmes  particuliers. 

Il  faut  nécessairement  s’unir  et  vouloir  les  moyens  indispensables  au  succès. 

Eu  1919,  il  y  avait  dans  la  Loire  75.000  voix  républicaines  de  gauche  contre  52.000 
voix  réactionnaires.  C’était  une  majorité  écrasante. 

Elle  se  retrouvera  demain,  encore  accrue,  sur  les  noms  des  candidats  du  Cartel,  qui 
représentent  toutes  les  forces  de  travail,  toutes  les  forces  de  la  démocratie. 

Vous  voterez  avec  nous  contre  le  déficit  et  le  pillage  du  budget* 

Contre  les  impôts  écrasants,  lourds  seulement  aux  petits  . 

Contre  le  Bloc  delà  vie  chère  et  de  k  fraude* 

Contre  ceux  qui  ont  voté  hier  les  décrets-lois  et  voudraient  instaurer  demain  en  France 
le  fascisme  démolisseur  et  oppresseurs. 

Contre  le  Bloc  de  la  guerre. 
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Vous  voterez,  sans  restrictio  n  et  sans  rature,  pour  les  candidats  du  Cartel  des  Forces 
de  Gauche, 

Electeurs,  attention  !  D'autres  listes,  pour  piper  quelques  suffrages,  essayeront  de 
créer  une  confusion  en  prenant  aussi  le  titre  de  Cartel,  Ne  votez  que  pour  la  LisLe  Dura- 
four-Lafont  ! 

Antoine  DURA  FOUR,  Député  sortant,  Président  du  Conseil  Géné¬ 
ral,  —  Ernest  LÀFGNT,  Député  sortant,  Conseiller  Général,  — 
Pierre  ROBERT,  Député  sortant,  Conseiller  Général,  Rappor¬ 
teur  du  Budget  des  Postes  et  Télégraphe,  —  Albert  3ÉRQL, 
Maire  de  Roanne,  Conseiller  Général.  —  Ferdinand  FAURE, 
Conseiller  Général,  Membre  de  îa  Commission  départementale, 
—  BERN  ACTION,  Maire  de  La  Paeaudière,  Président  du  Con¬ 
seil  d1  Arrondissement  de  Roanne,  —  Simon  REYNÀUD, 
Adjoint  au  Maire  de  Saint-Etienne,  —  MÀNDRILLON,  Maire 
de  B o ën-snr-Li gnon ,  Conseiller  Général.  —  JO  UH  ANN  ET, 
Adjoint  au  Maire  cle  Roanne. 


Liste  d  Union  Républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

En  nous  présentant  à  vus  suffrages,  nous  nous  inspirons  des  pensées  d'Union  Républi¬ 
caine  et  de  Concorde  Nationale  exprimées  par  M.  le  Président  de  la  République,  et  de  la 
politique  de  M.  Poincaré,  Président  du  Conseil. 

Notre  programme-peut  se  résumer  ainsi  : 

Faire  payer  l’Allemagne,  afin  de  décharger  le  Contribuable  français; 

Assurer  la  sécurité  de  la  France  et  éviter  une  nouvelle  guerre  ; 

Pratiquer  une  rigoureuse  pol^ique  d’économie; 

Consolider  nos  finances,  remédier  à  la  fragilité  du  franc,  c’est-à-dire  combattre  la  vie  * 
chère. 

Certes,  la  France  généreuse  n  abandonne  pas  son  idéal  de  fraternité  des  Peuples  et  nous 
désirons  ardemment  que  la  Société  des  Nations  réalise  la  Paix  universelle.  Mais  la  justice 
veut  que  les  dommages  causés  soient  réparés,  et  nous  voulons'  garder  des  gages  de  notre 
créance  sur  un  débiteur  de  mauvaise  foi.  Et  si  certains  essayenL  encore  de  nous  bercer  de 
mortelles  chimères,  la  France,  trop  instruite  par  F  expérience  de  1914,  veut  des  garanties 
qui  empêchent  de  revoir  une  nouvelle  et  sauvage  agression.  * 

Pour  ces  buts  suprêmes,  nous  demandons  aux  bons  citoyens  de  s'unir  dans  le  respect 
des  institutions  voulues  parle  pays.  Quant  à  nous,  sincèrement  dévoués  à  la  République, 
nous  ne  voulons  pas  de  la  dictature  d'où  quelle  vienne. 

Nous  voulons,  comme  Ta  dît  M,  Poincaré,  que  la  France  jouissu,  du  bienfait  de  la  paix 
religieuse,  que  la  neutralité  de  1  école  ne  soit  pas  de  1  hostilité  et  que  l’ceolc  publique  nâj 
devienne  jamais  l'instrument  d'un  parti,  mais  appartienne  k  la  France  tout  entière. 

Nous  sommes  pour  la  Paix  sociale  et  îa  solidarité  do  tous  dans  la  Nation,  mais  nous 
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sommes  aussi  des  hommes  de  progrès  et  nous  affirmons  que  les  républicains  dont  parlait  hier 
M.  Poincaré  ont  réalisé  et  réaliseront,  dans  l'avenir,  plus  de  réformes  et  d’améliorations 
sociales  que  ceux  qui  promettent  à  leurs  éternelles  dupes  le  paradis  bolcheviaie* 

Le  problème  capital  de  la  natalité  aura  toute  notre  attention  et  les  familles  nombreuses 
nos  sympathies  agissantes. 

Nous  sommes  fermement  résolus  à  acquitter  la  dette  de  reconnaissance  que  le  pays  a 
contractée  à  l'égard  des  victimes  de  la  guerre,  des  mutilés,  des  anciens  combattants  ef  des 
prisonniers  de  guerre,  et  nous  soutiendronsj  comme  par  le  passé,  leurs  légitimes  revendi¬ 
cations. 

Electeurs  de  la  Loire,  l’heure  est  très  grave  ! 

Si  vous  envoyez  à  la  Chambre  une  majorité  composée  comme  l’est  la  liste  du  Bloc  des 
Gauches,  qui  comprend  trois  communistes,  un  socialiste  internationaliste  et  cinq  amis  de 
Caillaux  et  Malvy,  l’avenir  du  pays  est  à  tout  jamais  compromis. 

Votez  contre  ceux  qui  veulent  la  suppression  de  la  propriété  individuelle! 

Votez  contre  les  Communistes  ! 

Votez  contre  ceux  qui  s'allient  avec  eux! 

Votez  contre  les  Fauteurs  de  Révolution  et  de  Guerre  civile! 

Votez  pour  TUnion  Républicaine.  ' 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Jean  TAURINES,  Député  sortant,  Vice-Président  du  Groupe  des 
Députés  mutilés,  Membre  des  Commissions  des  Finances,  des 
Mines  et  du  Commerce,  Légion  d’honnaur,  Croix  de  guerre.  — - 
Louis  DO  PIN,  Député  sortant,  Maire  de  Montbrison,  Vice-Pré¬ 
sident  de  là  Commission  d1  Administration  générale,  départe¬ 
mentale  et  communale.  —  Pierre  BONN  AUD,  Ancien  Maire  de 
Roanne,  Conseiller  municipal  de  Roanne,  Ancien  Combattant, 
Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre.  —  René  PEUVERGNE, 
Avocat,  Ancien  Bâtonnier,  Ancien  Adjoint  au  Maire  de  Saint- 
Etienne.  —  Léon  BOUCHOT,  Ancien  Ingénieur  aux  Mines  de 
Mont  ram  b  e  r  t .  —  Lu  ci  en  C 1 1 A  LAND,  Me  m  br  e  d  e  la  C  h  a  m  bre  de 
Commerce  de  Saint-Etienne,  Ancien  Combattant.  —  GENY- 
MOLLON,  Industriel  à  Leurs,  Ancien  Combattant,  Croix  de 
guerre.- —  Claude  METTON,  Agriculteur  à  Neulise. —  Alphonse 
THIOLLIERE,  Maire  de* Saint-Médard,  Conseiller  d’arrondisse¬ 
ment  de  Saint-Galmier,  Ancien  Combattant,  Légion  d’honneur, 
Croix  de  guerre. 

PrcAtRammb. 

Voici,  au  surplus,  le  programme  national,  financier  et  fiscal,  économique  et  commercial, 
agricole,  social  et  familial  que  nous  entendons  défendre  ; 

1°  Au  point  de  vue  national  ; 

Nous  voulons  des  Garanties  pour  le  Pays.  Adversaires  résolus  de  la  guerre  -  civile  ou 
étrangère  —  nous  entendons  garder  I  s  gages  que  nous  avons,  obtenir  les  indemnités  qui 
nous  sont  dues,  assurer  notre  définitive  sécurité; 
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La  France  envahie  déjà  en  1870  a  paye  l'Allemagne.  11  faut  que  la  France,  brutalement 
attaquée  et  si  cruellement  meurtrie  en  1014-1018,  soit  payée.  De  toutes  nos  forces,  nous 
voulons  éviter  àdout  jamais  le  retour  de  telles  calamités; 

Respect  des  droits  des  victimes  de  la  guerre  (ascendants,  orphelins,  veuves,  mutilés, 
poilus  et  prisonniers  de  guerre)  ; 

2°  Au  point  de  vue  financier  et  fiscal  : 

Nous  vouions  :  une  politique  de  remboursement  progressif  des  emprunts  qui  diminuera 
la  masse  du  papier  en  circulation,  et  rendra  peu  à  peu  au  franc  son  ancienne  valeur; 

La  suppression  de  l'inquisition  fiscale; 

L'amélioration  de  l'assiette  de  l'impôt  et  la  simplification  des  méthodes  de  perception. 
L’impôt  doit  être  clair  et  précis,  et  il  doit  être  perçu  sans  vexations  pour  le  contribuable,  il 
faut  un  système  d  impôts  adapté  à  nos  mœurs  et  à  notre  mentalité,  U  faut  le  réformer  dans 
un  sens  familial  ; 

La  compression  des  dépenses  dans  un  esprit  de  sévère  économie; 

Un  contrôle  plus  rapide  et  plus  effectif  des  dépenses: 

3°  Au  point  île  vue  économique  et  commercial  : 

Nous  voulons  :  limiter  rigoureusement  l'intervention  de  FEtat  en  matière  économique  ; 

Réorganiser  et  développer  l’outillage  national  (ports,  canaux,  chemins  de  fer,  etc,); 

Diminuer  le  prix  des  transports; 

*  Encourager  nos  exportations  ; 

Mettre  en  valeur,  d  une  façon  rationnelle  et  intensive,  les  ressources  de  nos  Colonies  ; 

Les  candidats  s’engagent  à  soutenir  les  revendications  formulées  par  la  Fédération  des 
moyens  et  petits  commerçants  de  la  Loire,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  suppression  ou 
le  remplacement  des  impôts  à  forme  inquisitoriale; 

Amélioration  des  lois,  —  Diverses  lois  faites  pour  répondre  à  dis  difficultés  immédiates 
et  consécutives  à  la  guerre  doivent  être  améliorées;  nous  y  travaillerons  dans  l’esprit  le  plus 
large,  au  fur  et  à  mesure  que  redeviendront  normales  les  conditions  économiques  du  pays  ; 

4e  Au  point  de  vue  agricole  ; 

Nous  voulons.  :  la  mise  en  vigueur,  dans  les  délais  légaux,  de  la  loi  sur  les  Chambres 
d’agriculture; 

La  liberté  commerciale  pour  les  producteurs  comme  pour  le  commerce  et  l’industrie  : 
ni  vexations,  ni  taxations  ; 

Le  vote  desdois  favorables  au  syndicalisme  et  à  lu  mutualité  rurale; 

Le  développement  des  prêts  agricoles  pour  les  ouvriers  de  la  terre; 

L'électrification  des  campagnes  et  des  petites  cités  rurales; 

Une  lutte  énergique  contre  l’exode  rural  par  la  protection  de  la  petite  propriété 
agricole  ; 

Défendre  énergiquement  les  intérêts  de  la  viticulture; 

Au  point  de  vue  social  ; 

Nous  voulons  :  protéger  le  petit  atelier  familial; 

Etendre  les  bienfaits  des  institutions  de  crédit; 

Réorganiser  l'apprentissage  ; 

Combattre  la  crise  du  logement  en  facilitant  la  construction  d'habitations  nouvelles; 
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Donner  des  encouragements  et  des  subventions  à  toutes  les  institutions  mutualistes  et 
de  prévoyance  ; 

Fa  i  r  e  appliiq  uer  la  rge  m  en  1 1  a  îégi  si  a  Li  on  s  o  ci  a  le  exista  a  te  ] 

Lutter  contre  Te  chômage  et  organiser  le  placement  ; 

6°  Au  point,  de  vue  familial  : 

Nous  sommes  partisans  du  vote  familial,  des  primes  à  la  natalité,  de  l1  augmentât  ion  des 
allocations  aux  familles  nombreuses,  du  sursalaire  familial  Basé  sur  les  caisses  de  compensa¬ 
tion,  des  réductions  de  la  durée  du  service  militaire  des  fils  de  familles  nombreuses  et  de  la 
modification  du  régime  successoral. 

Electeurs,  afin  de  réaliser  ce  programme, 

Votez  tousj-sans  rature,  pour  la  liste  de  P  Union  Républicaine  I 


Liste  c lu  Parti  Communiste  (S.F.I.G.), 


4  Électeurs  de  la  Loire t 

Aux  ouvriers  et  aux  paysans, 

Diverses  listes  sollicitent  vos  suffrages. 

Les  candidats  de  la  liste  Taurines  représentent  le  parti  de  la  vie  chère,  des  impôts 
écrasants.  C'est  le  parti  de  l'expédition  de  Syrie,  de  Pavent  arc  de  la  Ruhr,  de  la  faillite 
économique,  de  la  crise  du  franc. 

C'est  le  parti  du  désordre  et  du  déséquilibre.  C'est  le  parti  de  la  guerre, 

M,  Durafour  et  scs  colistiers  se  réclament  du  Bloc  des  Gauches, 

M,  Durafour  répète  bien  qu’il  vote  toujours  avec  les  communistes,  leur  rendant  ainsi 
un  hommage  remarquable  ;  il  reste  cependant  un  radical,  c'est-à-dire  l'homme  d'un  parti 
sans  programme  défini  dont  se  Â  réclament  tout  à  la  fois  des  hommes  comme  certains 
ministres  de  Poincaré,  et  des  hommes  comme  ilerriot  ou  Painïevé.  # 

Ce  n'esL  pas  parce  que  les  radicaux  de  la  Loire  ont  ouvert  leurs  rang  à  quelques  poli ti-  T 
ciens  socialistes,  traîtres  à  leur  parti  et  oublieux  de  tout  leur  passé,  que  la  combinaison 
arriviste  du  Rloe  des  Gauches  pourra  acquérir  quelque  prestige. 

Contre  les  réactionnaires  cyniquement  entêtés  dans  l'erreur  capitaliste. 

Contre  les  radicaux  impuissants  et  bassement  politiciens,  les  travailleurs  devaient 
a  voir  leu  rs  c  a  nd  i  da  ta, 

ÏJLsi  les  ont  : 

Ce  sont  des  ouvriers  e£  des  paysans.  Ce  sont  leurs1  frères  de  misère, 
î^mr  cette  élection,  le  Parti;  maître  de  ses  militants,  n  a  pas  confié  son  drapeau  aux 
avoeâtëy  aux  médecins,  aux  professeurs ^  aux  petits  patrons,  aux  petits  commerçants,  qu’il 
compte  cependant  chaque  jour  pins  nombreux  dans  ses  rangs. 

Pour  l'exemple j  r!  a  voulu  que  ses  neuf  candidats  soient  neuf  exploités1* 
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Il  y  en  a  cependant  un  parmi  eux  qui.,  au  moment  de  votre  vote,  ne  sera  pas  à  râte¬ 
lier  :  c'est  Pétrus  Faure,  qui,  pour  avoir  participé  à  la  grève  des  métallurgistes  de  Saint- 
Étienne,  est  pour  quatre  mois  dans  les  prisons  de  la  République  bourgeoise,  au  régime  des 
malfaiteurs  et  des  bandits* 

'  Si  pon  vous  dit  :  &  Ces  gens  sont  des  bolehevistes  »,  vous  répondrez  :  a  Quel  mal 
y  a-t-il  à  cela,  puisque  les  communistes  russes  ont  donne  au  monde  le  premier  ÉLat  proléta¬ 
rien  et  socialiste  !  » 

Si  Ton  vous  dit  :  «  Ils  refusèrent  F  entente  électorales  avec  les  républicains  »,  vous 
répondrez  :  «  Le  socialisme  a  toujours  eu  un  but  élevé  et  précis:  réaliser  la  révolution 
sociale*  Celle-ci  ne  se  fait  pas  avec  des  bourgeois  radicaux  ou  autres,  elle  ne  se  fait  pas 
avec  les  Simon  Raynaud  ou  les  Mandrill  on.  » 

C'est  ainsi  qu'ont  toujours  peçsé  les  vrais  révolutionnaires,  surtout  dans  la  Loire,  où 
le  citoyen  Ferdinand  Faure,  avant  de  devenir  radical  pour  assurer  sa  propre  élection, 
enseignait  et  faisait  pratiquer  la  fidélité  aux  principes  et  le  mépris  des  succès  électoraux 
équivoques. 

Camarades  ! 

Pour  vous  libérer  politiquement  et  économiquement,  vous  voterez  contres  les  listes 
bourgeoises  opposées  à  la  liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan.  Mais  vous  n'oublierez  pas  que 
bien  voter  n’est  pas  votre  seul  devoir. 

Jamais  des  Députés,  môme  Communistes,  n’assureront  votre  Emancipation. 

Celle-ci  ne  sera  l’oeuvre  que  de  la  Révolution  Prolétarienne. 

Après  avoir  volé  pour  les  candidats  de  votre  classe,  vous  rejoindrez  vos  organisations 
syndicales  et  le  Parti  Communiste  ;  vous  formerez  votre  Bloc  Ouvrier  et  Paysan. 

Vive  l’Internationale  communiste  ! 

Vive  la  révolution  prolétarienne  E  T 

*  La  Fédération  Communiste  de  la  Loire» 


Liste  du  Cartel  des  Forces  républicaines  et  socialistes* 


Programme. 

La  France,  tenue  en  défiance  par  ses  alliés  et  non  payée  ;de  ses  créances,  le  déséquL 
libre  financier  aggravé,  l’injustice  fiscale  accrue,  les  brimades  et  les  violences  multipliées  à 
l'égard  des  travailleurs  et  des  fonctionnaires,  la  vie  chère  entraînant  la  misère  des  foyers 
ouvriers  et  la  gêne  du  petit  commerce  et  de  la  petite  bourgeoisie,  la  classe  ouvrière  e§  les 
classes  moyennes  surchargées  d'impôts  de  consommation,  la  crise  du  logement  sans  solution  T 
les  lois  sociales  et  les  lois  laïques  menacées,  les  assurances  sociales  et  Les  retraites  en  souf¬ 
france,  le  domaine  de  l’État  mis  à  l'encan,  les  Fonds  publics  dilapidés  dans  le  scandale  des 
Régions  libérées,  l'augmentation  sans  mesure  des  tarifs  de  transports,  tel  est,  dans  ses 
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méfaits  principaux^  le  bilan  de  la  politique  du  Bloc  National  qui  doit  dresser  contre  elle 
dans  un  effort  commun,  tous  les  républicains  et  tous  les  socialistes. 

Pour  remédier  aux  effets  désastreux  de  cette  politique,  le  Cartel  des  Forces  républi¬ 
caines  et  socialistes  estime  qu’il  est  nécessaire,  pour  les  difïérents  partis  de  gauche,  de  faire 
abstraction  de  leurs  doctrines  particularises  et  de  faire  ratifier  par  le  Corps  électoral  un 
programme  de  réalisations  dans  Tordre  et  ta  légalité. 

Décidé  a  obtenir  pour  la  France  la  réparation  des  dommages  causés  par  l'ennemi,  il 
constate  que  T  opéra  tien  de  la  Ruhr,  accomplie  en  désaccord  avec  une  partie  des  alliés,  n’a 
pas  donné  pour  cette  réparation  les  résultats  promis,  11  reste  convaincu  que  les  difficultés 
internationales  nées  de  la  guerre  :  règlement  des  réparations  et  des  dettes  interalliées,  con¬ 
solidation  de  la  paix  par  la  limitation  simultanée  des  armements,  ne  peuvent  trouver  de 
solution  que  dans  le  recours  à  la  Société  des  Nations,  élargie  et  renforcée, 

Ï1  met  au  premier  plan  des  préoccupations  de  T  heure  présente  la  lutte  contre  la  vie 
chère  par  : 

1°  L’abaissement  général  des  droits  de  douane  sur  les  produits  nécessaires  à  la  vie  et  h 
la  production  ; 

2°  La  répression  sévère  des  spéculations  capitalistes,  aussi  néfastes  pour  le  petit  corn- 
merce  que  pour  les  consommateurs; 

3Û  La  suppression  des  taxes  et  impôts  multiples  (chiffre  d’affaire,  impôt  sur  les  salaires, 
doublé  décime,  etc.),  créant  une  armée  considérable  de  fonctionnaires  et  leur  remplace¬ 
ment  par  un  impôt  unique  et  fortement  progressif  sur  le  revenu,  sans  inquisition  fiscale  ; 

4°  Payement  du  déficit  par  la  conscription  des  fortunes  ; 

5°  La  recherche  et  la  suppression  des  sinécures  coûteuses  et  inutiles  ; 

6°  La  limita  Lion  immédiate  h  un  an  de  la  durée  du  service  de  caserne  et  Inapplication 
du  principe  de  la  nation  année,  préconisée  par  Jaurès,  la  réduction  progressive  des  arme¬ 
ments,  sans  Loutefois  mettre  la  sécurité  de  la  France  en  péril,  en  attendant  que  des  garanties 
définitives  de  paix  assurées  par  le  développement  de  la  Société  des  Nations  permettent  le 
désarmement  total; 

7°  Une  politique  du  logemenL  assurant  une  protection  efficace  du  foyer  des  locataires 
et  des  familles  nombreuses. 

Pour  assurer  le  relèvement  économique  de  la  France  dans  la  Paix  sociale,  le  Cartel  des 
forces  républicaines  et  socialistes  demande  l’amnistie  la  plus  large  pour  tes  faits  de  grève, 
faits  politiques  et  militaires,  le  respect  de  la  liberté  individuelle  et  T  extension  du  droit 
syndical,  le  maintien  intégral  des  lois  laïques,  la  défense  des  libertés  et  des  lois  ouvrières, 
le  vote  immédiat  des  réformes,  telles  que  les  assurances  sociales  et  rajustement  des  pensions 
au  coût  de  la  vie. 

U  demande  également  que  soient  prises  en  considération  les  revendications  formulées 
par  les  différentes  associations  de  mutilés,  réformés,  orphelins  et  veuves  de  la  guerre. 

Soucieux  aussi  de  l  'avenir  moral  du  pays,  le  Cartel  des  forces  républicaines  et  socialistes 
affirme  nécessaire  la  réforme  de  renseignement  par  Taccession  de  tous  les  enfants  des  deux 
sexes  aux  différents  degrés  d’instruction,  selon  leurs  aptitudes  et  la  possibilité  pour  eux 
de  s’élever  par  concours,  à  l’aide  de  subventions  de  TElat,  jusqu’au  plus  haut  développe¬ 
ment  intellectuel  et  scientifique- 

Le  domaine  de  l’État  doit  être  mis  à  l’abri  des  convoitises  capitalistes,  étant  entendu 
qu’une  réforme  nécessaire  assurera  Industrialisation  des  monopole^  et  des  services  publics 
avec  la  collaboration  organisée  du  personne),  des  consommateurs  et  des  représentants  de  la 
Nation, 

Eniin,  le  Cartel  ne  sauvait  oublier  ni  la  défense  de  la  propriété  commerciale  et  de  la 
propriété  inLclIectuelîe,  ni  la  défense  des  intérêts  de  nos  populations  agricoles  qui  se  con¬ 
fondent  souvent  avec  l’intérêt  général. 
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Pour  cette  action  immédiate  en  faveur  d’une  politique  de  paix  internationale  et  progrès 
social,  le  Cartel  des  forces  républicaines  et  socialistes  fait  appel  b  tous  les  démocrates  qui 
yeuleni  arracher  la  France  à  la  Sommation  d’une  coali  tion  oligarchique  et  ploutucruLique, 
rendre  J  a  République  aux  républicains,  et  laisser  ainsi  aux  travailleurs  le  moyen  de  pour¬ 
suivre,  dans  révolution  de  la  loi,  leur  émancipation, 

Pierre  VIN  A  Y,  Conseiller  municipal,  Ancien  Maire  de  Rivc-de-Gier, 
Ancien  Conseiller  général,  Administrateur  de  la  Verrerie  ouvrière 
de  Rive  de-Gier,  Membre  du  Conseil  supérieur  des  Associations 
ouvrières  dé  production.,  Chevalier  de  la  Légi on  d’honneur., — 
Robert  KLEURIER,  Secrétaire  administratif  du  Parti  Soc iaiisie 
Français,,  Ancien  Rédacteur  k  l  .d’où  il  démissionna 

en  1920  pour  protester  contre  la  main-mise  du  bolchevisme  sur  le 
Socialisme  Français.  II  collabore  depuis  cette  date  aux  cotés  des 
citoyens  Frédéric  ÏSrunet,  Président  du  Conseil  général  de  la 
Seine,  Arthur  Levasseur  et  Paul  Aubriot,  députés  de  là  Seine. 
Sa  connaissance  parfaite  de  l'action  ouvrière  Ta  fait  désigner 
comme  secrétaire  du  Syndicat  des  journalistes  professionnels  du 
*  mouvement  social*  — L  Félix  RI UTTE,  Cheminot  militant,  Fonda- 

leur  de  là  Ligue  pour  la  défense  des  droits  acquis,  Administrateur 
d'une  Société  d"nelrals  en  commim  groupant  HL  000  sociétaires 
cheminots,  dont  le  bilan  a  été  de  7.000,000  pour Tannée  écoulée, 
Délégué  syndical  lors  de  rétablissement  du  statut  et.  des  échelles 
de  traitement*  —  DUMAZERT,  Conseiller  municipal  de  Roanne, 
Représentant  de  commerce,  Mil  Haut  iTimc  activité  reconnue  par 
tous  ;  ïl  n’a  que  des  amis.  —  MASSOUIAER,  À  débuté  dans  le 
journalisme  à  Saint-Étienne,  où  il  a  appartenu  aux  rédactions  du 
Stéphanois  et  de  la  Loire  Républicaine  jusqu'en  191  G.  Après  avoir 
été  secrétaire  de  rédaction,,  de  la  Lanterne ^  il  est  actuellement 
rédacteur  au  Matin.  —  Docteur  COITÔLFX,  Médecin  à  V  arsenal 
de  Roanne,  Ex-interne  des  hôpitaux  de  Saint-Etienne.  —  PAR  ET, 
Balancier,  Ancien  directeur  de  la  Caisse  d’ Epargne,  Adepte  et 
défendeur  ardent  de  tout  ce  qui  peut  renforcer  la  grandeur  de  la 
République  vraiment  démocratique.  Le  citoyen  Paret  a  Loujo.urs 
memé  le  bon  combat  contre  la  réaction*  Dans  le  département,  il  ne 
compte  que  des  amis.  —  Florimont  TALOBRE,  Ancien  Cheminot, 
Fils  du  citoyen  Talobre,  ancien  adjoint  au  Maire  dans  la  munici¬ 
palité  Jules-Lcdin.  Est  particulièrement  intéressé  aux  questions 
d’enseigEemeot  professionnel.  Membre  du  Conseil  de  Perfection¬ 
nement  de  TEcolc  Pratique  d’industrie  de  Saint-Etienne,  Secré¬ 
taire  général  de  la  Fédération  d'arrondissement  des  Sociétés 
d'anciens  Elèves  des  Ecoles  Pratiques,  —  VERDIER,  Chel 
d’atelier  à  Tarsenal  de  Roanne. 
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4  députés. 


IlHàCMi  S.L . .  82 .  2rSQ 

Votants.» . . . h  ».  »  68,087 

DIanas  Utntfls 763 
irra  gfôs  trç  primés»..,...*.,.  6  7  . 3  J  2 

Majorité  absolue  ...»  33.657 

•Qunttént  électoral  .  *  =16.828 


Jjiete'd'Uniqn  répablicame  at  de  Goïicorde 


rLatioBaie. 

Entier. . , . . 
Constant. ,  . 
Féutby 
Michel* _ 

. . . 

28  itm 
.28.438 
27.816 

Total . 

_  414.347 

Moyenne, .  » , . 

.......  ‘  28*587 

Listfe  de  l'Uïiion  des  irépubiioainfe. 

MM, , Laurent-  Fynac .  . 

Boyer  . . 

Roux . . . * . * 

Chauvin . . . . . 

Total . ».  147.852 

Moy  en  ne . .36;  963 


La  liste  du  Bloc  ouviiei'-pa}rsan  a  obtenu  une 
moyenne  cle  G35  vjoiît. 


asafiso 

36  740 
30. Ï!D 
06.303 


Élus  à  la  majorité  absolue . . . . . . .  MM.  Laure ntÆynac,  Boyer,  Chauvin,  Rous, 


Liste  de  FUmon  des  Républicains, 


Chers  Concitoyens, 

Au  tendeanam  des  élections  de  1919,  notre  chef  do  liste,  Laurent  Eynac,  vous  écrivait  : 

«  Méditons, la  leçon  ;  pour, servir  bien  la  France  par  la  République,  il  nous  faut  réaliser 
Tunîon  des  forces  républicaines  ;  à  cette  œuvre  indispensable  de  cohésion  toutes  les  bonnes 
volontés  doivent  s’attacher.  .Fy  fais  appel.  » 

Cette  volonté  d’union  est  notre  mot  d’ordre.  Jamais  consultation  populaire  nVempnunlé 
aux  circonstances  une  signification  politique  plus  grave  et  n'exigera  du  parti  républicain 
plus  de  discipline. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure,  le  rapport  des  experts  est  venu  donner  rai¬ 
son  aux  légitimes  revendications  de  la  Patrie  mutilée  ;  selon  les  termes  mêmes  du  Président 
du  Conseil,  M.  Raymond  Poincaré,  il  va  maintenant  appartenir  à  la  Commission  des  llépa- 
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lions  de  dresssr  un  plan  définitif,  d’obtenir  de  l’Allemagne  quelle  vote  promptement  les 
lois  nécessaires  eL  d’organiser  avec  précision  les  contrôles  recommandés  par  les  experts/ 

Nous  affirmons  le  droit  de  la  France  défini  et  consacré  par  le  Traité  de  Versailles  à  la 
sécurité  et  aux  réparations.  Nous  serons  pour  la  mise  en  œuvre  des  meilleurs  moyens  per¬ 
mettant  d’obtenir  pratiquement  les  réparations  dues  par  l'Allemagne  ;  pour  îe  règlement 
équitable  des  dettes  interalliées;  pour  rétablissement  d’une  paix  durable;  pour  TorientaLion 
sincère  des  peuples  vers  l’idéal  de  la  Société  des  Nations  dont  il  faut  faire  une  réalité. 

Nous  serons  pour  une  réduction  progressive  du  service  militaire  dans  toute  la  mesure 
compatible  avec  la  sécurité  du  pays,  qui  devra  être  recherchée  dans  une  meilleure  organisa- 
tion  de  toutes  les  ressources  de  la  Nation. 

Au  point  do  vue  intérieur,  nous  sommes  des  démocrates,  fidèles  à  une  politique  natio¬ 
nale,  résolus  à  barrer  la  route  aux  ennemis  avoués  ou  non  de  la  Tradition  Républicaine, 
dressés  contre  les  coalitions  publiques  ou  secrètes  des  puissances  d’argent,  complices  des 
accapareurs  et  fauteurs  de  vie  chère. 

Hommes  de  liberté,  nous  nous  prononçons  pour  les  libertés  ouvrières  et  profession¬ 
nelles,  pour  la  liberté  de  l’Enseignement,  pour  le  respect  de  la  laïcité  de  l’État  et  de  l’école, 
pour  Taccession  gratuite  à  tous  les  degrés  de  l’Enseignement. 

Au  point  de  vue  social,  nous  ne  sommes  effrayés  par  aucun  progrès,  il  la  condition 
qu’il  soit  étudié,  mis  à  l’abri  des  improvisations  fâcheuses  et  réalisé  dans  l’ordre  et  la  paix 
intérieure  :  Assurances  sociales;  institutions  de  prévoyance,  de  bienfaisance  et  de  mutua- 
lité  pour  toutes  les  catégories  de  travailleurs;  lutte  contre  la  dépopulation;  lois  de  justice  et 
de  protection  pour  les  familles  nombreuses,  notamment  service  militaire  familial  réduit 
selon  le  nombre  d’enfants,  allégement  des  impôts  et  charges  de  tontes  sortes. 

Nous  adhérons  formellement  au  cahier  de  revendications  formulé  par  le  Comité  d’en¬ 
tente  des  groupement^  nationaux  des  victimes  de  la  guerre  et  d’anciens  combattants  :  droit 
à  réparation  corporelle,  droit  au  travail  et  au  reclassement  social,  droiLs  spéciaux  en  mattère 
de  prévoyance  sociale,  droits  civiques  et  moraux.  La  Nation  doit  exécuter  entières  ses  obli¬ 
gations  envers  toutes  les  victimes  de  la  guerre;  nous  y  Veillerons. 

Au  point  de  vue  financier,  nous  voulons  la  restauration  de  nos  budgets  par  les  justes 
réparations  de  l’ Allemagne,  par  le  rendement  des  detLes  interalliées  et  l’organisation  du  Cré¬ 
dit  international,  par  la  réduction  de  la  dette  Ilot  tante  et  de  la  circulation  fiduciaire,  par  la 
pratique  d’économies  effectives  et  rigoureuses,  par  le  respect  de  l’impôt  sur  le  revenu,  par 
une  politique  d’équité  fiscale  qui  frappera  en  haut  pour  dégager  en  bas  la  foule  des  petits 
contribuables *:  commerçants,  professions  libérales,  artisans,'  paysans,  ouvriers,  employés, 
trop  lourdement  chargés. 

Au  point  de  vue  économique,  nous  défendrons  énergiquement?  la  propriété  individuelle, 
parce  qu  elle  est  a  la  base  de  tout  effort  et  qu’elle  garantit  l’indépendance  de  la  personnalité 
humaine. 

C’est  par  l’ordre  et  la  méthode  que  nous  rendrons  confiance  au  Travail  et  h  l’Épargne. 
Nous  entendons  servir  la  prospérité  générale  du  pays  par  la  mise  en  valeur  de  nos  richesses 
naturelles,  par  ï  accroissement  des  matières  premières  nécessaires  à  l’alimentation  comme  k 
1  industrie,  par  lé  développement  intense  de  nos  moyens  de  communication  et  d’échange, 
par  1  abaissement  des  tarifs  de  transport,  par  les  organisations  de  crédit  multipliées  et 
assouplies,  par  la  liberté  du  commerce,  par  la  guerre  aux  profiteurs  et  aux  spéculateurs 
qui  ont  organisé  la  vie  chère,  en  grugeant  a  la  fois  producteur,  petit  commerçant  et  con¬ 
sommateur, 

Nous  poursuivrons  la  révision  des  marchés  de  guerre,  nous  nous  battrons  pour  l’abais¬ 
sement  du  prix  de  la  vie,  nous  défendrons  le  franc  contre  les  offensives  de  la  finance  inter¬ 
nationale. 

Au  point  de  vue  agricole  :  Lutte  contre  la  crise  de  la  main-d’œuvre  agricole,  protection 
de  la  petite  propriété  rurale,  accession  â  la  propriété  ou  au  patronat  pour  les  fermiers, 
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métayers  ef  ouvriers  agricoles;  électrification  des  campagnes,  réforme  delà  loi  sur  h  Tuber¬ 
culose  bovine,  mise  à  la  disposition  des  cultivateurs  d  instruments  de  culture  perfectionnes 
et  d  engrais  à  meilleur  prix,  organismes  de  mutualité  et  de  coopération,  diffusion  du  Ci  édit 
agricole,  constitution  des  Chambres  d’ Agriculture,  introduction  dans  les  écoles  publiques 
d’un  enseignement  agricole  approprié  à  notre  région,  extension  des  attributions  du  service 
des  améliorations  agricoles,  adductions  d'eau,  chemins  ruraux. 

Juste  rémunération  des  efforts  des  agriculteurs,  afin  d’encourager  la  production  agricole 
et  d’assurer  ainsi  la  prospérité  de  nos  campagnes  et  la  vie  du  pays.  Nous  faisons  notre  le 
programme  de  la  Défense  Paysanne. 

Au  point  de  vue  départemental,  nous  voulons  T  aménagement  de  nos  forces  hydrauli¬ 
ques,  F  organisation  rationnelle  des  transports  par  voies  ferrées  d’intérêt  local  ou  par  ser¬ 
vices  d’autobus,  l’amélioration  indispensable  des  horaires  de  trains,  la  mise  en  service  de  la 
ligne  du  Puy  k  Nieiglcs  Prades  et  Inachèvement  du  Grand  Transversal  passant  par  Brioude, 
la  construction  rapide  du  canal  latéral  de  l’Ailier  avec  Brioude  comme  point  de  départ, 
l'extension  des  réseaux  téléphoniques,  la  protection  de  nos  commerces  et  de  nos  industries 
(dentelles,  passementerie,  ruban,  etc.),  la  sauvegarde  de  notre  vie  locale. 

Chers  Compatriotes* 

Fidèles  à  nos  origines,  de  tout  cœur,  nous  nous  emploierons  à  la  défense  des  intérêts 
de  notre  petite  patrie;  fidèles  à  nos  principes,  de  toutes  nos  forces  nous  travaillerons  par  la 
République,  par  la  Démocratie,  par  la  Paix,  au  grand  destin  de  la  Prospérité  française. 

LAURENT  EYNAC,  Député  sortant,  Ancien  Sous-Secrétaire  d’Ètat 
à  l’Aéronautique,  chargé  de  Mission  au  Ministère  des  Travaux 
publics,  —  André  ROUX,  Maire  de  Langea  c,  Conseiller  général 
de  Pmolsr  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Brioude,— 
Jules  ROYER,  Mutilé  de  guerre,  Chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  Conseiller  municipal  du' Puy,  Président  du  Conseil  d'ar¬ 
rondissement  dn  Puy,  —  Auguste  CHAUVIN,  Agriculteur, 
Président  de  la  Société  agricole  d’Yssingeaux,  Directeur  de  la 
Caisse  régionale  de  Crédit  agricole  de  la  Haute-Loire. 


Liste  d’Union  Républicaine  et  de  Concorde  Nationale. 


Chers  Concitoyens, 

Le  titre  de  notre  liste  est,  à  lui  seul,  un  programme. 

Nous  Favoris  choisi  pour  affirmer  notre  fidélité  aux  saines  traditions  républicaines  et 
marquer  notre  confiance  au  Chef  du  Gouvernement,  M,  Raymond  Poincaré, 

Après  le  Président  de  la  République,  au  cours  de  son  voyage  à  travers  notre  beau 
pays,  le  Président  du  Conseil  a  fait  appel  à  l’union  républicaine  et  à  la  concorde  nationale. 
Nous  répondons  à  cet  appel  en  présentant  à  vos  suffrages  des  noms  d’hommes  dont  l’unique 
ambition  est  de  servir  l’Intérêt  National, 

Trois  d’entre  nous  ont  défendu,  soit  au  Sénat,  soit  à  la  Chambre,  les  grandes  causes 
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de  lit  P.ilirîe-,  de la  Famille-,  de;  loiïte*  les  Victimes  de  la  guerre.  Celui  qui  se  joini:  à  eux, 
anwûm  combattant,  père,  lui  aussi,  de  l'a  mi-Me  nombreuse,  le  secondera  d’un  labeur  cl  d’un 
dtë  cône  ment  égaux, 

Phrtbans  résolus  de  toutes  les  libertés  publiques,  no  us  voulons  une  République  ouverte 
il  toiiev  tolérante  et  respectueuse  de  toutes  les  croyances; 

Au  point  de  vue  social,  nous  défendrons  la  propriété  individuelle,  fruit  de  labeur  et 
df é e o il q prïie*1,  et  nous*  nons  opposerons  a  ceux  dont  les>  principes  chimériques  condui¬ 
raient  le  pays  aux  pl lis  sanglants  désordres,  à  h  ruine  et  à  Feselavage, 

Nous  assùrerons,  au  contraire,  par  de  sages  réformes,  le  progrès  dans  la  fraternité, 

♦C'est  ainsi  que  nous  entendons  nous  associer  à  toutes  les  initiatives  qui  auraient  pour 
objet  de  développer  et  diffuser  Fmsüruct ion  à  Cous  les  degrés,  et  surtout  renseignement 
professionnel,  agricole  et  commercial. 

Notre  sollicitude  l'a  plus  attentive  ira  aux  ouvriers,  mutilés  du  travail  et,  en  général1,  à 
tous  les^  déshérités  dè  ta  vie,  alm  que  leur  condition  soit  améliorée  3e  pl'ns  largement  pos¬ 
sible- par  la  prévoyance,  la  bienfaisance  et  la  solidarité. 

Pour  les  Familles*  nombreuses,  dont  nous  croyons  être  lès  représentants  autorisés 
(*20  enfants  à  nous  quatre),  nous  continuerons  inlassablement  notre  effort  afin  d  obtenir  pour 
elles,  qui  sont  la  sécurité  et  l'avenir  de  la  France,  les  avantages  pécuniaires,  moraux  et 
politiques  qui  sont  leurs  droits. 

Pour  les  Poilus,  Blessés.  Mutilés,  Prisonniers,  anciens  Combattants,  Veuves,  Orphe¬ 
lins  et  Ascendants.  nous  continuerons  à  les  servir  fidèlement  et  activement.  Ils  sont  les: 
créanciers  privilégiés  de  la  Nation  ;  la  Nation  leur  doit  non  point  des  promesses  faciles  à 
des  candidats,  mais  la  justice  la  plus  immédiate  et  la  plus  généreuse. 

Nous  voulbus  fa  diminution-  des  charges  du  Pays  en  abaissant  encore  la  durée  du  ser- 
v  te©*  mi  lit  ai  re ,  d  es  q  u  e  ï  e  s  n  écessit  ë  s  dé  lu-  dé  f  c  lise  u  a  t  i  o  nale  ïe  pe  rm  c  ttro  n  L . 

Au*  point  de  vue  fiscal,  si  nous  avons  approuvé  le  Gouvernement  dans  sa  demande 
d;  impôt  pour  lutter  contre  Te  renchérissement  de  fa  vie  et  nous  préserver  des  dangers  que 
nous1  faisaient  courir  les  financiers  intern  ali  anaux,  nous  entendons  faire  respecter  le  carac¬ 
tère  provisoire  de  ces  impôts  et  exiger  que  les  économies  qui  en  sont  la  contre-partie  soient 
immédiatement  et  s  cru  [Hideusement  réalisées.  Nous  ferons,  en  tout  cas,  tous  nos  efforts 
pour  que  la  surcharge  imposée  au  Pbys  ne  soit  que  passagère. 

Au  point  de  vue  économique,  nous  avons  la  conviction  que,  protégés  par  une  législa¬ 
tion  libérale  dToù  soient  bannies  toutes  les  mesures  de  taxation  et  d  inquisition,  le  Com¬ 
merce  et  l'Industrie,  sous  l'égide  de  la  concurrence  dans  la  liberté,  et  F  Agriculture,  soute¬ 
nue  et  encouragée  par  des  mesures  de  sage  prévoyance,  sauront,  dans  l'entente  et  l'harmonie 
des  efforts,  triompher  du  problème  de  la  vie  chère. 

Nous  proclamons  bien  haut  notre  admiration  pour  les  paysans. 

Ils  sont  l'armature  du  pays.  Ce  sont  eux  qui,  plus  que  quiconque,  ont  fait  la  victoire, 
et,  maintenant,  ils  continuent  de  nourrir  la  France  en  donnant  1  exemple  du  labeur  coura¬ 
geusement  accepté. 

Aussi  méritent-ils  toute  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics  :  développement  des  syn¬ 
dicats  ;  extension  du  crédit  agricole  ;  diffusion  rapide  de  l'électricité  sagement  tarifés  ; 
refonte  de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux  et  exécution  d'un  réseau  de  chemins  ruraux  ; 
amélioration  des  services  postaux  et  téléphoniques  ;  perfectionnement  et  régularisation  des 
moyens  de  transport  et  de- circulation  ;  enfin,  et  surtout,  abrogation  de  la  loi  néfaste  sur  la 
tuberculose,  a  remplacer  par  mie  autre  vraiment  efficace  ;-  tiefe  sont,  en •  raccourci',  les  traits 
principaux  d’un  programme  que  nous  entendons  poursuivre  avec  énergie  et  obstination. 

S v  ^agriculteur  gagne  largement  sa  vie  ;  sr’IF  trouve  dans  son  village  les  avantages  et 
les  agréments  au^qwefë  R  a  droit  ;■  si  Partisan,  passementier  favorisé;  par  le  développement 
de  l'outillage  familial,  et  la  dentellière  protégée  dans  son  travail,  reçoivent  la  légili me  rému¬ 
nération  de  leur  labeur,  ils  resteront  Èl1  leur  terre  etJ  3  leur  foyer.  Et  ainsi1  seraient  solu- 
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tionnés  le  problème  du  dépeuplement  des  campagnes  et*  celui  de  la  natalité,  desquels 
dépend  noire  avenir. 

Telles  sont,  chers  concitoyens,  les  idées  générales  qui  nous  guideront  dans  l'accomplis¬ 
sement  du  mandat  que  nous  sollicitons  de  vos  suffrages. 

Nous  sommes  des  hommes  sans  ambition  et  de  bonne  volonté. 

Considérez  que  nous  sommes  attachés  a  notre  pays  par  les  multiples  liens  de  nos 
familles  nombreuses,  des  sacrifices  douloureux  à  la  Pairie,  de  nos  situations  laborieuses  qui 
font  de  nous  les  défenseurs  plus  désignés  de  Tordre  et  de  la  paix. 

Dégagés  de  toutes  préoccupations  d’intérêts  particuliers  pour  ne  songer  quau  bien 
public,  aimant  passionnément  la  France,  que, nous  voulons  grande  et  prospère,  nous  consa¬ 
crerons  à  la  défense  de  vos  intérêts  toutes  nos  forces  et  tout  notre  cœur. 


Vive  la  France  1 
Vive  la  République  I  i 

Joseph  ANTLER,  Docteur  en  droit,  Ancien  Èâtonmer,  Député 
sortant,  Conseiller  Général  de  Tay-sur-Lignon,  'Vice-Président 
de  T  Union  des  Pères  et  Mères  dont  les  Fils  sont  morts  pour  la 
Patrie.  — Victor  CONSTANT,  Député  sortant,  Maire,  Conseiller 
Général  du  Puy,  Président  adjoint  de  la  Confédération  des 
Groupements  commerciaux  et  industriels  de  France,  Membre  du 
*  Comité  directeur  de  la  Fédération  Républicaine,  —  Auguste 

FOULHXi  Agriculteur,  Ancien  Sénateur,  Maire  de  Ohauteuges, 
Conseiller  Général  de  Langeac,  Chevalier  du  Mérite  Agricole, 
—  Augustin  MICHEL,  Docteur  en  droit,  Bâtonnier  de  Tordre 
des  avocats  d’Yssingeaux,  Ancien  combattant,  Président  de  la 
Ligue  des  familles  nombreuses  de  l'arrondissement. 


Liste  du  Bloc  Ouvrier  Paysan, 


Cette  liste  n’a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 
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9  députée. 


(Divisé  en  deux  circonscriptions  :  la  première  circonscription  élit  5  députes.  La 
seconde  :  4  députés.) 


Première  circonscription  (8  députés). 


lusérîta, 
\  ot&u  te . 


91.272 

72*311 


Blancs  et  nuis. . 

Suffrage»  exprimés  , 


71.787 


Majorité  absolue.. , 
Quotient  électoral. 


35.894 

14.357 


Liste  d’Unioii  nationale  et  républicaine, 

MM.  Merlant . . . * . 23.083 

Liuyer . . . .  »!  ?» 

De  la  Tullaye . .  .  20.941 

Du  Plessis  do  Grénedan - .  -  - -  20 . 856 

Durand . - .  ^3.310. 


Total.  . . 


109.089 


Moyenne!. ......... .  21.818 


Liste  Républioaine. 


M>I.  Aristide  Briand.. . 

Sibille . 

DelarocUe-Vernet . 


32,549 

32.250 

29,418 


MM.  Bellamy . . . * . .  30.127 

. .  29.177 

Total .  ■  153.521 

Moyenne — .  « 

Liste  du  Parti  socialiste  (S.  F,  I.  O.). 

MM,  Gautier.. . . 15*-6Ü? 

Pageot .  . . 14.184 

D&lby . . * . 

Le  Roux - -  - . - . .  13.919 

Blancho . *  -  -  13,942 

Total. . . ;^7LS65 

Moyenne*. .........  14.313 

Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

MM.  Grand jouan  - . * . .  »-S3î 

Raraillo. . • . - .  2,711 

Legoff . . — 

N«d . .  ^ 

Chanteiiax-Pïciien . . . 2.70n 

Total, , . 

Moyenne 


Élus 


an  quotient 

à  la  plu*  forte  moyenne 


MM.  Aristide  Briand  ,  Si  bille.  Merlan  L 
MM.  Bellamy,  Delarocho-VerneL 
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Liste  Républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

An  moment,  où  la  Fédération  Républicaine  de  la  Loire-Inl'érieure  nous  fait  l’honneur 
de  nous  présenter  à  vos  suffrages,  nous  considérons  comme  un  devoir  de  vous  faite  Ta 
déclaration  suivante  : 

Nous  plaçons  l'intérêt  national  au  premier  rang  de  nos  préoccupa  Lions.  Tons  nos 
efforts,  si  nous  sommes  élus,  tendront  vers  les  solutions  interalliéee  qui  seronL  de  nature  à 
soulager  la  France  du  lourd  fardeau  qu’une  guerre  injuste  a  fail  peser  sur  elle  et  qui  nous 
paraîtront  le  plus  propre  à  assurer  sa  sécurité  en  môme  temps  que  la  paix  du  monde. 

Quelque  opinion  que  Ton  puisse  avoir  sur  les  moyens  d’atteindre  ce  but,  nous  pensons 
qu  il  est  du  devoir  de  tous  les  bons  citoyens  de  se  serrer  autour  du  drapeau  de  la  France 
des  qu’il  est  engagé. 

Quand  il  s'agit  de  solidarité  nationale,  l’union  est  des  plus  i-acilési  Le  jeu  qui  consiste 
h  opposer  les  tins  aux  autres  tous  les  hommes  qui  ont  eu  les  responsabilités  du  pouvoir  est 
une  manœuvre  perfrde  qui  tend,  sous  le  couvert  du  patriotisme,  à  troubler  les  esprits  et  à 
diviser  les  citoyens  afin  de  capter  leurs  suffrages. 

Le  patriotisme  n'est  le  monopole  de  personne,  L  exploiter  électorale  mont  est  taire 
injure  à  la  mémoire  des  glorieux  morts  de  la  grande  Guerre,  porter  un  défi;  à  tous  les 
combattants,  car  c’est  de  leur  héroïsme  à  tous,  sans  distinction  de  parti,  qua  été  faite  la 
victoire. 

Si  Ton  examine  les  actes  des  hommes  qui  ont  occupé  le  pouvoir  pendant  la  guerre  et 
depuis  l'armistice,  on  est  obligé,  si  Ton  est  juste,  de  reconnaître  qm'ils  procèdent  d'une 
commune  bonne  volonté,  se  complètent  les  uns  les  autres,  tous  dirigés  vers  le  même  but  : 
l'intérêt  de  la  Patrie, 

Suivant  l'exemple  des  grands  Républicains  de  la  Révolution  à  qui  leurs  adversaires 
jetaient  comme  une  injure  le  qualificatif  de  «  Patriotes  w,  nous  aimons  la  France  d  un  amour 
désintéressé.  Nous  la  voulons  grande,  respectée,  capable  de  défendre  énergiquement  ses 
droits.  Nous  la  voulons  fière,  mais  non  agressive.  Nous  la  voulons  travaillant  de  toutes  ses 
■  forces  avec  nos  alliés  à  consolider,  avec  son  Droit,  la  Paix  dans  le  monde. 

Mais  si  nous  sommes  de  bons  Français,  noos  sommes  aussi  de  bons,  sincères  et  fermes 
républicains,  A  nos  yeux,  la  République  se  confond  avec  la  France  quelle  a  reconstituée 
dans  son  intégrité  territoriale. 

C'est  la  Franêe  de  ïa  Révolution,  la  France  de  la  Liberté  et  du  Progrès  humain,  que 
tous  les  peuples  civilisés  sont  venus  rejoindre  sur  les  champs  de  bataille.  C  est  en  elle  qu  ils 
ont  confiance  pour  réaliser  la  poix  dans  le  monde,  de  même  que  c'est  dans  la  République 
et  par  elle  que  nous  envisageons  l'avenir  du  pays. 

Mais  nous  voulons  la  République  défendue  et  maintenue  par  les  républicains  qui  l'ont 
faite.  Si  elle  doit  être  largement  ou  ver  Le  a  toutes  les  bonnes  volontés,  ce  n  est  pas  à  scs 
adversaires  d'hier  et  de  loujdurs  qu’il  convient  de  confier  sa  destinée.  Elle  n’est  par  seule¬ 
ment,  un  mot  :  elle  est  une  réalité  vivante,  un  ensemble  de  réformes  et  de  lois  de  liberté  ef 
de  progrès  social. 

Conçue  et  réalisée  en  vue  d’assurer  la  pleine  et  entière  liberté  de  croyances,  elle  doit 
mettre  son  patrimoine  de  tolérance  et  de  garantie  laïque  hors  des  atteintes  de  quiconque 
voudrait  se  servir  de  son  étiquette  pour  contre  Taire  ses  principes. 

La  République  n'est  pas  seulement  un  passé  immobile  et  consolidé  :  elle  e$t  une 
espérance  et  une  promesse  de  mieux  être  pour  les  travailleurs  de  la  ville  et  de  la  campagne* 
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Elle  n'est  pas  figée  dans  une  formule.  4CP  principes  eux-mêmes  sont  perfectibles  ;  toutes  les 
énergiques  aspirations  de  la  jeunes^  hardie,  généreuse,  sont  les  nôtres  dès  lors  qu  elles 
tendent  au  bien  du  peuple  dans  îa  liberté. 

Sur  la  route  du  progrès  social,  il  n'est  point  de  repos  ;  à  1  effort  civique,  il  n  est  point 
de  trêve.  La  réforme  d’hier  appelle  ja  réforme  de  demain  et  prépare, la  reforme  qui  suivra. 
C'est  d’un  esprit  hardi  et  d’un  cœur  résolu  que  nous  travaillerons  au  vaste  programme 
d’améliorations  qui  restent  à  réaliser  dans  l’ordre  politique,  économique  et  social.  Nous  ne 
concevons  pas  de  telles  'réalisations  en  dehors  de  l’ordre  et  de  la  légalité,  sans  lesquels  il 
ifest  pas  de  progrès  possible. 

Nous  ne  pouvons  non  plus  les  envisager  en  dehors  d’une  rigoureuse  politique  de  sagesse 
économique  et  financière  tendant,  par  un  outillage  plus  pertectiomié,  par  une  meilleure 
utilisation  de  nos  ressources  nationales  et  colonialesrà  1  abaissement  du  coût  de  la  v  le  et  à 
r allégement  fiscal  dea familles  nonibreuscs  et  des  petits  contribuables. 

À  plusieurs  d’entre  nous,  vous  avez  déjà  accordé  votre  confiance  :  ils  ont  conscience 
de  n'avoir  pas  démérité  et  d'avoir  servi  fidèlement  vos  intérêts  légitimes. 

Les  uns  et  les  autres,  nous  avons  pas  d’autre  ambition.  Nous  continuerons  à  contribuer 
largement  à  la  réalisation  d-œuVres  locales  d’intérêt  public  :  le  développement  de  nos 
grands  ports  de  Nantes  et  de  Saint-Nazaire les  intérêts  agricoles  et  industriels  qu  ils 
commandent  continueront  à  faire  l'objet  de  nos  soins  les  plus  assidus.  « 

Unis  [par  un  idéal  politique  que  rapproche  un  commun  amour  de  la  b  rance  et  de  la 
République,  nous  mettrons  toutes  nos  énergies  à  les  servir  l’une  et  l’autre  et  à  faire  de 
notre  belle  région,  dont  nous  somrqes  tous  les  fils,  une  des  provinces  les  plus  actives,  les 
plus  prospères,  les  plus  belles  de  notre  grand  pays. 

Chers  Concitoyens,  Républicains  de  nuances  diverses,  notre  passé  attestera  sincérité 
de  nps  convictions,  explique  et  justifie  notre  union.  Dresses  en  lace  de  la  Réaction,  avouée 
ou  dissimulée,  nous  comptons  sur  vous  pour  la  vaincre  et  faire  triompher  sur  nos  noms 
la  cause  de  la  Liberté  et  du  Progrès  social. 

Vive  la  République  ! 

ARISTIDE  BRIAND,  ancien  Président  du  Conseil,  Député  sortant, 
—  Maurice  SIB1LLE,  Député  sortant,  Conseiller  général.  — 
Ph.  DELAROCHE-VERNET,  ancien  Député,  Conseiller  général. 
—  Ptaui- BELLAMY,  Maire  de  Nantes,  Conseiller  général. — 
Roger  DRUON,  Bâtonnier  de  l’Ordre  des  Avocats  du  Barreau 
de  Saint-Nazaire. 


Liste  df Union  Nationale  et  Républicaine. 


Electeurs, 

1  _  -  i  '  :  ■  •  •  -  ' ‘  t. 

Les  Candidats  réunis  sur  cette  liste  ne  sont  pas  des  politiciens  de  profession. 

Simples  citoyens,  ils  ignorent  les  dangereux  égarements  auxquels  f ambition  du 
pouvoir  expose  parfois  les  hommes  qui  en  ont  déjà  connu  les  honneurs  et  les  responsa¬ 
bilités  +  < 

En  leur  accordant  vos  sulirages,  vous  donnerez  votre  adhésion  a  la  politique  claire  et 
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vigoureuse  dont  le  maintien  pour  !e  salut  du  pays  est  l’enjeu  direct  des  élections  du 
11  mai, 

A  celle  politique,  éminemment  représentée  par  le  grand  homme  d’Etat  qui  est  à  la 
tête  du  Gouvernement,  M.  Raymond  Poincaré,  nous  apporterons,  sv  vous  nous  choisissez 
pour  vos  mandataires,  une  collaboration  loyale. 

Nous  en  faisons  ici  la  déclaration  unanime,  sans  équivoque  et  sans  réticence. 

La  politique  générale  du  pays  Èst  dominée,  à  l'heure  présente,  avec  plus  de  rigueur  que 
jamais,  par  la  politique  extérieure* 

Politique  extérieure  : 

riu 

Nous  voulons  une  politique  extérieure  qui  maintienne  sans  défaillance  devant  nos 
ennemis  d’hier,  et  rappelle;  s'il  le  faut,  à  nos  alliés,  jve.e  une  cordiale  fermeté,  les  droits 
que  la  France  lient  des  traités. 

Les  conclusions  des  experts  sont  la  justification  de  la  politique  française  d  énergie  et 
de  persévérance  poursuivie  depuis  deux  années.  « 

En  face  d’une  Allemagne  qui,  dressée  dans  un  sursaut  de  résistance  orgueilleuse  et 
menaçante,  n’aspire  qu’à  la  guerre  de  revanche,  la  France,  résolue  à  lui  imposer  la  paix  et 
consciente  du  péril  des  équivoques  et  des  abandons,  n’entend  consentir  à  aucun  fléchis^ 
se  ni  eut  de  la  volonté  nationale. 

L’opinion  de  cet  Le  circonscription  a  sévèrement  condamné  l'imprudent  appel  aux 
forces  démocratiques  internationales,  adressé  de  Carcassonne,  par  M*  Aristide  Briand  pour 
l1  instaura  tien  d’une  politique  nouvelle,  nébuleuse  et  inquiétante  qu’il  offrait  comme  un 
gage  d’alliance  aux  partis  d1  extrême-gauche  dans  un  geste  déjà  révélateur  de  troublantes 
compromissions  :  notre  liste  est  née  de  ce  mouvement  de  réprobation. 

Politique  intérieure  : 

Parce  que,  pour  sa  politique  extérieure,  et  pour  la  paix  du  monde,  la  France  la  besoin 
d’être  forte,  elle  réclame  à  T  in  teneur  une  politique  qui  unit  et  non  qui  divise,  une  politique 
qui  inspire  la  confiance. 

Plaçant  la  République  au-dessus  des  partis  et  des  contestations,  nous  la  concevons 
comme  une  maison  où  Ton  travaille  ;  elle  ne  doit  pas  être  un  champ  clos,  où  les  citoyens 
dépensent  en  luttes  intestines  les  forces  vives  qu’ils  doivent  d’abord  à  la  Nation. 

Nous  voulons  la  paix  religieuse  par  la  liberté  de  conscience  loyalement  pratiquée  et 
par  la  proscription  de  tout  sectarisme  honteux. 

Nous  voulons  la  paix  sociale  assurée,  dans  un  espril  de  haute  justice,  par  un  large 
développement  de  la  prévoyance  sociale.  * 

Nous  voulons  l’ordre  dans  les  pouvoirs  publics  eux-mêmes  : 

—  Une  rigoureuse  séparation  des  pouvoirs  qui  exclue  l  immixtion  du  Parlement  dans 
l’exercice  des  attributions  incombant  au  Gouvernement. 

— -  Une  représentation  plus  exacte  des  opinions  et  des  intérêts  par  la  représentation 
proportionnelle  intégrale  et  le  vote  familial. 

—  Une  réforme  profonde  des  méthodes  parlementaires  et  l'introduction  d  une  disci¬ 
pline  mettant  fin  à  des  abus  qui  déconsidèrent  le  régime  parlementaire  et  troublent  le  tra^ 
vail  législatif. 

S’il  est  nécessaire,  la  réforme  de  la  constitution  elle-meme  pour  en  faire  un 
nstrument  plus  souple  et  plus  sûr  d’une  politique  républicaine^  nationale  et  sociale,  pour 
donner  au  Gouvernement  plus  de  stabilité  et  aux  intérêts  économiques  plus  de  garantie. 

-  La  réforme  administrative  opérée  par  une 'large  décentralisation,  la  suppression  des 
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paperasseries,  formalités  et  rouages  inutiles,  en  respectant  les  droits  légitimes  des  fonction¬ 
naires  que  nous  voulons  protéger  par  rétablissement  d'un  statut  légal* 

En  matière  financière  et  économique  : 

L’assainissement  des  Finances  publiques  est  la  condition  essentielle  de  la  stabilité  de 
P  équilibre  économique  et  l’élément  primordial  de  la  lutte  contre  la  vie  chère. 

Le  pays  a  accepté  les  charges  qu’impose  cette  œuvre  de  salut  national. 

Nous  en  avons  déjà  été  récompensés  par  le  redressement  du  franc* 

Mais  nous  entendons  avec  le  pays  que  P  un  des  premiers  devoirs  de  la  prochaine  légis¬ 
lature  sera  d’entreprendre  la  codification  et  la  simplification  de  noire  régime  fiscal, 
complexe  et  incohérent,  en  assurant  une  plus  équitable  répartition  des  charges  et  en  écar- 
tant  les  inquisitions  inutilement  vexatoires. 

Economies  sévères  avec  répressfon  de  tout  gaspillage. 

Réorganisation  et  réduction  progressive  et  raisonnée  du  régime  des  monopoles* 

Libération  de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  de  l’Industrie  des  tutelles  adminis¬ 
tratives*  * 

Nous  nous  associons  sans  réserve  h  ces  revendications  de  Fimmense  majorité  des 
commerçants,  des  industriels  et  des  agriculteurs. 

Développement  de  là  production  nationale  sous  toutes  ses  formes. 

Mise  en  valeur  complèLe  de  notre  domaine  colonial. 

Ce  programme  de  travail,  qui  a  pour  objectif  la  prospérité  nécessaire  à  l’amélioration 
des  conditions  de  l'existence des  Français  de  toute  catégorie,  doit  avoir  définitivement  le 
pas  sur  les  querelles  stériles  qui  absorbent  les  préoccupations  parlementaires  dans  une  pro¬ 
portion  excessive  au  détriment  du  labeur  utile. 

En  matière  sociale  : 

Organisation  sociale  du  pays  par  T  introduction  progressive  des  assurances  sociales  et 
!  le  développement  de  la  Mutualité* 

Protection  de  l'Enfance  :  lutte  contre  Ta  mortalité  infantile  et  les  fléaux  sociaux. 

Aide  aux  familles  nombreuses  conformément  aux  vceüx  des  Congrès  nationaux  de  la 
Natalité,  notamment  par  des  exemptions  fiscales  et  le  développement  des  allocations 
familiales. 

Organisation  de  l'apprentissage  et  développement  de  l'enseignement  professionnel, 
industriel,  commercial  et  agricole. 

Ce  programme  est  notre  :  notre  passé  eL  nos  actes  témoignent  de  notre  dévouement 
passionné  à  sa  réalisation. 

Les  Combattants,  les  Veuves  et  les  Orphelins  de  la  Guerre,  les  Anciens  prisonniers  de 
guerre  sont  assurés,  par  la  composition  meme  de  noLre  liste,  que  leurs  intérêts  trouveront 
en  nous  des  défenseurs  conscients  de  leurs  titres  à  la  l'econnaîssance  nationale.1 

Nous  soutiendrons  les  revendications  des  cahiers  de  fa  France  combattante* 

Enfin,  nous  professons  que  la  prochaine  législature  aura  l'impérieux  devoir  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  éteindre  progressivement  la  crise  de  l’habitation,  lutte  contre 
le  taudis,  le  pire  des  fléaux  sociaux,  encouragement  et  aide  efficace  h  la  construction,  seul 
moyen  de  rétablir  les  rapports  normaux  entre  locataires  et  propriétaires  et  de  mettre  fin 
*■  au  malaise  qui  atteint*  si,  péniblement  les  classes  moyennes  et  les  travailleurs  de  tous  ordres. 

Programme  régional  : 

La  réforme  administrative,  dont  la  nécessité  est  un  fait  incontesté»  devra.  Être  basée 
aur  le  renforcement  des  pouvoirs  et  des  services  régionaux,  organisés  méthodiquement  en 
vue  du  développement  de  l'activité  économique  régionale* 
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Les  deux  ports  de  Nantes  et  de  Saint-Nazaire,  unis  dans  une  étroite  solidarité,  sont  les 
assises  de  la  prospérité  de  la  Basse-Loire. 

L  amélioration  de  leurs  accès  et  de  leurs  installa  Lions,  leur  expansion  à  r  extérieur  par 
le  développement  des  ligues  régulières  et  spécialement  tes  services  maritimes  subven¬ 
tionnés, 

A  l’intérieur,  l'aménagement  des  voies  navigables  et  la  solution  enfin  donnée  à  la 
question  do  l’organisation  du  réseau  de  chemins  de  fer  qui  dessert  nos  ports  feront  l'objet 
de  nos  préoccupations  constantes. 

Nous  sommes  résolus  à  entra  tenir  avec  les  représentants  patrons  el  ouvriers  de  nos 
industries  et  de  nos  commerces,  les  marins,  les  pécheurs,  les  paludiers,  un  contact  perma¬ 
nent  pour  leur  apporter,  en  toute  occasion,  l’appui  qu’ils  sont  en  droit  d’exiger  de  leurs 
représentants  au  Parlement. 

Nous  réclamerons  l' extension  du  Crédit  maritime,  aide  commune  à  l'armement  com¬ 
mercial,  aux  industries  de  la  , pèche  et  à  nos  chantiers  navals. 

Les  agriculteurs,  maraîchers,  éleveurs,  exploitants  des  prairies  de  la  Basse- Le  ire 
peuvent  compter  sur  notre  particulier  dévouement  ;  étroitement  mêlés  nous-mêmes  à  leurs 
i utérê U,  nous  les  connaissons  et  les  défendrons. 

Electeurs, 

En  acceptant  de  présenter  notre  candidature,  réunis  dans  un  esprit  de  concorde 
national,  nous  avons  cru  accomplir  un  devoir  civique. 

C'est  à  votre  propre  sentiment  du  devoir  que  nous  nous  adressons  nous-mêmes;  vous 
êtes  responsables  envers  îe  Pays  du  vote  que  vous  allez  émettre,  # 

Nous  vous  adjurons  de  remplir  votre  devoir  électoral  en  pleine  indépendance  et  pleine 
loyauté;  n’ayant  en  vue  que  les  intérêts  supérieurs  delà  France. 

Francis  MER  LAN  T,  Industriel,  ancien  Adjoint  au  Maire  de  Nantes, 
ÜfBcier  de  la  Légion  d’honneur.  Membre  de  la  Chambre  de 
Commerce.  —  Louis  L1NYER,  Docteur  en  droit,  Avocat  au 
Barreau  de  Nantes,  Conseiller  général,  Chevalier  de  la  Légion 
d  honneur,  Croix  de  guerre.  —  H.  de  la  TULLAYE,  Négociant, 
Capitaine  au  long  cours,  Adjoint  au  Maire  de  Nantes,  Croix  de 
guerre.  —  L‘-C>  du  PLESSIS  DE  GRKNÉDAN,  Docteur  en 
droil,  Conseiller  d  arrondissement  Officier  de  la  Légion  d'hon¬ 
neur,  Croix  de  Guerre.  —  Abel  DUR  AND,  Docteur  en  droit, 
Avocat  au  Barreau  de  Nantes. 


Liste  du  Parti  Socialiste  S.  F,  I.  O. 


Citoyens, 

En  opposition  aux  listes  libérale,  républicaine  et  communiste,  la  Fédération  Socialiste 
de  la  Loire-Inférieure  afTronte  la  bataille,  son  drapeau  largement  déployé. 

Elle  déclare  que  ses  candidats  n’ont  rien  de  commun  avec  ceux  des  listes  royaliste, 
républicaine  et  communiste.  * 
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Electeurs, 

Jamais  une  Chambre  des  Députés  n’avait  jdsqu’ici  donné,  malgré  les  efforts  des  élus 
socialistes,  un  tel  spectacle  d'incompétence  et  de  servilité.! 

Jamais  le  Pays  n’avait  été  témoin  d’autant  de  scandales  :  scandales  des  blés,  dos  fari¬ 
nes,  des  mistelles,  des  rhums,  des  sucres,  des  bénéfices  de  guerre,  des  régions  dévastées, 

etc.  v 

C’est  donc  un  véritable  verdict  de  salubrité  politique  que  le  collège  électoral  est  appelé 

à  rendre,  et  qu’il  rendra,  nous  en  sommes  convaincus,  car  c’est  à  leur  ce  u  vre  qu'il  jugera  les 
partis  de  réaction  cléricale  et  républicaine  auxquels  le  scrutin  de  1919  a  livré  la  France.  . 

Le  bilan  esL  clair  î 

Le  Bloc  National,  composé  de  royalistes,  de  liberaux  et  de  républicains,  tous  conserva¬ 
teurs,  a  tenté  d’arracher  à  la  classe  ouvrière  les  avantages  et  les  droits  si  chèrement 
acquis  :  journée  de  H  heures  aux  cheminots  et  rmirins,  droit  syndical  aux  fonctionnaires. 

Les  travailleurs  des  campagiles  ont  été  complètement  délaissés  ; 

Les  mutilés  de  guerre,  les  pensionnés  de  l'Etat  attendent  toujours  la  réalisation  des 
promesses  faites  en  19 19.  Us  ont  été  sacrifiés  ! 

Le  Bloc  National  a  assuré  l'impunité  aux  mercantU  et  aux  profiteurs  de  guerre  qui 
alimentent  sa  caisse  électorale  :  mai  il  a  refusé  l'amnistie  aux  cheminots,  fonctionnaires 
(instituteurs,  postiers,  etc'.),  ainsi  qu'à  toutes  les  victimes  des  Cousins  de  guerre  et  aux 
condamnés  pour  délit  d'opinion  ; 

Il  s’est  soigneusement  abstenu  de  frapper  le  capital  ;  maïs  il  a  par  contre  accablé  d’im¬ 
pôts  iniques  et  absurdes  le  petit  commerce,  la  consommation  et  jusqu  aux  salaires  indispen¬ 
sables  a  l'existence  de  la  famille  ouvrière  ; 

Il  est  responsable  de  la  vie  chère  ; 

Il  n'a  pu  ni  résoudre,  ni  même  aborder  certains  problèmes  capitaux  poses  ou  aggravés 
par  la  guerre  :  enseignement,  hygiène,  logement,  etc. 

La  loi  sur  les  Assurances  sociales  a  été  escamotée* 

Enfin,  sa  politique  extérieure  a  abouti  h  prolonger  le  déso-dre  économique  de  l'Europe  ; 
à  renforcer  le  Militarisme  et  le  Nationalisme  dans  le  monde  entier;  a  éloigner  La  Paix  Uni¬ 
verselle,  qu'appellent  tous  les  hommes  de  cœur. 

Artisans,  Commerçants,  Travailleurs  ! 

Cette  politique  de  réaction  brutale  a  eu  pour  conséquence  d  accroître  le  coût  de  1  exis¬ 
tence  et  de  paralyser  la  vie  économique  du  pays. 

Elle  a  reçu  l'appui  de  tous  les  élus  de  notre  Département  :  Briand,  de  la  Ferronnays, 
Sîbillc,  de  Juigoé,  Ginoux-Defermon,  Le  Cour-Grandmaison. 

Tous  sans  exception  sont  responsable  de  la  politique  néfaste  du  Bloc  National. 

M.  Briand,  qui  tente  en  dernière  heure  une  habile  diversion  pour  se  créer  une  nouvelle 
virginité  parlementaire,  n’a  jamais  osé  affronter  la  tribune  de  la  Chambre  pour  combattre 
la  politique  de  M,  Poincaré. 

Et  nous  avons  la  certitude  que  les  nouveaux  candidats  cléricaux  et  républicains  bour¬ 
geois,  qu’ils  s’appellent  Bellamy  ou  Linyer,  Bruon  ou  de  La  Tu  Haye,  Merlan  t.  ou  Delaroche- 
Vernet,  Albert  Durand  ou  Du  Plessis  de  Gréuédan,  s’inspireront  de  celte  politique. 

MM.  Bellamy  et  Linyer  n’ont-ils  pas,  au  Conseil  Général,  voté  tous  les  ordres  du  jour 
de  confiance  et  de  félicitations  au  Gouvernement  du  Bloc  National,  présidé  par  M.  Poin¬ 
caré  ? 

Citoyens  1  ^ 

Vous  notifierez  au  Bloc  National  sa  condamnation  1 

Tous  :  petits  Commerçants  cl  petits  Industriels;  Travailleurs  manuels  et  intellectuels  ; 
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Fonctionnaires  de  toutes  catégories;  Inscrits  maritimes  du  commerce,  de  la  pêche  fluviale^ 
côtière;  Cultivateurs;  petits  Propriétaires;  Fermiers  ou  Journaliers,  qui  êtes  écrasés 
d’impôts, 

Vous  voterez  le  II  mai  pour  la  Liste  Socialiste  tout  entière,  car  seul  le  Socialisme 
contient  la  Démocratie  et  la  République  3 


Vive  le  Socialisme  ! 

Vive  la  République  Sociale! 

Henri  GAUTIER,  Conseiller  Général  du  canton  de  Saint-Nazaire*  ~ 
Auguste  PAC  EÛT,  Commis  des  Postes,  Conseilcr  Municipal  de 
Nantes*  —  Ernest  DALBY,  Employé  de  Commerce,  Conseiller 
Municipal  de  Nantes*  —  Eugène  LE  ROUX,  Voyageur  de  Com¬ 
merce,  Président  du  Conseil  des  Prud'hommes,  Conseiller 
d'Àrrondissement  du  7e  canton  de  Nantes*  —  François 
BLANCHO,  Ouvrier  Métallurgiste,  Conseiller  Municipal  de 
Saint-Nazaire* 


Liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan. 


Cette  liste  n’a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 
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Deoxièms  g lf. conscription  ('i  députés). 


Inscrits. ............  95.002 

Volant*.  . , . .  ► . .  *  78.300 


MM.  F  leu -y . . .  23.513 

Lelord , . . . . *  ■  ■  ■  ♦  ■  *  23 , 3?  8 

Total . .  9  j  -  052 

Moyenne . 23.753 


Biancs  et  nuis. .....  -  -  *  • 

Suffrages  espriinos  * - 

i5.ï6e 

M  ijomé  absolue. .... 
Quotient  électoral . . . 

37.835 

18.917 

Lmte  d’TJnion  nationale  et  catholique- 

MM.  De  la  Farranuya . —  ■*  *  ■ 

Gînoux  Dcformon . 

. . 4S.180 

.  47.8JW 

.  48.105 

Le  Gour-Grartd maison ...... 

43.577 

Total . . 

.  192.608 

Moyenne, . . 

.  48.107 

Liste  Républioaiiie, 


MM.  Malécot. . . . .  23.670 

Le  doux . . . .  */**•«  23.471 


Elu?  à  la  majorité  absolue, 


List  s  dti  Parti  socialité  s. 

MM  . G70 

Lewnaucl  * . ,  * ... ........  —  " . *  *  964 

^mtaud  . . 

Eue  tient - -  .... - - - - - 

Total. . .  3  852 

Moyenne  . .  903 


Liste  do  Bloc  ouvrier-paysan. 

MM .  Moreau  (Augustin) . . . *  ■  1 . 362 

Maillard . .  1  ■  346 

Mateau  (L-B.) . . . . . . .  1  .,313 

Gérant . . +. . .  ■  1  ■  353 

Total . . .  S.iQi 

Moy  c  une .  1-351 


MM.  Le  Coür^rBmdmaaèûn,  de  1a  TeffîouftayJSi  Giuoux- 
DefermoiTj  de  Joigne. 


Liste  d’Union  Nationale  et  Catholique. 


Messieurs  les  Electeurs, 

Les  résultats  des  Élections  du  11  Mai  sont  impatiemment  attendus  par  les  amis  do  la 
France,  comme  par  ses  ennemis. 

On  veut  savoir  de  quel  côté  va  s'orienter  noire  Pays. 

Nos  ennemis  font  des  vœux  pour  les  Partis  de  Gauche.  «  lout  Allemand  raisonnable, 
a  dit  Von  Gerlach,  en  parlant  des  élections  françaises,  doit  souhaiter  le  succès  des  Partis  de 
Gauche.  » 

Pourquoi  celte  préférence  ?  Le  passé  l 'explique  :  Avant  la  Guerre,  les  radicaux  ont 
occupé  le  pouvoir  pendant  vingt  ans. 

Qu’ ont-ils  fait?  La  guerre  à  la  Religion  ;  les  lois  laïques,  qui  sont  une  des  causes  de  la 
dépopulation  ;  la  Séparation  des  Églises  et  de  l’État,  Mais  ils  ont  oublié  de  préparer  la 
défense  du  territoire. 
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Ils  oui  gaspillé  en  surenchères  démagogiques- Fargent  qui  aurait  du  aller  à  la  Défense 
Nationale  ;  ils  nous  ont  laisses  désarmés  devant  l'invasion. 

S’ils  revenaient  au  pouvoir,  que  feraient-ils?  Déjà  leurs  discours  et  leurs  menées  poli- 
tiques  nous. l'indiquent  :  ils  feraient  renaître  la  guerre  religieuse  et  les  querelles  entre  Fran¬ 
çais.  A  la  faveur  de  ces  discordes,  l’Allemagne  préparerait  sa  revanche  et  ce  serait  pour 
notre  Pays  la  Ruine  et  la  Guerre. 

La  Bloc  des  Gauches  ne  parle-t-il  pas  de  rappeler  au  pouvoir  Gailîaux  et  Malvÿ^  C'est 
la  preuve  qu'il  n'a  rien  appris  et  que  sa  politique  reste  celle  de  F avant-guerre, 

Chers  Concitoyens, 

Que  voulons-nous?  La  Paix  d’abord  et  A  va  rît  Tout. 

La  Paix  à  l'Extérieur.  —  Pour  l'assurer,  il  faut  appliquer  à  l’Allemagne  une  Politique 
ferme,  la  seule  qu'elle  comprenne  Pôccapation  de  la  Ruhr  Ta  bien  prouvé  —  et  Ta  seule 
qui  soit  cligne  de  la  France  en  fane  de  scs  Alliés. 

La  Paix  à  T  Intérieur.  —  Nous  ne  la  connaîtrons  que  par  le  retour  aux  principes 
d'Ordre-  d’ Autorité  et  de  Morale  Publique  si  opportunément  formulés  par  les  grands  Papes 
contemporains  et  en  dehors  desquels  les  plus  séduisants  systèmes  n’aboutissent  qu'a  la 
Haine,  à  la  Lutte  de  Classes  et  à  la  Dépopulation. 

Nous  voulons  la  Restauration  Économique  et  Financière  de  la  France,  Comment  fa 
réaliser  ? 

1°  Par  la  suppression1  de  ITnquisiLion  Fiscale  (impôt  sur  le  revenu,  sur  les  salaires,  sur 
s.  les  bénéfices  agricoles,  sur  le  chiffre  d'affaires),  système  néfaste,  introduit  par  Gailîaux  ei  par 
les  Gouvernements  Radicaux,  et  dont  les  inconvénients  graves  éclatent  aujourd'hui  aux 
yeux  de  tous  ; 

Par  la  Réalisation  des  Economies,  tant  de  fois  promises  et  réclamées  par  tous.  Il 
suffira  pour  cela  que  l'Etat  renonce  à  scs  Monopoles  ruineux,  qu'il  ait  des  Fonctionnaires 
n  oms  nombreux,  qu’il  ferme  scs  Ecoles  sans  Élèves,  qu’il,  redonne  aux  Congrégations  le 
Droit  d’ enseigner.  On  verra  alors  baisser  le  chiffre  des  dépenses  publiques  et  FÉtal,  renon¬ 
çant  à  la  surenchère  radicale  et  socialiste,  pourra  méthodiquement  amortir  sa  Dette, 

Pour  le  retour  à  une  vie  économique  normale,  nous  demandons  que  l’État  accepte  la 
collabora  lion  des  Associations  Professionnelles,  sans  le  concours  desquelles  il  lui  sera 
impossible  de  lutter  contre  la  vie  chère,  do  régulariser  les  prix,  au  bénéfice  commun  des 
Producteurs  et  des  Consommateurs. 

Mais  ce  redresse  trient  de  T  Economie  générale  ne  sera  possible  qu'avec  une  politique 
résolument  agricole,  encourageant  efficacement  la  production,  défendant  les  campagnes 
contre  u ^déséquilibre  industriel  qui  risquerait  d’asservir  la  France  aux  marchera  étrangers, 
L'Histoire  le  démontre  ;  Une  Agriculture  prospère  est  la  condition  de  l’indépendance 
nationale.  * 

Pour  réaliser  ce  programme,  il  faut  un  Gouvernement  fort  et  stable,  indépendant  des 
coteries  politiques,  qui  puisse  décentraliser,  revivifier  les  centres  locaux,  au  lieu  de  les 
tuer. 

Il  faut  que  l’Etal,  éclairé  et  soutenu  par  les  Représentants  des  grands  Corps  de  la 
Nation,  des  Régions,  des  Groupements  professionnels,  de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  de 
l’Industrie,  puisse  unir  tous  les  Français  dans  l’amour  de  la  Patrie,  et  poursuivre,  au  dessus 
des  partis,  la  réalisation  de  toutes  les  réformes  exigées  par  le  Salut  National. 

Mais  foutes  ces  réformes  seraient  vains  si  la  principale  n’était  accomplie,  celle  dont 
quinze  siècles  d’histoire  enseignent  la  nécessité,  à  savoir  que  nous  rendons  à  Dieu  la  place 
qui  lui  revient  dans  nos  Institutions. 
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Messieurs  les  Electeurs, 

Quelle  garantie  nos  noms  vous  offrent-ils?  Ces  noms  vous  sont  connus.  Avant  nous,  ils 
ont  été  portés  par  des  hommes  qui  ont  clé  vos  Amis,  vos  Représentants,  et  de  qui  nous 
avons  appris  à  servir  la  France, 

Nous  avons  fait  la  guerre.  Nous  n’oublions  aucune  des  victimes  qu’elle  a  multipliées,  et 
il  n’a  pas  tenu  à  nous  que  le  vote  de  la  Part  du  Combattant  ne  vint  améliorer  le  sort  de  nos 
anciens  camarades,  sans  imposer  de  charges  nouvelles  au  Pays,  ' 

Par  nos  Votes,  nous  avons  soutenu  tous  les  Gouvernements  Nationaux  qui  ont  fait  une 
politique  vraiment  française.  Nous  avons  été  des  premiers  a  approuver  le  Ministère  Poincaré 
et  à  réclamer  P  occupation  de  la  Ruhr, 

Nous  avons  réclamé  l'abrogation  des  lois  laïques,  triste  héritage  d’un  régime  qui  n'a  su 
que  diviser  et  diminuer  la  France,  et  le  vote  de  la  Répartition  Proportionnelle  Scolaire, 
mesure  de  Justice  et  de  Paix, 

Au  Parlement  comme  au  Conseil  Général,  notre  action  s  est  en  toute  occasion  exercee 
en  faveur  du  Relèvement  de  la  Famille  Française  et  du  Progrès  Agricole.  Sur  ce  dernier 
point,  il  nous  suffira  de  vous  rappeler  que,  malgré  les  oppositions  d  abord  déclarées,  puis 
sourdes,  mais  tenaces,  nous  avons  obtenu  du  Conseil  Général  une  approbation  unanime 
pour  l' Electrification  Rurale,  dont  nous  avions  pris  rinitiatÎYe,  arrachant  ainsi  à  1  Admi¬ 
nistration  tout  prétexte  aux  obstacles  mis  par  elle  à  la  réalisation  de  ce  projet. 

Sans  rien  renier  de  nos  convictions,  nous  motions  au-dessus  de  nos  préférences  per¬ 
sonnelles  Pin  1ère t  supérieur  do  la  Patrie,  et  nous  sommes  avant  tout  ;  Catholiques  et 
Français* 

Nous  demandons  à  tous,  Royalistes,  Bonapartistes  ou  Républicains,  de  pratiquer  la 
même  union  loyale  dont  dépend  havenir  du  Pays, 

Les  élections  vont  avoir  lieu  le  jour  de  la  Fête  Nationale  de  Jeanne  d  Arc,  Que  la 
Sainte  de  la  Patrie  conduise  une  fois  de  plus  les  Français  vers  la  Paix  et  la  Prospérité  ! 

Dieu  Protège  là  France  ! 

Marquis  de  LÀ  FERRQNNAYS,  Vice-Président  du  Conseil  Général, 
Officier  de  la  Légion  d’Honneur,  Croix  de  Guerre,  Député  Sor 
tfiSt.  —  Ch.  G1NOLX-DEFERMON,  Conseiller  Général,  Che¬ 
valier  de  la  Légion  d’ Honneur,  Député  Sortant,  — -  Marquis  de 
J  U  IGNÉ,  Conseiller  Général,  Chevalier  de  la  Légion  d'Honneur, 

■  Croix  de  Guerre,  Député  Sortant.  —  J,  «LE  COUR  GRAND- 
MAISON,  Ancien  Officier  de.  Marine,  Chevalier  de  la  Légion 
d1  Honneur,  Croix  de  Guerre,  Déplë  Sortant. 


Lista  Républicaine, 


Chers  Concitoyens, 

Désignés  par  la  «Fédération  Républicaine  de 'la  Loire-Inférieure  »  pour  porter  le 
11  mai  le  Drapeau  de  la  République  clans  In  deuxième  circonscription  de  notre  département, 
nous  ne  venons  pas  solliciter  des  voix  par  de  la  surenchère  démagogique,  nous  nous  pro- 
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sentons  simplement  devant  vous",  tels  que  nous  sommes,  c’est-à-dire  comme  de  sincères 
Républicains,  dont  îe  seul  désir  est  de  travailler  au  bien  public  et  au  progrès  de  la  Démo¬ 
cratie. 

Gomme  tous  les  républicains,  nous  voulons  que  !  Allemagne  paie,  et  nous  ne  pouvons 
qu’approuver  la  politique  de  réalisation  qu'a  commencée  M.  Briand  en  occupant  les  points 
vitaux  du  Rhin  et  qu'a  continuée  M,  Poincaré  en  prolongeant  cette  occupation  jusqu'à  la 
Ruhr. 

Tou  tes  nos  idées  sont  orientées  à  la  fois  vers  la  grandeur  de  notre  pays  et  vers  la  paix. 
Plus  de  haines  stériles  entre  les  peuples,  mais  une  fraternité  féconde  sous  1  égide  de  la  Société 
des  Nations  et  dans  la  sécurité  absolue  de  nos  frontières.  ' 

Nous  demandons  que  tous  les  maux  de  la  guerre  soient  réparés,  que  les  régions  dévas¬ 
tées  soient  remises  en  état,  sans  que  des  accapareurs  mettent  dans  leuys  poches  l’argent  des¬ 
tine  aux  sinistrés. 

Nous  demandons  que  tous  ceux  qui  ont  combattu,  que  leurs  familles,  que  toutes  les 
victimes  de  la  guerre,  que  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  ont  des  droits  sur  nous,  obtiennent  les 
justes  satisfactions  qu’ils  ont  méritées. 

Nous  considérons  comme  notre  le  Cahier  de  revendications  du  Comité  d 'Entente  des 
Groupements  Nationaux  d’Ancîens  Combattants  et  Victimes  de  la  Guerre, 

Pacifistes  au  dehors,  nous  le  sommes  également  au  dedans.  Nous  n'avons  en  vue  que  la 
Paix  Sociale  comme  la  Paix  Extérieure. 

Nous  sommes  pour  la  Paix  Religieuse,  nous  respectons  toutes  les  croyances,  mais  nous 
n’admeLtons  pas  que,  sous  le  couvert  de  la  religion,  on  vienne  porter  atteinte  à  la  liberté  de 
chacun. 

Nous  considérons  les  lois  laïques  comme  intangibles  et  nous  voulons  qu’elles  soient 
exécutées. 

Nos  adversaires  invoquent  contre  les  écoles  de  l'Etat  des  principes  d’économie  pour 
qu’il  en  soit  fermé  un  certain  nombre.  Aucun  Citoyen  de  bonne  foi  ne  saurait  être  dupe  de 
ce  procédé.  Certes,  nous  sommes  partisans  des  économies  et  nous  nous  emploierons  de 
notre  mieux  à  les  réaliser.  Mais  nous  ne  pouvons  admettre  que,  puisque  1  Etat  doit  1  ins¬ 
truction  à  ses  enfants,  certaines  communes  soient  privées  de  l’école  de  F  Etat  pour  ne  laisser 
place  qu’aux  écoles  libres. 

Depuis  longtemps  les  Fonctionnaires  attendent  un  statut  qui  règle  définitivement  leurs 
droits  et  leurs  devoirs.  Nous  considérons  que  les  Fonctîonnairss  sont  au  service  de  la  Société; 
qu'ils  doivent  apporter  tous  leurs  efforts  au  bon  fonctionnement  des  services  qui  leur  sont 
confiés;  mais  en  dehors  de  leurs  fonctions,  nous  leur  accordons  les  mêmes  droits  qu’aux 
autres  citoyens. 

Même  égaliLé  en  ce  qui  concerne  les  impôts.  Il  faut  que  chacun  subvienne  aux  besoins 
du  Pays  proportionnellement  à  scs  moyens  et  que  nous  cessions  d  assister  à  ce  spectacle 
regrettable  :  Les  uns  succombant  sous  le  poids  des  impôts,  tandis  que  les  autres  ne  savent 
que  faire  cle  leur  argent.  Un  impôt  sur  le  revenu,  sagement  réparti,  peut  seul  faire  cesser 
cette  injustice,  en  déchargeant  le  petit  contribuable. 

Parmi  toutes  ces  taxes,  une  des  plus  funestes  est  la  taxe  sur  le  chiffre  d’a flaire?  qui 
gêne  le  commerce  et  qui  contribue  à  rendre  la  vie  plus  chère.  Nous  en  demandons  la  révi¬ 
sion  par  la  substitution  du  forfait  qui  mettra  le  commerce  à  l'abri  de  l'arbitraire  ci  de 
rinquisilion  fiscale. 

Un  de  nos  principaux  soucis  sera  de  rendre  la  vie  moids  chère.  C'est  affaire  d  organi¬ 
sation  el,  sur  ce  point,  vous  pouvez  compter  sur  notre  dévouement. 

Nous  ne  pouvons,  dans  une  déclaration  que  nous  voulons  faire  aussi  brève  que  possible, 
exposer  tous  les  articles  de  notre  programme,  mais  soyez  surs  que,  sans  recourir  à  des 
moyens  d  exception,  nous  mettrons  tout  en  oeuvre  pour  donner  à  tous  les  Citoyens  la  Sécu¬ 
rité,  en  favorisant  toutes  les  lois  d'assistance,  d'assurance  et  de  prévoyance. 

* 
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Nous  travail Jerons  de  toutes  nos  forces  à  répandre  le  bien-être  dans  les  Campagnes 
comme  dans  les  Villes  dont  les  intérêts,  loin  d'être  opposés*  sont  communs.  Nous  ferons  en 
sorte  que  l'électricité  pénètre  dans  les  plus' petits  villages. 

Toutes  ces  promesses,  nous  les  tiendrons,  si  vous  nous  accordez  votre  confiance.  Et* 
cette  confiance,  nous  avons  .le  sentiment  de  la  mériter. 

Chers  Concitoyens, 

Votre  choix  est  facile  à  faire.  D'un  côté  vous  avez  les  représentants  de  l'ancien  régime, 
de  la  monarchie,  les  marquis,  qui  daignent  vous  honorer  de  leur  protection  et  qui  se  jugent 
d'une  antre  essence  que  vous. 

De  notre  côté,  vous  avez  des  hommes  comme  vous,  des  hommes  qui  travaillent,  des 
hommes  qui  sont  du  peuple,  qui  eu  connaissent  toutes  les  joies  et  toutes  tes  misères  et  qui 
vous  offrent  leur  concours. 

Si  vous  cherchez  des  Maîtres,  allez  vers  les  Marquis. 

Si  vous  êtes  des  hommes  libres,  si  vous  voulez  être  représentés  à  la  Chambre  par  vos 
égaux,  nous  sommes  là.  Votez  pour  nous,  qui  sommes  partisans  résolus  de  toutes  les 
libertés. 

Votez  pour  ïcs  Bleus  contre  les  Blancs., 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République! 

Docteur  Louis  MALÉCOT, -Conseiller  d’Arroiidissemenl,  Officier  de 
F  Instruction  publique.  —  Jean  LEDQUX,  Conseiller  général. 
Chevalier  de  la  Légion  d1  Honneur.  - —  Pierre  FLEURY,  Con¬ 
seiller  d' Arrondissement,  Chevalier  du  Mérite  Agricole.  — 
Auguste  LELORI),  Conseiller  Général,  Chevalier  de  la  Légion 
d'Honneur,  Président  de  la  Fédération  Républicaine  Départe¬ 
mentale. 


Liste  du  Parti  Socialiste. 


Cette  liste  n'a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 


Liste  du  Bloc  Ouvrier-Paysan. 


Cette  liste  n'a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 


X 
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5  députés. 


1.443 
S  4. 925 


Inscrits*. . . . . . .  iûî.202 

Votants . 86.461 

Blancs  et  nuis . . 

Suffrages  exprimés 

Majorité  absolue  ....  42.4G3 

Quotient  électorat ...  !  6.985 

Liste  des  candidats  républicain». 


Liste  d’TJnion  des  gauchies . 

MM.  Dezamaulds . , , .  e  t . . .  48.329 

Roux . . . .  48.109 

Chevrier . . . 47,771 

Chollet, . . . . . . .  47,  &}() 

Erût... . . .  40.916 


MM,  Le  Brecq. .... 
Darblay . . . 

Maurissdn  , . . . 
VftiicjueEn 
Poignard . 


32,603 

32.821 

32.817 

32.328 

32.202 


Total . . . 


162.S21 


Moyenne. 


32.564 


Total .  238.805 

moyenne . .  41.761 

Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan, 

MM.  MaraLrat. . . , ,  . . .  8,752 

Beckerieli . . 3,558 

GRàmpagne . . . .  *  JL  576 

Depardieu . . . 3.504 

Chevat . . * .  3.5314 


Total , 
Moyenne,, 


17,989 


3,590 


liiim  k  la  majorité  absolue, . . . . . . .  MM.  Beui'ümhte,  Roux,  Ghexrier,  Chollet,  Fret. 


Liste  d'Union  des  Gauches, 


Chers  Concitoyens, 

Le  Bloc  national  à*  depuis  quatre  ans,  la  responsabilité  de  la  France  et  de  la  Répu¬ 
blique.  Qu’a-t-il  fait  de  l'une  et  de  l’autre  ? 

A  l’extérieur,  la  France f  presque  isolée  parmi  des  nations  indifférentes,  envieuses  ou 
hostiles,  en  face  d’une  Allemagne  défaillante  à  ses  engage  ni  eut  s  et  menaçante. 

A  l'intérieur,  une  dette  formidablement  accrue  en  dépit  d’impôts  écrasants,  la  vie 
chère,  le  franc  hier  à  moins  de  quatre  sous,  l’école  laïque  menacée,  l'ambassade  du  Vatican 
inutilement  rétablie,  les  congrégations  rentrant  au  mépris  de  la  loi;  bref,  les  lois  essentielles 
de  la  lié  publique  ouvertement  mëco  Dîmes  ou  tacitement  transgressées. 

En  un  mot,  l'impuissance,  le  gâchis,  la  réaction  dans  tous  les  domaines. 

La  regrettable  division  des  républicains  eu  1910  a  permis  cette  expérience  ;  un  mode 


—  440  — 


LOIRET 

de  scrutin  obscur  et  équivoque,  condamné  par  ses  bénéficiaires  eux-mêmes  et  que  la  majo¬ 
rité  n'a  pas  su  corriger,  l’a  favorisée. 

Elle  a  trop  duré  ;  ü  dépend  de  vous  qu'elle  cesse,  Lorsque,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  la 
République  a  été  menacée,  votre  discipline  l'a  sauvée  ;  votre  discipline,  le  H  mai,  enverra 
au  Parlement  des  républicains  éprouvés,  capables  de  mettre  la  démocratie  u  Fépreuve  de 
tou  les  les  atteintes,  la  France  à  l'abri  de  tous  les  dangers. 

Nous  sommes  de  ceux-là.  Venus  de  points  différents  de  l'horizon  i républicain,  nous 
affirmons  notre  solidarité  totale  sur  les  principes  essentiels  de  la  doctrine  républicaine  ; 
laïques,  nous  proclamons  notre  respect  commun  de  toutes  les  libertés  ;  liberté  de  conscience, 
liberté  d’opinion,  d’association,  notre  volonté  de  nous  opposer  a  toute  offensive  dirigée 
contre  elles  ;  dém  ocra  Les,  nulle  réforme  ne  nous  effraye  qui  apportera  dans  nos  mœurs  plus 
d’équité  et  plus  de  fraternité.  Mais  c'est  de  la  loi  seule  que  nous  attendons  le  progrès.  C’est 
par  le  Parlement  et  par  lui  seulement  que  doit  s’affirmer  et  se  réaliser  la  volonté  du  peuple. 
Nous  sommes  donc  contre  les  décrets*  lois,  n’a  d  me  Liant  aucun  empiètement  de  1  Exécutif 
sur  le  Législatif. 

Trois  questions  sollicitent  impérieusement  notre  attention  : 

Le  problème  extérieur  ; 

Le  problème  financier  ; 

La  politique  intérieure. 

Notre  créance  sur  F  Allemagne  est  intangible  et  sacrée  :  c’est  la  faible  rançon  des 
sacrifices  douloureux  et  le  gage  nécessaire  des  réparations  solennellement  acquises  à  toutes 
les  victimes  de  la  guerre  ;  sa  récupération  doit  être  poursuivie  sans  répit  et  sans  cesse. 
Nous  faisons  nôtre,  du  reste,  le  cahier  des  revendications  établi  par  les  grandes  Fédé¬ 
rations  des  victimes  de  la  guerre  (mutilés,  ascendants,  veuves  et  orphelins)  et  des  anciens 
combattants,  * 

De  même  notre  sécurité  doit  être  recherchée  par  lq*us  moyens.  La  France  veut  la  paix, 
mais  elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  se  protéger  contre  toute  agression. 

Isolée,  pour  récupérer  son  droit  et  garantir  sa  sécurité,  elle  est  condamnée  à  des  efforts 
militaires  qui  l'anémieraient  sans  meme  lut  donner  la  certitude  d’atteindre  son  but, 

II  faut  donc  renouer  le  faisceau  rompu  des  alliances,  démontrer  que,  pour  toutes  les 
nations  civilisées,  la  sécurité  est  dans  la  solidarité  et  non  dans  la  force  ;  provoquer,  sur  le 
terrain  politique,  économique  et  financier,  la  constitution  d’ententes  internationales,  sous 
la  haute  autorité  de  la  Société  des  Nations,  enfin  habilitée  à  remplir  son  rôle  d’arbitre 
incontesté  de  tous  les  conflits. 

Seule  l'union  interalliée  contraindra  effectivement  P  Allemagne  vaincue  à  payer  ses 
dettes  et  ranimera  notre  crédit. 

Notre  situation  financière  sera  allégée.  La  France  succombe  sous  lé  poids  d’impôts 
trop  complexes,  trop  nombreux,  trop  inégalement  répartis. 

Nous  sommes  pour  les  impôts  directs,  qui  ne  frappent  qu'à  la  mesure  des  ressources  ; 
contre  les  impôts  indirects,  qui  grèvent  la  consommation,  maintiennent  et  organisent  la 
vie  chère. 

La  répression  énergique  des  fraudes  fiscales,  îa  récupération  rapide  des  milliards 
impayés  par  les  bénéficiaires  de  la  guerre,  l'industrialisation  des  monopoles,  la  proscription 
des  gaspillages  administratifs,  la  réalisation  d'économies  apporteront  au  budget  d’appré¬ 
ciables  ressources. 

Ces  économies  doivent  être  recherchées  dans  une  réforme  administrative  profonde, 
toute  de  simplification  et  de  clarlé,  dans  laquelle  l'intérêt  elles  commodités  du  contribuable 
ne  seront  jamais  perdus  de  vue  et  à  laquelle  devraient  collaborer  effectivement  toutes  les 
parties  intéressées. 
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Sur  les  seuls  budgets  cle  la  guerre  et  de  la  marine,  par  une  surveillance  plus  active  de 
Futilisatian  des  crédits,  par  la  suppression  des  sinécures,  par  la  réduction  de  la  durée  du 
service  à  un  an  au  maximum  3  on  peut,  sans  que  soient  affaiblies  nos  garanties  nécessaires 
de  sécurité,  récupérer  dès  centaines  de  millions, 

La  révision  des  dommages  de  guerre  complétera  un  ensemble  qui,  en  permettant 
l'équilibre  effectif  du  budget,  restaurera  définitivement  notre  crédit. 

La  République  pourra  alors  poursuivre  librement  sa  mission  de  progrès  moral,  écono- 
miq  e  et  social  : 

L'instruction  à  tous  les  degrés,  gratuite  pour  tous  les  citoyens,  sous  la  seule  condition 
de  l1  aptitude  ; 

L'accession  à  la  petite  propriété,  gage  de  paix  sociale,  rendue  possible  à  tous  par  des 
institutions  appropriées  de  crédiL; 

La  vulgarisation  de  l’emploi  des  machines,  une  politique  d'engrais  à  bon  marché 
rendront  la  production  agricole  plus  abondante' et  moins  onéreuse.  Nous  repoussons  toute 
taxation  inopérante  ; 

La  diminution  des  tarifs  de  transport,  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires, 
que  le  forfait  même  rend  à  peine  supportable,  la  répression  énergique  de  la  spéculation, 
donneront  au  commerce  les  facilités  qui  sont  indispensables  à  son  développement  et  amè¬ 
neront  la  diminution  progressive  du  coût  de  la  vie. 

Des  méthodes  d’hygiène,  des  avantages  sérieux  eL  étudiés  aux  familles  nombreuses, 
permettront  la  solution  du  problème  de  la  natalité,  si  grave  pour  l'avenir  du  pays; 

Les  lois  d'assurance  sociale,  enfin  à  pied  d'œuvre,  apporteront  au  salarié  la  sécurité 
dont  il  a  besoin  et  les  respect  des  lois  syndicales  lui  garantira  les  libertés  auxquelles  il 
a  droit,  , 

t  % 

Tel  est  le  programme  général, que,  de  toutes  nos  forces,  nous  essaierons  de  réaliser  si 
vous  nous  faites  confiance.  Nous,  serons  des  serviteurs  fidèles,  désintéressés  et  libres,  de 
l'intérêt  général. 

?^ous  apporterons  le  même  dévouement  à  la  défense  des  intérêts  particuliers  du  depar- 
t  ment,  qu'il  s’agisse  cle  la  protection  des  récoltes  contre  les  dégâts  du  gibier,  de  la  défense 
de  nos  eaux  du  Val  contre  des  emprises  toujours  redoutées,  de  l'amélioration  de  nos  canaux, 
de  nos  routes,  et  de  l 'électrification  des  campagnes. 

Électeurs  Républicains, 

Si  vous  estimez  avec  nous  que  le  Bloc  national  a  contribué  par  sa  politique  à  l'isolement 
de  la  France  ; 

Si  vous  pensez  que,  par  son  inertie  à  l'égard*  des  fraudeurs  et  des  spéculateurs,  il  a 
favorisé  la  vie  chère  et,  par  son  incohérence,  gravement  compromis  la  situation  financière 
de  notre  pays  ; 

Si  vous  voulez  le  respect  des  lois  laïques,  patrimoine  sacré  de  la  République,  souve¬ 
raine  garantie  de  la  liberté  ; 

Si  vous  voulez  la  justice  dans  l'impôt  ; 

Faites-nous  crédit. 

Nous  vous  demandons  de  voter,  disciplinés,  sans  abstention. 

Nous  vous  supplions,  quelles  que  puissent  être  vos  préférences  personnelles,  de  voter 
pour  la  liste  entière,  sans  rature.  Tout  souffrage  enlevé  à  l'un  d’entre  nous  profite  à  tous 
nos  adversaires  :  c'est  l'une  des  caractéristiques  du  scrutin  actuel,  que  la  Chambre  nouvelle 
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devra T  dès  sa  constitution*  changer  pour  un  scrutin  clair,  permettant  à  chaque  citoyen 
f exercice  certain  de  tout  son  droiL  électoral, 

Soyez  assurés  que  vous  aurez  ainsi  garanti  la  République  contre  toutes  les  attaques  et 
contre  toutes  les  dictatures  et  rendu  à  la  France  sa  ligure  séculaire  de  champion  de. la 
liberté  et  de  la  justice. 

Docteur  Pierre  D  EZA  R  N  A  U  LDS .  —  Charles  ROUX,  —  Henri 
CHEVRIER,  —  Théophile  CHOLLET,  —  Eugène  FRftT. 


Liste  de  l'Union  Républicaine  Démocratique. 


plier  s  Concitoyens, 

Au  cours  de  ces  dix  dernières  années,  le  peuple  de  b  rance,  avec  héroïsme  et  abnégâr 
lion,  a  consenti  tous  les  sacrifices  qu'on  peut  demander  à  un  peuple  lier  de  son  histoire  et 
confiant  en  ses  destinées. 

Le  redressement  du  pays  exige  un  effort  poursuivi  sans  défaillance  dans  la  sérénité 
d’une  paix  définitivement  reconquise. 

Travail,  Liberté,  Paix  :  c'est  la  synthèse  de  notre  programme. 

Travail  :  parce  que  le  travail  seul  engendre  le  Progrès. 

Liberté  :  parce  que  la  moralité  d’un  peuple  est  en  raison  de  sa  liberté. 

Paix  ^  parce  que,  hors  la  paix.,  il  n'est  pas  de  labeur  fécond,  et  que,  sans  elle^  la  liberté 
n’est  qu'un  leurre. 

C’est  l’idéal  même  de  la  République. 

Cette  République  est-nôtre,  elle  est  la  maison  habitable  de  tous  les  Français,  Mais  ceux- 
là  s’en  excluent  qui  veulent  ou  opérer  une  régression  politique,  ou  préparer  la  révolution 

sociale.  ^ 

Les  lois  qui  ont  assuré  Findépen dance  de  1  État  et  la  neutralité  de  1  Ecole  sont  respec¬ 
tueuses  de  toutes  les  croyances  et  de  toutes  les  convictions.  Nous  sommes  profondément 
attachés  à  l'idée  de  tolérance,  à  la  liberté  de  conciencc,  à  la  liberté  d  enseignement.  Si  1  Etat 
doit  protection  légale  à  tous  les  citoyens,  il  ne  peut  être  le  persécuteur  de  personne. 

Ce  libéralisme,  conforme  à  la  tradition  des  grands  républicains,  trouve  encore  sa  bien¬ 
faisante  application  dans  les  rapports  que  sont  appelés  à  entretenir  les  citoyens  d  un  pays 
libre. 

Nous  sommes  partisans  de  toutes  les  libertés \  mais  il  est  une  limite  au  delà  de  laquelle 
la  liber  Lé  devient  synonyme  d’anarchie.  Cette  limite,  nous  nous  refusons  a  la  franchir. 
L’exercice  de  la  liberté  a  comme  corollaires  inéluctables  le  souci  de  l’ordre  et  Je  respect  des 
prérogatives  de  la  nation. 

La  liberté  syndicale  a  notre  entière  adhésion,  car  le  syndicalisme  est  une  force  et  un 
organisme  de  conciliation,  Lant  qu’il  se  meut  sur  le  terrain  des  intérêts  professionnels. 

Les  fonctionnaires  ont  des  droits  incontestables  à  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics  j 
leurs  situation  ne  doit  pas  les  mettre  en  état  d'infériorité  vis^à-vis  des  autres  travailleurs. 
Nous  voulons  qu'un  statut  légal  leur  donne  les  moyens  de  Faire  aboutir  leurs  revendications 
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légitimes,  et  précise,  en  même  temps,  leurs  obligations.  Cependant,  ce  statut  ne  saurait 
leur  donner  le  droit  de  grève  :  grève  et  service  publie  étant  deux  notions  inconciliables. 

Ce  sont  là  les  conditions  essentielles  de  cette  paix  intérieure  que  le  pays  entend  sauve 
garder. 

Mais  cette  paix  même  ne  pourrait  être  entièrement  assurée,  si  une  barrière  solide  n'était 
dressée  contre  les  semeurs  d'illusions  qui  prêchent  ladulte  des  classes  et,  sous  prétexte  de 
reconstruire,  veulent  auparavant  bouleverser  l’ordre  social. 

Nous  ne  saurions  transiger  avec  ceux  qui  prétendraient  porter  atteinte  aux  droits 
imprescriptibles  de  la  propriété* 

Aucun  progrès  n’est  pour  nous  effrayer  ;  encore  faut-il  que  de  progrès  puisse  poursuivre 
dans  l’ordre  sa  marche  constante. 

Notre  sollicitude  s’étend  à  tous  les  travailleurs  ;  application  dans  le  cadre  de  la  mutualité 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ;  organisation  professionnelle  affranchie  de  toute  tutelle 
politique,  développement  de  renseignement  commercial,  agricole  et  industriel  ;  acquisition 
du  capital  facilitée  aux  travailleurs,  ainsi  que  leur  accession  à  la  propriété;  autant  d'éman¬ 
cipations  qui  trouveront  en  nous  des  défenseurs  résolus. 

Au  premier  rang'  de  ceux  qui  ont  droit  de  compter  sur  nofre  concours  absolu,  nous 
placerons  les  victimes  de  la  guerre;  leurs  revendications  ne  sauraient  épuiser  notre  recon- 
naissance.  Grâce  à  leur  sacrifice  héroïque,  la  nation  française  a  survécu,  mais  il  lui  faut 
combler  les  vides  creusés  dans  les  foyers  décimés. 

-  IA  œuvre  de  vie  doit  réparer  l'œuvre  de  mort;  aussi  l’un  de  nos  premiers  devoirs  est-il 
d'apporter  une  protection  efficace  aux  familles  nombreuses,  de  favoriser  la  natalité,  de  con¬ 
tribuer  à  L'éducation  physique  de  la  race.  Les  sports  qui  développent  l’esprit  d’émulation 
et  de  camaraderie  doivent  être  encouragés  et  soutenus. 

Toutes  les  forces  vives  de  la  France  sont  appelées  à  collaborer  à  Toebvre  de  recons¬ 
truction  nationale. 

,  Dans  ce  but,  nous  poursuivrons  !a  suppression  de  tous  les  monopoles  improductifs, 
nous  faciliterons  le  développement  de  l'initiative  privée*  nous  réclamerons  la  liberté  en 
faveur  du  commerce  et  de  l'industrie  délivrés  des  tutelles  oppressives  de  l’État. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qtu  rftésestiment  l’effort  tenace  des  populations  de  nos 
campagnes  :  l'agriculture;  qui  contribue  pour  une  si  grande  part  à  la  prospérité  de  la  nation, 
doit  jouir  de  la  protection  et  des  droits  qui  sont  accordés  au  Commerce  et  à  rindusLrie. 

Pour  suppléer  à  la  carence  de  l1  Allemagne,  pour  relever  les  ruines,  pour  payer  les 
pensions,  le  pays  a  supporté  des  charges  immenses  et  nos  finances  ont  été  sévèrement 
ébranlées.  L'aménagement  et  l’assouplissement  de  notre  mécanisme  fiscal  s'imposent  à  bref 
délai.  L’irïrpôt  ne  doit  jamais  être  un  moyen  détourné  et  arbitraire  d’égaliser  les  fortunes  : 
proportionné  aux  ressources  de  chacun,  il  ne  peut  qu'être  ia  contribution  de  tous  aux 
charges  communes.  C'est  assez  dire  que  nous  repoussons  énergiquement  tout  projet  d’impôt 
sur  le  capital.  Et,  par-dessus  tout,  nous  sommes  les  adversaires  déterminés  de  toute  inqui¬ 
sition  fiscale. 

Nous  réclamons  l'équilibre  loyal  du  budget,  un  inventaire  rigoureux  de  la  situation 
financière,  ainsi  que  des  économies  sévères  à  réaliser,  pour  mie  part  par  la  suppression  de 
tous  les  emplois  inutiles.  D'ores  et  déjà,  nou3  envisageons  la  disparition  des  impôts  de  cir¬ 
constance,  tels  que  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  et  le  doubîe*décime. 

Mais  cette  œuvre  inférieure  serait  vaine  si  nous  ne  pouvions  enfin  cueillir  les  fruits 
d'une  victoire  chèrement  achetée. 

Pas  de  renoncemen t,  pas  de  reniement ,  lorsqu'il  s'agit  pour  une  grande  part  de  notre 
propre  salut,  lorsque  la  justice,  dans  ce  qu’elle  a  de  plus  pur,  se  trouve  intéressée  à  notre 
cause. 

Inlassablement,  nous’ poursuivrons  lé  recouvrement  de  notre  créance  et,  parce  que  nous 
ne  voulons  plus  rien  abandonner  de  nos  droits  sacrés,  nous  adhérons  de  toute  notre  for 
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patriotique  à  la  politique  de  la  Ruhr  inaugurée  en  1923.  Cependant  la  France  est  prête, 
d’accord  avec  les  allies,  et  en  s’inspirant  des  suggestions  des  experts,  à  étudier  les  moyens 
de  hâter  les  payements  de  l'Allemagne* 

Une  fois  réglé  le  problème  des  réparations,  il  restera  à  chercher  des  garanties  positives 
qui  donnent  à  notre  pays  la  sécurité  que  ne  lui  assurent  ni  l’occupation  temporaire  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  ni  les  pactes  de  garantie  dont  la  vaine  promesse  ma  été  suivie  d'aucun 
effet. 

Nous  pourrons  alors  sensiblement  alléger  nos  charges  militaires  et  financières. 

Avertis  par  la  cruelle  expérience  de  1914,  nous  entendons  sauvegarder  notre  intégrité 
nationale;  mais  nous  avons  trop  souffert  des  horreurs  delà  guerre  pour  permettre  le  retour 
de  semblable  lléau. 

La  France  veut  la  paix.  Nous  appelons  de  fous  nos  vœux  le  jour  où  la  Société  des 
Nations,  dotée  d’une  puissance  réelle,  appuyée  sur  une  force  internationale,  pourra  donner 
au  Monde  la  sécurité  et  la  paix,  que  n’ont  pu  lui  assurer  les  méthodes  traditionnelles  de  la 
diplomatie* 

C’-est  à  une  tâche  de  longue  haleine  que  nous  voulons  associer  nos  effurts. 

Nous  nous  défendons  de  faire  des  promesses  inconsidérées. 

Nous  faisons  appel  à  tous  les  citoyens,  A  tous  nous  apporterons  notre  bonne  volonté, 
notre  labeur,  notre  sincérité,  notre  dévouement  b.  îa  République,  notre  amour  passionné  de 
la  France, 

Qu’ils  nous  donnent  leur  confiance  punis  et  solidaires,  nous  saurons  la  mériter» 

Vive  la  France  S 
Vive  la  République  1 

René  LE  RRECQ,  Député  sortant,  —  Louis  DARBLAY,  Agricul¬ 
teur,  Conseiller  général,  Député  sortant,  —  ^Georges  MAU- 
RÎSSON,  Député  sortant,  —  Charles  VÂUQUELIN,  Premier 
adjoint  au  Maire  d’Orléans,  Avocat  à  la  Cour,  Président  de  la 
Foire- Exposition  d’Orléans*  —  Marcel  POIGNARD,  Avocat  à 
la  Cour  de  Paris, 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  P,  I.  CL). 


Aux  Électeurs  du  Loiret, 

* 

Dans  le  département  du  Loiret  comme  dans  le  reste  de  la  France,  les  élus  sortants  ou 
les  candidats  qui  se  réclament  de  la  politique  dite  «  de  gauche  »  ne  valent  pas  mieux  que 
ceux  du  Bloc  National, 

En  dernière  analyse,  et  malgré  certaines  différences  de  surface,  ils  sont,  les  uns  comme 
les  autres,  les  serviteurs  du  Capital  et  de  la  Bourgeoisie, 

Nous  les  avons  vus,  depuis  quatre  ans,  mélanger  leurs  voies  dans  toutes  les  circons¬ 
tances  importantes,  et  chaque  fois  qu'il  s’est  agi  de  brimer  la  classe  ouvrière  des  villes  et 
des  champs, 


LOIRET 


Ils  se  sont  pareillement  associés,  à,  part  quelques  vagues  réserves  verbales  des  radicaux  , 
pour  approuver  la  ruineuse  et  dangereuse  politique  extérieure  de  Poincaré* 

Pas  plus  les  uns  que  les  autres,  ces  gens-là  n'ont  de  programme  ou  de  personnel  poli¬ 
tique  capable  de  résoudre  le.  plus  modeste  parmi  les  formidables  problèmes  posés  par  les 
conséquences  de  la  guerre. 

Sur  ce  plan-là,  Herriot  vaut  Poincaré, 

Avant  même  que  îa  politique  funeste  de  ces  quatre  dernières  années  n’ait  eu  le  temps 
de  se  dérouter,  le  scandale  de  1919  consistait  déjà,  au  lendemain  des  élections,  dans  le  fait 
d'envoyer  à  la  Chambre  plus  de  cinq  cen! s  bourgeois,  dont  127  millionnaires  et,  seulement, 
46  ouvriers  et  paysans.  ■ 

Les  riches  de  la  majorité  ont,  naturellement,  fait  les  affaires  de  leur  classe  sur  le  dos 
des  travailleurs  et  des  gens  de  la  classe  moyenne. 

Il  faut  retourner  bout  par  bout  celte  situation  au  mois  de  mai  1924,  Le  plus  sûr  moyen, 
pour  la  classe  qui  produit,  de  défendre  ses  intérêts  au  Parlement,  de  faire* supporter  aux 
aux  gros  riches  le  poids  des  impôts  de  toutes  sortes  dont  on  accable  les  petites  gens,  de 
résister  aux  forces  de  guerre,  c’ést  d’y  envoyer  des  délégués,  qu’elle* choisira  dans  son  pro¬ 
pre  sein. 

t  Le  Parti  communiste  veut  désigner,  pour  la  Chambre,  des  ouvriers  et  des  paysans, 
Ceux  qu'il  vous  présente,  sur  la  plate-forme  politique  et  logique  inattaquable  du  Bloc 
.  Ouvrier  et  Paysan,  sont  pleinement  dignes  de  votre  confiance. 

Ils  iront  an  Parlement  pour  y  combattre  avec  acharnement,  la  classe  capitaliste  exploi¬ 
teuse  et  le  régime  lui-même* 

Aujourd’hui  où,  en  France,  tous  les  politiciens,  même  ceux  et  de  gauche  »,  ont  honte  de 
la  Révolution  française,  le  Parti  communiste  se  réclame  des  magnifiques  traditions  de  notre 
histoire  populaire  pour  lever  haut  l’étendard  de  la  révolution  sociale. 

Ouvriers,  paysans,  employés,  fonctionnaires,  petits  artisans  du  Loiret,  vous  signifierez 
votre  volonté  d’en  finir  avec  un  régime  de  faillite  et  de  catastrophe,  h  1  intérieur  comme  à 
l'extérieur,  en  votant  unanimement  pour  les  candidats  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan. 

À  bas  les  blocs  bourgeois  de  droite  ou  de  gauche  ! 

A  bas  la  guerre  l 

Vive  la  révolution  sociale! 

Vive  l’internationale  communiste  î 

Les  Candidats. 
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3  d'épütés. 


inscrits.  - . . ..  !i0 h 207 

Valants, .  5L347 

Blancs  et  nuis,, 752 
Suffrages  exprimés . .  50.405 

Majorité;  absolue. . . . .  25.248 

Quotient  électoral , . .  16, 832 

Liste  républicaine  de  défense  agricole, 

MM.  Del  port  . . .... . .  21.0*8 

Delmas.,,. _ . _ . _ _ _  22*382 

Prince  Murat  19,456 

Total* . 63,786 

Moyenne . .  21 .262 


Élus  à  la  majorité  absolue  , 


Liste  du  Bloc  des  gauches. 


MM.  Mulvy  . 27,229 

Boitât . . . 23.797 

CalmoTi . . . 28.141 

Total .  8it  l}67 

Moyenne..... .  28.622 


La  liste  du  Bloc  ouvrier- paysan  ia  obtenu  une 
moyenne  de  549  voix. 


MM.  Bouat,  Calmon/MaLy. 


Liste  du  Bloc  des  Gauches. 


Républicains  t|ja  Loi  : 

Le  scrutin  qui  nous  régit ,  et  qui  est  une  atteinte  aux  droits  du  peuple,  a  imposé  au 
Parti  Républicain  Lunion  de  toutes  ses  forces.  Cette  union,  les  républicains  de  toutes 
jÿiuanees  l'ont  réalisée  avec  le  sentiment  tj.e  la  discipline  et  du  devoir. 

Oui,  iE  peut  y  avoir  entre  nous  des  différences  de  doctrine. 

Mais  il  y  a  entre  nous  un  lien  :  la  République. 

Il  y  a  entre  nous  un  idéal  commun  de  Progrès,  de  Justice  et  de  Paix. 

Avant  tout,  voici  notre  cri  de  ralliement  :  Tous  unis  contre  le  Bloc  National  ! 

Tous  unis  contre  cette  coalition  de  bonapartistes,  de  royalistes,  de  conservateurs,  de 
faux  démocrates  et  de  républicains  transfuges  l  ' 

Tous  unis  contre  cette  politique  de  réaction,  de  régression,  de  stérilité  et  de  ruines! 

Tous  unis  contre  cette  politique  d’emprunts  accumulés,  de  gaspillages  éhontés,  d’impôts 
iniques,  du  franc  déprécié,  de  vie  chère,  contre'cette  politique  d’isolement,  de  paix  fragile 
et  de  soumission  aux  puissances  d’argent  I 
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Nous  prenons  résolument  le  contre-pied  de  celle  politique  de  Réaction ,  de  Naliona- 
üsme  et  de  Ploutocratie  qui,  pendant  quatre  ans,  a  affaibli  le  prestige  de  la  France  et. arrêté 
Pessor.de  la  République* 

Notre  première  tâche  sera  d'assainir  nos  Finances  et  d’équilibrer  le  Budget. 

Plus  d’emprunts,  plus  cTinflalio'n, ,  plus  de  désordre,  plus  de  déficit  masqué;  plus 
dimpôis  au  petit  bonheur  qui,  comme  l'impôt  sur  le  chiffre: d’affaires,  et  le  double  décime, 
pèsent  de  toute  leur  iniquité  sur  les"  modestes  et  les  humbles.  Plus  de  politique  financière 
à  courte  vue. 

Nous  voulons  de  l'ordre,  de  la  sincérité,  de  la  clarté  :  Un  plan,  une  conception 
d’ensemble,  une  méthode. 

Nous  voulons  consolider  les  bons  du  Trésor,  amortir  la  Dette, 

Réaliser  des  économies,  surtout  sur  les  gros  budgets  do  guerre,  par  une  refonte  de 
notre  institution  militaire  et  tins  réduction  du  temps  de  service* 

Poursuivre  avec  énergie  la  révision  des  marchés  de  guerre  et  récupérer  les  milliards 
dilapidés  dans  cette  lamentable  gabegie  des  régions  libérées. 

Nous  combattrons  avec  vigueur  ce  régime  fiscal  qui  frappe  à  tour  de  bras  les  petits 
contribuables,  auxquels’  on  ne  ménage  pas  l'inquisition  la  plus  rigoureuse,  alors  que  pour 
les  gros  on  n’a  qu’in dulgenees  et  sourires* 

Nous  voulons  demander  plus  à  un  impôt  direct  frappant  la  fortune,  et  moins  à  l'impôt 
indirect,  qui  pèse  surtout  sur  les  travailleurs  et  les  moins  fortunés. 

Nous  voulons  une  taxe  sur  les  enrichissements  démesurés. 

Nous  voulon^tenfin  un  régime  fiscal  avec,  comme  base  solide,  un  impôt  global-  et  pro¬ 
gressif  sur  le  revenu  qui  exempte  le  nécessaire,  qui  ménage  rutilé  et  qui  frappe  hardiment 
le  luxe  et  le  superflu* 

Et  au  lieu  d'encourager  les  fraudes,  les  prévenir,  les  réprimer,  boucheries  fuites* 

Respectueux  de  toutes  les  croyances,  nous  défendrons  les  lois  laïques,  bafouées  et 
menacées. 

Nous  nous  opposerons  à  J  a  campagne  sourde  et  méthodique  dirigée  contre  l’enseigne¬ 
ment  public  et  ses  maîtres. 

Nous  demanderons  l'Ecole  unique,  qui,  ne  réalisant  d’autre  hiérarchie  que  celle  de 
1  Intelligence,  favorisera  l’accessroh  des  enfants  à  tous  les  degrés  de  îinstructiôn,  non  selon 
leur  fortune,  mais  selon  leurs  aptitudes  et  leurs  capacités. 

Nous  dénoncerons  avec  force  cette  politique  de  servilité  à  Regard  d’une  oligarchie 
financière  qui  consiste  à  livrer  les  biens  de  la  Nation  a  des  puissances  d’argent- 

Nous  protégerons  les  services  de  FEtat  qui  doivent  être  améliorés,  industrialisés,  mais 
non  vendus*! 

Nous  voulons  la  collaboration  de  l’Etat  et  des  producteurs  de  tous  ordres  en  vue  de 
l'aménagement  et  de  l'exploitation  des  richesses  collectives. 

Nous  voulons  un  régime  de  progrès,  de  paix  ei  de  justice  sociale;  nous  voulons  pro¬ 
téger,  élargir  et  développer  les  droits  syndicaux  et  les  libertés  publiques. 

Nous  voulons  l’extension  des  contrats  collectifs  de  travail. 

Nous  voulons  les-  assurances  sociales. 

Nous  voulons  la  création  d’un  grand  Conseil  Economique  National  qui,  avec  la  colla¬ 
boration  des  travailleurs  des  villes  et  des  champs,  donnerait  son  avis  sur  les  lois  ouvrières 
et  paysannes* 

Nous  voulons  défendre,  contre  la  rapacité  des  spéculateurs  et  des  financiers,  le  petit 
commerce,  le  petit  atelier,  la  petite  propriété  et  les  produits  de  son  soi* 

Nous  voulons  aussi  et  surtout  la  Paix* 

Nous  exigerons  que  l’Allemagne,  qui  portera  dans  l'histoire  la  responsabilité  de  la 
guerre,  répare  les  ruines  qu’elle  a  causées  et  se  libère  vis-à-vis  de  nous  des  sommes  qui 
nous  sont  légitimement  dues  ;  mais  nous  pensons  que  les  droits  de  la  France  s’imposeront 
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avec  d’autant  plus  de  force  qu'ils  seront  sanctionnés  et  consacrés  par  des  accords  interna^ 
tionaux  qui  garantiraient  aussi  sa  sécurité. 

Nous  voulons  rechercher,  à  la  fois,  la  sécurité  et  la  paix,  non  dans  une  course  folle  et 
ruineuse  aux  armements,  mais  par  l'organisa tioo  du  droit  entre  les  peuples  et  par  des 
ententes  entre  les  démocraties. 

Nous  voulons  fortifier  et  élargir  cette  Société  des  Nations  qui  doit  être  l’axe  d'une 
Europe  nouvelle,  d'un  monde  nouveau  et  qui  substituera  aux  solutions  de  force  des  solu¬ 
tions  d  arbitrage  et  de  paix. 

Agriculteurs  : 

Il  faut  tout  faire,  tout  tenter,  pour  intensifier  la  production  agricole. 

Le  salut  de  la  France  est  dans  la  terre  de  France, 

D  où  la  nécessité  d’une  politique  agricole  qu’il  est  possible  de  résumer  en  quelques 
formules  : 

Combattre  par  tous  les  moyens  ta  dépopulation  des  campagnes  et  favoriser  l’accroisse¬ 
ment  de.  la  main-d'œuvre  ; 

Améliorer  les  conditions  de  vie  morale  et  matérielle  faites  aux  habitants  ries  campagnes  ; 

Développer  l'esprit  d’association  et  de  coopération  ; 

Favoriser  les  assurances  contre  tous  tas  risques  qui  menacent  fagri culture  ; 

Exercer  un  sévère  contrôle  sur  ta  composition  et  sur  la  vente  des  engrais  industriels, 
dont  les  prix  de  transports  dohrenl  être  abaissés  ta  plus  possible  ; 

Organiser  et  vulgariser  renseignement  agricole  ; 

Simplifier  la  procédure  des  prêts  agricoles  ; 

Multiplier  les  voyages  d'études  dans  les  régions  réputées  pour  les  progrès  agricoles 
qu’elles  ont  réalisés  ; 

Modifier  le  régime  des  bouilleurs  de  cru  pour  rendre  aux  agriculteurs  toutes  les  faci¬ 
lités  nécessaires,  en  leur  évitant  les  tracasseries  et  les  pertes  de  temps  ; 

Obtenir  des  Compagnies  de  transport  les  plus  grandes  commodités  et  tas  tarifs  les  plus 
favorables  ; 

Obtenir  des  négociateurs  des  traités  de  commerce  les  conditions  les  meilleures  pour  nos 
produits  agricoles  ; 

Capter  et  distribuer  dans  tas  campagnes  les  forces  hydrauliques  transformées  en  élec¬ 
tricité  ; 

Augmenter  les  voies  de  communication  et  améliorer  les  moyens  de  transports  ; 

Développer,  selon  les  régions,  soit  l’irrigation,  soit  le  drainage  ; 

Hâter  1a  mise  en  application  de  la  loi  sur  les  Chambres  d'AgricuIture, 

Planteurs  de  tabac  : 

Nous  prendrons  résolument  en  mains  votre  cause  : 

Pour  encourager  ta  culture  du  tabac  et  modifier  le  fonctionnement  des  commissions 
paritaires  de  façon  à  vous  mettre  à  l'abri  de  toute  surprise  et  de  toute  injustice  dans  la 
fixation  des  prix  ; 

Pour  défendre  énergiquement  le  maintien  du  monopole  des  Tabacs  en  demandant  la 
collaboration  des  planteurs  k  la  gestion  de  ce  service  dEtkt  et  son  rattachement  au  Minis¬ 
tère  de  l’Agriculture  ; 

Pour  réclamer  surtout  le  relèvement  immédiat  des  prix  d’achat. 

Commerçants  :  ■* 

Le  régime  des  taxes  multiples  qui  vous  expose  à  des  contestations  continuelles  avec  le 
fisc  doit  être  profondément  modifié. 


Il  est  indispensable  de  codifier  et  de  réduire  le  nombre  des  impôts  avec  un  minimum  de 
formalités. 

Le  commerce  ne  doit  être  ni  entravé,  ni  gêné,  mais  au  "contraire- aidé  et  encouragé  par 
les  Pouvoirs  publics. 

Victime^  de  la  Guerre  :  ^ 

Mutilés,  ascendants,  nous  défendrons  les  droits  que  vous  tenez  de  la  loi  du  31  mars  L919 
et  des  autres  dispositions  législatives  qui  vous  concernent. 

Nous  veillerons  h  l'amélioration  de  votre  sort. 

Anciens  combattants,  nous  voulons  la  modification  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
afin  que  vous  soyez  efficacement  protégés  lorsque,  frappés  par  la  maladie  et  diminués  dans 
voire  capacité  de  travail,  vous  ne  pouvez  présenter  de  billets  d’hôpitaux  qui  établissent 
1* origine  de  votre  maladie* 

Prisonniers  de  guerre,  nous  nous  efforcerons  de  faire  aboutir  vos  justes  revendications. 

Et  maintenant,  Républicains,  allons  à  la  bataille  le  cœur  fort  et  Lame  ardente* 

1  Allous-y,  en  rangs  serrés,  sans  nous  laisser  surprendre  ou  intimider  par  les  outrages, 
les  calomnies  et  les  campagnes  d’argent. 

L’heure  est  grave,  les  puissances  de  réaction  et  d "oppression  menacent  nos  libertés, 
elles  vont  tenter  l’assaut  de  vos  consciences*  Contre  elles,  dressons  la  front  unique  des 
Républicains. 

Marchons  hardiment  contre  cette  féodalité  mercantile  qui,  depuis  quatre  ans,  a  assis 
sa  domination  sur  le  pays. 

Marchons  contre  ce  Bloc  d’égoïsmes  et  d’appétits,  contre  ce  Bloc  qui  a  créé  le  désarroi* 
le  déséquilibre,  l1  isolement,  contre  ce  Bloc  qui  a  donné  une  figure  d’impérialisme  et  de 
militarisme  à  cette  France  qui  a  été  et  qui  sera  toujours  le  suprême  espoir  de  toutes  les 
démocraties  et  de  tous  les  peuples  opprimés* 

En  avant,  donc,  forces  de  l’avenir,  contre  les  forces  du  passé  î 

En  avant  tous  les  démocrates,  pour  une  France  plus  noble,  pour  une  République  plus 
généreuse  ! 

En  avant  les  yeux  tournés  vers  un  idéal  de~  Justice,  de  Fraternité,  d  Humanité-  et  de 
Paix  ! 

Louis- Jean  MALVY,  ancien  Députe  du  Lot,  ancien  Ministre* 
Armand  ROUAT,  Conseiller  Général  du  Lot,  Président  de 
l'Office  Agricole  départemental.  —  Ëlîe- Pierre  CALMON,  Avocat 
à  Cahors,  Maire  de  Larrôque-des-Arcs. 


Liste  Républicaine  de  Défense  Agricole  et  Économique. 


Citoyens* 

En  1919  nous  avons  défendu  devant  vous  un  programme*  Le  16  novembre,  les  votes 
d’une  majorité  républicaine  l’ont  fait  triompher*  b  idèle  à  nos  promesses,  fermes  dans  nos 
principes,  c’est  le  même  programme  que  nous  vous  présentons  aujourd  hui* 
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Notre  labeur,  les  votes  émis  par  nous  sont  les  meilleurs  témoins  de  notre  sincérité. 

En  1919  l’heure  était  grave,  en  1924  le  danger  n'est  pas  écarté,  le  sort  de  la  Patrie  est 
de  nouveau  enjeu*  L’Allemagne,  en  effet,  suit  avec  attention  la  lutte  électorale  en  France. 
Si  la  victoire  du  Bloc  des  Gauches  amenait  la  chute  de  Poincaré  on  illuminerait  à  Berlin, 

Électeurs  patriotes  du  Querey,  agriculteurs,  anciens  combattants,  victimes  de  la  guerre, 
vous  ne  le  permettrez  pas.  • 

Certains  noms  sont  tout  un  programme,  et  c'est  pourquoi  tout  en  parlant  des  idées  et 
des  principes  nous  devons  mettre  nos  adversaires  en  cause, 

Malvy  a  été  condamné  par  le  Sénat  pour  avoir  pendant  ia  guerre  «  méconnu,  violé  et 
trahi  les  devoirs  de  sa  clnjrge  »  dans  des  conditions  le  constituant  en  état  de  forfaiture, 

La  victoire  vint  à  nous  rapide,  foudroyante,  complète,  le  jour  où  Clemenceau  balaya 
sans  pitié  Gaillaux,  Malvy  et  leurs  complices. 

Leurs  erreurs  furent  payées  du  sang  de  nos  enfants.  Laissant  nos  adversaires  à  leur 
.rage  impuissante,  méprisant  leurs  attentats,  nous  continuerons  à  dire  bien  haut  la  vérité, 
confiants  dans  le  jugement  du  peuple  le  11  mai  prochain. 

Une  fois  déjà  le  Bloc  des  Gauches  nous  a  jetés  dans  l’abîme  de  la  guerre  son  triomphe 
aux  élections  serait  le  prélude  d'une  nouvelle  guerre. 

c<  Votez  contré  le  Bloc  des  Gauches.  » 

«  Votez  avec  Millerand  et  Poincaré.  » 

«  Vous  voterez  contre  la  guerre  qui  vient.  » 

Organisation  économique^  politique  et  sociale . 

La  France  de  1924  est  aussi  différente  de  celle  de  1914  que  celle  sortie  de  Notre  Grande 
Révolution  l’était  de  l’Ancien  Régime. 

Aux  temps  nouveaux  des  méthodes  nouvelles. 

Fidèles  au  programme  dicté  par  M.  Millerand,  Président  de  la  République,  dans  son 
immortel  discours  d’Évreux,  nous  vous  répétons  comme  en  19 1 9  :  «  Il  faut  reviser  la  Con¬ 
stitution  de  1875.  »  Avant  nous,  Gambetta  et  Floquet  en  ont  signalé  les  vices  et  les  lacunes, 
elle  est  à  l’origine  de  fout  le  gâchis. 

Dans  un  État  bien  ordonné,  le  Gouvernement,  l'Administration,  les  fonctionnaires  doi~ 
venL  être  au  service  de  la  Nation.  Pour  satisfaire  aux  appétits  d'une  clientèle  de  camarades, 
les  politiciens  ont  multiplié  pendant  trente  ans  les  sinécures  inutiles  qu’ils  ont  peuplées  de 
budgétivores.  Nous  avons,  en  quatre  années,  supprimé  plus  de  60.000  fonctionnaires.  Con¬ 
fiants  dans  Poincaré,  nous  avons  voté  les  décrets  demandés  par  lui  pour  assurer  de  plus 
larges  économies. 

Nous  ne  sommes  pas  les  ennemis  des  fonctionnaires,  nous  poursuivons  la  suppression 
des  emplois  inutiles,  surtout  parmi  ceux  qui  louchent  de  gros  traitements  pour  ne  rien  faire. 
Nous  voulons  améliorer  le  sort  de  ceux  qui  font  un  travail  uLiïe  et  qui  ne  sont  pas  toujours 
les  mieux  payés. 

«  Que  chacun  soit  payé  selon  son  travail  »,  tout  ira  mieux  en  France. 

Pour  assurer  une  plus  juste  répartition  de  l'impôt,  pour  que  ce  ne  soit  pas  toujours  le 
petit  qui  paie,  il  faut  préparer,  d'accord  avec  la  Société  des  Nations,  la  répression  de  V éva¬ 
sion  des  capitaux. 

A  ce  sujet,  nous  tournant  vers  le  Bloc  des  Gauches,  nous  lui  disons  :  que  vos  chefs 
donnant  l'exemple;  que  Gaillaux  ferme  son  cofïre-fori  à  Florence;  que  Malvy  n'engloutisse 
plus  l'argent  du  -  Gouvernement  et  de  ses  compatriotes  dans  des  affaires  véreuses  en 
Espagne. 

Nous  sommes  opposés  à  tout  impôt  nouveau  frappant  l’agriculture.  Nos  adversaires  ne 
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peuvent  en  dire  autant.  Ils  ont  fait  alliance  avec  les  socialistes,  et  le  groupe  socialiste  de  la 
Chambre*  à  la  demande  de  Vincent  Aurioî,  a  déposé  un  projpt  de  loi  dont  nous  reprodui¬ 
sons  les  arLicles  26  et  27  : 

A  ht.  26.  —  Les  propriétaires  agriculteurs  exploitant  eux-mêmes,  loa  propriétaires  faisant  exploiter  leurs 
terres  par  des  ouvriers,  journaliers,  rr\o lires- valets,  métayers,  les  fermiers  et  les  colons,  sont  tenus  do  faire 
annuellement  la  mairie  do  la  commune  où  se  trouve  leur  propriété,  ta  déclaration,  des  terres  exploitées  avec 
leur  superficie  et  la  nature  des  cultures, 

Los  conditions  et  la  forme  de  la  déclaration  seront  précisées  par  un  décret  d'administration  publique, 

àht.  27.  — *  Les  personnes  risées  a  l'article  26  sont  tenues  eu  outre  d'inscrire  régulièrement  &ur  tm  carnet 
spécial  les  achats  et  ventes  d'animaux,  de  denrées  ou  de  fruits  de  toutes  sortes  pour  le  compte  de  la  propriété, 
lorsque  ces  achats  et  ventes  dépassent  la  somme  de  ùO  francs.  Ce  carnet  devra  être  communiqué,  sur  leur 
demande,  aux  agents  de  l’office  des  contributions  et  de  l'enregistrement . 


Kn  ce  qui  nous  concerne,  nous  vous  disons  :  pas  de  charges  nouvelles  pour  T agri¬ 
culture. 

Agriculture. 

Défenseurs  de  Y  Agriculture,  nous  restons  fidèles  à  notre  programme  de  1910,  Rolisez- 
le.  Nous  vous  disons  que  les  questions  agricoles  doivent  être  traitées  par  les  paysans,  qu'il 
faut  créer  partout,  suivant  r  exemple  des  pi  an  leurs  de  tabac,  des  syndicats  agricoles,  qu'il 
faut  faciliter  aux  paysans  Tacha L  des  machines  et  des  engrais,  qu’il  faut  lui  donner  les 
facilités  nouvelles  :  amélioration  des  moyens  de  transport,  électrification,  adduelions 
d'eau,  etc. 

Méfiez-vous  des  théoriciens  comme  M.  Bouat,  qui  font  de  l1  agriculture  devant  leur 
cotTre-fort  ;  paysans,  vous  devez  être  défendus  par  un  des  vôtres. 

Planteurs  de  tabac  : 

Défenseurs  résolus  du  monopole,  nous  voulons  l'extension  de  la  culture  pour  réserver 
aux  planteurs  l’argent  que  les  achats  de  TAdministralion  font  partir  à  l'étranger. 

Le  Congrès  de  Cahors,  à  T  unanimité,  avait  décidé  de  faire  arbitrer.  M,  Del  port  avait 
mis  les  planteurs  en  garde  contre  les  dangers  de  l'arbitrage  par  un  gros  fonctionnaire.  Les 
événements  lui  ont  donné  raison.  C’est  donc  la  bataille.  Depuis  dix-huit  ans,  le  Président 
de  la  C.  G.  P.  n’a  jamais  hésité  à  prendre  ses  responsabilités  ;  il  a  consulté  les  planteurs  par 
un  referendum  sur  la  question  de  la  grève.  Le  bureau  de  la  G.  G.  P.  et  son  président  pren¬ 
dront  toutes  les  mesures  pour  obtenir  satisfaction. 

Une  proposition  de  loi  déposée  par  les  trois  députés  sortants  :  Delporf,  Delmas,  Prince 
Joachim  Murat,  tend  à  modifier  la  composition  de  la  Commission  paritaire.  Si  vous  leur 
donnez  votre  confiance  le  11  mai,  ils  la  feront  triompher  au  Parlement,  et  nous  espérons 
que  de  nouveaux  prix  seront  fixés  pour  la  récolte  de  cette  année. 

Viticulteurs  : 

Les  trois  députés  sortants,  au  Groupe  vilicole  de  la  Chambre,  le  Prince  Joachim  Murat 
à  la  Commission  des  douanes  dont  il  est  membre,  ont  lutté  pour  vous  et  ont  fait  interdire 
l’importation  des  vins  espagnols,  grecs  et  portugais.  Nous  nous  efforcerons  par  tous  les 
moyens  d'alléger  la  charge  trop  lourde  qui  pèse  sur  le  vigneron  en  demandant  la  réduction 
des  frais  de  régie,  de  transport  et  du  prix  de  toutes  les  matières  premières  indispensables  b 
l'agriculture. 
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Comme  pat’  le  passé*  nous  serons  derrière  les  hommes  dévoués  et  courageux  qui*  dans 
la  vallée  du  Lot*  ont  commencé  la  croisade  syndicale.  Ils  nous  ont  vus  à  l'œuvre,  ils  savent 
qu'ils  peuvent  compter  sur  nous  dans  l'avenir. 

Retraités  : 

Si  nous  avons  commencé  si  tard  notre  campagne*  si  nous  nous  excusons  de  ife  pouvoir 
visiter  toutes  les  communes,  c'est  parce  qu'au  mépris  de  nos  intérêts  électoraux,  iidèles  à 
notre  devoir,  nous  sommes  restés  à  notre  poste  pour  voter  la  loi  sur  les  assurances 
sociales*  J  * 

La  Chambre  du  Bloc  National  a  donné  une  retraite  aux  paysans. 

La  parole  est  maintenant  au  Sénat, 

Electeurs  du  Lot,  obligez  vos  sénateurs  à  faire  leur  devoir. 

Agriculteurs  et  Commerçants  : 

On  a  voulu  vous  opposer  l’un  à  l'autre.  Le  paysan  et  le  pelit  détaillant  ne  sont  ni  l'un  ni 
Ta u Ire  responsables  de  la  vie  chère .  Avec  le  consommateur*  ils  sont  les  victimes  des  gros 
courtiers,  des  intermédiaires,  des  mandataires  aux  halles  qui  gagnent  dés  millions  à  leurs 
dépens,.  Nous  nous  étonnons  qu'un  de  ces  mandataires  aux  halles,  M.  Rouât,  ait  l'audace  de 
solliciter  les  suffrages  de  ceux  aux  dépens  desquels  il  fait  fortune. 

Nous  voulons  que  tout  Je  monde  vive  et,  en  particulier,  adversaires  de  l'inquisition  fis¬ 
cale,  nous  poursuivrons  la  suppression  de  l'impôt  sur  3e  chiffre  d'affaires  et  son  remplace¬ 
ment  par  des  taxes  équitables  et  progressives  qui  ne  lèsent  les  intérêts  de  personne*  Comme 
les  agriculteurs,  les  petits  commerçants  doivent  être  protégés  contre  les  gros  intermé¬ 
diaires,  les  spéculateurs  et  les  accapareurs* 

Le  mot  accapareur  nous  fait  songer  à  Vilgrain  l’af  fumeur*  M*  Rouai  étaiL  comme  lui 
au  ravitaillement  pendant  la  guerre*  Ses  compatriotes  du  Qucrcy  manquaient àe  pain.  13  les 
a  oubliés  quand  il  pouvait  leur  rendre  service*  11  pense  a  eux  maintenant  pour  solliciter 
leur  suffrage. 

Vous  jugerez. 

Nos  victimes  de  la  guerre. 

Une  grande  partie  des  pensions  aux  victimes  de  la  guerre  (veuves,  orphelins,  ascen¬ 
dants,  mutilés)  a  déjà  été  liquidée.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  les  articles  que 
nous  avons  fait  voter  :  voyez  les  nombreuses  lois  élaborées  par  nos  soins  et  votées  par  la 
Chambre  en  faveur  des  victimes  de  la  guerre  : 

Lois  du  23  mars  1920*  —  ST  avril  1029,  —  30  avril  1920,  —8  juin  1920,  — 31‘ juiL  1920, 

5  août  1920,  —  9  août  1920,  —  16  août  1920,  —  30  déc*  1920,  —  28  fév:  1921,  —  12 mars 
1921,  —  20  avril  1921,  —  21  avril  1921, 

Vous  jugerez  parla  l'œuvre  importante  que  nous  avons  su  réaliser* 

Nous  voulons  plus  particulièrement  la  transformation  des  allocations  en  pensions  via¬ 
gères  dans  les  cas  spéciaux  que  le  projel  de  loi  prévoit.  Nous  voulons  que  les  prisonniers 
de  guerre  jouissent  de  Lous  les  avantages  accordés  à  leurs  camarades  et  qu'ils  puissent  tou¬ 
cher  les  soldés  quhlé  auraient  dû  percevoir  s’ ife  n 'avaient  pas  été  en  captivité,  ainsi  que  le 
remboursement  des  colis  postaux. 

Nous  voulons  que  la  sollicitude  de  hx  Chambre  s’étende  aussi  aux  ascendants.  Aux 
vieux  parents  en  deuil  privés' par  la  guerre  du  soutien  de  Iéurs  vieux  jours,  nous  deman¬ 
dons  la  transformation  de  leurs  allocations  cm  pensions.  Nous  vouions  qu’à  tous  ces  points 
de  vue  on  soit  plus  généreux  et  moins  formalistes  à  leur  égard.  Ce  sera  justice.  * 
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Notre  sollicitude  sera  également  acquise  aux  veuves  de  guerre,  aux  pupilles  de  la 
Nation,  Ils  ont  perdu  leur  appui,  la  Patrie  reconnaissante  ne  saurait  les  oublier. 

L’heure  est  grave.  Nos  adversaires  l'avouent  cl  c’est  leur  œuvre.  Ils  n'ont  su  ni  éviter 
ni  préparer  la  guerre.  Ils  sont  responsables  de  la  gabegie  éhontée  qui  a  marqué  leur  pas* 
sage  au  pouvoir.  Ils  ont  mal  administre  la  France  pendant  trente  ans.  Depuis  quatre  ans 
seulement  nous  avons  commencé  à  réparer  leurs  fautes. 

Nous  sommes  les  liquidateurs  d'une  faillite;  et  ce  sont  les  auteurs  de  cetle  faillite  qui 
ont  l’audace  de  nous  critiquer. 

Ils  ont  parlé  de  réaction,  nous  ne  relèverons  pas  ces  formules  d’une  politique  périmée. 

Avec  Poincaré,  avec  Millerand,  nous  vous  disons  : 

Ni  réaction,  ni  révolution. 

Nous  voulons  la  Paix,  non  seulement  la  Paix  entre  les  peuples,  mais  encore  la  Paix 
dans  les  villes,  dans  les  campagnes* 

La  Paix  religieuse! 

La  Paix  sociale! 

La  Paix  tout  court  ! 

Louis  DELPORT.  —  Émile  DELMAS.  —  Prince  Joachim  MURAT, 


Liste  du  Bloc  Ouvrier- Pays  a  a. 


Cette  liste  n’a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 


G 
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I 
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4  députés. 


Inscrits 

Votants,,  * . .  * . 

Blancs  et  nuis  *  * . * .  , , 

Suffrages  exprimés 

Major  Lié  absolue  , . . . 
Quotient  électoral. , . 


78.980 

63.185 


J  .653 
01,532 


30.767 

45.383 


Liste  d  Unioà  des  républicains, 

MM/Leygues  (Georges), . .  23,852 

Ce  U.  . ,  * ,  * . * , , .  22 . 806 

*Fallière?  .  23 .544 


/ 


Sarouillo  . 


22,446 


Total, 

Moyenne , 


92,738 


23.184 


Liste  de  lJUnion  radioale 
et  radioale-sooialiste. 


MM,  Brcsson , , 
'  Chaumié  , 
C ouïrent . 
Lacoste. . . 


15.162 

16,221 

15.893 

15,253 


Total. 

P  -  N 

Moyenne  . 


62,532 


15.633 


Liste  du  Eloo  ouvrier-paysan. 


MM/  Jean  , . . , . 
Borderit  s, 
Delbos  , . . 
Philippot . 


22,230 

20,289 

20,622 

26,304 


Total, 


83.345 


Moyenne,.,, — .  20.836 


Elus, 


C  au  quotient . . . . , . .  MM,  Georges  Leygues,  Jean,  Chaumié, 

(  à 


.  la  plus  forte  moyenne  M,  Failières, 


Liste  d’Union  d en  Républicains, 


Chers  Concitoyens, 

La  grande  consultation  du  il  mai  va  décider  de  l’avenir  de  la  France  et  du  sort  de 
chacun  de  nous, 

La  France  est  sortie  victorieuse  de  îa  plus  injuste  des  guerres  par  l'héroïsme  de  ses 
com ha  liants  et  par  la  ténacité  de  ceux  de  l'arrière. 

L’oeuvre  de  libération  est  accomplie.  Il  s'agit  maintenant  de  réaliser  l'œuvre  de  recons¬ 
titution  cL  de  paix.  Comme  nous  vous  l’avions  annoncé  en  1919,  la  tâche  est  âpre  et  dure. 
La  résistance  de  Y  Allemagne  à  remplir  ses  obligations  et  l'appui  insuffisant  de  nos  alliés  en 
ont  aggravé  les  difficultés. 

Trois  problèmes  dominent  notre  vie  politique  et  notre  vie  économique  :  les  réparations, 
ia  sécurité,  le  crédit. 

Voulez-vous  les  résoudre  ?  Si  oui,  nous  franchirons  sans  dommage  le  défilé  où  nous 
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sommes  engagés.  Si  non,  nous  irons  à  la  pire  des  aventures  et  nous  subirons  une  crise  dont 
!e  danger  n'échappe  à  personne. 

Pour  les  régler,  il  faut  : 

1°  Exiger  de  l'Allemagne  les  paiements  qu’elle  doit  en  exécution  du  traité  de  Versailles  ; 

2°  Garder  le  gage  de  la  Ruhr  jusqu’à  ce  que  nous  ayons  touché  la  part  des  dom~ 
mage  qui  nous  revient  ; 

3°  Imposer  le  désarmement  de  P  Allemagne. 

Le  rapport  des  experts  prouve  que  l'Allemagne  a  volontairement  préparé  sa  banque¬ 
route,  qu’elle  a  dissimulé  son  capital,  qu'elle  jouit  d’une  prospérité  économique  réelle,  et 
qu  elle  peut  payer.  Le  relèvement  de  nos  financés  est  lie  aux  paiements  de  l'Allemagne. 

L'expert  américain,  le  général  Dawes,  a  déclaré  que  l'occupation  de  la  Ruhr  constituait 
une  mesure  conservatoire  précieuse  pour  les  alliés* 

•  Irréductiblement  hostiles  à  toute  politique  impérialiste,  nous  ne  sommes  pas  moins 
opposés  à-  une  politique  de  faiblesse  ou  d'abandon, 

Nous  ne  voulons  pas  que  le  plus  beau  sang  de  France  ait  été  répandu  en  vain.  Nous 
voulons  des  garanties  de  sécurité  solides  pour  ne  plus  être  exposés  à  l'invasion  et  pour 
que  le  peuple  de  France  puisse  travailler  en  paix*  à  l'abri  de  sa  frontière  inviolable* 

Nous  voulons  fortifier,  au  lieu  de  les  affaiblir,  les  principes  sur  lesquels  reposent  la 
famille,  la  société  et  la  nation. 

En  conséquence,  résumant  en  quelques  déclarations  catégoriques  les  directives  essen¬ 
tielles  de  notre  programme,  nous  disons  : 

1  ,  * 

r 

Développement  du  progrès  démocratique  dans  l'esprit  de  dignité,  de  fierté  nationale, 
de  fraternité  française  et  de  liberté  affirmé  par  la  Révolution, 

Défense  énergique  de  tous  les  droits  et  intérêts  de  la  France  au  dehors.  Maintien  des 
alliances.  Développement  de  la  Société  des  Nations,  fjui  a  déjà  rendu  d’importants  services 
et  qui,  lorsqu'elle  sera  pourvue  des  moyens  d'action  que  la  France  a  demandés  pour  elle, 
sera  dans  le  monde  un  élément  puissant  de  pacification. 

Retour  à  un  système  électoral  de  clarté  et  de  justice* 

Paix  sociale  et  paix  religieuse  dans  le  respect  des  lois  républicaines. 


il 

Opposition  aux  doctrines  communistes,  qui  sont  partout  une  cause  de  désordre,  d’im¬ 
puissance  et  de  ruine* 

Maintien  et  développement  de  la  propriété  individuelle.  Liberté  pour  chaque  citoyen 
de  disposer  comme  il  le  veut  des  fruits  de  son  travail* 

Opposition  à  la  guerre  de  clisses  qui  apporte  à  la  ville  et  aux  champs,  dans  l'atelier, 
dans  l'usine,  dans  la  ferme,  la  haine  et  le  conflit,  qui  ferait  succéder  la  guerre  civile  à  la 
guerre  étrangère,  et  qui,  par  ses  excès,  provoque  toujours  des  réactions  violentes,  mortelles 
pour  la  liberté*’ 

UI 

Organisation  de  l'arbitrage  pour  prévenir  ou  apaiser  Pan  lagon!  sme  et  les  heurts  entre 
le  capital  et  le  travail. 

Accroissement  de  la  production  industrielle  et  de  l'activité  commerciale  par  les  encou- 
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ragements  donnés  à  l'initiative  individuelle  et  par  la  suppression  des  entraves  doua¬ 
nières. 

Suppression  de  toutes  les  mesures  fiscales,  vexatoircs  et  inquisitoriales. 

Défense  des  intérêts  agricoles  ;  la  mise  eu  valeur  intensive  du  domaine  rural  étant  le 
moyen  le  plus  sûr  de  relever  notre  prospérité. 

Abaissement  des  tarifs  de  transports  et  des  tarifs  douaniers  qui  gênent  l'exportation  ou 
qui,  à  rentrée,  frappent  le  matériel  et  les  objets  qui  sont  indispensables  h  l'agriculteur. 
Répression  des  fraudes  et  des  spéculations  illicites* 

Organisation  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  agricole,  de  manière  à  allé¬ 
ger  les  charges  de  l’agriculture.  * 

Organisation  de  l'assurance  contre  les  intempéries  et  les  fléaux  qui  si  souvent  détruisent 
les  récoltes. 


IV 

Défense  des  droits  des  mutilés,  anciens  combattants,  venves  et  orphelins. 

Développement  de  la  culture  physique,  de  la  préparation  militaire  et  des  sports,  si 
utiles  à  l'entrainement  de  la  jeunesse,  et  qui  ont  permis  à  M.  Leygues,  lorsqu'il  était  prési¬ 
dent  du  Conseil,  de  déposer  le  projet  de  loi  qui  a  réduit  le  service  militaire  de  trois  ans  à 
dix-huit  mois. 

V 

Lutte  contre  la  vie  chère. 

Lutte  pour  le  relèvement  et  la  stabilisation  de  la  monnaie  nationale. 

Économies  sévères  dans  tous  les  ministères. 

Refus  de  toute  dépense  qui  ne  sera  pas  accompagnée  des  ressources  destinées  à  la 
couvrir. 

Simplification  des  administrations  publiques. 

Encouragements  aux  familles  nombreuses. 

Lutte  contre  les  misères  et  les  maux  qui  pèsent  sur  le  monde  des  travailleurs  ;  acci¬ 
dents,  maladies,  mortalité,  par  le  développement  des  retraites  et  assurances  sociales. 

Suppression  du  décret  antidémocratique  et  antinational  du  3  mai  1923,  qui  crée  des 
eüstes*dans  renseignement  et  interdit  aux  enfants  du  peuple,  aux  élèves  de  l'école  laïque, 
qui  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  se  consacrer  à  Certaines  études,  l'accès  des  collèges, 
des  lycées,  de  renseignement  supérieur,  des  grandes  écoles  et  des  hautes  fonctions  de  l'Etat 
que  leur  ouvraient  les  programmes  appliqués  jusqu'à  ce  jour. 

Les  trois  députés  sortants  ont  voté  contre  les  décrets-lois,  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
abdiquer  1£b  droits 'de  contrôle  du  Parlement,  ni  prêter  îa  main  à  des  réformes  improvisées 
qui  auraient  désorganisé,  découronné  et  appauvri  nos  arrondissements. 

Ils  ont  voté  contre  le  double  décime,  ne  voulant  créer  des  impôts  nouveaux,  s'ils 
sont  indispensables,  que  lorsque  toutes  les  réductions  de  dépenses  possibles  auront  été 
'réalisées.  ( 


Chers  Concitoyens, 

La  République  a  résisté  à  la  plus  formidable  commotion  qui  ait  ébranlé  le  monde.  Elle 
a  refait  l'intégrité  de  la  Patrie,  Ses  lois  fondamentales  sont  intangibles. 

Nous  continuerons  à  servir  l'idéal  de  liberté,  de  justice  sociale  et  desolidarité  humaine 
qu  elle  représente  et  pour  lequel  notre  race  combat  depuis  tant  de  siècles. 


' ,  ~  *  ' ,  ' 


—  457 


N°  1471 


ÏX)T-ET-G  ABONNE 


Nous  voulons  ïn  paix  plus-résolument  qu'aucun  autre  peuple.  Mais  nous  n’en  pourrons 
jouir  que. si  nous  assurons  l'exécution  loyale  des  traités  et  le  respect  de  nos  droits. 

Il  y  a,  en  Allemagne,  des  fanatiques  dont  la  liaineVe  désarme  pas  ;  ils  réveillent  l’esprit 
militariste  ;  ils  escomptent  ure  défaillance  de  notre  volonté  ou  nos  discordes  intérieures 
pour  réduire  à  néant  notre  victoire. 

Nous  déjouerons  cesf  espérances  insensées. 

L’union  fraternelle,  scellée  sur  les  champs  de  bataille,  sera  énergiquement  maintenue 
pour  mener  à  son  terqge  le  relèvement  national. 

Nous  faisons  apÿel  à  cette  unibn. 

Vive  la  France  ! 
f  Vive  la  République  I 


Georgeâ  LEYGUES,  Ancien  Président  du  Conseil,  Ancien  Ministre 
des  Affaires  Etrangères,  Député  sortait,  —  J y les  GELS,  Ancien 
Sous-Secrétaire  d'Etat  à  la  Marine  et  aux  Travaux  Publics, 
Député  sortant.  —  André  EÂLLIÈRES,  Avocat  à  la  Cour 
d  Appel  de  Paris,  Membre  de  la  Commission  des  Finances  de  la 
Chambre,  Députe  sortant,  —  Gabriel  SARROUILLE,  Avocat, 
Ancien  bâtonnier  de  l’Ordre  des  Avocats  du  barreau  de  Mar- 
mande,  Ancien  Combattant, 


Liste  du  Bloc  Ouvrier-Paysan . 


/ 


Citoyens,  * 

L’heure  est  venue  de, dresser  le  bilan  du  règne  du  Bloc  national. 

Les  élus  du  16  novembre  vous  avaient  dit  : 

Le  traité  de  Versailles,  renforcé  d’une  alliance  entre  la  France,  FÀnglelerre  et  les  Etats 
I  nîs,  place  les  générations  à  venir  a  l’abri  d'une  nouvelle  guerre.  Le  traité  de  Versailles 
suffît  à  résoudre  le  problème  financier  par  les  réparations  tfu’iï  exige  de  l'Allemagne  vaincue 
(on  prétendait  que  l'Allemagne  paierait  jusqu'à  30  milliards  chaque  année).  Le  bolehevisme 
menace  la  civilisation  ;  il  faut  dresser  autour  de  la  Révolution  russe  un  réseau  de  fil  de  fer 
barbelé  (discours  de  M.  Clemenceau). 

Dr,  voici  ce  qui  s’est  passé  : 

L’alliance  avec  l’Angleterre  et  les  Etats-Unis  n’a  jamais  été  signée,  L’entente  s’est  dis- 
#3ciéc.  La  France  reste  seule  dans  un  monde  indifférent  ou  hostile.  Une  politique  d’impé¬ 
rialisme  criminel  (guerre  en  Syrie,  au  Maroc)  ;  la  désastreuse  opération  de  la  Ruhr  qui  a 
plongé  le  peuple  allemand  dans  une  misère  atroce  et  augmenté  le  déficit*  de  notre  budget; 
un  militarisme  plus  insolent  que  jamais,  ont  semé  partout  la  méfiance  à  son  égard.  Jamais 
la  paix  du  monde  ne  fut  aussi  précaire,  r 


‘  :  n 


!.  * 


••  H-  v’é 

I 


m 

■  ‘A-* 


MM 


Ï.OT  ET  G  ARONNE 


Sôus  le  règne  du  Bîoc  national,  H  dette  de  la  France  s'est  accrue  de  150  h  200  mil¬ 
liards.  Pas  un  centime  des  somme»  versées  par  l’Allemagne  n’est  aile  à  la  caissedes  répara¬ 
tions.  En  incorporant  au  budget  ordinaire  le  budget  des  dépenses  recouvrables,  la  majorité 
avoue  ne  pas  compter  d’une  façon  certaine  sur  les  versements  futurs.  La  formule  :  «  1  Alle¬ 
magne  paiera  »  aboutit  à  une  désastreuse  faillite.  Les  hommes  de  bon  sens  comprennent 
aujourd’hui  que  le  salut  public  exige  la  mise  en  pratique  de  la  seule  formule  équitable  et 
efficace:  tous  les  riches,  dans  tous  les  pays,  doivent  payer. 

Mais  les  riches  gouvernent.  Et  les  pauvres  paient. 

Les  élus  du  10  novembre  votèrent,  en  juin  1920,  plus  de  8  milliards  d’impôls  nouveaux 
(impôts  sur  les  salaires,  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  etc.),  pris  presque  en  entier  sur  les 
travailleurs  et  les  classes  moyennes.  Le  double  décime,  l’augmentation  dos  tarifs  de  trans¬ 
port  la  cession  des  monopoles  d’Etat  aux  requins  de  «  l’Union  des  Intérêts  économiques  », 
1 'étranglement  des  loi*  sociales,  la  chute  du  franc  que,  pour  tromper  une  fois  de  plus  le 
corps  électoral,  le  gouvernement  a  momentanément  arrêtée  par  des  emprunts  de  livres  et  de 
dollars  qui  augmentent  encore  notre  dette  extérieure,  sont  les  suites  logiques  de  cette  poli¬ 
tique  fiscale*.  Mais  ces  impôts  accrus  ne  suffisent  pas  à  équilibrer  le  budget.  De  l’aveu  meme 

de  M.  Poincaré,  la  France  devra  emprunter  de  12  à  15  milliards  en  1924.  G  est  la  course  à 

* 

la  r  banqueroute.  ,  ,  _  .  . ,  . 

La  Révolution  russe  a  triomphé  de  tous  ses  ennemis.  Seule,  la  Révolution  ouvrière  et 

paysanne  des  Soviets  de  Russie,  malgré  les  ruines  causées  par  la  guerre  et  la  contrc-revo- 
lut  ion,  travaille  à  maintenir  la  paix  et  à  créer  des  œuvres  de  vie.  Et,  l’une  après  l’autre,  les 
grandes  puissances  capitalistes  doivent  la  reconnaître. 

Les  faits  démontrent  donc  que  les  élus  du  16  novembre  se  trompèrent  ou  vous  trom- 
pèrcnl.  Leur  règne  marquera  l’une  des  périodes  les  plus  tristes  de  notre  histoire.  Et, 
suprême  impudence,  ces  hommes  à  jamais  disqualifiés,  au  moment  même  où  leur  mandai 
expirait,  ont  volé  qu’à  l’avenir  les  députés  seraient  nommés  pour  six  ans  ! 


Pour  un  Gouvernement  Ouvrier-Paysan. 

La  concentration  croissante  des  capitaux  entre  les  mains  d’une  oligarchie  insatiable', 
une  crise  financière  sans  précédent,  la  journée  de  huit  heures  menacée,  les  salaires  réels 
avilis,  une  spéculation  effrénée  sur  les  logements,  sur  le  blé  et,  en  général,  sur  tous  les 
produits  agricoles  et  industriels,  le  poids  écrasant  des  impôts,  l’impossibilité  de  jour  en  jour 
plus  évidente  de  la  «  reconstruction  européenne  »  dans  le  régime  actuel,  un  monstrueux 
renouveau  du  militarisme  cl  des  armements  annoncent  de  formidables  catastrophes. 

Dans  tous  les  pays,  les  travailleurs  sont  acculés  à  choisir  entre  la  révolution  ou  l’escla- 

Seul  un  gouvernement  ouvrier-paysan  nous  sauvera  de  la  tyrannie  de  1  argent,  de  la 

barbarie  de  la  guerre,  des  crimes  du  fascisme  et  de  la  réaction.  En  regroupant  les  forces 
ouvrières,  il  préparera  la  dictature  du  prolétariat  des  villes  et  des  campagnes  indispensa¬ 
ble  à  l’écrasement  définitif  de  la  moderne  aristocratie  des  millionnaires  et  des  milliar- 
claires. 

Le  gouvernement  ouvrier- paysan  ne  s'appuiera  pas  sur  des  institutions  parlementaires, 
mais  sur  les  organismes  de  classe  du  prolétariat  ;  syndicats,  conseils  d’usiiiesf  conseils  de; 
paysans,  etc,.+,  interprètes  de  la  volonté  de.  tous  les  exploites. 

Les  puissances  d'argent,  inquiètes  de  la  haine  qui  monte  contre  le  Bloc  national, 
tentent  de  vous  égarer  une  fois  de  plus  en  constituant  des  listes  dites  «  de  gauche  Le 
Parti  communiste  dénonce  celte  comédie.  Il  n'oublie  pas  qu’en  1919  les  partis  bourgeois 
de  droite  ou  de  gauche  se  solidarisèrent  dans  le  mensonge  ou  dans  l’erreur;  il  n’oublie  pas 
qu’en  Lot-et-Garonne,  en  particulier,  ceux  qui  prétendent  maintenant  s'opposer  à  la  liste 
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Leygues,  marchaient,  en  novembre  1919,  en  accord  complet  ave *2  MM,  Gels,  Leygues  et 
Falliéres  ;  il  n'oublie  pas  que  les  uns  et  les  autres  partagent  les  responsabilités  de  la  poli¬ 
tique  de  guerre  et  d'après- guerre. 

Ni  Bloc  National,  ni  Union  de|  Gauches,  instruments  du  Capital,  Bloc  Ouvrier- Pay¬ 
san  instrument,  de  la  libération  du  Travail. 


Le  Programme  du  Bloc-Ouvrier  Paysan. 

Gomme  programme  du  Bloc  ouvrier-paysan,  le  parti  communiste  propose: 

^Amortissement  partiel  de  la  dette  publique  par  la  saisie  des  grandes  fortunes  ; 

Socialisation  des  banques,  des  mines,  des  chemins  de  fer,  des  assurances,  des  trans¬ 
ports  maritimes  et,  d’une  façon  générale,  de  toute  entreprise  employant  plus^  de  cent 
ouvriers.  Etablissement,  dans  toutes  les  industries,  du  contrôle  ouvrier,  de  la  journée  de 
huit  heures  et  du  minimum  de  salaire  ; 

Assurances  sociales  à  la  charge  de  l’Etat,  contre  tous  les  risques  afferents  a  la  vie  et  au 
travail  dçs  ouvriers,  paysans,*  employés,  fonctionnaires  et  à  la  maternité,  fonction  sociale; 

Suppression  du  régime  parlementaire.  Substitution  d’une  démocraLie  purement  ouvrière 
et  paysanne  a  la  fausse  démocratie  bourgeoise,  qui  n’est  pas  autre  chose  que  la  dictature 
des  grandes  puissances  d’argent.  Egalité  politique  des  sexes; 

Réquisition  des  locaux  d’habitation  inoccupés;  taxation ^tles  loyers;  construction  par 
les  municipalités  d' immeubles  à  loyer  à  bon  marché  ; 

Répression  rigoureuse  de  la  spéculation  ;  contrôle  dps  prix  par  des  commissions  syndi¬ 
cales  et  coopératives;  fixation  des  cours  d’après  le  prix  de  revient  des  produits  ;  développe¬ 
ment  de  la  coopération; 

Suppression  de  l’armée  permanente  ;  armement  des  travailleurs  pour  la  conquête  et  la 
conservation  du  pouvoir  ;  abolition  des  conseils  de  guerre  et  des  bagnes  militaires  ; 

Droit  des  colonies  à  disposer  librement  d’ellesAnêmës  ; 

Instruction  gratuite,  laïque  et  obligatoire  de  fi  à  IG  ans;  enseignement  secondaire  et 
supérieur  mis  h  la  disposition  de  tous,,  par  voie  de  concours,  et  sans  autres  distinctions  que 
celles  des  facultés  naturelles  des  élèves  ; 

Amnistie  générale  aux  victimes  du  capitalisme  ; 

Expropriation  des  grands  domaines  fonciers,  survivances  de  la  féodalité  ;  remise  des 
domaines  expropriés  aux  paysans  qui  les  travaillent  ;  respect  à  la  petite  propriété;  crédit 
agricole  d'Etat  pour  le  perfectionnement,  de  1-outillage  et  de  la  technique  agricoles  ;  électri¬ 
fication  des  campagnes  ;  admission  du  prolétariat  agraire  au  bénéfice  des  lois  sociales. 
Constitution  d’une  Haute  Cour  populaire  qui  aura  à  juger  les  responsables  de  la  tuerie 
mondiale  et  de  sa  prolongation  et  les  profiteurs  de  guerre  ; 

Annulation  du  traité  de  Versailles,  qUi  n’est  qufune  déclaration  de  guerre  permanente; 
conclusion  de  la  paix  véritable  sans  annexions,  mettant  les  deLtes  de  guerre  et  les  répara¬ 
tions  à  la  charge  des  capitalistes  de  tous  les  pays, 

Création  des  Etats-Unis  d’Europe. 


Les  Candidats  du  Bloc  Ouvrier- Paysan, 

*  ' 

Rompant  avec  les  traditions  établies,  le  Parti  communiste  a  recruté  l’immense  majorité 
de  ses  candidats  parmi  les  ouvriers,  les  paysans  et  les  salaries  des  diverses  professions.  U  a 
voulu  ainsi  affirmer  le  droit  pour  les  travailleurs  de  gouverner  le  pays. 

Ses  listes  constituent  en  raccourci  l'image  de  îa  classe  ouvrière  et  paysanne;  toutes  les 
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fraclions  du  monde  du  travail  y  sont  représentées.  Ses  listes  sont  dressées  uniquement 
contre  l’aristocratie  jouisseuse  et  oisive  et  le  grand  capital  exploiteur  et  tueur  d'hommes. 

Ouvrier,  paysan,  travailleur. manuel  ou  intellectuel,  voter  pour  les  candidats  du  liloc 
Ouvrier-paysan,  c’est  voter  pour  toi-mjSme.  Tu  iras  aux  unies  porter  leur  liste  entière.  Ton 
travail  crée  tout.  Il  doit  posséder  le  pouvoir  sans  partage. 

Vive  le- gouvernement  ouvrier-paysan  1 
Vive  l'Internationale  communiste! 

*** 

ttenand  JEAN,  Député  sortant.  —  A.  BORDER1ES,  Tailleur, 
Conseiller  Municipal  à  Agen.  —  E.  DELCOS,  Métayer,  Conseil¬ 
ler  Municipal  à  Lagarrigue.  —  R.  PIILUPPOT,  Postier  en  dis- 
pénibilité.  , 


Liste  d.  Union  Radicale  et  Radicale-Socialiste. 

« 


Républicains, 

Vous  êtes  la  majorité  1  vous  n'avez  besoin  d’aucune,  alliance  et  d’aucune  compromis¬ 
sion.  Nous  vous  demandons  d'affirmer,  le  11  mai  prochain,  que  vous  voulez  être,  vous- 
rifêmes,  fidèles  à  voire  tradition  démocratique,  laïque  et  sociale* 

Le  Bloc  National  de  l’ Union  des  Intérêts  économiques,  personnifié  par  SI.  Gels,  vous 
demande  de  perpétuer  la  confusion  dans  le  departement. 

Les  Communistes,  qui  ont  bénéficié  d’un  vote  d’écœurement  et  de  révolte,  voudraient 
encore  soliciter  les  suffrages  des  républicains  qu'ils  insultent  b  la  Chambre. 

Les  uns  et  tes  autre?  représentent  la  duplicité  politique.  Nous  voulons  la  clarté. 

Républicains  !  si  vous  combattez  avec  votre  drapeau  déployé,  vous  êtes  sûrs  de  la 
victoire.  Vous  montrerez  que  vous  êtes  des  hommes  libres  que  n  intimide  aucune  pression 
et  que  ne  fait  reculer  aucune  menace. 

Le  Communisme,  qui  n’ose  pas  ^présenter  à  vous  sous  sa  véritable  figure  et  qui  ne  vît 
que  de  critiques  stériles,  ne  vous  trompera  pas  \  quant  au  Bloc  national  et  à  la  Chambie 
sortante,  vous  savez  ce  qu'ils  vous  apportent  ; 

Les  partis  de  réaction  qui  relèvent  la  tête,  préparent  le  fascisme  et  veulent  remettre  en 

discussion  l’édifice  de  nos  lois  laïques* 

Le  déficit  du  budget  nous  amenant  h  la  veille  de  la  banqueroute,  la  vie  chère,  la  baisse 
du  franc.  Des  impôts  de  tracasserie  mal  établis  frappant  injustement  les  classes  travailleuses 
et  attachant  aux  commerçants  une  armée  de  fonctionnaires  inquisiteurs.  Le  salaire  de 
l’ouvrier  imposé,  tandis  que  plusieurs  milliards  d’impôts  sur  les  grossses  fortunes  ne  sont 
pas  recouvrés. 

L'accaparement  des  blés  cl  des  sucres,  les  scandales  des  régions  libérées,  les  marchés  de 
la  guerre  laissés  impunis,  tandis  qu’on  poursuit  une  paysanne  pour  un  pied  de  salade. 
L’agriculteur  dépouille  par  les  mercantis,  qui  achètent  ses  denrées  a  Vil  prix  et  lui  vendent 
engrais  et  machines  à  des  tarifs  exorbitants,  etc,,  etc, . . 

Les  trois  députés  sortants  qui  se  représentent  ensemble  ont  couvert  de  leur  silence  cette 
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incurie.  C’est  en  vain  qu'ils  prétendront  qu'en  refusant  de  voter  les  derniers  impôts,  ils  se 
sont  séparés  de  la  majorité  de  la  Chambre  sortante.  Le  département  ne  sera  pas  dupe  de 
cette  manœuvre  purement  électorale.  Ils  avaient  tous  les  trois  :  Ancien  Président  du 
Conseil,  ancien  Sous- Secrétaire  d'Etat,  Membre  de  la  Commission  du  Budget,  l'autorité 
nécessaire  depuis  quatre  ans  pour  signaler  le  déficit  qu’ils  connaissaient  et  réclamer 
l'équilibre  du  budget  par  des  économies  et  des  mesures  meilleures  que  celles  qui  forent 
adoptées  dans  une  heure  d’affolement. 

Mais  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  des  critiques  négatives  comme  les  communistes; 
ce  que  demande  le  pays*  c'est  un  programme  d’action, 

Pour  assurer  la  paix  intérieure  : 

Confirmer  toutes  les  lois  et  conquêtes  de  la  République'  (Séparation  ;  lois  sur  les 
associations,  sur  la  laïcité  de  l'école  publique,  devenue  par  excellence  l'école  de  la  tolérance 
et  l'instrument  de  Limité  nationale)  . 

Scrutin  d'arrondissement.  Renouvellement  tous  les  quatre  ans. 

Reprise  par  le  Parlement  de  l’exercice  de  ses  prérogatives  constitutionnelles. 

Réduction  du  service  militaire  dans  la  plus  large  mesure,  compatible  avec  les  exigences 
do  la  défense  nationale. 

Développement  de  l'éducation  physique;  encouragement  aux  sports. 


Programme  ecoxomiqüe  et  fisc  a  a. 


Lutte  contre  ta  vie  chère . 

Economies,  en  particulier,  sur  le  budget  de  la  guerre,  qui  entretient  un  nombre  mutile 
d’officiers  sans  emploi* 

Impôt  progressif  sur  les  revenus  (Carnet  de  coupons). 

Suppression  de  Pim  pot  sur  le  chiffre  d’affaires. 

Consolidaliorf  de  la  dette  flottante. 

Sanctions  effectives  contre  l'évasion  fiscale  des  gros  capitaux. 

Révision  des  marchés  de  îa^erre  et  des  régions  libérées. 

Application  de  la  loi  sur  la  spéculation  illicite,  qui  n'avait  été  appliquée  qu'aux'  petits. 
Révision  des  lois  électorales  consulaires,  afin  de  permettre  à  tous  les  électeurs  de 
voter. 

Réorganisation  des  Banques  populaires,  afin  de  leur  permettre  de  donner  satisfaction 
aux  petits  commerçants  et  arLisans, 

Encourager  moralement  et  financièrement  le  crédit  hôtelier  et  les  syndlcatfîd’initiative» 
Stabilisation  du  franc  par  étapes  progressives;  les  fluctuations  favorisent  la  spéculation 
*aux  dépens  de  l’agriculture  et  du  petit  commerce, 

# 

Pour  Y  Agriculture  : 

Aide  h  la  production  agricole  sous  toutes  ses  formes  : 

Augmenter  les  crédits  agricoles,  afin  d’encourager  et  intensifier  la  production  et 
.  permettre  aux  fermiers  et  ouvriers  agricoles  l'accès  à  la  petite  propriété. 

Prix  minimum  du  blé  et  fixation  en  conséquence  du  prix  des  farines  d’après  le  cours 
des  blés. 

Réduction  des  taxes  et  prix  de  transport  des  vins,  fruits  et  primeurs. 
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Egalité  douanière  entre  F  agriculture,  le  commerce  et  l’industrie  pour  réaliser  l’équi¬ 
libre  entre  le  prix  des  engrais  et  des  machines  agricoles  et  ceux  des  produits  de  la  terre. 
Défense  des  intérêts  des  planteurs  de  tabac  et  réforme  de  la  loi  sur  la  constitution  de 
la  Commission  paritaire. 

Rétablissement  des  vieilles  tolérances  pour  les  petits  chasseurs  et  pêcheurs. 


Programme  social. 

Refonte  et  mise  en  application  de  la  loi  escamotée  des  assurances  sociales. 

Accession  de  tous  à  la  petite  propriété. 

Développement  du  syndicalisme  ouvrier  et  paysan,  coopération  du  travail  et  du  capital. 

Adaptation  au  coût  de  la  vie  des  pensions  des  victimes  de  la  guerre* 

Politique  extérieure  : 

Presque  toutes  les  nations  étaient  accourues  h  Paidc  de  la  France  républicaine  odieuse¬ 
ment  attaquée.  La  Chambre  du  Bloc  national,  terrorisée  par  Léon  Daudet,  dont  une* 
propagande  intéressée^ avait  fait  le  porte-parole  de  l'opinion  française,  a  fait  perdre  à  la 
France  une  bonne  partie  des  sympathies  qui  l’entouraient. 

Les  grandes  démocraties  d’Amérique  et  d'Angleterre  attendent  le  verdict  du  limai 
pour  rendre  à  la  France  républicaine  le  concours  qu'elles  hésitaient  à  donner  à  la  Chambre 
du  16  novembre,  qui  étaient  parvenue  à  faire  suspecter  noire  bonne  foi  et  notre  volonté 
pacifique. 

En  donnant  son  adhésion  loyale  aux  conclusions  de  la  Commission  des  experts,  la 
France  peut  ouvrir  enfin  Père  des  négociations  pratiques  qui  devront  nous  amener  dans  un 
délai  prochain,  à  retirer  avec  dignité  de  la  Ruhr  des  troupes  dont  la  mission  va  devenir 
sans  objet. 

C’est  dans  le  nie  n  té  et  la  confiance  réciproque  avec  nos  alliés*  que  devront  êUie  pour¬ 
suivis  le  règlement  des  réparations  et  des  dettes  interalliées,  ainsi  que  le  grave  problème  de 
la  sécurité  de  la  France, 

Un  gouvernement  nettement  démocratique  doit  donner  à  la  Société  des  Nations  son 
concours  entier  et  en  faire  la  gardienne  efficace  de  la  paix  du  monde. 

Les  dictatures  së  multiplient  en  Europe.  La  dictature  c'est  la  guerre, 

La  démocratie  française  devra  se  discipliner  pour  vivre  ;  c'est  elle  qui  a  la  charge  de 
conserver  l'idéal  républicain. 

Xi  fascisme  ni  bolchevisme  ;  ni  dictature  blanche  ni  dictature  rouge. 

Vive  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale  ! 

Henri  BRÉSSÛN,  Propriétaire,  Croix  de  Guerre,  Maire  de  Tonneins* 
—  Emmanuel  CHÀUMIÉ,  Blesse  de  Guerre,  Chevalier  de  la 
Légion  d'Honneur.  —  Paul  COURBENT,  Avocat,  Conseiller 
Général,  Maire  de  Nérac.  —  Aristide  LACOSTE,  Réformé  de 
Guerre,  Chevalier  de  îa  Légion  d’ Honneur,  Inspecteur  de  T  En¬ 
seignement  Primaire,  Conseiller  Municipal  de  Sainte-Livrade, 
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3  députés. 


Inscrits. .  * . . 82,932 

Votants. . . '*  25.655 

Blancs  et  nuis  , . . . ,  {jag 

Suffrages  exprimés  24,972 

Majorité  absolue  ....  12,487 

Quotient  électoral  ...  8.324 


Liste  d'Union  républicaine. 


MM,  Bonnet  de  Paillerais  * . 14,850 

Bringer  . . 14.625 

De  Ghambrun 14 . 962 

Total . . .  .44 . 487 

Moyenne.  . . ■?.  /. .  14.812 


Elus  à  la  majorité  absolue 


Liste  du  Cartel  des  gauches. 


MM.  Vicariat  . . .  g  79J 

Montent  . . . 8 .813 

Gaslang  - - - - - - ; . . 8.007 

Total . .,  26,271 

Moyenne., . .  8.757 


Liste  du  Bloc  ouvriers aysan. 


MM,  Felgeroile  . .  ggg 

Jouamen,, . . . . . .  g'77 

Lauze  , ,  * . . ,,  902 


Total . 2.665 

Moyenne; . .  888 


M  VL  de  Ghambrun,  Bonnets  de  Paillereta,  Brmger, 


Liste  d’Union  Républicaine. 


Chers  Compatriotes, 

Il  ,y  a  quatre  ans,  par  une  majorité  imposante*  vous  avez  exprimé  votre  confiance  aux 
trois  Députés  qui  se  représentent  devant  vous. 

Iis  ont  pleine  conscience  d’avoir  fidèlement  rempli  leur  mandat. 

Réunis  sur  un  programme  de  reconstruction  nationale,  lors  du  renouvellement  légis- 
hïUl  qui  suivit  la  grande  Guerre,  vos  élus  sc  sont  associés  aux  mesures  destinées  à  réparer 
le  dommage  qu  elle  avait  causés  à  Ja  Patrie  victorieuse. 
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Soutenir  l’effort  du  Gouvernement  en  vue  d’imposer  F  exécution  du  traité  de  Versailles 
et  d’exiger  de  l’Allemagne  le  payement  des  réparations; 

Permettre  à  l'Etat  de  faire  face  ^aux  lourdes  charges  créées  par  une  longue  et  dure 
période  de  résistance  et  de  luLLe  ; 

Assurer  aux  parents,  aux  veuves  et  aux  enfants  de  nos  héroïques  combattants  tombés 
sur  le  champ  de  bataille,  ainsi  qu’aux  survivants  blessés  et  mutilés,  la  réalisation  de  leurs 
droits  ;  * 

Rendre  à  l'agriculture,  à  la  production  industrielle  .et  au  Commerce  leur  essor 
interrompu  ; 

Tels  furent  les  principaux  soucis  de  vos  députés* 

Et  dernièrement  encore  ils  n’ont  pas  hésité  à  approuver  les  dispositions  qui  ont  eu 
pour  objet  d’arrêter  Fassent  que  subissaient  sur  les  marchés  internationaux  nos  devises 
françaises. 

Cependant,  durant  les  quatre  années  écoulées,  dans  l'élaboration  difficile  et  onéreuse 
des  mesures  financières  qui  doivent  équilibrer  nos  budgets,  faire  face  à  la  loi  des  pensions 
et  continuer  a  maintenir  la  défense  nationale,  nous  n’avons  jamais  perdu  de  vue  l'intérêt 
bien  compris  de  nos  populations. 

Voilà  dans  ses  grandes  lignes  le  compte  rendu  de  notre  mandat* 


* 

*  * 

\ 

Aujourd’hui,  vos  députés,  toujours  d'accord  sur  les  principes  fondamentaux  ’d1  Union 
Républicaine,  vous  renouvellent  sans  crainte  l'exposé  de  leur  conviction  politique* 

La  République  doit  indistinctement  à' tous  ses  fils  la  Justice  et  la  Liberté  :  liberté  de 
croyance  et  d'opinion,  liberté  d’association  et  d'enseignement,  paix  religieuse  garantie 
notamment  par  l'entente  entre  le  Gouvernement  et  le  Saint-Siège. 

Notre  politique  extérieure  ne  saurait  cesser  d'ètre  vigilante. 

Avec  le  retour  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  et  par  l'extension  de  ses  domaines  dans  le 
Nord  eL  le  Centre  de  l’Afrique,  la  France  a  acquis  un  accroissement  de  prestige  dans  le 
monde. 

Maïs  il  convient  de  développer  dans  la  paix  les  fruits  de  la  victoire. 

Fidèle  h  ses  alliances,  notre  nation  glorieuse  et  pacifique  doit  se  tenir  en  tête  des 
peuples,  afin  de  faire  prévaloir  les  solutions  de  justice  internationale  et  d'arbitrage. 

Elle  doit  exiger  le  respect  des  traités  au  sein  de  la  Société  des  Nations. 

Partisans  déterminés  d'une  entente  loyale  entre  le  capital  et  ïe  travail,  nous  avons  a 
cœur  la  cause  des  ouvriers,  l’amélioration  de  leur  sort,  dans  toute  la  mesure  compatible 
avec  la  sécurité  de  l'indu  sine,  inséparable  de  la  prospérité  nationale* 

Dans  la  Lozère,  la  mise-  en  valeur  des  richesses  naturelles  par  les  moyens  modernes 
s'impose  plus  que  jamais.  Nous  avons  collaboré  à  la  création  de  travaux  hydroélectriques 
en  cours  d’exécution,  à  l’étude  de  projets  beaucoup  plus  vasLes  encore. 

Nous  essaierons  par  tous  les  moyens  de  les  faire  aboutir  ;  Texéciitio-n  de  ces  projets 
donnera  aux  travailleurs  un  large  ehahip  d’activité  et  dotera  la  Lozère  de  sources  d'énergie 
qui  donneront  plus  de  bien-être  à  ses  habitants  et  contribueront  au  développement  de  son 
Agriculture  et  de  son  Industrie. 

Mais  nous  n'oublierons  jamais  que  l'Agriculture,  source  principale  de  la  fortune  lozé- 
rienne,  doit  être  soutenue  avec  une  inlassable  persévérance.  Nous  aurons  le  souci  constant 
de  développer  les  voies  et  les  moyens  de  communication  et  de  maintenir  les  impôts  dans  les 
limites  raisonnables,  tout  en  conservant  l'espoir  d’améliorer  largement  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes. 
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Chers  Concitoyens  et  Amis* 

En  sollicitant  le  renouvellement  du  mandat  que  nous  tenons  de  vos  libres  suffrages, 
nous  avons  te  sentiment  profond  que  nos  principes  sont  les  vôtres,  et  que  notre  programme 
en  entier  répond  aus:  intérêts  aussi  bien  qu'aux  aspirations  du  pays. 

Vive  la  France! 

m  *  ;  ... 

Vive  la  République  l 

Vive  la  Lozère  1 

BONNET  DE  PAILLERETS,  —  Marquis  DE  CEAMBRUN.  — 
Louis  B  R  IN  GBR,  Députés  sortants. 


# 

Liste  de  Concentration  Républicaine  et  du  Cartel  des  Gauches, 


Citoyens,  m 

Candidats  delà  liste  de  concentration  républicaine  en  Lozère,  confiants  dans  l'appui  du 
Parti  républicain  tout  entier  et  de  ses  chefs  les  plus  autorisés,  nous  venons  solliciter  aujour¬ 
d'hui  vos  libres  suffrages. 

Une  volonté  commune  nous  anime  :  Abattre  3e  Bloc  national,  véritable  syndicat 
d’appétits  qui,  durant  quatre  ans,  a  mis  la  France  en  coupe  réglée  et  nous  a  conduits  en 
matière  financière  au  seuil  même  de  la  banqueroute  en  dépit  des  sacrifices  énormes  qui 
pèsent  surtout  sur  le  petit  commerce,  la  petite  industrie  et  la  propriété  ruralèT;  tandis  que 
les  grands  profiteurs  de  la  guerre  ont  réussi  a  y  échapper  trop  aisément.  Nationalistes  belli¬ 
queux,  les  élus  de  1919  ont  détaché  de  la  France  républicaine  les  sympathies  du  monde 
entier  et  la  laissent  isolée  en  face  d’une  Allemagne  toujours  redoutable  où  l'esprit  de  revanche 
s'affirme  chaque  jour  plus  menaçant. 

Les  institutions  républicaines  elles-mêmes  sont  mises  en  péril.  Nous  glissons  sur  la 
pente  de  la  dictature,  L’heure  est  venue  pour  le  ParLi  Républicain  de  se  ressaisir.  Le  Cartel 
des  Gauches  leur  en  offre  aujourd'hui  l'occasion. 

En  votant  pour  les  citoyens  Benjamin  Monleux,  Gaston  Gastang,  Marins  Vicariot,  les 
électeurs  républicains  de  la  Lozère  voteront  pour  l’idéal  de  liberté  et  de  justice  qui  leur 
tient  à  cœur. 

A  cette  heure,  citoyens,  tout  est  à  l’action  énergique  ;  avons-nous  dès  lors  à  vous 
^exposer  un  programme  complet? 

Permettez-nous  de  limiter  notre  exposé  aux:  idées  essentielles  qui  nous  guideront  au 
lendemain  des  élections  républicaines,  et  que  les  élus  du  Cartel  des  Gauches  réaliseront  en 
commun. 

Au  point  de  vue  politique,  défense  des  institutions  laïques  et  républicaines,  qui 
assurent  le  respect  de  la  liberté  des  croyances  et  de  la  liberté  d'opinion;  école  unique  avec 
la  possibilité  d'accès  gratuit  pour  tous  les  enfants  du  peuple  à  tous  les  degrés  d  enseigne¬ 
ment,  , 

Au  point  de  vue  social,  amnistie  générale,  sauf  pour  les  délits  de  droit  commun,  réali¬ 
sation  immédiate  des  assurances  sociales,  contre  la  maladie,  Fin  validité,  la  vieillesse,  défense 
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des  revendications  de  toutes  les  victimes  de  la  guerre,  civiles  et  militaires,  et  des  anciens 
combattants. 

Au  point  de  vue  international,  retour  a  la  politique  de  paix  qui  a  valu  jadis  à  la  France 
Républicaine  les  sympathies ‘du  monde  entier  et  que  nous  placerons  demain  sous  la  garantie 
efficace  de  la  Société  des  Nations,  gardienne  vigilante  des  traités. 

Au  point  de  vue  enfin,  plus  particulier,  des  intérêts  lozériens,  nous  demanderons  à 
l’Etat  de  contribuer  plus  largement  aux  charges  du  département  pour  l'entretien  et  le  déve¬ 
loppement  de  notre  réseau  routier.  Nous  lui  demanderons  une  intervention  plus  efficace 
pour  drainer  les  milliers  d'hectares  de  terres  humides  que  l'assainissement  du  soi  rendrait 
propre  h  la  production.  Nous  le  presserons  enfin  de  réaliser  la  captation  des  forces  hydrau¬ 
liques  qui  permettraient  de  donner  dans  notre  pays  à  la  petite  et  moyenne  industrie  un  mer- 
ve  i  !  1  eu  x  d  éveloppemen  t . 

Toutes  ces  réformes  ne  peuvent  être  obtenues  que  par  la  victoire  du  Cartel  des  Gauches 
■sur  les  élus  du  Bloc  national- 

Que  tous  les  républicains  fassent  leur  devoir; 

Qu'ils  votent  pour  les  Citoyens  Benjamin  Monteux,  Gaston  Gastang,  Marins  Vicariot, 
el,  te  t  1  mai,  nous  célébrerons  #eite  victoire  aux  cris  de  : 

Vive  la  Lozère  Républicaine! 

Et  vive  la  République  l 

"  * 

Benjamin  MONTEUX,  Avocat  a  la  Cour  d1  Appel  de  Paris,  Chevalier 
de  la  Légion  d’ Honneur.  —  Gaston  CASTANG,  Avoué,  Con¬ 
seiller  général  du  Gard,  —  Manus  VICARIOT,  professeur, 


Liste  du  Parti  Communiste  (S,  F.  I,  CO- 


Aux  Pâysans,  aux  Ouvriers ,  aux  Employés. 

Camarades, 

La  Fédération  Communiste  de  la  Lozère  présente  ses  candidats,  Ouvriers  et  Paysans, 
aux  élections  législatives  du  11  mai  1924. 

Simplement,  sans  formules  vaines,  elle  vient  vous  dire  i  «  Me  fiez-vous  des  politiciens 
professionnels  :  Bloc  National  de  droite  et  Bloc  National  de  gauche  se  valent.  Ils  sont  tous 
deux  les  ennemis  des  travailleurs,  » 

Aces  deux  blocs,  également  dangereux,  le  Parti  Communiste  oppose  le  Bloc  Ouvrier 
et  Paysan,  Le  bloc  des  pauvres  contre  les  riches,  le  bloc  des  travailleurs  contre  la  bour¬ 
geoisie  parasitaire. 

Nous  allons  à  la  bataille,  seuls,  et  nous  en  sommes  fierai 

Même  de  prétendus  socialistes  nont  pas  voulu  marcher  avec  nous,  préférant  Talhanue 
bourgeoise  à  l'alliance  prolétarienne. 

M.  Vicariat,  candidat  socialiste  unifié  en  1919,  n'est  plus  aujourd  hui  que  républicain- 
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socialiste  (I)*  Celte  trahison  ne  dupera  personne  Aucun  prolétaire  clairvoyant  ne  s’y  laissera 


Camarades  Paysans, 

On  vous  a  dit  que  les  communistes  voulaient  tout  vous  prendre*  On  vous  a  menti*  Le 
Parti  Communiste  est,  au  contraire,  le  seul  défenseur  du  paysan,  parce  qu'il  défendions  les 
travailleurs  contre  ceux  qui  les  exploitent.  ^ 

Qui  ne  travaille  pas,  ne  doit  pas  manger  Plus  de  riches  insolents  et  oisifs*  Il  faut  que 
chacun  apporte  sa  part  au  labeur  commun. 

Nous  avons  confiance.  Tous  ceux  qui  en  ont  assez  de  l'injustice  du  régime;  tous  ceux 
qui  sont  dégoûtés  par  les  politiciens  de  métier;  tous  ceux  qui  rêvent  de  justice  sociale  vote¬ 
ront  pour  les  candidats  Ouvriers  et  Paysans* 

Voter  pour  eux,  c'est  voter  contre  la  vie  chère,  les  impôts,  la  guerre,  l’exploitation  de 
l'homme  par  l’homme. 

Voter  pour  eux,  c’est  voter  pour  la  Révolution  sociale,  c’est-à-dire  pour  rétablissement 
d’une  société  juste,  où  il  n’y  aura  ni  explorateurs,  ni  exploités. 

Voter  pour  eux,  ce  n’est  pas  gaspiller  sa  voix*  C'est  grossir  l’armée  de  combat  des  tra¬ 
vailleurs  contre  la  bourgeoisie,  c’est  hâter  la  fin  du  capitalisme  ! 

Vive  Le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  1 

Vive  le  Gouvernement  des  Ouvriers  et  des  Paysans  1 

La  Fédération  Communiste. 


.  ■  *11 


-  AGS  - 


MAINE-ET-LOIRE 

7  députés. 


Ce  département  est  divisé  en  2  circonscriptions  :  la  lr%  élit  4  députés,  la  seconde, 
3  députés. 


Première  circonscription  (4  députés). 


Inscrits. . . . . 

Votants . . 

Blancs  et  mils. . . . . , . . 

Suffrage»  exprimés . . 

Majorité  absolue  .... 
Quotient  électoral , . , 

70,987 

58.673 

1,576 

57.052 

2S.527 

14.203 

MM. 

Liste  d’TJnion  des  gauches. 

Uêranl . . . . . . . . 

Tardif . \  . . . . . . . 

Chcvallcy . . . . 

Landais . . . 

23.760 

23,881 

23.013 

23.423 

Total . ... 

94.109 

Moyenne . . 

23.527 

Liste  d’Union  nationale  et  d'Union 
républicaine. 

Liste 

du  Bloc  ouvrier-paysan. 

. 

Rabouin . ......... 

De  Grandmaison  . . . 

PlancheiiauU, . . _ ......... 

Boyer, . . 

.  30.376 

.  30.434 

_ ",  .  20.8Î9 

.  29.727 

MM. 

Barré - 

Robert , . . 
Poirier , . . 
Bran d eau , 

- 

2.259 
2.230 
2. 207 
2.230 

Total.... 

.  120.366 

Total . 

8.986 

Moy  enne  . . , , , 

30.001 

f 

Moyenne, _ ....... 

2.246 

Elus  k  la  majorité  absolue  * .  *  . . .  . . , . . MM.  do  Grandmaisoiî,  Ratoouin,  Planckenaultj  Boyer, 


Liste  d/Union  nationale  et  d'Union  républicaine. 


Chers  Électeurs, 

Il  y  a  quelques  mois,  au  cours  d’une  cérémonie  patriotique,  le  Chef  de  l’Etat  s’écriait: 

«  Au-dessus  de  tous  les  partis,  il  ÿ  aune  personne  morale  qui  les  domine:  c’est  la 
France!  Au  nom  de  la  France,  je  vous  la  dis,  l’heure  n’est  pas  encore  sonnée  de  reprendre 
nos  divisions  intestines.  » 
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Eu  présence  de  l'Allemagne  avide  de  revanche  et  trahissant!  ses  engagements ,  il  faisait 
ainsi  appel  à  fuûion  de  tous  les  bons  citoyens  qui  veulent  la  paix  dans  «ne  France  forte  et 
respectée* 

C'est  dans  ce  meme  ordre  d’idées  que  nous  avons  formé  la  liste  que  nous  présentons  ù 
vos  su  fïr  a  ges  ,  sur-  un  pr  ogrà  m  me  d' Union  o  a  L  i  o  n  ale  c  L  d  ’  U  ni  o  n  ré  p  n  bà ica  i  ne , 

Unis  en  un  cartel  dans  lequel  chacun  de  nous  conserve  ses  opinions,  nous  voulons  la 
grandeur  et  la  prospérité  de  la  Patrie  dans  l’Ordre,  le  Travail  et  la  Liberté.  Nous  sollicitons 
vos  suffrages  en  nous  plaçant  sur  le  terrain  où  dans  des  appels  au  pays,  applaudis  par  toute 
la  France,  se  sont  placés*  les  deux  grands  hommes  cTEtat  républicains,  MM.  Millérand  et 
Poincaré,  tant  au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure  que  de  la  politique  extérieure. 

Nous  voulons  : 

ln  La  liberté  de  conscience,  la  liberté  de  renseignement,  la  liberté  du  commerce  et  le 
retour  au  droit  commun  ; 

2°  Une  France  pacifique,  mais  forte,  et  prête  à  défendre  son  territoire  et  ses  droits 
reconnus  par  les  traités; 

3°  La  reprise  des  relations  avec  la  Russie,  mais  le  jour  seulement  où  cette  Nation  aura 
reconnu  ses  dettes  envers  F  épargne  française  ;  '  ■  , 

4°  La  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  et  le  retour  aux  anciens  impôts 
réels,  sans  inquisition  ni  vexation,  en  leur  faisant  rendre,  par  des  coefficients  appropriés 
les  ressources  que  réclame  le  pays  ; 

5°  Une  application  intelligente  de  la  loi  de  8  heures,  comportant  toutes  dérogations 
utiles,  par  accord  réciproque*  entre  patrons  et  ouvriers,  et  nous  permettant  de  lutter  ainsi 
contre  la  concurrence  étrangère  en  intensifiant  la  production; 

Toutes  mesurés  propres  à  faire  baisser  le  coûL  de  3a  vie  par  une  production  inten¬ 
sive  des  denrées  agricoles,  l'amélioration  de  l'outillage  national  et  des  moyens  de 
transport  ; 

7°  La  diminution  des  frais  de  transports  pour  toutes  marchandises  et,  en  particulier, 
pour  les  produits  de  l'agriculture,  les  machines  agricoles,  les  engrais,  etc.  ; 

8°  La  réalisation  Immédiate  de  nombreuses  économies  dans  les  services  publics,  surtout 
dans  les  administrations  centrales  ; 

9°  La  suppression  des  monopoles  improductifs  et  coûteux,  ce  qui  épargnerait  plusieurs 
milliards  annuels  au  budget. 

Chers  Concitoyens, 

Nous  solliciterons  et  soutiendrons  les  réclamations  justifiées  des  agriculteurs,  commer¬ 
çants,  industriels! 

Nous  nous  associerons,  dans  la  mesure  des  ressources  mises  notre  disposition  par  la 
Nation,  à  toutes  les  lois  sociales  concernant  les  travailleurs  de  la  terre,  de  l'atelier  et  des 
bureaux* 

Nous  reconnaissons  aux  fonctionnaires,  déjà  armés  du  bulletin  de  vote,  comme  tous 
les  citoyens,  le  droit  de  se  grouper  pour  faire  prévaloir  leurs  revendications  professionnelles, 
mais  aucun  Gouvernement,  dans  aucun  pays  et  sous  aucun  régime  (la  Russie  actuelle  le 
prouve)  ne  saurait  admettre  le  droit,  pour  le  personnel  des  services  publics,  de  provoquer 
un  arrêt  dans  la  vie  nationale  3 

N  ou  3  voterons  toutes  mesures  favorables  aux  familles  nombreuses,  dont  dépens 
l’avenir  du  pays. 

Nous  manifesterons  toute  sollicitude  pour  les  œuvres  de  Mutualité,  si  florissantes  en 
Anjou,  et  auxquelles  l’État  devra  très  largement  faire  appel  pour  la  réalisation  des  grandes 
œuvres  de  prévoyance  et,  en  particulier,  pour  la  mise  au  point  de  la  loi  récente  votée  sur 
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bs  assurances  sociales.  Enfin,  nous  nous  attacherons  a  favoriser  les  Sociétés  sportives  quit 
en  préparant  la  jeunesse  à  remplir,  le  cas  échéant,  le  devoir  patriotique,  faciliteront  F  allè¬ 
gement  des  charges  militaires  et,  en  particulier,  la  réduction  de  la  durée  du  service. 

Chers  Electeurs, 

C’esl*sur  un  programme,  non  de  promesses,  mais  de  réalisations,  que  nous  nous  pré¬ 
sentons  à  vos  suffrages , 

Français  épris  de  la  paix,  cerLains  vous  diront  que  les  Allemands  ne  demandent  qu’à 
payer,  et  que  nous  avons  eu  tort  d’être  trop  énergiques  en  occupant  la  Ruhr,  centre  de  leur 
activité  industrielle, 

Mais  ils  ne  vous  diront  pas  ce  qu’ils  auraient  fait  pour  contraindre  l'Allemagne,  seule 
responsable  de  la  guerre,  à  faire  honneur  h  sa  signature. 

Ils  ne  vous  diront  pas  que  FA  lie  magne  n'attend  que  l’arrivée  au  pouvoir  d’une  Chambre 
dominée  par  les  socialistes  internationalistes  pour  exiger  la  renonciation  aux  gages  que 
nous  détenons  ;  prélude  de  la  réduction,  puis  de  ^abandon  de  sa  dette  envers  nous. 

Les  pensions  aux  victimes  de  la  guerre  et  les  indemnités  aux  anciens  prisonniers  de 
guerre  son!  indiscutablement  dues!  Mais  qui  doit  en  supporter  définitivement  la  charge? 
Le  contribuable  français  ou  le  contribuable  allemand  ? 

Votre  bon  sens  répondra  I 

-  Electeur.;, 

Le  16  novembre  1919,  vous  accordiez  30 ♦000  suffrages,  avec  1 '2.000  voix  de  majorité, 
à  la  liste  Monprofit,  De  Grandmaison,  Rabouîn  1  Nous  vous  demandons  de  témoigner  la 
même  confiance  à  la  liste  qui  se  présente  le  11  mai  à  vos  suffrages. 

Aux  Urnes  ! 

Pas  d’abstentions  I 
Votez  pour  la  liste  entière! 

Alfred  BABOUIN,  Dépuie  sortant,  Conseiller  général,  Licencié  en 
droit,  —  G.  DE  GRANDMAISON,  Député  sortant,  Proprié¬ 
taire^  Viticulteur,  —  Adrien  PLAN  CH  ENA  U  LT,  Licencié  en 
droit,  Conseiller  général*  du  canton  S,-E,,  Premier  adjoint  au 
maire  d’Angers.  —  Edmond  ROYER,  Conseiller  général  du 
canton  N,Æ1}  Entrepreneur  de  Travaux  publics,  Propriétaire- 
Viticulteur, 


Liste  d’Union  des  Gauches. 


Chers  Concitoyens, 

Désignés  par  nos  partis  respectifs  régulièrement  constitués  en  Congrès  les  30  mars, 
6  et  20  avril,  nous  avons  l'honneur  de  nous  présenter  à  vos  suffrages. 

Notre  liste,  d’Union  des  Gauches,  s'oppose  à  la  liste  communiste  d’une  part,  et,  d’autre 
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part,  à  la  lisLequi,  sous  la  double  étiquette  d' «  Union  Nationale  et  d'Union  Républicaine  », 
essaie,  en  réalité,  de  grouper  en  un  seul  faisceau  toutes  les  forces  de  la  réaction. 

Notre  but  commun  et  immédiat  est  de  substituer  à  la  politique  équivoque,  ruineuse  et 
périlleuse  du  Bloc  National,  une  politique  de  paix  extérieure  et  intérieure  en  meme  temps 
qu’une  politique  de  développement  démocratique  et  social  dans  Tordre  et  la  légalité. 

Chers  Concitoyens, 

I.  —  La  Chambre  du  Bloc  National,  élue  le  19  novembre  1919,  a  trouvé  une  France 
victorieuse,  étroitement  unie  h  ses  alliés  et  admirée  du  monde  entier.  Elle  laisse  la  Francf 
incertaine  du  lendemain,  suspectée  par  ses  alliés  et  à  peu  près  isolée. 

Patriotes  sincères,  nous  tenons  tout  autant  que  quiconque  au  respect  absolu  des  droits 
reconnus  à  notre  pays  par  le  traité  de  Versailles  ;  niais  nous  voulons  egalement  qu’une  paix 
stable  et  définitive  soit  établie  entre  tous  les  peuples.  Aussi  mettons-nous  notre  espoir  dans 
la  Société  des  Nations  à  laquelle  sous  voulons  donner  les  moyens  matériels  et  moraux  de 
dire  le  droit  aux  peuples  et  de  le  faire  respecter. 

Soucieux  d'assurer  efficacement  la  sécurité  nationale,  tous  nous  estimons  nécessaire 
l’existence  d’une  armée  permanente.  La  guerre  a  montré  que  Tins  traction  *lu  soldat  peut 
être  achevée  en  moins  de  dix-huit  mois.  Nous  sommes  partisans  du  service  maximum  d'un 
an  préparé  par  un  entraînement  méthodique  et  rationnel  dans  les  Sociétés  sportives  et  de 
Préparation  militaire,  au  développement  desquelles  nous  consacrerons  tous  nos  soing,  La 
santé  de  la  race,  la  défense  du  pays,  les  besoins  de  la  production  y  trouveront  .également 
leur  compte* 

Résolus  à  obtenir  le  paiement  intégral  des  réparations,  nous  les  voulons,  non  par  une 
méthode  de  force,  d’ailleurs  improductive,  mais  par  une  méthode  d'entente  internationale 
basée  sur  les  paiements  en  nature  et  sur  l'Emprunt  international,  recommandés  par  nos 
partis  voici  près  de  quatre  ans,  et  adopté  ces  jours  derniers  par  le  Comité  des  Experts, 

IL  —  En  1919,  au  lendemain  de  la  guerre,  la  dette  de  la  France  était  de  200  milliards  ; 
en  1924,  elle  est  de  427  milliards,  exigeant  le  paiement  annuel  d’un  intérêt  de  plus 
de  20  milliards. 

Pour  équilibrer  ce  formidable  budget,  la  Chambre  qui  disparaît  n'a’  su  trouver  que 
l'accroissement  des  impôts  de  consommation,  la  taxe  inique  sur  le  chiffre  d'affaires  et  Je 
système  des  emprunts  constamment  renouvelés, 

Cette  politique,  inspirée  et  soutenue  par  TU  ni  on  des  Intérêts  économiques,  association 
de  toutes  les  grosses  puissances  d'argent,  a  contribué  au  renchérissement  formidable  de  la 
vie  et  à  béera  sein  en  t  des  classes  moyennes  ou  laborieuses. 

Nous  sommes  partisans  résolus  d'un  système  fiscal  comportant:  i°  des  économies 
réelles  ;  2°  l’application  énergique  et  hardiment  progressive  de  l'impôt  sur  le  revenu  ; 
3°  un  prélèvement  indispensable  sur  la  fart  une  acquise  au  delà  do  500.000  francs,  faiL  une 
fois  pour  toutes, 

III,  —  Convaincus  de  la  nécessité  d’enrayer  la  Vie  chère,  nous  voulons  contribuer  de 
toutes  nos  forces  au  développement  économique  du  pays. 

C'est  par  une  production  intensive,  obtenue  par  Y  amélioration  de  l'outillage  national, 
par  la  diminution  des  frais  de  transport,  par  tout  l’ensemble  d'une  politique  tendant  à 
l’améliora tiomdes  changes  que  nous  en  viendrons  à  bout. 

Nous  mènerons  une  lutta  sans  merci  contre  les  Spéculateurs  et  les  Mercantis  qui, 
grugeant  à  la  fois  le  Producteur  et  le  Consommateur,  sont  les  principaux  artisans  de  la  Vie 
chère  et  les  ennemis  les  plus  dangereux  des  Commerçants  honnêtes  que  par  tous  les  moyens 
nous  voulons  protéger. 
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Nous  entendons  maintenir  ou  développer  toutes  les  lois  sociales  qui  ont  pour  effet 
d'améliorer  le  sprt  du  travailleur,  notamment  la. loi  du  .Huit  heures  et  les  lois  de  Solidarité 

et  d’ Assurances  Sociales.  *  . 

Partisans  des  Monopoles  d  Etal,  nous  voulons  leur  donner  la  lormc  industrielle  modei  ne 
qui  doit  en  accroître  le  rendement,  mais  nous  ne  ;p^«:Urons  pas  qu’ils  soient  remplacés 
par  des  Monopoles  privés  qui  mettent  la  Nation  à  ia  merci  de  quelques  gros  capitalistes. 

IV,  —  En  politique  intérieure,  nous  resterons  invariablement  fidèles  au  principe  de  la' 
suprématie  du  pouvoir  civil  sur  tous  les  autres  pouvoirs. 

Partisans  résolus  do  la  laïcité  de  l’Etat,  respectueux  des  religions,  nous  nous  inter¬ 
disons  toute,  intrusion  dans  le  domaine  de  la.  uomeience,  et  noue  rions  élèverons  avec 
énergie  contré  LouL  empiétement  d’une  autorité  mnih s dans  la  vie  publique  ou  pri¬ 
vée  des  citoyens. 

Nous  apporterons  un  soin  jaloux  au  développement  de  l'Ecole  Nationale,  ,à  k  protec¬ 
tion  de  son  Enseignement  et  de  ses  Maîtres,  - 

Nous  ne  voulons  pas  que  les  l1  on ctiomn'Ètirés  ‘soient  des  citoyens  diminués.  Nous 'leur 
reconnaissons  le  droif  de  se  gi'ouper  pour1  étudier  et  défendre  leurs  revendica  tions  profes¬ 
sionnelles';"  nous'  leur  reconnaissons  aussi  Ve  droit  d'avoir  une  opinion  de  leur  choix  et  de 

l'exprimer  librement.  ^ 

Nous  demanderons  la  réintégration  des  Fonctionnaires  frappés  pour  délit  d  opinion. 

*  Notre  sollicitude  est  acquise  aux  humbles  et  aux  déshérités,  aux  victimes  du.  sort 
injuste,  et  particulièrement  aux  victimes  de  la  guerre  :  les  Orphelins,  les  Veuves,  les  Muti- 
lés,  les  Réformés,  les  anciens  Prisonniers  de  guerre  peuvent  compter  sur  notre  concours  le 

plus  attentif  pour  la  défense  de  leurs  droits. 

Nous  entendons  nous  intéresser  à  ces  autres  malheureuses  victimes  du  BlocNaüoiial  que 
Sont  les  petits  rentiers  et  lés  petits  retraités  ;  nous  prêterons  notre  concours  entier  aux 
œuvre  de  mutualité  si  florissantes  dans  noire  departement. 

Enfin,  nos  populations  agricoles,  si  méritantes,  trouveront  toujours  près  de  nous  un 
appui  aussi  actif  que  cordial*  Nous  favoriser  :.s  le  remembrement  de  la  propriété  rurale,  les 
œuvres  de  protection  dn  bétail,  de  développement  de  la  culture  et  de  coopération 
agricole. 

Nous  estimons  que  l’Etat,  dont  l’ interet  évident  cii  d'assurer  la  -conservât ion  et  le  déve 
loppement  de  la  race,  a  le  devoir  strict  d'cnc:uii£  :  r  ot4e  pro  Léger  la  natalité,  d  apporter  aux 
familles  nombreuses  une  aide  effective  et  durable,  et  aussi  de  lutter  contre  ces  fléaux 
redoutables  que  sont  Finsalubritév  l’exiguïté  et  la  rareté  du  logeant  et  les  maladies  infec¬ 
tieuses,  ' 

Chers  Concitoyens, 

Nous  iv  avons  pas  eu  la  pré  Le  ni  ion  de  laire  un  exposé  total  des  questions  sur  lesquelles 
notre  attention  pourra  se  porter;  il  vous  suffira,  nous  l'espérons,  d’être  assurés  que  nous 
étudierons  et  que  nous  résoudrons  tous  les  problèmes  proposés  à  notre  examen  dans  un 
esprit  de  liberté,  de  tolérance,  de  clarté  et  de  fraternelle  solidarité.  Tous  les  quatre,  fils  du 
peuple,  travailleurs,  vivant  exclusives  :  ut  du  produit  de  notre  travail,  nous  ne  connaissons 
‘qu'une  méthode  :  la  libre  discussion  ;  qu’ùue  manière  :  le  respect  des  idées  et  des  croyances; 
qu'un  but  :  k  justice  sociale  dans  une  France  républicaine  et  généreuse. 

Ciloyens, 

Le  1  i  mai,  vous  aurez  à  choisir  entre  deux  politiques  :  la  Politique  du  Bloc  National, 
qui  a  tristement  fait  ses  preuves,  qui  a  conduit  la  France  au  bord  de  l’abîme  et  menacé 
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l'existence  meme  de  la  République,  et  Ja  politique  que  noua  proposons,  faite  de  paix  exté¬ 
rieure  et  intérieure,  de  justice  fiscale,  de  solidarité,  d'équité  et  de  progrès  social. 

Vous  n’hésiterez  pas  I  ^ 

Avec  nous,  vous  affirmerez  votre  espoir  d'une  République  résolument  tournée  vers 
l'avenir,  et  vous  mettrez  dans  Fume  la  liste  entière  de  l’Union  des  Gauches. 

Vive  notre  Anjou  républicain  ! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique,  sociale  et  fraternelle  l 

Jean  HÊRARD,  Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d’ Appel  d’An¬ 
gers,  Secrétaire  général  de  la  Fédération  départementale  des 
»  Comités  républicains.  —  Edouard  TARDIF,  Docteur  en  méde¬ 

cine,  Conseiller  général  du  Canton  de  Longue^  Président  de  la 
Fédération  départementale  des  Comités  républicains,  — >  Louis 
CHEVÀLLEY,  Représentant  de  Commerce  à  Angers,  Secré¬ 
taire  de  la  Fédération  départementale  du  Parti  Socialiste  S'  F/ltO, 
- —  Emile  LANDAIS,  Négociant,  Maire  de  Ghacé,  Conseiller 
d’arrondissement  de  Saumur,  Vice-Président  de  la  Fédération 
départementale  de£  Comités  républicains. 


Liste  du  Bloc  OuvfdàF  et  Paysan. 


Cette  liste  n’a  pas  fait  distribuer  de  profusion  de  foi.- 
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Deuxième  Uhgonscbiption  (à  députés). 


Inscrits, 

Votants. 


liVuncs  (ît  nuis . * 

Suffrages  exprimés 

Majorité  abiolue  ,  * 
Quotient  électoral. 


«7.017 

52,243 


1.001 

55.590 


27,300 

18,533 


Liste  d* Union  nationale. 


MM,  Bougère... 
D' And  igné. 
Blàchez  . .  - 


31  *014 
29.741 
$9.750 


Total . 

Moyenne, . 


90,50» 

30.108 


Liste  républicaine  de  Concorde  nationale. 

. . .  22*031 

. 20.743 

.  20-742 


MM,  Manceau  - 
Bernier, . , 
Jourdiu  . , 


Total .  MAiS 

Moyen ue  . .  * .  * . »  21.372 


Kl u s  à  ta  majorité  absolue. 


Liste  socialiste  S,  F.  I*  O. 


MM.  Greffier 
Gliïron  . 

Moreau. 


MM.  Dubresson* 
Leu  tant  ,  * , 
Gros  nier. . . 


Total. 
Moyenne  - 


MM*  Boit  gère,  Blachez,  d’Andigtié 


Liste  d'union  Nationale* 


2,289 

2,273 

2,283 


Total** 
Moyenne,  * . 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


781 

77H 

772 


2.331 


777 


Messieurs  les  Électeurs, 

Vous  êtes  appelés  à  élire  trois  députés. 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages, 

Depuis  nombre  d’années  défenseurs  de  vos  intérêts  dans  les  assemblées  législative 
départementales,  nous  avons  toujours  été  fidèles  au  programme  que  vous  ave,  sanctionne 

de  vos  votes.  ,  - 

Il  se  résume  ainsi  : 

Nous  sommes  contre  : 

Le  t'aspiUage  des  finances  qui  conduit  à  T  abus  des  impôts  ; 

La  confiscation  d'une  grande  partie  des  héritages  par  l’excès  des  droits  sur  les  süc- 

■  °CSS  La  confiscation  des  produits  du  travailler  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  et  com¬ 
merciaux,  par  l’impôt  dit  du  chiffre  d'affaires  et  l’impôt  sur  les  salaires  et,  en  particule  , 
nous  sommes  contre  l'impôt  sur  1  impôt  ; 
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Contre  tous  les  im.iôLs  personnels  qui  entraînent  nécessairement  l'inquisition  fiscale, 
l'arbitrage  et  les  tracasseries  continuelles  ; 

Contre  tout  impôt  sur  le  capital,  porte  ouverte  à  la  confiscation  des  fortunes  les  plus 
petites  comme  les  plus  grandes  ; 

Contre  l'Étatisme  qui  mène  en  Fait  à  la  suppression  de  toutes  les  libertés  individuelles, 
annihile  les  plus  fructueuses  initiatives  et  intervient  abusivement  jusque  dans  le  contrat  de 
travail  entre  patrons  et  ouvriers,  employeurs  et  employés  au  plus  grand  détriment  de  la 
production  nationale  et  de  la  valeur  de  notre  franc. 

Nous  sommes  contre  les  inutiles  travaux  de  la  Loire  navigable  qui  prolongent  la 
durée  des  crues,  aggravent  la  menace  aux  levées,  rendent  plus  dangereuses  les  inonda¬ 
tions,  déprécient  les  propriétés  des  riverains* Jet  qui,  en  vingt  années,  n’ont  abouti  qu’à 
l'anéantissement  de  la  navigation  commerciale. 

Nous  sommes  pour  : 

Le  rétablissement  des  finances  par  des  économies  bien  entendues,  par  la  réforme  des 
abus  administratifs  et  celle  des  monopoles  ruineux  ; 

Le  respect  absolu  de  la  propriété  privée  ; 

La  liberté  entière  du  travail  ; 

Le  développement  de  la  mutualité  ; 

L'encouragement  à  la  natalité  ;  l'assistance  aux  familles  nombreuses  ; 

La  protection  des  commerçants,  des  éleveurs,  des  cultivateurs,  des  artisans,  des 
ouvriers  delà  terre  et  de  l'industrie,  la  protection  des  petits  rentiers  si  éprouvés  parles 
troubles  économiques  des  dernières  années  ; 

Pour  la  lutte  énergique  contre  la  vie  chère  et  la  crise  du  logement  ; 

Pour  toutes  les  mesures  propres  h  enrayer  la  désertion  des  campagnes;  pour  les 
libertés  traditionnelles  de 'leurs  habitants,  pour  celle  des  bouilleurs  de  cru  ;  pour  toutes  les 
mesures  propres  à  faire  pénétrer  partout,  jusque  dans  les  communes  rurales,  la  lumière,  h 
force  électriques  ;  pour  toutes  les  mesures  propres  è  procurer  les  commodités  de  la.  vie  par 
les  perfectionnements  modernes  ; 

Pour  l'amélioration  des  transports,  pour  celle  des  courriers  postaux  ; 

Pour  la  simplification  des  impôts  frappant  la  propriété,  le  commerce  et  la  culture. 

Nous  ne  voulons  pas  des  tracasseries  fiscales. 

Nous  sommes  pour  : 

La  réduction  de  l’indemnité  parlementaire  et  l'obligation,  pour  chaque  député,  de 
voler  lui-même  ; 

La  consultation,  avant  élaboration  des  lois,  des  groupements  professionnels  intéressés  ; 

Nous  ne  voulons  pas  de  tracasseries  politiques. 

Nous  sommes  pour  : 

Le  maintien  des  libertés  municipales  et  leur  respect  par  tous  les  agents  du  pouvoir  ; 

Les  droits  intangibles  de  la  famille  ; 

La  liberté  d'éducation  des  enfants  ; 

La  répartition  proportionnelle  scolaire  ; 

Pour  la  liberté  religieuse  et  la  défense  de  nos  convictions  catholiques  ; 

Pour  le  maintien  des  relations  avec  le  Saint-Siège.  # 

Notre  sollicitude  entière  est  acquise  aux  anciens  combattants,  à  toutes  les  victimes  de 
la  guerre. 

Nous  avons  approuvé  la  politique  extérieure  du  Ministère  Poincaré  et  nous  accorde¬ 
rons  noire  appui  au  Gouvernement  qui  exigera  des  vaincus  le  désarmement  promis  et  le 
payement  des  dettes,  seuls  moyens  d'atténuer  nos  charges  militaires  et  pécuniaires,  au 
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Gouvernement  qui,  tout  en  maintenant  la  paix,  fera  respecter  par  tous  et  partout  le  drapeau 
tricolore. 

Union  nationale,  pour  tous  paix,  liberté  dans  l'ordre,  justice,  égalité,  voilà  notre 
programme  si  souvent  approuvé  par  vous,  J 

Le  1 1  mai,  nous  en  avons  confiance,  vous  ie  sanctionnerez  de  nouveau  en  déposant 
dans  i’urne  le  bulletin  à  nos  trois  noms. 

Toujours  à  la  disposition  de  chacun  d’entre  vous,  nous  vous  assurons,  Messieurs  les 
Électeurs,  de  notre  dévouement  à  vos  intérêts,  à  l'Anjou,  à  la  France, 

Ferdinand  BOÜGÈKE,  Licencié  en  droit,  Membre  de  la  Société 
industrielle  et  agricole  de  Maine  [et  Loire,  Député  sortant.  — 
Geoffroy  d1  AND  IGNÉ,  Conseiller  général  et  Président  du 
Comice  agricole  de  Sergé,  Maire  de  Sainte-Gemmes  aTAndigné, 
Vice-Président  de  la  Société  industrielle  et  agricole  de  Maine- 

-  et- Loire,  —  René  RLACHEZ,  Docteur  en  droit,  Président  du 

Conseil  général,  Maire  de  Mon tj eau,  Président  du  Comice  agri¬ 
cole  de  Saint-Florent, 


Liste  Républicaine  de  Concorde  Nationale  et  de  Défense 
des  Intérêts  du  Pays, 


La  grande  majorité  du  Pays  a  donné  son  adhésion  à  la  politique  républicaine  et 
nationale  de  MM,  Millerand  ci  Raymond  Poincaré. 

Nous  nous  réclamons  de  cette  politique,  largement  ouverte  à  tous  les  Français. 

Elle  est  basée  sur  les  droits  sacrés  de  la  France  victorieuse,  garantis  par  le  traité  de 
Versailles  ; 

Le  libre  développement  de  notre  pays  dans  la  paix  et  dans  le  travail,  le  rééquilibre  de 
uos  finances,  la  remise  en  valeur  de  nos  provinces  dévastées,  l'exécution  des  engagements 
solennels  pris  à  l'égard  de  nos  glorieux  combattants  et  mutilés  exigent  la  politique  exté¬ 
rieure  forme  et  vigilante  de  ]VL  Poincaré,  politique  à  laquelle  nous  resterons  fermement 
attachés. 

Le  même  souci  de  l’intérêt  général  du, Pays  doit  inspirer  la  politique  intérieure  qui  ne 
saurait  plus  être  la  lutte  des  différents  partis  mais  F  accord  des  bonnes  volontés  et  de  toutes 
*  les  énergies,  accord  nécessaire  à  la  prospérité  d'un  grand  peuple. 

Cette  politique  ne  peut  être  que  Républicaine,  et  ceux  qui  oublieraient  dans  le  regret 
d’un  régime  passé  que  la  République  a  fait  la  France  victorieuse,  qu'elle  lui  a  rendu  FÀlsace 
et  la  Lorraine,  fermeraient  volontairement  les  yeux  à  la  lumière  des  faits  historiques  qui 
associent  définitivement  la  France  et  la  République. 

Maie  précisément  parce  que  la  France  est  devenue  pour  le  monde  entier  la  République 
Française,  notre  politique  intérieurs  ne  peut  être  que  nationale. 

La  République  doit  donc  à  son  essence  même  d'être  un  régime  cie  large  liberté,  ouvert 
aux  idées  de  progrès  et  de  justice  sociale,  bienveillant  et  favorable  à  toute  initiative  qui  sert 
l'intérêt  générai  de  la  Nation. 

Entièrement  indépendants,  repoussant  toute  compromission  avec  les  extrémistes,  nous 
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faisons  appel  à  tous  les  bons  Français  qui,  à  l’abri  des  luttes  stériles  de  la  politique,  veulent, 
dans  la  paix  et  la  concorde'  nationale,  travailler  au  relèvement  de  la  Patrie*  Partisans  de  la 
plus  absolue  liberté  de  conscience,  nous  combattrons  tous  ceux  qui  chercheraient  à  faire 
renaître  les  querelles  religieuses.  La  religion  n’est  le  monopole  d'aucun  parti,  .et  c’est  en 
méconnaître  les  nobles  préceptes  que  vouloir  l'accaparer  au  prolH  d’une  politique* 

Appliquées  aux  différentes  formes  de  1T activité  et  de  la  richesse  du  pays,  les  idées  dont 
nous  nous  réclamons  sont  principalement  : 

*  Au  point  de  vue  social  :  Fc  n  cou  rarement  à  la  natalité,  la  protection  de  Fenfance, 
Fassîstance  aux  familles  nombreuses;  la  solution  de  la  crise  du  logement;  F  atténua  fi  on  de 
la  cherté  de  la  vie,  le  développement  cle  I instruction  à  tous  les  degrés  cl  art  s  la  liberté  de 
renseignement,  Faide  efficace  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  et  aux  Sociétés  sportives. 
Une  législation  du  travail,  conciliant  les  nécessités  de  la  production  avec  le  bien-être  des 
'  travailleurs*  garantissant  un  juste  équilibre  des  droits  et  des  devoirs  respectifs  du  capital  et 
du  travail. 

S- 

En  un  mot*  une  politique  sociale  de  progrès  dans  Tordre. 

Dans  le  domaine  économique  :  le  respect  de  la  propriété  individuelle  jet  le  développe¬ 
ment  de  Lotit  en  qui  peut  la  consolider,  sont  les  bases  de  notre  société  moderne* 

La  propriété  est  la  légitime  récompense  du  travail  et  de  l'économie,  il  faut  faciliter  a 
l’agriculteur  la  conservation  du  bien  de  famille,  Facquisition  de  la  terre  qu'il  cultive, 
notamment  eu  développant  la  crédit  agricole.  Donner  au  travailleur  toutes  facilités  pour 
faire  construire  ou  acheter  sa  maison,  en  développant  le  Crédit  Immobilier,  est  non 
seulement  la  meilleure  solution  de  la  crise  du  logement,  mais  encore  une  œuvre  sociale  de 
haute  moralité. 

Partisans  de  la  liberté,  nous  ta  voulons  dégagée  de  toute  entrave  et.  de  tout  contrôle 
que  n’exige  pas  l'intérêt  supérieur  de  la  Nation.  de  façon  que  par  le  travail  libre  la  pro¬ 
duction  encouragée  rétablisse  l’équilibre  de  l’offre  et  de  la  demande  qui  stabilisera  les  cours 
et  diminuera  le  coût  de  la  vie. 

Le  relèvement  du  franc,  facteur  indispensable  de  notre  richesse,  seul  remède  à  la  gène 
des  petits  rentiers  et  retraités,  devra  être  poursuivi  par  : 

!<’ intensification  de  la  production  ; 

Plus  de  souplesse  dans  notre  régime  douanier  ; 

La  liberté  des  exportations  ; 

Une  meilleure  mise  en  valeur  de  nos  colonies  ;  # 

*  La  suppression  des  monopoles  improductifs  ; 

L’équilibre  de  nos  budgets* 

Le  rétablissement  de  nos  finances  doit  être  en  effet  J’œuvre  essentielle  de  la  prochaine 
législature  qui  devra  desserrer  Pélreintc  fiscale  qui  étouffé  le  contribuable  français  ;  poli¬ 
tique  rigoureuse  d’économies,  ajournement  de  tout  projet  de  loi  engageant  des  dépenses 
sans  recettes  correspondantes,  consolidation  de  notre  dette  flottante,  stabilisation  de  notre 
devise  nationale  :  ce  sont  là  les  premières  conditions  de  notre  relèvement  économique.  Les 
impôts  doivent  cadrer  avec  le  tempérament  français  Ajuî  ne  veut  ni  vexation,  ni  inqui¬ 
sition.  mais  la  justice.  Ils  doivent  être  forfaitaires  de  façon  que  chacun,  au  début  de  F  année, 
sache  exactement  la  somme  précise  qu’il  aura  à  payer* 

La  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  injuste  parce  qu  impôt  de  consommation,  frappe  plus 
le  pauvre  que  le  riche,  la  famille  nombre  que  le  célibataire.  Elle  doit  être  supprimée  le  plus 
tôt  possible*  Les  commerçants  doivent  être  défendus  énergiquement  contre  une  tracasserie 
abusive  et  injurieuse,  ils  11e  doivent  pas  être  confondus  avec  les  accapareurs  sans  scrupules 
que  Fon  doit  poursuivre  impitoyablement . 

L’ agriculture  doit  être  particulièrement  encouragée  ;  toutes  les  améliorations  réclamées 
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par  nos  associations  agricoles  seront  l’objet  de  notre  examen  le  plus  attentif  ainsi  que  tous 
les  propres  capables  de  donner  à  la  vie  rurale  plus  de  bien-être  et  plus  d’activité  :  facilite  de 
main-d’œuvre,  moyens  de  communication  et  de  transports,  électrification  des  campagnes, 
développement  du  Crédit  Agricole  qui  doit  être  rigoureusement  réservé  aux  agriculteurs, 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  3  janvier  1924  sur  les  Chambres  d’Agricullurc.  Arrêt  définitif 
des  travaux  de  la  Loire  navigable,  consolidation  des  levées,  etc. 

C’est  dans  la  prospérité  du  commerce  et  de  l'agriculture  que  nous  trouverons  1  amélio¬ 
ration  du  sort  de  tons  les  travailleurs  :  agriculteurs,  commerçants,  employés  et  ouvriers, 
c'est  de  la  prospérité  du  Commerce  et  de  l’Agriculture  ,que  dépend  le  relèvement  delà 

France. 

Telles  sonL  les  directives  générales  de  notrF  programme, 

La  nouvelle  Chambre  aura  une  belle  mission  à  remplir.  Cette  mission  exigera  du  pays 
et  de  ses  représentants  un  effort  qui  ne  peut  s’accomplir  que  par  des  hommes  rompus  aux 
affaires  commerciales,  agricoles  et  administratives. 

Électeurs* 

Nous  somïhcs  des  travailleurs  comme  vous,  mêlés  à  vos„]nbeurs  et  à.  vos  soucis  quo¬ 
tidiens.  C’est  un  gage  que  nous  connaissons  vos  besoins  et  saurons  efficacement  les  défendre 
près  des  pouvoirs  publics. 

De  toute  notre  conscience  et  de  toute  notre  énergie,  nous  servirons  les  intérêts  si  chers 
de  notre  Anjou,  n’ayant  d’autre  ambition  que  la  grandeur  et  la  sécurité  de  la  Patrie. 

Vos  entièrement  dévoués  : 

Anatole  MANCEAU,  Licencié  en  droit,  Député  soldant,  Vice-Prési¬ 
dent  fie  la  Commission  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  Membre 
des  Groupes  de  défense  paysanne  et  de  défense  viticole,  Vice- 
Président  de  la  Caisse  régionale  de  Crédit  agricole  de  Maine-et- 
Loire.  _  Victor  BERNIER,  Maire  d’Angers,  Conseiller  général, 
Chevalier  du  Mérite  Agricole,  Médaillé  d’or  de  la  Mutualité, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Gustave  JOURD1N, 
Conseiller  municipal,  Administrateur  de  l’Hôpital  et  du  Bureau 
de  Bienfaisance  de  Pouancé,  décoré  de. la  Croix  de  Guerre  et  de 
la  Médaille  des  Épidémies. 


Liste  Socialiste  S.  F.  I.  O. 


Celle  liste  n’a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 


Liste  du  Bloc  Ouvrier-Paysan. 


Cette  liste  n’a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 
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6  députés. 


Inscrits. . 
Votants . .  T . . . 

U i .  723 

39,070 

Liste  de  la  Ligue  des  républicains 
de  la  Manche. 

MM  M&hieu  * , , 

22 .  H  3r 

Blancs  et  unis 

2.103 

Pou  ta  s -La  rue.  » , 

21.656 

KdifTrftffpît  {*%  nri  ithW 

86  067 

BàUJt  .......... 

£1.031 

J  clic u  n  e 

21 ,455 

Majorité  absolue  .... 
Quotient  électoral . . . 

«.*84 

14,495 

Pcrgeaus 

21 .424 

Laquère  ...... 

2|.I6i 

Toial . . 

129.143 

Moyenne. . . . . . 

21.524 

Liste  d' Union  nationale  républicaine. 

Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

Dior.  .  ■ 

_  61,885 

MM-  Beaugcndre. ► , 

2,059 

Lemoigiic. . . . . . 

ViUault'Ducheanoîs 

.  G  1.708 

61.821 

Foulqùier. , , . , 
Juliel  . . . , . 

2.032 
2.030  " 

De  la  Groudièrc. ........... 

B  o  i  s y  e  1“  Do  (ii  b  re  va  1 

60.369 

Le  Men. ....... 

2,020 

_ _ _  62.055 

Lefèvre  .* . . 

2,01  i 

r.nérin  .  . 

. .  61.167 

Trehet  ....... 

1.995 

*  Total,., 

.  369.005 

Total  ........... 

12.150 

Moyenne... 

. .  61,501 

Moyenne. . . . 

2,025 

Elus  à  Ix  majorité  absolue  . * .  t , _  _ _  MM.  Boissel  -  Doit,  Grevai,  Dior,  Villault^DuchesapU, 

Leni  oigne,  Guérin,  de  la  Groutlière. 


Liste  d’Union  Nationale  Républicaine. 

Chers  Concitoyens, 

4 

Le  IG  novembre  1919,  vous  avez  manifesté  votre  volonté  de  maintenir  l’ordre,  la 
liberté  et  la  fraternité  dans  la  République,  en  nous  envoyant  siéger  à  la  Chambre  par, une 
majorité  écrasante.  Nous  avons  conscience  d'avoir  été  fidèles  au  mandat  que  vous  nous  avez 
donné  et  nous  nous  représentons  tous  ensemble  à  vos  suffrages. 

La  France  victorieuse,  mais  épuisée  par  une  guerre  telle  que  ^histoire  n'en  connut 
jamais,  a  toujours  besoin  de  1- union  de  tous  ses  enfants  pour  achever  le  rétablissement  des 
^orces  productives  du  pays.  C'est  de  vos  suffrages  que  nous  attendons,  une  fois  de  plus, 
l'autorité  nécessaire  pour  continuer  notre  oeuvre  de  sécurité  nationale,  d’apaisement  et  de 
concorde  sociale  ainsi  que  de  prospérité  agricole,  commerciale  et  industrielle. 
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Nos  détracteurs,  les  défaitistes  de  la  paix,  qui  sont  les  mêmes  que  les  défaitistes  de 
Pavant-gucrre  et  de  la  guerre,  ont  vainement  tenté  de  semer  dans  le  monde  le  mensonge  et  les 
mauvais  présages.  A  leurs  calomnies,  nous  pouvons  opposer  les  faits  et  les  résultats  de  nos 
efforts  :  au  chômage  qui  continue  de  désoler  les  pays  voisins  et  à  la  crise  de  notre  produc¬ 
tion  nationale  qui  suivit  la  guerre  a  fait  place,  en  France,  une  renaissance  d’activité  agricole 
et  industrielle,  résultat  de  la  politique  que  nous  avons  soutenue  de  nos  voles  et  de  notre 
col  1  a  b  o  r a t  i on  pa.lri o  ti  qu  e 

Les  Allemands,  vaincus  militairement,  vaincus  commercialement,  se  refusant  à  payer 
leurs  dettes  et  è  exécuter  leurs  engagements,  ont  essayé,  sur  le  terrain  financier,  sur  le 
marché  des  changes,  une  offensive  formidable  qui  vient  d'échouer  en  leur  causant  des 
pertes  énormes*  Dans  un  sursaut  d’énergie,  notre  pays,  pour  boucler  son  budget,  en  atten¬ 
dant  le?  jour  que  nous  voulons  prochain  où  l'Allemagne  devra  enfin  s'acquitter,  a  accepté  les 
charges  fiscales  temporaires  indispensables.  Cette  démonstration  de  notre*  vitalité,  au 
moment  même  où  les  experts  de  la  Commission  des  Réparations  reconnaissent  noire  bon 
droit,  a  entraîné  la  déroule  des  spéculateurs  internationaux  qüi,  finalement,  ri  ont  pu 
entamer  notre  crédit,  * 

Malgré  une  obstruction  acharnée  de  P opposition  socialiste  et  rad ica .le-socialiste,  la 
Chambre  qui  vient  de  se  séparer,  dépouillant  tout  esprit  sectaire  ou  de  parti,  u  su,  aussi 
bien  dans  les  questions  religieuses  que  dans  les  questions  sociales,  apaiser  les  querelles 
d-’a#t*#fois* 

Elle  a  développé  notre  législation  de  prévoyance  et  d'assistance.  Elle  est  venue  en  aide 
aux  familles  nombreuses.  Elle  a,  autant  que  les  circonstanceade  permettaient,  fait  droiL  aux 
justes  revendications  des  pensionnés,  des  retraités  et  des  inscrits  maritimes;  elle  a  réparé 
dans  toute  la  mesure  possible  les  dommages  causés  par  la  guerre,  aux  personnes  et  aux 
biens*. 

L’œuvre,  certes,  n’est  pas  finie* 

Nous  la  continuerons. 

Nous  n'aurons  garde  de  jamais  oubliée  ceux  qui  tiennent  la  première  place  dans 
l'affection  du  pays  et  auxquels  ses  représentants  ont  le  devoir  de  témoigner  non  seulement 
par  dos  paroles,  maïs  par  des  actes,  ['éternelle,  reconnaissance  de  la  Nation  :  les  anciens 
combattants,  les  mutilés,  les  réformés,  les  veuves,  les  prisonniers  et  toutes  "les  victimes  de 
la  guerre.  Nous  faisons  nôtres  les  paroles  que  notre  collègue  et  ami  Maginot  leur  adressait 
au  dernier  Congrès  de,  Cherbourg. 

Nous  persévérerons  dans  fa  politique  d’apaisement  et  de  justice  pour  tous  qui  fut 
toujours  celle  des  Républicains  que  nous  sommes  et  que  les  Présidents  Millerand  et  Poincaré 
ont  si  magistralement  exposée  et  appliquée. 

L’Agriculture  est  la  principale  source  de  richesse  du  Pays,  Ses  intérêts,  en  particulier 
ceux  de  notre  élevage  Normand,  seront,  dans  La  venir  comme  dans  le  passé,  lobjet  de  nos 
constantes  préoccupations  et  de  nos  persévérants  efforts*  La  récente  création  des  Chambres 
d’Àgrîculture  marque  un  progrès  dans  ce  sens.  Nous  n’oublions  pas  toutefois  que  c’est  1  union 
intime  de  V agriculture,  du  commerce  et  de  l’industrie  qui  peut  seule  assurer  le  relèvement 
et  la  prospérité  de  la  Nation* 

Nous  continuerons  donc  à  travailler  à  leur  développement,  à  celui  de  notre  outillage 
'national,  de  nos  chemins  de  fer,  de  nos  routes,  de  nos  ports,  de  nos  pêches  et  de  nps 
colonies.  Nous  continuerons  à  sauvegarder  l'inviolabilité  du  domicile  des  citoyens  et  notam¬ 
ment  des  Bouilleurs  de  cru  dont  nous  défendrons  les  droits  imprescriptibles.  Nous  nous 
opposerons  à  l'impôt  sur  le  capital  qui  aboutirait  à  la  confiscation  violente  de  la  propriété 
individuelle.  Partisans  de  l’entière  liberté  du  Commerce,  nous  considérons  Pétalisme 
comme  contraire  aux  véritables  intérêts  du  Pays,  de  même  que  Tahus  des  monopoles  qui  en 
est  la  manifestation.  Ainsi  que  Pont  très  justement  dit  nos  amis  les  Sénateurs  triomphale¬ 
ment  réélus  .en  janvier  dernier  :  «  Certaines  réformes  s'imposent  visant  la  révision  de 
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l’impôt  des  successions  en  ligne  directe,  notamment  sur  les  immeubles  ruraux,  afin  d’assurer 
la  continuité  de  la  propriété  terrienne  et  la  protection  des  familles  agricoles  ». 

Partisans  plus  que  jamais  des  économies  indispensables,  nous  avons  donné  au  Gouver¬ 
nement  le  pouvoir  de  les  réaliser  par  une  procédure  rapide.  Nous  travaillerons  à  alléger 
notre  régime  d  impôLs,  à  lui  enlever  son  caractère  inquisitorial  et  vexatoire  par  le  jeu  des 
signes  extérieurs  cl  le  forfait,  1  ' 

Un  premier  pas  vient  d’Ôtre  fait  par  les  modiiïcalions^pportées  à  la  loi  sur  le  chiffre 
□  affaires,  dans  ^intérêt  du  petit  et  du  moyen  commerce, 

► 

Chers  amis* 

Nous  souhaitons  autant  que  personne,  que  la  Société  des  Nations,  en  réussissant  un 
jour  à  assurer  la  paix,  allège  les  charges  militaires,  bien  lourdes  encore,  qui  pèsent  sur  nous 
malgré  la  réduction  à  18  mois  déjà  opérée  dans  la  durée  du  service. 

Mais  en  présence  de  l’esprit  de  revanche  de  l’Allemagne,  le'  Pays  ne  peut  confier  à 
personne  le  soin  de  sa  sécurité.  Nous  estimons  donc,  que  c’est  encore  dans  une  France  forte 
et  maîtresse  de  ses  destinées  que  réside  la  plus  sûre  garantie  du  maintien  de  la  paix  du 
monde. 

Au  même  litre  que  les  problèmes  de  natalité  et  de  protection  de  l’enfance,  qui  sont  des 
questions  vitales  pour  notre  pays,  nous  estimons  que  l’éducation  physique  présente  une 
impoï tance  capitale  pour  assurer  les  qualités  d’énergie  et  de  vigueur  de  notre  race,  aussi 
entendons-nous  apporter  à  nos  sociétés  sportives,  les  encouragements  et  l’appui  nécessaires, 
ous  savez  ce  que  nous  avons  fait,  soit  à  la  Chambre,  soit  dons  les  Conseils  du  Gouver¬ 
nement.  Notre  passé  vous  garantit  de  l’avenir  et  nous  sommes  trop  soucieux  de  votre 
dignité  comme  de  la  nôtre  pour  vous  faire  des  promesses  qui!  ne  serait  au  pouvoir  de 
personne  de  tenir,  *  1 

Ce  que,  aujourd’hui,  comme  hier,  nous  vous  promettons  de  tout  cœur,  c'est  d’employer 
toutes  nos  forces,  toute  notre  énergie  à  la  défense  de  vos  intérêts  .et  à  ceux  de  notre  cher 
département, 

1  ne  lois  de  plus,  nous  venons  vous  demander  de  consacrer  sur  notre  nom  cette  poli¬ 
tique  de  Concorde  et  d’Uuion  qui  est  celle  de  Monsieur  Pomçayé  èt  qui  incarne  Vidéo 
nationale  et  le  sentiment  patriotique. 

Croyez,  chers  Concitoyens,  à  notre  bien  affectueux  attachement; 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Lucien  DIOR,  Ancien  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  Député 
sortant.  LE  MOIGNE  Président  du  Conseil  Général,  Médaillé 
de  1870,  Députe  sortant.  —  VILLA ULT-DUCHESNOIS,  Conseil¬ 
ler  Général,  Président  de  la  Société  d 'Agriculture  de  l 'arrondis¬ 
sement  de  Valognes,  Député  sortant.  —  Bernard  QU  EN  AU  LT 
DE  LA  GROUD1ÈRE,  Chevalier  de  la  Légion  d’IIonneur, 

Croix  de  Guerre,  Conseiller  Général,  Député  sortant. _ 

BOtSSEL-DGMBR EVAL,  Vice-Président  du  Conseil  Général, 
Président  de  la  Société  d’Agriculture  de  l’Arrondissement  de 
Coutances,  Député  sortant.  —  Gustave  GUÉRIN,  Conseiller 
Général,  Vice- President  de  la  Société  d’Agriculture  de  l’Arron¬ 
dissement  de  Mortain,  Ancien  Combattant,  Député  sortant. 
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Liste  de  la  Ligue  des  républicains  de  la  Manche. 


Electeurs, 

IJ  2  g  :°É  g  t  P»-»  ls  uire  d°  ■ 

cndiJ.l  républicaii,^  |a  de.  électeurs,  désorientée,  trompée  par  d’hvpo- 

Au  ;  élé ,  d  aw  «au»  immorale  d»  réaction™,™,  h» 

S2  IT^mSil.  et  de  La  «roodiére  et  de  répétai»,  déhiltaU  dee.ro»,  avant 
tout  d’aàïurer  leur  réélection  sans  coup  fenr. 

MaÏdeHs!  voTvous  Êtes  ressaisis  :  on  ne  vous  trompera  plus. 

“u&  raa narciuois  f  sénuLjT 

r  J?  1  V Haine  des  hommes  dont  la  conscience  devrait  hurler  en  se  voyant  accouples, 

ind-jnr;^ 

Avec  eut,  citoyen,,  pa.  d.  *»*«.>»  * 

do,  réaclionnaire,ot  do.  Ocelots  du  noy^ao,  noms  pouvant 

Aussi,  avôns-nou  l  ■  d e  tous  les  Républicains  sincères,  quelle  que  soit 

«  .«*•  — “ d°  p^“me  i*J*  Li6“; 

,  Veulent  défendre  l'œuvr.  de,  Assemblées  qni  «  .ont  ,«ecédé  depuis  1880  ». 

11  faut,  toutefois,  qu’on  sache  bien  ceci  : 

•“à  -  il  y  a  de  celé  quelque*  moi.  »  peine  -  *  <•*  >  «■$*  d*  ï'"ir  "P**4” 
A ans  s es'ranfïs  leur  place  dans  le  parti  républicain.  .  . 

Non,  escomptions  de  leur  part  un  bon  mouvement,  un  revc.l  de  consc.e 

Ce, 'gen,,^ décidément,  Août  plus  ni  convictions,  ni  principe,.  -  P!“  1"  de! 

«“j  l—S  >e,  eût  libéré,  delà  réac¬ 
tion,  il.  ont  préféré  persévérer  dans  leur  reniement  du  passé. 

Que  leur  trahison  leur  soit  légère  P  ^  ^  encense  une  presse  à  leur 

p“r Ven A.ÛS  «“ai—  P» 
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l'inconscience  de  s’enorgueillir  publiquement  des  résultats  de  la  politique  de  leur  parti! 

Le  bilan  en  est  suggestif!  ,  ,  1T,  ' 

A  l’ extérieur,  nos  alliances  compromises,  nos  amitiés  chancelantes,  la  France  suspectée 
d’impérialisme,  menacée  d’isolement  dans  le  concert  mondial,  son  crédit  ébranle,  niai 
défendu  à  coups  d’expédients,  sa  dette  grossissante  et  pis  encore,  ta  paix  à  la  merci  du 

moindre  incident*  *  1  ,  ,  r« 

A  l’ intérieur,  le  modeste  contribuable  écrasé  sous  des  milliards  et  des  milliards  d  im¬ 
pôts  sur  lesquels  on  n’a  pas  même  voulu  prélever  la  part  légitime  des  victimes  de  la  grande 
Lrre  des  veuves  et  des  orphelins;  -  la  misère  s’installant. au  foyer  des  petits  retraites, 
des  petits  rentiers,  des  petits  propriétaires  -  le  travailleur  obligé  de  lutter  pied  a  pied  pour 
assurer  le  pain  des  siens  —  le  petit  fonctionnaire  en  proie  aux  affreâ  de  la  vie  cherc,  tant  îs 
qu’auprès  de  M  le  producteur  des  campagnes,  désorienté  par. l’incohérence  des  decisions  et 
des  décrets  ministériels,  ne  sait  plus  auquel  entendre  et  perd  courage.  .  - 

Partout  récriminations,  plaintes,  malédictions  même  :  le  mécontentement  est  general . 
Et  ce  ne  sont  pas  les  quelques  lois  votées  in  $Btremtey  hâtivement,  au  moment  de  partir, 
sous  la  poussée  de  l’opinion  et  dans  la  sainte  terreur  de  l’électeur,  qui  peuvent  racheter  la 
politique  d’égoïsme,  d 'aveuglement  volontaire  de  toute  une  législature  qui,  par  com  >  e, 

s’achève  lamentablement  dans  le  scandale  des  régions  libérées.  . 

Les  députés  de  la  Manche  ont  leur  part  de  responsabilité  dans  l’œuvre  malfaisante  de  ce 
malfaisant  «  Bloc  National  »  ,  protecteur  né  des  ;  moreaiilis  de-  tout  ordre  de  la  guerre  e 

de  Taprès  guerre.  .  «  ..  . 

Ils  ont  tout  su,  et  pas  un  mol  de  blâme  n  est  sorti  de  leurs  bouches,  pas  un  bulletin  de 

protestation  iVest  tombé  de  leurs  mains  dans  Purne  ! 

Cette  attitude  est.  leur  condamnation  !  * 

Le  «  silence  du  témoin  n’en  fait-il  pas  en  effet,  le  complice  do  malfaiteur . 

Nos  candidatures,  citoyens,  sont,,  tout  d'abord,  une  protestation  contre  ce  sabotage  de 
République,  mais  elles  ont  aussi  une  autre  signification  : 

Défenseurs  convaincus  de  l’école  laïque,  nous  entendons  faire  cesser  la  guerre  sourde 
que  l’on  mène  dans  les  milieux  réactionnaires  et  cléricaux  contre  ses  maîtres  et  son  ensei¬ 
gnement,  lui  rendre  le  terrain- que  la  pusillanimité  de  ses:  défenseurs  officiels  lui  a  ai 

perdre  depuis  plusieurs  années  déjà* 

Partisan^  résolus  de  la  justice  en  matière  d’impôts,  nous  réclamons  des  mesures  qui  ne 
permettent  pas  aux  Valeurs  mobilières  dose  soustraire,  pat  fraude  ou  par  dissimulation 
aux  charges  que  les  Valeurs  apparentes  et,,  en  particulier,,  les  terres  et  les  immeubles  sont 

appelés  à  supporter.  , 

La  la xe  sur  le  chiffre  d’affaires,  avec  son  cortège  drinquisillons  vexatmres,  doit  dispa¬ 
raître  et  cesser  d’aggraver  encore,  grâce  à  son,  absurde  mécanisme,  !e  coût  de  la  vie. 

Nous  voulons  le  maintien  intégrales  des  lois  sociales"  avec  toutes  les  gara  lies  qu’elles 
donnent  au  monde  du  travail. 

Nos  fonctionnaires  doivent  avoir  le  droit  de  faire  entendre  librement  leurs  voix  et  fi 
ne  faut  pas  que  les  petits  retraités  soient  sans  eesse  obligés  de  rappeler  aux  pouvoirs 
publics  que  le  morceau  de  pain  que  l’Etat  leur  octroya  jadis  ne  leur  permet  plus  aujour- 
d’hui  que  de  mourir  lentement  de  faim/ 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  représentants  du  pays  o  iblient —  et  on  a  trop  tendance 
à  oublier  déjà  —  ce  que  nous  devons,,  nous,  à  ceux  qui  après  nous  viendront,  aux  poilus  de 
grande, guerre  *  la  France  ne  saurait  être  une  marâtre  m  pour  ceux  qui  se  sont  retirés  san¬ 
glants  et  mutilés  du  champ  de  bataille,  ni  pour  les  veuves  et  les  orphelins  d  hommes  qui 
ont  sacrifié  leur  vie,  non  seulement  à  la  libération  de  la  Mère  Patrie,  mais  aq^si  à  la  Paix  et 
à  la  Liberté  du  monde. 

Enfin,  nous  n’admettons  pas  qu’on  s’efforce,  comme  le  font  nos  adversaires,  de  dresser 
î’une  contre  l’autre  la  démocratie  des  Villes  et  celle  des  Campagnes,  Entre  -Hme  et  1  autre 
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la  solidarité  doit  être  complète,  de  même  que  les  intérêts  sont  communs.  La  prospérité  du> 
pays  est  à  ce  prix  :  il  est  criminel  d'aller  à  rencontre  d'une  telle  vérité. 

Et  puis,  nous  sommes  les  partisans  irréductibles  de  ïa  Paix  des  peuples ,  nous  aspirons 
après  la  disparition  des  b  aines  inter  nationales  :  plus  de  tueries,  plus  de  massacres. 

Et  c’est  en  préparant  la  Paix  qu'on  aura  la  Paix. 

Or,  il  la  faut  cette  Paix,  car  toute  guerre  future,  guerre  de  l'air,  guerre  chimique,  mons¬ 
trueuse  et  hideuse  qui  appellerait,  hélas  I  la  science  à  son  secours  pour  fournir  des  moyens 
de  destruction  jusque  là  inédits,  ce  ne  seraient  plus  comme  jusqu'ici  des  armées  combat¬ 
tantes,  ce  seraient  des  populations  inoffensives,  de  nos  campagnes  et  de  nos  villes,  vieil¬ 
lards,  femmes  et  enfants  qui  en  seraient  les  premières  et  innocentes  \rictimes. 

Et  c’est  pourquoi  nous  réclamons  avant  ^ouLes  choses  le  règlement  définitif  du  passé 
en  accord  parfait  avec  nos  alliés  d'hîer,  prélude  de  l'apaisement  nécessaire  des  passions 
violentes  qui  secouent  encore  en  ce  moment  l'Europe  tout  entière,  c'est  pourquoi  nous 
aspirons  à  une  Société  des  Nations,  élargie  et  consolidée,  arbitre  entre  les  peuples  étendant, 
enfin,  sur  le  monde  sa  bienveillante  tutelle  ! 

Et  maintenant  que  nous  avons  fait  connaître  le  fond  de  i\os  cœurs  et  de  nos  pensées, 
lisez,  comparez  et  jugez. 

Le  1 1  Mai  prochain,  le  pays  républicain  purifiera  la  République  en  jetant  aux  quatre 
vents  ïes  débris  de  l’Assemblée  néfasLe  qu'il  a  subie  durant  ja  dernière  législature. 

Electeurs*  c’est  à  vous  qu’il  appartient  de  dire  si  le  département  de  la  Manche  doit 
faire  tache  dans  l’ensemble  du  pays  et  rester  triste,  débris  de  ce  passe  récent,  en  marge  de 
République  purifiée. 

Républicains,  aux  Urnes  ! 

A  bas  la  réaction  et  vive  la  République  ! 


Albert  MÂH1EU,  Maire  de  Cherbourg,  Ancien  Député.  —  Auguste 
P  OUT  AS -L  A  R  U  E ,  Maire  de  Valognes,  Président  du  Gomice 
Agricole,  Avocat.  —  Frédéric  BAUX,  Conseiller  Général, 
Ancien  Vétérinaire  — Jules  J  EH  EN  NE,  Agriculteur,  Conseiller 
Général,  Maire  de  SaïnLMalo-de-la-Lande.  —  Albert  PER- 
GÈAÜXj  Négociant,  Ancien  Maire  de  Granville,  Conseiller 


d*  Arrondissement.  —  Edmond 


LAQUÈRE,  Vétérinaire 
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7  députés. 


Inscrits  -  ,  » 

Votants. 

Blancs  et  nuis . . 

Suffrages  exprimés . 

Majorité  absolue . 

Quotient  électoral.,. 


103.103 

87.763 

1 .147, 
86.595 
42.298 
12.370 


Liste  des  candidats  de  T  Alliance 
républicaine. 

MM,  Do  Mun  . . 30-018 

Jacquy  ............................  29 . 467 

Coulant.. . . 29.523 

Lecoq  . . .  28 . 549 

Mail  let-S  aileron . . . . . . 28.928 

Pezet . . . . . .  28.899 


MM 


Total. .......... 

20t. 079 

Moyenne . . 

29.154  ! 

Liste  de  TUnion  des  ^uchss. 

Lcnoir  (Camille)  .......... —  . . _ 

Margaine. .......... i . 

Poitievln  ......... . . . . 

Haudos .......... _ _ _ _ _ _ , , , . 

Lapie. . . . . ... 

Lenoir  (Louis) . . . . . 

Marchandea.il _ _ _ _ _ _ 

36.678 

36,662 

37.312 

37,014 

35.959 

35.957 

36.595 

Total . . 

256. 0S7 

Moyenne . 

36, 5X3 

S  au  quotient  . . 

f  à  la  plus  fortp  moyenne . .  * 

Liste  du  Parti  socialiste  (S.  F.  I  O.). 


MM.  Lobet . 

Beat 

Chez  le  mas  . 
Bacheïet-.  * 
Mathieu  , , . 
Macquart. . 
Laurent  . . . 


13  551 
12.974 
12.230 
12.022 
12.062 
J2.Û44 
11.905 


Total. 
Moyenne, . 


86.788 


■12,  m 


Liste  du  Blbo  ouvrier-paysan. 

MM.  Saînt-Omer . . . ,  6.092 

,  Blanchard. . . .  6.018 

Câlinât, . * . . . .  G.ÔÛ9 

Guichard  , . . . . . .  6.019 

Obin. . . . . — . . . .  6.008 

Pluot. .......  * . , .  5.978 

Houillère . . . .  5.983 


Total, 
Moyenne. . 


42.107 


6.015 


La  liste  communiste  indépendante 
moyenne  de  776  voix. 

MM.  PoiUevin,  Haudoa,  de  Mun,  Jacquy. 
MM.  Lenoir,  Margainc. 


obtenu  une 


Liste  d’Union  des  Gauches, 


Citoyens  , 

Vous  avez  à  choisir,  le  11  mai,  vos  représentants  à  la  Chambre  des  Députés,  en  faisant 
usage  d'une  loi  électorale  que  nous  condamnons  et  à  laquelle  nous  entendons  substituer  le 
scrutin  d'arrondissement  majoritaire. 
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En  attendant,  la  clairvoyance  des  républicains  doit  les  éloigner  de  la  dangereuse 
abstention,  motivée  par  les  complications  et  l'obscurité  de  la  loi  en  vigueur. 

Déjà,  le  lb  Novembre  1919,  le  Departement  de  la  Marne  r’a  pas  cédé  au  mouvement 
qui  a  entraîné  notre  Démocratie  vers  la  Réaction  néfaste,  habilement  camouflée  sous  la 
duperie  du  Bloc  National. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  les  partis  de  gauche  que  nous  représentons  ont  cru  devoir 
affronter  3a  lutte  avec  leurs  seules  forces,  en  adoptant  une  attitude  claire  et  franche.  Ainsi, 
n’ayant  rien  à  renier  de  leur  passe,  ils  peuvent  prendre,  en  toute  liberté,  pour  l'avenir,  des 
engagements  précis  sur  un  programme  sage  et  fécond. 

il  n  y  a  pas  de  la  faute  de  vos  élus  républicains  si,  cinq  ans  après  la  fin  de  l’horrible 
guerre,  nous  retrouvons  la  France  dans  un  état  chaotique.  Le  Bloc  National  —  majorité 
composée  d  éléments  disparates,  sq  débattant  dans  la  confusion  nécessaire  au  maintien  d'une 
union  scellée  en  l'absence  de  tout  programme  avouable  —  n'a  pas  permis  la  reconstitution 
équitable  de  nos  régions,  1  assainissement  de  nos  finances,  rétablissement  de  budgets  en 
équilibre,  la  réalisation  d'accords  internationaux,  le  maintien  et  l’extension  des  libertés,  le 
développement  du  travail,  le  relèvement  économique  de  k  Nation,  fa  réforme  de  nos 
rouages  administrofils,  le  respect  des  conquêtes  de  l'esprit  démocratique  et  laïque  sur  le 
clérical i s ïit é  et  la  ploutocratie. 

D  expédients  en  expédients,  de  contradictions  en  contradictions,  d’abdications  en  abdi¬ 
cations,  le  Bloc  National  a  abouti  à  ruiner  le  crédit  de  notre  France  pourtant  si  riche  en 
admirables  énergies  et  en  ressources  matérielles  de  toutes  sortes;  -à  aliéner  à  notre  pays  les 
sympathies  de  1  Etranger  sans  lesquelles  il  n’est  pas  possible  à  une  nation  de  revendiquer 
utilement  sca  droits  et  de  garantir  sa  sécurité  ;  à  replacer  la  France  sous  la  domination  à 
peine  déguisée  du  cléricalisme,  ennemi  du  progrès,  et  de  1  oligarchie  financière  insatiable  et 
brutale. 

Les  gommes  qui  avaient  promis  en  1919  de  garantir  la  sécurité  de  ce  pays,  d'alléger  les 
charges  qui  pèsent  sur  les  travailleurs  des  villes  et  de  la  campagne,  revienne  ni  devant  vous 
avec  les  mêmes  promesses,  sans  prendre  garde  que,  s’il  n'était  mis  un  terme  à  leurs  impré* 
voyances  et  à  leurs  fautes,  l'écrasement  du  contribuable  français,  rinsécimté  des  affaires,  la 
menace  de  nouveaux  conflits  étoufferaient  bîentoL  jusqu’à  la  vitalité  même  de  la  Nation  k 
mieux  douée  pour  prospérer  dans  le  travail  et  dans  k  Paix. 

Mais  il  n  est  pas  possible  que  la  France  sorte,  en  définitive^  diminuée,  d’une  lutte  vie- 
loi ieuse  dont  elle  a  stoïquement  supporté  tout  le  poids.  Nous  pensons,  dès  loré,  qu'il  ne 
suffft  pas  à  celte  heure  de  récriminer.  En  en  appelant  de  la  Nation  trompée  à  la  démocratie 
républicaine  mieux  avertie,  il  est  possible  de  réparer  le  mal  fait  en  quatre,  années  de 
réaction. 

Dans  ce  but  il  nous  paraît  tout  d  abord,  nécessaire  de  prendre  deyant  vous  rengage¬ 
ment  formel  de  ne  rien  abdiquer  des  droits  que  vous  aurez  placés  en  nos  mains. 

-.Plus  de  Budget  biennal,  plus  de  Décretsdois  ;  la  souveraineté  populaire  s’exerçant  par 
1  intermédiaire  de  ses  élus,  d’üné  façon  constante  et  absolue;  le  gouvcrhemeiit  n’ayant 
d  autre  droit  que  celui  d  exécuter  fidèlement  et  à  la  lettre  les  decisions  prises  par  le 
Parlement. 

lies  improvisations  ruineuses  faisant  place  à  des  mesures  de  prévoyance,  des  réformes 
sérieusement  étudiées,  une  législation  stable.  Pour  cela  un  programme.  Voici  le  notre  :  % 

* 

1°  Politique  extérieure  et  défense  nationale  : 

■  maintien  de  la  paix  par  le  respect  de  la  justice  que  la  Société  des  Nations,  fortifiée 

et  élargie,  selon  les  projets  de  notre  éminent  représentant  Léon  Bourgeois,  doit  assurer 
entre  loue  les  peuples.  ... 

b)  L’exécution  dos  réparations  poursuivie  sans  faiblesse,  mais  attendue  de  la  conclu¬ 
sion  d’accords  entre  Alliés  devant,  en  même  temps,  garantir  la  sécurité  nationale. 
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e)  L’abandon  de  tout  esprit  d’aventure,  de  toute  expédition  inutile  et  ruineuse,  de  tout 
concours  donné  h  racornisse  ment  de  l'armement  de  l’étranger,  permettant  de  réduire  au 
strict  minimum  les  obligations  militaires.  , 

2*  Politique  intérieure  : 

a)  La  reconnaissance  .des  droits  de  toutes  les  victimes  de  la  guerre  et  le  paiement  de  la 
dette  de  solidarité  que  la  Nation  tout  entière  a  contractée  envers  elles.  Aux  orphelins,  aux 
veuves,  aux  ascendants,  aux  mutilés,  aux  prisonniers,  aux  anciens  combattants  l'acquitte¬ 
ment  intégral,  au  Litre  de  créance  privilégiée,  de  toutes  les  obligations  matérielles  et 
morales  contractées  envers  eux. 

Aux  sinistrés  :  leur  dû,  sans  qu’il  soit  possible  de  prendre  prétexte  des  fautes  isolées, 
dont  la  répression  ne  saurait  être  trop  énergiquement  poursuivie,  pour  remettre  en  ques¬ 
tion  les  droits  solennellement  reconnus  à  la  niasse  de  malheureux  qui,  après  avoir  erré 
durant  toute  la  guerre,  ont  péniblement  reconstitué  ou  n'ont  pu  reconstituer  encore  leurs  □ 
foyers  cl  leurs  biens  détruits» 

h)  Le  rétablissement  de  nos  finances,  par  l’abandon  des  expédients  qui  écrasent  le 
contribuable  sans  profit  durable  pour  l’État,  la  stabilisation  delà  valeur  du  franc,  l’équi¬ 
libre  budgétaire  obtenu  par  la  sLricLe  application  de  l’impôt  sur  le  revenu,  f industriali¬ 
sation  de  cerLains  services  publics,  Je  maintien  et  le  meilleur  rendement  des  monopoles  pro¬ 
ductifs,  la  réalisation  de  larges  économies,  la  lutte  sans  merci  centre  l’évasion  fiscale  qui 
laisse  peser  aujourd'hui  les  plus  lourdes  charges  sur  je  travailleur  et  les  familles  nom¬ 
breuses. 

c)  L’accroissement  et  la  protection  de  la  production  française  agricole  et  industrielle 
par  la  lutte  contre  les  trusts,  l’accaparement  et  la  spéculation  qui,  joints  à  ^instabilité  de 
la  valeur  de  notre  monnaie  nationale,  constituent  les  causes  réelles  de  la  vie  chère  a 
laquelle  il  convient  de  remédier  sans  retard. 

Au  moment  où  plus  que  jamais  la  France  a  besoin  de  produire,  les  merveilleux  efforts 
de  nos  agriculteurs  et  de  nos  viticulteurs  doivent  être  soutenus  —  en  accord  avec  les  inté¬ 
ressés,  grâce  au  fonctionnement  des  Ghamhres  consultatives  d’agriculture  —  par  le  déve¬ 
loppement  du  crédit  des  assurances  et  des  coopératives  agricoles,  par  l’application  à  Tagri- 
culturelles  découvertes  scientifiques, susceptibles  de  lui  procurer  les  engrais  aux  meilleures, 
conditions,  pur  l'amélioration  des  conditions  d’hygiène  et  d’habitation  des  ouvriers  agricoles, 
par  l’ électrification  des  campagnes,  par  la  protection  efficace  et  réelle  de  T  appellation 
d’origine  de  notre  grand  vin  «  Le  Champagne  »,  et  par  toutes  mesures  destinées  à  favoriser 
sa  vente  aux  conditions  assurant' la  sécurité  a  nos  courageux  vignerons, 

d)  Le  respect  et  l’extension  des  lois  ouvrières  et  sociales,  permettant  de  plus  en  plus  au 
salarié  l’accession  à  la  propriété  individuelle,  au  principe  do  laquelle  nous  restons  ferme¬ 
ment  attachés. 

Les  libertés  syndicales  sont  pour  nous  intangibles  et  nous  nous  proposons  de  les 
étendre,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  l’État,  à  tous  les  citoyens,  fonctionnaires  ou 
autres,  qui  ont  des  intérêts  corporatifs  à  défendre. 

Une  juste  rémunération  du  travail,  quel  qu’il  soit,  en  concordance  aussi  bien  avec 
l1  effort  produit  qu’avec  les  besoins  actuels  de  la  vie,  nous  apparaît  comme  la.  première  con¬ 
dition  de  f  intensification  nécessaire  de  la  production. 

Les  assurances  sociales  ne  doivent  pas  rester  à  Tétât  de  bluff  électoral»  Une  bonne 
gestion  financière  permettra  d'en  assurer  le  fonctionnement  en  accord  avec  la  mutualité, 
'précieux  réservoir  de  prévoyance  et  de  dévouement. 

Kpfin,  la  protection  de  la  femme  et  de  l’enfant,  la  lutte  contre  le  taudis  et  îes  fléaux 
sociaux,  les  mesures  efficaces  pour  aider  les  familles  nombreuses  nous  apparaissent  comme 
indispensables  au  relèvement  national. 
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e)  L'Enseignement  clans  une  Démocratie  comporte,  à  notre  avis,  l'égalité  de  tous  les 
enfants  devant  rinslruction,  réalisée  par  l'accession  des  jeunes  gens  suivant  leurs  aptitudes, 
et  non  d’après  leur  fortune,  à  tous  les  degrés  de  l’enseignement  secondaire,  supérieur, 
technique  ou  professionnel. 

f)  Laïcité*  —  Nous  restons  persuadés  enfin  que  l'esprit  laïque  est  une  des  conditions 
du  progrès  politique  et  social.  Nous' ne  voulons,  des  lors,  ni  de  l’ambassade  au  Vatican,  ni 
du  retour  des  Congrégations,  ni  de  la  R.  P.  scolaire. 

Ici,  comme  en  tout  autre  domaine,  nous  entendons  laisser  à  chacun  sa  liberté,  liberté 
de  Croire  ou  de  ne  pas  croire,  de  pratiquer  un  culte  ou  de  s’abstenir  de  toute  démonstration 
confessionnelle;  el?  avant  tout,  le  respect  absolu  des  consciences,  à  commencer  par  celle  de 
l’enfant*  \ 

Citoyens, 

m  ^ 

Tel  est  notre  programme.  Il  est  inspiré  par  le  désir  de  mettre  fin  à  la  gabegie  finan¬ 
cière,  h  l'isolement  de  3a  France,  h  la  dépréciation  de  notre  monnaie,  à  la  crise  de  vie 
chère,  à  fiétoulTement  de  nos  libertés,  qui  constituent  les  résultats  les  plus  saillants  de 
l’oeuvre  néfaste  du  Bloc  national. 

Si  nous  avons  l’honneur  d  être  choisis  par  vous  pour  représenter  au  Parlement  le 
Département  de  la  Marne,  nous  nous  montrerons  aursi  attentifs  que  quiconque  à  garantir 
la  sécurité  de  notre  pays,  à  lui  conserver  la  paix,  aussi  bien  à  l’extérieur  qu’à  l’intérieur, 
à  servir  sa  prospérité,  h  exiger  la  reconnaissance  de  ses  droits.  Mais  nous  agirons  toujours 
aussi  en  républicains  qui  pensent  que  la  France  ne  peid,  cire  aimée,  forte  et  grande  qu’en 
restant  le  pays  de  la  Liberté  et  de  la  Justice. 

Sans  équivoque,  sans  arrière-pensée,  de  tout  notre  cœur,  nous  nous  mettrons  au  ser¬ 
vice  de  la  Démocratie  et  du  Département  de  la  Marne, 

Vive  la  République  Laïque,  Démocratique  et  Sociale! 

Camille  LENGÏR,  Conseiller  Général,  Députe  sortant.  —  Ernest 
HÀUDOS,  Président  de  la  Commission  des  Douanes  et  des 
Conventions  Commerciales,  Vice-Président  du  Conseil  Général, 
Député  sortant.  —  Louis  LENOIR,  Vétérinaire,  Agriculteur, 
Maire  de  Vertus,  Vice-Président  du  Conseil  Général,  Officier  de 
la  Légion  d’Honneur.  —  Alfred  MARGAINE,  Ingénieur  en 
Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Conseiller  Général,  Chevalier  de 
la  Légion  d’Honneur,  Député  sortant.  — -  Paul  LAPÏE,  Docteur 
ès-lettres,  Directeur  de  l’Enseignement  Primaire  au  Ministère 
de  l'Instruction  Publique,  Commandeur  de  la  Légion  d’Hônneur, 
—  Gaston  POITTEVIN,  Vigneron,  Conseiller  Général,  Croix 
de  Guerre,  Députe  sortant.—  Paul  MARCHANDEAU,  Docteur 
en  droit,  Avocat,  Conseiller  Municipal  de  Reims,  Directeur  de 
F  Eclaireur  de  F  Est,  Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur,  Croix 
de  Guerre. 


489  - 


tS°  147  f 


MARNE 


Liste  de  l’Alliance  Républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

Depuis  plus  de  deux  ans,  le  Gouvernement  do  la  France  est  aux  mains  du- grand 
citoyen  qui,  le  premier,  aux  jours  de  l'invasion,  donna  au  pays  le  mot  d’ordre  d’union 
nationale,  qui  fut  un  facteur  important  de  notre  victoire.  Aujourd’hui,  avec  tous  les  Fran¬ 
çais  qui  acceplenL  les  lois  de  la  République,  il  s’eilbrce  d’affermir  la  Paix  chancelante  et 
d’assurer  h  la  France,  victorieuse  par  l’héroïsme  de  ses  combattants,  dans- un  haut  esprit 
de  Vie  Loire  et  de  Paix,  les  réparations,  condition  indispensable  du.  rétablissement  financier 
et  par  là  même  rabaissement  du  cou L  de  la  vie. 

Cet  homme  d’E  La  t  au  prestige  mondial  demande  aux  -Français  d-’évifon  les  querelles 
intestines  ppur  que  puisse  être  continuée  l’œuvre  magnifique  de,  redressement  national- 
dont  nous  commençons  à  connaître  les  bienfaits.  ■ 

„  A  cet  appel  de  M.  Poincaré,  nous  répondons  :  Présents  ! 


Union  républicaine  et  concorde  nationale. 

La  guerre  a  consacré  l’union  profonde  de  la  République  et  de  la  Nation.  Républicains 
de-cœur  et  de  conviction,  d’autant  plus  attachés  à  la  République  qu’elle  est  auréolée  par  la 
Victoire- qui  l’a  consacrée,  nous  vouions  maintenir  et  développer  l’union  républicaine  eHa 
concordé  nationale,  estimant  que  la  République  doit  être  vraiment  la  «-maison  commune  » 
de  tous  les  bons  citoyens. 

Nous  entendons,  avec  M.  Poincaré  et  l'immense  majorité  du  Pays,  «  protéger  la  liberté 
de  conscience  contre- toutes  les  atteintes  d’où  quelles  viennent».  G’est  par  qette  méthode, 
si  conforme  à  t’union  sortie  de  là  guerre,  que 'la  Chambre.de  ltR9  et  lé' Gouvernement  ont’ 
depuis  quatre  ans,  assure  «  la- paix  civile,  sociale  et  religieuse  ». 

Nous  nous  inspirerons  du  même  esprit  très  large  dans  l’élaboration  du  statut  que 
réclament  à  juste  titre  les  PoncLïonnaircs.  Eux  aussi  doivent  pouvoir  se  servir  légalement 
du  droit  d’association  pour  défendre  les  intérêts  professionnels. 

Avec  M.  Poincaré,  nous  estimons  indispensable  de  reviser  dès  la-rentrée  de  la  Chambre 
nos  méthodes  parlementaires  et  les  règlements  qui  les  ont  faussées;  H  y  va  dû’ soft  de  la 
législature  prochaine-  qui,  sans  cetfe-réforme,  se  débattra  dans  le  tumulte,  l’impuissance 
et  la  stérilité. 

Politique  extérieure  :  Paix,  Sécurité,  Réparât  ions. 

La  Paix  extérieure!  sera  affermie  et  développée  par  Je  respect  dés  traits;  par  la  solida¬ 
rité  interalliée  et  par  la  mise  en  œuvre  des  principes  du  droit  et  de  la  justice,  dans  les  rela¬ 
tions  entre  les  peuples  unis  au  sein  d’une  Société  des  nations  pourvue  enfin  de  là  force 
nécessaire  pour  se  faire  obéir, 

A  nous  aussi,  certes,  le  désarme  ment  paraît  extrêmement  souhaitable'  dans  le  double 
but  de  diminuer  nos  charges  financières  et  de  rendue  des  bras  à  Iniduetr^,  au  commerce  et 
à  1  agriculture  ;  mais  tant  que  la  Société  des  nations  ne  pourra  pas’ se  faire  obéir,  ce  serait 
fbliej  en-  face  d’une  Allemagne  dont  le  militarisme  et 1  esprit  de  revanche  sont  à  peiae 
camouflas,,  .de  désarmer  seuls,  ou  de  désarmer  sans  les  garan  ties  promises  par  Ips  AÜiéër 

Avec  le  Bloc  des  Gauches  au  pouvoir*  nous  retomberions  dons  cet  état  lamentable 
d  impréparation  dont  nos ; et  Poilus  a  onè  été  victimes. 

Noué  serions  a  k-  merci  de  T  Allemagne,  ety  quand  l'Allemagne  croît  la  Br  anee  a  sa 
merci,  îa  guerre  uest  pas  loin  ! 


62 


—  490  — 


umm 

Souvenes-vous  des  élections  de  19141  Qui  donc  avait  raison  ?  Ceux  qui  dénonçaient  le 
péril  allemand,  ou  leurs  adversaires  qui  disaient  alors  :  «  La  guerre  est  impossible  «  ? 

Les  réparations  sont  sacrées  et  indispensables  ;  pour  en  obtenir  le  payement,  comme 
aussi  pour  garantir  sa  sécurité  présente,  la  France  doit  conserver  les  gages  qu'elles  a  dû 
saisir,  s’en  servir  comme  d'un  moyen  de  négociation  et,  en  particulier,  n  évacuer  la  Ruhr 
qu’au  fur  et  à  mesure  des  payements  de  l'Allemagne, 

,  Re  s  l  a  u  ni  do  n  fi  rtâ n  c  ière . 

Nos  adversaires  comparent  avec  malignité  nos  charges  financières  de  1914  et  de  1924. 
Ils  feignent  d’oublier  qu'il  y  a  eu  la  guerre  I  Elle  eût  été  moins  longue,  elle  nous  eut  coûté 
moins  d’hommes  et  d'argent  si  les  majorités  radicales  d’avant  guerre  avaient  demandé  au 
Pays  qui,  éclairé  et  alors  en  pleine  prospérité,  les  eût  consentis,  les'  sacrifices  nécessaires. 
Ce  sera  devant  l’histoire  impartiale  l’honneur  de  la  majorité  quia,  jusqu'au  dernier  jour, 
fidèlement  soutenu  M.  Poincaré,  lorsque  les  radicaux-socialistes  lui  marchandaient  ou  lu  i 
retiraient  leur  confiance,  d'avoir  voté  —  M.  Herriot  l'a  fait  —  8  milliards  d'impôts  nou¬ 
veaux  en  1920,  et  —  sans  M.  Herrïot  —  6  milliards  de  charges  nouvelles  en  1924,  bravant 
ainsi  courageusement  l’impopularité. 

La  guerre  a  laissé  à  la  Chambre  de  1919  un  héritage  écrasant  ;  elle  Fa  courageusement 
accepté. 

Grâce  à  son  effort  méritoire,  le  budget  de  la  France  était  équilibré  dès  1923  et  présen¬ 
tait  même  un  excédent  de  recettes.  Du  fait  des  nouvelles  mesures  financières  et  de  U  loi 
sur  les  décrets  d'économies,  votées  meme  par  le  Sénat,  à  la  demande  pressante  de  M.  Poin¬ 
caré,  le  budget  spécial  des  Régions  Libérées  et  des  Pensions  —  dont  V Allemagne  devait 
faire  les  frais  —  sera  aussi  en  équilibre. 

La  prochaine  législature  devra:  Restaurer  et  conserver  le  crédit,  par  une  politique  qui 
maintienne  la  confiance  à  l’intérieur  et  à  l'extérieur,  par  la  lutte  contre  les  entreprises  mal¬ 
faisantes  de  la  finance  internationale  ;  par  1  arrêt  de  toute  inflation;  par  la  consolidation  de 
la  dette  flottante  et  par  un  équitable  règlement  des>  dettes  interalliées. 

Augmenter  les  recettes  :  par  la  rentrée  des  créances  sur  l'Allemagne,  par  un  meilleur 
rendement  des  impôts  mieux  ajustés  aux  besoins  du  commerce  et  de  1  industrie,  mieux 
répartis,  mieux  perçus,  sans  V inquisition  de  la  fiche  fiscale,  sans  impôt  sur  le  capital. 

Diminuer  les  dépenses,  économiser  :  en  particulier  en  supprimant  les  monopoles  inu¬ 
tiles  et  en  donnant  à  nos  administrations  modernisées  le  souci  du  prix  de  revient  et  du 
rendement.  Le  retour  au  pouvoir  des  politiciens  du  Bloc  des  Gauches  aurait  toi  fait  de 
substituer  la  dilapidation  de  nos  finances  à  l'économie.  Noire  devise  à  nous  sera  :  pas  de 
dépenses  nouvelles  sans  recel  tes  correspondantes. 

Exploiter  notre  patrimoine  en  mettant  en  valeur  les  ressources  de  la  métropole  et  des 
colonies  et  en  développant  la  production  agricole  et  industrielle  et  les  échanges  commer¬ 
ciaux. 

Pour  les  familles  nombreuses. 

Nous  n’ignorons  pas  que  la  première  richesse  d’un  Pays  est  dans  sa  population.  Il  faut 
donc  favoriser  F  accroissement  de  la  natalité,  par  une  politique  favorable  a  la  famille  et 
surtout  à  la  famille  nombreuse,  puis  conserver  les  vies  humaines.  Pour  cela,  il  faut  lutter 
contre  V immoralité,  organiser  le  vote  et  le  sursalaire  familial,  lutter  contre  la  vie  chère  qui 
accable  plus  que  les  autres  les  familles  nombreuses  ;  restaurer  une  politique  immobilière  et 
spécialement  une  politique  du  logement  populaire  ;  en  matière  cf  impôts,  d’enseignement, 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  appliquer  des  mesures  de  compensation  pour  les 
familles  nombreuses  ;  d'autre  part,  réaliser  une  large  politique,  méthodique  et  suivie 
d'hygiène  sociale,  pour  lutter  contre  les  fléaux  sociaux,  tels  que  la  tuberculose  et  le  cancer. 
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Politique  sociale  et  économique. 

Les  travailleurs  français  ont  prouvé,  aux  jours  criLiques  de  la  guerre,  la  profondeur  et 
la  sincérité  de  leur  patriotisme,  La  façon  dont  ils  ont,  depuis  la  paix,  résisté  à  tous  les 
entraînements  révolutionnaires  donne  du  poids  à  leurs  revendications* 

Notre  premier  soin  sera  de  rendre  applicable  et  viable,  grâce  à  des  ressources  à  trou¬ 
ver,  la  loi  sur  les  assurances  sociales  votée  par  la  Chambre* 

Fidèles  au  principe  supérieur  qui  inspire  la  politique  de  M.  Poincaré  —  Je  respect  des 
lois  existantes  —  nous  maintenons  la  loi  de  huit  heures  avec  les  dérogations  qu'elle  com¬ 
porte,  nous  veillerons  à  ce  qu’elle  soit  appliquée  fidèlement  dans  sa  lettre  et  dans  son 
esprit  souple,  libéral  et  réaliste, 

La  vie  chère  jette  les  travailleurs,  les  petits  fonctionnaires,  les  petits  retraités  dans 
une  gêne  çt  une  insécurité  que  la  démagogie  exploite  trop  aisément  pour  des  fins  révolu¬ 
tionnaires  et  électorales*  Nous  sommes  trop  soucieux  de  conserver  la  paix  sociale,  trop 
convaincus  du  rôle  énorme  des  classes  moyennes  et  laborieuses  dans  la  Société  pour  ne  pas 
être  prêts  h  lutter  contre  la  vie  chère  par  tous  les  moyens,  et  notamment  par  la  répression 
des  fraudes  et  de  la  spéculation  illicite,  ces  ennemis  du  commerce  honnête,  par  la  percep- 
tion  des  bénéfices  de  guerre  non  encore  rentrés  dans  les  caisses  du  Trésor,  et  par  une  poli¬ 
tique  douanière  soucieuse  des  répercussions  qu’elle  exerce  sur  les  diverses  branches  de 
l’économie  nationale  et  sur  les  consommateurs. 

Le  petit  commerce  va  être  affranchi  par  le  forfait  des  tracasseries  inhérentes  à  la  taxe 
sur  le  chiffre  d’affaires  et  le  vote  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale  lui  donnera  la  sécu¬ 
rité  du  lendemain* 

L  artisanat  trouvera  dans  les  chambres  de  métiers  les  moyens  de  se  recruter  en  techni¬ 
ciens  et  en  petits  patrons, 

L’Agriculture  est  la  grande  nourricière  de  la  France;  elle  a  été  la  principale  réserve 
des  défenseurs  de  la  Patrie  ;  la  guerre  ne  l’a  que  trop  prouvé*] 

Nous  présentons  trois  agriculteurs  aux  suffrages  de  la  Marne  rurale:  cela  seul  indique 
notre  préoccupation  d’une  politique  agraire  qui  assurera  des  rapports  côrdiaux  entre  la  ville 
et  les  campagnes,  elle  se  préoccupera  du  problème  capital  des  engrais  —  potasses  et  engrais 
azotés  —  des  intérêts  des  ouvriers  agricoles,  en  particulier  de  l’aménagement  du  logement 
agricole,  de  rélectrifîcalïon  des  campagnes,  de  la  multiplication  des  moyens  de  transports, 
du  développement  de  Sa  production  du  blé  pour  faciliter  le  rélablissemement  de  notre 
change* 

Pour  les  anciens  combattants ,  les  mutilé^  et  toutes  les  victimes  de  la  ÿ  lierre. 

Nous  soutiendrons  les  revendications  proposées  par  le  Comité  d’Entente  des  Grandes 
Associations  de  Victimes  de  la  Guerre*  - .  f 

Loin  do  nous  îa  pensée  de  vouloir  asservir  les  associations  à  la  politique,  fut-ce  à  notre 
politique  ;  L  action  civique,  sociale  et  corporative  des  Victimes  de  la  guerre  doit  être  indé¬ 
pendante  de  la  politique  des  partis,  quels  qu’ils  soient.  ^  > 

Les  «  hommes  de  la  guerre  »  peuvent  légitimement  prétendre  jouer  un  grand  rôle  da»a 
la  Nation  par  eux  sauvée.  Ils  peuvent  être  assurés  que  nous  défendrons  contre  toute  atteinte, 
et  améliorerons  même,  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  l’équilibre  du  budget,  la  loi 
des  pensions, 

La  loi  des  dommages  de  guerre  ne  noos  sera  pas  moins  sacrée,  pour  assurer  ïa  Recons¬ 
truction,  nous  nous  opposerons  de  toutes  nos  forces  à  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  un 
manquement  quelconque  aux  engagements  pris  envers  les  sinistrés/ 
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Chers  Concitoyens, 

Au  mois  de  janvier  dernier,  nos  sénateurs:  MM.  béon  Bourgeois,  Merlin  et  Mont - 
feuillarL,  dans  .une  profession  de  foi  que  nous  aurions  pu  reprendre  aujourd'hui,  vous 
diraient  en  .p&rknld 'eux-mêmes  :  «  Tous  trois  conscients  du  devoir  immédiat  qui  s'impose 
à  eux,  ont  tenu  k  soutenir,  sans  hésitation,  la  politique  cle  M.  Poincaré,  président  du 
Conseil  qui,  s’est  donné  comme  tâche  nécessaire  et  primordiale  de  poursuivre  avec  ténacité 
l'exécution  des  traités,  fondement  du  droit  delà  France,  et*  d’assurer  la  sécurité  de  son 
territoire,  » 

Cette  politique  de  M,  Poincaré,  que  MM.  les  Sénateurs  de  la  Marne  approuvaient 
solennellement,  les  Députés  sortants,  membres  de  la  liste  «  d'Union  des  Gauches  y>  font 
reniée  à  la  Chambre  et  continuent  à  la  renier, 

Ge.lt e  politique  forme  un  tout  ;  n’en  accepter  que  la  politique  extérieure  et  rejeter  le 
re^te,  c'est  être  contre  ta  politique  générale  du  Gouvernement  de  la  République,  c  est  vou- 
loir,  hypocritement  renverser  Poincaré. 

Nous  nous  engageons,  quant  à  noua,  à  rester  fidèles  à  nous  mêmes  en  continuant  à 
défendre  celte  politique  générale,  si  vous  nous  faites  l'honneur  de,  nous  élire. 

Nous  mettons  au  service  de  la  République,  de  la  'Patrie  et  de  notre  beau  département 
toutes  les  ressources  de  noire  intelligence  et  de  notre  cœur, 

Vive  laTtépublîque  I 
Vive  la  France  1 
Vive  la  Paix  1 

Bertrand  DE  MUN*  —  Jean  JACQUY,  —  Gaston  GOUTANT-  — 
Octave  LECQQ.  —  MÀILLET-SALLE^N.  —  Ernest 
PEZET,  —  Charles  PRIN,  . 


Liste  du  Parti  Socialiste  (S.  F.  I.  O.), 


Citoyens, 

Le  Parti  socialiste,  aujourd’hui  comme  on  1919,  se  présente  à  vous  non  pas  avec  des 
promesses  il  n’en  fil  jamais  —  mais  avec  son  programme,  tout  son  programme  de  trans¬ 
formation  totale  du  régime  et  de  revendications  immédiates. 

Gomme  en  1919,  il  vous  déclare  que  îa  solution  complète  et  définitive  des  difficultés 
qui  viennent  de  l'essence  même  du  capitalisme  ne  sera  trouvée  que  le  jour  ou  les  travailleurs, 
maîtres  du  pouvoir,  —  et  sans  reculer  devant  des  mesures  dicta  tonales  que  les  cireons- 
Aanees  peuvent  rendre  nécessaires  —  mettront  fin  k  la  toute- puissance  du  capital,  aux  luttes 
entre  classes  et  aux  rivalités  entre  nations,  en  instituant  un  régime  qui  assurera  à  tous  leur 
droit -aux  richesses  sociales*  et  qui,;  par  là  niême,  rendra  enfin  possibles  la  fraternité  entre 
le#>hommcrs  et.  familîé  entre  les  nations. 

'Mais'  le  Parti  socialiste  vous  dit- en  même  temps  que  les- problèmes  auxquels1  kt  Poli  tique 
du  Bloc  national  a  donne  tant  d'acuité  et  qui  doivent  être  tranchés  sans  délai,  ne  peuvent 
être  résolus  qu'en  Taisant  triompher -les  revendications  immédiates  qu’il  a  inscrites  sur  son 
programme. 

Dans  le  domaine  de  fa  politique  extérieure  et  des  rapports-dé  la  France  avec  les  aalrea 


-  m  — 


N3  U7i 


t  MARNE 

nations,  le  Parti  socialité  se  prononcera,  en  toutes  circonstances,  pour  les  solutions  de  droi  t  ; 

Contre  les -solations  de  farce  ; 

Po  h  r'  1  e  s  a  ccord  s  i  n  t  erri  a  fionaux,  se  ni  s  ca  pabl  e  s  d 1  ass  lire  ries  répa  ra  t  ion  s  lé  g1 1  ü  ni  e  s  d  ne  s 
par  l’Allemagne  et  proclamées  par  sa  classe  ouvrière; 

Contre  l'occupation  de-  la  Kuhr  qui,  sains  apporter  le  moindre  soulagement  au  contri¬ 
buable  français  et  en  augmentant  au  contraire  ses  charges,  a  diminué,  ainsi  que  le  Comité 
des  experts  Tient  de  rétablir,  les  capacités  de  payement  de  l’Allemagne; 

Pour  une  politique  d’amitié  avec  les  autres  nations  ; 

Contre  la  politique  du  Bloc ‘National  qui  tend  a  isoler  la  France  dans  le  monde  et -à  lui 
donner  lig  u  re  d  e  n  al  ion  v  i  n  d  i  c  ati  ve }  i  m  pé  fia  1  i  s  te  et  h  a  in  e  us  e  ; 

Pour  une  politique  de  collaboration  entre  les  peuples  au  sein  d'une  véritable  Société 
des  Nations,  ouverte  à  tous,  dotée  de  pouvoirs  étendus  et  devenue  un  organisme  puissant 
de  paix  et  de  justice. 

Contre  une  politique  de  combinaisons  diplomatiques  et  d'alliances  dressées  les  unes 
contre  les  autres  et  qui  conduira  fatalement  aux  conflits  eL  à  la  guerre  ; 

Pour  des  mesures  militaires  et  navales  qui  —  en  attendant  le  désarmement  général  et 
.simultané  de  tous  les  pays  —  réduiront  à  huit  mois  3a  durée  du  temps  de  service  sous  les 
drapeaux,  permettant  ainsi  l'allégement  sensible  du  budget  do  la  guerre  et  rendant  200 1 000 
travailleurs  à  la  production  agricole  et  industrielle  ; 

Contre  tous  programmes  tendant  à  maintenir  une  longue  durée  du  service  militaire  et 
à  séparer  l'armée  d'avec  la  nation. 

Dans  le  domaine  de  la  politique  intérieure  et  des  réformes  sociales,  le  programme  du 
Parti  socialiste  s’inspire  à  la  fois  du  souci  de  hâter  la  réalisation,  du  socialisme  et  de  la 
volonté  de  consolider  et  d’élargir  les  conquêtes  de  la  démocratie. 

Il  faut  équilibrer  le  budget.  Le  Bloc  National  qui  avait  dit  L’Allemagne  paiera  »,  a 
été  incapable,  même  h  coups  de  milliards  d’impôts  nouveaux,  de  sortir  du  déficit.  Comme 
en  1919,  le  Parti  socialiste  veut  prendre  les  ressources  nécessaires  : 

Dans  la  révision  sévère  des  marchés  et  des  profits  de  guerre,  fubce  au  moyen  de  juri¬ 
dictions  spéciales  et  le  retour  à  FEtat  des  profits  abusifs  ; 

Dans  la  conscription  des  fortunes,  aussi  légitime  assurément  que  la  conscription  des 
hommes,  et  dans  un  prélèvement  sur  ïe  capital  avec  large  dégrèvement  à  la  base; 

Dans  .une  taxe  sur  l’enrichisse  ment  ; 

Dans  la  perception  stricte  de  l’impôt  sur  le  revenu  et  des  taxes  d1  enregistrement,  av  ec 
pr  o  g  ress  i  o  n  loriçm  c  n  t  a  c  c  e  n  t  uëe  ; 

Dans  une  entente  internationale  permettant  d’éviter  ou  de  réprimer  la  fraude,  l’évasion 
ou  la  désertion  des  capitaux  ; 

Dans  la  participation  financière  de  l’Etat  à  tous  les  commerces  et  industries  suffisam¬ 
ment.  concentrés  ; 

Dans  la  reprise  de  F  exploitation,  au  compte  de  la  nation;  des  chemins  de  fer  et  de  tous 
les  :  grands  moyens  de  transport  maritimes,  fluviaux  et  terrestres,  des  mines  (houille,  potasse, 
fer  et  autres  minerais^,  des  grandes  usines  métallurgistes,  des  forces  hydrauliques,  oes  car¬ 
burants,  des  raffineries  et  de  l'alcool,  des  banques  et  des  compagnies  d  assurances,  —  cette 
exploitation  étant  organisée  avec  la  collaboration  des  consommateurs,  des  .ouvrions  et  des 
techniciens  sous  le  régime  de  la  nationalisation  industrialisée. 

Ainsi  donc,  tandis  qirasous'  "Faction  de  l'organisation  capitaliste,  F  Union  des  Intérêts 
économiques,  le  gouvernement  a  fait  voter  par  la  majorité  delà  Chambre  la  suppression  du 
monopole  des  allumettes  qui  rapporte  chaque  année  plus  de  70  mi  H  ions- à1  l’Etat,  le  Parti 
socialiste  réclame  la  reprise  de  tous  les  service»  publies,  de  toutes  les  richesses  nationales 
qui  ont  été  livrés  par  l’Etat  bourgeois  à  la  cupidité  de  Compagnies  et  !de  Sociétés  capi¬ 
talistes. 
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Nous  voulons  que  la  Nation^  qui  fut  dépouillée,  rentre  en  possession  de  ses  biens  et 
qu'elle  mette  la  main  sur  les  grands  monopoles  de  fait,  en  vue  de  les  faire  fonctionner,  non 
plus  au  profit  d’une  infime  minorité  de  possédants,  mais  au  bénéfice  de  l1  ensemble  des  con¬ 
sommateurs,  des  citoyens. 

Les  partis  de  réaction  prodiguèrent  des  promesses  aux  travailleurs  des  villes  et  des 
campagnes  pour  avoir  leurs  bulletins  de  vole  en  1919.  Aujourd’hui  les  travailleurs  savent 
ce  que  vaut  celte  fausse  monnaie,  ils  n’ont  pas  meme  obtenu  l’amnistie  pleine  et  entière 
qu'ils  étaient  en  droit  d’attendre  et  que  le  parti  socialiste  ne  cessera  pas  de  réclamer.] 

Nous  voulons  aussi  que  ceux  qui  participent  activement  à  3a  création  des  richesses 
soient  protégés,  eux  et  leur  famille,  contre  les  risques  qui  les  menacent.  Dans  ce  but  nous 
réclamons  : 

L’institution  de  l'assurance  sociale  comprenant  la  maladie,  l'invalidité,  la  vieillesse,  le 
décès,  la  maternité,  le  chômage; 

La  généralisation  de  la  journée  de  travail  de  huit  heures  partout  où  elle  peut  être  appli¬ 
quée,  ou  de  la  semaine  de  quarante -huit  heures  au  maximum; 

La  garantie  d’un  minimum  de  salaire  fondé  sur  le  coût  réel  de  la  vie; 

Le  feglement  de  l'immigration,  de  la  main-d’œuvre  étrangère  avec  égalité  de  salaire 
p o u  r  uga  1  i  té  d e  tra v a i  1  ;  * 

La  reconnaissance,  sans  aucune  réserve,  du  droit  syndical; 

L’ajustement  automatique  des  traitements  et  salaires  des  employés  de  l’Etat  à  l’indice 
de  cherté  de  la  vie; 

La  révision  générale  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  pour  ia  rendre  plus  protec¬ 
trice  des  travailleurs,  plus  juste  à  leur  égard,  plus  sévère  pour  les  fautes  et  négligences 
patronales  ; 

La  réintégration  des  cheminots  révoqués; 

L'application  intégrale  des  conventions  adoptées  par  les  Conférences  internationales  du 
travail. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  travailleurs  agricoles  : 

L’extension  des  lois  qui  protègent  ou  protégeront  les  ouvriers  de  l’industrie  :  accidents, 
salaires,  durée  moyenne  du  travail,  hygiène,  couchage,  nourriture; 

La  tarification  des  fermages  et  f allocation  d'indemnités  de  plus-value  à  l’expiration  des 
baux  ; 

L'organisation  coopérative  des  petits  propriétaires,  fermiers  et  métayers,  pour  la  pro¬ 
duction,  la  vente  des  produits,  fâchât  des  semences,  machines  eL  engrais  ;  l'assurance  contre 
la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail; 

En  ce  qui  concerne  tous  les  invalides  du  travail,  quels  qu'ils  soient,  mutilés  de  guerre, 
pensionnés  militaires  ou  civils,  titulaires  de  retraites  ouvrières  et  paysannes,  victimes 
d  accidents  du  travail,  tous  exposés,  pour  des  causes  diverses,  aux  mêmes  misères,  le  reîè- 
ment  des  pensions  insuffisantes  ou  dérisoires  que  leur  alloue  aujourd'hui  une  société 
ingrate. 

Pour  la  mère  et  pour  l’enfant  : 

Nous  réclamons  leur  protection  rigoureuse,  le  contrôle  medical  de  tous  les  enfants,  la 
création  de  sanatoria  scolaires,  d’écoles  ei  de  colonies  de  plein  air* 

L’organisation  de  l'enseignement  doit  être  complètement  modifiée.  L’intérêt  de  la  nation 
exige  la  mise  en  valeur  de  la  richesse  3a  plus  précieuse,  l’intelligence  des  enfants,  sans  tenir 
aucun  compte  de  la  classe  sociale  à  laquelle  ils  appartiennent.  1)  faut,  comme  disait  Jules 
Guesde,  «  supprimer  la  barrière  d'argent  »  qui  interdit  l'accès  des  enseignements  secondaire 
et  supérieur  aux  enfants  des  ouvriers* 
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Aussi  le  Parti  socialiste  demande-t-il  : 

La  fusion  de  tous  les  enseignements,  intellectuel  et  physique,  classique,  technique  et 
agricole,  en  un  service  unique  d’éducation  nationale,  gratuit  et  obligatoire  à  tous  les  degrés, 
permettant,  par  une  suite  de  sélections  et  de  spécialisations,  d'utiliser  au  mieux  des  intérêts 
sociaux  la  variété  des  aptitudes  individuelles, 

La  preuve  décisive  de  l’incapacité  des  partis  de  réaction  de  comprendre  les  besoins  les 
plus  pressants  des  classes  ouvrière  et  moyenne,  nous  a  élé  donné,  sans  contredit,  par  leur 
refus  de  voter  les  crédits  indispensables  à  résoudre  le  problème  capital  de  rhabitaLioü. 

TIs  n  ont  pas  compris  qu’il  n  y  a  rien  de  plus  urgent  pour  le  bien-être  de  la  famille,  peur 
la  main-d’œuvre  nécessaire  à  la  production,  pour  lutter  efficacement  contre  la  hausse  des 
prix  des  loyers  que  la  construction  en  grand  d'habitations. 

Puisque  l'initiative  privée  a  fait  faillite,  les  pouvoirs  publics  doivent  intervenir.  Or, 
jusqu'à  maintenant,  le  concours  do  T  Etat  a  été  tout  à  fait  insuffisant  pour  ne  pas  dire  ridi¬ 
cule  en  ne  votant  que  34  millions  par  an  pour  encourager  la  construction  d’habiLations. 

La  solution  du  problème  de  l’habitation  ne  se  trouve  que  dans  les  mesures  suivantes 
que  propose  le  parti  socialiste  : 

Expropriation  générale  des  immeubles  malsains  ; 

Création  par  les  communes,  avec  le  concours  de  l’Etat,  du  service  public  de  l’ habi¬ 
tation  ; 

Affectation  immédiate  de  sommes  importantes  à  la  construction  de  logements  salubres * 

En  attendant  l'application  de  ces  mesures  : 

Interdiction  d'expulser  les  loclaires  de  bonne  foi  ; 

Limitation  rigoureuse  de  la  hausse  des  prix  des  loyers  de  1914. 

Tel  est,  citoyens,  le  programme  du  Parti  socialiste.  Eu  votant  pour  les  candidats  qui 
se  réclament  de  lui,  non  seulement  vous  choisirez  le  plus  sûr  moyen  d'abattre  le  Bloc 
National  et  d'en  finir  avec  une  politique  gouvernementale  de  réaction  et  de  ruine,  mais 
encore  : 

Vous  hâterez  l’heure  du  régime  socialiste  d'émancipation  totale  des  travailleurs  ; 

Vous  mettrez  un  peu  plus  de  justice  entre  les  hommes  ; 

Vous  travaillerez  enfin  à  la  paix  du  monde* 

J.  LOBET,  Député  sortant,  Vice-Président  de  la  section  sparnacienne 
de  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme,  Conseiller  municipal  d'Ây* 
—  MareeF  DÉ  AT,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de 
guerre,  Professeur  de  Philosophie  au  Lycée  de  Reims.  —  Désiré 
CHEZLEMAS,  Officier  d’ Académie;  Instituteur  honoraire,  Co.nî 
scîller  municipal  d’Esternay,  Président  de  la  section  de  la  Ligue 
des  Droits  de  P  Homme.  ~  François  BAG  II  EL  ET,  Commerçant- 
détaillant  à  Châlons-sur-Marne,  Président  de  la  Section  de  la 
Ligue  des  Droits  de  l'Homme.  —  Léon  MATHIEU,  Adjoint  au 
Maire  de  Reims,  Administrateur  des  Hospices,  —  Fernand 
MACQUART,  Propriétaire -Agriculteur- Eleveur.  Conseiller 
municipal  de  Pourcy,  —  LAURENT,  Employé  d 'Alimentation, 
Ex-Secrétaîrc  du  Syndicat  de  l'Alimentation, 
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Travailleurs  de  la  Ville  et  des  Champs,  nous  assistons  aux  convulsions  suprêmes  d’un 
ordre  social  frappe  à  mort  :  concentration  grandissante  des  capitaux  entre  les  mains  d'une 
oligarchie  insatiable,  maîtresse  de  tous  les  moyens  de  production  et. d  échangé;  crise  écono¬ 
mique  sans  précédent  ;  exploitation  éhontée  du  travail  ;  spéculation  effrénée  des  denrées  et 
du  logement  ;  baisse  du  francs  salaires  réels  avilis  ;  impôts  écrasants* 

La  misère  des  classes  laborieuses  s'accentue,  cependant  que  de  louches  trafiquants 
réalisent  des  fortunes  insolentes  et  rapides* 

Militarisme v Armements,  Diplomatie  secrète,  Jeu  néfaste  des  alliances,  annoncent  de 
nouvelles  catastrophes* 

En  face  du  désordre  capitaliste  se  .pose  devan  t  les  peuples  l'impérieux  dilemme  : 


La  Revalu  tion  ou  r  Esclavage . 

Le  Bloc  national  de  droite  a  fait  faillite,  L'occupa  fi  on  de  la  Ruhr  a  porté  h  son 
comble  le  désastre  européen  Loul  en  aggravant  îe  déficit  du  budget  français*  Capitalistes 
français  et  allemands  s’entendent  comme  larrons  en  foire,  au  détriment  de  la  classe  ouvrière 
et  paysanne  de  France  et  d'Allemagne. 

Seule  la  République  Ouvrière  et  Paysanne  des  Soviets  de  Russie  travaille  à  maintenir 
k  paix  et  à  créer  des  œuvres  de  vie  ;  tandis  que  le  Bloc  national,  à  la  tète  do  la  réaction 
mondiale,  poursuit  son  œuvre  de  mort* 

A  la  veille  d'être  chassé  du  pouvoir,  le  Bloc  national  vient  d'achever  sa  funeste 
besogne  i  augmentation  de  20  0/0  des  impôts  frappant  les  classes  pauvres  et  les  classes 
moyennes  ;  livraison  des  grands  services  publics  à  la  voracité  du  Capital;  sabotage  de  la 
réforme  dés  pensions  ;  retrait  du  projet  des  assurances  sociales  ;  établissement  d'un  régime 
dictatorial  de  décrets-lois. 

Le  Parti  Communiste  dénonce  Irrémédiable  banqueroute  du  gouvernement  capi¬ 
taliste. 

Inquiète,  la  bourgeoisicTa  pris  la  précaution  de  constituer  un  nouveau  Bloc  de  défense 
capitaliste  qui  maintiendra  ses» privilèges  tout  en  continuant  à  duper  les  travailleurs. 

Le  Bloc  national  de  gauche  n'est  pas  une  nouveauté.  Pendant  quinze  années  avant 
guerre,  îe  pays  a  subi  la  domination  radicale,  et  les  travailleurs  n’ont  connu  qu' oppres¬ 
sion,  exploitation  et  parfois  même,  répression  sanglante. 

Les  fusillades  du  Havre  n’ont  fait  qu'éveiller  Técho  des  fusillades*  de  Draveil,  Raon- 
l'Étape,  Narbonne* 

Le  Ministère  Poincaré,  retapé  avec  des  éléments  de  gauche,  ^proclame  qu'il  poursuivra 
la  même  politique  ruineuse  et  criminelle  des  dernières  années*  Nouvelle  preuve  que  tous 
les  chefs  de  gauche  ont  été  et  seronL  toujours  solidaires  et  complices  des  méfaits  du  Bloc 
national.  Complices  également  les  chefs  socialistes  de  toutes  dissidences,  qui  par  ambition 
ou  par  bas  intérêt  électoral,  renient  leurs  principes,  désertent  leur  classent,  trahissent  le 
prolétariat,  pour  sauver  la  bourgeoisie  et  partager  avec  elle  les  honneurs  et  les  profits  du 
Pouvoir, 

A  bas  h a  Bourgeoisie  !  Place  an  Prolétariat  î 

Contre  le  gouvernement  capitaliste,  ie  Parti  Communiste  lève  le  drapeau  du  gouverne- 
men  t  ou  v  r  i  e  r-p  ay  s  an. 
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Le  gouvernement  ouvrier  paysan,  c'est  le  premier  pas  vers  le  salut  pour  tous  ceux  qui 
travaillent  sans  exploiter  le  travail  d'autrui. 

Le  Bloc  ouvrier-paysan,  c'est  l’union  clés  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes  : 
ouvriers,  paysans,  employés,  fonctionnaires,  artisans,  qui  aspirent  à  un  ordre  social  meil¬ 
leur  et  qui  souffrent  de  la  dictature  insolente  des  rois  de  l1  argent. 

Ni  Bloc  national  de  droite, 

Ni  Bioe  national  de  gauche. 

Tous  les  deux,  instruments  du  Capital* 

Programme  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

Amnistie  générale  aux  victimes  du  capitalisme  :  condamnés  militaires,  faits  de  grève 
et  délits  politiques.  Réintégration  de  tous  les  révoqués  des  services  publies. 

Justice  populaire  : 

Généralisation  du  jury*  Suppression  de  la  magistrature.  Abolition  des  conseils*  de 
guerre  et  des  bagnes  militaires.  Constitution  d’une  Haute  Cour  populaire  pour  juger  les 
responsables  de  la  guerre. 

Reconstruction  : 

Payement  immédiat  des  dommages  de  guerre  restant  dus  aux  petits  sinistrés*  Révision 
des  indemnités  accordées  aux  sinistrés  de  la  grande  bourgeoisie.  Répression  du  trafic  des 
bons  de  cession. 

* 

Expropriation  du  grand  capital  ; 

Socialisation  des  banques,  mines,  transports,  usines,  assurances,  pétrole,  sucre* 
Etablissement  d’un  contrôle  ouvrier  par  les  comités  d'usine.  Journée  de  huit  heures, 
six  heures  pour  les  industries  insalubres.  Minimum  de  salaire.  Droit  de  coalition  et  de 
grève  aux  fonctionnaires  et  aux  travailleurs  étrangers. 

Finances  : 

Extinction  de  la  dette  publique  par  la  saisie  des  grandes  fortunes*  Suppression  de 
Pimpôt  sur  les  salaires  et  de  l’impôt  indirect  frappant  3a  consommation. 

Extérieur  : 

Annulation  du  Traité  de  Versailles.  Alliance  avec  l’Union  des  Républiques  Sovîéf  tqiïes. 
Organisation  des  Etats-Unis  d'Europe* 

La  terre  appartient  à  ceux  qui  la  cultivent  : 

Expropriation  des  grands  propriétaires  fonciers.  Remise  des  fermes  eL  métairies  expro¬ 
priées  soit  aux  coopératives  agricoles,  soit  aux  familles  de  ceux  qui  les  cultivaient  précé¬ 
demment*  Les  petits  propriétaires  exploitant  eux-mêmes  conserveront  la  propriété  perpé¬ 
tuelle  de  leur  bien.  Crédit  agricole  d’Etal  pour  le  perfectionnement  de  la  technique  et  de 
Tou  tillage.  Electrification  des  campagnes*  Admission  des  ouvriers  agricoles,  journaliers, 
domestiques  de  ferme  au  bénéfice  des  lois  ouvrières  et  des  assurances  sociales. 

i 
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Vers  la  conquête  du  pouvoir  : 

FfJhnaliôn  d’un  gouvernement  ouvrier^paysan,  Abolition  de  la  Constitution  bour¬ 
geoise,  Suppression  de  l’armée  permanente  eide  l’indiïfctrie  privée  des  armements*  Forma¬ 
tion  d’une  milice  ouvrière-paysanne  pour  la  défense  des  conquêtes  du  Bloc  ouvrier-paysan. 
Organisation  d’une  véritable  démocratie  sur  la  base  des  Soviets  ouvriers  et  paysans  asso¬ 
ciant  les  syndicats  à  la  gestion  des  services  publics.  Dictature  du  prolétariat. 

Loyers  : 

Taxation  des  loyers.  Réquisition  des  locaux  d’habitation.  Construction  par  les  munici¬ 
palités  d’immeubles  à  loyer  bon  marché.  Organisation  du  logement  en  service  public. 

h  ....  ✓ 

Vie  chère  : 

Répression  rigoureuse  de  îa  spéculation  et  de  l’accaparement.  Contrôle  des  prix  par 
des  commissions  syndicales  et  coopératives.  Développement  des  coopératives  avec  l’appui 
financier  du  gouvernement  ouvrier-paysan* 

La  femme  : 

La  maternité  rétribuée  comme  fonction  sociale.  Four  la  femme,  égalité  des  droits 
civils  eL  politiques.  Salaire  vital  garantissant  l’indépendance  économique.  Services  collectifs 
pour  l'organisation  de  la  vio  ménagère. 

L’enfant  : 

Instruction  obligatoire  laïque  et  vraiment  gratuite  de  tous  les  enfants  jusqu’à  1  âge  de 
Ifï  ans.  Mise  à  la  charge  de  l’État  des  frais  d’entretien  et  d’éducation  de  la  jeunesse  ouvrière 
et  paysanne  faisant  preuve  d’aptitude  spéciale* 

Hygiène  publique  : 

La  société  doit  garantir  à  chaque  être  humain  les  meilleures  conditions  possibles  de 
développement  et  d’hygiène.  Un  régime  qui  laisse  mourir  140.000  enfants  tous  les  ans, 
200,000  tuberculeux  et  syphilitiques  est  un  régime  qui  doit  disparaître. 

Solidarité  : 

Assurances  sociales  sans  cotisation  ouvrière  contre  les  risques  afférents  à  la  vie,  au 
.  travail  des  ouvriers,  paysans*  employés,  fonctionnaires.  Salaire  minimum  aux  mutiles  et 
retraités  du  travail  et  de  la  guerre, 

A 


Vu  les  Candidats. 
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Liste  du  Parti  Communiste  Indépendant* 


Camarades  Ouvriers  ! 

Dans  quelques  jours,  tous  les  saltimbanques  avides  de  pouvoir,  tous  les  requins  de  la 
politique  et  du  business,,  tous  les  louvoyeurs  parlementaires,  tous  ceux  enfin  dont  les 
appétits  insatiables  tournent  à  la  boulimie  vermineuse,  cérébrale  ou  hystérique,  vont 
devenir  des  rédempteurs  portant  dans  leurs  flancs  le  bonheur  universel. 

Chacun  d'eux,  sans  scrupule,  profitera  de  la  naïveté,  de  la  crédulité  populaire  pour 
prétendre  que  son  Ours  est  meilleur  que  celui  du  voisin,  vy. 

Du  Bloc  National,  représentant  le  passé  plein  d’horreur en  passant  par  les  radicaux  et 
les  socialistes  d’union  sacrée,  jusqu'au  Parti  Communiste  Etatiste*  dictateur  et  plus  politi¬ 
cien  que  ses  devanciers,  sortiront  les  formules  démagogiques  qui  hypnotisent  la  fouie, 
torturent  sa  conscience,  émasculent  son  énergie. 

Les  grands  principes  sacrés  !  «  Liberté,  Egalité,  Fraternité,  Justice  »,  seront  déversés  à 
jet  continu  dans  les  réunions  publiques,  et  bon^Popul o  choisira  le  flibustier  le  plus  adroit 
dans  l'art  de  faire  des  lois  et  cracher  l'impôt. 

fis  s'attaqueront,  ils  se  diffameront  tous,  faisant  retomber  sur  l'adversaire  les  crimes  et 
les  fautes  commis  pendant  et  après  la  guprfe  et  dont  toi  seul,  producteur,  supportes  les 
conséquences* 

Méfie-toi  !  Camarade  ouvrier,  leurs  querelles  ne  sont  que  façade;  ils  se  réconcilieront 
une  fois  que  ta  naïveté  les  aura  hissés  sur  le  pavois  ;  ils  seront  unis  comme  des  frères  pour 
te  faire  suer  les  milliards  nécessaires  à  la  préservation  des  privilèges  qu  ils  ont  cimentés  à 
travers  les  Ages  par  le  fer,  le  feu  et  dans  le  sang  des  déshérités*  Ta  miser©.  ton  chômage, 
tes  incertitudes  du  .lendemain ,  cela  ne  les  émeut  pas:  ils  sauront,  en  1  occurrence,  s  unir 
pour  organiser  la  répression  si  tu  voulais  un  jour  montrer  les  dents  avec  la  ferme  volonté 
d’en  finir. 

Certains  politiciens  «  fin  de  siècle  »,  «  modem  style  »,  feront  miroiter  à  ton  esprit  les 
nécessités  d'une  révolution  calquée  sur  la  Russie  des  soi-dîsants  Soviets,  cette  malheureuse 
Russie  dont  l'élan  révolutionnaire  fut  arreté,  figé,  dans  son  mouvement  d  affranchissement 
intégral  par  des  tyrans,  des  dictateurs  bolchcvîsfces,  qui  s'emparèrent  du  pouvoir  politique 
et  économique  au  détriment  de  la  grande  masse  prolétarienne,  assujettie  désormais  à  un 
pouvoir  central  qui,  tout  comme  dans  les  autres  gouvernements  capitalistes,  légifère^ 
codifie,  réglemente,  courbe  et  sacrifie  la  vie  des  travailleurs. 

Ce  grand  pays  sur  lequel,  en  1917,  nous  avions  fondé  de  si  grandes  espérances,  et  dont 
l'exempte  pouvait  être  suivi,  le  Communisme,  aspiration  des  foules,  doux  règne  de  ta. 
liberté,  de  la  fraternité,  a  été  étouffé  par  les  dictateurs  bolchevistes. 

Pourquoi  ? 

Parce  qu'au  lieu  de  transformer  l'Etat  politique  et  économique  à  la  base,  c  eSt-a-dir© 
remettre  les  richesses  accumulées  sur  le  territoire, en  propriété  commune,  accessible  à  tous, 
et  les  faire  gérer  par  les  producteurs  organisés  eorporativement  et  économiquement,  le 
pouvoir  bolcheviste,  devenu  par  un  coup  d’audace  maître  absolu  des  hommes*©!  des  choses, 
décréta  : 

Être  le  seul  propriétaire  et  le  seul  patron  réglementant  toutes  les  manifestations  éco¬ 
nomiques  et  administratives  sur  le  territoire  de  îa  Révolution. 
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Depuis*  ce  système  de  Gouvernement  dictatorial  persiste  :  la  révolution  était  vaincue, 
La  doctrine  communiste  était  galvaudée,  arrangée  à  toutes  les  sauces*  La  propagande  révo¬ 
lutionnaire  et  syndicale  était  clouée  au  pilori. 

Le  pouvoir  étant  accaparé  par  les  dictateurs,  la  Russie  révolutionnaire  était  replongée 
clans  l'absolutisme  le  plus  complet. 

Ses  prisons  regorgent  encore  de  révolutionnaires,  de  syndicalistes  n  ayant  pas  voulu 
plier  réchine  devant  le  nouveau  despotisme. 

Conclusion  logique  l  Le  Bolchevisme  dictaLeur  a  remplace  le  tsarisme  autocrate  des 
RomànofL  II  n'y  a  de  changé  que  l'étiquette:  le  mal  persiste* 

Devant  cet  escamotage  de  la  Révolution  Russe,  devant  tous  les  politiciens  avides  de 
pouvoir,  se  sont  dressés  les  Communistes  Indépendants* 

Propagateurs  volontaires  d'un  idéal,  d'une  doctrine,  qu  ils  savent  etro  juste,  équitable 
et  renfermant  toutes  les  aspirations  populaires  ;  bien  décidés  à  batailler  contre  les  ennemis 
communs  de  la  classe  ouvrière,  ils  restent  vos  seuls  défenseurs,  parce  qu  ils  sont  ouvriers 
comme  vous,  et  ils  espèrent  que  le  courage  des  foules  se  réveillera,  leur  lera  confiance, 
détachés  qu'ils  sonL  de  toute  dictature,  de  toute  discipline  néfaste  à  1  entente  pour  la  vie, 
qui  doit  être  le  seul  but  à  envisager*. 

Ils  vous  criont  : 

Peuple  S  ta  misère  croîtra  au  fur  et  à  mesure  de  ta  déchéance  et  de  ta  confiance  aux 
flibustiers  de  la  politique  ;  par  contre,  ton  bien-être  dépend  de  ton  relèvement  et  grandira 
proportionnellement  à  ton  action. 

La  Révolution  qui  doit  Le  libérer  du  joug  de  toutes  les  dictatures  ne  dépendra  ni  des 
élus,  ni  des  groupes,  pas  plus  que  des  noyaux  léninistes,  socialistes  ou  communistes  de 
Gouvernement* 

Ta  libérai  ion  sera  l’œuvre  de  ton  action  incessante  et  variée.  Si  tu  n’as  pas  encore 
entrevu  un  mieux-être  relatif,  c'est  que  ton  inaction  rend  tes  vrais  militants  impuissants* 

Prends  conscience  de  toi-même,  et  à  l’œuvre  ! 

Le  Parti  Communiste  Indépendant. 
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3  députés. 


Inscrits .  57.378 

Votants .  48.773 

Blancs  et  nuis . 855 

Suffrages  exprimes  ■  47.918 

MtyûrHd  absolue .  23.960 

Quotient  électoral . . .  15.073 

Liste  d  Union  républicaine. 


MM.  DôSB6În\ . * . 

Marcello! . 

Marin-Quiilartl  , , 


23.417 

'22.725 

22.766 


'Votai . 
Moyenne, . 


68.908 


22.933 


liste  de  concentration  républicaine. 


MM.  Lévy-Aîphaodéry , 
Viennot 
Gallois 


Total.,. 
Moyenne. . .  > 


20 , î 34 
19.020 
19,730 

59.434 


19,836 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan, 

MM,  Chef...,, . . . . 

Duchene.  . . * , . 

Mou  geo  t, * . , . . , . . 

Tolal . . . . .  13,043 

Moyenne,. 


4.38S 

4.326 

4,329 


4.347 


Elus, 


au  quotient 

à  la  pins  forte  moyenne. 


MM,  Dca  sein,  Lévy-Âlphanddry, 
M.  Marin  Quillard. 


Liste  cPUnion  Républicaine, 


Chers  Concitoyens, 

Avons-nous  besoin  de  nous  présenter  à  vous? 

Au  cours  des  quatre  années  qui  viennent  de  s’éeouî-er,  vos  députés  ont  visité  (ensemble 
des  communes  du  département.  Ils  sont  allés  à  vous,  fidèles  à  la  promesse  qu’ils  %!,ous 
avaient  faite  de  se  tenir  en  contact  continuel  avec  ceux  qui  leur  avaient  accordé  une  si 
belle  confiance.  Chacun  de  vous  les  connaît,  a  pu  les  questionner,  leur  soumettre  ses  idées, 
ses  désirs-,  ses  doléances. 

Avons-nous  besoin  de  vous  présenter  une  profession  de  foi? 

Vous  savez  ce  que  vos  députés  ont  fait.  Tous,  vous  avez  reçu  la  petite  brochure  conte¬ 
nant  le  compte  rendu  résumé  de  leur  mandat.  Ils  seront  demain  ce  qu’ils  furent  hier,  pré- 
occupés  avant  tout  des  intérêts  généraux  dtT Pays,  comme  aussi  toujours  prêts  à  vous  rendre 
service . 

La  politique  intérieure  et  extérieure  de  M.  Poincaré,  voilà  en  huit  mots  notre  pro¬ 
gramme. 

Vos  députés  sortants  l’ont  défendue  de  tout  leur  cœur 

Si  nous  sommes  élus,  nous  continuerons  à  la  soutenir  de  tohtes  nos  forces. 


/ 
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Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  d’y  rien  ajouter. 

Pourtant,  nous  demanderons  au  Gouvernement  qu'il  fasse  définitivement  disparaître  de 
notre  législation  fiscale  les  vestiges  d'un  passé  radical,  tels  que  les  mesures  d’inquisition  qui 
se  trouvent  encore  dans  certaines  taxes,  comme  celles  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  sur 
le  chiffre  d’affaires,  dans  la  réglementation  du  droit  des  bouilleurs  de  cru,  et  qui  sont  l'ob¬ 
jet  légitime  des  réclamations  actuelles  de  la  classe  commerçante  ou  rurale. 

En  ce  qui  concerne  la  réglementation  des  bouilleurs  de  cru,  ce  sont  vos  représentants 
à  la  Chambre  qui  ont  réussi  déjà  à  en  adoucir  les  dispositions  les  plus  lourdes.  Ce  n'est  pas 
encore  suffisant.  U  faut  aller  jusqu'à  l'entière  liberté. 

Pour  le  chiffre  d  affaires,  le  Parlement  vient  d’accorder  le  forfait  aux  commerçants  ne 
faisant  pas  plus  de  200.000  francs  d’affaires  par  an,  avec  dispense  de  tenir  le  registre  spé¬ 
cial,  de  communiquer  ses  factures  et  ses  livres. 

Quant  a  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels,  vous  savez  que  vos  dépu¬ 
tés  sortants  ont  déposé,  avec  leur  collègue  Victor  Constant,  un  projet  de  loi  lui  substituant 
F  impôt  de  quotité  qui  supprimerait  toute  inquisition  fiscale.  C'est  dans  ce  sens  que  la  solu¬ 
tion  devra  être  cherchée  et  trouvée. 

Enfin,  nous  avons  pensé  que  pour  représenter  ce  Département,  en  grande  parLie  agri¬ 
cole,  il  fallait  un  agriculteur-exploitant,  un  fils  des  champs  comme  la  plupart  d'entre  vous, 
et  qui  n'a  quitté  la  Terre  que  pour  aller  la  défendre  au  péril  de  sa  vie.  Il 'Saura  soutenir, 
avec  toute  son  ardeur  d’ancien  combattant,  les  revendications  paysannes  et,  en  particulier,  les 
mesures  nécessaires  à  l’intensification  de  la  production  agricole  (tarifs  douaniers,  semences, 
engrais,  transports,  main-d'œuvre,  etc*),  qui  est,  avec  le  commerce  et  l’industrie,  la  base 
essentielle  de  la  prospérité  du  pays. 


Chers  Concitoyens, 

Nous  comptons  sur  vous  comme  vous  avez  compté  sur  nous.  Vous  ne  tromperez  pas 
notre  confiance  pas  plus  que  nous  n'avons  trompé  la  vôtre. 

Vive  la  Haute-Marne  ! 

Vive  la  République! 

Édouard  DESSEIN,  Député  sortent,  Conseiller  général,  Chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre.  —  Jacques  MARCEL- 
LOT,  Députe  sortant,  Maître  de  Forges,  Maire  d'Eurville. — 
MARIN-QUILLIÀRD,  Agriculteur- Éleveur,  Membre  du  Conseil 
d'Administration  de  T  Union  des  Paysans  et  du  a  Syndicat  Cen¬ 
tral  Agricole  et  Viticole  de  la  Haute-Marne  v  Médaillé  mili¬ 
taire,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre. 


Liste  de  Çoncentration  Républicaine, 


Messieurs  et  Chers  Compatriotes, 

La  grande  consultation  nationale  du  11  Mai,  qui  appelle  tous  les  électeurs  aux  urnes 
revêtira  cette  année  une  importance  exceptionnelle. 

Au  premier  plan  des  soucis  du  pays,  nous  placerons  : 
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La  Situation  Financière 

Notre  grande  préoccupa thm  portera  donc  sur  la  situation  budgétaire  de  la  France, 
sur  1  état  de  sa  Trésorerie*  Le  problème  financier  tient  en  suspens  la  vie  économique  du 
pays  et.  meme  son  existence  ainsi  que  la  reconnu  M,  Poincaré  dans  sa  seconde  déclaration 
ministérielle. 

Les  Responsabilités  de  L Allemagne. 

Sans  doute,  la  défaillance  de  l' Allemagne,  ses  atermoiements  sont-ils  la  cause  initiale 
dos  difficultés  au  milieu  desquelles  se  débat  le  Pays* 

Aussi  bien  tenons-nous  à  proclamer  immédiatement,  avec  toute  la  France,  avec  tous 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  191  B,  que  l’ÀHemangne  devra  payer. 

Les  Responsabilités  de  l'ancienne  Chambre. 

Mais  si  nous, nous  gardons  de  faire  grief  à  la  Chambre  de  1919-1924  des  difficultés  qui 
sont  le  fait  de  1  Allemagne,  nous  lui  reprochons,  à  cette  Chambre,  d'avoir  vécu  et  fait 
vivre  trop  longtemps  le  Pays  dans  un  optimisme  injustifié,  alors,  qu’en  réalité,  elle  allait 
de  déficit  en  déficit,  qu’elle  irmHiplimt  les  emprunts  à  -court  terme  à  des!  eonditîohs  de 
plus  en  plus  onéreuses,  qu'elle  laissait  la  dette  s'enfler  constamment,  qu’elle  nous  conduisait 
à  l’abîme. 

Les  Rééditais  de  sa  Politique * 

Les  résultats  de  cette  politique,  vous  les  connaissez* 

Ce  fut  la  crise  du  Change  avec  son  cortège  de  maux  ;  Vie  chère,  impôts  improvisés, 
double  décime,  procédure  des  décrets-loi* 

Ce  fut  la  crise  du  Change  entraînant  une  baisse  de  nos  Rentes  qui  a  coûté  quelque 
vingt  milliards  à  l’Épargne  Publique* 

Ce  fut  l'ajournement  de  l’emprunt  de  consolidation  si  désirable,  cependant,  pour  la 
stabilisation  des  affaires* 

Nous  Vivons  en  Pleine  Obscurité , 

Ce  fut,  ce  qui  est  plus  grave,  l'ignorance  dans  laquelle  on  a  tenu  le  Pays  de  la  situation 
financière  de  la  France. 

Car  qui  peut  dire  à  combien  s’élèvent  nos  dettes,  dettes  intérieures  et  dettes  extérieures, 
dettes  de  guerre,  achat  des  stocks  américains,  bons  du  Trésor,  bons  de  la  Défense,  emprunts 
à  court  terme  ? 

Quel  en  est  le  chiffre  ? 

Vous  admettrez  bien  qu’il  importerait  qu’on  le  connût  avant  de  faire  le  premier  pas 
dans  l’entreprise  de  rénovation. 

Nul  ne  sait.  Aucun  tableau  d’ensemble  n'a  jamais  été  fourni  au  public,  aucun  compte 
des  dépenses  effectuées,  des  mouvements  réels  de  la  dette  n’a  été  dressé  depuis  1915* 

Nous  sommes  obligés  d’accepter  une  sorte  de  chiffre  forfaitaire  :  350  milliards  selon 
les  uns,  plus  de  400  milliards  disent  les  autres. 

Comment,  nos  Alliés  qui  sont  des  hommes  d’esprit  précis,  auraient-ils  pu,  devant  ce 
laisser-aller,  devant  cette  situation  financière  déplorable,  faire  confiance  à  la  France  ? 

Et  faut-il  s'étonner  que  notre  franc  qui,  au  lendemain  de  la  guerre,  valait  encore 
90  centimes,  soit,  à  un  moment  donné,  tombé  à  3  sous  ? 
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//  faut  que  la  France  fasse  son  Inventaire  • 

Cette  absence  de  sincérité  dans  la  gestion  de  nos  finances  nous  trace  un  premier  devoir; 
si  nous  sommes  vos  élus,  nqus  réclamerons  avec  une  inlassable m énergie  1  inventaire  exaef, 
complet,  loyal  de  notre  Passif. 

Une  nation  ne  vit  pas  autrement  qu’un  individu.  Pour  demeurer  maître  de  la  situation 7 
il  faut  voir  clair  dans  se»  affaires. 

En  même  temps,  car  ce  sera  une  tâche  également  urgente,  la  nouvelle  Chambre  devra 
poursuivre  la  stabilisation  de  notre  monnaie,  ce  qui  permettra  à  chacun  de  faire  sou  propre 
inventaire  et  de  savoir  exactement  ce  qu’il  possède. 

On  ne  saurait  remédier,  comme  par  un  coup  de  baguette  magique,  à  quatre  ans  d  opti¬ 
misme  aveugle  et  réfractaire  aux  leçons  de  chaque  jour,  de  négligence  et  d  incapacité. 


Des  Economies, 

Pour  rétablir  la  situation  compromise,  des  économies  s’imposent. 

Nous  les  réaliserons  par  un  contrôle  sévère  de  l'emploi  des  crédits  budgétaires,  par  la 
simplificalion  des  rouages  administratifs,  sous  le  contrôle  du  Parlement  et  avec  la  collabo¬ 
ration  des  intéressés  (Associations  des  Fonctionnaires  et  Usagers),  par  la  répression  impi¬ 
toyable  du  gaspillage  des  deniers  publics. 

Justice  Fiscale. 

Et  si  des  charges  nouvelles  se  révèlent  indispensables,  nous  les  voudrons  équitables  et 
ménageant  les  droits  de  la  famille  trop  souvent  méconnus  5  nous  exigerons  que  1  on  renoncé 
à  l’aggravation  des  taxes  indirectes  qui  frappent  les  denrées  de  consommation,  grèvent 
lourdement  les  charges  des  travailleurs  et  aggravent  la  vie  chère* 

Un  Plan  JP  Ensemble  de  l'Œuvre  de  Restauration  Financière. 

Mais  tout  cela  exige  un  plan  d'ensemble.  La  France  a  trop  vécu  d  artifices  et  d  expé¬ 
dients  depuis  quatre  ans,  II  est  indispensable  que  notre  politique  financière  s  appuie  sur  la 
recherche  des  conditions  économiques  favorables,  nous  le  répétons,  k  ia  stabilisation,  puis 
ii  la  revalorisation  de  notre  monnaie , 

Nous  voudrions  à  ce  sujet,  revenir  â  une  idee  qu  avaient  conçue  plusieurs  députés  de 
gauche,  dès  1920,  et  que  la  majorité  de  1919  a  rejetée. 

Pourquoi  ne  pas  constituer  une  grande  Commission  qui  serait  chargée  de  recueillir 
tous  les  éléments  de  notre  rénovation  financière,  de  les  étudier,  de  les  mettre  au  point,  d  en 
extraire  les  grandes  lignes  d'un  programme  général  ? 

Une  Commission  qui  réunirait  des  Parlementaires  et  des  personnalités  compétentes  du 
monde  économique  et  du  monde  du  travail  ?  Une  Commission  qui,  dans  un  grand  geste 
d’union,  en  face  des  difficultés  à  surmonter,  appellerait  à  l'œuvre  de  restauration  toutes  les 
bonnes  volontés  et  toutes  les  initiatives  ? 

*  $ 

El  maintenant  que  nous  avons  donné  au  grand  problème  financier  qui  étreint  noire 
Pays  toute  F  ampleur  qu’il  méritait,  il  nous  sera  plus  facile  de  tracer  notre  programme 
politique  et  économique. 
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JJ  Allemagne  doit  payer. 

En  Politique  extérieure,  nous  sommes  avec  les  gouvernemefTll  qui  se  sont  succédé 
depuis  1919  et  notamment  avec  le  Président  actuel,  M.  Poincaré,  pour  affirmer  l'intangi- 
bilité  du  droit  de  la  France  à  des  réparations.  Nous  considérons  la  Ruhr  comme  un  gage 
indispensable  tant  qu'il  ne  lui  aura  pas  été  substitué  d'autres  garanties  précises,  formelles, 
concrètes,  renferment  un  règlement  des  dettes  interalliées,  garanties  qui,  d'ailleurs,  sont  la 
conclusion  de  la  Commission  des  Experts* 

La  Société  des  Nations, 

Nous  voulons  aussi  travailler  au  développement  de  la  Société  des  Nations  en  qui  nous 
voyons,  par  les  services  qirelle  a  déjà  rendus,  un  instrument  de  paix  pour  l’avenir  et  la 
meilleure  assurance  contre  le  retour  de  la  guerre. 

La  Réduction  du  Service  Militaire, 

Et  dans  ces  conditions,  patriotes  et  démocrates,  nous  souvenant  des  émouvantes  leçons 
de  la  guerre,  du  tableau  des  réserves  fondues  dans  les  jeunes  classes  et  formant,  celles-là  et 
celles-ci,  l'admirable  armée  nationale  qui  a  vaincu,  nous  demanderons  la  diminution  de 
la  durée  du  service  militaire  avec  appels  semestriels  et,  comme  complément  indispensable, 
des  lois  sur  les  engagements  et  les  cadres* 

Démocratie  et  I^aïcîté. 

En  politique  intérieure,  nous  sommes  des  républicains  de  toujours.  Nous  faisons  la 
plus  large  confiance  à  la  démocratie  pour  qu'elle  poursuive  sa  marche  dans  le  cadre  de 
l’ordre,  de  la  tolérance  et  de  la  liberté. 

Nous  sommes  des  républicains  laïques  dans  la  véritable  acception  du  mot. 


Politique  Économique  et  Sociale . 

La  solution  du  problème  financier  est  étroitement  liée  à  l'avènement  d’une  large  poli¬ 
tique  économique  et  sociale* 

Cette  politique  de  reconstitution  de  notre  économie  nationale  s'impose  avec  plus  de 
force  encore  qu'en  1 9 1 9* 

Tant  de  milliards  ont  été  dilapidés  depuis,  notre  situation  financière  a  été  si  mal  assise 
en  ces  quatre  dernières  années,  que  les  difficultés  extérieures  se  sont  aggravées  de  toutes 
les  conséquences  d'une  mauvaise  gestion  intérieure. 

Les  Assurances  Sociales * 

Nous  considérons  que4  l’un  des  premiers  devoirs  du  législateur  de  demain  sera  de 
reprendre  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  dont  l’ancienne  Chambre  n'a  fait  que  de  poser  le 
principe,  et  encore,  lé'' dernier  jour  de  son  existence,  ajournant  son  application  à  plusieurs 
années.  Nous  nous  efforcerons  d’en  faire  le  plus  rapidement  possible  une  réalité  bien 
étudiée* 

6à 
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Notre  attention'  se  portera  tout  spécialement  sur  la  situation  des  Mutilés  du  Travail  et 
des  familles  nombreuses. 

La  Protection  de  la  Famille. 

La  politique  sociale  devra  être,  d’ailleurs,  une  politique  de  la  fàmillé,  une  politique  de 
la  natalité,  et  c'est  pourquoi  nous  situons  au  même  plan  que  F  assurance  sociale  la  nécessité 
de  rendre  plus  pratique,  plus  agissante,  la  législation  des  habitations  à  bon  marché  et  la 
lutte  contre  le  taudis* 

V  Enseignement. 

9 

Nous  mettrons  au  premier  plan  de  nos  préoccupations  les  questions  relatives  à  T  éditera  - 
tion.  L'instruction  primaire  doit  être  développée  eL  l'instruction  secondaire  et  supérieure 
rendue  gratuite  et,  ainsi,  accessible  à  tous  ceux*  quelle  que  soit  leur  condition,  qui  possè¬ 
dent  les  dons  nécessaires. pour  en  bénéficier  utilement. 

A  côté  de  renseigne  mont  secondaire,  de  caractère  plus  général,  nous  nous  efforcerons 
de  développer  renseignement  technique  et  les  cours  professionnels,  agricoles,  industriels  et 
commerciaux,  comme  nous  l'avons  fait  déjà  dans  l'accomplissement  de  nos  mandats  plus 
modestes  d’élus  cantonaux  et  municipaux. 


La.  Législation  du  Travail. 

Et  nous  pensons  qu’en  matière  de  travail,  la  mission  du  législateur  est  d’assurer  aux 
travailleurs  les  garanties  indispensables  de  liberté,  d’indépendance  ù  l’égard  de  leurs 
employeurs  tout  en  hissant,  aux  uns  èt  autres,  la  plus  grande  latitude  pour  régler  les  moda¬ 
lités  m  Contrât  qui  les  lié* 

En  politique  purement  économique,  nous  sommes  également  partisans  dè  la  plus 
grande  liberté. 

Une  besogne  délicate  s’imposera  à  la  nouvelle  Chambre  :  celle  de  noire  régime  doua¬ 
nier* 

Noire  Régime  Douanier. 

Nôtre  futur  régime  douanier  devra  être  bien  équilibré  au  double  point  de  vue  agricole 
cl  industriel,  et  conçu  dans  1  esprit  le  plus  large  avec  les  Nations  qui  nous  paieront  de  réci¬ 
procité*  S’il  eêt  légitime  ;que  nous  protégions  nos  produits  nationaux,  nous  ne  devons  pas 
oublier  que  tout  excès  dans  cette  voie  entraînerait  des  représailles  au  grand  dommage  de  la 
collectivité. 

Il  importe  que  l’agriculture  et  l’industrie  produisent  le  plus  possible  et  aux  meilleures 
conditions.  L’est  là,  en  même  temps  que  la  restauration  de  nos  finances,  la  stabilisation  du 
franc,  l’un  des  facteurs  les  plus  sûrs  d’im  retour  à  la  Vie  moins  chère* 


Électrification. 

Nous  voudrions  donc  voit  se  multiplier,  dans  ce  but,  les  entrepriseé  d'électrification 
qui  apporteront  partout  la  force  moLrice  et  l’éclairage  à  bon  compte. 
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£Me  Püfifûyue  c/es  Æmpaïs. 

Nous  poursuivrons,  en  outre,  une  politique  des  engrais  afin  que  nos  agriculteurs  puis¬ 
sent  obtenir  de  la  vieille  terre  de  France  ie  maximum  de  rendement  après  qu'ils  y  ont  con¬ 
sacré  5  depuis  longtemps,  le  maximum  d’efforts* 


Le  Droit  des  Bouilleurs  de  cru , 

Et  au  nom  de  F  équité,  nous  réclamerons  pour  les  bouilleurs  de  cru  le  retour  au  régime 
de  la  loi  républicaine  de  ï 906,  c'est-à-dire  le  droit  de  pouvoir  disposer  librement  pour  eux 
des  fruits  de  leurs  propriétés. 

Les  Victimes  de  la  Guerre . 

-* 

Les  mutilés  de  la  guerre,  les  veuves  et  les  orphelins  de  nos  morts  glorieux,  leurs  ascen¬ 
dants,  les  prisonniers  de  guerre,  ont  des  droits  imprescriptibles  sur  nous.  Ces  droits  ont  été 
souvent  méconnus.  Nous  nous  emploierons  à  les  défendre.  Toute  notre  sollicitude  est  éga¬ 
lement  acquise  aux  Anciens  Combattants, 

Contre  les  Scandales , 

Pouvons-nous  "taire  aussi  l'indignation  du  Pays  en  face  des  scandales  qui  ont  marqué 
ces  quatre  années,  du  scandale  des  stocks  américains,  du  scandale  plus  douloureux  encore 
des  dommages  de  guerre  et  des  régions  dévastées  qui,  tous,  attendent  encore  une  sanction? 
Une  action  énergique  s’imposera  pour  donnera  la.  Conscience  publique  les  apaisements 
qu’elle  réclame.  ^ 

Libertés  Civiques  et  Droits  Syndicaux. 

Nous  ne  saurions  oublier  non  plus  que  les  fonctionnaires  ont  droit  aux  libertés  civiques 
qui  sont  l’apanage  de  tout  citoyen* 

Nous  voulons  également  le  respect  du  droit  des  Syndicats  et  des  Associations  profes¬ 
sionnelles  régulièrement  constitués* 

Retour  au  Scrutin  majoritaire. 

Et,  enfin,  nous  considérons  comme  une  atteinte  au  suffrage  universel  tout  mode  de 
scrutin  qui  ne  repose  pas  exclusivement  sur  le  principe  majoritaire. 

Au  moment  où  il  dépose  un  bulletin  dans  l’urne,  l’électeur  doit  être  à  même  de  déter¬ 
miner  la  portée  exacte  de  son  vote.  Il  n’est  pas  admissible  qu’il  vote  dan&  îa  nuit  comme  il 
arrive  avec  le  système  soi-disant  proportionnel. 

Majoritaires,  nous  réclamerons  ie  retour  au  scrutin  majoritaire  avec  ballottage  parce 
que,  seul,  il  permet  à  tous  les  citoyens  de  revendiquer  leur  éligibilité  et  qiPii  place' bien  le 
candidat  en  face  de  l’électeur.  * 

Pour  la  France  et  pour  la  République, 

Nous  nous  résumons*  L’instant  est  solennel.  Nous  mesurons  toute  Té  tendue  de§  devoirs 
qui  iocomborput  aux  législateurs  de  demain.  Et  qui  dit  devoirs  dit  respqnsabiïiiés. 
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;  C 

Ces  responsabilités,  nous  les  assumerons  avec  îa  gravité,  avec  la  volonté  résolue  de 
citoyens  qui  obéissent  eux-mêmes  à  l'impulsion  du  devoir. 

Républicains  de  toujours,  sollicités  par  les  républicains  du  département  d’être  les  porte- 
drapeaux  delà  démocratie  delà  II  au  te-Marne,  nous  avons  voulu  répondre  à  leur  confiance. 
Et  nous  aurons  comme  grande  et  seule  ambition  de  mettre  toutes  nos  forces,  toute 
notre  expérience,  tout  notre  cœur  au  service  de  notre  département,  de  la  France  et  de  la 
République. 

Georges  LÉVY-ALPH AN DËR Y,  Maire  de  la  Ville  de  Chaumont, 
Conseiller  général  de  la  Haute-Marne,  Vice-Président  de  l'Asso¬ 
ciation  des  Maires  de  France,  Officier  de  la  Légion  d'honneur, 
—  Victor  VIENNGT,  Industriel  et  Commerçant,  Ancien  Maire 
de  là  Ville  de  Langres,  Vice- Président  de  la  Caisse  régionale  de 
Crédit  agricole  de  la.  Haute -Marne,  Trésorier  de  la  Société 
d1  Agriculture  de  Langres,  Officier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix 
*  de  guerre,  —  Léon  GALLOIS,  Cultivateur-Éleveur,  Vice-Prési¬ 
dent  de  la  Société  d’Àgriculturc  de  l'arrondissement  de  Wassy, 
Vice- Président  du  Comice  agricole  de  Saint-Dizier,  Membre  de 
njnion  des  Paysans  de  la  Haute-Marne,  Président  de  la  Mutuelle 
Agricole,  du  Syndicat  d' Echange  et  de  Drainage  d’Éclaron, 
Officier  du  Mérite  agricole. 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  F;  I.  G  ). 


Aux  Travailleurs  de  la  Haute-Marne, 

Citoyens  ( 

Le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  présente  à  vos  suffrages  les  camarades  ; 

Chef  Louis,  ouvrier  ciseleur  syndiqué,  à  Nogenl  ; 

Duchène  Gustave,  ouvrier  d'usine  syndiqué,  à  Joinville  ; 

Mougeot  Louis,  artisan  cordonnier,  à  GhaumonL 

Ils  ont  été  choisis,  non  pour  leurs  qualités  oratoires,  mais  en  raison  de  leur  probité  et 
de  leur  attachement  à  la  défense  des  travailleurs* 

En  face  d’eux  sont  des  hommes  rusés,  ayant  une  plus  grande  facilité  de  parole,  mais 
ne  connaissant  nullement  les  besoins  des  travailleurs  ;  en  eux,  les  ouvriers  et  les  paysans 
reconnaîtront  les  phraseurs,  les  arrivistes,  les  valets  du  capital,  qui,  toujours,  ont  berné  la 
masse  et  qui,  toujours,  T  asservissent  un  peu  plus. 

Au  fond,  peu  leur  importe  que  ce  soit  le  Bloc  National  de  droite  ou  le  Bloc  National 
de  gauche  qui  triomphe,  c’est  toujours  la  bourgeoisie  ! 

Rien  ne  les  différencie  ;  en  1919,  les  radicaux  ont  fait  liste  avec  le  Bloc  National  ;  üs 
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ont  toujours  vote  avec  lui*  et  ce  n'est  pas  leur  «  divorce  >>,  à  deux  mois  des  élections,  qui 
eflacera  le  mal  qu’ils  ont  fait  aux  travailleurs. 

Ce  qui  prouve  qu'a  part  des  appétits  personnels  rien  ne  sépare  les  fractions  dé  la 
bourgeoisie,  c'est  que  ces  messieurs  avaient  projeté  de  ne  faire  qu'une  seule  liste  sur 
laquelle  les  radicaux  auraient  eu  seulement  un  siège,  et  il  a  fallu  que  des  protestations 
énergiques  se  fassent  entendre  pour  que  les  radicaux  rompent  avec  le  Bloc  National,  Mais 
cette  rupture  sera  de  courte  durée  —  juste  le  temps  de  la  campagne  électorale  -  et  les 
travailleurs  s'apercevront  qu'une  fois  de  plus  iis  sont  roules. 

Qu'est-ce  que  ce  maquignonnage  écœurant  qui  a  présidé  à  la  confection  de  la  liste 
mitigée  lors  des  élections  sénatoriales? 

Les  radicaux  n'ont  pas  même  osé  affronter  la  lutte  avec  le  Bloc  National.  S  il  nous 
avait  manqué  une  preuve  de  leur  collusion,  ces  messieurs  se  seraient  bien  charges  de  nous 
la  fournir! 

Qu’est-ce  que  cette  subite  volte-face  do  Petit  ïlaut-Marnais,  qui,  depuis  quatre  ans,  a 
suivi  la  même  ligne  politique  que  le  Petit  Champenois  ?  Cela  signifie  que  la  corde  du  Bloc 
National  est  usée  et  que  le  moment  est  venu  de  «  lâcher  »  un  compère  embarrassant. 

Hélas!  c'est  trop  tard,  et  c'est  trop  vieux  jeu;  les  électeurs  ne  s'y  laisseront  pas 
prendre  ;  quand  on  a  pris  place  sur  la  même  galère*  on  doit  subir  le  même  sort,  et  quand 
le  Petit  Ilaut-Marnais  fait  le  procès  du  Bloc  National,  il  fait  en  meme  temps  son  propre 
procès. 


Citoyens, 

Contre  lous  les  blocs  bourgeois,  contre  tous  ces  politiciens  en  quête  d’un  mandat,  le 
Parti  Communiste  va  seul  à  la  bataille  ;  il  vous  invite  à  former  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan 
qui,  au  delà  des  élections,  devra,  tous  les  jours,  se  resserrer  davantage  jusqu'à  la  prise  du 
pouvoir  par  les  travailleurs,  jusqu'à  l'avènement  d'une  société  d  où  seront  exclus  les  para¬ 
sites. 

Le  ll'mai,  vous  marquerez  votre  volonté  de  sceller  le  Bloc  Ouvrièr  e!  Paysan  en  votant 
pour  les  candidats  du  Parti  Communistes, 

Les  Candidats. 
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4  députés. 


Inscrits .  73-648 

Votants . , .  5025 

Blancs  et  nuis  ........  *  . , . . .  8. '235 

Suffrages,  exprimés .  5&f000 

Majorité  absolue  . . . .  25,046 

Quotient  électoral , . ,  12, 522 


Liste  du  Cartel  çFurrion  natioaale 
et  républicaine. 

MM.  Datreil — , . . . .  40.242 

D  üi)  oy s-Erea  ucy . ' . .  *  *  39 . 60  L 

Elus  à  la  majorité  absolue . * . . , , . 


MM.  Gbabrun - * . . . .  #  39.352 

Do  Montjou*. , . . . . .  39.Ü0Î 

Total - 158.196 

*—  Moyenne*. . —  39.549 


Liste  du  Bloc  ouvrier -paysan. 


MM*  Devenu.  5,340 

Boivent  , .  5,19g 

Pinochet- . . . ...  5,190 

Seye*lr@... . . .  5.15g 


Tota1 _ , _  29.  £54 

Moyenne..  .........  5.Ë13 


MM,  üulr&ü,  PuhoysFreeney,  Chabnw*  dû  Moutjûu* 


Liste  du  Cartel  d1  Un  ion  Nationale  et  Républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

Pour  obéir  aux  prescriptions  des  lois  électorales,*  les  quatre  candidats  soussignés  ont 
décidé  de  se  grouper  en  une  liste  complète  formant  cartel  en  vue  des  Elections  législatives 
du  11  Mai  prochain. 

Les  uns  approuveront  sans  arrière-pensée  les  institutions  que  la  France  s  est  librement 
données,  les  autres,  fei4htirtén1  attachés  à  la  République  et  aux  principes  essentiels  qui  la 
conditionnent,  tous  les  quatre  plaçant,  les  interets  sacrés  de  la  Pairie  au  premier  rang  de 
leurs  préoccupations,  ils  se  sont  nus  d'accord  sur  le  programme  général  suivant! 

Réparations,  sécurité  de  la  France,  relations  extérieures,  finances  publiques,  tels  sont 
es  principaux  et  grands  problèmes  qui  doivent  retenir  toute  notre  attention. 

De  uis  cinq  ans  F  Allemagne  s'efforce  de  se  dérober  à  ses  obligations  et  à  ses  engage- 
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méats.  Bien  plus,  elle  se  prépare  secrètement  à  une  guerro  de  revanche.  L’occupation  de  la 
lluhr  que  noua  avons  tous  sanctionnée  de  nos  votes  était  devenue  une  nécessité  ;  cette  occu¬ 
pation  a  manifesté  à  l'Allemagne  et  au  monde  entier  notre  indéfectible  volonté  de  ne  pas 
nous  laisser  indéfini  ment  berner  par  de  vaines  promesses,  mais  eu  soi,  elle  n’est  qu’un  moyen 
et  non  pas  une  fin.  Tous  nos  efforts  tendront  à  en  tirer  le  meiller  parti  possible  en  vue"  de 
nos  réparations  et  de  notre  sécurité  nationales,  mais  il  doit  rester  bien  entendu  que  nous  ne 
consentirons  à  l’évacuer  que  le  jour  où  nous  aurons  sur  ces  doux  poinLs  essentiels  les  plus 
complets  apaisements;  nous  sommes  conscients  de  travailler  ainsi  pour  la  paix  du  monde 
et  dans  l’intérêt  de  tous  les  peuples.  Nul  n’a  le  droit  de  nous  attribuer  d’autre  but  et  de 
voir  par  notre  politique  d’auLre  cause  que  la  juste  revendication  du  droit  méconnu  ;  tous 
nos  ef loris  d’ailleurs  devront  tendre  A  prodiguer  au  monde  les  preuves  de  cette  volonté  de 
paix  qui  nous  anime.  Les  peuples  ne  peuvent  plus  vivre  dans  l’isolement  et  nous  aurions 
tout  à  craindre  de  1  hostilité  justifiée  ou  non  des  nations  qui  pendant  la  guerre  sont  venues 
spontanément  se  ranger  à'  nos  côtés. 

Mais  en  attendant  que  nous  puissions  bénéficier  des  versements  qu’il, faudra  bien  qu’un 
jour  nous  obtenions  de  l’Allemagne,  nous  devons  à  nous  seuls  faire  face,  non  seulement  à 
nos  dépenses  propres,  parmi  lesquelles  vient  se  placer  le  service  de  la  deLte  publique  qui, 
depuis.  1914,  a  plus  que  décuplé,  maïs  également  aux  frais  de  reconstitution  de  nos  régions 
dévastées  et  au  payement  des  pensions  aux  victimes  de  la  guerre,  dette  sacrée  s’il  en  fut, 

,  De  ce  lait,  il  n’a  pas  été  possible  d’équilibrer  le  budget  de  la  France,  meme  approxima- 
iïvçfberit,  sans  les  plus  lourds  sacrifices. 

Peut-être  d’auLres  solutions  auraient-elles  pii  cire  données  à  ce  problème  que  celles  qui 
ont  été  adoptées.  Il  n  es!  aujourd  hui  plus  l'heure  de  récriminer  et  nul  n'a  le  droit  de  so 
dérober  au  devoir  impérieux  qui  lui  incombe  de  contribuer  au  relèvement  de  la  Patrie,  Mais 
il  appartiendra  à  la  prochaine  législation  de  procéder  à  une  révision  et  a  une  mise  au  point 
de  nos  lois  fiscales.  Il  faudra,  en  particulier,  ^n  elle  s'efforce  de  trouver  une  formule  per¬ 
mettant  d’éviter  ces  vexations  et  de  supprimer  ces  mesures  d’inquisition  qui  sont  indignes 
d  un  peuple  libre  et  dont  souffre  et  souffrira  de  plus  ea  plus  s’il  n’y  est  mis  un  terme  l'uni¬ 
versalité  des  citoyens  français. 


(Test  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  nous  constatons  les  bienfaits  de  la  pacification 
religieuse.  Nous  nous  efforcerons  de  la  maintenir.  Le  respect  absolu  de  la  liberté  de  cons¬ 
cience  doit  être  à  la  base  des  institutions  républicaines.  Nous  en  avons  la  conviction. 

Nos  eflorts  tendront  également  à  favoriser  la  prospérité  de  nos  campagnes  et  celle  de 

nos  agriculteurs  qui  sont  l’orgueil  et  la  force  du  pays. 

L’aide  aux  familles  nombreuses  et  les  mesures  en  faveur  du  développement  de  la  nata¬ 
lité  seront,  dans  l’avenir  comme  dans  le  passé,  l’objet  de  nos  sollicitudes. 

Nous  aurons  le  constant  souci  du  progrès  social  et  de  la  protection  des  travailleurs, 
désireux  de  maintenir  l’équilibre  exigé  par  la  justice  entre  les  droits  des  employeurs  et  les 
droits  des  employés. 

Les  œuvres  d’assurances,  de  prévoyance,  de  crédits  agricole  et  populaire,  d’habitations 
à  bon  marché,  etc,,  trouveront  en  nous  des  auxiliaires  dévoués. 


Lnfm,  pour  atteindre  les  divers  buts  que  nous  nous  proposons,  nous  chercherons  à 
obtenir  dès  le  début  de  la  législature  une  meilleure  organisation  du  travail  parlementaire, 
et  une.  discipline  plus  stricte  de  l’Assemblée  par  une  réadaptation  de  la  Chambre. 


Chers  Amis, 


Vous  savez  qu’en  dehors  des  grands  intérêts  du  pays  vos  représentants  d’hier  n’ont 
jamais  cessé  de  s'occuper  de  yoa  intérêts  particuliers  et  se  sont  en  tout  temps  efforcés  de 
vous  rendre  service.  Ils  continueront  dans  l’avenir.- Vous  trouverez  en  eux  des  amis  et  des 
conseillers  dont  le  désir  sera  toujours  de  vous  être  utile,  . 
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Qu'il  nous  soit  permis,  avant  île  terminer,  d'exprimer  notre  profond  regret  des  circons¬ 
tances  qui  ont  amené  notre  distingué  collègue  Henri  de  Monti  à  retirer  spontanément  sa 
candidature.  Nous  désirons  rendre  hommage  au  désintéressement  dont  il  a  ainsi  fait  preuve 
en  vue  de  l'intérêt  général.  Sans  doute  un  jour  voudrez- vous  l'appeler  a  rendre  au  pays  de 
nouveaux  services  dans  le  sein  du  Parlement  où  il  a  marqué  sa  place  et  où  il  s’était  conquis 
l’estime  et  l'affection  de  ses  collègues  de  tous  les  partis. 

Maurice  DUTREIL.  —  César  CHABRUN,  —  J.  DUBOYS- 
FRESNEY.  —  Guy  de  MON  TJ  OU, 


Liste  du  Bloc  Ouvrier  Paysan. 


Cette  liste  n'a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 
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7  députés. 


ïoscrilg . , ,  î  24. 490 

Votants. . *.,..**. , . .  104. 31 S 


Blancs  et  nuis  1. 851 

Su|Tragres  es  pri  més . , .  102. 467 

Majorité  absolue*. .. .  51.234 

Quoüent  électoral, . .  14.638 

Liste  d'Union  républicaine  et  nationale. 

MM.  Marin . . . . . * . ...  .*  71,508 

Ferry  . . „  »...  t  *  * . , *  70.234 

Fringant . , , . .  * . . .  69,844 

Mazerand.  *.,,**.*.,* . ,.*.**„  70 . 237 

De  Warren  (Edouard)  .*,...** .  08. 889 

De  Wendel  { François)  r  08.226  , 

Petitier . . 09.215 

Total . 488.153 

Moyenne . 09.736 

Liste  du  Cartel  des  gauches 

MM.  Chaise* . . . . * .  2i ,  704 

Doley . . . .  21.283 


Elus  à  la  majorilê  absolue. 


MM,  Marie  . .,*..*****.,,,,*  21 . 456 

Léonard . .  2Û  .246 

Blanc . . . . .  20.042 

Juliot . , , . . . . .  10.452 

Pilant*..,. - *«...,! _ _  19.593 


Total,..* . .  143.776 

Moyenne*.,,,,.,,..*  20.539 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


MM.  Àncé . . . *.,  *,.*..  10,664 

Aubert.. . ..,**.,..* .  J  0.557 

Du  broca.  . . ,*,*.,,,,  10. 506 

Ilerbst . .  10.407 

Longamp . . . . ,  *  * . _ _ _ _  10.480 

Mau  rey  , , .  * . . .  10.508 

Théveneau . . . . i . .  10 , 492 


Total _ ..  ....  ’*  73.074 


Moyenne.,... .  10,527 


MM.  Louis  Marin,  Mazeiaud,  Ferry,  Fringant,  Peti- 
tler,  de  Warren,  de  Wendel  (François)* 


Liste  d'Union  Républicaine  et  Nationale. 


Chers  Compatriotes, 

Il  y  a  quatre  ans,  au  lendemain  de  la  Victoire,  vous  nous  avez  élus  pour  faire  triompher 
une  politique  : 

De  respect  des  droits  de  la  France, 

D'union  entre  les  citoyens, 

De  progrès  social, 

De  reconstitution  des  régions  dévastées. 

Cette  politique,  nous  l'avons,  les  uns  et  les  autres,  sans  souci  des  vicissitudes  parle¬ 
mentaires,  loyalement  pratiquée. 

Fidèles  à  notre  programme  de  politique  extérieure,  nous  avons  été  dé  celte  minorité 
trop  faible,  hélas  I  qui  de  1919  à  1922,  a  toujours  défendu,  sans  fléchir  et,  parfois,  en  des 
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ci rcorts tanins  difficiles,  le  maintien  intégral  des  droits  de  la  France;  nous  revendiquons 
donc  l'honneur  d’avoir,  par  notre  ferme  attitude,  permis  le  redressement  de  la  politique 
nationale  effectué  par  le  Président  Poincaré,  que  nous  avons  résolument  soutenu. 

En  plein  accord,  nous  avons  travaillé  à  maintenir  Punion  sacrée  au  Parlement  et  dans 
notre  région.  Par  notre  politique  de  large  tolérance  et  de  liberté,  nous  avons  consolidé 
dans  notre  pays  la  paix  des  esprits  ;  grâce  a  elle,  la  France,  délivrée  des  luttes  intestines,  a 
donné  au  Monde  le  magnifique  spectacle  d’un  état  moral  qu’aucune  secousse  n’a  pu  ébran¬ 
ler.  Dans  notre  département,  l'union  profonde  a  augmenté  l’oubli  des  luttes  du  passé,  avec 
leurs  corLôges  de  discordes  et  de  divisions  personnelles. 

Républicains  épris  de  progrès  social,  convaincus  du  rôle  essentiel  du  travail,  nous 
avons  contribué  au  développement  de  la  production  et  à  l'organisation  professionnelle  de 
1* Agriculture,  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Travailleurs,  notamment  par  i  extension 
de  la  capacité  civile  des  Syndicats. 

Pour  l'Agriculture,  nous  avons  étendu  le  crédit,  les  assurances  mutuelles  et  les  coopé¬ 
ratives  agricoles,  créé  les  Chambres  d! Agriculture,  fixé  le  statut  des  bouilleurs  de  cru,  aidé 
h  l’accession  et  à  l'exploitation  de  la  petite  propriété,  protégé  l’ouvrier  agricole  par  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail. 

Pour  le  commerce,  nous  avons  toujours  adopté  les  mesures  favorables  au  petit  et  au 
moyen  commerce  (Banques  populaires,  forfait,  etc.). 

Pour  les  travailleurs,  nous  avons  préparé  l'adoption  par  notre  pays  d'un  système  d’as¬ 
surances  sociales  perfectionné;  ifûua.  avons  travaillé  à  ^organisation  de  crédit  aux  Sociétés 
coopératives  ouvrières  de  production,  h  la  protection  du  travail  des  femmes  et  des  enfants, 
à  Pex tension  et  au  relèvement  des  allocations  mensuelles  attribuées  aux  victimes  du 
travail . 

Dans  notre  département,  nous  avons  donné  notre  concours  actif  aux  Sociétés  d'habi¬ 
tations  à  bon  marché,  aux  groupements  des  familles  nombreuses,  aux  Syndicats  agricoles,  a 
l’électrification  des  campagnes,  à  l'adduction  des  eaux  potables,  etc. 

Notre  premier  souci,  après  les  sanglantes  héca Lombes,  a  été  de  venir  en  aide  aux 
victimes  de  la  guerre,  par  le  relèvement  des  pensions,  allocations  et  majorations  accordées 
aux  grands  mutilés,  aux  veuves  et  aux  orphelins,  par  la  fixation  d’une  allocation,,  encore 
insuffisante,  aux  ascendants  ;  nous  avons  fait  étendre  les  memes  avantages  aux  victimes 
civiles  ;  nous  avons  pris  Une  part  importante  à  l'élaboration  de  toutes  les  mesures  tendant > 
atténuer  les  maux  cruels  causés  par  l'agression  de  l'Allemagne. 

Pour  le  relèvement  des  mines  de  la  France,  nous  avons,  par  une  lutte  ininterrompue, 
maintenu  les  crédits  nécessaires  aux  reconstitutions  et  amélioré  la  législation  des  dommages 
de  guerre. 

Plus  que  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  aucune  autre  région  sinistrée  n’a 
donné  le  spectacle  d’initiatives  plus  fécondes  et  d'un  labeur  plus  courageux  et  plus  patient  ; 
nous  avons  aidé  aux  efforts  qui  ont  permis  à  notre  département  de  se  placer,  par  la  rapidité 
de  sa  restauration,  en  tete  des  départements  dévastés. 

Aujourd’hui,  l’union  scellée  le  4  août  1914,  et  maintenue  fermement,  demeure  plus 
indispensable  que  jamais, 

A  1  extérieur,  comment,  sans  l’union,  faire  front  aux  menaces  d’une  Allemagne  assoiffée 
de  revanche,  qui  multiplie  les  préparatifs  militaires  ?  Comment  conjurer  les  périls  qui  peu¬ 
vent  naître  d'une  Europe  troublée  et  d’un  Orient  toujours  en  armes,  où  grandissent  les 
nationalismes  exaspérés?  Comment,  sans  l'union,  hâter  la  liquidation  de  la  guerre  qui  pèse 
encore  si  lourdement  sur  notre  pays  par  la  faute  d'un  ennemi  dont  la  mauvaise  foi  s'obstine 
à  éluder  l’exécution  du  Traité?  Seule,  la  concorde  entre  les  citoyens,  en  montrant  le  fais^ 
ceau  d'une  Nation  unie,  nous  apportera  le  concours  des  alliances  nécessaires, ^découragera 
l'Allemagne  de  nouvelles  aventures  et  brisera  sa  résistance  obstinée. 

A  l’intérieur,  comment,  sans  !' union,  garder  la  paix  sociale,  permettant  les  réformes  les 
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plus  hardies,  alors  que  la  France,  devenue  le  rempart  de  l'ordre  et  de  la  civilisation,  coulis 
nue  à  se  trouver  en  Imite  aux  attaques  conjuguées  de  nations  étrangères,  envieuses  de  son 
état  moral,  et  de  révolutionnaires,  alliés  à  une  certaine  finance  cosmopolite,  qui  s’acharnent 
contre  la  résistance  de  notre  peuple  aux  entreprises  mortelles  d’un  bouleversement  social? 

Dans  nos  régions  meurtries  par  la  guorre,  où  une  grande  partie  des  ruines  accumulées 
par  la  rage  des  Allemands  jonchent  encore  notre  aol,  comment,  sans  l'Union,  achever  le 
dernier  effort  de  restauration  qui  doit  rendre  à  nos  provinces  dévastées  leur  prospérité 
d  autrefois? 

Ces  préoccupations,  qui  nous  avaient  réunis,  en  1919,  sur  une  liste  commune,  restent 
les  mêmes.  Dans  la  Franco  entière,  à  l’appel  du  Président  du  Conseil,  se  forment  les  listes 
d’union  groupait  les  Républicains  partisans  d  une  politique  extérieure  énergique  et  de  la 
concorde  nationale. 

En  Meurthe-et-Moselle,  ce  programme  d’union  républicaine  et.  nationale,  qui  est  eelui 
du  Gouvernement  de  la  République,  est  conforme  au  vœu  profond  de  l’immense  majorité 
de  nos  populations. 

En  le  maintenant,  aujourd’hui  comme  hier,  nous  avons  conscience  de  satisfaire,  Elec¬ 
teurs  souverains,  aux  désirs  que  vous  avez  fréquemment  exprimés  et  de  traduire  les  volontés 
que,  depuis  1911),  vous  avez  signifiés  aux  élections  législatives  et  sénatoriales. 

C’est  donc  en  toute  confiance  que  nous  vous  demandons  le  renouvellement, de  notre 
mandat  pour  l'œuvre  capitale  qui  reste  il  accomplir. 

H  faut  obtenir  que  soient  garantis  la  Sécurité  de  nos  frontières,  d’abord,  le  Paiement 
des  réparations  par  l’occupation  de  la  Ruhr  et  la  consolidation  de  notre  situation  sur  le 
Rhin.  Dés  maintenant,  la  «  politique  des  gages  »,  la  seule  efficace,  nous  rend  maîtres,  dans 
la  Ruhr,  dfi  grand  centre  de  la  richesse  industrielle  de  l'Allemagne,  en  même  Lcmps  que  de 
son  arsenal  de  guerre.  Sous  la  protection  de  la  (larde  au  Rhin,  nous  pouvons  travailler  au- 
relèvement  de  noire  Pays,  exiger  de  l’Allemagne,  par  .une  fermeté  inlassable,  le  règlement 
toujours  différé  des  répartition*,  et  ainsi  apporter  au  contribuable  français  un  Allégement 
des  charges  qu  il  a  dû  supporter  à  la  placé  du  débiteur  défaillant. 

La  Lorraine  reconstituée  reste,  aux  Marches  de  l’Est,  la  sentinelle  avancée  de  la  Patrie, 
loujouis  exposee  aux  premiers  coups  d  un  ennemi  implacable.  Pour  protéger  son  sol  d’une 
nouvelle  invasion,  nous  demandons  avec  instance  que  les  troupes  disséminées  dans  les 
provinces  du  Centre,  de  l'Ouest  ou  du  Midi,  soient  placées  en  couverture  dans  nos  garni¬ 
sons  frontières  pour  être  en  mesure  de  faire  immédiatement  face,  s’il  était  nécessaire,  aux 
e  n  tr epr î  gueuses  d  e  l 'Allemagne, 

Une  telle  Politique  de  Vigllaricécoirimande,  entre  tous  les  citoyens,  l1  uni  on  étroite  qui 
cloiL  reposer  sur  1  Accord  profond  des  Esprits  et  des  Gœurs*  Elle  sera  facilitée  par  le  déve¬ 
loppement  de  1  école  publique  nationale  et  renseignement  postscolairc  qui,  en  répandant 
les  bienfaits  de  1  instruction  et  en  exaltant  l'arDour  du  pays,  doivent  parachever  î 'éducation 
de  la  démocratie* 

J/ère  des  Réformes  profondes  s'ouvre  à  nos  activités  pour  rajeunir  enfin  les  orga¬ 
nismes  vieillis  de  T  Etat* 

Le  pays  attend  tout  d  abord  une  Transformation  administrative  qui  obtienne  des  insti¬ 
tutions  et  des  hommes  un  meilleur  rendement. 

La  réalisation  d  un  programme  étendu  d'Êçonomies  s'impose  pour  l’assainissement  de 
nos  iinanees  publiques  et  doit  permettre  lu  Diminution  progressive  jd es  impôts  par  l'amé¬ 
lioration  de  notre  système  fiscal  que  nous  devons  nous  efforcer  de  rendre  aussi  peu  vexa- 
toire  et  traeassier  que  possible. 

Contre  la  Vie  chère,  aggravée  par  la  crise  des  changes,  une  lutte  sans  répit  doit  être 
menée. 

Pour  la  sécurité  des  classes  laborieuses,  Famênagemont  du  régime  nouveau  des 
Assurances  sociales  doit  être  activement  préparé  et  mis  en  œuvre. 
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La  prospérité  matérielle  qui  doit  procurer  à  tous  le  bien-être,  ne  saurait  etre  durable 
sans  une  forte  natalité,  résultant  d'une  Politique  familiale  qui  exige,  à  l’égard  des  familles 
nombreuses,  des  mesures  spéciales  pour  alléger  leurs  trop  lourdes  charges. 

Notre-région,  aux  ressources  considérablement  accrues  par  le  retour  à  la  Patrie  du 
département  de  la  Moselle,  doit  connaître,  dans  nos  frontières  élargies,  pour  son  commerce, 
son  industrie  et  son  agriculture,  une  prospérité  nouvelle,  due  à  l’activité  persévérante  de 
ses  habitants. 

Le  Relèvement  de  la  France,  si  durement  atteinte  par  une  lutte  épuisante,  ne  sera 
définitif  qu’après  la  disparition  de  toutes  les  souffrances  subies  par  les  victimes  delà  guerre; 
la  Nation  doit  continuer  de  montrer  sa  reconnaissance,  en  améliorant  leur  sort,  aux  mutilés, 
aux  orphelins,  aux  veuves,  aux  ascendants  des  morts,  et  à  tous  les  anciens  combattants. 
Elle  maintiendra  la  parole  solennelle  donnée  aux  sinistrés  et,  malgré  les  difficultés  du 
Trésor,  bâtera  la  reconstitution  des  provinces  dévastées. 

Sur  notre  sol,  effaçons,  dans  un  délai  très  bref,  les  dernières  traces  de  la  guerre  ; 
f  achèvement  de  la  reconstitution  de  notre  département  sera  promptement  assuré  par  une 
collaboration  confiante  des  sinistres  et  de  1  Administration, 

* 

*  afC 

Cette  grande  œuvre  de  demain,  nous  la  déclarons  impossible  si  elle  n’est  poursuivie 
dans  l’Union  républicaine  et  la  Concorde  nationale. 

De  cette  Concorde  nationale  se  sont  exclus  d’eux-mêmes  les  partisans  de  l'Internationa¬ 
lisme  et  ceux  qui  pactisent  avec  eux.  Dans  l’Union  républicaine  ne  peuvent  compris  ni 
ceux  qui  songent  à  l’avènement  d’une  dictature  ou  à  bi  restauration  des  régimes  déchus,  ni 
ceux  qui  veulent,  par  la  lutte  des  classes,  en  appeler  à  la  révolution  ou  à  l'illégalité  pour 
réformer  la  Société, 

Républicains  loyaux  et  Démocrates  ardents,  noos  considérons  comme  intangibles  la 
République  et  ses  institutions  fondamentales.  Nous  voyons,  dans  le  respect  des  lois  républi- 
-calnes,  la  garantie  de  la  Liberté  absolue  de  Conscience  ;  dans  la  laïcité  de  1  Etat,  la  garantie 
de  la  Paix  religieuse  ;  nous  attendons  déjà  démocratie  organisée  le  triomphe  de  la  Justice 
et  du  Progrès. 

Notre  ambition  sera  de  suivre  toujours  les  exemples  de  travail  et  de  vaillance  qu  en 
Lorraine  ont  donnés  inlassablement  à  travers  les  siècles,  nos  populations  d  avant-garde, 
dans  nos  campagnes  et  dans  nos  villes,  d’où  sont  sorties  tant  de  fortes  générations,  que 
F  Histoire  a  placées  au  premier  rang  peur  la  grandeur  des  services  rendus  a  la  Patrie. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  Lorraine  ! 

Louis  MARIN,  Ministre  des  Régions  libérées,  Député  sortant,  — 
Désiré  FERRY,  Chevalier  de  la  Légion  dT Honneur,  Croix  de 
Guerre,  Député  sortant.  —  Charles  FRINGANT,  Vigneron, 
Député  sortant.  —  Georges  MAZERAND,  Chevalier  de  la 
*  Légion  d’IIonneur,  Croix  de  Guerre,  Député  sortant,  —  Edouard 

de  WARREN,  Officier  de  la  Légion  d' Honneur,  Croix  de 
Guerre,  Député  sortant.  — -  François  de  WENDEL,  Ingénieur 
civil  des  Mines,  Député  sortant.  —  Louis  PETITIER,  Croix  de 
Guerre,  Maire  de  Lon gwy. 
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Liste  du  Cartel  des  Gauches. 


Électeurs  Républicains, 

Cédant  aux  sollicitations  de  nombreux  Républicains  de  Gauche,  Radicaux  et  Socia¬ 
listes  qui  veulent  faire  triompher  le  11  Mai  la  République  en  Meurthe-et-Moselle,  nous 
avons  consenti  de  nous  unir  sur  un  programme  minimum  de  défense  et  d  action  Repu- 
bl  i caine. 

Voici  notre  programme  : 

Politique  : 

Nous  voulons  : 

Une  constitution  démocratique; 

Le  scrutin  d’arrondissement  et  à  son  défaut  une  R.  P.  intégrale  ,  ^ 

Des  garanties  législatives  contre  toute  imitative  do  dictature  de  quelque  parti  qu  elle 

vienne  ; 

Le  maintien  des  îoi^  ISïques  ; 

La  séparation  absolue  des  pouvoirs  Législatif,  Exécutif  et  Judiciaire  ; 

La  défense  de  l 'école  laïque  et  l’accession  gratuite  de  tous  par  ordre  de  mérite  a  tous 
les  degrés  de  renseignement  ; 

Le  respect  des  libertés  syndicales  pour  tous;  et  notamment  pour  les  Fonctionnaires, 

La  liberté  de  conscience  pour  tous,  en  un  mot,  défendre  et  continuer  fOLuvre  de  la 
République. 

Fiscal  : 

♦ 

Nous  voulons  : 

Le  retour  indispensable  au  vote  annuel  du  budget; 

La  suppression  des  dépenses  somptuaires  ; 

Le payement-immédiat  eu  espèces  des  dommages  de»  petits  sinistrés,  conformément  à 

la  loi;  -  , 

La  suppression  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  et  de  tous  les  impôts  de  consomma  ion, 

qui  sont  des  facteurs  de  vie  chère  ; 

L’interdiction  absolue  de  tous  les  expédients  employés  par  le  Bloc  National  pour  assurer 
F  équilibre  du  budget  (Emprunts  à  court  terme,  in  Ha  Lion  fiduciaire,  bons  du  trésor,  etc.); 

La  création  de  ressources  budgétaires  stables;  extinction  d’une  partie  de  notre  dette  en 
faisant  un  large  prélèvement  sur  les  sommes  volées  au  Trésor  par  les  Profiteurs  de 

guerre  ;  a 

L’application  réelle  de  l'impôt  sur  le  revenu  qui  doit  devenir  la  seule  et  être  la  princi¬ 
pale  ressource  budgétaire,  pour  le  moment  du  moins,  tanL  pour  l’Etat  que  pour  les  dépar¬ 
tements  elles  communes  dont  les  centimes  sont  calculés  sur  la  base  injuste  des  quatre 

vieilles;  ...  ,  ,  ,, 

L1  amélioration  des  monopoles  dvÉtat  par  leur  industrialisa  Lion  permettant  ainsi  cl  en 

obtenir  pour  le  Trésor  des  bénéfices  réels.  Transformation  en'  monopoles  d’État  des  mono¬ 
poles  de  fait  actuellement  entre  les  mains  d’une  minorité  ploutocratique  (sucre,  carburant), 
Une  politique  fiscale  qui,  à  rencontre  de  celle  suivie  par  la  Chambre  sortante,  soit 
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moins  dura  pour  les  humbles  et  tienne  compte  de  la  situation  de  famille  des  contribuables, 
en  un  mot,  la  Justice  fiscale. 

Social  : 

Nous  voulons  : 

La  révision  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  qui  n’est  actuellement  une  garantie 
réelle  que  pour  l’employeur  ; 

Le  vote  d’une  loi  des  assurances  sociales  contre  la  vieillesse,  la  maladie  et  l’invalidité, 
applicable  immédiatement  ; 

Des  logements  pour  tous  et  la  solution  de  la  troublante  question  des  loyers,  l’extension 
de  la  loi  Ribot  sur  les  habitations  à  bon  marché  ; 

Des  mesures  contre  les  taudis,  la  lutte  contre  la  maladie-  des  mesures  effectives 
d'hygiène  ; 

Favoriser  ^accroissement  de  3a  natalité  par  des  moyens  efficaces  et  notamment  par  des 
lois  protégeant  la  femme  avant  la  naissance  de  son  enfant  et  ldi  assurant  pendant  cette 
période  des  ressources  largement  suffisantes  ;  accordant  des  avantages  réels  aux  pères  de 
familles  nombreuses  ; 

Assurer  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre,  civiles  et  militaires,  sans  oublier  les  prison¬ 
niers  de  guerre,  toutes  les  réparations  qui  lu^sont  dues; 

Etablir  ou  perfectionner  1  enseignement  postscolaire  et  l’enseignement  professionnel 
notamment  par  la  création  des  chambres  de  métiers,  développer  et  encourager  le  mou¬ 
vement  sportif,  en  un  mot  la  Défense  des  Humbles. 

Économique  : 

Contrôle  étroit  par  le  Parlement  de  tons  les  traités  commerciaux,  de  tous  les  tarifs 
douaniers;  » 

Répression  de  la  spéculation,  cause  du  renchérissement  du  prix  de  la  vie; 

Relèvement  de  notre  crédit  et  de  notre  change  par  des  mesures  tendant  à  favoriser  les 
exportations  des  objets  fabriqués  par  notre  industrie  ; 

\  o te  Immédiat  et  application  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale  et  son  extension 
aux  autres  formes  de  l’ac fi vi té  (industrielle  et  agricole)  ; 

Une  politique  des  engrais  qui  nous  permette  de  lutter  contre  les  trust^actuels  tje-krÇo jf 
à  permettre  aux  cultivateurs  de  se  procurer  à  un  prix  normal  les  matières  fertilisantes  qui 
leur  sont  indispensables  ; 

Une  protection  douanière  équitable  de  l-ag^culture  qui  la  mette  en  état  d’égalité  avec 
l’industrie;  .  4 

Enrayer  l  exode  rural  si  funeste  aux  villages  qui  se  dépeuplent  comme  aux  villes  qui  se 
congestionnent; 

Faciliter  l’accession  au  patronat  et  à  la  petite  propriété  ;  permettre  la  construction  de 
logements  de  manœuvres  agricoles:  achever  h  électrification  des  campagnes  ;  chercher  à 
créer  des  petites  industries  rurales  susceptibles  d'assurer  aux  petits  cultivateurs,  durant 
l’hiver,  un  travail  permanent  et  rémunérateur  ; 

faciliter  le  recrutement  de  la  main-d’œuvre  étrangère  indispensable  et  assurer  le 
respect  des  contrats  de  travail  librement  consentis  ; 

Encourager  les  œuvres  syndicales,  mutualistes  et  coopératives,  et  donner  à  Fagricul- 
Lure  1  organisation  professionnelle  nécessaire  à  sa  prospérité  et  à  la  défense  de  ses 
intérêts  ; 

Développer  et  doter  largement  le  crédit  agricole  sous  toutes  ses  formes,  afin  de  mettre 
à  la  disposition  de  1  exploitant  les  fonds  qui  lui  sont  indispensables  pour  améliorer  ses 
méthodes  de  culture  et  produire  économiquement  ; 
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Organiser  un  régime  d’asspraace  facultatif  contre  les  calamités  agricoles  (grêle,  gelées, 
épizooties)  ; 

Faire  aboutir  enfin  un  système  bien  étudié  des  assurances  sociales  qui  garantiront  au 
cultivateur  la  sécurité  de  son  foyer  et  la  dignité  de  sa  vieillesse,  eu  un  mot,  la  Prospérité 
dans  l 'Ordre  et  le  Travail. 

Politique  extérieure  : 

4 

Nous  voulons  : 

La  suppression  absolue  de  la  diplomatie  secrète  ; 

L’application  du  traité  de  paix  en  collaboration  avec  tous  nos  alliés  ; 

Le  payement  de  la  dette  contractée  par  l’Aile  magne  et  l'emploi  de  tous  les  moyens 
susceptibles  d’obtenir  ce  résultat  sans  compromettre  la  cause  sacrée  de  la  paix  ; 

Une  Société  des  Nations  élargie  et  munie  de  moyens  de  coercition  permettant  la  solu¬ 
tion  pacifique  de  tous  les  conflits  internationaux;  P  abandon  de  toute  politique  de  conquête 
et  d’annexion  et  F  entente  loyale  entre  tous  les  peuples  ; 

La  reprise  des  relations  avec  la  République  Russe  subordonnée  k  la  reconnaissance  de 
sa  pari  de  sa  dette  vis-à-vis  des  porteurs  de  fonds  russes  qui  sonL  tous  des  humbles,  en  un 
mot,  nous  voulons  nos  Droits  et  la  Paix. 

C’est  ce  programme  que  nous  vous  demandons  d'approuver  et  de  soutenir  par  votre 
vote, 

La  République  n'a  jamais  couru  de  dangers  plus  grands  que  ceux  qui  la  menacent 
actuellement,  tous  les  républicains  doivent  serrer  les  rangs  pour  la  défendre. 

Un  mode  de  scrutin  arraché  par  surprise  au  vote  du  Parlement  a  permis  à  la  réaction, 
sous  couleur  d'union  sacrée,  de  saper  peu  à  peu,  au  cours  de  ces  quatre  dernières  années,  les 
bases  mêmes  du  Régime  républicain.  Vous  ne  pouvez  plus  choisir  librement  celui  à  qui 
vous  entendez  confier  l'honneur  et  la  charge  de  vous  représenter, 

Sî  vous  nous  faites  l’honneur  de  nous  confier  le  soin  de  défendre  les  principes  qui  vous 
sont  chers,  notre  premier  soin  sera  d’exiger  le  retour  à  un  mode  de  scrutin  qui,  s'il  avait 
des  défauts  de  détail,  n'en  a  pas  moins  assuré  à  la  République  quarante  années  d’une  exis¬ 
tence  prospère  entièrement  consacrée  à  la  marche  vers  le  progrès  social,  et  a  permis  la 
constitution  de  l'armée  démocratique  qui  a  rendu  h  la  France  l’Alsace  et  la  Lorraine, 

Cette  réforme  est  à  la  base  même  de  la  défense  des  principes  que  tous  les  républicains 
sont  d’accord__pQur  faire  triompher. 

En  approuvant  notre  programme  vous  indiquerez  nettement  voire  volonté  d’affranchir 
le  suffrage  universel  de  l'emprise  des  puissances  d’argent  et  vous  montrerez  aux  tout 
puissants  seigneurs  de  la  grande  industrie  que  le  peuple  français  n’est  pas  avec  eux. 

Vive  la  France  républicaine  I 

Victor  CHÀ1ZE,  Conseiller  Général  de  Meurthe-et-Moselle,  Che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Charles-André  DOLE  Y, 
Avocat  à  la  Cour,  Décoré  de  la  Croix  de  Guerre,  —  Paul 
MARIE,  Conseiller  Général  de  Meurthe-efrMoselïe,  Maire  de 
Longuyon,  Vice-Président  do  l'Association  des  maires  des 
Régions  libérées.  —  Raymond  LEONARD,  Hommes  de  lettres, 
Avocat  à  la  Cour,  —  Emile  BLANC,  Imprimeur,  à  Nancy, 
pensionné  de  guerre,  —  Henry  JULLIOT,  Agent  industriel, 
engagé  volontaire,  croix  de  guerre.  —  Émile  PILANT,  Che¬ 
minot  syndiqué,  engagé  volontaire. 
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MEURTHE-ET-MOSELLE 

Liste  du  Parti  Communiste  (S.  F.  I.  G.). 


Aux  Travailleurs  de  Meurthe-et-Moselle. 

Électeurs  \ 

Lo  Bloc  National  présente,  en  Meurthe-et-Moselle,  la  même  liste  qu’en  1919.  Le  chef 
de  cette  liste,  M.  de  Wendel,  est  le  gros  manitou  du  Comité  des  Forges,  qui  a  asservi  pen¬ 
dant  cinq  ans  la  Chambre  sortante;  M.  Marin,  valet  docile  et  ministre  du  sinistre  Poincaré, 
s'allie  très  bien  au  premier;  Mazerand,  gros  propriétaire  terrien  et  industriel,  ex-radical,  et 
leurs  acolytes  Ferry,  de  Warren  eL  Fringant  ont  soutenu  partout  et  toujours  le  ministère 
Poincaré.  Tous  ont  été  des  pantins  sur  lesquels  le  gouvernement  s’est  appuyé  pour  brimer 
la  classe  ouvrière,  pour  l’écraser  d'impôts,  pour  augmenter  le  coût  de  la  vie  et  laisser  une 
dette  formidable.  Ces  hommes  sont  responsables  de  l'occupation  de  la  Ruhr  et  des  sacrifices 
de  toutes  sortes  que  cette  occupation  a  coûtés,  non  aux  gros  industriels  qui  en  bénéficient, 
mais  au  prolétariat  ouvrier  et  paysan.  Par  le  vote  du  double  décime,  ils  ont  préféré  frapper 
la  masse  des  consommateurs  plutôt  que  d’amputer  de  quelques  millions  les  profiteurs  de  la 
tuerie  et  ies  grands  capitalistes.  Ils  n'ont  pas  hésité  à  dessaisir  le  Parlement  de  ses  droits  de 
législation  en  votant  les  décrets-lois.  Ils  ont  protégé  les  grosses  firmes  industrielles  de  notre 
région  :  De  Wendd,  Châtilion-CommenLry,  la  Marine  Homécourt,  la  Providence,  Cavalier, 
Fould  Dreux,  etc.,  au  détriment  des  travailleurs.  Dupé  en  I9l9,  le  corps  électoral  saura 
juger  aujourd’hui  leur  œuvre  néfaste. 

Le  Bloc  des  Gauches,  lui,  présente  une  liste  singulière.  Sous  le  fallacieux  prétexte  de 
défendre  la  République,  nous  voyons  des  républicains  de  gauche,  des  radicaux, -des  socia¬ 
listes  ;  mariage  extraordinaire  de  ceux  qui  défendent  la  grosse  propriété  et  des  hommes  qui 
prétendent  l'attaquer.  Côte  à  cote,  se  trouvent  des  candidats  qui  tentent  de  surexciter  le 
chauvinisme  par  le  culte  du  Souvenir,  candidats  qui  sont  de  gros  exploiteurs,  comme 
M+  Chaize,  et  d'autres  comme  M.  Dolcy  qui,  en  1919,  combattaient  âprement  le  Parti  radi¬ 
cal,  ni  chèvre  ni  choux,  disait-il,  et  sur  la  liste  duquel  il  se  présente  aujourd'hui.  Arriviste 
ayant  renié  ses  convictions  d'an  tan,  Doley  n’hésite  pas,  par  ambition  personnelle,  à  s  allier 
avec  ceux  qui,  demain  (s'ils  sont  les  maîtres  du  pouvoir),  agiront  en  tout  comme  onLagHcs 
capitalistes  du  Bloc  National  qu'ils  traitent  d’adversaires.  Comme  eux,  comme  leur  chef 
radical  d’autrefois,  Clemenceau,  les  hommes  du  Bloc  des  Gauches  n’hésiteront  pas  à  faire 
massacrer  les  ouvriers  en  grève  et  les  paysans.  Capitalistes  de  droite  et  Capitalistes  de 
gauche  se  valent. 

Le  Parti  Communiste  dresse  contre  eux  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan;  il  appelle  à  lui  ceux 
qui  sont  les  exploités  de  toujours;  il  pense  que,  dans  1  état  actuel  de  la  société,  il  n  y  a  pas 
de  possibilité  d'accord  entre  la  classe  des  exploiteurs  (industriels  et  gros  propriétaires  ter¬ 
riens)  et  celle  des  exploités  (ouvriers  d’usine,  des  champs  et  des  petits  propriétaires  agri¬ 
coles).  Depuis  trop  longtemps,  les  petits  commerçants  et  les  travailleurs  ont  subi  l'influence 
de  ceux  dont  ils  sont  aujourd’hui  les  victimes.  Le  ParLi  Communiste  les  appelle  a  la  lutte  ;  il 
estime  que  l’heure  est  venue,  pour  tout  le  prolétariat  de  ce  departement  si  fortement  indus¬ 
trialisé,  de  secouer  le  joug  de  ces  parasites. 

Le  Parti  Communiste  présente  une  liste  exclusivement  ouvrière.  En  majorité  fils  de 
paysans,  nos  camarades  connaissent  le  dur  labeur  du  prolétariat  des  campagnes  qui,  comme 
celui  des  usines,  doit  lui  faire  confiance. 

Contre  les  Blocs  Bourgeois,  Pour  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan, 

Les  Candidats* 
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4  députés. 


Inscrits,..;..,...**.  59*801 

Votants  (1). . *  5  K  210 

Blancs  et  nuis* ♦  ♦  073 

Suffrages  exprimés  ..........  50,137 

Majorité  absolue  * , . .  -5.009 
Quotient  électoral  - , .  12.534 


Liste  d'Union  républicaine  démocratique 
et  libérale. 


MM.  ForreUe, . .  15.044 

Didolot. . . .  »  R  ■ 586 

Goàmard . .  .  10,972 

H  enrion  ^  0 .  685 


Total. .  48.787 

Moyenne  ...........  12.197 


Liste  d’Union  républicaine  et  nationale, 

MM.  Maginot . 31.720 

Talon 'Vassal  . . 28,007 

Elus  à  la  majorité  absolue . . . ...» 


MM,  Schieiter .  .  .  26,960 

Di  dry . . . .  25,761 

Total . . .  112.444 

Moyenne. .........  *  28.  H 1 


Liste  d’Union  des  gauches, 

MM.  Girod .  6, 056 

Vallet . 3.339 

Martinet  . . 3.043 

Pagnard .......... . 5.150 

Total . . .  22.708 

Moyenne . .  3.677 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

MM*  Bancel-Juillet  2.075 

Dcsparjuis  ............. .  2,083 

Jean  2 . 092 

Miller .  2.082 

Total . _  8-332 

Moyenne..  2.033 


MM,  Maginot,  Talon-Vassal,  Scïiloitcr,  Didry. 


Liste  d" Union  Républicaine  et  Nationale* 


Chers  Concitoyens, 

Le  31  mars  dernier,  en  se  présentant  devant  les  Chambres  avec  le  Cabinet  aclocl, 
M.  Raymond  Poincaré  déclarait  tfue  le  Gouvernement  s’était  formé  dans  un  esprit  d'union 
républicaine  et  de  concorde  nationale. 


(1)  Le  Ministère  de  llntérietir  donnait  : 

Volant*. . . 51 ,^33 
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C’est  dans  îc  meme  esprit  qu’a  été  constituée  la  liste  cjue  nous  présenterons  à  vos  suf¬ 
frages  le  11  mai  prochain. 

Nous  sommes  des  républicains  fidèles  à  leur  idéal  démocratique  en  même  temps  qu'au 
régime  qui,  eu  nous  donnant  la  victoire,  a  permis  à  la  France  de  recouvrer  son  unité  natio¬ 
nale  et  de  retrouver  dans  le  monde  .'son  prestige  et  son  rang. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  se  dire  républicain  :  il  faut  avoir  de  la  République  une  concep¬ 
tion  républicaine,  une  conception  élevée  et  large  à  la  fois,  s’inspirant  vraiment  des  idées  de 
justice  et  de  liberté.  Après  la  rude  épreuve  de  la  guerre,  qui  doit  tout  de  même  nous  avoir 
laissé  quelque  enseignement,  certaines  formules  trop  étroites  ne  répondent  plus  aux  néces¬ 
sités  auxquelles  nous  avons  à  faire  face. 

La  République  victorieuse,  grâce  à  l'effort  et  au  sacrifice  de  tous  les  Français  doit,  selon 
nous; être  ouverte  à  tous  ceux  qui  adhèrent  sincèrement  aux  lois  républicaines;  elle  ne  sau¬ 
rait  constituer  une  petite  chapelle  où  se  réfugierait  l’esprit  de  parti  et  qui  serait  réservée  à 
une  minorité  intransigeante  à  laquelle  il  ne  suffît  pas  do  crier  très  haut  son  républicanisme 
pour  s'assurer  le  monopole  de  la  fidélité  à  nos  intitulions;  Nous  pensons,  nous,  que  la  meil¬ 
leure  façon  de  servir  la  République  et  de  la  consolider,  c’est  de  la  faire  aimer  eu  la  montrant 
avec  sa  vraie  figure,  ses  vrais  principes,  accueillante  h  tous  les  citoyens  qui,  répudiant  les 
régimes  déchus  comme  ils  réprouvent  les  menées  révolutionnaires,  ne  demandent  qu’à  vivre 
et  à  travaiJfar  en  paix,  dans  Tordre,  le  respect  des  croyances  et  la  liberté. 

Cette  conception  républicaine  de  la  République  nous  paraît  être  seule  compatible  avec 
les  grands  devoirs  qui,  dans  les  circonstances  présentes,  s'imposent  à  tous  les  Français,  Si 
nous  avdns  gagné  la  guerre,  nous  n’avons  pas  encore,  en  effet /gagné  la  paix  et  pour  réaliser 
'celle-ci,  H  est  besoin  de  T  entente,  de  l’effort  concerté  du  plus  grand  nombre  possible  de 
citoyens  de  ce  pays. 

Nous  devons  à  nos  morts,  nous  devons  à  nos  mutilés,  nous  devons  à  nos  combattants, 
nous  devons  à  tous  ceux  qui  onîTlutté  pour  la  victoire  ou  qui  ont  souffert  pour  elle,  d’assurer 
a  la  Patrie,  avec  la  paix  et  la  sécurité  dont  elle  a  besoin,  les  réparations  auxquelles  elle  a' 
droit.  À  cette  tâche  sacrée,  qui  domine  toutes  les  autres,  nous  avons  le  devoir  de  consacrer 
toutes  nos  pensées,  toutes  nos  forces,  toutes  nos  énergies.  L’oeuvre  est  aujourd’hui  eu  bonne 
•  voie  :  nous  vous  demandons,  par  votre  vote,  à 'collaborer  à  sa  continuation. 

Nous  faisons  appel  à  votre  patriotisme  et  à  votre  conscience  de  l’intérêt  général  au  lieu, 
comme  c’cst  l’usage  dans  les  programmes  électoraux,  de  multiplier  les  promesses  k  l’adresse 
des  différentes  catégories  d’intérêts  particuliers. 

Nous  ne  disons  pas  aux  sinistrés,  aux  victimes  de  la  guerre,  aux  agriculteurs aux  com¬ 
merçants,  aux  fonctionnaires,  aux  ouvriers  que  s’ils  votent  pour  nous,  nous  ferons*  aboutir 
telle  ou  telle  de  leurs  lovendications.  Notre  concours  le  plus  dévoué  est  acquis  aux  uns  et 
aux  autres,  mais  c'est  par  des  actes  et  non  ar*  des  déclarations ^q ne  nous  entendons-  leur 
témoigner  noire  sollicitude.  . 

Tous,  d’ailleurs,  doivent  comprendre  qu’il  n’est  pas  de  meilleure  façon  de  servir  leurs 
intérêts  particuliers  ou  collectifs  que  de  poursuivre  la  politique  nationale  k  laquelle,  depuis 
plus  de  deux  ans,  la  très  grande  majorité  du  pays  n’a  cessé  de  donner  son  adhésion.  C’est  en 
nous  efforçant  de  sauvegarder  les  droits  de  la  France  et  en  nous  employant  à  obtenir  de 
T  Allemagne  les  payements  qui  permettront  de  restaurer  nos  finances  et  d’achever  l’œuvre  de 
notre  relèvement  économique,  que  nous  travaillerons  le  plus  efficacement  à  l’amélioration 
du  sort  de  chacun. 

A  tous  ceux  , qui  pensent  avec  nous  qu’il  faut  assurer  avant  tout  la  paix,  la  sécurité  et 
Va  venir  du  pays/qui  entendent  que  nous  restions  vainqueurs,  qui  veulent  la  restauration 
complète  de  notre  Meuse  sinistrée,  qui  sont  pour  la  patrie  contre  l'internationale  et  qui,  ne 
séparant  pas  la  France  de  la  République,  sonL  prêts  à  s’unir  et  à  collaborer  ensemble  pour 
le  bien  de  la  Nation,  nous  demandons  leurs  suffrages. 
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En  votant  pour  nous,  vous  signifierez  aux  ennemis  de  la  France  votre  volonté  de  ne 
renoncer  à  aucun  de  nos  droits,  votre  résolution  de  ne  rien  sacrifier  de  notre  victoire. 

André  MAGINOT,  Ministre  de  la  Guerre  et  des  Pensions,  Vice-Pre¬ 
sident  du  Conseil  Général.— -Louis  TATON-VASSAl’ Conseiller 
Général,  Maire  de  Saint-Mihiel,  —  Victor  SCiîLElTER,  Adjoint 
au  Maire  de  Verdun,  —  Alfred  DIDRY,  Conseiller  Général  du. 
canton  de  Spincourt,  Agriculteur. 


Liste  d’Union  républicaine,  démocratique  et  libérale. 


Chers  Concitoyens, 

En-  nous  présentant  a  vos  suffrages*  nous  avons  le  sentiment  de  répondre  aux  vœux  de 
la  majorité  des  électeurs  de  la  Meuse,  qui  veulent  être  représentés  par  des  hommes  désireux 
avant  tout  de  suivre  une  politique  de  défense  nationale,  de  libéralisme  politique  et  religieux* 
de  stricte  économie  dans  la  gestion  des  finances  publiques  et  de  protection  du  travail 
national. 

i 

Politique  extérieure  :  - 

Depuis  la  guerre  que  nous  avons  gagnée  grâce  au  dévouement  et  à  l’esprit  de  sacrifice 
de  toute  la  nation  française,  l’Allemagne  a  continué  sa  politique  de  duplicité  et  de  mauvaise 
foi.  Plus  militariste  que  jamais,  travaillée  par  le  désir  de  la  revanche,  elle  s’est  toujours 
refusée  systématiquement  à  exécuter  les  obligations  qui  lui  avaient  été  imposées  par  le 
Traité  de  Paix* 

Non  seulement  elle  ne  nous  paye  pas  ce  qu’elle  nous  doit,  mais  elle  reconstitue  scs 
armements. 

Ceux  qui,  comme  ncHSkj'  ont  connu  les  horreurs  de  la  gu erre î  sont  décidés  à  faire  tout, 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  en  empêcher  le  retour. 

Pour  cela,  nous  devons  conserver  une  armée  forte,  entretenir  dans  toutes  les  classes  de 
la  nation  le  sentiment  patriotique*  continuer  à  défendre  les  gages  que  nous  donne  notre 
occupation  en  Rhénanie,  consolider  nos  alliances  et  surveiller  de  très  près  les  agissements 
de  T  Allemagne. 

Quels  que  soient  les  gouvernements  qui  détiendront  le  pouvoir,  nous  ne  leur  donnerons 
notre  confiance  que  s  ils  ont  une  politique  extérieure  énergique,  sans  provocation,  mainte¬ 
nant  nos  droits,  exigeant  le  payement  des  réparations  et  garantissant  la  paix  du  monde. 

Politique  financière  : 

Les  questions  de  politique  extérieure  se  trouvent  ainsi  au  premier  plan  des  préoccupa-, 
lions  du  pays  et  de  ses  élus,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  notre  situation  financière,  con¬ 
séquence  de  la  guerre,  doit  être  l  objet  d’un  examen  des  plus  sérieux* 

Notre  dette  publique  est  énorme,  et  les  impôts  prélevés  sut  les  diverses  classes  de  la 
société  sont  écrasants* 

Nous  voulons  qu’un  peu  plus  de  justice  règne  dans  la  répartition  de  ces  impôts,  qu’ils 
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cessent  d'avoir  un  caractère  vexatoire,  qu’ils  ne  soient  pas  gaspillés  en  des  besognes  inutiles, 
que  les  profiteurs  de  guerre  versent  au  Trésor  les  taxes  dont  ils  sont  trappes  et  que  les  béné¬ 
ficiaires  de  marchés  de  guerre  scandaleusement  avantageux  ^oi en l  assujettis  à  des  contri¬ 
butions  exceptionnelles,  auquelles  des  protections,  si  puissantes  soient-elles,  ne  devront  pas 
les  soustraire. 

Nos  régions  libérées  ne  sont  qu'en  partie  reconstruites.  Dans  la  Meuse,  nous  restons  en 
arrière  des  progrès  réalisés  dans  d'autres  départements.  Les  gros  dommages,  payés  en 
dehors  de  notre  département,  ont  absorbé  une  grande  partie  des  fonds  réservés  à  la  recons¬ 
truction,  Nous  vouions  que  notre  reconstruction  se  termine  et  soit  payée. 

Nous  exigerons  que  si  la  révision  des  dommages  de  guerre  s  effectue,  elle  se  fasse  contre 
les  gros  sinistrés  qui,  dans  certains  départements,  ont  bénéficié  de  coefficients  excessifs  et 
se  sont  enrichis  pendant  que  nos  petits  sinistrés  meusiens  attendent  encore  Ta  pu  renient  de 
leurs  comptes  et  le  payement  de  leur  dû. 

Nous  sommes  pour  les  économies  administratives.  Elles  doivent  se  réaliser  par  la  sup¬ 
pression  de  toute  une  armée  de  gros  parasites  qui  s  embusquent  dans  les  hautes  situations. 

Mais  à  coté  de  ceux  qui  touchent  des  traitements  excessifs,  il  y  a  de  petits  fonction¬ 
naires,  ceux  qui  travaillent  le  plus,  ceux  qui  sont  mêlés  de  très  près  à  notre  vie  quotidienne, 
qui  ne  reçoivent  pas  toujours  les  salaires  auxquels  ils  ont  droit. 

I  l  y  a  maintenant  un  prolétariat  administratif  duquel  ib  serait  injuste  de  se  désinté¬ 


resser. 


L'ElaL  doit  exiger  de  ses  fonctionnaires  du  zèle,  du  dévouement,  un  travail  assidu,  mais 
il  doit  leur  donner  un  traitement  qui  leur  permette  de  vivre  et  de  faire  vivre  leur  famille  ; 


il  doit  respecter  leur  liberté  politique  et  religieuse,  leur  garantir  le  droit  d'association  :  c’est 
ainsi  qu'il  en  fera  de  fidèles  et  bons  serviteurs  de  l'Etat. 


La  liberté  politique  ; 

Notre  pays  est  le  pays  cle  la  liberté,  du  droit  eL  de  la  justice.  C  est  pour  défendre  ces 
grandes  idées  que  la  France  s’est  levée  en  masse  en  1914  et  que  1.500.000  de  ses  enfanta 
sont  morLs  au  champ  d'honneur. 

Notre  pays  n’acceptera  jamais  que  l'on  restreigne  ses  libertés,  ni  qu’on  les  étouffe  sous 
un  régime  d'absolutisme  dont  la  simple  tentative  révolterait  nos  consciences. 


La  production  nationale  : 


Nos  cultivateurs  et  nos  ouvriers  me  usions  ont  justement  exprimé  le  désir  d  être  repré¬ 
sentés  au  Parlement.  Tous  quatre  nous  sommes  des  enfants  de  la  terre  meusienne.  Nous 
avons  vécu  au  milieu  des  cultivateurs  et  des  ouvriers  meusiens  dont  nous  connaissons  et 
dont  nous  soutiendrons  les  revendications. 

La  Meuse,  qui  est  un  pays  de  petite  culture,  n'a  pas  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  caté¬ 
gories  de  revendications, -que  les  départements  de  grosse  Culture,  où  le  travail  de  la  terre  est 
une  vaste  industrie,  formidablement  outillée  en  machihes,  en  capitaux,  en  personnel  ouvrier. 

Nous  voulons  défendre  les  intérêts  de  la  petite  culture  ;  protection  agricole  sagement 
appliquée,  avantages  de  transports  pour  les  engrais,  amélioration  du  sort  de  nos  ouvriers 
des- champs,  développement  des  syndicats  et  des  coopératives  d’achat  et  de  vente,  électri¬ 
fication  des  campagnes,  disparition  rapide  de  toutes  les  tracasseries  et  de  toutes  les  brimades 
dont  nos  cultivateurs  sont  trop  souvent  l'objet  de  la  part  d’une  administration  maladroite 
ou  mal  éclairée. 

Nos  cultivateurs  meusiens  sont  d'ailleurs  les  camarades  de  travail  des  ouvriers  d  usine 
et  des  petits  artisans.  Il  est  criminel  de  les  opposer  les  uns  aux  autres  comme  il  est  crimi¬ 
nel  d  opposer  les  consommateurs  aux  commerçants  honnêtes.  Le  cultivateur  désire  trouver 
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dans  îa  vente  do  ses  produits  la  légitime  rémunération  de  son  travail,  l'ouvrier  et  le  com¬ 
merçant  ont  le  même  droit. 

Chers  Concitoyens, 

La  République,  sortie  victorieuse  de  la  guerre,  doit  poursuivre,  dans  une  sécurité  pai¬ 
sible,  sa  marche  vers  le  progrès,  soutenue  par  la  confiance  de  tous  les  Français  désormais 
unis  pour  un  idéal  commun  qui  est  la  grandeur  de  la  Patrie. 

Elle  doit  être  ouverte  à  tous,  elle  doit  répudier  l'esprit  sectaire,  elle  ne  doit  pas 
Admettre  que,  dans  un  intérêt  de  personne,  des  pontifes  prononcent  des  excommunications 
contre  des  hommes  qui  Font  servie  avec  dévouement,  lui  sacrifiant  ce  qu'ils  avaient  de  plus 
cher  au  monde. 

Respectueuse  de  toutes  les  convictions,  de  toutes  les  croyances,  de  toutes  les  opinions 
qui  ne  tendent  pas  à  la  destruction  systématique  de  la  paix  sociale,  elle  doit  assurer  la  liberté 

de  tous  les  citoyens.  * 

Démocratique,  la  République  s’est  assigné  la  mission  d'assurer  le  bien-être  de  tous  les 
citoyen*  et  d'améliorer  chaque  jour  davantage  la  condition  materielle  des  travailleurs,  de 
protéger  les  faibles  contre  ^exploitation  des  forts,  d'encourager  les  familles  nombreuses. 

Notre  liste,  constituée  par  de  sincères  amis  des  libertés  républicaines,  sollicite  avec 
confiance  vos  suffrages. 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  ! 

Henry  FERRETTE.  —  Emile  DI  DO  LOT.  —  Henri  GODMARD.  — 
Charles  ÜENRïON. 


Liste  d’Union  des  Gauches. 


Républicains, 

Par  un  vote  unanime,  la  Fédération  des  Gauches  du  Département  de  la  Meuse  nous  a 
désignés  pour  porter,  le  1 1  mai  prochain,  le  drapeau  de  la  République  S  Ge  mandat  nous  a 
été  confié  dans  les  formes  qui  rappellent  les  belles  traditions  d’avant  guerre.  Alors  les  Répu¬ 
blicains  de  chaque  arrondissement,  réunis  en  Congrès,  acclamaient  leurs  Candidats.  Ces 
traditions,  volontairement  oubliées  ou  dédaignées  depuis  par  certains  de  ceux  que  le  choix 
avaient  honorés,  et  qui  se  contentent  maintenant  de  vagues  consultations,  nous  sommes 
heuçeux  de  les  voir  revivre  et  c'est  en  toute  conscience,  en  pleine  sérénité  que  nous  répon¬ 
dons  :  Présents  3  à  l'appel  qui  nous  est  adressé. 

Fils  du  Peuple,  nés  d'ouvriers,  d'artisans  ou  de  petits  commerçants,  élevés  dans  le  plus 
pur  esprit  républicain,  n'ayant  jamais  varié,  jamais  abdiqué,  c'est  en  toute  confiance  que 
nous  nous  présentons  à  vos  suffrages. 

Epris  du  plus  pur  idéalisme,  mais  hommes  de  réalisation  avant  tout,  nous  faisons  nôtre 
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le  programme  suivant,  que,  rie  tout  notse  dévouement,  de  toute  notre  volonté,  nous  travail- 
lerons  à  l'aire  aboutir  : 


L  — -  Nos  grands  principes. 

La  République  au-dessus  de  toute  discussion. 

Elle  est  îa  forme  essentielle  de  la  Démocratie  organisée  sur  la  base  du  suffrage  universel* 
Notre  but  :  Défense  du  Régime,  son  redressement  et  son  développement  excluant  toute 
dictature  de  personne  ou  de  classe. 


lï*  —  Politique  inférieure. 


Point  de  vue  social.  —  Nous  nous  élevons  avec  force  contre  l’exploitation  du  Travail 
par  le  Capitalisme. 

Notre  doctrine  est  :  in  tangibilité  des  lois  ouvrières,  et  notamment  de  la  loi  de  huit  heures. 

Evolution  du  Salariat  vers  l’accession  à  la  propriété  par  l’Association,  la  Coopération 
des  producteurs  et  de  l’Artisanat.  Défense  des  droits  syndicaux  pour  tous  et  des  libertés 
civiques  des  Fonctionnaires  contre  lesquels  se  sont  exercées  toutes  les  attaques  sournoises 
du  hioc  National.  Application  aux  Fonctionnaires  départementaux  et  communaux  de  la 
législation  régissant  les  Fonctionnaires  d'Etat, 


Mise  en  application  de  ta  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Protection  de  la  femme  et  de  l’enfant,  lutLe  contre  le  taudis,  seuls  moyens  capables  à 
nos  yeux,  d’assurer  efficacement  ta  solution  du  problème  de  la  repopulation  de  la  France  1 
Laïcité;  —  Retour  à  la  politique  de  laïcité  réelle  de  l’Etat  (contre  l’ambassade  au 
Vatican,  le  retour  des  Congrégations  et  la  R.  P.  (scolaire). 

Respect  absolu  des  consciences,  à  commencer  par  celle  de  l’enfant. 

Liberté  de  pratiquer  un  culte  ou  de  s’abstenir  de  toute  manifestation  confessionnelle. 
Enseignement.  —  Egalité  de  tous  les  enfants  devant  l’instruction.  École  unique.  Acces¬ 
sion  des  jeunes  gens,  suivant  leurs  aptitudes  et  non  d'après  leur  fortune,  à  tous  les  degrés 
de  1  enseignement  secondaire,  supérieur,  technique  ou  professionnel. 

Fiscalité  et  Économie  politique.  -  Stricte  application  de  l’impôt  sur  le  revend 

recherche  des  moyens  d'assurer  l’imposition  des  capitaux  considérables  qui  se  dérobent  et 
s  évadent. 


Assainissement  des  Finances  françaises  et  codification  de  nos  trop  nombreux  modes 
d  imposition  en  un  régime  clair  évitanL  toutes  les  tracasseries  dont  se  plaignent  à  juste  titre 
certains  assujettis,  Commerçants  surtout. 

Défense  du  Domaine  public,  des  grands  services  et  monopoles  d'Etal  contre  les  convoi- 
Lises  des  ploutocrates  d’affaires  et  de  finance  groupés  sous  la  bannière  de  «  YVmon  des 
Intérêts  Economiques  », 

Protection  de  la  Production  française  et  de  l’ensemble  des  Citoyens  contre  les  trusts, 
1  accaparement  et  la  spéculation.  ^ 

Lutte  énergique  contre  la  vie  chère. 

Agriculture,  —  Association  de  l’Agriculture  à  l’exploitation  de  tons  les  produits  qui  lui 
sont  nécessaires,  particulièrement  des  engrais  et  de  l’énergie  électrique. 

Développement  du  Crédit,  des  Assurances  et  des  Coopératives  agricoles. 

Recherche  de  toutes  mesures  pour  améliorer  les  conditions  d’hygiène  et  d'habitation 
des  ouvriers  agricoles.  Accession  de  ces  travailleurs  à  la  petite  propriété.  Créations  suscep- 
libles  de  rendre  le  séjour  à  la  campagne  plus  agréable. 
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Ht.  —  Politique  extérieure  et  Défense  nationale. 

avait  assigné,  nous  avons  fait  noire  devoir.  ™  que  1  on  nous. 

’fepft8"1  CômPà^ns  et  à  certains 

zsr,  f*~  ^^wr.s: 

,  Plus  S'’anfî  respect.  Mais  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  oui  D[)Ur  r,  \  ■  ' 

3r  Z'iZlT^68  61  lraPéria,UlW’ ^?Xp!0ÜG^,  "o*1*  01  «  ^entlp^: 

Résolument  attachés  à  la  paix,  nous  nous  proposons  : 
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4  Jï  1  prochain ?  le  bloc  de  toutes  les  forces  républicaines  Î!1 
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Contre  Ntf*.  d'intrigue,  de  i.ue.eté  et  de  le  puie.enee  de  IV ,  Celui  de  le  propreté, 
de  la  loyauté  et  de  l’honnêteté  1 

C  qS  "de  cette  lutte  paciRque  „é  lève  l'Aube  radl.u.e  d'une  République 
plus  généreuse  dans  uné  France  plus  belle  !1! 


Vive  la  Meuse  ! 

Vive  la  Fédération  des  Gauches  l 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  socmlc! 

Vive  la  France! 

Charles  GIROD.  -  René.  VALLET.  -  M  MARTINET.  - 
Léon  PAGNARD, 


Liste  du  Bloc  Ouvrier-Paysan, 


Cette  liste  n’a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 
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8  dépotés. 


Inscrite. 
Votants . 


1i5,628 
lit  027 


Blancs  et  nuis  (1).. . -  1*501 

Suffrages  exprimés .  112,52* 

Majorité  absolue  . . . .  56.262 
Quotient  électoral,,,  U, 065» 

List©  de  la  Fédération  républicaine 
indépendante 


MM.  Sévène.x".  . 
Rofric.^ . 

Berruyer . 

Cadic.^. . , . 
Dubois  ...... 

Le  Moyoey/T, 

Rodel . *, . 

Vioilo..  ./.  .  . 


85.631 
55.340 
54.311 
55.368 
51.445 
54.688 
54.591 
55 , 063 


Total, 
Moyenne, . 


430,437 


54,029 


Liste  dJUnion  républicaine. 

MAL  Marchais  *^r. . . . . . . . . **<..♦*. 

Vfimlion  -x--.. . ■  •  ■ 

Bonligaudv/. , , , . . . . . . 

G  as  tard. . ...  7,  T ...  ttt  .  -.-n-*,-.  —  . , 

Le  Roupie.  P *ï  * . 
labes  ....... _ _ _ ..... - ..... 


44.956 

44.561 

44.653 

43.646 

44,085 

44,828 


Elus. ..... . 


au  quotient, ........... 

à  la  plus  forte  moyenne. 


MM.  Do  Camas  ....... . . .  44.090 

Raude 43 . 467 

Total.. . 344.286 

Moyenne . 44.286 

Liste  du  Bloc  des  Gauches. 

MM.  Roux. .  9,313 

Camper . . . . . . .  9 . 552 

fîurvois . . . 9.004 

Baco  . . . 8.908 

Swob . . .  9 , 269  " 

Legoff. . . . .  8,576 

Dalmont.  . . .  S ,  470 

Rogel . . . . .  8. 742 

Total  .,.■■..■■»»  71.834 

Moyenne. . . .  6 ,979 

Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

MM.  Le  Roux . . . ....  1 . 305 

Gu  in  go . 1,284 

Queré . — ..  1.268 

Soufflet . . . 1.291 

Maurice  ,  ♦ . . . . . . .  i ,  287 

Quclvïn. . . . . .  1 .257 

Lucas . 1,269 

Geffroy . 1.242 

Total . .  10.301 

Moyenne. _ _ __Mï75 

MM,  Sèvètnfcj  Cadie^  Robtc,  Marchai,  Boulîgand 
Maulion. 

M\ï.  ViûIIeT  Le  Mojne. 


Liste  de  la  Fédération  Républicaine  Indépendante* 


s  Chers  Compatriotes, 

Plus  de  cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  fin  de  la  guerre  et  la  France  subit  toujours 
le  poids  écrasant  d'une  lutte  dont  elle  est  cependant  sortie  victorieuse  grâce  aux  sacrifices 
de  ses  enfants. 


(1)  Le  Ministère  de  Fin  té  Heur  donnait  ; 

Bulletins  blancs  et  nuis. 


1,453 


_ _ 
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CeLte  situation  ne  peut  se  prolonger, 

SI  vous  répondez  à  noire  appel,  et  si,  comme  nous  l'espérons,  vos  suffrages  nous 


et  à  faire  disparaître  un  fardeau  qui  ne  doit  pas  peser  sur  un  pays  victorieux* 

Nous  voulons  y  parvenir  en  suivant  un  programme  qui  se  résume  en  deux  mots  : 
A  l'extérieur  '  Respect  des  Traités  ; 

À  l'intérieur  :  Restauration  dos  Finances  dans  le  Travail  eL  dans  la  Paix* 


Nous  continuerons  ainsi  à  soutenir  et  à  défendre  la  politique  de  fermeté  patriotique 


et  de  sagesse  du  Président  Poincaré  et  de  M.  Milïerand,  Président  de  la  République* 


électeurs, 


Tel  qu’il  est,  le  traité  de  Versailles  doit  être  exécuté,  parce  qu’il  porte  la  signature  d e 
la  France. 

Les  obligations  qui  en  découlent  ne  peuvent  être  éludées  par  aucune  des  nations  qui 
Pont  accepté* 

Fl  assure  à  notre  pays  le  remboursement  par  l'Allemagne  des  pensions  de  guerre  et  des 
réparations  des  régions  dévastées  ;  aucune  remise  ne  saurait  être  consentie  de  cette  dette 
sacrée* 

Nous  approuvons  toutes  mesures  qui  auraient  pour  but  d'en  garantir  Inexécution 
intégrale* 

L'occupation  de  la  Ruhr  doit  être  main  tenue,  non  dans  un  esprit  de  conquête  et 


d'annexion ,  mais  comme  un  moyen  de  coercition  h  l’égard  d’un  débiteur  récalcitrant  et  de 
mauvaise  foi. 


Electeurs, 


Au  nombre  des  charges  les  plus  lourdes  et  le*  plus  nécessaires  qui  pèsent  sur  la  Nation 
se  place  au  premier  rang  le  service  militaire. 

La  France  veut  la  Paix,  mais  elle  veut  aussi  être  asses  forte  pour  se  trouver  a  l'abri  des 
agressions  d’un  ennemi  qui  est  encore  nettement  animé  de  l’esprit  de  revanche*, 

C'est  la  raison  pour  laquelle  nous  nous  solidarisons  avec  ceux  qui,  sur  la 
formelle  du  Conseil  supérieur  de. la  Guerre,  ont  voté  le  loi  du  Fr  avril  1  fixant  à  18  mois 

la  durée  du  service  militaire. 

Dans  notre  esprit,  d'ailleurs,  il  ne  s’agit  la  que  d'une  loi  Transitoire,  el  le  jour  où  l'Aile- 
magner* eus  aura  démontré  par  son  altitude  qu'elle  exécute  enfin  loyalement  les  engage¬ 
ments  signés  par  elle,  nous  serons  heureux  d  apporter  à  la  Loi  militaire  les  réductions  les 
plus  larges  pourvu  qu'elles  soient  compatibles  avec  les  intérêts  de  la  défende  nationale^ 

La  France  est  et  doit  demeurer  une  grande  puissance  maritime  et  coloniale* 

Pour  protéger  ses  frontières  maritimes,  pour  maintenir  avec  ses  colonies  des  relations 
faciles  et  rapide*,  il  faut  quelle  reprenne  la  liberté. entière  cle  ses  constructions  navales* 

La  marine  de  commerce  est  la  véritable  pépinière  de  farinée  navale  et  nous  estimons 
que  de  larges  satisfactions,  telles  que  la  haute  paye,  des  permissions  spéciales,  des  majora¬ 
tions  cle  retraite,  etc.,  doivent  être  la  juste  compensation  de  la  prolongation  du  service 
militaire  imposé  aux  marins  et  aux  inscrits. 

Pour  encourager  les  engagements  volontaires,  nous  pensons  qu’il  est  nécessaire  d'aeeor- 
der  à  ceux  qui  F?  contracteraient  des  avantages  sérieux  et,  durables. 


Armateurs,  Pécheurs,  Ostréiculteur^ 

L'industrie  maritime  mérite  d’être  protégée  sous  toutes  ses  formes. 
Réduction  des  taxes  pour  les  petits  armateurs. 
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Augmentation  de  la  pension  des  inscrits  maritimes  qui  est  absolument  insuffisante  et 
qui  doit  s'élever  an  chîfTre  de  l’indemnité  de  vie  chère  accordée  aux  autres  retraités. 

Maintien  à  leur  profit  des  concessions  sur  le  domaine  maritime. 

Entretien  et  amélioration  des  petits  ports  de  poche  et  marchands. 

Achèvement  rapide  des  travaux  du  port  de  pèche  et  de  commerce  de  Lorient* 

Sécurité  de  la  pèche  en  assurant  la  destruction  des  bélugas  et  des  marsouins. 

J/ Ostréiculture  est  un  élément  de  richesse  pour  notre  département.  Il  est  indispensable 
de  consolider  les  droits  des  concessionnaires  des  parcs  et  d’obtenir  la  diminution  des  taxes 
qui  grèvent  encore  lourdement  ce  commerce. 

Electeurs, 

La  représentation  proportionnelle  nous  a  toujours  paru  le 'système  le  pins  juste.  Nous 
voulons  qu’elle  soit  intégrale.  Elle  permet  aux  assemblées  de  se  constituer  d’après  les  forces 
r  espectives  des  partis  et  elle  établit  dans  le  corps  électoral  de  grands  courants  d’opinions, 
en  écartant  les  questions  de  personnes  et  les  querelles  locales. 

Nous  en  restons  les  fermes  partisans,  ainsi  que  de  toutes  les  innovations  qui  assurent 
au  vote  plus  de  sécurité,  aux  votants  plus  d’indépendance. 

Chers  Amis, 

La  reprise  des  relations  de  la  France  et  du  VaLican  a  ouvert  une  ère  d'apaisement  que 
de  toutes  nos  forces  nous  tiendrons  à  maintenir  eL  à  développer. 

Catholiques,  noos  respectons  les  croyances  des  autres  maïs  nous  voulons  que  les  nôtres 
soient  placées  en  dehors  de  toute  alteinle* 

Pour  nous,  c’est  au  chef  de  famille  seul  qu'il  appartient  de  choisir  l’école  où  il  entend 
placer  ses  enfants.  * 

Nous  nous  engageons  à  défendre  la  plus  absolue  liberté  d  enseignement.. 

Nous  voulons  que  toute  latlitude  soit  laissée  aux  communes  en  matière  scolaire,  pour 
leur  permettre  d’assurer  à  tous  les  enfants  les  mêmes  avantages,  quelles  que  soient  les 
écoles  qu’ils  fréquentent. 

Nous  voulons  aussi  qu’elles  li  aient  plus  à  supporter  les  frais  de  création  et  d  entretien 
de  locaux  scolaires  en  disproportion  avec  le  nombre  des  enfants  qui  fréquentent  1  cco  e 
primaire. 

'  - ; _  * 

Contribuables, 

Notre  système  d’impôts,  déplorable  héritage  de  Caillaux  et  du  parti  radical,  a  fait  ses 
preuves. 

Il  soulève  de  profonds  mécontentements,  qui  proviennent  plus  encore  des  tracasseries 
qu’il  entraîne  que  de  l’élévation  énorme,  cependant,  des  taux  qu’il  atteint. 

Nous  avons  toujours  considéré  que  des  impôts  basés  sur  la  déclaration  contrôlée  parle 
Fisc  ne  pouvaient  qu’entraîner  des  mesures  de  vexations  et  d'inquisition,  contre  lesquelles 
de  tous  côtés  surgissent  de  justes  protestations. 

Dès  1914  nous  vous  avions  mis  en  garde  contre  un  pareil  système. 

En  attendant  qu’une  refonte  de  ce  régime  fiscal  nous  ramène  à  des  évaluations  moins 
arbitraires  et  à  des  perceptions  plus  équitables,  nos  préférences  iront,  dans  toutes  les 
catégories  d’impôts  basés  sur  les  déclarations  personnelles,  à  rétablissement  d’un  forfait 
fixé  d’après  les  éléments  extérieurs  et  facilement  contrôlables. 

Nous  restons  nettement  opposés  à  tout  impôt  sur  le  capital  préconisé  par  les  radicaux- 
socialistes  et  les  sociaëstcs  auteurs  responsables  du  système  fiscal  dont  nous  souffrons. 
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Agriculteurs, 


La  France  ne  peut  pas  oublier  les  sacrifices  que  vous  avez  consentis  pendant  la  guerre 
et  les  services  inappréciables  que  vous  n’avez  jamais  cessé  de  lui  rendre. 

Nous  avons  tenu  à  donner  sur  notre  liste  une  place  à  l’un  des  vôtres. 

Nous  voulons  ainsi  affirmer  notre  dévouement  le  plus  sincère  à  votre  cause  et 
montrer  ouvertement  notre  désir  de  voir  la  solidarité  régner  entre  tous  les  travailleurs" 

Les  Chambres  d’agriculture  ne  fonctionnant  pas  encore.  Il  faut,  qu’elles  fouissent 
d  une  pleine  liberté,  analogue  à  celle  dont  jouissent  les  Chambres  de  Commerce. 

Comptez  sur  nous  pour  vulgariser  tous  les  moyens  de  progrès,  l'électrification  des 
campagnes,  la  diffusion  des  engrais,  la  diminution  des  frais  de  transport  et  l’amélioration 
des  chemins  et  voies  de  communication. 

Nous  voulons,  en  rendant  la  vie  chaque  jour  plus  facile  aux  cultivateurs,  enrayer 
1  abandon  des  campagnes,  ce  fféao  dont  souffre  notre  pays. 


Commerçants  et  industriels, 

Adversaires  de  toutes  les  entraves  apportées  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie 
nous  pensons  bien  Servir  les  intérêts  des  consommateurs  ;  en  facililanL  les  échanges  et  les 
iransac Lions,  comme  eu  favorisant  toutes  les  initiatives  privées. 

Plus  de  monopoles  d’aucune  sorte  en  dehors  de  ceux  qui  intéressent  directement  la 
Del  en  se  nationale! 

Nous  sommes  nettement  adversaires  des  impôts  inquisitoriaux  et  des  vexations  fiscales 
dont  vous  êtes  les  principales  victimes,  et  nous  nous. élevons  contre  le  gaspillage  finan- 
Cîer,  contre  la  dilapidation  des  deniers  publics. 

Une  sa^c  économie  ramènera  la  prospérité  dans  nos  finances. 

Les  abus  de  tous  genres,  ceux  des  régions  libérées,  par  exemple,  sont  à  flétrir  et  à 
repnmor  énergiquement, 

Le  commerce  honnête  veut  être  mis  à  l’abri  des  spéculations  et  des  agiotages. 

Combattre  la  vie  chère  en  diminuant  la  circulation  fiduciaire  et  en  défendant  la  mon¬ 
naie  contre  ceux  qui,  par  leur  trafic,  arrivent  à  la  déprécier.  C’est  là  notre  but. 

Nous  voulons  aussi  qu’un  profiL  toujours  plus  grand  soit  tiré  des  richesses  naturelles 
de  notre  beau  departement  et  que  l’extension  la  plus  large  soit  apportée  au  développement 
du  tourisme  et.  profitable  à  vos  intérêts.  1 

*  .  1 

Ouvriers  et  employés, 

Les  questions  si  importantes  de  mutualité,  d’assistance,  de  retraite,  de  prévoyance  e 
d  hygiène  méritent  d'être  sérieusement  envisagées. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  que  nous  venons  de  voter  devra  être  perfectionnée. 

Nous  nous  attacherons  à  favoriser  la  construction  de  l’habitation  ouvrière  saine  e 
agréable. 

Nous  nous  emploierons  avec  activité  à  1  élaboration  de  toutes  les  réformes  de  nature  ’ 
assurer  au  salarié  l’amélioration  de  sa  condition  sociale,  et  la  collaboration  si  nécessaire  dl 
capital  cl  du  travail. 


Fonctionnaires! 

Nous  voulons  que  votre  liberté  de  citoyens  soit  entièrement  garantie 
Nous  entendons  aussi  que  votre  travail  soit  rémunéré  par  des  traitements  suffisants 
pour  assurer  la  dignité  de  votre  existence  et  le  moyen  d’éîever  convenablement  vos 
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Nous  voulons  aussi  qu’à  l'heure  do  la  retraite  la  sécurité  de  vos  vieux  jours  soit  entiè¬ 
rement  garantie. 

Mutilés,  Anciens  combattants,  Prisonniers  de  guerre, 

Nous  ne  saurions  oublier  que  la  France  vous  doit  sa  gloire  et  sa  liberté.  Si  nous  avons 
rhonneur  do  vous  représenter,  nous  nous  engageons  à  défendre  les  revendications  que  vous 
ferez  entendre  tant  pour  vous-mêmes  qu’en  faveur  des  veuves,  orphelins,  pupilles  de  la 
nation,  ascendants  et  descendants  de  Lous  ceux  qui  souffrent  de  la  guerre. 


Familles  nombreuses, 

Le  problème  de  la  natalité  est  celui  qui  intéresse  le  plus  l'avenir  de  la  France,  aussi 
sera-t-il  l'objet  de  nos  constantes  préoccupations. 

Les  familles  nombreuses  ont  le  droit  d’être  entendues  et  protégées. 

Nous  continuerons  à  suivre  la  voie  dans  laquelle  notre  parti  s'est  résolument -engagé  : 
larges  réductions  de  contributions,  remise  de  frais  de  transport,  avantages  militairesf 
secours  aux  mères  de  famille,  encouragement  à  la  repopulation,  etc. 

Nous  voterons  la  loi  sur  le  vote  familial  qui  donnera  aux  chefs  de  famille  le  droit  et 
l’autorité  qui  leur  sont  dus  à  l’heure  des  consultations  électorales,  et  dans  noLrc  esprit,  le 
vote  familial  doit  être  étendu  aux  veuves  de  guerre. 

Enfin,  nous  encouragerons  les  sociétés  sportives  parce  nous  y  voyons  le  moyen  do 
procurer  à  la  jeunesse  les  plus  saines  distractions  tout  en  contribuant  à  la  rendre  plus 
robuste  et  plus  vaillante. 


Chers  compatriotes, 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  que  nous  vous  soumettons. 

En  vêtant  pour  tous  les  candidats  de  notre  liste  sans  rature  ni  panachage,  vous  affir¬ 
merez  votre  volonté  d’assurer  la  paix,  la  sécurité  nationale  ;  la  prospérité  de  l’agriculture, 
du  commerce  et  l’industrie,  le  bien-être  des  travailleurs,  la  liberté  et  rindépendance  de  tous 
les  citoyens,  conditions  essentielles  du  salut  et  de  la  grandeur  de  la  Patrie. 

En  composant  notre  liste,  nous  avons  voulu  que  toutes  les  régions  de  notre  départe¬ 
ment  fussent  représentées. 

Républicains  sincères  et  convaincus,  nous  n'entendons  frapper  personne  d’excommu¬ 
nication. 

Nous  avons  une  unité  de  vue^  comme  nous  avons  une  unité  de  direction  et  d’action. 

Faites-nous  confiance  et  vous  trouverez  en  nous  des  représentants  soucieux  de  vous 
défendre,  îideTés'lïicirrs^piéneipes  et  entièrement  dévoués  à  leurs  concitoyens. 


Vive  la  liberté  ! 


Vive  le  Morbihan  î 
Vive  la  République  ! 


Alphonse  SEVE  NE,  Capitaine  de  frégate  en  retraite,  Chevalier  de 
la  Légion  d’honneur,  Député.  —  Victor  ROBIG,  Avocat, 
Conseiller  municipal  du  Faouët,  Député.  —  Joseph  BERRUY  ER, 
Industriel  à  la  Croix-d’Helléan.  —  Joseph  CÀDIG,  Agriculteur 
exploitant,  Conseiller  municipal  de  Noyal-Pontivy.  —  Louis 
DUBOIS,  Avocat,  Conseiller  général  d'Allaire.  —  Pierre 
LE  MOYNE,  Avocat  à  Lorient.  —  Raymond  RO  DEL,  Indus¬ 
triel,  Conseil  municipal  de  Quiberon.  —  Fernand  VIOL  LE, 
Avocat,  Conseiller  municipal  de  Vannes. 
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Liste  d’Union.  Républicaine. 


Chers  C  on  ei  t o y  en  s , 

Les  élections  du  J 1  Mai  empruntent  aux  circonstances  une  particulière  gravité. 

Les  conséquences  de  la  guerre  bouleversent  et  bouleverseront  encore  notre  vie 
nationale.- Les  problèmes  économiques  complexes  donL  dépend  le  rétablissement  d'une  paix 
réelle,  sont  dès  maintenant  en  tète  de  Tordre  du  jour  de  kr  prochaine  législature,  dominant 
toutes  autres  questions. 

A  celte  heure,  il  serait  vain  de  former  de  vastes  desseins  et  de  concevoir  d'ambitieux 
projets.  Dans  la  situation  actuelle  du  Pays  et  du  Monde,  les  hommes  qui  briguent  l'hon¬ 
neur  de  vous  représenter  doivent  se  borner  à  exposer  loyalement  les  directives  de  leur 
action  politique. 

Voici  les  noires,  conformes  en  tous  points  à  la  ligne  de  conduite  suivie  par  ceux 
d’entre  nous  qui  siègent  déjà  au  Parlement,  conformes  aussi  au  programme  de  ce  grand 
parti  d’Union  républicaine  dont  ïe  corps  électoral  du  Morbihan  ne  cesse,  depuis  de  longues 
années,  d'acclamer  et  de  faire  triompher  les  candidats. 

Deux  devoirs  s’imposent  :  l’énergie  pgtrio tique,  la  volonté  républicaine. 

L’énergie  patriotique  exige  la  résolution  inébranlable  d'obtenir  de  tous  T  exécution  des 
traités. 

C’est  la  notre  ! 

La  France  ne  peut,  sans  succomber,  renoncer  aux  réparations  qui  lui  furent  solennel- 
Jement  promises.  Elle  ne  peut  abandonner,  sans  payement  ou  sans  garanties  réelles  équi¬ 
valentes,  le  gage  qu'elle  doit  à  la  tenace  volonté  du  Gouvernement  Poincaré,  Pacifique, 
ardemment  désireuse  de  conserver  des  amitiés  et  des  alliances  qui  demeurent  précieuses, 
elle  est  prête,  sous  celle  formelle  réserve  de  jtislice  et  de  sécurité,  à  rechercher  sans  intran¬ 
sigeance  les  modalités  de  la  solution  du  problème  des  réparations  et  à  collaborer  à  rétablis¬ 
sement  de  Ta  paix  du  monde  par  la  Société  des  Nations  enfin  dotée  delà  force  nécessaire  au 
respect  de  ces  décisions. 

La  volonté  républicaine  exige  l'acceptation,  sans  arrière-pensée,  des  principo^-dtf 
régime  démocratique  ; 

Respect  du  système  représentatif,  inconciliable  avec  toute  dictature  d’un  homme  ou 
d'une  dasse  ; 

Respect  des  lois  de  laïcité  dans  le  but  non  d’opposer  un  dogme  ti  d'autres  dogmes, 
mais  d’assurer  la  liberté  de  conscience  et  de  fortifier,  par  la  tolérance  fraternelle  de  l’école 
et  de  toutes  les  institutions  publiques,  Tu  ni  té  nationale  ; 

Constant  souci  du  progrès  moral  et  matériel  qui  doit  être  poursuivi  dans  le  respect  de 
la  propriété,  de  Tordre  et  de  la  légalité,  par  la  collaboration  de  Tinlelligence,  du  capital  et 
du  travail  que  nous  opposons  h  la  lutte  des  classes. 

Tels  sont  nos  principes. 

Ils  doivent  être  appliqués  par  un  Gouvernement  exerçant  toutes  ses  prérogatives  et 
avec  a  u  tqr  il  é  ;  pa  run  Pa  rl  ornent  d’où  se  d  éga  géra  u  ne  i  n  a  j  o  ri  té  ré  publ  icai  n  e  sû  r  e  et  h  om  o  - 
gène,  jaloux  de  ses  attributions  constitutionnelles  et  de  sou  droit  de  contrôle,  mais  n'empié¬ 
tant  point  sur  le  rôle  du  pouvoir  exécutif;  rendant  son  effort  plus  productif  par  la  réforme 
d’un  règlement  vieilli. 
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VoiL'i,  suivant  nous,  les  vœux  dont  le  Pays,  egalement  hostile  à  la  réaction  et  à  fa 
révolution,  demande  à  ses  mandataires  la  prompte  réalisation. 

Ghérs- Concitoyens, 

Le  terrain  politique  sur  lequel  rions  nous  -plaçons,  ainsi  limité,  voici  à  grands  'frai:. s 
1  œuvre  législative  qur  nous  paraît  urgente  : 

Au  point  de  vue  financier  : 

Pas  d'optimisme  de  commande  —  pas  de  pessimisme  excessif:  — Stabilisation -de- la- 
monnaie  —  assainissement  et  amortissement  de  la  dette  flottante  pour  éviter  toute  inflation 
directe  ou  dissimulée.  Economies  dans  tous  ica  services  publics  parle  vote  des  réformes 
administratives  et  judiciaires.  Révision  complète  d'un  système  fiscal  comptera  et  inquisi¬ 
torial  hâtivement  voté  pour  éviter  le  déficit.  Suppression,  aussi  rapide  que  possible,  de 
l’impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  et  diminution  des  trop  nombreuses  taxes  indirectes.  Rem¬ 
placement  méthodique  des  multiples  contributions  actuelles  par  des  impôts  directs  pro¬ 
gressifs  frappant  plus  Tes  revenus  que  fit  richesse  en  formation  et  Je  produit  du  travail, 
tenant  compte  des  charges  de  famille,  perçus  sans  vexations  inutiles. 

Au  point  de  vue  social  : 

Développement  de  l'instruction  à  tous  les  degrés,  mise  enfin,  pat  la  gratuité,  à  la  portée 
do  toutes  les  intelligences- qui  en  sont  dignes.  —  Vote  définitif  et  application  des  assurances 
sociales.  —  Diffusion  de’la  petite  propriété  rurale  et  do»  habitations-  .à  bon  marché.  —  Pro¬ 
tection  de  la  liberté  syndicale  professionnelle.  —  Commissions-  paritaires.  _ Arbitrage.  — 

Assistance  efficace  des  mutilés  du  travail  et  de  tous  les  déshérités. 

Le  problème  delà  natalité  noua  apparaît  comme  de  la  plus  extrême,  gravité,  li  doiL 
être  résolu  sous  son  donble aspect  :  lutte  contre  k  mortalité  infantile,. assistance  réelle  aux 
familles  nombreuses  qui  doivent  obtenir  la  place  qui  leur  revient,  dans  la  Nation  eL  les  avan¬ 
tages  effectifs  d'exonérations  fiscales  et  militaires,  de  facilités  d’instruction,  de  salaires,  de 
retraites  et  d’assis tarsçe. 

^a  çlellc  s aerée  de  la  Nation  a  l'égard  des  mutilés,  des  veuves,  des  ascendants,  des 
anciens  de  guerre  n’est  pas  encore  acquittée.  Leur  situation 

doit  être  réglée  en  fonction  du  prix  de  la  vie. 


Au  point  de  vue  économique  : 

Confiance 'à  la  liberté  génératrice  des  initiatives  fécondes  et  stimulant  de  la  production, 
vrai  remède  à,  la  vie  chère,  sous  la  garantie  des  lois  qui  préviennent  les  abus  et  assurent  le 
le  jeu  de  la:  concurrence.  Protection  do  la  propriété  commerciale.  Réduction  des  frais  de 
transport.  Amélioration  de  l'outillage  national  pour  la  misa  en  valeur  de  notre  sol,  de 
notre  sous-^nl  et  de  nos  côtes. 


Au  point  de  vue  agricole  ;  „ 

Développement  dans  les  écoles  primaires  et  spéciales  et  par-  l’organisation  de  champs 
d’expérience  de  l'enseignement  agricole  et  ménager,  butte  contre  l’exode  rural  par  l’acces¬ 
sion  des  travailleurs  des  champs  à  la  propriété  et  l’amélioration  de.  leur  situation.  Intensi¬ 
fication  de  la  production  par  la  réduction  du  prix  de  transport  des  engrais,  la  répression 
des  fraudes  sur  cette  matière  et  le  développement  de  la  culture  mécanique.  Développement 
des  institutions  de  Crédit  agricole.  Respect  delà  liberté  du  travail.  Indemnité  au  fermier 
sortant  pour  la  plus-value  procurée  par  ses  soins  àla  propriété.  Ristourne  par  l’État  aux 
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budgets  communaux  d’une  partie  des  taxes  sur  les  automobiles  pour  l’entretien  des  chemins 
vicinaux  et  ruraux. 

Au  point  de  vue  maritime  : 

Aménagement  moderne  de  nos  .ports,  de  pêche,  grands  et  petits.  Développement  du 
crédit  pour  nos  ostréiculteurs,  nos  pêcheurs  et  tous  nos  marins.  Révision  des  pensions  des 
inscrits  pour  établir  la  concordance  avec  la  situation  des  autres  refaites. 

Nous  croyons  avoir  déjà  tous  fait,  dans  1  administration  du  Departement,  de  nos 
Communes  ou  des  organisations  agricoles,  commerciales  et  touristiques  du  Morbihan,  la 
preuve  de  notre  activité  et  de  notre  dévouement. 

Dans  l’avenir  comme  dans  le  passé,  nous  défendrons  près  des  pouvoirs  publics  nos 
intérêts  régionaux  et,  tout  spécialement,  nous  hâterons  l’extension  du  réseau  de  nos  routes 
et  chemins  et  l'électrification  de  nos  campagnes. 

Chers  Concitoyens, 

Certes,  depuis  l'armistice,  nous  avons  connu  bien  des  déceptions  inattendues.  Nous 
vivrons  encore  des  heures  difficiles.  Voyons  en  face  les  réalités  ;  mais  pas  de  décourage¬ 
ment,  pas  de  défaitisme  ! 

Ayons  dans  l’avenir  de  la  France  la  même  foi  que  nos  admirables,  soldats  I  Ayons 
dans  la  force  vivifiante  des  institutions  républicaines  la  même  confiance  que  nos  illustres 
aïeux  ! 

Noire  France  possède  d’inépuisables  richesses  naturelles  et  de  merveilleuses  ressources 
morales.  Son  esprit  d’initiative,  son  intelligence,  son  bon  sens,  son  calme  après  tant 
d’épreuves  font  en  ce  moment  l'étonnement  du  monde  et  légitiment  pour  un  prochain 
avenir  les  plus  belles  espérances. 

Unissons-nous  dans  la  République  pour  les  réaliser  1 

Les  Représentants  doivent  être  dignes  du  Pays.  Si  vous  nous  honorez  de  votre  con¬ 
fiance,  nous  nous  y  efforcerons  l 

Vive  la  France  I 
Vive  la  République  ! 

Maurice  MARCHAIS,  Conseiller  municipal  de  Vannes,  Conseiller 
général,  Députe  sortant.  —  Pierre  DOL LIGAND,  Conseiller 
général,  Député  sortant.  —  Joseph  LE  ROUZiC,  Ancien  Député, 
Maire  de  Carnac,  Président  de  la  Société  départementale  d’ Agri¬ 
culture,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Edmond  DE 
CAMAS,  Agriculteur-exploitant  à  Saint- A vé,  Président  de  la 
Fédération  d’Union  républicaine,  Président  de  la  Caisse  du 
Crédit  agricole  du  Morbihan,  Officier  de  la  Légion  d’honneur. 
—  Paul  MAULION,  Conseiller  général,  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  Député  sortant.  ■ —  Joseph  G  A  ST  A  RD,  Négociant, 
Conseiller  municipal  de  Ménéac,  Conseiller  général,  Membre  de 
la  Commission  départementale.  —  Édouard  LA  B  ES,  Avocat, 
Agrégé  de  l’Université,  Maire  de  Lorient,  Conseiller  général.— 
Eugène  RAUDE,  Maire  de  Guémcné-sur-Scorff,  Administrateur 
de  la  Caisse  du  Crédit  agricole. 
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MORBIHAN 


Chers  Concitoyens, 


Après  la  faillite  de  la  dernière  Chambre,  les  élections  du  U  Mai  auront  une  importance 
décisive  pour  lu  République. 

C’est  pourquoi  la  création  d’un  Bloc  des  Gauches  dans  le  Morbihan  avait  parti  néces- 
sairé  à  la  majorffé  cle«  républicains. 

Les  Pontifes  d  Auray  1  ayant  écarté,  le  Bloc  s'est  fait  q&aîid  même  et  nous  avons  pu 
constater  par  toutes  nos  réunions  qu'il  répond  complètement  aux  vœux  et  aux  besoins  du 
département*  *  j* 

Il  est  certain,  en  effet,  que  si  la  prochaine  Chambre  était  aussi  lamentable  et  aussi 
néfaste  que  la  dernière,  ce  serait  la  culbute.  * 

Nous  avons  parcouru  la  profession  de  foi  de  nos  Concurrents  et  adversaires. 

Ce  sont  toujours  les  mêmes  chansons  qu'il  y  a  quatre  ans,  les  mêmes  promesses.'  Ah  l 
quelle  viande  creusé  ! 

On  n'ose  plus  hurler  :  le  Boche  payera,  nous  allons  être  heureux.  Mais  on  a  le  cynisme 
de  vous  dire  :  Ayez  confiance  malgré  tout  ;  pas  de  pessimisme,  pas  de  défaitisme.  Réélisez- 
nous.  Tout  s'arrangera. 

Ah  1  certes,  non,  Electeurs,  vous  rf aurez  pas  confiance  en  ces  gem-Hi.  Vous  les  avez 
vus  à  h  oeuvre  pendant  quatre  ans.  1)  faisaient  partie  de  la  majorité  !  Et  nous  voici,  par  leur 
faute,  au  Lord  du  gouffre.  C'est  assez,  c'est  trop. 

Agriculteurs,  commerçants,  indus triela,  ouvriers,  employés,  fonctionnaires,  petits 
r  é  Ira  i  tés ,  mutilés  du  t  ra  va  i  1  ou  d  e  gu  erre ,  a  n  ci  e  n  s  c  o  m  b  aitai  ts ,  marin  sç  p  êe  h  eu  rs ,  o  s  tréïc  u  I- 
tcurs,  pères  de  familles  nombreuses,  di  fces-nous  si  vous  êtes  contents  de;  votre  sorL? 


Est-ce  que  toutes  vos  réclamations,  toutes  vos  revendications  ne  signifient  pas  le  con¬ 
traire  ?  Nous  les  connaissons  torSÎSsr -Elles  for m eut  notre  programme, 

Lt  faudra- t-il  donc  encore  vingt  ans  ou  plus  pour  obtenir  ce  qui  vous  est  dû  aux  uns 
et  aux  autres  soit  au  nom  de  la  Justice  ou  de  la  Liberté  èt  de  l'Egalité. 

Est-ce  que  notre  département,  en  particulier,  est  aussi  prospère  qusil  pourrait,  fêtre  ? 
Ne  serait-il  pas  facile  de  faire  dix  fois  plus  et  mieux  au  point  de  vue  agricole,  maritime, 
économique,  industriel,  commercial  et  touristique? 

Mais  il  faut  pour  cela  une  politique  hardie,  pleine  d’initiative  et  non  mie  politique  de 
stagnation  ou  même  de  réaction. 


Electeurs,  vous  pouvez  compter  sur  le  Bloc  des  Gauches  pour  être  un  excitateur  et  un 
animateur  constant*  Le  progrès  n'est  qu’à  ce  prix, 

\  qus  vous  rappelez  qu'on  a  essayé,  en  1910,  d -épouvanter  les  naïfs  en  leur  montant 
i  image  de  1  homme  qui  avait  un  couteau  entre  les  dents.  Quelles  inepties,  quels  mensonges 
n  a-t-on  pas  répandus  également  dans  les  campagnes  sur  le  compte  des  socialistes,  comme  si 
le  Président  de  la  République  n'avait  pas  été  un  socialiste. 

Ne  so}  uz  pas  dupes  des  sornettes  et  des  calomnies  dont  le  Bloc  des  Gauches  a  été  ou 
sera  l'objet. 

p  ^  comP°sé  de  républicains  sincères,  intègres,  inattaquables,  laïques,  mais  pas  pour 
rire,  sociaux,  mais  pour  de  bon. 

\  olez  pour  eux  sans  hésitation.  Votez  sans  rature  pour  leur  liste  complète.  Vous  assu¬ 
rerez  ainsi  une  bonne  journée  à  la  République  et  au  Morbihan  le  11  Mai  prochain* 


Dr  R.QUX.  _  Jean  CAMPER.  —  HURVGIS.  —  DALMONT.  — 
SVGB.  —  BACÛ.  —  LE  GOFR  —  ROGEL. 
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MORBIHAN 


Liste  du  parti  Communiste  (S.  F.  I.  C.). 


Travailleurs  du  Morbihan, 

Diverses  listes  sollicitent  vos  suffrages.  D’abord  «ne  liste  franchement  royaliste  qui 
représente  les  intérêts  de  la  vieille  noblesse.  Ses  partisans  veulent  instaurer  le  régime  de  la 

malraque  et  de  l’huile  de  ricin,  le  régime  Mussolini.  f 

Vient  ensuite  la  liste  du  Bloc  National  de  droite,  composée  de  deux  députes  sortants 
Uobic  et  Sevène;  de  trois  avocats,  deux  industriels  et  un  paysan  que  ces  messieurs  se  sont 
payés  pour  capter  les  voix  des  éfccleurs  des  campagnes. 

Quant  au  Bloc  des  Gauches  il  s'est,  dans  notre  département,  coupé  en  deux.  1)  un  cote 
la  liste  des  Lrois  députés  sortants  :  Marchais,  Maulion  eL  Bouligand  ;  elle  est  patronné  par 
Bio  qui,  dernièrement  encore,  votait  au  Sénat  contre  les  pensions  et  les  assurances  sociales  ; 
de  l’autre,  une  lisle  formée  de  radicaux  et  de  socialistes. 

Ceux-ci  ont  préféré  au  Bloc  ouvrier  eL  Paysan,  à  l’Union  de  tous  les  travailleurs  des 

villes  et  des  campagnes,  l’alliance  avec  des  bourgeois. 

En  1919,  les  frais  de  la  campagne  électorale  des  hommes  de  droite  et  de- gauche  furent 
couverts  par  la  même  caisse  :  celle  des  Intérêts  Economiques.  Cette  année,  il  en  sera  de 
meme  pour  les  dépenses  de  toutes  les  listes  qui  défendent,  sous  des  drapeaux  divers,  les- 
intérêts  des  Maîtres  de  la  terre  et  des  entreprises  industrielles. 

Le  Parti  Communiste  vous  présente  la  liste  du  Bloc  Ouvrier  cl  Paysan,  exclusivement 
composée  de  travailleurs.  Nos  candidats  vivent  de  leur  labeur  journalier  ;  seuls  ils  connais¬ 
sent  vos  misères  puisque  seuls  ils  les  subissent;  seuls  ils  pourront  défendre  vos  mLerets. 

Pour  vous  gouverner,  vous  ave/,  toujours  choisi  des  bourgeois  et  vous  ave/  toujours  eu 

a  vo us  en  pla Indre,  .  . 

Vous  ne  renouvellerez  pas  vos  erreurs  passées,  vous  voterez  pour  vos  camarades  de 

travail,  pour  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan.  . 

Mais  cela  ne  suflit  pas.  Le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  n’est  pas  une  simple  formule  électo¬ 
rale  :  ce  doit  être  une  formation  de  combat  contre  la  bourgeoisie  ;  il  doit  aboutir  au  gouver- 
item ent  ouvrier  et  paysan. 

Travailleurs,  -  V 

Il  vous  faut,  pour  vous  défendre  et  vaincre  la  bourgeoisie,  un  parti  qui,  pour  être  Tort,. 
k  besoin  de  votre  appui  de  tous  les  jours. 

Y enoz  grossir  nos  effectifs  î 
Adhérez  au  Parti  Communiste. 

Lçs  Candidats. 
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8  députés. 


Inscrits*  **,.*,*...,.  137.994 
Votants  H  4*  88(1 

Blancs  et  nul  s *  » . . *  *  *  - .  1-  446 

Suffrages  exj rimés LI3 1 434 


Majorité  absolue*,  * 
Quotient  électoral. 


56.718 

14*119 


Liste  d’Uni  oo  républicaine  lorraine* 

MM.  Schuman  59 .180 

Sêrot*  ,,,*..* . . .  58.761 

De  Wcndell  (Guy).  56*423 

Jk  Meyer ..**..,*,..*...**.**»--*•••*»  57*141 

François* . * , ,  *  * . *  *  -  ■  57,284 

Mont  ei  te, . . .  57,105 

Louis  *  57  *305 

Paqué*  *.,,*, . *,.*,*,,*...**.  57 , 464 

Total* . ,  460*963 


MM. 


Moyenne*  **,...**...**  57 .6*20 


Liste  d'Union  nationale  républicaine 
et  démocratique, 

Jean* . . ’■  21.729 

Démangé . . . . -  21*500 

Mesplié . 20,197 

Huber . . 19,701 

Charpentier . * . *  — .  24 . 280 

Schmïtt . 19.444 


MM.  Mansion*, 
Chatclin . , 
♦ 


10*383 

10.005 


Total . .  161,329 

Moyenne*  ,.**..**..  20.166 


Liste  de  ITEntente  des  gauches* 


MM.  Bourgom 
Janjard* . 
Moussât  * , 
Jacquin  * , 

Piffcr . 

Mutelet .  * 
Bougres, . 
iMcolai , , , 


8  528 
8,114 
8  *  600 
7.051 
7*754 
7,837 
7*877 
8,404 


Total. 
Moyenne ,  * 


65.134 


H .  141 


Liste  du  Bloo  ouvrier-paysan* 

MM.  Wîtev. . - .  26,321 

SippeL  ,.,,***...**.*.**.* . -  -  *  20 . 2-45 

jLereh . . .** .  26*267 

Fox*  . . . .* .  26*207 

Grct  s . .  * ,  *  **.*».*.*.**,-*.  -  26 ,376 

Frîtsdi . . . .  26*324 

Meyer**, . .  26.192 

Doebîé . * . .  26.292 

Total . * _ _  210*314 

Moyenne* .  26*299 


Elus, 


à  la  majorité  absolue.  * . . * .  MM.  Schuman,  Sérot,  Paquê,  Moncelle,  Louis, 

François,  Meyer* 

au  quotient* , .  *  * . .  M*  Guy  de  WendcL 


Liste  d’Union  Républicaine  Lorraine, 


électeurs, 

Notre  programme  est  connu;  c’est  celui  que  les  électeurs  de  la  Moselle  ont  approuve 
en  1919  à  une  écrasante  majorité^  c’est  celui  qui  a  triomphé  par  deux  fois  aux  élections 
sénatoriales 


\  . 
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Sur  les  huit  candidats  de  notre  liste,  cinq  font  partie,  depuis  1919,  de  la  Chambre  des 
r  Députés,  On  peut  donc  juger  de  ce  qu  ils  feront  par  ce  qu’ils  ont  fait.  Quant  aux  trois  nou¬ 
veaux  candidats,  bien  connus  dans  le  departement,  ils  .sont  membres  de  TU.  R.  L.  et  sc  sont 
engagés  à  suivre  la  politique  des  députés  sortants „ 

Ajoutons  que  tous  les  huit  sont  de  vrais  Lorrains,  mosellans,  résidant  dans  le  départe¬ 
ment*  y  ayant  leurs  familles  et  leurs  intérêts. 

Tous  les  huit  sont  de  francs  républicains,  aimant  et  pratiquant  la  liberté  pour  les 
autres  comme  pour  eux. 

Tous  les  huit  sont  nettement  opposés  au  programme  communiste  et  à  celui  du  bloc  des 
gauches* 

Ils  sont  hostiles  au  communisme  païee  tfu'il  conduit  à  la  dictature  de  quelques  force¬ 
nés,  comme  en  Russie,  et  de  là  à  H  misère  générale  et  h  la  ruine,’ 

Us  sont  contre  b  bloc  des  gauches  parce  que  son  régime,  trop  longtemps  expérimenté, 
nous  a  laissé  une  France  insuffisamment  armée,  que  seuls  les  sacrifices  de  nos  soldats  ont  pu 
amener  à  une  viefoire  complète;  parce  que  son  régime  a  été  néfaste  au  point  de  Vue  finan¬ 
cier,  laissant  à  la  Chambre  de  1919  le  soin  de  remettre  les  finances  en  état;  parce  qu’enfin 
ce  régime  a  semé  en  France  des  discordes  et  des  haines  et  a  pu,  un  moment,  être  qualifié 
par  une  haute  autorité  républicaine  de  «  régime  abject  ». 

Politique  extérieure  : 

Nous  sommes  partisans  de  la  politique  extérieure  de  M .  Poincaré.  Nous,  qui  spnmics 
aux  frontières,  nous  voulons  la  France  forte  et  l'Allemagne  désarmée. 

Nous  qui  avons  subi  Tin  vas  ion,  nous  voulons  que  les  Allemands  paie  vit  leurs  dévasta¬ 
tions*  Nous  voulons  la  paix,  par  la  collaboration  des  puissances  qui  la  désirent  et  avec  Laide 
de  la  Société  des  Nations*  '  _  ___ ....  .. 

Politique  intérieure  ; 

Nous  voulons  F  ordre  et  le  travail  dans  la  sécurité,  le  maintien  et  la  consolidation  de  la 
paix  religieuse,  la  réforme  de  nos  méthodes  administratives  permettant  une  sage  réduction 
des  dépenses,  une  simplification  des  rouages  administratifs  par  une  large  décentralisation . 
Un  statut  des  fonctionnaires  les  préservant  de  tout  arbitraire  et  garantissant  leur  dignité 
dans  leur  situation  morale  et  matérielle.  Nous  voulons  pour  tout©  la  France  le  respect  absolu 
des  droits  du  père  do  famille  ;  nous  Voulons  que  celui-ci  puisse  faire  élever  son  enfant  dans 
l'école  primaire  de  son  choix  et  ne  soi!  pas  astreint  à  payer  à  la  fols  F  écolo  où  l'enfant  ne  va 
pas  et  celle  qu'il  fréquente. 

Politique  économique  : 

Nous  vouions  :  le  perfectionnement  de  T  Enseignement,  professionnel,  le  développement 
.  des  Chambres  de  Métiers,  îa  mise  en  œuvre  des  Chambres  d’ Agriculture  définitivement 
légales  depuis  quelques  mois^la  répression  de  tout  abus  ayant  comme  résultaL  l’augmenta¬ 
tion  du  prix  do  la  vie.  Nous  voulons  rabaissement  du  prix  dé  la  vie  par  une  politique  finan¬ 
cière  prudente  de  revalorisation  du  franc;  par  une  politique  de  production  agricole,  met¬ 
tant  à  la  disposition  des  agriculteurs  tous  les  moyens  nécessaires  :  main-d'œuvre,  crédit, 
coopération,  transports,  engrais,  énergie  électrique,  etc*  ;  par  une  politique  de  relèvement 
industriel  et  d'expansion  commerciale  ;  par  l'amélioration  des  moyens  de  transport  et  l’as¬ 
souplissement  de  la  protêt  lion  douanière* 

Nous  voulons  plus  de  justice  dans  la  répartition  des  charges  fiscales  :  dégrèvement  des 
familles  nombreuses  et  des  petits  revenus,  remplacement  progressif  de  l'impôt  provisoire¬ 
ment  établi  sur  le  chiffre  d'affaires  et -du  double  décime. 
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Allégement  des  charges  du  contribuable  français  par  le  recouvrement  sagement  éche- 
lonné,  mais  rigoureusement  exigé  de  notre  créance  sur  I1  Allemagne. 

Politique  sociale  : 

Réprouvant  d'une  part  la  lutte  des  classes  et,  d’auire  part,  r exploitation  du  faible  par 
le  plus  fort,  nous  vouions  la  collaboration  du  capital,  de  l’intelligence -et  du  travail  ; 

La  protection  des  travailleurs  contre  les  risques  prof essioimels,  y  compris  le  chômage 
involontaire,  et  1  organisation  d’un  système  d’assurances  sociales  complet  pour  toute  la 

France; 

Le  maintien  et  Inapplication  rationnelle  de  la  journée  de  huit  heures;  le  respect  du 
repos  dominical  ; 

La  participation  de  plus  en  plus  généralisée  du  personnel  dans  les  bénéfices  des  établis¬ 
sements  industriels  publics  ; 

Le  développement  de  la  législation  sur  les  familles  nombreuses  et  sur  les  habitations  à 
bon  marché  ;  *  s 

L  amélioration  du  sort  de  toutes  les  victimes  de  la  guerre  et,  pour  les  anciens  combat¬ 
tants,  des  avantages  justifiés  par  la  victoire. 

Questions  régionales  :  - 

Après  une  période  de  transition  indispensable  à  l'étude  des  problèmes  posés  par  la 
réintégration  des  trois  départements  recouvrés  dans  la  patrie  française,  la  législature  écoulée 
a  redise,  sans  trop  de  heurts,  I  unification  de  la  très  grande  majorité  des  lois  et  des  institu¬ 
tions*  Il  existe  notamment  une  égalité  absolue  en  ce  qui  concerne  tous  les  impôts  cTËtat 
*  saos  exception,  pour  tout  le  territoire  français,  LWmble  de  la  Législation  civile  et  corn- 
ictère  ta  entrera  en  vigueur  janvier  prochain,  Celte  œuvre  d'assimilation  est  à  pour¬ 
suivre  et  a  achever,  sous  les  réserves  et  avec  les  modalités  suivantes  : 

Conservation  et  amélioration  des  assurances  sociales  ainsi  que  des  lois  de  protection 
ouvrière,  tant  qu'une  législation  au  moins  équivalente  if  aura  été  obtenue  pour  l'ensemble 
du  territoire  ; 

Maintien  de  nos  institutions  religieuses  et  scolaires  auxquelles  nous  devons  en  grande 
partie* la  paix  entre  toutes  les  confessions  et  croyances,  la  santé  physique  et  morale  de 
notre  population,  la  prépondérance  des  familles  nombreuses  et  l’absence  presque  complète 
d  Tî  Uettrés  ;  * 

Réforme  de  la  législation  sur  la  chasse  permettant  d’éviter  à  la  fois  la  destruction  du 
gibier  et  les  dégâts  excessifs  causés  k  V agriculture. 

Nous  demanderons  plus  spécialement  : 

La  prolongation  du  délai  pendant  lequel  les  produits  lorrains  devront  être  admis  en 
Allemagne  en  franchisé  de  douanes; 

Le  dépôt  et  le  vote  rapide  du  projet  de  loi  relatif  a  la  canalisation  de  la  Moselle; 

Lno  répartition  plus  équitable  des  impôts  communaux  et  départementaux,  afin  de 
décharger  les  petits  revenus  et  les  familles  nombreuses,  conformément  aux  principes  admis 
pour  les  impôts  d’Etat; 

La  prise  'en  charge  par  1  ElaL  de  certaines  dettes  communales  et  création  de  ressources 
nouvelles  au  profit  de  nos  budgets  municipaux  et  départementaux,  d’après  les  conclusions 
de  la  commission  spéciale  instituée  pour  l'étude  de  la  réforme  de  nos  finances  locales. 

SCHUMAN,  —  SÉROT*  —  GUY  DE  WENDEL.  —  MEYER.  — 
FRANÇOIS*  —  MONCELLE.  —  Chanoine  LOUIS,  -  PAQUE. 
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Liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan. 


Comme  programme  do  Bloc  ouvrier  et  paysan  et  du  futur  gouvernement  ouvrier  et 
paysan*  le  Parti  Communiste  propose* 

Politique  financière  ; 

1"  Extinction  de  la  dette  publique  par  la  saisie  des  grandes  lortunes. 

Suppression  de  l’impôt  sur  les  salaires  et  des  impôts  indirects. 

Politique  sociale  : 

2®  Socialisation  des  banques,  des  mines,  des  chemins  de  fer  et  transports  maritimes, 
des  usines  et  fabriques,  des  assurances,  du  commerce  des  pétroles  et,  d’une  façon  generale, 
de  toute  industrie  employant  plus  de  cinquante  ouvriers. 

Établissement,,  dans  toutes  les  industries  socialisées  ou  non,  du  contrôle  ouvrier 
(s'exerçant  par  les  Comités  d’usines),  de  la  journée  de  huit  heures  (six  heures  dans  es 
industries  insalubres)  et  du  minimum  de  salaire.  Droit  de  coalition  et  de  grève  aux  onc- 
tionnaires  et  aux  travailleurs  étrangers. 

Assurances  sociales,  sans  cotisation  ouvrière,  contre  tous  les  risques  afferents  a  la  vie 
et  au  travail  des  ouvriers,  paysans,  employés,  fonctionnaires.  Salaires  minimum  aux  mutiles 
et  retraités  du  travail  et  de  la  guerre.  Lamaternité,  fonction  sociale; 

3«  Réquisition  des  locaux  d’habitation,  taxation  des  loyers,  constru  Hion  par  les  muni¬ 
cipalités  d’inimeubles  à  loyers  bon  marché. 

Politique  économique  : 

4®  Répression  rigoureuse  de  la  spéculation.  Contrôle  des  prix  par  des  commissions 
syndicales  et  coopératives  ;  développement  des  coopératives  avec  l’appui  financier  du  gou 

vernement  ouvrier  et  paysan  ;  -  .  . 

5°  Expropriation  des  grands  propriétaires  fonciers*  Remise  des  fermes  et  métairies 

expropriées  soit  n  des  coopératives  agricoles*  soit  aux  familles  paysannes  qui  les  cultivaient 
précédemment*  Crédit  agricole  d’Etat  pour  le  perfectionnement  de  Toutillage  et  de  la  tech¬ 
nique.  Electrification  des  campagnes,  «  . 

Admission  des  ouvriers  agricoles,  journaliers,  domestiques  de  ferme  au  bénéfice  des 

lois  ouvrières  et  des  assurances  sociales. 

Les  petits  propriétaires  exploitant  eux-mêmes  conserveront  la  jouissance  de  leur  pro- 

!  "V  Payement  immédiat  de  leurs  dommages  de  guerre  restés  en  souffrance  aux  petits  et 
moyens  sinistrés.  Révision  des  indemnités  accordées  aux  sinistrés  de  la  grande  bourgeoisie. 
Répression  du  tarif  des  b'ons  de  cession* 

Politique  intérieure  : 

7°  Abolition  de  la  constitution  bourgeoise  ;  substitution  à  la  pseudo-démocratie  bour- 
geoise  d’une  démocratie  purement  ouvrière  et  paysanne  associant  les  syndicats  ouvriers  a  la 
gestion  des  services  publics, 

Bgalité+de  tous  les  droits  pour  tous  les  citoyens  sans  distinction  de  sexe; 

* 
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8°  Suppression  do  l'armée  permanente  cl  de  l’industrie  privée  des  armements.  Désar¬ 
mement  do  la  bourgeoisie  et  répression  des  menées  fascistes.  Armement  du  prolétariat. 
Formation  d'une  milice  ouvrière  et  paysanne  pour  la  défense  des  conquêtes  du  Bloc  ouvrier 
eL  paysan. 

Abolition  des  conseils  de  guerre  et  des  bagnes  militaires.  Octroi  de  tous  les  droits  de 
citoyens  aux  mobilisés.  Formation  de  conseils  de  soldats  et  de  marins  pour  la  défense  de 
leurs  droits  et  do  leurs  intérêts  ; 

U°  Instruction  gratuite,  laïque  et  obligatoire  de  tous  les  enfants  de  G  à  16  ans  Ensei¬ 
gnement  supérieur  à  la  portée  de  tous.  Mise  à  la  charge  de  l’Etat  des  frais  d'entretien  des 

jeunes  gens  qui,  appartenant  à  la  classe  ouvrière,  auront  fait  preuve  d’aptitudes  narlicu- 
hères,  1 

Réforme  des  programmes,  en  vue  d’associer  intimement,  à  tous  les  degrés  d’enseigne- 
meut,  J  instruction  professionnelle  et  technique  à  l'instruction  générale  ; 

10°  Suppression  de  la  magistrature.  Généralisation  du  jury. 

Amnistie  générale  aux  victimes  du  capitalisme  ; 

11°  Constitution  d’une  haute-cour  populaire  qui  aura  à  juger  ; 

Les  responsabilités  de  la  tuerie  mondiale  et  de  sa  prolongation  ; 

Les  responsabilités  encourues  par  les  chefs  militaires,  grands  et  petits,  dans  la  conduite 
de  la  guerre  ; 

Les  profiteurs  de  la  guerre. 

Politique  extérieure  : 

12°  Annulation  du  Traité  de  Versailles,  flui  n’est  qu’une  déclaration  de  guerre  perma¬ 
nente.  Conclusion  d  une  paix  véritable  sans  annexions  ni  contributions  de  guerre.  Mise  en 
commun  des  dettes  de  guerre  et  des  réparations.  Evacuation  de  toutes  les  régions  occupées 
rappel  de'  toutes  les  missions  militaires.  _ 

Alliance  avec  1  Union  des  Républiques  soviétiques  ; 

18  Dioit  des  colonies  a  disposer  librement  d’elles-mémes  ; 

1  1°  Substitution  des  Etats-Unis  d’Europe  à  la  pseudo-Sociélé  des  Nations. 

Ouvriers  et  Paysans,  votez  tous  pour  les  Candidats  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan: 

Lucien  WITZ,  mineur,  né  le  11  octobre  1885  à  Meisengott  (Bas-" 
Rhin),  demeurant  à  Algrange,  adjoint  au  maire,  actuellement 
on  prison  à  Metz,  condamné  pour  propagande  antimilitariste  à 
à  six  mois  de  prison.  —  Nicolas  SIPPEL,  mineur,  ne  le  !  1  octobre 
1893  à  Kartentferg,  demeurant  à  l’Hôpital,  actuellement  eu 
prison  à  Phalsbourg,  condamné  à  dix-huit  mois  de  prison  à  la 
suite  de  la  dernière  grève  des  mineurs  du  bassin  houiller  par  la 
justice  de  classe  eide  Wendel.  —  Jacques  LERCH,  cultivateur, 
né  le  7  octobre  1879.  -  Pierre  FOX,  né  le  21  février  à  Marspich’ 
Conseiller  municipal.  Invalide  militaire.  —  François  GRËSS 
cheminot,  né  le  3  janvier  1891  à  Phalsbourg. —  Emile  FRITSCIR 
cheminot,  né  le  3  janvier  1891  à  Bischheim  (Bas- Rhin), 
conseiller  municipal.  —  Mcinrad  MEYER,  cultivateur,  né  lé 
21  octobre  1875.  —  Victor  IXE  B  LÉ,  ouvrier  métallurgiste,  né 
le  24  février  19U0  à  Sarreable, 
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Liste  d'Union  Nationale  Républicain  a  et  Démocratique. 


Chers  Concitoyens,  .  , 

fforc)re  du  grand  Lorrain  qui  préside  avec  tant  d’antoflité  aux 

«pH.  ;h.  S,-*  *>’«*.  -  ■>=  » 

■»  r:*8ldSSÎI^*'“-  i“"™  *  •#?  “ 

;  srîppcî  5  Ktaémliqu.  * 

esprit,  n  a  lait  appei  u..«  «  écalememt  au  concours  de 

Social,  aujonrd'hui  Parti  it,  ,«bl,c,io  **>«*%,  ■  Mconde  .  tant 

=S5S^:==^ 

S“‘ Voici  le  programme  pue  nou.  ..nmeUona  h  votre  approbation  ri  que  noos  voua  eoga- 
geons  à  soutenir. 

Au  point  de  rue  extérieur  : 

Un.  politique  dignedu  p».ê  et  de.  grande  ..orifice  d.  la  franc,  victorien..,  M*  à 
ses  traditions  démocratiques.  :  ^  _ 

CKSî855SMB^2^;“SJ3 

^sans  précédent, 

Au  point  de  vue  intérieur  ; 

Une  république  vraiment  nationale,  ordonnée  et  rcformitri.ee,  qui  n’admette 

ntaenüe  la  M*.  q».  *»  »  «f*  *  W**.??? 

-  f- — 

ci  du  système  des  fiches,. 

AméfcraticuJ  du  système électoral  -actuel. 

Au  point  de  vue  économique  : 
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nies.  Réorganisation  dans  un  esprit  commercial  de  notre  représentation  consulaire  à  l'étran¬ 
ger.  Développement  du  crédit  à  l'agriculture,  au  commerce  et  en  particulier  au  commerce 
d  exportation,  1  erfectipnnement  de  notre  outillage  agricole  et  amélioration  du  rendement 
de  notre  soi.  Intensification  de  notre  production  et  de  nos  exportations. 

Perfectionnement  de  renseignement  professionnel  et  technique. 

Réglementation  de  l’apprentissage. 

Sauvegarde  de  la  propriété  commerciale,  industrielle  et  intellectuelle. 

Création  de  Chambres  d 'Agriculture  autonomes. 

Maintien  et  extension  des  écoles  d’agriculture. 

Maintien  et  création  de  stations  d'essai. 

Au  point  de  vue  social  : 

juste  collaboration  de  toutes  les  classes  et  de  lous  les  milieux  sociaux. 

Droit  syndical  pour  tous  les  salariés,  ouvriers,  fonctionnaires  et  employés  privés. 
Tribunaux  d’arbitrage  paritaire  pour  le  règlement  des  conflits  entre  salariés  et  patrons. 
Extension  de  ia  législation  sociale,  surtout  application  rapide  des  assurances  sociales  à 
tous  les  travailleurs. 

Généralisation  des  conventions  tarifaires  entre  syndicats  professionnels  et  patrons. 
Subvention  publique  en  cas  de  chômage  involontaire  à  la  suite  d’incidents  indépen- 
dants  de  la  volonté  des  travailleurs. 

Maintien  de  la  loi  de  huit  heures  et  son  adaptation  aux  nécessités  de  Fa  g  ri  culture. 
Subventions  aux  familles  nombreuses. 

Développement  de  la  construction  d’habitations  à  bon  marché  avec  le  concours  de 
l’Etat ,  des  départements  et  des  communes. 

Lutte  contre  les  maladies  contagieuses,  tuberculose,  alcoolisme,  etc. 

Création  de  sanatoria  et  de  maisons  de  retraite. 

Développement  des  œuvres  postscolaircs,  cours  d’adultes,  bibliothèques,  places  de 
sports,  bains  publics,  etc. 

Possibilité  pour  les  meilleurs  élèves  des  établissements  scolaires,  quelle  que  soit  la 
situation  de  leurs  parents,  de. continuer  leurs  études  aux  Frais  de  l’Etat  dans  les  établisse- 
ments  d’ordre  secondaire  cl  supérieur. 

^Maintien  et  extension  des  dispositions  existantes  relatives  au  contrôle  du  travail. 

Lutte  énergique  contre  l’exode  rural,  par  la  protection  de  la  petite  propriété  agricole 
et  par  la  refonte  de  renseignement  primaire  dans  nos  campagnes,  qui  doit  tendre  à  attacher 
les  fils  de  cultivateurs  à  la  terre. 


Au  point  de  vue  financier  ; 

Répartition  des  impôts  d'une  façon  plus  équitable. 

Dégrèvement  à  la  base  dans  l’intérêt  de  la  classe  des  travailleurs  et  des  petites  fortunes, 
surtout  des  familles  nombreuses,  des  invalides  de  guerre,  des  infirmes,  des  mutilés,  des 
veuves,  des  retraités,  des  vieillards  et  dos  petits  rentiers,  frappés  par  la  situation  d’après 
guerre. 

Simplification  et  modernisation  des  (axes  commerciales  et  du  régime  douanier.  . 

Lutté  contre  la  vie  chère. 

Abolition  des  multiples  charges  grevant  les  articles  de  première  nécessité. 

Modernisation  et  simplification  des  administrations  cL  entreprises  publiques. 

Au  point  de  vue  régional  ; 

Suppression  d’un  régime  spécial  aux  trois  départements  recouvrés':  les  habitants  de  la 
Moselle  égaux  dans  leurs  droits  et  leurs  obligations  aux  autres  Français. 
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Plus  d’impôts  allemands  superposés  à  des  impôts  français  ;  par  exemple  :  1  impôt  sur  le 

capital  iftleman fi  juxtaposé  à  T  impôt  français  sur  le  revenu. 

Nous  n’ ad  mettons  pas  que  nos  ouvriers,  nos  employés,  nos  commerçants  continuent  a 
payer  trois  fois  plus  d’impôts  que ‘leurs  camarades  de  l' intérieur:  c  est  une  injustice  mto- 

i  lérable  qui  doit  cesser  sans  délai. 

Reprise"par  l’Etat  des  charges  résultant  de  1  annexion  ét  de  la  guerre. 

Unité  de  législation  avec  l’intérieur  sous  les  seules  réserves  _sui  van  es  : 

Maintien  des  lois  sociales  existantes,  jusqu’à  leur  remplacement  effectif  par  des  lois 

Liberté  entière  pour  toutes  les  confessions. 

Enseignement  de  la  religion  par  les  ministres  des  différents  cultes. 

Respect  de  la  liberté  religieuse  et  politique  de  chacqn. 

Respect  des  d-roits  acquis  -et  des  avantages  résultant  de  la  situation  particulière  des 
trois  départe menfe, 

iBnËoi^îieTiïOnt  français  dans  les  écoles. 

A»  la  région  bilingue,  égards  pour  Ha  langue  locale.. 

* 

*  * 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  sur  lequel  vous  ave/  a  vous  prononcer.  ^ 
San^êlre  porteurs  de  grands  litres,  nous  sommes  par  notre  travail,  par  notre  .expé¬ 
rience  par  notre  constant  souci  de  la  chose  puhlique,  capables  de  bien  défendre  les  intérêts 
généraux  que  nous  tiendrons  de  notre  mandat::  issus  du  peuple  et  de  cette  bourgeoisie 
modeste  qui  sont  l’honneur  de  la  démocratie  française,  nous  -connaissons  les  besoins  .el  les 

aspirations  des  classes  laborieuses.  i  .  .  ,  . 

Nous  faisons  appel,  pour  réaliser  notre  programme,  à  tous  lesrepubhcains  sincèrement 

épris  d’union  nationale,  d’idéal  démocratique  et  dé  progrès  soeiaf. 


Liste  de  l’Entente  des  Gauches . 


■Électeurs, 

l.es  hommes  de  bonne  foi  et  sans  compromission  que  l’Entente  des  Gauches  présente 
à  vos  suffrages,  en  Moselle,  s’opposent  avant  tout  à  la  politique  au  jour  le  jour  du  Bloc 
national,  auquel  appartenaient  tous  les  députés  sortants  du  departement.  Il  -est  aise  de 
dresser  le  bilan  lamentable  de  la  dernière  législature. 


Un  Bilan, 

En  cb  qui  concerné  la  politique  générale,  le  Parlement  a  failli  à  sa  mission  en  suppri¬ 
mant  le  vote  annuel  du  Budget,  seul  contrôle  possible  de  nos  finances,  en  ponnelfan  ,  par 
le  vote  des  décrels-lois  l’empiètement  du  pouvoir  exeeulil  sur  le  «pou-vu.»  egis  a  t ,  en  se 
désintéressant  à  ce  point  de  sa  tâche  que,  pour  ne  citer  qu’un  seu.  exemple,  a  la  séance 
où  le  Ministère  Poincaré  est  tombé,  était  présent  un  seul  député  de  a  Moselle. 

Lu  Lorraine  a  subi  les  rudes  contre-coups  de  celte  politique  de  laisser-aller.  .Six  an 
après  la  Victoire,  nous  en  sommes  au  meme  point  :  les  trois  departements  reeouvies  son 
encore  séparés  de  la  France  par  l’ancienne  frontière  ;  l’hégémonie  de  Strasbourg  paia  J 
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marche  de  toutes  Tés  affaires  ;  Vos  budgets  communaux,  surcharges  de  de  LU  anciennes  et 
de  dépenses  qui,  à  l'intérieur  incombent  à  l'État,  pèsent  d'un  poids  écrasant  sur  les  contri¬ 
buables,  Vos  députés  n'onrien  fait,  et  l'Unilô  nationale  est  compromise. 

Les  finances  de  l'État  sont  obérées  ;  la  dette  intérieure,  dont  on  n’arrive  même  plus  à  déter¬ 
miner  le  chiffre  à  40  milliards  prés,  a  été  considérablement  accrue  par  les  emprunts  rendus 
nécessaires  par  l'application  insuffisante  des  impôts  sur  le  revenu  et  sur  les  bénéfices  de 
guerre,  et  par  le  gaspillage  scandaleux  des  Régions,  libérées,  gaspillage  avoué  par  le  Parle¬ 
ment  lui-même  et  dont  vous  connaissez  tous  des  exemples  en  Moselle*  Ce  désordre  de  nos 
finances,  par  la  crise  de  confiance  qu'il  a  provoquée  à  l’Etranger,  a  déterminé  la  dépré¬ 
ciation  du  franc  ;  cette  dépréciation  a  eu  comme  conséquence  nécessaire  de  doubler  le 
chiffre  de  notre  dette  extérieure.  Le  double  décime,  improvisé  dans  la  panique;  pèsera 
surtout  sur  les  petits ‘et  sur  les  familles  nombreuses.  On  a  commencé  à  aliéner  les  biens 
nationaux  (monopole  des  allumettes)  au  profit  d'un  puissant  consortium  financier,  qui,  à 
l  aide  des  millions  illégitimement  acquis,  prétend  régenter  î’opinion  et  gouverner  l’État* 
Les  Banques  étrangères,  pour  sauver  le  franc,  ont  émis  des  exigences  qui  constituent  une 
véritable  ingérence  dans  nos  affaires  intérieures.  Et  la  vie,  de  plqs;  en  plus  chère,  ne 
permet  plus  au  travailleur  de  joindre  les  deux  bouts. 

L'œuvre  sociale  de  la  Chambre  défunte  est  non  seulement  nulle  mais  rétrograde  ;  la  loi 
de  huit  heures  est  menacée,  le  droit  syndical  contesté  ;  les  fonctionnaires,  mal  rétribués, 
voient  compromis  leurs  droits  de  citoyens*  Les  promesses  faites  aux  anciens  combattants  et 
aux  mutilés*  de  guerre  n’ont  pas  été  tenues,  les  projets  qui  les  concernent  sont  encore 
pendants  et  ils  en  sont  réduits  six  ans  après  la  Victoire,  qui  fut  leur  œuvre,  à  formuler  tout 
un  cahier  de  revendications*  In  extremis ,  la  Chambre  a  voté  un  projet  d'assurances 
sociales  dont  elle  remet  l'application  aux  calendes  grecques  en  refusa  nti,  fait  sans  précé- 
cèdent,  de  voter  les  crédits  nécessaires. 

^l'extérieur,  en  ne  désarmant  pas  sirrde^ehamp l'Allemagne,  en  n  y  soutenant  pas  le 
mouvement  démocratique  qui  avait  puissamment  aidé  a  la  cessation  des  hostilités,  le 
Parlement  a  permis  ai*  partr  pan  germaniste^  qui  nous  avait  déclaré  la  guerre,  de  reprendre  le 
pouvoir  et  de  se  refuser,  avec  la  plus  insigne  mauvaise  foi,  aux  légitimes  réparations  que 
nous  réclamions.  Dans  nos  relations  avec  nos  voisins,  des  fautes  inexcusables  ont  été 
commises,  qui,  ajoutées  à  limpression  désastreuse  de  notre  désordre  financier,  ont  abouti 
à  isoler  la  France  de  ses  amis  et  de  ses  alliés, 

La  France  sc  ruine  ;  la  République  est  en  danger. 

N  o  t  he  Pao  g  leumr r 

Seule,  une  politique  nettement  républicaine  peut  apporter  de  L’ordre  dans  ce  chaos  ; 
l'Entente  des  Gauches  s'est  mise  d'accord  sur  le.  programme  suivant  : 

Principe  générai  :  Application  de  toutes  les  lois  françaises. 

Pu  li f iq ne  rèa io nale . 

1°  Lois  laïques  : 

Liberté  de  conscience  garantie  k  tous  les  citoyens;  Jhaïei#  de  l’École*  Neutralité  de 
l'Etat  en  matière  religieuse*  Organisation  des  diocésaines-,  conformément  au  vœu  exprimé 
par  le  Saint-Siège;  Maintien  db  beuar&  droite  acquis!  aux  ecclésiastiques  en  exercice. 

v  Lois  fiscales  :: 

Allègement  des  budgets  communaux.  Prise  en  charge  par  l'État  des,  services  cpii  lui 
incombent  a  l'iutéri  ur,  Péréquation  des  chargés  fiscales  à  l'intérieur. 
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3°  Suppression  du  Haut-Commissariat  et  du  Comité  consultatif.  Rattachement  des 
services  aux  Ministères  respectifs.  Suppression  de  la  tutelle  et  des  services  onéreux  de 
Strasbourg-. 

4°  Adhésion  entière  au  programme  des  revendications  formulées  par  la  Fédération  des 
fonctionnaires  d’Alsace  et  de  Lorraine.  Maintien  des  droits  acquis  pour  les  fonctionnaires 
des  deux  cadres.  Large  admission  des  Lorrains  dans  le  personnel  administratif  et  colonial. 
Assimilation  des  anciens  combattants  Alsaciens-Lorrains, 

5rt  Reconstitution  du  département  de  la  Moselle  dans  ses  limites  de  1870, 

6°  Canalisation  de  la  Moselle  ;  maintien  des  chemins  de  fer  d'Àlsace-Lorraine  comme 
réseau  d'Etat  ;  utilisation  des  bâtiments  militaires  inoccupés  ;  temfîns  de  sport, 

Des  candidats  de  la  liste  de  1  Entente  des  Gauches  s’engagent  à  rendre  compte  de 
leur  mandat  au  moins  tous  les  six  mois  en  réunion  publique. 


P o  lit  iqne  g  en  ëra  le , 

Les  lois  républicaines  : 

Vote  annuel  du  budget;  séparation  des  pouvoirs. 


Politique  intérieure. 

Les  lois  fiscales  : 

Larges  économies  ;  commencement  de  ramortissemenl  de  la  dette. 

Application  rigoureuse  de  l'impôt  sur  le  revenu  progressif  et  global. 
y  Dégrèvement  à  la  base  en  faveur  des  familles  nombreuses. 

Conclusion  d'accords  internaiionationaùx  pour  empêcher  l'évasion  des  capitaux. 
Diminution  progressive  des  impôts  de  consommation  *  notamment  de  l'impôt  sur  le 
chiffre  d'affaires. 

Taxation  élevée  des  bénéfices  scandaleux  des  régions  libérées. 

2e  Lois  économiques  : 

Lutte  contre  la  vie  chère,  contre  les  mercântïs  et  la  multiplication  des  intermédiaires . 
Entraves  à  la  création  de  trusts  économiques  constituant  des  monopoles  particuliers. 
Défense  du  petit  commerce,  notamment  contre  les  coopératives  patronales. 

Lutte  contre  le  protectionnisme  outrancier*  cause  de  malaises  internationaux,  cause 
importante  de  la  vie  chère. 

Maintien  et  industrialisation  des  monopoles  î  auLonomie  de  leur  budget, 

3°  Lois  agricoles  : 

Développement  des  syndicats  agricoles  et  des  coopératives  de  vente. 

Organisation  du  crédit  agricole. 

Adoption  d  une  politique  permettant  les  fournitures  d'engrais  à  bon  marché. 
Développement  de  l'électrification  des  campagnes* 

Protection  efficace  accordée  aux  agriculteurs  contre  les  intermédiaires  et  les  mer- 
cantis. 

Abaissement  des  droits  de  douane  qui  augmentent  dans  des  proportions  considérables 
le  prix  des  machines  agricoles. 

Adaptation  de  1  enseignement  aux^besoins  des  campagnes. 
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î°  Lois  sociales  : 

Respect  de  la  liberté  d'opinion  et  notamment  de  toutes  les  religions. 

Liberté  de  la  presse. 

Droit  syndical  absolu  pour  toutes  les  corporations. 

Amélioration  du  sort  des  fonctionnaires  (Droit  syndical,  liberté  d’opinion  ;  statut, 
péréquation  des  traitements  en  accord  avec  les  intéressés). 

Amélioration  des  lois  ouvrières* 

Application  généralisée  et  rigoureuse  de  la  loi  de  huit  heures  assurances  sociales  et 
maintien  des  droits  acquis  ;  constitution  des  commissions  tri  paritaires  (patrons,  ouvriers, 
consommateurs)  pour  l’arbitrage  des  conflits  du  travail  ;  nationalisation  des  grands 
services  publics  ;  répartitions  équitables  des  bénéfices  entre  le  capital  eh  le  travail  ;  droit 
au  travail  ;  accroissement  de  l’autorité  du  B.  1,  T(;  protection  de  l’enfance*  secours  aux 
femmes  en  couches  ;  diminution  de  la  mortalité  infantile  ;  protection  des  familles  nom¬ 
breuses  ;  large  politique  du  logement  (suppression  du  taudis,  habitations  à  bon  mar¬ 
ché,  etc  ). 

Victimes  de  la  guerre  :  Adhésion  sans  réserve  au  programme  des  revendications  des 
anciens  combattants  et  des  victimes  de  la  guerre  sans  aucune  distinction, 

5°  Politique  d’ enseignement  : 

m- 

Application  des  lois  sur  la  fréquentation  scolaire  obligatoire  et  de  celles  de  l’apprentis¬ 
sage  ;  admission  gratuite  après  sélection  à  tous  les  degrés  de  renseignement. 

Abrogation  du  décret  Bérard  qui  interdit  pratiquement  l’accès  de  renseignemen 
secondaire  aux  enfants  pauvres. 

Politique  extérieure. 

1°  Guerre  à  la  Guerre, 

2°  Accroissement  de  F  autorité  et  démocratisation  de  la  Société  des  Nations. 

3°  Adoption,  en  accord  avec  nos  alliés,  d’une  politique  de  réparations  s’inspirant  des 
décisions  du  Comité  des  Experts, 

4°  Appui  vigoureux  au  parti  démocratique  allemand  en  opposition  avec  les  visées  des 
pangermamstes* 

5°  Suppression  de  la  diplomatie  secrète. 

6°  Désarmement  progressif' de  toutes  les  mations  et  stabilisation  définitive  de  la  paix, 

7D  Politique  économique  propre  à  écarter  les  luttes  douanière,  source  de  conflits  armées. 

Votez  tous  pour  : 

P.  BÔURGOIN,  Ingénieur  général,  Commandeur  de  la  Légion 
d'honneur,  — J.  JAUJARD,  Publicis^,  Délégué  général  de  la 
Ligue  de  la  République,  —  MOUSSAT,  Agrégé  de  l’Univer¬ 
sité,  Professeur  au  Lycée  de  Metz,  Médaillé  militaire,  Croix  de 
guerre.  —  E,  JAGQU1N,  Capitaine  au  long  cours,  Officier  de 
marine  de  réserve.  — -  A.  PI  FEE  R,  Ajusteur-mécanicien.  — 
J.  MUTELET,  Ingénieur-électricien  à  Uckange,  Croix  de 
guerre,  —  F,  BQUGROS,  Employé  de  commerce,  Secrétaire  de 
la  Fédération  socialiste  de  la  Moselle»  Croix  de  guerre* 

A.  N  ICO  LAI,  Avocat  du  barreau  de  Metz,  Président  de  la 
Ligue  de  la  République  de  la  Moselle,  Conseiller  municipal  de 
Thion ville,  Croix  de  guerre. 


' 
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4  députés. 


Inscrits . .,*.*,..  85, 422 

Votants .  10. m 


Blancs  ot  au!  s - *  . 

Suffrages  exprimé?  , 


mt 

69.733 


S  faj  ori  t  (i  nbs  oliïe .  34-  .R  67 

Quotient  électoral . . *  ]-7:.433> 


Liste  d’y  nie  n  républicaine  nationale. 


2a,  269 
25. 8 2 B 
26. 11S 
25.823 


MM*  Régnier.  . 

G  QO  ffroy-Sa  i  n  t-M  ïiaî  re . 

L.itbcûid . . * . 

Mordon.  . . * 

Total . .  *  * 

Moyenne . 


Liste  de  Concentration  républicaine 
et  d’ Action  sociale, 

MM.  Bourgier* .  *  * . .*...* . *  ■  *  *  *  3.0 

Davesàe  .**...** . * - - -  4.8 


MBft  Drouïïly  dit,  José  Germain. 
Lequibie*. . . .  * 


Liste  du  Cartel  des  gauches* 

MM.  Lorquio  ,,,*****..,  *  *,**,...  * .  29*023 

Gamaajà . *. . . . . .  28.391 

Fié . . . * . *  28.206 

lJoufei . t, . .  28,  OH 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

MM,  Bailly . . , . .  9.RÜ3 

Dcbret,  A . . .  9.720 

Petit  *....* . . .  9.753 

Buhlman  . . . .  9*7G7 


Total 
.Moyenne. . 


39*053 


9.763 


u  quotient* *  *,  *  *  *,  *  *  * . . .  MM.  Locquin,  Réguler* 

.  ta  plus  forte  moyenne  * . .  * . . .  MM*  G&mardl,  Fié* 


Cartel  des  Gauches 


Citoyens, 

Vous  êtes  appelés  a  élire  quatre  députés  le  t  \  mai  prochain,  Cette  date  marquera  dans 
1  histoire.  Vous  aurez  h  juger  l'oeuvre  et  tes  hommes  du  Bloc  National,  de  cette  majorité 
bigaiTée  de  bonapartistes,  de  came  bis  du  ïïoy,  de  cléricaux  et  de  faux  démocrates  qui,  à  la 
faveur  d’une  loi  électorale  trompeuse,  s'est  emparée  du  pouvoir  le  16  novembre  1919* 

Autrefois,  tous  les  partis  de  gauche  se  comptaient  au  premier  tour  et  observaient 
ensuite,  au  ballottage,  la  discipline  républicaine  pour  faire  échec  à  la  réaction.  Avec  la  loi 
actuelle,  il  n’y  aura  qu’un  seul  tourne  scrutin.  Les  adversaires  du  Bloc  National  doivent 
donc  réaliser,  par  avance,  la  discipline  républicaine  la  plus  rigoureuse.  C’est  pourquoi  la 
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Fédération  Socialiste  (S.  F.  I.  XL),  ta  Fédéra tixxn  Radiale -Socialiste  de  la  Nièvre  «t  les  Sec- 
lions  de  la  Ligue  cle  la  République,  conscientes  de  leurs  responsabilités,  ont  idécidé  d’unir 
leurs  efforts  en  formant  une  liste  jommune  composée  des  citoyens  Jean  Locquin,  Henri 
Gamard,  docteur  Fié  et  Jacques  Poulet* 

Ces  quatre  noms  3e  militants,  connus  pour  la  rectitude  de  leur  vie  politique,  doivent 
vous  inspirer  confiance. 

Jean  Locquin,  né  à  Ne  vers  en  1879.  Docteur  ès  lettres,  avocat  à  la  Cour  d’appel,  agri¬ 
culteur;  il  est -maire  de  Bâlleray  depuis  1908,  député  de  la  Nièvre  depuis  1914,  conseiller 
général  depuis  1919,  Par  T  étendue  de  scs  connaissances,  par  son  labeur  et  par  son  talent, 
autant  que  par  sa  parfaite  courtoisie,  il  a  conquis,  .à  la  Chambre,  une  grande  autorité.  Vice- 
Président  de  la  Commission  de  1  Enseignement  et  des  Beaux-Arts,  secrétaire  de  la  Commis¬ 
sion  de  la  Marine,  il  a  pris  une  part  active  aux  débats  sur  la  réforme  de  1!  Enseignement,.  les 
pensions,  les  arsenaux,  la  vie  chère,  les  cheminots,  les  décrets  dois,  Je  régime  fiscal,  etc* 
Mobilisé  au  64°  territorial. 

Henri  Gamard,  né  à  Guér%ny>en  1879*  Ancien  élève  de  l’École  .normale  primaire.  Con¬ 
seille^  municipal  d’Urzy,  conseiller  général  du  canton  de  Pougues-les-Eaux  depuis  1913, 
Membre  du  Comité  central  de  la  Ligue  des  Droits  de  l’Homme,  membre  du  Conseil  dépar¬ 
temental  de  F  Enseignement  primaire,  de  l1  Office  des  Pupilles  de  la  Nation.  Auteur  de  la 
brochure  :  le  Bloc  National  contre  r École  laïque.  Propagandiste  actif  et  dévoué.  S’est 
signalé  au  Conseil  général  par  ses  interventions  décisives  en  faveur  des  travailleurs  de  toutes 
catégories,  pour  l'amélioration  des  lois  d’assistance  sociale,  des  œuvres  d’enseignement 
laïque,  des  bourses  d  enseignement.  Mobilisé  du  5  août  1914  au  28  janvier  1919.  Blessé  en 
J  916.  Citation.  Croix  de  guerre. 

Docteur  Fié,  né  à  Myennes  en  1869*  Conseiller  général  et  conseiller  municipal  depuis 
1907,  il  est  maire  de  SainLAmand-en-Puisaye  depuis  1.909,  Secrétaire  du  Conseil  général  en 
1909,  membre  de  la  Commission  des  Chemins  de  ter  et  de  la  Commission  des  Finances,  vice- 
président  du  Conseil  général,  président  de  la  Commission  dé  pair  temen  taie  en  .'192$.  Vice- 
Président  du  Parti  Radical-Soe^alistc  de  la  Nièvre,  il  le  quitta  en  1949,  lors  de  la  formation 
du  BLoc  National,  -pour  adhérer -à  la  Ligue  de  la  République,  dont  il  a  créé  une  section  dans 
la  Nièvre, 

Jacques  Poulet,  né  à  À-viiée  en  1863*  Négociant  et  viticulteur.  Ancien  conseiller  d'arron¬ 
dissement  du  canton  de  Moulms-EngilberL  Maire  d’Àvrôe  en  1894.  Maire  de  SamLBcmorë- 
les-Bai ns  depuis  1912,  il  a  contribué,  par  son  action  énergique,  à  consolider  la  République 
dans  le  Morvan.  Gmcll ornent  frappé  par  la  guerre  qui  lui  a  enlevé? ses  deux  fils,  il  a  toujours 
défendu  avec  ferveur  la  cause  des  victimes  de  l’horrible  carnage. 

Citoyens, 

Le  Cartel  n’est  qu’une  coalition  momentanée*  Cartel  ne  veut  pas  dire  confusion*  Socia¬ 
listes  S*  F*  L  O.  d’une  part,  et  Radicaux  intransigeants  d’aortre  part,  demeurent  attachés  à 
leurs  principes  et  à  leurs  doctrines  propres. 


DECLARATIONS  t>K  PRINCIPES. 

v  Parti  Socialiste  (S.  F,  h  O.). 

Le  Parti  Socialiste  proclame  que  la  démocratie,  c’est-à-dire  l’égalité  des  droits  et  des 
devoirs  entre  les  Citoyens,  la  liberté  vraie  et  la  fraternité  humaine  ne  seront  pleinement 
réalisées  que  lorsque  les  travailleurs  do  toutes  catégories  auront,  parla  conquête  du  pouvoir 
et  par  Le uren tente  internationale,,  aboli  le  salariai  et  transformé  la  grande  propriété  capita- 
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liste,  exploiteuse  et  monopoleuse,  en  propriété  sociale.  Il  affirme  que,  seule,  cette  transfor¬ 
mation  peut  mettre  fin  à  la  lutte  des  classes  et  aux  guerres  internationales,  et  assurer  défini¬ 
tivement  la  paix  entre  les  Peuples, 

(Pacte  cT  uni  té  du  13  janvier  1 905  5  Règlement  du  Parti  du  13  juillet  t&ISj 
Programme  d  “action  arrêté  au  Congrès  d'avril  1919*) 

P  a  rit'  Ha  d  i ca  l-Soc  ta  l  îs  î  e  * 

Nous  plaçons,  au  premier  plan  de  notre  doctr  ine,  Inapplication  rigoureuse  de  1  impôt  sur 
le  revenu,  Tintangibiîité  des  lois  ouvrières  et  des  lois  de  laïcité,  la  nationalisation  des  grands 
monopoles  capitalistes,  l'opposition  au  régime  anticonstitutionnel  des  décrets-lois,  et  le  déve¬ 
loppement  de  la  Société  des  Nations,  La  République  doit  achever  l'œuvre  de  la  Révolution 
française*  Assurer  le  développement  delà  démocratie  dans  l’ordre  économique  et  intellectuel 
comme  dans  Tordre  politique,  supprimer  les  inégalités  fiscales  et  travailler  à  consolider  la 
paix  internationale  :  tels  sont  les  cléments  essentiels  d'une  République  laïque,  démocratique 
et  sociale, 

(Congrès  du  20  octobre  1923  et  du  16  février  1924*) 

Citoyens, 

Depuis  quatre  ans,  le  Gouvernement  et  la  majorité  qui  le  soutient  tournent  le  dos  à  la 
République  et  à  la  Révolution  française*  Par  leurs  complaisances  coupables  envers  les  came¬ 
lots  du  Roy,  les  agents  de  l'Église  et  les  grands  capitalistes  de  T  Union  des  Intérêts  écono¬ 
miques,  les  élus  du  Bloc  National  ont  réussi  a  arrêter  le  progrès  social  et  à  compromettre  le 
régime  lui-même.  Par  le  vote  des  décrets-lois,  ils  ont  favorisé  l’arbi traire  administratif  et 
facilité  les  entreprises  de  dictature* 

Aucune  des  promesses  qu'ils  vous  avaient  solennellement  faîtes  en  1919  n’a  été  tenue* 

Depuis  quaLre  ans,  notre  dette  publique  s’est  lourdement  accrue  :  de  280  milliards  en 
1920,  elle  a  passé  à  318  milliards  eh  1921,  à  335  milliards  en  1922  et  à  351  milliards  en  1923* 
Loin  d’alléger  nos  charges  fiscales,  les  élus  du  Bloc  national  les  ont  augmentées  dans  des 
proportions  extravagantes*  Us  n’ont  pas  fait  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  guerre.  Ils  n’ont 
pas  frappé  les  capitalistes*  Ils  n’ont  pas  atteint  les  grosses  fortunes.  Mais  ils  se  sont  rabaLtus 
sur  les  petits  et  moyens  contribuables,  qu'ils  ont  accablés  sous  toutes  les  formes*  Depuis  le 
vote  du  double  décime,  noire  budget  comporte  14  milliards  400  millions  d’impôts  de  con¬ 
sommation,  contre  4 milliards  800  millions  d’impôts  sur  le  revenu.  Ainsi,  les  trois  quarts  des 
çharges  fiscales  portent  sur  ceux  qui  n’ont  que  leur  salaire  pour  toute  ressource.  Les  familles 
nombreuses  sont  écrasées* 

Aux  commerçants  et  aux  industriels/ ils  avaient  promis  un  régime  de  liberté  complète 
et  de  protection  efficace*  Jusqu’à  présent,  ils  ne  leur  ont  donné  que  l’odieuse  taxe  sur 
le^chiffre  d’affaires.  —  Aux  agriculteurs,  auxquels  ils  avaient  promis  des  mesures  énergiques 
contre  les  accapareurs  et  les  spéculateurs  qui  les' rançonnent  effrontément,  ils  ne  leur  ont 
apporté  jusqu’ici  qu’un  relèvement  excessif  des  tarifs  de  chemins  de  fer  et  l1  Union  des  Intérêts 
économiques  les  menace  nettement  de  majorer  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles*— A  tous  les 
travailleurs,  ils  avaient  promis  de  faire  baisser  le  coût  de  la  vie  et,  depuis  quatre  ans,  les  prix 
n’ent  fait  qu’augmenter*  Ge  qu’on  payait  300  francs  en  1914  valait  279  francs  en  1920  et 
coûte  aujourd’hui  340  francs.  Les  spéculateurs  et  les  accapareurs  ne  sont  plus  inquiétés. 

IU  n’ont  pas  su  mieux  défendre  les  forces  morales  du  pays  que  ses  intérêts  matériels* 
À  Tintérieur,  sous  couleur  d’  «  union  sacrée  »,  ils  ont  favorisé  les  entreprises  des  cléricaux 
et  des  congréganistes,  de  tous  les  adversaires  de  l’École  laïque,  trahie  par  le  Ministre  de 
1  Instruction  publique  lui-même*  Le  rétablissement  de  l’ambassade  auprès  du  Vatican 
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nous  conduit  tout  droit,  si  nous  n’y  prenons  garde,  au  rétablissement  du  Concordat  et  du 
budget  des  Cultes. 

A  l’extérieur,  Biiœmon  est  plus  sombre  qu’au  IdfidefMm  du  la  guerre.  Le  problème  des 
réparations  dues  par  P  Allemagne  reste  insoluble,  parce  quo  notre  Gouvernement  n’a  pas  su 
intéresser,  le  monde  entier  au  relèvement  dt3  nos  ruines.  L’occupation  de  là  Ruhr,  de  l'aveu 
même  de  M,  Poincaré,  se  solde  par  un  déficit  de  I GG  millions.  Et  loin  d'assurer  notre  sécu¬ 
rité,  ia  politique  de  prestige  eide  forfanterie  pratiquée, par  le  Bloc  National  compromet  la 
paix  en  conduisant  la  France  à  Pisôlemenl  et  en  lui  donnant  une  figure  de  militarisme  et 
d’impérialisme.  —  Ce  n’est  pas  cela  qu’ont  voulu  nos  j  .500.000  morts.  Ce  n  est  pas  cela 
que  veut  l'immense  majorité  des  Anciens  Combattants  et  des  Mutilés  de  la  Guerrç,  dont  on 
a  déformé  et  dénaluté  le  noble  idéal  de  fraternité  humaine. 

Electeurs, 

L’occasion  .vous  eé t  donnée  de  condamnor  l’œuvre  stérile  et  néfaste -du  Bloc  National 
et  de  ceux  qui  ont  pactisé  avec  lui  [  Vous  le  ferez  en  votant,  pour  des  candidats  du  Cartel 
des  Gauches  qui  se  sont  engagés  à  soutenir  le  programme  d’action  immédiate  suivant  : 


L  —  Politique  fin+mcière  et  économique. 

T  Réduction  des  impôts  de  consommation  et  des  tarifs  dé  transport;  Suppression  de  la 
taxe  sur  le  chiffre  d'affaires;  Relèvement  du  minimum  de  salaire  imposable; 

2°  Prélèvement  proportionnel  progressif  allant  de  5  0/0  k  50  sur  les  capitaux  supérieurs 
à  cent  mille  francs;  Amortissement  progressif  de  notre  dette  publique; 

3°  Révision  des  marchés  de  guerre  de  manière  k  faire  restituer,  à  ia  nation,  les  milliards 
volés  par  les  grands-  pr oh  leurs  ; 

1“  Répression  des  fraudes -fiscales  ;  Transformation  de  tbufs-les  titres  au  porteur  en  litres 
nominatifs,  seul  moyen  d’obtenir  que  tous  payent  également  les  droits  de  mutation; 

5°  Renforcement  du  taux  de  l’impôt  sur  les  revenus  supéHénrs  à  40,000  francs  ; 

6a  Nationalisation  industrialisée  des  monopoles  capitalisas  :  chemins  de  fer,  mines, 
usines  d’énergie  hydro- électrique,  raffineries  de  sucre  et  de  pétrole,  grandes  minoteries, 
fabriques  d’engrais,  banques,  Compagnies  d  assurances,  etc,  ;  Défense  énergique  de  l’ Etablis¬ 
sement  de  Guéri gn y  et  des  Manufactures  nationales  ; 

7°  Organisation  de  la  production  et  du  crédit  agricoles  ;  Protection  des  ouvriers  ruraux; 
Allocation  d’indemnités  de  plus-value  au  fermier  sortant; 

8°  Encouragement  aux  Sociétés  coopératives  de  production  et  de  consommation  ;  taxa¬ 
tion  des  denrées  de  première  nécessité;  Répression  de  la  spéculation  et  de  V accaparement; 

Rétablissement  du  privilège  de  bouilleurs  de  oru. 


H.  “  Polit i(pie  sociale, 

lü  MaintiGii  intégral  de  la  loi  de  Séparation  de  f  %hsés  et  de  l'État  et  suppression  de 
l'ambassade  auprès  du  Vatican  ; 

2°  Défense  énergique  de  l’École  laïque;  pas  dè  proportionnelle  scolaire;  Enseignement 
gratuit  à  tous  les  degrés  pour  tous  les  enfants  bien  doutés  ; 

8°  Vote  immédiat  des  crédits  nécessaires  au  foOtitidnnerftenl  des  assurances  sociales, 
comportant  une  refonte  et  une  amélioration  des  lois  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
1  assistance  aux  familles  nombreuses,  aux  vieillards,  aux  malades,  aux  femmes  en  couches, 
aux  militaires  soutiens  de  famille,  etc.  ;  Lutte  contre  les  taudis,  contre  l’alcoolisme,  contre 
la  tuberculose;  Extension  des  lois  protectrices  du  travail;  Défense  de  la  loi  de  huit  heures 
et  du  droit  syndical  : 
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4°  Lois  d'amnistie  en  faveur  des  anciens  comoaüants  durement  frappés  par  les  conseils 
de  guerre;  Réforme  du  Gode  de  justice  militaire; 

'  5°  Révision  de  la  loi  du  31  mars  1919;  Amélioration  des  lois  d'assistance  'nationale  aux 
victimes  de  la  guerre,  avec  la  collaboration  étroite  et  confiante  des  Associations  d'anciens 
combattants, 

IR*  -  Politique  militaire  et  internationale, 

1"  Organisation  de  la  Nation  armée,  suivant  Iô3  plans  de  Jaurès  et,  pour  commencer; 
réduction  <i  douze  mois  de  la  durée  du  service  de  caserne  ;  Désarmement  de  l'Allemagne, 
prélude  du  désarmement  général  ;  Renforcement  de  la  Société  des  nations;  Solution  des 
conflits  par  l'arbitrage  international;  Reprise  des  relations  politiques  et  économiques  avec  la 
Russie  ; 

2°  Suppression  de  la  diplomatie  secrète  et  publication  de  tous  les  traités  qui  engagent 
la  responsabilité  de  la  Nation; 

3°  Solution  du  problème  des  Réparations  par  la  conclusion  d'accords  internationaux  sur 
les  bases  suivantes  : 

4 

Maintien  de  la  créance  de  la  France  au  chilfre  fixé  en  1920,  soit  86  milliards  de  francs 
or  ;  —  Conclusion  d’un  emprunt  international  gagé  sur  les  biens  allemands  et  payable  en 
monnaie  saine,  dont  le  produit  serait  versé  par  annuités  à  la  France  pour  lui  permettre  de 
restaurer  les  Régions  dévastées;  —  Réparations  en  nature,  dans  toute  la  mesure  compatible 
aveè  nos  intérêts  nationaux  ;  —  Evacuation  de  la  Ruhr  et  conclusion  d'un  traité  de  garantie 
avec  nos  anciens  Alliés. 


IV/- —  Réforme  cônst iiu tio n nellë* 

Mandat  impératif;  —  Révision-  de  la  loi  électorale;  —  Rétablissement  du  scrutin  majo¬ 
ritaire;  —  rejet  du  mandatée  six  ans;  —  abrogation  des  décrets-lois. 

Citoyens, 

C'est  ce  programme  de  Rénovation  économique,  de  Justice  sociale  et  de  Paix  interna¬ 
tionale  que  tous  les  vrais  républicains  auront  à  cœur  de  faire  triompher,  le  1 1  mai,  sur  les 
noms  des  Citoyens 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale! 


Jean  LQCQUIN,  Docteur  ès  Lettres,  Avocat  à  la  Gour  d’appel,  Maire 
de  Bail eray,  Conseiller  général;  Député  sortant.  —  Henri 
GAMARD.  Ancien  Élève  d'Ecole  normale  primaire,  Conseiller 
municipal  d'Urzy,  Conseiller  général  delà  Nièvre,  —  Docteur  FIE, 
Maire  de  Saint-Àmand-en-Puisaye,  Vice-Président  du  Conseil 
général  de  la  Nièvre.  — Jacques  POULET,  Négociant,  Viticul¬ 
teur,  Maire  de  Saint-Honoré-les-Baîns* 
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Liste  d'Unio^i  Républicaine  Nationale. 


Chers  Concitoyens, 

Pour  la  seconde  lois  depuis  la  Paix,  vous  êtes  appelés  à  décider  des  destinées  du  Pays, 

Kn  19 j 9,  dChx  d'entre  nous,  alors  candidats  cL  demeurés  d’ailleurs  fidèles  au  Pro¬ 
gramme  cF  Union  Républicaine  qu'ils  avaient  signe,  affirmaient  que  l’œuvre  nécessaire  et 
urgente  était  de  «  sauver  la  Patrie  de  l'anarchie  qui  la  menaçait  »  et  de  lui  redonner  con¬ 
fiance  en  son  Destin. 

Ce  qui  était  alors  nécessaire  Test  demeuré, 

La  France  est  loi^d'avoir  triomphé  des  difficultés  et  dangers  qui  l’assaillaient.  Mais 
elle  a  déjà  généreusement  lutté  ;  elle  a  étonné  le  monde  par  sa  sagesse  et  sa  volonté  de 
réparer  les  ruines  ;  elle  s'est  assuré  des  jours  meilleurs,  et  il  n’est  ni  téméraire  ni  trompeur 
de  les  lui  faire  espérer. 

Sans  doute,  les  charges  fiscales  se  sont  accrues  ;  le  Commerce  et  l'Industrie  n’ont  pas 
encore  complètement  retrouvé  la  sécurité  indispensable  au  développement  des  transactions  ; 
dans  les  rapports  entre  le  Capital  et  3c  Travail,  la  détente  n'est  pas  complètement  venue, 
La  question  sociale  qui  en  dépend  n'a  rien  perdu  de  son  acuité  que  de  mauvais  citoyens 
cherchent  toujours  à  exploiter. 

Pourquoi  ? 

Une  seule  raison.  Nous  avons,  avec  nos  propres  finances,  rebâti  les  maisons  détruites 
par  le  Roche,  remonté  nos  industries  systématiquement  ruinées,  rétabli  nos  chemins  de  fer, 
nos  canaux,  reconstitué  nos  cheptels  volés,  nos  vergers  rasés,  nos  forets  détruites.  Nous 
avons_  dé  pensé  les  milliards  nécessaires  à  rendre  enfin  habitables  nos  régions  dévastées, 

lin  un  mot,  jusqu’ici,  nous  avons  du  payer  pour  l’ Allemagne. 

Est-ce  admissible? 

Le  vainqueur  doit  il  payer  pour  le  vaincu?  Faciliter  son  enrichissement  et  tolérer  de  le 
voir  accroître  sa  puissance  industrielle  menaçante  grâce  à  sa  monnaie  frelatée  ? 

Cette  situation  ne  peut  pas  sc  perpétuer,  l’Allemagne  doit  payer;  il  faut  la  contraindre 
à  l'exécution  du  Traité  de  Versailles, 

C’est  de  notre  politique  extérieure,  de  sa  fermeté  que  dépend  cette  exécution. 

Tout  est  là,  et  l'occupation  de  la  Ruhr  apparaît  comme  la  manifestation  la  plus  néces¬ 
saire  et  la  plus  efficace  de  cette  politique. 

C'est  le  seul  moyen  de  contrainte  dont  nous  disposions.  Nous  privons  par  surcroît  l'Al¬ 
lemagne  de  ses  possibilités  de  guerre,  et  nous  l'obligeons  aux  prestations  qu’elle  avait  un 
moment  suspendues. 

Que  sommes-nous  allés  chercher  dans  la  Ruhr?  Notre  créance  et  la  Paix, 

Nous  sommes  donc  les  partisans  résolus  d’une  politique  extérieure  qui  garde  le  soulÎ 
de  nos  amitiés  et  de  nos  alliances,  et  sans  impérialisme  assure  notre  sécurité  eL  le  paiement 
des  réparations. 

Notre  avenir  en  dépend,  car,  à  I  intérieur,  les  conséquences  de  cette  carence  de  l'Alle¬ 
magne  ont  été  de  créer  une  situation  financière  sans  précédent.  Les  manœuvres  des  spécu¬ 
lateurs  ou  de  nos  ennemis  ont  même  manqué  de  la  rendre  irrémédiable. 

Il  faut  avant  tout  lutter  contre  l’avilissement  de  notre  franc,  cause  de  la  vie  chère, 
source  de  ruine  pour  1  ouvrier  et  le  petit  renher.  U  n’y  a  pas  d’autre  rgoyen  d'y  parvenir 
qu  en  consentant  les  sacrifices  nécessaires.  Notre  courage,  notre  honnêteté  fiscale,  l'heu¬ 
reuse  persévérance  de  notre  politique  extérieure  restreindront  seuls  la  durée  de  ces  sacri¬ 
fices  . 

Si  nous  sommes  prêts  à  accepter  le  fardeau  des  impôts  nouveaux  récemment  votes 
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devant  un  grave  danger,  nous  refusons  cependant  d'envisager  en  matière  fiscale1  la  ruineuse 
utopie  de  I1  impôt  sur  le  capital;  nous  voulons  que  les  impôts  démontrés  nécessaires  soient 
perçus  d'une  manière  acceptable  sans  inquisition  malveillante  et  tracassière*  —  Nous  enten¬ 
dons  voir  se  généraliser  le  caractère  forfaitaire  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  pour  les 
petits  et  moyens  commerçants  cL  industriels.  —  Et,  pour  l’impôt  sur  les  salaires,  nous 
demandons  que  soient  admis  les  mêmes  principes  de  dégrèvement  que  pour  l’impôt  sur  le 
revenu*  Nous  exigerons  l'emploi  judicieux  des  deniers  publics,  la  pratique  rigoureuse  des 
économies;  T  établissement  d’une  comptabilité  publique  qui  puisse  rendre  appréciable  pour 
tous  notre  situation financière*  No  maintenir  que  les -foscUonnair.es  nécessaires,  mais  leur 
assurer  une  situation  et  des  retraites  qui  leur  permettent  de  tenir  dans  I  Etat  la  place  qui 
revient  a  leur  capacité  et  à  leurs  services* 

Nous  souhaitons  encore  en  matière  administrative  une  très  large  décentralisation. 

Dans  une  Franco  qui  a  besoin  do  voir  tse- multiplier  les  richesses  pour  rendre  à  chacun 
plus  léger  le  fardeau  de  la  dette*  il  faut  une  politique  qui  sache  encourager  les  initiatives 
industrielles  et  commerciales  privées,  qui  s'affranchisse  le  plus  possible  des  monopoles 
improductifs  et  ruineux  et  stimule  la  production  agricole* 

I*  agriculteur  et  le  vigneron  doivent  êtro  protégés,,  burs  libertés  respectées  ;  il  faut  sol¬ 
liciter  leurs  efforts  par  la  mise  à  leur  disposition  des  commodités  industrielles  et  leur  per 
mettre  de  contrôler,  la  production  dos  engrais  et  leurs  cours, 

GW  de  la  prospérité  agricole  que  dépend  pour  une  grande  part  aujourd'hui  l’activité 
de  notre  commerce  et  de  notre  industrie*  Notre  domaine  colonial  encore  doit  être  exploité 
avec  activité,  intelligence  et  esprit  pratique.  Les  ressources  considérables  à  en  provenir 
aideront  à  notre  rcdrcsseTnianL 

Nous  voilions  la  Paix  et  b  Progrès  social,  généreusement  compris  par  l’adoption  de 
toutes  les  mesures  qu’imposent  i\t la  fois  la  Justice,  l'Amour  du  Peuple  et  le  sentiment  de  la 
solidarité  humaine,  La  Mutualité  doit  so  développer,  elle  grandit  l'homme,  respecte  sa 
dignité  et  lui  permet  de  regarder  tranquillement  La  venir* 

Une  Société  ne  peut  évoluer  que  dans  l'ordre  ;  mais  le  devoir  n'en  existe  pas  moins  de 
cbcvuh$ft  à  aménager  pour  tous  les  travailleurs  dans  bs  mesures  compatibles  avec  bs 
réalités  financières  et  do  production.  —  un  monde  toujours  plus  accueillant,  e!  plus  humain* 

La  France  se  dépeuple;  En  face  de  la  natalité  allemande,  c'est  un  péril  national  qu’il 
faut  combattre  à  tout  prix;  lutter  contre  le  taudis,  la  tuberculose,  protéger  les  familles 
nombreuses,  par  l'allégement  de  bur&  charges  ci  en  leur  rendant  la  place  qu'elles  méritent 
dans  b  pays  dont  elles  assurent  la  prospérité*  II  est  indispensable  de  réprimer  énergique¬ 
ment  la  propagande  anticonceptionnelle  et  d’assurer  la  stabili té  de  3a  fojnilb  au  besoin  par 
la  réforme  des  lois* qui  la  minent, 

Nous  voulons  b  respect  sincère  de*:  libertés  religieuses-,  le  développement  des  forcer 
morales  qui  sont  bs  meilleures  sauvegardes. 

Nous  n’oublierons  pas  que  les  Mutilés,  bs:  Anciens  Combattants  ont  été  pendant  la 
gp3rre  les  premiers  et  les  meilleurs  citoyens.  Nous  demanderons  de  larges  dotations  pour 
rQffi.ce  du  Combattant*  Nous  veillerons  ti  ce  qiv  aucune  dépense  nouvelle  ne  soit  engagée 
sans  qu’on  n'ait  examiné  et  satisfait  dans  la  mesure  du  possible  leurs  justes  revendications. 

Citoyens, 

Go  n  est  pasi.élé  assez  dlassurcr  la  Victoire  de  la  France  en  19! 8; 

L'œuvre  immense  do  l{t  restauration  économique  et  financière  du  Pays  durera  des 
année  St*  — r  Rien  ne  doit  ne  us  décou  rager. 

Nous  avons- l'exemple  du  Grand  Français,  Poincaré.  —  Avec  lui,  regardons  l'Avenir. 

Comme  il  l'espère  et  le  veut,  parviendrons- nous  un  jour  à  faire  face  à  toutes  bs  diffi¬ 
cultés  présenter? 
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Dans  l’ordre  économique  ol  social  stabilisé  dans  notre  Fronça -fi^reuM.  e.t  forte,  toute 
entière  au  travail  et'  au  progrès,  rétro uveronsmous  las  bienfaits  d'ima  Pai^  déluiitive.  et 
féconde  ? 

C'est  b  vous  d’en  décider. 

Vive  ici  Franco! 

Vi  ve  la  République  ! 

H,  RÉGNIER,  Maire  clé  Decizc;  Député  sortant.  —  GEOFFROY  - 
SÂINT-II1LA1RE,  Maire  de  Saint-Agnan,  Député  sortant.  — 
Docteur  LEBOEUF,  Conseiller  général.  Maire  de  La  Charité- 
sur-Loire.  —  J.-M.  MORDON,  Agriculteur,  Conseiller  muni- 
ci p al  de  Druy-Rarrgny, 


Liste  du  Bloc  Ouvrier-Paysan, 


Voir  le  Programme  présenté  par  le  même  parti  dans  1  Ariège. 


Liste  de  Concentration  Républicaine  et  d’, Action  Sociale. 


Citoyens, 

II  s'agit  pour  vous^  le.  1  i  mal,  de  choisir  des,  mandataires  qpi  refléteront  vos  opinions 
et  vous  représenteront  intelligemment,  activement,  dignement. 

Qui  nous  sommes  : 

Emile  Rourgierj  député  sortant,  deux  lois,  choisi  comme  Maire,  de  Noyers  par  ses.  conci¬ 
toyens,  laborieux  eh  intègre,  sympathique  à  tous*  point  de  mire  des,  réacRanmures  et.  des 
révolutionnaires,  donc  républicain  sajes  compromission  ni  faiblesse, 

Edouard  Davesne,  négociant  réputé,  délégué  des  groupe méats  commerciaux;  et  indus¬ 
triels,  créateur  d'œuvres  d'assistances  aux  poilus,  aux  mutilés,  aux  ouvriers,  aux  enfants; 
socialiste  réalisateur. 

José  Germain  (Gormain  DrouiUy),  Nivernais  par  son  libre  choix  et  sa. belle  famille , 
a, nGieti  membre.de,  i'snseigiiement,  ancien  combattant  porte-parole  de  ses  f reres  d  armes, 
animateur  de  vingt  groupements,  écrivain,  orateur,  homme  d’action  et  de  dévouement  à  la 

chose  publique, , 

Emile  Lequime,  officier  républicain,  que  son  intelligence,  son  travail  et  sa  compétence 
multipliée  ont  élevé  au  gradé  de  général,  voué  à  présent  aux  œuvres  agricoles  et  1  ame¬ 
lioration  du  sort  des  travailleurs  de  La  terre. 
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Tous  les  quatre  candidats  désignés  par  la  Fédération  républicaine  radicale  et  radicale 
socialiste  de  la  Nièvre*  soutenus  par  les  républicains  de  tous  les  partis  de  gauche. 

Notre  place  dans  la  lutte  électorale. 

Rien  de  commun  avec  : 

1°  Les  modérés  de  droite,  camouflés  ou  non,  adversaires  de  l'école  laïque,  de  l’indé¬ 
pendance  de  l’Etat  laïque  et  du  pouvoir  civil,  amalgame  de  monarchistes,  de  cléricaux,  de 
libéraux  du  bout  des  lèvres  et  de  républicains  honteux  ; 

2°  Les  camouflés  de  gauche,  adversaires  du  système  parlementaire  et  de  la  propriété 
individuelle,  champions  de  la  lutte.de  classes  et  internationalistes  ; 

3fJ  Les  extrémistes. 

Notre  caractéristique  ; 

Répudiant  ceux  qui  paralysent  et  ceux  qui  détruisent,  appelant  de  tous  nos  vœux  une 
majorité  de  gauche,  nous  désirons  le  mieux  dans  la  légalité,  obtenu  par  l’évolution  républi¬ 
caine  et  sociale, 

En  votant  pour  nous,  voici  les  idées  que  vous  approuverez  : 

Noits  voulons  la  paix  intérieure. 

Aucune  dictature,  ni  celle  d’un  homme,  ni  celle  d’une  classe.  L’Ecole  unique.  Les 
Eglises  libres  dans  l'Etat  souverain  ;  liberté  de  conscience*  Relèvement  des  ruines.  Sa  lis- 
faction  intégrale  accordée  à  ceux  qui  ont  sauvé  la  France,  les  immortels  créanciers.  Primes 
à  la  natalité.  Aides  aux  familles  nombreuses.  Habitation  saine  et  joyeuse. 

Nous  voulons  la  paix  extérieure,  avec  la  sécurité* 

L’Allemagne  ne  se  dérobant  plus,  ne  menaçant  plus  ;  la  contrainte  exercée  sur  elle  se 
détendant  à  mesure  qu’elle  s'acquittera.  Service  militaire  réduil,  mais  prépara  lion  physi¬ 
que,  mobilisation  des  forces  économiques  et  des  colonies.  Une  Société  des  Nations  pourvue 
d’une  force. 

Partout  un  esprit  de  réforme  actif  et  hardi. 

Réforme  financière  ; 

Création  d’un  organisme  financier  international.  Le  budget  de  l  EtaL  établi  suivant  les 
méthodes  commerciales.  Organisation  de  la  vie  moins  chère  par  la  répression,  par  l’écono¬ 
mie  et  par  la  production,  * 

Réforme  administrative  : 

Suppression  des  rouages  inutiles.  Un  organisme  central  régulateur  et  accessible.  Moins 
de  fonctionnaires  mieux  rétribués,  responsables  et  utiles,  pouvant  se  syndiquer,  indépen¬ 
dants  indépendants  matériellement  et  moralement.  Collaboration  des  usagers,  de^  fonction¬ 
naires  et  de  l'administration* 

Réforme  économique  et  sociale,  —  Commerce  et  industrie  : 

Défense  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie*  Un  impôt  unique  et  forfaitaire. 
Organisation  industrielle  des  monopoles  admis  pour  les  services  publics  ;  résistance  aux 
monopoles  privés. 

Journée  de  huit  heures  adaptée  aux  exigences  économiques  par  des  dérogations,  avec 
majorations  progressives.  Salaire  minimum;  allocations  familiales.  Participation  aux  bénéfices 
ouvrant  la  voie  à  l'Association.  Arbitrage  obligatoire.  Application  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales* 
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Agriculture  : 


Lutte  contre  l’exode  rural.  Enseignement  agricole.  Respect  de  la. liberté  du  travail 
essai  d’application  souple  de  la  journée  de  huit  heures.  Entr  aide  agricole.  Foyer  pour 
tous  les  travailleurs;  accession  à  la  petite  propriété.  Amélioration  des  méthodes  de  cul¬ 
ture  ;  politique  des  semences,  des  engrais,  de  ^outillage.  Application  à  Importation  et  k 
1  importation  de  l’échelle  mobile.  Défense  du  paysan  par  qui  la  France  se  relèvera. 

Réforme  organique  et  politique  : 

x  Modification  du  mode  de  scrutin.  Organisation  du  travail  parlementaire.  Groupements 
économiques  régionaux  en  rapport  avec  les  élus  de  la  région.  Conseil  national  de  produc¬ 
teurs  et  de  consommateurs  en  rapport  avec  les  rapporteurs  du  Parlement.  Contact  perma¬ 
nent  des  forces  économiques* 

Tel  est  notre  programme  résumé. 

S’il  est  le  vôtre,  déposez  dans  l’urne  le  bulletin  qui  porte  nos  quatre  noms,  sans  en 
rayer  un,  sans  le  remplacer  par  un  autre. 

< 

Vivent  la  France  et  la  République  indissolublement  unies  S 

s  r 

Emile  BOURGIER.  -  José  GERMAIN  (Germain  Drouilly)'  - 
'  Edouard  DAVESNE.  —  Emile  LEQUIME, 
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24  députés. 


Inscrits . Ml-®» 

. . .  «»•«“ 

Blancs  et  nuis . . 

Suffrages  tt  primés . *  *  '  4l&  ,J 

Majorité  absolue. ....  222 . 705 

Ouotient  électoral , . .  18. 558 


Liste  de  l'Entente  républicaine 
démo  cratique. 


119.035 

117.885 

11^.1-29, 

119.326 

101.490 

97.414 

95.195 

99.329 

103.282 

102.571 


. . 

•  Groustsau . ♦  ■  ■  * . *•*■**"*■ 

•  Crespnl . . . 

♦Des  Retours . 

Rtirroyer. . . ♦  ■  ■ 1  "  ■  ■  •  ‘  ■ 1 

Berge  . *  *  ■  *  *  ■ 

Bouchait  . . . . . 

Daubresse  . ♦ * *  »  ■ 

Dehgne.  . . 

ÿî.«eDt . :::  »:«; 

Dopont-Deacût. . . . 

Duriez  .  ■  ■ . ......... 

Faure . . • . 

D+He?pel.  *  ■  -  *  »  ■  -  - . . 

Langlais.  ....•■■**■■ . *M< 

Legrand . . - . 

Lepolvre. . . 

>  Nicolle  ^  ^  . . * 

Potîez . — *  * . . 

E&epelynck... . —  ,  . 

Sien- Arnould. . —  **  ™  f  I 

Thellier  de  Poncbeyille  . * .  |5Ï"  lîl 

Vandame  (fils) 


107.193 
99.624 
100.683 
97.402 
105.685 
97.996 
97.851 
107 .855 
95 . 983 
106.932 


106.272 


Total... .  V*01  ^ 

Moyenne.. .........  104 .22  i 


Liste  de  la  Fédération  républicaine 
du  Nord. 

MM.*Loucheur. .  - - *  -  * . * .  123.153 

•  Daniel- Vincent . . 126.611 

•Abbé  Lemire .  123.372 

•  Delesalle . ■ .  ‘29-735 

•  Macarez .  ^O.ÏtOI 

Lefebvre  (René) .  119.394 

Balavoine . . 111-0*5 


. :::::::  «.X 

t;01’ .  .  i04..i<w 

SS-;:::::::::::::::::::: .  «•« 

„ \  .  1  no.aeo 

^a6ne . ...  101.386 

r:r- . * . :::  .*».i« 

*■££ . •*; . -««a» 

SLÎi::::;::::::::.:".". .  " 

;"is . ::::::::::  «ï:i« 

St:::::::::::::::::: . 

Parent v  .. . . . . 

Riche .  19î  ?99 

Téton . 

Total . 9.629.507 

Moyenne. .  109.  .j66 


Liste  des  Candidats  du  Groupe  indépendant. 

MM.  Bons  semait . . 6,®7S 

. . 

Saviniat  ............. . .  ,t. ..... .  ■ 

Soyez-  Delahaye. . 6.35a. 

Callame .  6*3U3 

. .  JS 

Millon .  ”•-* 

Dcrœui  . . . .  6  331 

Maliar .  9-23" 

Beulcns . 6.260 

Manteyne . - .  6219 

De  baye . 6-271 

Bocquillon . - .  0.264 

Maillard .  6*f8 

Flamand .  6‘"6* 

Baron .  6221 

Théyelin .  6-227 

Ilannedouche .  0.251 

Betremicui .  6-2i* 

Barbe .  6-245 

Debusachére .  h. 264 

Dcfretin . 6285 

. .  6.274 

Mangez . . . .  ■  9-221 

Total .  151.752 

Moyenne. .  0-323 
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MMÀEfëlory . . ................  161.  Si2 

*  Couteaux . * . . ,  * * *  I  (H  .  434 

*  Raconter* , , . , . . . *■ . **  162.058 

*  Gaij mus, -  *  .  . .  ...... . .  1 60-.. 9.61) 

Io*Jiete.. - — *  ... . . .  (SEL249; 

«  Lebns . . . . .  161 .822 

*■  Lefebvre  (Frauçute)  *.,♦,*,... . .  1 60*  79b 

*mi . . . * .  i*6(>.iô5 

*  Sain  I -Venant. . . . . .  ÎGO  845 

^Beauvillam  .  . .  150,578 

Bîémant... . . . . .  154.272 

■  Biiffaut. . . . . . .  160 . 166 

j  Cqppéaux . . . .  !f>0  271 

De  Brabantfer. . . . . , . . .  150.933 

Dëlànnoy . . .  15 1  .337 

Dclcourt.,, . .  159.319 

Heckd/ . . . . .  150.966 

Lorfehioir  . . . . . .  * . .  151 ,423; 

Louis  (Louis) . . . . . .  151*187 

Pars  y . . . .  150-890 

0  Saleugro . ....... . . . .  ........  151 . 768 

Hâg  heboom . . . . .  150:576 

Staatae&lal .;. . . . . .  150. 704 

Valentin . . . . . . .  150.227 


Toi  al . .  3*749.262 


Moyenne. ,,.**,*.**,  150*219 


j  au  quotient* 

Élu?. < 


\  à  fa  plus  forLe  moyenne  .......  . . 


NORD 

Liste  du  Bloc  cuvj  ier-paysan . 


H ^ Delon rme,  * . .  * . . . „ . . . .  65 .  £33 

#^*rra . . . . . , .  65.229 

Basse  ville . .  04  399 

Cap  lie  z  . . .  64.836 

Chomy  . . .  64*381 

Corbeaux. ... . . . . . . . .  61.463 

Delarue*... . . .  65.038 

De  ho  mit. ,  * . . . . .  64,349 

Deemeti  ro  . . . 64.410 

»  Do^obJ  in  - _ ........ - ... ... . .  G5„  239 

DubleJ . . . . .  64.949 

Fréalle . . .  ........  64,734 

Kimpe.*., . .  .  64*364 

Louvel ...... . . . . . .  64.956 

Merda . 64.931 

JîAiot . . . .  65.030 

K  ut  Lin - * . . . .  645236 

Pienpo^t  . . . . . . .  64.354 

Potier - - - - - ....... -  64»,  295 

BamoUe. . . . .  04.999 

Baux . . .  64.888 

Roussel,*, . . .  64.696 

Vîctoor ,  * . . .  . . A ... . -  65,020 

Wautelei  . . ..........  64.7701 


Total . . .  t  .554.416  > 


Moyenne,.,..  .  64.767 


MM-  Escoffkr,  Delory,  Lobas,  Couteaux,  Gonïmre, 
Sciint-venanC  Lefebvre»  Copp.*aux,  Daniel- 
Vincent,  abbé  Lemire,  Louche  ur,  Matarez, 
Ddesallc,  des  Rirtmirs,  PU  chou,  Crespel, 
G  tou  se  au,  Nicolle,  DelOurmot  Desobiin, 

Barra, 

MAL  Briffant,  Plut,  EeanvEUam, 


Liste  du  Parti  Socialiste  (S.  F,  I.  O.). 


EIcc  Leurs; 

Aux  élections  de  1919,  nous  vous  disions  ;  «  Vous  venez  de  faire  la  douloureuse  expé¬ 
rience  de  la  guerre  »  et  nous  vous  montrions  que  la  guerre  avait  prouvé  la  clairvoyance  et 
l'efficacité  des  solutions  du  socialisme. 

Aujourd  hui  nous  vous  disons'  «  Vous  venez  de  faire  f  expérience  d’une  mauvaise  paix 
ei  c'est  encore  aux  solutions  du  socialisme  qu’il  faut  recourir*  )> 

Bilan  de  ruine  : 

fil  au  valse  paix,  puisqu'elle  demeure  incertaine  et  toujours  menacée  dans  une  Europe 
armée  et  haineuse,  dans  un  monde  où  règne  un  tel  désordre  qu  on  y  voiL  sur  la  misère  des 
travailleurs  s’échafauder  de  scandaleuses  fortunes  ; 

Mauvaise  paix,  puis  qu’à  l'intérieur  de  ce  pays  le  Gouvernement,  animé  de  l’unique 
volonté  de  consolider  les  privilèges  des  possédants,  a  fait  une  politique  tellement  réaction¬ 
naire  quelle  a  paru  justifier  les  espérances  des  Partis  qui  rêvent  de  fascisme  ei  de  retour  aux 
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régimes  politiques  déchus  ;  politique  de  provocation  à  l’égard  de  la  classe  ouvrière  dont  on 
remet  en  question  les  plus  précieuses  réformes  ;  politique  de  méfiance  et  de  brimades  à 
l'égard  des  salariés  de  l’État  ;  politique  de^ienace  pour  les  conquêtes  de  la  démocratie; 
politique  de  vie  chère  et  d’incertitude  maLérielle  pour  la  grande  masse  du  peuple  ; 

Mauvaise  paix,  puisque,  malgré  les  cinq  milliards  d’impôts  nouveaux  dont  les  contrit 
buables  viennent  d’être  frappés,  l’œuvre  des  Réparations  marque  aujourd’hui  un  temps 
d'ârrêi * 

Mauvaise  paix,  puisqu’il  l’heure  même  où  la  Reconstruction  chôme,  les  petits  sinistrés 
se  plaignent  justement  de  n’avoir  rien  ou  presque  rien  reçu,  cependant  que  nombre  de  gros 
sinistrés  se  sont  tellement  gavés  que  le  moment  vient  de  leur  faire  rendre  gorge, 


A  noire  gloire  : 

Le  Parti  Socialiste,  aujourd’hui  comme  eu  1919,  se  présente  à  vous,  non  pas  avec  des 
promesses  —  11  n’en  fit  jamais  —  mftis  avec  sou  programme,  tout  sou  programme  de 
transformation  totale. 

Comme  en  1919,  il  vous  déclare  que  la  solution  complète  et  définitive  des  difficultés 
qui  viennent  de  ressénee  même  du  capitalisme  ne  sera  trouvée  que  le  jour  où  les  travail¬ 
leurs,  maîtres  du  pouvoir,  mettront  fin  à  la  toute-puissance  du  capital,  aux  luttes  entre 
classes  et  aux  rivalités  entre  nations,  eu  instituant  un  régime  qui  assurera  à  tous  leur  droit1 
aux  richesses  sociales  et  par  là  même  rendra  enfin  possible  la  fraternité  entre  les  hommes 
et  les  peuples. 

Pour  la  Paix  entre  les  Peuples  i 

Dans  le  domaine  de  la  politique  extérieure,  le  Parti  Socialiste  se  prononcera  en  toutes 
circonstances  : 

Contre  l'occupation  de  la  Ruhr  qui,  sans  apporter  le  moindre  soulagement  au  contri¬ 
buable  français,  augmente  au  contraire  ses  charges  de  cinq  milliards  cl  diminue,  ainsi  que 
le  Comité  des  Exports  vient  de  l’établir,  la  capacité  de  payment  de  l’  Allemagne  ; 

Contre  la  politique  du  Bloc  National  qui  tend  à  isoler  la  France  dans  le  monde  et  à  lui 
donner  figure  de  nation  vindicative,  impérialiste  et  haineuse  ; 

Contre  une  politique  de  combinaisons  diplomatiques  et  d’alliances,  source  de  conflits 

et  de  guerres  ;  , 

Pour  les  accords  internationaux,  seuls  capables  d  assurer  les  Réparations  légitimes 

dues  par  i  Allemagne  et  proclamées  par  la  classe  ouvrière  , 

Pour  une  politique  de  collaboration  entre  les  peuples  au  sein  d’une  véritable  Société 
des  Nations,  ouverte  à  tous,  dotée  de  pouvoirs  étendus  et  devenue  un  organisme  puissant 
de  paix  et  de  justice  \ 

Pour  des  mesures  militaires  et  navales  qui  —  eu  a tt tendant  le  désarmement  général  et 
simultané  de  tous  les  pays  —  réduiront  à  huit  mois  la  durée  du  temps  de  service  sous  les 
drapeaux,  permettant  ainsi  l’allégement  sensible  du  budget  de  la  guerre  et  rendant  deux 
cent  mille  travailleurs  à  la  production  agricole  et  industrielle. 

Hors  çà.  pas  de  salut  ! 

Dans  le  domaine  de  la  politique  intérieure  et  des  réformes  sociales,  le  programme  du 
Parti  Socialiste  s'inspire  à  la  fois  du  souci  de  hâter  la  réalisation  du  socialisme  et  de  la 
voionte  de  consolider  et  d’éîargir  les  conquêtes  de  la  démocratie. 

11  faut  équilibrer  le  budget.  Le  Bloc  National  qui  avait  dit  :  «  L’Allemagne  payera  »  a 
été  incapable,  même  à  coups  de  milliards  d  impôts  nouveaux,  de  sortir  du  déficit.  Comme 
en  1919,  ie  Parti  Socialiste  veut  prendre  les  ressources  nécessaires  : 
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Dans  la  révision  sévère  des  marchés  eL  des  profits  de  guerre,  fût-ce  au  moyen  de  juri¬ 
dictions  spéciales,  et  le  retour  à  F  Etat  des  profits  abusifs  ; 

Dans  la  conscription  des  fortunes,  aussi  légitime  assurément  que  la  conscription  des 
hommes  > 

Dans  un  prélèvement  sur  le  capital  avec  large  dégrèvement  à  la  base  ; 

Dans  une  taxe  sur  Y enrichisserhent  ; 

Dans  la  perception  stricte  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  des  taxes  d'enregistrement,  avec 
progression  fortement  accentuée  ; 

Dans  une  entente  internationale  permettant  d'éviter  ou  de  réprimer  la  fraude,  l'évasion 
ou  la  désertion  des  capitaux  ; 

Dans  rétablissement  de  monopoles  fiscaux,  portant  de  préférence  sur  les  objets  de  luxe 
ou  de  consommation  inutile  et  même  dangereuse  comme  l'alcool  ; 

Dans  la  reprise  de  l’exploitation,  au  compte  de  la  nation,  des  chemins  de  for  et  de  tous 
les  grands  moyens  de  transports  maritimes,  fluviaux  et  terrestres,  des  mines  —  houille, 
potasse,  fer  et  autres  minerais  —  des  grandes  usines  métallurgiques,  des  forces  hydrauli¬ 
ques,  des  carburants j  des  raffineries  cl  de  l'alcool,  des  banques  et  des^compagnies  d'assu¬ 
rances,  cette  exploitation  étant  organisée  avec  la  collaboration  des  consommateurs,  des 
ouvriers  et  des  techniciens  sous  le  régime  de  la  nationalisation  industrialisée. 

Ainsi  donc,  tandis  que,  sous  faction  de  l'organisation  capitaliste  Y  Union  des  Intérêts 
Économiques,  le  Gouvernement  a  fait  voter  par  la  majorité  la  Chambre  la  suppression  du 
monopole  des  allumettes  qui  rapporte  chaque  année  plus  de  soixante-dix  millions  à  l'Etat, 
le  Parti  Socialiste  réclame  la  reprise  de  tous  les  services  publics,  de  toutes  les  richesses 
nationales  qui  ont  été  livrées  par  l'État  à  la  cupidité  des  Compagnies  et  des  sociétés 
capitalistes. 

*  Nous  vouions  que  la  Nation,  qui  fut  dépouillée,  rentre  en  possession  de  ses  biens  et 
qu'elle  mette  la  main  sur  les  grands  monopoles  de  lait  en  vue  de  les  faire  fonctionner,  non 
plus  au  profit  d'une  infime  minorité  de  possédants,  mais  nu  bénéfice  de  Y  ensemble  des  con¬ 
sommateurs,  des  citoyens.] 

Nous  seuls  î 

Comprenez-vous  pourquoi  l'Union  des  Intérêts  Économiques,  qui  groupe  tous  les  pro¬ 
fiteurs,  tous  les  spéculateurs,  tous  ceux  qui  pillent  la  Nation  —  Banques,  Chemins  de  Fer, 
Comités  des  Forges,  Mines,  Grands  Magasins,  gros  agrariens  —  dépense  aujourd'hui  des 
centaines  de  millions  pour  diffamer  le  Parti  Socialiste  par  des  affiches  placardées  dans 
le  Nord  ? 

Ces  gens-là  ont  peur  d’avoir  à  restituer  des  milliards  et  d  être  livrés  aux  gendarmes. 
Ils  se  défendent  par  l’argent,  le  mensonge,  la  diffamation. 

Le  Parti  Socialiste  s’honore  d’être  atLaqué  par  ces  grandes  firmes  de  la  Finance.  Ces 
attaques  le  désignent  au  peuple  i 

Comme  le  seul  Parti;  qui  n'a  pas  eu  peur  de  frapper  aux  gros  coffres-forts,  aux  puis¬ 
sances  d’argent  et  de  corruption  ; 

Comme  le  seul  Parti  capable  :  Le  d'accomplir  la  besogne  d'assainissement  financier  et 
moral  qui  s'imposera  demain  ;  2°  de  préparer  les  grandes  transformations  économiques  et 
politiques  qui  sauveront  le  monde  et  !a  civilisation. 

Ouvriers,  Fonctionnaire!!;  : 

Les  Partis  de  Réaction  prodiguèrent  des  promesses  aux  travailleurs  des  villes  et  des 
campagnes  pour  avoir  leurs  bulletins  de  vote  en  1919.  Aujourd’hui,  les  travailleurs  savent 
ce  que  vaut  cette  fausse  monnaie.  Ils  n’ont  pas  même  obtenu  l'amnistie  pleine  et  entière 
qu’ils  étaient  en  droit  d'attendre  et  que  le  Parti  Socialiste  ne  cessera  pas  de  réclamer. 
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Nous  voulons  aussi  que  ceux  qui  *  participent  activement  à  la  création  des  richesses- 
soient  protégés,  eux  et  leur  famille,  contre  les  risques  qui  les  menacent.  Dans  ce  but  nous 
réclamons  : 

L 'institution  de  l'assurance  sociale  comprenant  la  maladie,  l'invalidité,  la  vieillesse,  le 
décès,  la  maternité,  le  chômage  ; 

La  généralisation  de  la  journée  de  travail  de  huit  heures,  ou  de  îa  semaine  de  qua¬ 
rante-huit  heures  au  maximum  ; 

La  garantie  d’un  minimum  de  salaire  fondé  sur  le  coût  réel  de  la  vie  ; 

Le  règlement  clé Tim migration,  de  îa  main-d’œuvre  étrangère,  avec  égalité  de  salaire 
pour  égalité  de  travail  ; 

La  reconnaissance,  sans  aucune  réserve,  du  droit  syndical; 

L'ajustement  automatique  des  traitements  et  salaires  des  employés  de  l'État  à  d’indice 
de  cherté  de  la  vie  ; 

La  révision  générale  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  pour  la  rendre  plus  protec¬ 
trice  des  travailleurs,  plus  j-ùs té  à  leur  egard,  plus  sévère  pour  les  fautes  et  négligences 
patronales  ; 

La  réintégration  des  cheminots  révoqués  ; 

L’application  intégrale  des  conventions  adoptées  par  les  Conférences  internationales 
du  Travail. 

Locataires  : 

Puisque  l'initiative  privée,  a  fait  faillite,  les  pouvoirs  publics  doivent  intervenir.  Or, 
jusqu'à  maintenant,  F  Etat  n’a  apporté  qu'un  concours  mesquin,  pour  ne  pas  dire  ridicule, 
en  ne  votant  pour  encourager  la  cons  Lr  ne  Lion  d’habitation  que  34  millions  par  an. 

-  La  solution  du  problème  de  l’habitation  ne  se  trouve  que  dans  les  mesures  que  propose 
le  Parti  Socialiste  ; 

Expropriation  générale  des  immeubles  malsains  ; 

Création  par  les  communes,  avec  le  concours  de  l'État,  du  service  public  de  Thabi- 
tation  ; 

Affectation  immédiate  de  sommes  importantes  à  la  construction  de  logements  salubres. 

En  attendant  l’application  de  ces  mesures  : 

Interdiction  d’expulser  les  locataires  de  bonne  foi  ; 

Limitation  rigoureuse  de  la  hausse  des  prix  des  loyei's  de  1914. 

Travailleurs  des  Champs  : 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  travailleurs  des  champs,  le  Parti  Socialiste 
réclame  : 

La  tarification  des  fermages  et  l'allocation  d’indemnités  de  plus-value  à  Le  x  pi  ration 
des  baux  ; 

L'organisation  corporative  des  petits  propriétaires,  fermiers  eL  métayers,  pour  la  pro¬ 
duction,  la  vente  des  produits,  l'achat  des  semences,  machines  et  engrais  ;  l’assurance  contre 
la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail  ; 

L’extension  des  lois  qui  protègent  ou  protégeront  les  ouvriers  de  l’industrie  :  accidents, 
salaires,  durée  moyenne  du  travail,  hygiène,  couchage,  nourriture. 

Au  nom  du  Droit  : 

En  ce  qui  concerne  les  invalides  du  travail,  quels  qu'ils  soient,  mutilés  de  la  guerre, 
pensionnés  militaires  ou  civils,  titulaires  de  retraites  ouvrières  et  paysannes,  victimes 
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d Accidents  du  travail,  tous  exposés,  pour  des  causes  diverses,  aux  mêmes  misères,  nous 
réclamons  le  relèvement  des  pensions,  insuffisantes  ou  dérisoires,  que  leur  alloue  aujour¬ 
d’hui  une  société  ingrate. 


Justice  ! 

L'organisation  de  renseignement  doit  être  complètement  modifiée.  L 'intérêt  de  la 
Nation  exige  la  mise  en  valeur  de  la  richesse  la  plus  précieuse,  rintelligence  des  enfants, 
sans  tenir  aucun  compte  de  la  classe  sociale  à  laquelle  ils  appartiennent.  Il  faut,  comme 
disait  Jules  Guesde,  v  supprimer  la  barrière  d’argent  »,  qui  interdit  l'accès  des  enseigne¬ 
ments  secondaire  et  supérieur  aux  enfants  des  ouvriers. 

Votre  devoir  : 

En  votant  pour  le  Parti  Socialiste  : 

Vous  voterez  contre  les  hommes  qui,  plutôt  que  d atteindre  les  profiteurs,  les  financiers, 
les  gros  capitalistes,  les  malhonnêtes  spéculateurs,  ont  écrasé  le  consommateur  sous  le  poids 
de  quinze  milliards  d'impôts  indirects,  onL  créé  la  taxe  sur  ie  chiffre  d’affaires,  viennent  de 
vous  taxer  du  double  décime  ; 

Vous  rendrez  hommage  au  seul  Parti  qui  ait  vu  clair  et  dont  les  solutions  précises  ten¬ 
dent  à  obtenir -le  payement  des  Réparations,  à  refaire  la  vie  économique  de  l'Europe,  à 
organiser  la  Paix  du  Monde. 


Aux  Urnes  I 

A  vous  maintenant  de  rendre  votre  verdict. 

ri  n’est  d’autre  moyen  d’abattre  le  Bloc  National  et  de  travailler  efficacement  à  en 
rqparer  les  crimes  que  de  vous  prononcer  pour  îe  seul  Parti  qui,  mettant  par-dessus  tout  le 
souci  de  la  paix  et  des  intérêts  des  travailleurs,  n’a  jamais  cessé  de  combattre  la  majorité 
gouvernementale  actuelle  ;  Le  Parti  Socialiste. 

Si  vous  voulez  que  s’établisse  dans  le  monde  et  en  France,  sur  les  ruines  que  le 
Bloc  National  a  accumulées,  la  paix  fondée  sur  la  coopération  des  peuples,  l’ordre  fondé 
sur  le  respect  de  la  justice,  donnez  lui  vos  suffrages,  votez,  faites  voler,  pour  ses  hommes  ! 

A  bas  le  Rfoc  de  la  Vie  Chère  et  des  Impôts  Nouveaux  ! 

Vive  à  jamais  le  Socialisme  J  - 

Gustave  DELQRY.  -  Ernest  COUTEAUX.  —  Léon  ESGOFPIER, 
“  Charles  GOXIÂUX.  —  Albert  INGHELS.  —  Jean  LEBÀS. 
—  François  LEFEBVRE.  —  Ernest  PRET.  —  Ch.  SAINT- 
VENANT.  —  Aug.  BEAUVILLALN.  -  Louis  B  LÉ  MA  N  T,  — 
Henri  BRÏFFAUT.  —  Ephrem  COPPEAUX.  —  Ch.  DE 
BRABANDER.  —  Alphéo  DELANNOY.  —  Pierre  DELCO  U  RT. 
—  Maurice  IIECKEL.  —  Ad.  LORTHOIR.  —  Louis  LOUIS. 
—  Aug.  PÂ’RSY-  -  Aug.  RAGIIEBOOM,  -  Roger 'SALENGRO. 
—  \ug.  SUSTENDÀL.  —  Charles  VALENTIN, 
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Liste  de  la  Fédération  Républicaine  du  Nord. 


Chers  Concitoyens, 

Les  vingt-quatre  candidats  de  ia  <*  Fédération  Républicaine  du  Nord  »  qui,  dansl’unipn 
des  partis  républicains,  se  présentent  k  vos  suffrages,  veulent  vous  rendre  compte  de  b  œuvre 
accomplie  par  les  députés  sortants  et  vous  exposer  lé  programme  commun  auquel  ils  sont 
tous  attachés. 

Lorsqu'on  1919  la  liste  de  la  «  Fédération  Républicaine  du  Nord  »  s'est  présentée  k 
vous,  elle  définissait.  ainsi  sa  pensée  essentielle  : 

«  Tous  décidés  à  maintenir,  sans  restriction,  les  conquêtes  de  la  République, les  institu¬ 
tions  laïques  et  sociales  acquises,  nous  entendons  poursuivre,  dans  le  respect  de  toutes  les 
convictions,  une  œuvre  de  relèvement  économique  et  d'action  sociale.  » 

Cet  engagement  a  clé  fidèlement  rempli. 

11  est  pris  à  nouveau  par  notre  liste  entière,  dont  le  programme  est  laïque,  social, 
national. 

Vos  représentants  républicains  ont  défendu  énergiquement  à  la  Chambre  les  droits  du 
département  du  Nord.  Ils  ont  joué  un  rôle  actif  dans  toutes  les  discussions  où  se  débat¬ 
taient  les  intérêts  de  T  Agriculture,  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Travailleurs,  des 
Fonctionnaires,  des  Prisonniers  militaires  et  civils,  des  Combattants  et  des  Mutilés. 

Deux  d’entre  eux,  MM.  Loucheur  et  Daniel-Vincent,  comme  membres  du  Gouverne¬ 
ment  en  192 J ,  ont  collaboré  directement  à  1’ oeuvre" de  relèvement  de  nos  Régions  Dévastées 
et  de  renaissance  économique  du  pays,  dans  la  paix  intérieure. 

Le  Cabinet  auquel  ils  appartenaient  a  déposé  le  projet  de  loi  sur  les  Assurances 
sociales,  réclamées  depuis  si  longtemps  par  la  classe  ouvrière. 

Récemment  appelés  par  la  confiance  du  Président  Poincaré  k  participer  k  son  nouveau 
Gouvernement,  ils  ont  Y  honneur  d'y  représenter  notre  grande  région  trop  longtemps 
écartée  des  conseils  cie  la  Nation  et  d'y  marquer  la  place  k  laquelle  lui  donnent  droit  son 
activité  et  ses  épreuves,  autant  que  le  ro)e  considérable  qu'elle  joue  dans  la  vie  de  la 
France. 

Dans  les  quelques  jours  qui  se  sont  écoulés  avant  la  clôture  de  la  session  législative,  ils 
ont  pu  notamment  faire  voter  par  le  Sénat  la  loi  sur  l’emploi  obligatoire  des  Mutilés  de  la 
Guerre,  la  loi  sur  l'amélioration  des  allocations  aux  Mutilés  du  Travail,  et  par  la  Chambre 
la  loi  sur  la  Propriété  Commerciale,  impatiemment  attendue  par  tant  d’intérêts  légitimes, 
faire  voter,  en  plein  accord  avec  les  organisations  mutualistes,  la  loi  sur  les  Assurances 
Sociales,  décisive  étape  sur  la  voie  parcourue  depuis  cinquante  années  par  la  République 
pour  l’ amélioration  du  sort  des  travailleurs,  lis  ont  contribué  à  faire  voter  par  le  Parlement 
les  premiers  crédits  nécessaires  à  la  refonte  complète  du  service  des  Téléphones  en  France 
et  la  loi  si  justement  réclamée  fixant  les  pensions  des  fonctionnaires  de  l’Etat. 

L’abbé  Lemire,  par  sa  constante  sollicitude  pour  les  humbles,  par  son  apostolat  pour 
l’Œuvre  des  Jardins  Ouvriers,  du  coin  de  terre  et  du  foyer,  par  son  inflexible  attachement 
aux  Droits  de  la  Famille  et  à  la  Paix  des  consciences, 

Charles  Delesalle,  par  son  dévouement  à  la  cause  des  Combattants,  par  son  attache¬ 
ment  aux  légitimes  revendications  des  Fonctionnaires  et  son  effort  pratique  pour  le  déve¬ 
loppement  industriel  de  notre  Région, 

Ernest  Macarez,  par  sa  compétence  en  matière  agricole,  par  son  ardeur  à  résoudre  le 
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problème  des  Engrais,  des  Alcools,  de  la  Culture  Relleravière,  de  la  Reconstitution  de 
notre  Sol  et  de  notre  Cheptel, 

René  Lefebvre,  par  son  souci  d’améliorer  sans  cesse  les  conditions  de  vie  du  Petit 
Commerce  et  de  la  Petite  Industrie, 

Léon  Pasqual;  qui  vient  d'être  élu  au  Sénat,  dans  sa  longue  défense  des  Prisonniers  de 
Guerre,  des  Otages,  des  Hommes  de  colonne,  n1  ont-ils  pas,  par  leur  labeur  et  leur  activité 
réalisatrice,  mérité  l'estime  de  tous  ceux  qui,  depuis  quatre  ans,  ont  vu  se  rétablir  difficile¬ 
ment  la  vie  de  la  France  et  celle  de  notre  grand  département  ?  * 

C'est  avec  la  fierté  de  ]  œuvre  accomplie  qu'ils  reviennent  devant  vous» 

Los  vingt-quatre  candidats  groupés  aujourd'hui  sous  le  Drapeau  d’union  de  la  «  Fédé¬ 
ration  Républicaine  du  Nord  »  sont  fermement  décidés  à  continuer  cette  action» 

Ils  représentent  les  nuances  diverses  et  confondues  de  la  grande  famille  démocratique, 
et  chacun  des  arrondissements  de  notre  département» 

Ils  ont  tous  fait  leurs  preuves. 

Certains  se  sont  plus  spécialement  intéressés  depuis  longtemps  au  développement 
agricole  de  notre  Région,  ou  à  son  activité  industrielle  et  commerciale. 

D’autres,  administrateurs  de  grandes  villes,  ont  participa  à  notre  vie  locale  et  à  la 
gérance,  toujours  plus  complexe  et  plus  difficile,  des  intérêts  de  nos  laborieuses  Cités» 

Certains  ont  puisé  dans  l’étude  et  la  pratique  du  Droit  les  qualités  et  les  'connaissances 
nécessaires  à  l’accomplissement  de  l’œuvre  législative» 

Quelques-uns,  sortis  de  la  Grande  Guerre  avec  de  glorieuses  blessures  ou  honorés  de  îa 
confiance  de  leurs  camarades,  ont  maintenu  entre  tous  les  Mutilés,  entre  les  Combattants, 
une  solidarité  qujls  ont  voulue  complète,  revendiquant  pour  leurs  frères  d'armes,  pour  les 
ascendants,  pour  les  veuves  et  les  orphelins,  l’expression  de  la  reconnaissance  delà  Nation, 
avec  le  noble  dessein  de  mettre  toujours  à  son  service  leur  patriotique  dévouement. 

D’autres,  enfin,  se  sont  penchés  sur  les  misères  humaines  et  ont  consacré  leur  vie  à 
essayer  de  les  faire  disparaître  on  de  les  adoucir. 

Tous  sont  unis  non  seulement  par  une  même  volonté  de  Réformes  Economiques  et 
Sociales,  mais  aussi  par  un  profond  amour  de  la  Patrie.  " 

Et  d’abord,  dans  notre  Nord  encore  meurtri  par  la  guerfe,  ils  entendent  assurer  rapide¬ 
ment  aux  sinistrés,  en  commençant  par  les  petits,  le  règlement  total  des  dommages  subis 
par  eux,  restant  ainsi  fidèles  à  leur  constante  action. 

Se  souvenant  des  leçons  récentes  d’un  passé  douloureux,  ils  ne  veulent  pas  laisser  à 
nouveau  la  France  pacifique  exposée  aux  coups  d’une  Allemagne  déjà  agitée  par  des  menées 
nationalistes. 

Aussi  placent-ils  en  tête  de  leurs  préoccupation?,  comme  premier  but  de  leur  action 
future,  le  souci  d’assurer  la  sécurité  de  notre  Pays  par  le  désarmement  de  l’Allemagne  et 
par  une  série  de  garanties  prévues  aux  traités,  notamment  par  la  neutralité  militaire  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  garanties  à  organiser  sous  le  contrôle  d'une  Société  des  Nations  aux 
pouvoirs  renforcés. 

Ils  sont  résolus  à  appuyer,  comme  l’ont  fait  constamment  les  députés  sortants  de  noire 
liste,  la  Politique  Extérieure  poursuivie  avec  continuité  par  les  Gouvernements  successifs 
delà  France,  politique  exempte  de  toute  pensée  d’empiétement,  d’annexions  ou  d’impéria¬ 
lisme,  basée  sur  le  respect  des  traités»  ils  ont  la  volonté  formelle  de  maintenir  entre  nos 
mains  les  gages  que  la  mauvaise  de  foi  T  Allemagne  nous  a  obligés  à  saisir,  jusqu’au  jour  où, 
conformément  au  rapport  unanime  des  experts,  des  garanties  nouvelles  auront  pu  être 
effectivement  constituées. 

C  est  pour  assurer  îa  paix  dans  le  monde,  pour  éviLer  à  jamais  les  retours  offensifs  de 
la  violence  qu’ils  entendent  poursuivre  la  solution  de  ces  questions  vitales  pour  la  France» 
Démocrates  convaincus,  c’est  dans  l’accord  des  démocraties,  c’est  dans  l’appui  cordial 
donné  aux  peuples  qui  se  dirigent  vers  des  organisations  de  liberté,  que  nous  travaillerons 
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à  la.  réalisation  de  cette  Paix  nécessaire.  D'un  esprit  dégagé  de  tout  particularisme  sectaire, 
nous  opposerons  aux  méthodes  de  lutte  des  classes,  au  retour  des  querelles  confessionnelles, 
notre  ferme  résolution  de  réaliser  entre  tous  les  Citoyens  P  Union  basée  sur  le  respect  des 
convictions  de  chacun,  sur  le  Devoir  de  solidarité  nationale  et  sociale  qui  s  impose  à  tous, 
et  sur  le  souci  de  garder  à  la  France,  avec  sa  place  légitime  dans  le  Monde,  son  rôle  de 
gardienne  du  Droit,  do  la  Justice  et  de  la  Paix» 

*  Vive  le  Nord  1 
Vive  la  République  l 

L'œuvre  à  réaliser* 

Agriculture  : 

L'engrais  'abondant  à  bon  marché.  Amodiation  définitive  des  mines  de  potasses  d’Alsace,, 
Construction  rapide  des  usines  de  production  d’engrais  azotés,  récemment  décidée  par  le 
Parlement. 

Organisation  de  l’enseignement  agricole» 


Petit  Commerce  et  moyenne  Industrie  : 

Reconnaissance  définitive  de  la  propriété  commerciale.  Application  et  extension  du 
forfait  pour  Limpôt  sur  le  chiffre  d'affaires. 

Colonies  : 

Exécution  du  grand  programme  de  travaux  présentés  au  Parlement» 

*  Développement  de  la  culture  du  coton  au  Sénégal  et  au  Niger. 

Développement  de  T  élevage  du  mouton  à  Madagascar  et  au  Maroc,  afin  de  nous  pro- 
curer  sans  recours  à  l1  étranger  les  matières  premières  nécessaires  pour  notre  industrie 
textile* 

Politique  Financière  : 

Réajustement  de  tous  les  impôts  pour  en  faciliter  la  perception* 

Aucun  recours  à  Lin  lia  lion. 

Assainissement  progressif  de  la  situation  monétaire. 

Œuvres  Sociales  : 

Vote  par  le  Sénat  de  la  proposition  de  loi  adoptée  unanimement  par  la  Chambre  (pro¬ 
position  Loucheur-Bomicvay)  donnant  les  moyens  financiers  d’appliquer  la  loi  Ri  bot  pour 
la  construction  en  dix  années  de  500.000  logements  sains  pour  autant  de  familles  de  travail1- 
leurs!  avec  acquisition  de  ces  logements  par  les  travailleurs  eux-mêmes,  moyennant  Laide 
de  l’Etat* 

Vote  définitif  déjà  loi  des  assurances  sociales  avec  création  par  le  Parlement  des  res¬ 
sources  nécessaires  a  son  application. 

Maintien  et  pratique  loyale  de  la  loi  de  huit  heures. 

Respect  des  libertés  syndicales* 

Aide  efficace  et  décisive  aux  familles  nombreuses. 
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R  esta  ara  Lion  des  Régions  Dévastées  : 


Payement  immédiat  de  tous  les  dommages  inférieurs  à  50.000  francs.  Détermination 
de  dates  de  payement  précises  pour  le  règlement  des  autres.  Examen  rapide  des  dossiers  en 
suspens. 

Anciens  Combattants  cL  Mutités  : 

«Réalisation  des  revendications  légitimes  concernant  les  anciens  combattants,  les  mutilés 
de  guerre ,  les  ascendants*  les  veuves  el  les  orphelins. 

Réorganisation  administrative  : 

Décentralisation  nécessaire. 

Extension  des  pouvoirs  des  Assemblées  régionales. 

Garanties  professionnelles  pour  les  fonctionnaires;  traitements  en  rapport  avec  les 
exigences  de  la  vîe. 

Modification  des  méthodes  de  travail  parlementaire  permettant  la  bonne  préparation 
technique  des  textes  et  le  vote  rapide  des  lois  reconnues  nécessaires. 

# 

Education  nationale  : 

Accession  de  renseignement  gratuit  à  tous  les  degrés  aux  enfants  qui  en  sont  dignes* 
avec  prime  aux  familles,  au  d  di  du  deuxième  enfant. 

Enseignement  professionnel  adapté  aux  nécessités  régionales. 

Travailleurs  intellectuels  : 

Nécessité  d’organiser  la  collaboration  de  la  science  T  de  fart  et  de  Faction  dans  le 
domaine  régional  ci  national,  en  veillant  aux  moyens  d’existence  de  la  jeunesse  universitaire, 
el  en  donnant  aux  travailleurs  intellectuels  des  conditions  de  vie  matérielle  el  morale  en 
rapport  avec  l'importance  de  leur  labeur. 

Louis  LODGHEUR.  —  DANIEL-VINCENT;  —  L’abbé  LEMIRE. 
—  Charles  DELESA LLE.  —  Ernest  MÀCAREZ.  —  René  LE¬ 
FEBVRE.  —  Jules  BAL  AVOINE.  —  Isaïe  BLONDE,  — 
Jacques  BRÉGrUET.  —  Charles  CONEM. —  Constant  CRAPEZ. 
—  Docteur  Maurice  Cl  ISSET.  —  Jules  DEHAENE,  —  Henri 
DELECRQIX.  —  Roger  HAZARD.  —  Docteur  François  LEDUC. 
—  Alfred  LE  ROY.  —  Henri  MARTEL.  —  Isidore  MONTE  U  DIS. 
—Fernand  MOTTE. — -Maurice  OLIVÏ  ER.— Georges  PARENTY. 
—  Docteur  Octave  RICHE.  —  À.  TAFF1N. 


Liste  de  l'Entente  Républicaine  Démocratique 


Chefs  Concitoyens, 

La  politique  que  nous  défendons,  les  idées  dont  nous  nous  inspirons,  les  noms  des 
hommes  qui,  dans  le  Nord,  se  sont  groupés  sous  le  drapeau  de  F  En  tente  Républicaine 
Démocratique,  sont  assez  connus  de  vous  pour  nous  dispenser  d’un  long  programme. 
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Nous  voulons  cependant,  dans  les  circonstances  grades  que  traverse  le  pays,  affirmer 
hautement  que  nous  resterons  fidèles  à  la  politique  suivie  par  M.  Poincaré,  quoceux  d’entre 
nous  qui  ont  déjà  siégé  à  la  Chambre  ont  soutenue  sans  abandon  ni  réserve,  et  qui  se 
résume  en  ces  points  ;  Paix  entre  tous  les  Français  à  l'intérieur,  réparations  à  exiger  des 
criminels  auteurs  de  nos  ruines,  garanties  b  prendre  contre  la  menace  d’une  guerre  de 
revanche  dont  notre  département  serait  encore  la  victime,  répudiation  de  la  lutte  des 
classes,  de  toute  dictature  et  de  toute  alliance  ouverte  ou  dissimulée  avec  le  socia¬ 
lisme. 

Dans  la  prochaine  législature,  seul  le  Bloc  National  pourra  être  opposé  au  Bloc  des 
Gauches.  Sans  nous  attarder  dans  des  formules  ou  des  combinaisons  équivoques,  nous 
sommes  résolument  pour  le  Bloc  National,  et  nous  seuls  osons  le  dire,  parce  que  seuls  nous 
serons  capables'  de  conformer  invariablement  nos  votes  à  cette  affirmation.  C’est  ce  qui 
distingue  nettement  la  liste  que  nous  avons  constituée  des  antres  listes  qui  sollicitent  vos 
suffrages. 

* 

*  * 

Vous  attendez  de  nous  des  déclarations  précises  et  claires  sur  les  grands  problèmes  qui 
préoccupent  les  électeurs  :  les  voici  sous  une  formé  courte,  mais  nette. 

Dans  le  domaine  social,  la  majorité  de  la  Chambre  a  fait  plus  pour  le  pays  que  les 
précédentes  législatures.  Elle  a  notamment  étendu  la  capacilé  des  syndicats  professionnels 
par  la  loi  du  12  mars  1920,  facilité  le  fonctionnement  des  sociétés  libres  de  secours  mutuels 
par  celle  du  15  août  1923,  reconnu  et  organisé  la  propriété  commerciale,  ‘étendu  les  béné¬ 
fices  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  aux  ouvriers  agricoles  et  aux  serviteurs 
?  *  .  à  gages,  préparé  et  voté  la  grande  réforme  des  assurances  sociales  dont  les  deux  princi¬ 

paux  artisans,  MM,  Jourdain  et  Crinda,  sont  des  députés  du  Bloc  National, 

La  loi  de  huit  heures,  qui  a  été  votée  à  runanimité  par  le  Parlement,  ne  pourrait 
jamais  être  menacée  que  si  nos  concurrents  étrangers  se  refusaient  à  l’appliquer. 

Nous  nous  préoccuperons  particulièrement  de  l’ex tension  de  l’enseignement  profes¬ 
sionnel  gratuit  à  tous  les  degrés,  de  la  représenta  U  on  des  intérêts  professionnels,  d’une 
politique  du  logement  ouvrier  et  agricole,  assurant  à  la  main-d’œuvre  une  habitation  saine 
et  suffisante  par  la  collaboration  de  l’État,  des  municipalités  et  des  organisations  économi¬ 
ques  et  sociales. 

Nous  serions  incomplets  si  nous  n’affirmions  notre  sympathie  à  l’égard  des  petits  com¬ 
merçants  et  des  classes  moyennes,  armature  nécessaire  de  notre  organisation  sociale,  dont 
il  faut  alléger  les  charges  en  diminuant  et  en  simplifiant  les  impôts  trop  lourds  ou  vexa- 
loires  qui  les  frappent. 

Nous  combattrons  la  création  de  tout  nouveau  monopole,  mais  nous  estimons  qu’aux 
fonctionnaires  serviteurs  de  la  France  il  faut  assurer  un  traitement  honorable  et  une 
retraite  digne.  C’est  dans  la  décentralisation  et  la  simplification  des  services  publics  — 
mais  en  respectant  les  droits  acquis  —  qu’il  y  a  surtout  lieu  de  rechercher  les  économies 
réclamées,  a  juste  tiLre,  par  les  contribuables. 

L’agriculture  reste  aujourd’hui,  comme  à  toute  époque  de  notre  histoire,  la  garantie 
de  notre  indépendance  économique  et  la  véritable  source  de  la  prospérité  nationale,  La 
France  doit  se  suffire  à  elle-même  et  tout  doit  être  fait  pour  obtenir  ce  résultat  par  l’aug¬ 
mentation  du  rendement  agricole,  par  l’emploi  intensif  des  engrais  en  vue  de  permettre  la 
vente  à  des  prix  rémunérateurs,  des  produits  du  sol,  par  le  maintien  ou  le  retour  aux 
champs  de  travailleurs  robustes,  qui  comptent  parmi  les  meilleurs  défenseurs  de  la  patrie, 
et  auxquels  ü  fauL  assurer  des  salaires,  une  hygiène  et  un  confort  analogues  à  ceux  de  leurs 
camarades  des  villes,  et  enfin  par  la  mise  en  valeur  des  colonies. 
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Tsous  voulons  une  politique  familiale,  susceptible  de  lutter  contre  U  effondrement  de  la 
natalité  qui  conduirait  notre  pays  à  l'anéantissement.  Une  seule  phrase  suffira  □  marquer 
noLre  ligne  do  conduite  :  nous  acceptons  entièrement  les  revendications  de  la  Fédération 
des  unions  de  familles  nombreuses  du  nord  de  la  France. 

FL  pour  que  ce  programme  ne  reste  pas  une  vaine  promesse,  nous  réclamerons  la 
réalisation  du  vote  familial  et,  comme  première  étape,  si  nous  ne  pouvons  l'obtenir  desuile, 
le  vote  des  femmes  et  surtout  des  veuves  de  guerre  dont  la  voix  doit  remplacer  celle  des 
morts  pour  la  patrie.  *  • 

Dans  le  meme  ordre  d’idées,  nous  acceptons  également  pour  les  anciens  combattants, 
lc^  cuves,  les  orphelins,  les  mutilés  et  les  malades  de  guerre  ;  les  revendica  Lions  sages, 
modérées  et  justes  de  leurs  •fédérations  départementales  et  surtout  de  l’Union  Nationale  des 
Combattants,  dont  beaucoup  d’entre  nous  soûl  membres  soit  au  titre  personnel,  soit  pour 
remplacer  leur  fils  tué  à  l’ennemi. 

Mais  d  ne  s’agit  pas  seulement  de  rendre  justice  aux  victimes  de  la  guerre,  il  faut 
encore  rendre  toute  guerre  nouvelle  impossible.  Sans  contester  le  rôle  que  la  Société  des 
Nations, est  appelée  a  jouer,  il  nous  faut,  à  l’heure  actuelle,  compter  surLout  sur  notre 
action  el  sur  celle  de  nos  alliés  pour  empêcher  l'Allemagne,  notamment  dans  le  domaine 
de  1  aviation  et  de  l’emploi  des  gaz,  de  reprendre  une  préparation  mililaire  camouflée 
par  tous  les  moyens  que  la  fourberie  peut  inspirer  à  celle  nation  do  proie,  restée  toujours 
une  menace  perpétuelle  pour  l'Europe  et  la  civilisation.  Notre  armée  doit  donc  être  main¬ 
tenue  avec  la  diminution,  par  étape,  du  temps  de  présence  sous  les  drapeaux. 

* 

*  * 

En  ces  derniers  temps,  cette  menace  allemande,  changeant  d’aspect  et  do  moyens,  a 
préparé  une  offensive  financière  qui,  par  la  ruine  de  notre  monnaie,  aurait  abattu  la  France 
et  provoqué  une  effroyable  crise  du  travail,  si  le  gouvernement  de  M.  Poincaré,  soutenu 
par  nos  amis,  n  avait  pris  courageusement  des  mesures  énergiques,  pénibles,  mais  néces¬ 
saires  qui,  malgré  t'opposiLion  aveugle  des  partis  socialistes  et  radicaux,  ont  sauvé  le  pays 
et  déjà  exercé  une  heureuse  influence  par  rabaissement  du  coût  de  ia  vie. 

iSos  amis  ont  volé  ces  impôts,  destinés  à  remplacer  les  versements  que  l'Allemagne  se 
refuse  à  nous  faire;  mais  ils  entendent  que  cetle  situation  reste  provisoire  cl  que  l’on 
pourra,  lorsque  les  paiements  pour  les  réparations  auront  repris  leur  cours  normal,  réduire 
les  charges  qui  incombent  aux  contribuables  français. 

Beaucoup  de  modifications  sont  à  apporter  dans  noire  régime  financier,  trop  complexe 
et  trop  touffu.  Tout  en  reconnaissant  l’obligation  de  demander  à  la  fortune  acquise  la  plus 
large  contribution,  nous  voudrions  que  le  fisc  s'immisçât  le  moins  possible  dans  la  vie 
privée  des  particuliers;  nous  voudrions  aussi  que  les  revenus  proxenant  du  travail  soient 
exonères  dans  la  plus  large  mesure,  car  il  y  a  lieu  de  ménager  le  travail  manuel  ou  intel¬ 
lectuel  dont  le  produit  cosse  lorsque  la  mort  ou  la  maladie  vient  atteindre  le  travailleur  ou 
le  fonctionnaire- qui  ne  laisse  rien- derrière  lui,  et  auquel  une  politique  vraiment  nationale 
devrait  faciliter  l’épargne  en  n’épuisant  pas  ses  ressources  par  une  avide  fiscalité. 

#  £ 

Dans  tous  les  domaines,  nous  voulons  la  justice  entre  les  citoyens,  la  liberté  pour  tous, 
et  nous  repoussons  tout  ce  qui  tendrait  h  diminuer  les  droits  d’une  catégorie  de  Français 
ou  a  renouveler  dos  luttes  que  la  passion  politique  ne  peut  ni  justifier,  ni  expliquer. 
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On  cherche  en  ce  moment  à  les  faire  renaître  sur  le  terrain  religieux  et  scolaire.  Nous 
les  réprouvons  hautement.  Le  rôle  des  ministres  du  culte,  lors  de  la  dernière  guerre,  a 
montré  quel  puissant  réconfort  patriotique  leur  action  morale  pouvait  exercer,  et  les  poilus, 
qui  ont  vu  l1  instituteur  et  îe  curé  servir  côte  à  côte  la  pairie,  ne  sont  plus  disposes  a  ecou- 
ter  les  sectaires  qui  voudraient  les  dresser  F  un  contre  l'autre. 

Le  développement  de  l’enseignement  sous  toutes  ses  formes,  et  a  tous  les  degrés,  est 
désirable  surtout  dans  une  démocratie.  Nous  nous  en  déclarons  les  partisans  convaincus,  et 
nous  pensons  que  pour  que  ce  développement  soit  susceptible  de  produire  ses  effets  les  plus 
heureux  et  les  plus  larges,  il  faut  que  l’enseignement  libre  puisse  vivre  et  prospérer  à  côlé 
de  renseignement  public  qu’il  complète- et  stimule. 

■  L'enseigftemcnt  public  lui-même,  patrimoine  de  tous  les  Français,  doit  être  ouvert  à 
tous,  dans  le  respect  des  croyances  des  ramilles,  comme  des.  institutions  du  pays.  Pour 
obtenir  ce  résultat,  gage  assuré  de  la  pacification  nationale,  il  suffit  de  s  inspirer  d  un  esprit 
de  j  usine  et  de  libéralisme. 


* 

*  * 

Le  souci  de  çcs  grandes  questions  qui  sont  d’ordre v  national  ne  saurait  nous  fa  re 
oublier  la  défense  des  intérêts  spéciaux  de  la  région  du  Nord. 

Au  premier  rang  de  ces  intérêts  sont  les  réparations  des  dommages  de  guerre  encore 
inachevées  pour  les  petits  sinistrés.  Nous  ne  saurions  admettre  de  compromission  dans  cette 
œuvre  que  la  France  LouL  entière  a  pris  l’engagement  solennel  dlnchever. 

Mais  en  même  temps,  nos  amis  ont  refusé  énergiquement  de  s  associer  à  1  odieure 
campagne  qui,  sous  le  faux  prétcxle  de  flétrir  quelques  rares  fautes  individuelles,  que  les 
tribunaux  punissent  d’ailleurs  avec  l'approbation  unanime,  a  jetc  la  suspicion  sur  tous  les 
sinistrés  et  n'a  pas  peu  contribué  aux  retards  eL  à  1  insuffisance  de  notre  reconstitution,  en 
soulevant  contre  nous  les  représentants  d'autres  régions,  qui  n  ont  pas  connu  la  guerre  et 
qui  ne  peuvent  se  faire  une  idée  de  nos  ruines  et  de  nos  souffrances. 

Après  notre  reconstitution,  nos  efforts  iront  à  la  défense  de  nos  industries  régionales 
qui  ont  besoin  de  débouchés,  et  de  nos  cultures  industrielles,  notamment  celles  de  la  bette¬ 
rave,  indispensable  à  la  production  du  blé  et  qui,  pour  sa  variété  de  distillerie,  supporte  un 
régime  injuste  qui  la  place,  contrairement  aux  principes  de  1  égalité  Fiscale,  en  étal  d  infé¬ 
riorité  vis-à-vis  des  producteurs  du  Midi, 

J /extension  de  nos  voies  de  communication,  de  nos  chemins  de  fer  d  intérêt  local, 
l'électrification  de  nos  campagnes,  le  développement  de  notre  grand  porL  de  Dunkerque, 
qui  ne  doit  pas  être  sacrifié  par  des  tarifs  différentiels  au  profit  des  ports  belges  et  dont 
il  faut  achever  Tou  tillage,  pour  lui  permettre  de  lutter  contre  ses  rivaux,  seront  1  objet  de 
toutes  nos  préoccupations. 

Si  nous  ne  pouvons  tout  énumérer  ici,  nous  donnons  1  assurance  à  nos  concitoyens 
qu'ils  nous  trouveront  toujours  prêts  à  éLudier  tous  les  problèmes  multiples  de  leur  vie 
économique  eL  à  les  défendre  avec  énergie  dans  l'intérêt  des  nombreux  travailleurs  de  la 
ville  et  des  champs,  de  la  mer  et  de  la  ruine  qui.  tirent  leur  subsistance  de  la  prospérité 
d’une  région  indispensable  à  l’équilibre  rïational. 


Chers  Concitoyens, 

Du  résultat  des  élections  du  11  Mai  dépendra  le  sort  de  la  France,  H  n  y  aura  à  la 
prochaine  Chambre  que  deux  partis,  celui  qui  s’appuiera  sur  les  socialistes,  capitulera 
devanL  l'Allemagne,  mènera  le  pays  à  la  misère  et  peut-être  à  une  révolution  sanglante,  et 
celui  qui  se  réclame  de  l'union  de  toutes  les  classes  pour  pratiuuer  une  politique  d  ordre  et 
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de  progrès  :  union  qui  est  seule  capable  de  nous  donner  les  bienfaits  de  la  paix,  comme 
elle  nous  a  permis  de  gagner  la  guerre. 

Nous  restons  les  bons  ouvriers  de.ee  second  parti  et  nous  avons  la  ferme  conviction 
que  vous  nous  approuverez, 

Jean  PLIGHON,  —  C.  GROUSSÀU.  —  Alexandre  CRESPËL.  — 
Guillaume  DES  ROTOORSp- Docteur  BARROYER.—  Auguste 
BERGËROT,  —  Casimir  BOUCHA  RT.  Francisque 

DAUBRESSE.  —  Fernand  DELIGNE.  —  Victor  DILIGENT, 
—  Paul  DUFOUR.  —  Alfred  DUPONT-  D  ESC  AT .  —  Edouard 
*  DURIEZ.  —  René  FAURE.  —  Octave  D'HESPEL.  —  Henri 

'  L  ANGLAIS;  —  Henri  LEGRAND.  ■-  Albert  LEPOIVRE.  — 

Louis  NICOLLE.  —  Commandant  G.  POTIEZ*  —  Louis, 
SCHÀEPELYNGK.  —  S1ÜN-ARNOULD.  —  Maurice 
THELLÎER  DE  PONCHEVÏELE,  —  Georges  VAN  DAME  fils. 


Lista  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan, 


Voir  le  programme  du  meme  parti  dans  la  Marne* 


Liste  du  Groupe  Indépendant 


A  Messieurs  les  Electeurs,  v 

Nous  avons  l'honneur  de  présenter  à  vos  suffrages  les  candidats  a  la  députation  dont  les 
noms  sont,  ci-après. 

Le  Groupe  indépendant  n’a  pas d’étiquette  politique;  il  admet  îa  liberté  la  plus  grande, 
pour  tous,  dans  Tordre, 

Il  réclame  des  économies,  un  budget  sain  en  équilibre;  demande  que  Tes  places  de 
factionnaires  soient  réservées  de  préfencé  aux  mutilés  de  guerre;  que  là  où  cela  est  possible, 
on  ne  remplacé  pas  les  fonctionnaires  décédés;  que  les  bénéfices  ainsi. réalisés  aillent  pour 
partie  à  T  Etat  et  partie  aux  agents  les  moins  payés. 

Son  programme  est  restreint,  parce  qu’il  a  la  volonté  de  le  faire  aboutir,  car  lorsqu'on 
promet  de  s'occuper  de  trop  de  choses  à  la  lois,  on  n  exécute  généralement  pas  ses  pro¬ 
messes. 

Il  consiste  en  ceci  : 

Défense  impérieuse  des  sinistrés  ; 

Abolition  des  lois  :  Impôt  sur  les  salaires  ;  Impôt  sur  le  chiffre  d'affaires;  Impôt  sur  la 
taxe  de  luxe;  Impôt  sur  les  bénébees  commerciaux;  Impôt  global  sur  le  revenu, 

Regard  du  fisc  sur  les  bordereaux  de  coupons. 


KQliD 


Remplacement  par  des  impôts  où  il  n'y  a  pas  de  déclarations  à  souscrire,  selon  la 
méthode  préconisée  par  la  Chambre  de  Commerce  d y  Poitiers. 

Nos  députés  actuels  ne  se  sont  guère  occupés  de  la  défense  des  sinistrés  et  ceux  du 
departement  du  Nord  se  sont  laisser  distancer  par  leurs  collègues  des  départements  envahis; 
en  effet,  sur  80.000  dossiers  restant  à  liquider,  le  département  du  Nord  entre  pour  le  chiffre 
respectable  de  50.000  à  lui  seul,  et  tous  les  autres  départements  réunis  pour  30.000  ! 

De  plus,  ils  ont  laissé  voter  une  loi  de  circonstance  quand  le  malheureux  commerçant 
a  été  privé  du  droit  d’impuLér  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  sur  ses  dommages  de  guerre. 

J’entends  bien  qu’ils  ont  protesté,  mais  il  eut  fallu  une  démission  générale  et  devant 
celte  menace,  le  Gouvernement  aurait  cédé. 

En  tout  état  de  cause,  ils  eussent  été  certains  d'être  réélus,  mais  ils  ont  préféré  ne  pas 
faire  ce  geste. 

S’ils  s  étaient  occupés  des  sinistrés,  il  n'y  aurait  pas  50 . 000  dossiers  non  examinés  et 
Ton  ne  verrait  pas  toutes  les  manœuvres  gouvernementales  qui  empêchent  les  règlements. 

Une  Commission  législative  pour  examiner  les  trop  perçus,  c'est  très  bien,  mais  cela 
n'empêchait  nullement  d’en  établir  une  pour  hâter  le  règlement  de  ceux  qui  ont  été  échue- 
chés;  pourquoi  n 'a-t-on  pas  vu  à  l’œuvre  sur  ce  chapitre  MM.  les  députés  du  Nord  ;  cela 
leur  aurait-il  demandé  trop  de  temps? 

Aux  oü * 000  personnes  qui  attendent  depuis  dix  ans,  de  ne  pas  accorder  leurs  voix  à 
ceux  qui  sont  élus  pour  défendre  leurs  intérêts  cl  qui  ne  le  font  pas. 


Impôt  sur  les  salaires. 

Cet  impôt  n 'existait  pas  avant  la  guerre. 

Ni  les  employés,  ni  les  ouvriers  ne  le  payaient. 

11  est  très  impopulaire,  parce  que  les  assujettis  estiment  que  le  travail  n’est  pas  un 
capital  et  ne  doit  pas  ête  frappé*  ,  -t^>  ' 

#  Pour  ces  raisons,  nous  en  demanderons  l'abolition. 

Impôt  sur  J.c  chiffre  d'affaires. 

Impôt  sur  la  taxe  de  luxe. 

Impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux. 

Impôt  global  sur  le  revenu. 

Ces  impôts  peuvent  être  facilement  remplacés  par  ceux  préconisés  par  la  Chambre  de 
Commerce  de  Poitiers  eL  qui  ont  été  mentionnes  dans  le  journal  P  Electeur  Indépendant. 

L  on  peut  donc  facilement,  et  c  est  prouvé,  voter  une  base  nouvelle  de  contributions 
ou  il  n  y  aurait  aucune  déclaration  à  souscrire,  donc  plus  d'inquisition. 

En  ce  qui  concerne  le  regard  du  fisc  sur  les  bordereaux  de  coupons,  il  est  gros  de  con¬ 
séquences,  il  suffira  que  des  éléments  de  désordre  arrivent  au  pouvoir  pour,  au  moyen  du 
tour  de  vis  répété,  confisquer  les  biens  de  chacun. 

Que  les  contribuables  songent  qu'ils  sont  exposés,  même  étant  de  bonne  foi,  â  des 
pénalités,  amendes,  procès. 

Qu  ils  se  souviennent  que  les  agents  du  fisc  ont  des  instructions  précises  et  que  ce  n'est 
pas  â  eux  qu'il  faut  eu  vouloir,  mais  aux  ordonnateurs. 

Que  ceux-ci  sont  les  députés  qui  ont  .voté  ces  lois  néfastes  dons  nous  demanderons 
F  abolition. 

Qu  ils  se  souviennent  que  les  députés  sortants  n’ont  déposé  aucun  projet  de  loi  tendant 
aux  buis  que  nous  poursuivons,  qu’au  contraire  ils  ont  admis  le  regard  du  fisc  dans  les 
bordereaux  de  coupons. 

Que  sur  notre  groupe  fassent  bloc  tous  les  mécontents,  de  façpn  que  nous  puissions  dire 
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à  la  Chambre  :  Nous  avo.ns  été  élus  par  'tant  de  voix,  chiffre  suffisamment  imposant  pour 
que  vous  preniez  nos  propositions  en  considération. 

Les  élus  de  notre  groupe  se  feront  un  devoir  d’êtœ  fidèles  à  leurs  promesses  et  do 
revenir  à  la  charge  autant  de  fois  qu’il  sera  nécessaire,  à  la  Chambre,  pour  faire  aboutir  les 
revendications  exposées  dans  notre. programme,  et  cela  admis,  de  demander  l’entrée  dans  la 

Commission  qui  serait  chargée  d’élaborer  les  lois  de  remplacement  aux  lois  d’inquisition 
fiscale, 

lis  s’engagent  aussi  à  demander  la  formation  d’une  Commission  de  sinistrés  dans 
laquelle  ils  entreraient  pour  forcer  les  services  delà  Reconstitution  à  activer  les  examens 

de  dossiers  et  leur  payement  (sans  extorsion),  afin  que  les  sinistrés  soient  réglés  avant  leur 
mort, 

N’ayant  pas  à  sa  disposition  la  grande  presse,  notre- Groupe  ne  sera  pas  en  mesure  de 
répondre  aux  manœuvres  de  la  dernière  heure,  mais  le  public  étant  fixé  par  le  programme 
exposé  ci-dessus,  saura  discerner  la  vérité. 

Notre  Groupe  est  véritablement  indépendant,  il  ne  reçoit  pas  de  «  subventions  »  de 
personne,  il  n  est  pas  à  vendre  ;  les  fonds  de  roulement  proviennent  des  dirigeants  du  groupe 
et  des  cotisations.  ^ 

Am  si  donc,  la  campagne  que  nous  menons  est  tou  le  de  dévouement  et  nous  avons 

confiance  que  ce  faisant,  les  électeurs  voleront  pour  les  candidats  de  notre  Groupe  ïndé- 
pendant,  1 

-  Pas  d’alisteiiLion,  il  n’y  aura  quhm  seul  tour  de  scrutin  ;  il  faut  voter  et  faire  voter  pour 
la  liste  entière,  1 

Les  Candidats. 


I 
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Liste  du  Cartel  des  Gauches. 


Gh^  Concitoyens , 

Debout  peur  défendre  la  République  et  la  Paix  contre  la  coalition  monstrueuse  de  ton* 
les  partis  de  Droite,  nous  venons  vous  demander  d'accomplir  avec  nous  une  œuvre  dé  salu¬ 
brité  morale  et  de  salut  démocratique. 

îl  faut  abattre  le  Bloc  National  qui  met  la  France  en  danger  et  la  République  en  péril. 

Le  Cartel  que  nous  avons  conclu  ne  constitue  pour  chacun  d’entre  noms  l'abdication 
d'aucune  de  nos  idées,  d'aucun  de  nos  programmes.  Nous  ne  cachons  ,  ni  les  un  b  ni  les 
autres,  notre  drapeau,  et  quand,  par  votre  union,  vous  aurez  cirasse  delà  France  tout  entière 
et  do  notre  département  eu  particulier,  la  cohue  qui  a  conduit  notre  pays  à  P  abîme,  nous 
.irons  chacun  reprendre  notre  rang  à  côté  de  nos  amis  dans  nos  partis  respectifs. 

Aux  heures  tragiques  du  passé,  les  républicains  se  sont  toujours  unis  quand  il  s'est  agi 
de  barrer  la  route  aux  provocations  d’un  nationalisme  belliqueux,  aux  prétentions  d'un 
Cléricalisme  fanatique,  aux  abus  ruineux  d'un  capitalisme  démoralisateur.  Des  républicains 
comme  Waldek- Rousseau,  des  radicaux  comme  Combes  et  Pellotan,  des  socialistes  comme 
le  grand  Jaurès  se  sont  fraternellement  rassemblés  dans  une  même  pensée  de  défense  répu¬ 
blicaine. 

G' est  ce  noble  exemple  que  nous  nous  efforcerons  de  suivre  et  que  nous  vous  convions 
de  suivre  avec  nous. 

Citoyens,  le  Bloc  National  met  la  France  en  danger  1 

Il  la  conduit  à  la  ruine. 

La  dette  qui,  après  la  guerre,  montait,  le  31  décembre  14)18,  à  176 milliards,  —  dépasse 
aujourd’hui  456  milliards  1  » 

En  cinq  années  de  paix,  la  gestion  du  Bloc  National  est  plus  onéreuse  qu'en  quatre 
années  de  guerre. 

Il  n'a  pas  fait  payer  l'Allemagne. 

Ce  qu’il  a  dépensé  au  compte  des  réparations  et  des  pensions,  mis  au  compte  du  vaincu, 
atteint  à  peine  100  milliards;  plus  de  150  milliards  ont  été  engloutis  dans  des  expéditions  en 
Russie,  en  Syrie,  au  Maroc,  dans  des  prêts  à  ta  Pologne,  à  h  Roumanie,  dans  les  gâchis  et 
les  gaspillages  administratifs  ;  le  désordre  est  dans  nos  comptes,  les  impôts  sur  les  bénéfices 
de  guerre  et  sur  les  profits  de  la  haute  banque  ne  rentrent  pas,  la  fraude  fiscale  et  la  spécu¬ 
lation  financière  se  développent,  scandaleuses. 

Des  impôts  écrasants  frappent  la  classe  ouvrière,  la  classe  moyenne,  les  petits  commer¬ 
çants,  les  agriculteurs,  les  petits  rentiers  et  les  fonctionnaires.  La  vie  est  devenue  particu¬ 
lièrement  chère  et  les  denrées  de  première  nécessité,  le  café,  le  sucre,  le  pétrole,  le  vin,  le 
pain,  sans  parler  des  vêtements,  sans  parler  des  loyers,  tout  cela  est  d'un  prix  si  élevé  que 
l’on  se  demande  avec  angoisse  comment  un  chef  de  famille  pou-rra  j  désormais,  faire  vivre 
convenablement  tes  siens. 

On  vous  menace  encore  de  nouveaux  impôts,  et  la  Chambre  du  Bloc  National,  en 
votant  le  double- décime,  sans  donner  une  compensation  légitime  par  une  augmentation  de 
salaire  à  tous  ceux  qui  travaillent,  des  petits  fonctionnaires  aux  ouvriers  d’usine  et  aux 
ouvriers  agricoles,  va  rendre  l’avenir  encore  plus  sombre, 

La  crise  clés  changes  que  nous  venons  de  traverser,  et  qui  a*  mis  notre  crédit  en  péril, 
est  due  également  à  la  politique- financière  du  Bloc  National'. 

Fendant  ce  temps,  les  spéculateurs,  les  profiteurs  de  guerre,  de  rusés  intermédiaires,, 
accourus  de  tous  les  points  du  pays,  s’enrichissant,  comme  au  temps  du  Directoire,  des 
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malheurs  de  la  Patrie  et  de  l’appauvrissement  du  plus  grand  nombre,  mènent  une  vie  de 
luxe  immorale  et  demeurent  impunis.  Les  gros  fraudeurs  échappent  à  1  impôt  et  bénéficient 
des  indulgences  refusées  aux  petits  industriels  et  aux  peLils  commerçants.  Les  scandales  des 
régions  libérées,  où  les  petits  sinistrés  sont  rendus  responsables  des  fautes  commises  par 
quelques-uns,  s'étalent  au  grand  jour. 

Demain,  la  faillite  peut  être  à  nos  portes. 

D’autre  part,  une  politique  d’aventures  et  d’imprévoyances  au  point  de  Vue  extérieur, 
faite  par  l'emploi  inutile  et  vain  de  la  force  qui  n’étaiL  pas  appuyée  d’un  accord  entre  tous 
les  alliés  et  entre  tous  les  peuples,  est  en  train  d’amener  notre  pays  à  l’éventualité  redou¬ 
table  d’une  guerre.  .  .  ^ 

Menace  de  faillite  et  menace  de  guerre,  voilà  le  bilan  de  la  politique  suivie  pendant  ces 
quatre  ans  par  le  Bloc  National.  Et  encore,  les  mesures  non  concertées  ont  amené  notre 
pays  h  l'isolement. 

Citoyens,  la  République  est  également  en  danger. 

La  politique  des  décrets-lois,  la  menace  perpétuelle  d’une  dictature,  les  progrès  du 
fascisme,  les  projets  de  révision  de  constitution,  pour  donner  au  Président  de  la  République 

un  pouvoir  exorbitant  contre  le  Parlement,  représentant  légal  de  la  Nation; 

La  défense  faite  aux  fonctionnaires  de  penser  librement,  d’exercer  leurs  droits  civiques 
et  politiques  eu  dehors  du  contrôle  des  représentants  officiels  du  Pouvoir,  la  suspension  de 
la  politique  de  laïcité,  tout  cela  nous  annonce  le  triomphe  delà  réaction  pour  reprendre  les 
victoires  et  les  libertés  que  nos  pères  ont  conquises. 

Ouvriers,  Commerçants,  Fonctionnaires,  Agriculteurs,  Petits  Rentiers,  Anciens 
Combattants-: 

La  Chambre  prochaine  devra  être  une  Chambre  de  réalisation;  elle  devra,  par  les  assu¬ 
rances  sociales,  donner  la  sécurité  aux  travailleurs  et  leur  assurer  leur  part  légitime  dans  la 
production  qui  est  leur  oeuvre. 

Elle  devra,  par  la  propriété  commerciale,  organisée  complètement,  donner  aux  commer¬ 
çants  la  garantie  légitime  de  leur  patient  labeur.  Elle  devra,  par  une  politique  sérieuse  des 
engrais,  permettre  à  la  culture  de  s'intensifier  sans  être  la  proie  des  intermédiaires  qti 
b  exploitent,  elle  devra  accorder  aux  fonctionnaires  ïa  protection  légitime  contre  les  fantaisies 
et  les  caprices  du  Pouvoir. 

Elle  devra,  par  l'application  loyale  de  l'impôt  sur  le  revenu,  en  faisant  payer  ceux  quir 
jusqu’ici,  se  sont  dérobés  au  devoir  fiscal,  assurer  les  ressources  qui  désormais,  permet¬ 
tront,  par  l'extinction  de  la  dette  flottante,  d'équilibrer  notre  Budget  en  même  .temps  quer 
par  l’accord  de  tous  les  alliés,  elle  donnera  à  la  France  dévastée  La  réparation  intégrale  de 
ses  ruines  et  assurera  sa  sécurité. 

Citoyens,  . 

Vous  tous  qui  êtes  pour  la  Paix  cl  pour  la  Justice  dans  1  Ordre, 

Vous  qui  ne  voulez  point  d’une  polit'que  figée  et  honteuse  d  elle-menie,  mais  d  une 
République  d’action  toujours  de  plus  en  plus  réformatrice, 

Unissez-vous  I 

N’allez  point  davantage  vous  égarer  sur  des  listes  fantaisistes. 

N'allez  point  davantage  donner  votre  adhésion  à  la  doctrine  communiste  qui  veut  vous 
courber  sous  la  dictature  moscovite  et  qui  n’a  abouti  qu'à  la  division  des  forces  proléta¬ 
riennes. 
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Groupez-vous  au-dessus  des  personnalités  sans  rayer  aucun  nom  —  sans  panachage  — 
abattez  avec  nous  le  bloc  national  ! 

Pour  la  prospérité  de  la  France,  pour  la  montée  du  monde  du  travail  vers  les  destinées 
meilleures,  dans  l’ordre  supérieur  qui  ne  s  obtient,  que  par  la  réalisation  toujours  plus  pro¬ 
fonde  de  la  justice,  pour  la  Paix  entre  les  peuples, 

i  » 

Républicains,  unissez-vous  1 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

André  FAISANT,  Vice-Président  du  Conseil  général.  Député  sortant. 
“  Jules  UHRY,  Secrétaire  du  Conseil  général,  Maire  de  Creil, 
Député  sortant,  —  Jammy  SCHMIDT,  Rapporteur  du  budget 
départemental,  Maire  de  Crèvecœur-le-Grand,  Député  sortant.— 
Edouard  VA  SS  EUX,  Vice- Président  du  Conseil  général,  Cultiva¬ 
teur,  Vice-Président  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  l’Oise,  — 
Albert  HERÀUDE,  Ouvrier  des  P.  T.  T.,  Secrétaire  adjoint  de 
la  Fédération  socialiste.  - —  Raoul  AUBAUD,  Publiciste,  Ancien 
Combattant,  Croix  de  Guerre,  Président  de  la  Fédération  des 
Jeunesses  Laïques  et  Républicaines  de  l’Oise, 


Liste  d'Union  Républicaine  et  de  Concorde  Nationale. 


Chers  Concitoyens, 

Le  programme  que  les  candidats  de  la  liste  d’Union  Républicaine  et  de  Concorde 
Nationale  proposent  à  vos  suffrages  est  celui-là  même  qu’en  de  nombreuses  circonstances, 
au  Parlement  et  devant  le  Pays,  M.  Raymond  Poincaré,  président  du  Conseil,  a  exposé 
avec  une  précision  et  une  netteté  qui  n  ont  laissé  place  à  aucune  équivoque. 

Sincèrement  attachés  à  la  République,  que  nous  ne  séparerons  jamais  de  la  France, 
tous  unis  dans  un  même  sentiment,  d’amour  ardent  de  la  Patrie,  sous  l’égide  du  grand 
Français  qui  l’a  si  magnifiquement  servie,  nous  consacrerons  tous  nos  efforts  à  maintenir  ei 
à  conserver  dans  notre  pays  Tordre,  la  paix  et  toutes  les  libertés. 

Les  questions  essentielles  auxquelles  nous  entendons  nous  attacher  sont  les  suivantes  : 

t 

Exécution  du  traité  : 

Le  traité  doit  être  exécuté  dans  tous  ses  termes. 

Le  payement  de  la  dette  de  l’ÀHemagnc  doit  être  énergiquement  poursuivi,  ainsi  que 
son  désarmement  et  le  châtiment  des  criminels  de  guerre. 

Politique  extérieure  : 

La  politique  delà  Ruhr  doit  être  continuée  :  la  prise  de  gages  était  conforme  au  traité; 
elle  est  aujourd’hui  productive  et  le  rapport  des  experts  démontre  que  cette  opération  était 
indispensable.  Nous  ne  devons  abandonner  la  Ruhr  qu’à  mesure  de  l’exécution  du  traité  par 
l’ Allemagne, 

Toutes  les  mesures  doivent  être  prises,  en  conformité  et  en  exécution  du  traité,  pour 
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assurer  le  maintien  de  k  paix  et  lu  sécurité  de  U  France.  Pour  cela,  les  moyens  d'action  de 
la  Société  des  Nations  doivent  être  rendus  plus  sérieux  et  plus  efficaces. 

Reconstitution  des  régions  dévastées  ; 

La  reconstitution  des  régions  dévastées  doit  être  continuée  et  achevée  sans  retard  ;  le 
Pays  a  pris  envers  les  malheureuses  victimes  de  la  guerre  des  engagements  sacrés  qu’il  est 
de  son  honneur  et  de  son  devoir  de  tenir. 

Une  priorité  dans  le  payement  doit  être  accordée  aux  petits  sinistrés. 

Nous  demandons  que  Ion  sauvegarde  les  droits  des  sinistrés  honnêtes  et  que  l’on 
poursuive  ceux  qui  se  saint  "rendus  coupables  de  manoeuvres  destinées  à  Loucher  des 
gommes  qui  ne  leur  étaient  point  dues. 

Politique  financière  : 

Le  redressement  de  nos  ümmm  doit  être  poursuivi  s&ns  relâche  ;  des  éconononues 
im po riantes,  dont  les  plus  urgentes  sont  prévues  dans  le  rapport  de  M.  Louis  Mann,  doi¬ 
vent  être  réalisées, 

L’iuSatîon  monétaire  devra  être  considérablement  réduite,  car  elle  contribue  a  1  avilis¬ 
sement  de  notre  monnaie  et  au  reuchérisueiTieni  de  la  vio. 

Le  système  des  taxes  et  des  impôts  existants  doit  être  remanié  dans  le  sens  d  une  plus 
équitable  répartition  entre  ceux  qui  supportent  les  charges  nécessaires  à  la  vie  du  pays. 

Des  dégrèvements  à  la  base  doivent  être  surtout  envisagés  pour  épargner  les  petits 
salaires.  Des  égards  particuliers  sont  dus  aux  mutilés,  réformés  et  veuves  de  guerre,  et  aux 
familles  nombreuses. 

Nous  sommes  adversaires  de  l’impôt  sùr  le  capital,  proposé  par  MM,  Herriol  et  Renard, 
chefs  du  parti  radical*  Cet  impôt  qui,  d’après  ses  promoteurs,  obligerait  tout  proprietaire, 
cultivateur,  industriel,  commerçant,  à  remettre  une  part  de  son  bien  à  1  État,  constituerait 
une  injuste  spoliation  que  nous  n’ accepterons  jamais* 

Adversaires  déterminés  de  toute  mesure  d’inquisition  fiscale  et  de  toutes  les  tracasse¬ 
ries  qu’elle  entraîne,  nous  nous  y  opposerons  avec  la  plus  grande  énergie. 

Nous  nous  opposerons  également  à  toute  nouvelle  augmentation  des  charges  grevant  le 
petit  commerce. 

Enfin,  nous  prenons  rengagement  de  ne  proposer  au  Parlement  aucune  dépense  nou- 
velle  sans  proposer  en  même  temps  les  ressources  qui  permettront  d  y -taire  tace. 

Politique  intérieure  : 

Nous  sommes  partisans  de  la  révision  de  la  ^Constitution  et  des  règlements  intérieurs 
de  la  Chambre,  de  façon  à  éviter  l'ingérence  du  pouvoir  législatif  dans  le  domaine  des  pou- 
voirs  exécutif  ou  judiciaire,  et  à  réduire  le  temps  de  parole  à  la  tribune  de  la  Chambre,  ce 
qui  permettra  d’intensifier  le  travail  des  Commissions. 

Nos  services  administratifs  doivent  être  remaniés,  les  méthodes  rajeunies  et  commer¬ 
cialisées;  la  paperasserie  doit  être  considérablement  diminuée* 

Les  budgets  de  rÉLat,  des  départements  et  des  communes  doivent' être  établis  plus 
clairement  et  â  la  façon  d’une  maison  de  commerce, 

La  loi  de  1884  sur T  organisation  municipale  doit  être  modifiée,  et  une  plus  grande 
liberté  doit  être  donnée  acrx  communes  pour  leur  administration.  * 

Nous  demandons  la  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires,,  avec  augmentation  de 
leur  responsabilité,  mais,  en  même  temps,  augmentation  de  leurs  traitements  et  de  leurs 
retraites* 


Nous  demandons  que  la  loi  électorale  soit  modifiée  et  améliorée  par  la  proportionnelle 
intégrale. 

La  Paix  sociale  : 

■  Nous  ne  voulons  ni  réaction,  ni  révolution. 

L'œuvre  immense  qui  sollicite  nos  efforts  ne  peut  être  accomplie  que  dans  la  paix 
sociale  et  dans  la  paix  des  consciences;  aussi  nous  combattrons  toute  tentative*  d'où  qu  elle 
vienne,  susceptible  de  troubler  cette  paix  et  de  provoquer  la  lutte  des  classes. 

Enseignement  : 

Le  fait  de  la  laïcité  de  l'État  doit  se  concilier  avec  les  droits  ei  les  libertés  de  tous  les 
citoyens,  quelles  que  soient,  leurs  opinions  philosophiques  ou  religieuses. 

Nous  voulons  que  renseignement  h  tous  les  degrés  soit  ouvert  h  tous  les  enfants  suivant 
leurs  aptitudes,  FÉLaL  devant  subvenir  aux  frais  de  cet  enseignement  pour  les  enfants  des 
familles  pauvres. 

Statut  des  fonctionnaires  : 

Nous  hâterons  le  vote  du  projet  de  loi  sur  le  statut  des  fonctionnaires  dont  la  Chambre 
est  saisie  ;  il  est  urgent  de  mettre  fin.  à  la  situation,  instable  des  employés  de  1  Liât. 

La  grève  dans  les  services  publics  no  doit  pas  être  tolérée,  car  elle  risquerait  de  compro¬ 
mettre  la  sécurité  de  l’Etat. 

Relèvement  économique  : 

* 

Le  relèvement  économique  de  la  France  sera  l'objet  de  nos  premières  préoccupations  , 
notre  outillage  devra  être  modernisé  et  amélioré. 

Les  rapports  de  la  Métropole  avec  notre  magnifique  domaine  colonial  doivent  être 
resserrés  ;  nous  devons  mettre  a  profit  les  immenses  ri  ch  esses  qu  il  contient  et  nous 
demanderons  que  des  concessions  soient  accordées  de  préférence  aux  anciens  combattants* 

Le  relèvement  et  3a  prospérité  de  la  France  ne  sont  possibles  qu’à  la  condition  d  inten¬ 
sifier,  de  protéger  et  d’encourager  les  initiatives  privées  ;  â  cet  égard,  nous  sommes  absolu¬ 
ment  opposes  aux  monopoles  d'État,  à  l’exception  de  ceux  intéressant  les  services  publia 
ayant  trait  à  la  sûreté  nationale. 

Poli  tiqué  de  la  natalité  : 

li  faut  enrayer  l'effroyable  danger  de  la  dépopulation  ;  des  mesures  énergiques  doivent 
être  prises,  notamment  par  l'augmentation  des  allocations  nationales  pour  charges  de 
familles,  des  primes  à  la  natalité,  par  des  dégrèvements  d’impôts  en  faveur  des  familles 
nombreuses,  par  la  édification  du  régime  successoral  de  façon  à  éviter  le  partage  en  nature 
du  bien  familial,  par  la  construction  de  logements  pour  les  familles  nombreuses,  par  des 
avantages  particuliers  pour  l’instruction  et  1  éducation  des  enfants, 

Nous  sommes  partisans  du  vote  obligatoire,  du  vote  familial  et  du  vote  des  femmes. 

Politique  paysanne  cl  sociale  : 

Une  politique  paysanne  doit  être  résolument  abordée,  afin  d'enrayer  l'cxode  des  popu¬ 
lations  rurales  dans  les  grandes  villes. 

Nous  demanderons  : 

1°  La  liberté  commerciale  pour  les  producteurs  agricoles  en  même  temps  que  la  même 
protection  dont,  jouissent  Findustrie  et  le  commerce  ; 
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2°  Le  vote  rapide  par  le  Parlement  des  lois  intensifiant  la  fabrication  des  engrais 
azotés. 

Nous  nous  inspirerons,  pour  cette  politique  et  pour  toutes  les  réformes  sociales,  des 
vœux  émis  par  les  groupements  agricoles,  industriels,  commerciaux,  par  les  syndicats 
ouvriers  avec  lesquels  nous  entendons  demeurer  en  rapports  constants. 

Nous  hâterons  l'application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

La  vie  chère  : 

Toutes  les  mesures  que  nous  proposons  auront  pour  effet  d'enrayer  le  fléau  de  la  vie 
chère,  qui  se  trouvera  vaincue  par  l’intensification  de  la  production,  une  politique  d'éco¬ 
nomies,  h  relèvement  de  la  valeur  de  notre  monnaie,  le  développement  de  notre  commerce 
et  de  notre  industrie,  l’ allégement  des  charges  qui  pèsent  sur  les  travailleurs  et  les  familles 
nombreuses.  . 

Associations  : 

Nous  ne  cesserons  d'encourager  le  développement  des  sociétés  d'assistance,  de  secours 
mutuels,  de  sports  athlétiques,  les  compagnies  de  sapeurs-pompiers,  en  un  mot  toutes  les 
œuvres  utiles  qui  contribuent  à  la  concorde,  à  la  bonne  entente  et  au  progrès. 

Chers  concitoyens, 

Telles  sont  les  questions  à  l'étude  desquelles  nous  nous  consacrerons  et  auxquelles  nous 
nous  efforcerons  de  faire  donner  les  solutions  nécessaires  pendant  la  législature  qui  va 
s'ouvrir. 

Nous  sommes^  vous  le  voyez,  pour  une  politique  de  réformes  'pratiques  et  tangibles  et 
non  pour  une  politique  de  stériles  promesses. 

Nous  sommes  pour  une  République  unie,  pacifiée,  une  République  dans  laquelle  la 
justice  et  la  liberté  ne  sont  pas  que  des  mots,  une  République  démocratique,  généreuse  et 
véritablement  sociale. 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  1 

FOURRIER- SÂRLOVÈZE,  Député,  .Chevalier  de  la -  Légion 
d’honneur,  Croix  de  Guerre,  Maire  de  Compiègne,  Conseiller 
général  de  F Oise.  —  Désiré  BOUTEILLE,  Député,  Croix  de 
Guerre,  Conseiller  municipal  de  Clermont.  Conseiller  général  de 
l’Oise.  ~  Maurice  LECOMTE,  Maire  d'Hardivillers,  Croix  de 
Guerre,  Industriel,  Conseiller  d'Arrondisseinent  du  canton  de 
Froissy.  —  Louis  ESGÂVY,  Maire  de  Senlis,  Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur,  Avoué,  Président  de  F  Union  des  Coopéra¬ 
tives  des  Sinistrés  de  F  Oise.  —  Albert  ÉMERY,  Croix  de 
Guerre  j  Cultiva  Leur,  Adjoint  au  Maire  cle  Liancourt-Saint- 
Pierre,  —  Robert  de  RÏLLY,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
Croix  de  Guerre,  Avocat  à  la  Cour  d’Appol  de  Paris,  Secrétaire 
général  de  l’Union  Républicaine  et  Sociale  de  l’Oise, 
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Liste  du  Parti  communiste  (S,  F.  I.  G  ), 


Travailleurs,  v 

Ouvriers,  petits  cultivateurs,  petits  fonctionnaires,  petits  commerçants,  victimes  du 
régime  capitaliste  et  de  ses  soutiens  de  droite  ou  de  gauche,  al  lez- vous  encore  une  fois 
yous  laisser  berner? 

Les  hommes  du  Bloc  National,  les  Fournier-Sarlovèze,  les  Bouteille  se  présentent 
maintenant  sous  l'étiquette  d'Union  Républicaine  et  sociale*  Vous  les  connaissez  trop  pour 
qu'ils  puissent  vous  tromper  encore* 

Mais  ne  soyez  pas  dupes  non  plus  du  Bloc  des  Gauches,  L'avocat  Faisant,  ancien 
ministre  du  Bloc  National,  patronné,  en  1019,  par  la  fameuse  Union  des  Intérêts  Écono¬ 
miques  J  l1  avocat  Uhry,  qui  n’a  de  socialiste  que  le  nom  puisqu'il  préfère,  pour  avoir  un 
siège,  à  l'Union  des  travailleurs,  l’alliance  avec  les  bourgeois,  les  journalistes  Schmidt  et. 
Àubaüd,  etc,  . sont  les  dignes  représentants,  dans  l'Oise,  de  cette  coalition  d’appétits  et 
d'intérêts  à  laquelle  Poincaréda-Guerre  pisse  déjà  la  main.  Si  vous  placez  votre  confiance 
en  celte  fraction  du  Capitalisme  exploiteur,  rien  ne  sera  changé.  Il  y  aura  simplement  un 
peu  plus  de  confusion  eL  d'hypocrisie. 

Contre  les  deux  blocs  bourgeois,  le  Parti  Communiste  dresse,  dans  toute  la  France,  le 
Bloc  ouvrier  et  paysan.  Il  vous  présente  des  travailleurs,  des  victimes  de  la  guerre  qui 
souffrent  comme  vous  de  la  Dictature  capitaliste,  des  hommes  qui  comprennent  vos  reven¬ 
dications,  puisqu’ils  partagent  vos  peines  et  votre  labeur.  Seuls  ils  sont  capables  de  défendre 
les  intérêts  communs  de  la  classe  ouvrière  et  paysanne  contre  les  profiteurs  de  guerre,  les 
anciens  et  les  nouveaux  riches  et  leurs  serviteurs,  les  professionnels  de  la  politique. 

Vous  ne  pouvez  voter  pour  ceux  qui  ignorent  et  votre  vie  et  vos  besoins,  pour  ceux  qui  ' 
vivent  de  votre  exploitation,  quelles  que  soient  les  étiquettes  dont  ils  se  par  en  L 

Vous  voterez  pour  vos  camarades  de  travail,  pour  le  Bloc  ouvrier  et  paysan, 

CARRÉ.  —  DÉGREMONT.  —  DÉZENGREMEL.  —  FORGET, 
—  JUSTICE,  —  THE  VET, 


Liste  du  Parti  ouvrier  et  paysan,  non  communiste* 


Programme  du  Parti, 

Politique  Extérieure  : 

Réconciliation  officielle  avec  nos  adversaires  d’hier  ;  C’est  le  devoir  d'une  vraie  Répu¬ 
blique  de  favoriser  par  tous  les  moyens  le  développement  de  l'esprit  démocratique  en  Alle¬ 
magne.  La  Politique  du  Bloc  National  n’a  servi  depuis  l'Armistice  que  les  intérêts  et  les 
ambitions  des  Réactionnaires  d’Gutre  Rhin. 

Création  d'un  Code  et  d’un  Conseil  économique  internationaux,  à  l’effet  de  régler, 
conformément  aux  besoins  de  chaque  Pays,  la  production  mondiale,  c’est  le  seul  moyen 
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d'éviter  la  surproduction,  le  chômage,  la  famine,  la  conquête  sanglante  du  pétrole  ou  du 

P  1111  Suppression  des  dettes  interalliées  qui  sont  en  réalité  plus  élevées  que  nos  créances  et 
réduction  du  restant  de  l'indemnité  Allemande  pour  la  France,  à  J  milliards  de  francs  or  ; 
ces  deux  opérations  constitueraient  pour  notre  Trésor  un  gain  net  de  200  milliards  de  francs 

P"P' Evacuation  de  la  Ruhr,  dont  le  charbon  ne  sert  qu’à  entretenir  le  foyer  des  haines  et 

Évacuation  de  la  Syrie,  où  nos  soldats  se  meurent,  soit  assassines  par  les  Indigènes, 
soit  consumé?  par  le  paludisme,  Tour  une  nation  aussi  pauvre  en  hommes  que  la  notre,  ou 
*  j.,  main-d'œuvre  Nationale  est  insuffisante,  les  Colonies  sont  un  luxe  ridicule^ insensé  et 
ruineux.  Elles  ne  profitent  qu’aux  fonctionnaires  qu’aux  missionnaires  et  qu'aux  Capitalistes 

étrangers. 

Reconnaissance  de  la  République  des  Soviets.  * 

\baisscment  graduel  et  rapide  des  barrières  douanières  qui  n  ont,  jusqu  a  ce  jour, 
fonctionné  qu’au  seul  bénéfice  des  gros  mercantis  industriels  et  fonciers,  au  grand  préjudice 

des  petits  Consommateurs.  .  ,, 

Union  internationale  effective  de  tous  Prolétaires  du  monde,  intellectuel  et  manuels.  Il 

importe  que  soient  répandues  dans  tous  les  pays  les  vérités  .suivantes  : 

x)  En  dépit  de  leurs  gouvernements  hargneux,  les  Nations  d’Europe,  sans  qu’ Elles  s’en 
doutent  sont  unies  entr'Eiles  comme  des  sœurs  Siamoises;  elles  sont  solidaires  à  tel  point 
que  la  ruine  de  l  une  compromet  plus  ou  moins  gravement  la  prospérité  de  autre. 

h)  A  la  guerre,  les  Peuples,  abrutis  par  une  presse  vénale,  ne  s  entretuenL  que  pour  le 
seul  profit  du  porferaonriaie  international  des  jiiÊÉiote^sanjJ^tne. 

c)  La  Patrie,  au  lieu  d’être  nue  Maison  maternelle  et  confortable  à  tous  ceux  qui 
l'habitent,  n’est  encore  qu’une  façade  au-devant  de  laquelle  des  héros  et  des  dupes  se  lont 
inutilement  tuer,  derrière  laquelle  s’abritent  pour  trafiquer  des  Mercantis  et  des  fripons. 

*  En  conséquence,  devant  le  matérialisme  effectif  et  l’idéalisme  hypocrite  des  Gouver¬ 
nements  bourgeois  gouvernés  eux-mêmes  par  des  mains  invisibles  des  ogres  dores,  le  devoir 
incombe  au  Prolétariat  intellectuel  et  manuel  de  se  constituer  le  itdcle  dépositaire  de  1  idéa¬ 
lisme  Européen  et  Mondial,  et  d’assumer  la  lâche  sacrée  de  transformer  en  mères  équitables 
les  Patries  qui  ne  sont  encore  que  des  Marâtres. 

Politique  Intérieure  : 

Cultes  '  Tolérance  envers  tous  les  cultes  :  Manger  du  Curé,  c’est  un  menu,  ce  n’est  pas* 
un  programme.  Mais  application  stricte  des  lois  laïques  :  lé  Curé  dans  son  Eglise,  le  Moine 

parasite  hors  de  France,  ___ 

Finances  :  Réduction  aux  effectifs  minimum  de  notre  colossale,  provocatrice  et  conteuse 

A' '^Suppression  de  tout  prêt  aux  Nations  Etrangères.  Le  Gouvernemental  Bloc  National 
s'est  couvert  de  discrédit  en  prêtant,  lui,  débiteur  à  demi  ruiné,  1.500  millions  aux  peuples 
péo-Balkaniques  insolvables  et  belliqueux. 

plus  d’emprunts  intérieurs:  on  les  remplacera  par  un  prélèvement  forcé  sur  les  grosses 
fortunes;  ni  extérieurs  ;  ce  sont  des  expédients,  utiles,  peut-être,  pour  prolonger  ^  joui  s 
d’une  politique  en  péril,  mais  pernicieux  pour  la  Collectivité  Nationale.  Apres  le  11  ai, 
au  fur  et  à  mesure  que  nos  dollars  et  que  nos  livres,  récemment  empruntes,  retourneront 
d’où  ils  sont  venus,  ce  sera  la  rechute  du  franc  aux  confins  de  zéro,  ce  sera  la  ruine  de  toutes 
les  petites  économies.  De  cette  catastrophe,  seuls,  les  gros  Capitalistes  ne  seront  pas 
victimes,  car  c’est  dans  les  coffre-forts  imprenables  de  l’Etranger  qu’ils  ont  place  leurs  livres, 
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leurs  florins  et  leurs  dollars.  Et  c’est  eux  qui  nous  traitent  çle  défaitistes,  Eux  qui  embusquent 
leurs  fils  en  temps  de  guerre  et  leur  or  en  temps  de  Paix, 

Indemnisation  immédiate  et  intégrale  des  petits  sinistrés  qui  n’ont  pas  encore  été  payes 
à  l’aide  des  économies  réalisées  sur  le  budget  de  l’Armée  et  des  Expéditions  Coloniales. 

*  Il  est  tout  de  meme  plus  urgenL  de  réparer  son  pays  que  de  s’amuser  &  conquérir  celui 
des  autres.  .  jj*r 

Suppression  do  l’impôt  sur  tous  salaires  n'excédant  pas  12.000  francs.  Le  Travailleur  et 
sa  famille  ont  non  seulement  le  droit  de  végéter,  mais  aussi  de  .vivre  et  de  vivre  conforta- 
blement,  ^ 

Vote  et  application  avec  effet  rétroactif  de  ia  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Industrie  et  Agriculture  :  Protection  de  la  main-d’œuvre  française  dans  la  recon¬ 
struction  de  nos  régions  dévastées.  Remise  en  vigueur  de  la  loi  limitant  le  nombre  des 
ouvriers  étrangers, 

Aggravation  des  impôts  qui  frappent  sL  respectueusement  ces  seigneurs  de  la  glèbe 
moderne  :  les  gros  propriétaires  fonciers.  Création  et  multiplication  des  coopératives  de 
petits  agriculteurs,  car  les  coopératives  mixtes  où  sont  associés  riches  et  pauvres  ont  pour 
conséquence  l’asservissement  financier  et  politique  du  petit  cultivateur. 

Logement  et.  vie  chère  : 

a)  Obligation  peur  les  Municipalités  de  construire  des  Immeubles'*  loyer  bon  marché. 

h)  Réquisition  des  locaux  non  occupés. 

Enfin,  pour  lutter  directement  contre  la  vie  chère  : 

a)  Répression  rigoureuse  de  la  spéculation. 

h)  Contrôle  des  prix  par  des  commissions  syndicales  et  coopératives. 

c)  Suppression  de  l’ImpôL  sur  le  chilTre  d'affaires. 

Enseignement  ;  Application  sévère  de  la  loi  sur  !a  fréquentation  scolaire.  Toutes  facL 
blés  seront ^accordées  aux. intelligonc.es. prolétariennes  pour  se  révéler,  pour  se  cultiver,  pour 
devenir  utiles  à  la  Patrie  et  à  l'Humanité,  Faute  d’une  plus  équitable  distribution  de 
1  instruction,  que  de  puissants  cerveaux,  que  de  savants  vivent  illettrés,  insuffisamment 
instruits. 

Le  H  mai  prochain,  groupez-vous  sous  le  Drapeau  rouge  du  Bloc  cl’ Extrême  Gauche 
pour  faire  triompher  ce  programme. 

René  PUNCH  ET,  licencié  ès  lettres,  diplômé  d’études  supérieures, 
ancien  élève  de  l’école  d’archéologie  de  Crête,  professeur  de  pre¬ 
mière  au  collège  de  Compiègne,  révoqué  pour  motifs  politiques 
par  le  Bloc  National.  —  Pierre  BOYER,  maire  de  Sérifontaine, 
cultivateur.  —  Raoul  BRODIN,  géomètre,  mutilé,  petit  sinistré* 
~  Adolphe  DU  CHEMIN,  licencié  en  droit,  ancien  élève  de 
1  école  des  Hautes  Etudes  Sociales,  représentant  de  commerce. 
—  Albert  MO  INET,  ouvrier  plâtiîer,  fondateur  du  Syndicat  des 
locataires  de  Creil,  secrétaire  du  Syndicat  des  locataires  de 
Compïègne,  Blessé  six  fois*  —  Auguste  VEN  EL,  manouvrier 
auxiliaire  a  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord, 
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4  députés. 


Inscrits. .*.,*.**.«* .  7013 

Volants. ■  CG, 170 

Blancs  ci  nuis .  , . . .  1  ■  745 

Suffrages  exprimas  ..,*♦.**■■  04.431 

Majorité  absolue,  . . , 32.216 
Quotient  électoral ....  10.108 

# 


Liste  dXTnion  nationale  républicaine 
démocratique. 


MM.  Dariac . 4o,my 

Roulleaux-Dugage* . ***■■♦■-»♦■■  40.522 

De  Ludre , . . , . .  ■ .  ■ , . 39 . 338 

D'Âudîffret-Pasquier . , , . . - • .  - -  39,093 


Total . .  160,472 


Moyenne . * -  40  A 18 


Elus  h  la  majorité  absolue. 


Liste  de  Concentration  républicaine 


de  gauche j 

MM  Garn  ior. . . *  ■  * . *  ■  ■  2 1  ■  093 

Brunet  21,914 

Lcmïère  , , . **••**>*  19. 008 

Voîze  .  ^  ^ 

Total . . .,  81.649 

Moyenne . . . « *  » . ,  20.412 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan, 

MM,  Mellier . . . ■  .  2,228 

Lenmussu,  . ♦  ■  ■  2 . 090 

Aurieux . . . .  - . 2,037 

Rouy . . —  . . .  1.977 

'  *  Total .  8 . 332 

Moyenne...* . —  2.083 


MM.  DariaCj  Ro  ni  Les  u  x-Du  gage,  de  Ladre,  d^udiffret- 
Pasquier. 


Liste  d*  Union  Nationale  Républicaine  Démocratique. 


Chers  Concitoyens, 

Aujourd’hui,  comme  au  lendemain  de  la  guerre,  l’union  de  toutes  les  bonnes  volontés 
et  de  tous  les  efforts  est  indispensable  au  succès  de  l’œuvre  de  reconstitution  nationale  qui  * 
s’impose  à  nous  après  le  bouleversement  de  l’Europe, 

La  lourde  tâche  qui  reste  à  accomplir  pour  surmonter  les  difficultés  économiques  dont 
souffre  notre  pays,  et  pour  rendre  à  celui-ci  la  sécurité  de  l’avenir,  exige  la  direction  vigilante 
et  stable  d’un  gouvernement  énergique  et  dort,  fidèlement  soutenu  par  la  confiance  des 
représentants  de  la  nation. 

Convaincus  de  cette  nécessité  vitale  pour  le  pays,  vos  députés  ont,  d’un  commun 
accord,  constamment  appuyé  de  leurs  votes  le  gouvermeni  républicain  national  qui,  sous  la 
haute  direction  de  M,  Poincaré,  a  défendu  les  intérêts  et  les  droits  de  la  France. 

C’est  pourquoi,  forts  de  la  confiance  que  vous  leur  avez  témoignée  vous-memes  sur  ce 
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programme,  en  1919,  mettant  toujours  l'intérêt  de  la  Patrie  au-dessus  de  divergences  de 
partis  et  certains  de  répondre  ainsi  aux  vœux  de  l'immense  majorité  des  électeurs  du  dépar¬ 
tement  vos  quatre  députés  se  représentent  ensemble  à  vos  suffrages. 

Point  n  est  besoin,  pour  eux,  de  vous  exposer  longuement  leur  programme,  puisque 
depuis  des  années  vous  les  connaissez  pour  les  avoir  vus  à  l'œuvre  et  que  vous  avez  pu  les 
juger  par  leurs  actes  mieux  que  par  des  oromesses,  toujours  plus  aisées  à  faire  qu’à  réaliser» 
Cependant,  et  à  nouveau,  ils  tiennent  à  résumer,  en  un  bref  exposé,  les  principes  qui 
ont  inspiré  et  qui  inspireront  leurs  votes,  et  qui  procèdent  des  mêmes  vues  politiques  et 
sociales. 


1°  Âu  point  de  vue  politique  ; 

Définitivement  consacrée  pafr  la  victoire  et  par  î 'adhésion  successives  des  générations 
qu’elle  a  formées,  la  République  ne  saurait  être  ni  contestée  ni  mise  en  cause,  nouons  que 
le  régime  parlementaire  qui  est  la  garantie  des  libertés  publiques. 

Mais,  une  meilleure  organisation  e?t  devenue  nécessaire  afin  de  mieux  assurer  la  sépa¬ 
ration  des  pouvoirs,  la  stabilité,  l'autorité  du  gouvernement  et  l'économie  des  charges 
publiques» 

L’expérience,  en  effet,  nous  a  prouvé  que  la  révision  de  la  Constitution  doit  être  entre¬ 
prise  dans  le  but  de  réprimer  l'abus  des  dépenses  publiques  par  l'attribution  exclusive  au 
Gouvernement  du  droit  de  les  proposer  ét  par  la  réglementation  du  droit  d’amendement. 

Le  Parlement  lui-même  devra  se  donner  de  meilleures  méthodes  de  travail  en  réformant 
son  règlement  et  en  confmnL  à  des  techniciens  la  préparation  des  lois. 

Enfin,  dans  un  régime  de  liberté,  l'État  doit  observer  à  l'égard  de  toutes  les  croyances 
la  même  neutralité  bienveillante  :  la  laïcité  de  l’État  doiL  assurer  à  tous  les  citoyens  l’égalité 
de  leurs  droits  et  de  leurs  libertés  dans  le  respect  des  lois  de  la  République. 


*2*  Au  point  de  vue  économique  et  social 


La  première  préoccupation  du  pays  est,  à  juste  titre,  d’asseoir  la  paix  définitive  sur  la 
base  des  traités  exl  tants  avec  le  concours  de  îa  Société  des  Nations,  et  de  régler,  enfin, 
comme  il  doit  1  être,  le  problème  des  réparations  et  de  la  sécurité  par  des  négociations  avec 
hqs  alliés  et  avec  f  Allemagne,  en  utilisant  énergiquement  pour  cela  les  gages  que  la  France 
a  dû  prendre  dans  la  Ruhr. 

Cause  initiale  de  nos  difficultés  économiques,  celte  incertitude  de  l'avenir  une  Fois 
disparue,  nous  pourrons  victorieusement  lutter  contre  îa  cherté  de  la  vie.,  et  revaloriser 
notre  franc.  Héritière  d'un  passif  créé  par  la  mauvaise  foi  de  l'Allemagne,  la  Chambre  a 
entrepris,  au  milieu  de  difficultés  innombrables,. une  œuvre  indispensable  dé  redressement 
finaruier,  qui  doit  être  continuée  par  la  codification  et  la  correction  de  notre  régime  fiscal, 
—  particulièrement  en  matière  commerciale  par  l'extension  du  système  .forfaitaire  suppri¬ 
mant  toute  inquisition,  - —  par  la  consolidation  de  notre  dette  flottante,  par  la  compression 
rigoureuse  dos  dépenses,  la  disparition  des  charges  inutiles  et  la  transformation  de  certains 
monopoles. 

Pour  mettre  en  pleine  valeur  les  richesses  du  pays,  nous  avons  le  devoir  de  développer 
et  de  perfectionner  sans  cesse  notre  outillage  national,  d’encourager  toutes  nos  belles 
industries,  et  spécialement  la  première  de  toutes  par  son  importance  :  l'agriculture,  dont  la 
prospérité  conditionne  celle  de  toutes  les  autres. 

Nous  devons  soutenir  et  développer  la  production  nationale,  améliorer  le  bien-être  dans 
les  campagnes,  faire  reconnaître  le  droit  incontestable  du  cultivateur  à  disposer  de  sa  récolte, 
e  mettre  à  même  de  bénéficier  de  tous  les  progrès  de  la  science  pratique, 

Ges  méthodes  doivent  s'étendre  à  notre  magnifique  domaine  colonial,  dont  la  mise  en 
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valeur  progressive  libérera  l'industrie  française  des  importations  étrangères*  cause  actuelle 
d'une  instabilité  à  laquelle  nous  avons  le  devoir  cl  la  possibilité  de  la  soustraire. 

Nous  nous  associerons*  comme  nous  Pavons  toujours  fait*  à  toutes  propositions  ayant 
pour  objet  l'amélioration  du  sort  de  tous  les  serviteurs  de  l’Etal  et  en  particulier  du  sort 
dee  mutilés,  des  anciens  combattants  et  de  toutes  les  victimes  de  la  guerre,  dans  l'esprit  des 
revendications  formulées  par  leurs  groupements  nationaux. 

La  crise  actuelle  de  la  nalalîté  expose  notre  pays  au  plus  recî  ou  labié  péril*  et  pour  le 
conjurer  il  importe  de  favoriser  la  famille  par  tous  les  avantages  qui  peuvent  compenser  lés 
lourdes  charges  qu'elle  supporte  du  fait  des  impôts,  des  taxes  successorales  et  des  lois  mili¬ 
taires. 

Pour  assurer  ces  réformes  indispensables  à  sa  prospérité,  son  influence  politique  devra 
s’exercer  par  des  droits  électoraux  qui  tiennent  compte  de  son  importance  sociale, 

Enfin,  cette  œuvre  de  progrès  et  de  perfectionnement  de  la  démocratie  française 
comporte  le  groupement  et  la  représentation  des  intérêts  professionnels,  Ut  mutualité,  lü 
la  coopération,  l'association  sous  toutes  scs  formes,  afin  de  faire  bénôficier-chacun  des 
avantages  qu'il  doiL  en  tirer,  tant  en  ce  qui  concerne  les  habitations  dans  les  villes,  que  les 
assurances  sociales,  rafpprétttisaage  et  les  institutions  de  crédit  pour  les  prêts  agricoles  et 
l1  accession  à  la  petite  propriété* 

Mais,  le  progrès  social  et  le  bien-être  ne  se  créent  pas  par  le  bouleversement  des  insti- 
tutions  et  des  lois.  Iis  résulteront,  dans  l’avenir,  comme  nous  l’indique  l’expérience  de 
l'histoire,  de  la  paix  extérieure  et  delà  concorde  nationale,  de  ia  sécurité  assurée  au  travail, 
à  l’épargne,  à  la  propriété  individuelle,  sans  laquelle  la  production  et  le  labeur  de  chaque 
jour  n  offriraient  plus  aucun  attrait  aux  industriels,  aux  commerçants,  aux  ouvriers,  aux 
agriculteurs. 

C’est  dans  l’ordre,  la  sécurité  et  la  paix  que,  sous  la  protection  des  lois,  le  travail  des 
hommes  élabore  la  prospérité  des  nations'  ce  sont  ces  conditions  de  la  grandeur  de  la  France 
qu’en  plein  accord  dhtre  nous  cl  avec  vos  représentants  au  Sénat,  nous  voulons  continuer  à 
défendre  en  vous  demandant,  aujourd'hui,  de  nous  renouveler  votre  confiance. 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République  t 

Adrien  DARIAC.  —  D'AUBIFFRETTASQUIER.  —  I>E 
LU  DRE.  —  ROULLEÀUX-DUGAGE,  Députés  Sortants, 


Liste  de  Concentration  Républicaine  de  Gauche. 


Chers  Concitoyens, 

La  Fronce  présente  depuis  cinq  ans  l’étonnant  contraste  d’une  prodigieuse  volonté 
individuelle  et  d'une  mortelle  impuissance  politique.  Le  Pays  a  fait  tout  son  devoir.  Mais  la 
force  a  manqué  aux  hommes  df État  parce  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  dans  le  Parlement  1  appui 
d'une  majorité  stable,  sincère,  compétente  et  laborieuse* 

Alors  que,  dans  son  enthousiasme*  la  France  républicaine  était  en  droit  dl’espérer  que 
la  fin  de  la  guerre  marquait  aussi  la-lrn  de  ses  souffrances,  la  dernière  1  égalait ure  n'a  pas 
tenu  les  promesses  failosiet  n’a  pas  réalisé  les  réformes  attendues.  Une  transformation  fonda¬ 
mentale  s’impose  :  place  a u&  hommes  d’action. 
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Dans  no#ré  département,  !h  réconciliation  des  députés  soldants  conduit  à  une  confia 
sion  politique.  Ifese  sont  groupés  pour  essayer  de  tirer  profit  d'une  loi  électorale,  systéma¬ 
tiquement  faussée, 

La  preuve  est  faite  par  lès  résultats  que  la  tâche  confiée  aux  élus  de  Ï9I9 était  au-dessus 
de  leurs  forces.  Ils  port  ent  surtout  la  responsahiïité  d'avoir  fail  peser  les  charges  matérielles 
sur  les  classes  laborieuses  et  sur  les  classes  moyennes  de  la  société.  Et  c’est  dans  un  but  de 
tactique  électoral  qifils  se  sont  associés  sur  la  même  liste. 

Cet  état  de  choses  ne  doit  pas  durer,  M.  Poincaré  lui-même,  dont  ils  se  réclament  con¬ 
stamment1,  n'a  pas  voulu  se  solidariser  avec  eux*  Dans  son  dernier  discours,  le  Président  du 
Conseil  a  diplomatiquement  laissé  la  parole  libre  aux  électeurs. 

C'est  parce  qu’ils  ont  désorganisé  la  politique  républicaine  de  gauche  que,  de  tous  les 
coins  du  département,  nous  avons  été  sollicités  et  encouragés  à  combattre  le  consortium 
des  députés:  sortants, 

Contre  des  hommes  qui  se  croient  irremplaçables,  qui  masquent  leurs  opinions  vérila- 
tables  —  certains  même  se  faisant  une  coquetterie  de  dénigrer  leurs  origines  aristocratiques 
—  pour  amalgamer  leurs  principes  vacillants  sous  une  étiquette  démocratique,  contre  de 
tels  hommes,  nous  avons  accepté  d^opposer  résolbment  une  liste  de  concentration  républi¬ 
caine  de  gauche. 

Notre  programme,  basé  sur  les  nécessités  économiques  du  Pays  est,  sans  aucune 
arrière-pensée,  fidèle  à  l’idéal  démocratique  et  social  de  la  République. 

En  Politique  extérieure  : 

La  législature  issuc.de  la  Victoire  a  laissé  réduire  la  créance  sur  L’ Allemagne.  Le  Comité 
des.  Experts  constitué  cinq  années  trop  tard,,  est  maintenant  1? expédient  auquel  la  France  est 
dans  l’obligation  de  se  rallier.  Il  est  cependant  encore  temps  d'émettre  un  grand  emprunt 
international  gagé  sur  les  richesses  allemandes. 

Aucune  visée  impérialiste  ne  saui ait  être  tolérée.  Nous  aimons  trop  la  liberté  absolue 
chez  nous  pour  asservir  up  peuple  quelconque,  niais  l’Allemagne  doit  être  tenue  d'exécuter 
le& engagements  qu’elle  a  pris  envers  notre  Pays,  de  réparer  les  dommages  qu’elle  a  causés. 

La  solidarité  tl  plomatique  et  financière  esL  indispensable  entre  Alliés  pour  le  maintien 
de  la  Paix  à  laquelle  nous  sommes  passionnément  attachés  après  les  horreurs  que  la  France 
a  vécues. 

Le  gouvernement  russe  doit  être  reconnu,  s’il  accepte  les  .obligations  contractées  par 
ses  prédécesseurs  envers  les  petits  épargnants, 

La  Société  des  Nations  doit  former  un  organisme  puissant  et  respecté  de  tous.  Elle  doit 
arbitrer  les  conflits  qui  peuvent  s’élever  entre  "deux  peuples  afin  d’empêcher  le  renouvelle¬ 
ment  d'une  guerre  mondiale  que  le  jeu  des  alliances  déclanche  automatiquement. 

Une  paix  véritable:  doit  être  établie,  ou  Orient  pour  permettre  la  réduction  d  une  occu¬ 
pation  militaire  onéreuse  en  une  simple  police  assurant  l’ordre, 

La  propagande  française  doit  être  intensifiée  dans  le  monde  entier  au  moyen  d’une 
organisation  rationnelle.  Tous  nos  traités  commerciaux  ayant  été  dénoncés,  un  nouveau, 
statut  doit  être  élaboré  avec  toutes  les  puissances  étrangères  dans  un  esprit  d’équité  s'ins- 
pirant  des  intérêts  réciproques,  de  chaque  pays.  Les  accords  proyisoi  es  obscurément  conçus 
ne  donnent  satisfaction  qu'à  d'influents  privilégiés,  Des  représailles  coûteuses  proclament 
l'urgenpe  de  nouvelles  conventions. 

En  Politique  intérieure  : 

Les  lois  fondamentales  de  la  République  sont#  d'une  in  tangibilité  absolue  :  les  représen¬ 
tants  deda  Natâon  ,  réunis  au  Parlement,  ne  doivent  abdiquer  aucun  des  pouvoirs  que  leur  a 
délégués  le  suffrage  universel, 


—  590  — 


ORNE 

La  laïcité  de  la  République  est  maintenant  un  axiome  auquel  nous  ne  souffrirons  aucune 
atteinte.  Nous  respectons  sans  réserve  la  liberté  de  conscience  comme  toutes  les  opinions 
philosophiques  et  religieuses. 

Nous  combattrons  les  partis  de  désordre  aussi  bien  que  ceux  de  réaction  et  plus  vigou~ 
reusement  encore  ceux  qui  arborent  des  titres  hypocrites. 

Dans  V élaboration  de  toute  réforme,  les  organisations  professionnelles  patronales  et 
ouvrières,  intéressées  directement  et  indirectement,  doivent  être' entendues  contradictoi¬ 
rement. 

Le  service  militaire  doit  se  réduire  à  un  an,  au  maximum,  tout  en  assurant  notre 
sécurité. 

Le  mode  de  scrutin  actuel  est  injuste  eL  compliqué.  Il  prétend  assurer  ïa  représentation 
des  minorités,  alors  qu'il  est  une  prime  à  la  majorité  relative.  Nous  estimons  que  la  repré¬ 
sentation  proportionnelle  intégrale  dans  le  cadre  du  département  est  la. seule  équitable. 

Les  trois  pouvoirs  :  exécutif,  législatif,  judiciaire,  doivent  rester  séparés  les  uns  des 
autres  par  des  cloisons  étanches.  Toute  tentative  de  rapprochement  entre  eux  esL,  une 
menace  de  dictature. 

Les  représentants  du  pouvoir  législatif  doivent  assister  régulièrement  aux  séances  de  la 
Chambre  et  ne  pas  faire  voter  les  huissiers,  ce  qui  est  un  scandale  intolérable.  Ils  doivent, 
chaque  année,  rendre  compte  publiquement  de  leur  mandat  à  leurs  électeurs. 

En  Politique  économique  et  financière  : 

Nous  réprouvons  hautement  le  système  empirique  qui  a  présidé  &  l'élaboration  des 
recettes  du  budget.  S'il  est  juste  de  faire  supporter  aux  générations  futures  une  partie  de 
nos  charges,  la  politique  d'emprunts  les  a  grevées  lourdement  tout  en  précipitant  la  chute 
de  no  Lre  crédit. 

L'inflation  fiduciaire  en  est  une  conséquence  mathématique  qui  a  entraîné  une  perte 
considérable  du  capital  confié  à  l’Etat  par  l’épargne  française. 

Les  dépenses  ordinaires  du  budget  ne  peuvent  être,  ne  doivent  être  couvertes  que  par 
des  impôts  répartis  entre  tous  les  citoyens,  suivant  les  ressources  réelles  de  chacun.  Les 
dépenses  extraordinaires  doivent  être  réduites  par  une  administration  prévoyante, 

La  dernière  législature  n’a  su  créer  que  des  impôts  de  consommation  qui  sont  venus 
frapper  inexorablement  les  classes  moyennes  et  augmenter  les  difficultés  d’existence  en  pro¬ 
tégeant  les  puissantes  Sociétés  financières  et  industrielles. 

Le  commerçant,  l'ouvrier,  l’employé,  le  fonctionnaire,  l'agriculteur,  le  retraité,  ne  peu¬ 
vent  plus  faire  face  à  la  vie  chère  qui  a  été  la  résultante  de  tous  ces  errements.  Ils  se  trou¬ 
vent  dans  une  situation  pénible  et  sans  précédent,  qui  doit  cesser  pour  l’honneur  de  la  Répu¬ 
blique  et  de  la  démocratie,  car  le  travail  doit  permettre  de  vivre. 

Les  inquisitions  fiscales  instituées  par  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  les  perquisitions 
prescrites  en  vertu  des  taxes  sur  l’alcool,  ont  assimilé  les  Français  à  des  dissimulateurs,  des 
fraudeurs,  en  jetant  la  suspicion  sur  un  pays  dont  l'honnêteté  est  cependant  sans 
tache. 

Et  lorsque  F  iniquité  de  toutes  ces  mesures  fut  établie  par  un  irrésistible  courant  d’opi¬ 
nion,  une  politique  d’empirisme  releva  tous  les  impôts  existants  de  20  0/0,  en  exonérant 
toutefois  les  bénéfices  de  guerre,  que  seuls  les  gros  profiteurs  n’ont  pas  encore  payés,  ce  qui 
constituera,  plus  scandaleux  défi  à  un  peuple,  et  en  particulier  aux  Anciens  Combattants  et 
aux  Mu!  îles  de  guerre* 

La  restauration  du  crédit  et  de  1a  fortune  de  la  France  ne  peut  s’obtenir  que  parla 
refonte  complète  des  lois  fiscales  et  la  simplification  de  leur  perception. 

Les  monopoles  d’Etat  doivent  être  maintenus,  mais  leur  gestion  est  à  améliorer. 

Les  dépenses  publiques  doivent  être  contrôlées  en  pleine  lumière  et  avec  toute  la  publi- 
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cité  désirable,  les  abus  réprimés,  les  auteurs  jugés  et  condamnés.  Des  économies  considé¬ 
rables  peuvent  être  réalisées  sur  les  budgets  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  sans  compro¬ 
mettre  la  Défense  nationale*^ 

L'industrie,  le  commerce,  l'agriculture,  doivent  se  développer  en  toute  liberté.  Nos 
richesses  naturelles  doivent  être  mises  en  valeur  par  F  exécution  des  grands  travaux  néees- 
paires. 

L’outillage  agricole  est  à  perfectionner  par  l'octroi  de  grandes  facilités  pour  son  renou¬ 
vellement,  Le  rendement  du  sol  doit  s’améliorer  en  mettant  à  la  portée  de  tous  l1  application 
des  progrès  de  la  science  :  les  engrais  chimiques. 

Les  produits  du  sol  appartiennent  en  toute  propriété  à  celui  qui  sème  et  qui  récolte. 
L'agriculteur  doit  donc  en  disposer  comme  il  l'entend  et  ne  saurait  être  taxé  pour  sa  con¬ 
sommation  personnelle.  Les  bouilleurs  de  cru  doivent  bénéficier  au  minimum  d'une  fran¬ 
chise  de  5  litres  d’alcool  pur  par  personne  faisant  partie  d’une  même  exploitation  agricole. 


En  politique  sociale  ; 


Les  individus  naissent  égaux  en  droits,  mais  non*pas  en  fortune.  L'idéal  démocratique 
conduit  a  î  application  de  toute  mesure  propre  à  améliorer  le  bien-être  de  chacun.  Seule 
m  e  politique  républicaine,  sincère,  généreuse,  hardie,  peut  s'inspirer,  dans  Tordre  de  cet 
idéal . 

I/hâbilaÜon  est  à  la  base  de  la  vie.  Il  faut  donc,  pour  la  dignité  de  l'homme,  qu'elle 
soit  salubre  et  confortable.  Un  Gouvernement  démocratique  doit  supprimer  les  taudis  et 
encourager  la  construction  des  habitations  à  bon  marché  dans  les  villes  et  dans  les  cam¬ 
pagnes. 

La  famille  perpétue  la  race.  Après  la  maison  saine,  nous  voulons  donner  aux  familles 
nombreuses  un  encouragement  matériel,  palpable,  des  allocations,  qui  Toidefont  à  vivre  et 
à  se  multiplier  pour  la  prospérité  de  la  France,  sans  craindre  que  le  pain  manque  aux 
petites  bouches  à  nourrir. 

Le  travailleur  est  un  collaborateur.  Les  lois  sociales  doivent  être  respectées.  La  loi  sur 
les  assurances  sociales  a  été  votée  en  toute  hâte  dans  une  précipitation  qui  ressemblait  à  une 
déroute,  11  reste  à  créer  le  principal  :  les  ressources  indispensables  à  son  application. 

La  propriété  s’acquiert  et  se  conserve  par  le  travail*  Nous  entendons  augmenter  les 
possibilités  d'accession  à  la  petite  propriété  en  étendant  îe  Crédit  agricole. 

Il  n'est 'pas  possible  de  concevoir  une  politique  sincèrement  démocratique  sans  recon¬ 
naître  aux  fonctionnaires  la  liberté  d’opinion  et  d’ association. 

L'enseignement  à  tous  les  degrés  doit  être  réorganisé  par  I  allégement  des  programmes 
et  l'incorporation  de  renseignement  technique  suivant  les  besoins  de  la  vie  moderne.  Le 
Capital  intellectuel  du  Pays  doit  être  mis  en  valeur.  Des  bourses  d’études  doivent  être  lar¬ 
gement  attribuées  pour  subvenir  aux  frais  de  pension  des  enfants  sans  fortune* 

Mutilés,  anciens  combattants,  ascendants,  veuves,  orphelins  et  anciens  prisonniers  de 
la  guerre,  la  présence  sur  notre  liste  de  celui  qui  a,  jusqu'à  présent,  dirigé  vos  services 
administratifs  dans  le  département  à  votre  entière  satisfaction,  est  la  garantie  certaine 
que  vos  droits  seront  défendus,  vos  désirs  exprimés,  vos  revendications  sou  ternies  avec 
toute  l'energie,  la  compétence  et  le  désintéressement  que  vous  souhaitez  tous.  Le  Parlement 
de  1919  a  protégé  les  profiteurs  de  la  guerre  ;  ne  l'oubliez  pas  ! 


Chers  Concitoyens, 


O 


La  liste  de  concentration  républicaine  de  gauche  se  présente  à  vos  suffrages  dépouillée 
de  tout  artifice,  en  toute  sincérité.  Elle  a  la  certitude  de  pouvoir,  de  vouloir  travailler  à  la 
réalisation  de  son  programme  républicain,  démocratique  et  social. 


BHMSir 


OllNE 

Elle  s’en  rapporte  à  votre  verdict  du  iî  mai.  Si  voma  lui  faites  Kh  on  neuf  de  fui  accorder 
votre  confiance,  les  hommes  d’action  qui  composent  notre  liste  sauront  s?en  montrer  digues 
en  faisant  entendre  à  la  tribune  clu  Parlement  la  voix  des  populations  omaises  dans  tous 
les  grands  et  graves  problèmes  que  les  députes  sortants  laissent  pour  compte  à  la  prochaine 
législature  P 

Venez  tous  au  scrutin  en  hommes  libres  que  vous  êtes. 

Votez  selon  votre  conscience. 

Ne  vous  laissez  pas  influencer  par  oes  titres  sonores  et  vides. 

Rendez-vous  compte  impartialement  du  malaise  politique  et  économique  que  le  Bloc 
National  laisse  derrière  lui  et  vous  penserez  alors  qu'il  nous  est  facile  de  faire  mieux,  pour 
votre  bien,  pour  .l'honneur  du  Pays. 

Vive  la  France  Démocratique  I 
Vive  la  République  [ 

Gustave  GARNI  ER,  Conseiller  général  de  l'Orne,  —  Louis  REM  1ÈRE, 
Ancien  Combattant,  Instituteur  (rn congé).  —  Marcel  BRUNET, 
Ancien  Combattant  t  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  — 
Georges  VOIZE ,  Conseiller  municipal  de  Domfront,  Ancien 
Combattant. 


Liste  du  Bloc  Ouvrier- Paysan. 
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Liste  du  parti  socialiste  (S.  F.  I.  O:). 


Programme . 

Citoyens, 

Le  Parti  socialiste,  aujourd’hui  comme  eu  1919,  se  présente  à  vous  non  pas  avec  des 
promesses  —  il  n’en  fil  jamais  —  mais  avec  son  programme,  tout  son  programme  de  trans¬ 
formation  totale  du  régime  et  de  ré vérifications  imnifdiates  ■ 

Comme  en  1919,  il  vous  déclare  que  la  solution  complète  et  definitive  des  diflicn  lés 
oui  viennent  de  l’essence  même  du  capitalisme  ne  sera  trouvée  que  le  jour  on  es  travail¬ 
lé-  maîtres  du  pouvoir,  mettront  fin  à  la  toute-puiSsanec  du  capital,  aux  luttes  entre 
classes  et  aux  rivalités  entre  nations,  en  instituant  un  régime  qu,  assurera  a  tous  leur  droit 
aux'  richesses  sociales  et  qui,  par  là  meme,  rendra  enfin  possibles  la  fraternité  eulic  1( 

hommes  et  l’amitié  entre  les  nations,  .  ,  . 

Mais  le  parti  socialiste  vous  dit  en  même  temps  que  les  problèmes  auxquels  la  pou- 
tique  du  Bloc  National  a  donné  tant  d'acuité,  et  qui  doivent  être  Iranobes  sans  delà,  ne 
peuvent  Être  résolus  qu’en  faisant  triompher  les  revendications  jmraediates  qu  il  a  inscrites 
mv  son  programme  » 


Politique  ext  ■rleiifé  : 

Dana  le  domaine  de  la  politique  extérieure  et  des  rapports  do  la  France  .avec  les  autres 
nations,  le  Parti  socialiste  sa  prononcera,  en  toutes  circonstances,  pour  les -solutions  de 

droit . 

Cou  Ire  les  solutions  de  force.  .  ,  u-.:moe 

Pour  les  accords  internationaux,  seuls  capables  d  assurer  les  réparations  légitimés 

ducs  par  i‘ Allemagne  et  proclamées  par  sa  classe  ouvrière.  \ 

Contre  l’occupation  de  la  Ruhr  qui,  sans  apporter  le  moindre  soulagement  au  contri¬ 
buable  français  et  en  augmentant  au  contraire  ses  chargea,  a  diminue,  ainsi  que  le  Comité 
des  experts  vient  de  l’établir,  les  capacités  de  payement  de  1  Allemagne; 

Pour  une  politique  d’amitié  avec  les  autres  nations  ;  . 

Contre  la  politique  du  Bloc  National  qui  tend  à  isoler  la  France  dans  le  monde  et  a  lui 
donner  figure  de  nation  vindicative,  impérialiste  et  haineuse  ;  . 

Pour  une  politique  de  collaboration  entre  les  peuples  au  sein  dune  véritable  Société 
des  Millions,  ouverte  à  tous,  dotée  de  pouvoirs  étendus  et  devenue  un  organisme  puissant 

de  paix  et  de  justice  ‘  ,  *  . 

Contre  une' politique  de  combinaisons  diplomatiques  et  d'alliances  dressées  les  unes 

contre  les  autres  et  qui  conduit  fatalement  aux  conflits  cl  à  la  guerre;  ;  /  .  , 

Pour  des  mesures  militaires  et  navales  qui  —  en  attendant  le  desarmement  general  et 
iâ-Hané  de  tous  les  pays  -  réduiront  à  huit  mois  la  durée  du  temps  de  serv.ee  sous  les 
drapeaux,  permettant  ainsi  l'allégement  sensible  du  budget  de  la  guerre  et  rendant 
200,600  travailleurs  à  la  production  agricole  et  industrielle  , 
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Cor. Ire  tous  les  progn  mmcs  tendant  à  maintenir  une  longue  durée  du  service  militaire 


et  à  séparer  l’armée  d'avec  lu  nation. 


Politique  intérieure  : 

Dans  le  domaine  de  la  politique  intérieure  et  des  ré  fur*  es  sociales,  le  programme  du 
Parti  socialiste  s’inspire  à  la  fois  du  souci  de  bâter  la  réalisation  du  socialisme  et  de  la 
volonté  de  consolider  et  d’élargir  les  coriquêtèa  de  la  démocratie. 

Il  faut  équilibrer  le  budget.  Le  Bloc  National  qui  avait  dit  :  a  L  Allemagne  payera  a,  a 
été  incapable,  meme  à  coups  de  milliards  d’impôts  nouveaux,  de  sorti r^du  déficit.  Comme 
en  1910,  le  Parti  socialiste  veut  prendre  les  ressources  necessaires  . 

Dans  la  révision  sévère  des  marchés  et  des  profits  de  guerre,  fût-ce  au  moyen  de  juri¬ 
dictions  spéciales,  et  le  retour  a  l'Étal  des  profils  abusifs;  . 

Dans  la  conscription  des  fortunes,  aussi  légitime  assurément  que  la  conscription  des 
hommes,  et  dans  un  prélèvent  sur  le  capital  avec  large  dégrèvement  à  la  base  ; 

Dans  une  taxe  sur  l'enrichissement  ; 

Dans  la  perception  stricte  de  l’impôt  sur  le  revenu  et  des  taxes  d  enregistrement,  avec 

progression  fortement  accentuée  ;  .■  .  f 

‘  Dans  une  entente  internationale  permettant  d’éviter  ou  de  réprimer  la  fraude,  1  évasion 

ou  la  désertion  des  capitaux  ;  ,  -  ,  . 

Dans  l'établissement  de  monopoles  fiscaux,  portant  de  préférence  sur  les  obje-s  de 

luxe  ou  de  consommation  inutile,  cL  même  dangereuse  comme  1  alcool  ï 

Dans  la  participation  financière  de  l’État  à  tous  les  commerces  et  md usines  suffisais 

Dans  ta  reprise  de  l’ exploitation,  au  compte  de  la  nation,  des  chemins  de  1er  et  de  Lotis 
les  grands  moyens  de  transports  maritimes,  fluviaux  et  terrestres,  des  mines  (houille, 
potasse,  fer  et  autres  minerais),  des  grandes  usines  métallurgiques,  des  forces  hydrau  iqucs, 
des  carburants,  des  raffineries  et  de  l’alcool,  des  banques  et  des  compagnies  d  assurances,  - 
cette  exploitation  étanL  organisée  avec  la  collaboration  des  consommateurs,  des  ouvriers  et 
des  techniciens  sous  le  régime  do  la  nationalisation  industrialisée. 

Ainsi  donc,  tandis  que  sous  l'action  de  l’organisation  capitaliste  l'Union  des  Intérêts 
économiques  le  Gouvernement  a  fait  voter  par  la  majorité  de  la  Chambre  ;*  suppross.on 

du  monopole  dss  allumettes  qui  rapporte  chaque  année  plus  de  78  millions  u  i  Uat,  e  art. 
socialiste  réclame  la  reprise  de  tous  les  services  publics,  de  toutes  les  richesses  naUonales 
nui  ont  été  livrés  par  l’État  à  la  cupidité  de  Compagnies  et  de  Sociétés  capitalistes, 

1  Nous  voulons  que  la  Nation,  qui  fut  dépouillée,  rentre  en  possession  de  ses  biens  et 
quelle  mette  la  main  sur  les  grands  monopoles  de  fait  en  vue  de  es  aire  onc  wnner. ,  r 
plus  au  profit  d’une  infime  minorité  de  possédant,  mais  au  bénéfices  de  1. ensemble  des 

consommateurs,  des  citoyens,  , 

Les  partis  de  réaction  prodiguèrent  des  promesses  aux  travailleurs  des  vil  es  et  des  ...  m- 
pagnes  pour  avoir  leurs  bulletins  de  vote  en  1919.  Aujourd’hui,  les  travailleurs  savent  çe 
que  vaut  cette  fausse  monnaie.  Ils  n’ont  pas  même  obtenu  l’ammstm  pleine  et  entier»  qu 
étaient  en  droit  d'attendre  et,  que  le  Parti  socialiste  ne  cessera  pas  de  reclamer 

Nous  voulons  aussi  que  ceux  qui  participent  activement  à  la  création  des  richesses 
soient  protégés,  eux  etW  famille,  contre  les  risques  qui  les  menacent.  Dans  ce  but  not 
réclamions  : 

*  r  " 

L’institution  de  l'assurance  sociale  comprenant  comprenant  la  maladie,  I  invalidité,  la 
vieillesse,  le  décès,  la  maternités  le  chômage  ; 
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La  généralisation  de  la  journée  de  travail  de  huit  heures,  ou  de  la  semaine  de  qua- 
rantë-huit  heures  au  maximum  ; 

La  garantie  d'un  minimum  de  salaire  fondé  sur  le^coûl  réel  de  3a  vie  ; 

Le  règlement  de  l'immigration  de  îa  main-d' œuvre  étrangère,  avec  égalité  de  salaire 
pour  égalité  de  travail  ; 

La  reconnaissance,  sans  aucune  réserve,  du  droit  syndical 

L 5  ajuste  nie  ni  automatique  des  traitements  eL  salaires  des,  employés  de  l'Etat  a  l’indice 
de  cherté  de  la  vie 

La  révision  générale  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  pour  la  rendre  plus  prolec-  . 
Iricc  des  travailleurs,  plus  juste  à  leur  égard,  plus  sévère  pour  les  fautes  et  négligences 
patronales  ; 

L  application  intégrale  des  conventions  adoptées,  par  les  Conférences  internationales 
d*u  travail,  1 

* 

Pour  la  mère  el  pour  l’enfant  :  ■  %  ^ 

Nous  réclamons  leur  protection  rigoureuse,  le  contrôle  médical  de  tous  les  enfants,  la 
Création  de  sanatoria  scolaires,  d'écoles  et  de  colonies  en  plein  air. 

*  Enseignement  : 

L'organisation  de  l'enseignement  doiC  être  complètement  modifiée.  L’intérêt  de  la 
nation  exige  la  mise  en  1  aleurv  de  la  richesse  la  *plus  précieuse,  l’intelligence  des  enfants, 
sans  tenir  compte  de  Lla  classe  sociale  à  laquelle  ils  appartiennent.  11  faut,  comme  disait 
Jules  Guesde,  «  supprimer  la  barrière  \ d’argent  »  qui  interdit  l’accès  des  enseignements 
secondaire  el  supérieur  auxrenfants  des  ouvriers, 

Àussf  le  Parti  socialiste  demande- t-il  : 

La  fusion  de|[toùs  les  enseignements,  intellectuel  et  physique,  classique,  technique  et 
agricole,  et  un  service  unique  d'éducation  nationale,  gratuit  et  obligatoire  5  tous  les  degrés, 
permettant,  par  une  suite  de  sélections  et  de  spécialisations,  d'utiliser  au  mieux  désintérêts 
sociaux  la  variété  des  aptitudes  individuelles. 

La  preuve  décisive  de  l’incapacité  des  parLis  de  réaction  de  comprendre  les  besoins  les 
plus  pressants  des  classes  ouvrière  et  moyenne  Lious  a  éU  donnée,  sans  contredit,  par  leur 
refu< "de  voler  les  crédits  indispensables  .à  résoudre  le  problème  capital  de  l'habitation. 

Ils  n’ont  pas  compris  qu’il  n/y  rien  de  plus  urgent  pour  le  bien-être  de  la  famille,  pour 
la  main-d'œuvre  nécessaire  à  la  production,  pour  lutter  efficacement  contre  la  hausse  des 
prix  des  loyers  que  la  construction  en  grand  cT habitations. 

Puisque  l’initiative  privée  a  fait  faillite,  les.  pouvoirs  publics  doivent  intervenir.  Or^ 
jusqu  à  maintenant  le  concours  de  l'État  a  été  tout  à  fait  insuffisant  pour  ne  pas  dire  ridi- 
cuie,  en  ne  votant  que  34  millions  par  an  pour  encourager  la  construction  d’habitations. 

La  solution  du  problème  de  l’habitation  ne  se  trouve  que  dans  les  mesures  suivantes 
que  propose  le  Parti  socialiste  : 

/  Expropriation  générale  des  immeubles  malsains  > 

'  Création  par  les  communes,  avec  le  concours  de  l'État,  du  service  public  de 
1  habitation  ;  ■  :  ' 

Affectation  immédiate  de  sommes  importantes  à  la  construction  de  logements  salubres* 
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Interdiction  d’expulser  les  locataires  de  bonne  foi  ■ 

Limitation  rigoureuse  de  la  hausse  des  prix  des  loyers  de  1914. 

Sinistrés, 

La  Fédératipn  socialiste,* dont  les  élus  ed  les  militants  ont  si  vigoureusement  défendu 
vos  droits  et  combattu  les  injustices,  ne  cessera  pas  ses  efforts  tant  qu’elle  n’aura  pas  atteint 
son  but. 

Elle  veut  que  les  responsables  de  la  gabegie  et  de  l’in  cohérence  qui  régnent  dans 
r administration  soient  recherchés  ci  châtiés* 

Elle  veut  que  la  loi  sur  la  réparation  des  dommages  de  guerre  soit  complétée  ut 
élargie  ;  que  la  détermination  et  le  payement  des  indemnités  soient  rapidement  effectués. 
Elle  veut  que  les  milliards  ailectés  au  payement  des  avances  ne  soient  pas  une  manne 
dont  profilent  suitout  les  gros  propriétaires  d’usines  eide  terres*  Elle  exigera  que  lés 
avances  allouées  aux  petits  propriétaires,  artisans,  ouvriers,  cultivateurs,  soient  rapidement 
payées  pour  leur  permettre  d'acheter  le  mobilier,  les  matériaux,  les  instruments  profes¬ 
sionnels  dont  ils  ont  besoin  et  dont  les  prix  ont  quadruplé. 


Aux  travailleurs  de  la  mine, 

*  ■  i 

Depuis  trente  ans,  vous  poursuivez,  par  Faction  syndicale  et  par  Faction  politique, 
l'amélioration  de  votre  sort*  Par  vos  élus  au  Parlement,  vous  avez  exercé  cette  action  poli¬ 
tique  et  vous  avez  pu  en  mesurer  la  valeur  par  les  résultats  obtenus  :  toute  la  législation 
protectrice  du  travail  dans  les  mines. 

Dès  1890,  vous  obteniez  la  loi  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  qu 
ont  en  mains  la  surveillance  des  conditions  de  sécurité  et  d’hygiène  dans  les  chantiers,  et 
de  Inapplication  de  la  loi  de  huit  heures.  En  face  des  exploitants  enclins  à  enfreindre  les 
règlements,  vos  délégués  son4  vos  défenseurs  forts  de  la  confiance  qus  vous  leur  avez  mani¬ 
festée  en  les  désignant  vous-mêmes.  Les  bienfaits  de  cette  loi  nous  voulons  les  étendre  aux 
ouvriers  du  jour. 

La  loi  de  1894  a  réglé  le  statut  de  vos  Caisses  de  secours  et  de  retraites.  Des  lois 
successives  Font  complétée.  C’est  à  la  Caisse  de  secours  d’améliorer  les  rouages  administra¬ 
tifs  de  cette  institution  de  façon  à  lui  permettre  de  combattre  plus  efficacement  læ  misère 
que  la  maladie  et  le  chômage  apportent  â  votre  foyer. 

En  ce  qui  nous  concerne  nous  modifierons  les  imperfections  que  cette  loi  renferme 
encore. 

Le  pain  de  vos  vieux  jours  est  assuré,  mais  demain  J1  -faudra  que  vos  retraites  soient 
encore  améliorée^.  Le  coût  toujours  croissant  de  la  vie  en  fait  unqimpérieuse  nécessité. 
Votre  revendication  la  porte  à  50  ans  d’âge  et  2a  ans  de  services.  Vous  pouvez  compter  sue 
toute  l’énergie  des  élus  socialistes  pour  faire  aboutir  ce  programme. 

-Ouvriers  mineurs  et  similaires, 

Votre  programme  de  revendications  est  encore  vaste  et,  pour  le  réaliser,  Faction  poli¬ 
tique  parallèle  à  votre  action  syndicale  est  plus  que  jamais  indispensable.  Nous  nous  enga¬ 
geons  à  faire  tous  les  efforts  nécessaires  pour  sa  réalisation. 

Cultivateurs, 

La  remise  en  valeur  de  la  richesse  agricole  du  pays  d’Artois,  jadis  si  fertile  ci  que  la 
guerre u  si  éprouvé,  dépend  de  Faidé  qui  sera  apportée  au  cultivateur. 
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Celui-ci  peut  compter  sur  toute  lu  sollicitude  dos  élus  socialistes  qui  voient  aussi  en  lui 
un  travailleur  qu’il  faut  protéger  au  même  litre  que  les  autres  eonlro  les  entreprises  du 

Capitalisme,  .  ,  . 

Le  programme  agraire  du  Parti  socialiste  répond  à  oeLJf considération  ;  il  n  a  jamais 

cessé  en  effet,  contrairement  à  ce  qu’on  a  voulu  faire  croire,  d'affirmer  que  l’m  tangibilité 
de  la  propriété  agricole  était  le  fondement  même  <lc  l’équilibre  producteur.  . 

Ce  qu’il  cherche  surtout,  c’est  à  faire  comprendre  au  petit  cultivateur  la  nécessite  de 
s’adapter  à  la  forme  de  production  de  l’avenir  :  la  forme  coopérative.  Dans  ce  but,  nos 
efforts  s’attacheront  à  favoriser  la  formation  des  coopératives  agricoles  ainsi  que  l'extension 
du  crédit  agricole* 

Mais  nos  cultivateurs  ont  aussi  besoin  d’aide  matérielle.  Nous  réclamerons  donc  des 
pouvoirs  publics  la  mise  à  la  disposition  des  groupements  agricoles  des  machines  indispen¬ 
sables  à  la  culture  intensive.  Nous  exigerons  que  les  programmes  économiques  du 
Gouvernement  prévoient  l’acquisition  et  le  transport  des  quantités  d  engrais  qui  leur  sont 
également  indispensables,  Ainsi  que  l'électrification  des  campagnes. 

-Ouvriers  agricoles, 

Votre  labeur  est  un  des  lecteurs  essentiels  de  la  vie  économique  du  pays,  et  cependant 
vos  conditions  d’existence  et  de  travail  ne  se-sont  pas  améliorées  dans  les  mêmes  nropor- 
lions  que  celles  de  nos  camarades  de  L'usine  cl  de  la  mine. 

Ce  relard  est  dû  à  votre  isolement  par  rapport  les  uns  aux  autres.  Le  :  Parti  socialise 
consacrera  ses  efforts  à  réaliser  votre  groupement  et  son  entrée  dans  la  giandc  fumil.e  dos 
*  travailleurs,  dont  la  solidarité  assure  le  triomphe  de  leurs  droits. 

Partout  il  faudra  que  surgisse  un  Syndicat  des  travailleurs  de  la  terre  et  les  élus  socia¬ 
listes  seront  à  vos  côtés  pour  .soutenir  les  revendications  sur  la  durée  du  travail  et  les 
salaires  que  ces  groupements  auront  élaborées. 

* 

Travailleurs  des  Chemins  de  Fer, 

La  Fédération  socialiste  du  Pas-de-Calàis  a  fait  sien  le.  programme  que  vos  Congrès 
corporatifs  on  t'adopté. 

Avec  vous  et  comme  vous,  nous  voulons  : 

-  La  Nationalisation  des  chemins  de  fer  avec  représentation  dans  La  Direction  des 
producteurs,  des  consommateurs  et  du  personnel  —  La  modification  de  la  loi  sur  les 
retraites  anciennes  et  nouvelles,  conformément  aux  résolutions  de  vos  Coiigi es.  ■  Lappli 
cation  de  la  nouvelle  échelle  de  traitements*  -  La  création  de  délégués  à  la  sécurité,  à 
l’ hygiène  et  à  la  discipliner—  L’application  du  statut  du  personnel  (projet  de  la  Fédération 
Nationale)*  —  L’application  intégrale  delà  loi  de  huit  heures  avec  des  commissions  élues 
par  le  personnel  pour  la  surveiller.  —  La  reconnaissance  officielle  du  Syndical.  —  La 
révision  de  l’avancement  et  des  retraites  des  révoqués  de  1910  et  de  1920.  —  La  révision  de 
la  situation  pécuniaire  et  qualificative  des  cheminots  des  pays  dévastés*  Laide  et  le 
'  soutien  officiels  des  orphelins  de  la  guerre.  —  L’entrée  en  ligne  de  compte  des  années  île 
campagne  (191449(8)  pour  le  calcul  de  l’âge  de  la  retraite*  —  La  réintégration  des 

cheminots  révoqués.  '  . 

Dans  l’intérêt  de  la  sécurité  du  public,  nous  réclamons  avec  vous  :  * 

L’adoption  de  l’attelage  automatique  ;  l'amelioration  des  signaux;  la  création  de  corn- 
Glissions  mixtes  ouvrières  pour  la  réception  des  combustibles. 
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Lu  réalisation  de  vos  revendications  sera  énergiquement  poursuivie  par  la  Fédération 

Socialiste  et  par  ses  élus*  Ils  réclameront  et  obtiendront  ; 

\ 

La  suppression  du  Tribunal  maritime  ;  la  création  d’un  conseil  de  prud’hommes  ;  les 
retraites  fixées  par  vos  organisations* 

Ils  poursuivront  la  propagation,  la  coopération  et  la  suppression  des  intermédiaires  qui 
grèvent  le  prix  des  denrées  au  moment  où  tout  doit  être  ftfit  pour  rabaisser* 

Ko  n  e  lion  na  ires , 


Les  candidats  r.ociafisLes  font  leur  le  programme  complet  de  vos  organisations 
syndicales. 

Les  fonctionnaires  du  département  et  des  communes  n’ont  pu,  a  cause  de  leur  disper¬ 
sion,  obtenir  encore  des  avantage^  sérieux*  Nous  considérons  comme  un  devoir  de  les 
soutenir  de  toute  notre  force  pour  l’obtention  d'un  statut  qui  règle  leur  avancement  et  leur 
donne  un  traitement  égal  à  celui  de  leurs  collègues  de  l’Etat.  * 

Nous  consacrerons  toute  notre  activité  au  relèvement  de  la  situation  des  garde- cham¬ 
pêtres,  facteurs,  etc.,  etc  ,  dont  les  salaires  sont  loin  d’être  en  rapport  avec  les  exigences  de 
la  vie* 

Les  fonctionnaires  des  services  de  la  Reconstitution  et  des  Régions  Libérées  réclament 
eux  aussi  un  statut  qui  assure  la  stabilité  de  leur  emploi.  Ils  peuvent  compter  sur  nous  pour 
les  défendre,  '  ,* 

Ouvriers  de  la  Métallurgie,  de  la  Verrerie  et  du  Textile, 

*  Vous  avez  su  conquérir  de  haute  lutte  une  partie  des  améliorations  que  vous  réclamiez, 

1  reste  encore  beaucoup  à  faire  et,  dans  les  batailles  que  vous  aurez  à  soutenir, 'vous  trou¬ 
verez,  comme  par  le  passé,  les  élus  socialistes  à  vos  côtés. 

C’est  aujourd’hui  vers  la  consécration  légale  des  résultats  acquis  que  votre  action 
politique  doit,  s’orienter.  Votre  travail  et  vos  salaires  doivent  avoir  leur  statut  légal  :  le 
Parti  socialiste  entend  vous  le  donner, 

Î1  veut  également,  pour  assurer  la  sécurité  de.  vos  vieux  jours,  l'institution  d’une 
retraite  unique  pour  tous  les  travailleurs. 

■  '  J 

\ 

Ouvriers  du  Bâtiment  et  de  la  Reconstitution, 

Vous  avez  trouvé  dans  la  Fédération  Socialiste  un  appui  constant  dans  les  conflits  que 
votre  discipline  et  votre  union  ont  permis  de  transformer  eu  victoires. 

Pour  conserver  les  avantages  acquis,  cette  discipline  et  cette  union  ne  doivent  pas  se 
relâcher.  Nous  continuerons  h  faire  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  que  le  taux  de 
vos  salaires  soit  toujours  maintenu  eu  équilibre  avec  le  coût  de  la  vie  et  pour  que  la  régle¬ 
mentation  de  la  durée  du  travail  soit  strictement  observée* 


Employés  du  Commerce  et  de  l’Industrie, 

Placés  entre  la  Capital  elle  Travail,  vous  êtes  un  élément  Indispensable  dans  l’organi¬ 
sation  actuelle.  Voire  rôle  sera  plus  important  encore  dans  l’organisation  sociale  de  demain. 
Aujourd’hui  vous  êtes,  comme  les  travailleurs,  exploités  par  le  capitalisme  qui  se  sert 
de  vos  connaissances  techniques  on  commerciales  pour  augmenter  indéfiniment  les  profits 
d  une  classe  privilégiée. 
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L,’ organisation  nouvelle  de  la  production  sur  la  base  socialiste  est  seule  capable  de  vous 
libérer  de  ceLte  servitude  et  de  vous  donner  la  place  qui  vous  est  due. 

Votre  devoir  est  tout  tracé.  Vous  viendrez  au  Parti  qui,  seul,  peut  remplacer  1  ordre 
anarchique  du  présent  par  une  SociéLé  où  le  labeur  de  chacun  contribue  au  bien-être 
collectif. 


Commerçants, 

Comme  tous  les  autres  citoyens  vous  avez  été  victimes  de  la  politique  néfaste  du  Bloc 
National,  et  celles  d’entre  vos  organisations  qui  ne  se  trouvenL  pas  sous  la  coupe  de  l'Union 
des  Intérêts  Economiques  ont  à  maintes  .reprises  déjà  protesté  contre  elle.  Vous  nous 
trouverez  avec  vous  pour  vous  défendre  contre  les  accapareurs  dont  vous  êtes  les  victimes 
au  même  titre  que  les  consommateurs. 

Nous  n’aurons,  par  ailleurs,  de  cesse  tant  que  nous  n’aurons  pas  obtenu,  par  exemple, 
la  suppression  de  l’impôt  inique  sur  le  chiffre  d’affaires  et  l’application  de  la  loi  sur  la 
propriété  commerciale. 

Victimes  de  h  Guerre,  Veuves  et  Mutilés, . 

Les  belles  promesses  qu'on  vous  a  faites  aux  jours  où  Von  avait  besoin  de  poitrines 
humaines  pour  barrer  la  route  à  l'envahisseur  n  ont  pas  été  tenues. 

Le  péril  est  passé  ;  ceux  qui  Font  conjure  en  versant  leur  sang,  les  survivants  de  ceux 
qui  sont  tombés  pour  le  pays  sont  oubliés  on  dédaignés. 

Le  parti  socialiste  prend  en  mains  leur  cause.  Il  considère  comme  le  pkrs  sacre  des 
devoirs  de  leur  faire  rendre  entière  et  pleine  justice  et  d  obliger  les  gouvernements  a 
remplir  les  engagements  quils  ont  pris. 

Il  ne  faut  pas  que  les  pensions  des  mutilés  soient  calculées  en  rapport  avec  le  grade  des 
victimes,  mais  avec  la  gravite  de  leurs  blessures. 

Citoyens, 

Nous  vous  avons  exposé  notre  programmé.  Nous  vous  avons  dit  loyalement  qui  nous 
sommes  et  ce  que  nous  voulons. 

Vous  êtes  arrivés  aujourd'hui  à  l’heure  la  plus  grave  qui  ait  jamais  sonné  pour  le  pays. 

De  votre  verdict  dépendront  pour  longtemps  les  destinées  de  la  France, 

Si  vous  voulez  voir  se  perpétuer  un  régime  où  tout  est  combiné  pour  >  satisfaction 
des  appétits  démesurés  d'une  minorité  ;  si  vous  voulez  que  cette  minorité  continue  à 
exploiter  Fimmcnse  majorité  dont  vous  êtes;  si  vous  voulez  que  la  h  rance  continue  à  être 
dirigée  par  une  oligarchie  financière  qui  n  a  en  vue  que  ses  profits;  si  vous  \oulez  que  la 
grande  leçon  de  la  guerre  soit  à  jamais  perd Ûe,  dites-le  1  Nous  ne  sommes  pas  les  hommes 
qu’il  vous  faut. 

Mais  si  voulez  qu  h  «  cela  change  »  ;  si  vous  voulez  que  les  abus  sous  lesquels  vous 
étoutFez  disparaissent  ;  si  vous  voulez  que  l’iniquité  sociale  actuelle  fasse  place  à  une  orga¬ 
nisation  où  chacun  jouisse  en  paix  du  fruit  intégral  de  son  travail  ;  si  vous  voulez  que 
F  espèce  de  tare  originelle  qui  fait  du  travailleur  une  sorte  de  paria  soit  efTacée  et  que,  quel 
que  soit  le  poste  que  Fon  occupe  dans  l’échelle  de  la  production,  on  ait  droit  au  respect 
des  autres  ;  si  vous  voulez  qu'une  exploitation  harmonique  des  forces  vives  de  la  Nation  et 
de  ses  richesses  naturelles  supprime  les  causes  d'enrichissement  scandaleux  et  de  spécula¬ 
tion  effrontée  qui  sont  en  meme  temps  les  causes  de  misère  et  de  déchéance  ;  si,  en  un  mol , 
vous  voulez  vivre  une  vie  d'hommes  libres  dans  1  épanouissement  d  un  monde  nouveau  de 
justice  ej  de  bien-être  pour  tons,  votre  devoir  est  tout  tracé. 
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Vous  voter  eT  pour  les  candidats  de  la  Fédération  socialiste  du  Pas-de-Calais ,  pour  des 
hommes  dont  le  passé  de  luttes  et  de  dévouement  pour  les  tra vaille ur^  est  le  sûr  garant  de 
l'avenir. 

Vous  voterez  pour  la  liste  socialiste  tout  entière,  sans  écouter  les  suggestions  intéres¬ 
sées  qui,  sous  des  prétextes  divers,  vous  engageraient  à  la  «  panacher  »,  et  vous  irez  au 
scrutin  au  cri  de  ; 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 


Premier  secteur, 

Emile  BASLY,  Maire  de  Lens,  député  sortant,  —  Henri  CADQT, 
Maire  de  Bruay,  Député  sortant.  —  Raoul  EVRARD,  Député 
sortant.  —  Alfred  MAES,  Député  sortant.  —  Charles  FER¬ 
RANT),  Député  sortant.  —  César  BERNARD,  Député  sortant, 
—  Georges  DUMORLIN,  ancien  secrétaire  de  la  C.  G.  TM 
Publiciste  h  Arras.  —  Georges  HAVENNE,  Conseiller  Général 
du  canton  de  Norrent-Funles, 


Deuxième  secteur. 

Allred  AM  A  T,  ancien  Conseiller  Municipal  de  Boulogne.  —  Alfred 
ANDRE,  commerçant,  Conseiller  d' Arrondissement  du  canton 
sud  de  Sai  n  LO mer.  —  Augusüe  BOULANGER,  secrétaire  de 
Y  Union  locale  des  Syndicats  de  Calais,  Conseiller  Municipal.  — 
Marcel  DLLBElQUE,  contentieux  de  l’Union  départomctüale 
-  des  syndicats  du  Pas-de-Calais.  —  Henri  LE  VRAI,  Conseiller 
Général  de  Calais  (sud-est).  —  Victor  SÜRR1AUX,  Conseiller 
Municipal  de  Marquise,  trésorier  de  l'Union  départementale  des 
syndicats  du  Pas-de-Calais, 
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Liste  de  concentration  républicaine  et  sociale. 


Chers  Concitoyens, 

La  consultation  électorale  du  1 1  mai  prochain  doit  séparer  nettement  les  Partisans  de 
l'Ordre,  de  la  Prospérité  nationale  et  du  respect  do  la  France  au  delà  de  ses  frontières,  des 
Partisans  de  la  Révolution  ou  de  l’Internationale,  qui  font  le  jeu  d’une  Allemagne  déloyale 
mais  unie  cL  décidée  à  ne  reculer  devant  aucun  moyen  pour  échapper  aux  obligations  de  sa 
juste  défaite. 

U  concorde  qui  nous  a  donné  la  Victoire  n’est  pas  moins  nécessaire  pour  confirmer  la 
paix  et  en  assurer  la  durée. 

Les  problèmes  sociaux,  économiques,  financiers,  dont  la  solution  s  impose,  sont  d  une 
exceptionnelle  gravité.  Pour  les  résoudre,  nous  prendrons  comme  loi  suprême  l’intérêt  de 
la  France  et  celui  de  nos  régions  si  éprouvées  par  les  dévastations  de  la  guerre; 

Mais  avant  toute  résolution,  nous  voulons,  sous  l'égide  de  la  République  et  de  ses 
Institutions  intangibles,  continuer  et  assuVer  la  politique  générale  du  grand  Français  qui 
tient  en  mains  les  destinées  du  Pays  et,  selon  les  propres  paroles  de  M.  Poincaré,'  «  la  déve¬ 
lopper  dans  le  calme  des  esprits,  dans  la  paix  religieuse  et  dans  le  respect  des  lois  républi¬ 
caines  »,  grâce  à  la  neutralité  déférente  que  l’État  républicain  et  laïque  doit  observer  vis-à-«, 
vis  de  toutes  les  religions,  ainsi  que  le  rappelait  M.  le  Président  de  la  République  dans  son 

discours  d  Evrcux.  * 

Toutes  les  Libertés  nous  sont  également  chères;  nous  les  défendrons  contre  toute 

espèce  de  dictature,  soit  d’un  homme,  soit  d’un  parti. 

Nous  voulons  poursuivre,  en  nous  efforçant  de  maintenir  l’entente  avec  tous  nos  alliés 
et  en  repoussant  toute  idée  d’impérialisme,  l’exécution  intégrale  du  traité  de  paix,  obtenir 
par  tous  les  moyens  le  Règlement  des  Réparations,  afin  d’achever  la  Reconstitution  de  nos 
Régions  dévastées  et  de  pouvoir  satisfaire  les  justes  revendications  exposées  par  le  Comité 
Fédéral  des  Anciens  Combattants,  Mutilés,  Veuves  et  Anciens  Prisonniers  de  Guerre,  qui 
plus  que  d’autres,  en  raison  du  sacrifice  qu’ils  ont  consenti,  ont  le  droit  d  exiger  1  organi¬ 
sation,  l’ordre  et  l’énergie,  _ 

Nous  voulons  suivre  une  Politique  Financière  consistant  à  assurer  léquilihre  du 
budget,  h  réduire  les  dépenses,  en  un  mot  capable  d  améliorer  le  franc,  seul  moyen  d  accen¬ 
tuer  la  baisse  des  prix  et  de  lutter  contre  la  Vie  chère. 

Proscrire  tout  impôt  dont  le  recouvrement  entraîne  l’Inquisition,  les  Vexations  et 
l’Arbitraire,  supprimer  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  réaliser  l’égalité  fiscale. 

Établir  un  système  d’impôt  simples  et  faciles  à  recouvrer. 

Favoriser  le  Commerce  et  la  Petite  Industrie,  rendre  les  métiers  et  r artisanat  acces¬ 
sibles  à  tous  par  le  développement  de  l’enseignement  technique  ou  professionnel  et  l’exten¬ 
sion  du  crédit  aux  petits  commerçants.  ^  .  ..... 

Protéger  l’Agriculture  par  une  politique  douanière  appropriée,  de  manière  à  maintenir 
un  juste  équilibre  entre  la  production  et  la  consommation,  développer  la  fabrication  des 
engrais  chimiques  pour  en  abaisser  le  prix,  généraliser  l’électrification  des  campagnes. 

Soutenir  les  revendications  professionnelles  des  Travailleurs  delà  Mine,  de  1  Usine  et 
des  Transports,  maintenir  la  paix  sociale  en  prévenant  les  conflits  entre  le  capital  et.  le 
travail  par  une  collaboration  plus  étroite  entre  le  patronat  et  le  salariat  et  par  une  sage 

application  de  la  journée  de  huit  heures. 

Améliorer  la  situation  des  petits  fonctionnaires,  assurer  plus  de  justice  sociale  et 
étendre  les  libertés  syndicales,  qui  ne  sauraient  dégénérer  en  Licences  anarchiques,  sous 
peine  de  nuire  aux  libertés  républicaines  elles-mêmes  et  à  1  ordre  national. 
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Réduire  les  charges  militaires  dans  lu  mesure  compatible  avec  la  sécurité  du  pays  et  les 
nécessités  d’occupation  provoquées  par  le  non-payement  des  réparations* 

Faire  de  la  Société  des  Nations  un  organisme  puissant  et  définitif,  armé  pour  assurer  la  . 
paix  du  monde* 

Pratiquer  une  large  politique  de  Natalité  et  de  Protection  de  la  Famille,  soutenir  plus 
efficacement  les  familles  nombreuses,  étendre  en  leur  faveur  les  exonérations  d’impôts,  leur  ■ 
faciliter  le  logement  par  l’application  effective  de  la  loi  sur  les  loyers  et  le  bon  fonctionne¬ 
ment  des  Sociétés  d’Habîtalions  à  bon  marché,  organiser  plus  complètement  V assistance  des 
femmes  en  couches  et  les  consultations  de  nourrissons* 

Aux  Entreprises  abominables  des  Extrémistes  qui  font  le  jeu  clu  Boche,  nous  vous 
convions  donc  h  opposer,  en  les  groupant  sous  le  drapeau  de  la  République  Démocratique, 
tous  les  Eléments  d’Ordre  de  la  Nation,  dont  les  revendications  et  les  sentiments  ont  inspiré 
la  formation  de  notre  Liste  de  Concentration  Républicaine  et  Sociale. 

Électeurs  des  Arrondissements  d'Arras,  Béthune  et  Saint-Pol,  vous"- accomplirez  tous 
votre  devoir;  sans  abstention  ni  défaillance* 

Avant  de  déposer  votre  bulletin  dans  l'urne,  songez  que  la  violence  ne  peut  engendrer 
que  le  désordre  et  la  ruinai 

Vive  la  République  dans  PO, 'dre,  le  Travail  et  la  Liberté. 

Louis  GO  UHF,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  Guerre, 
Conseiller  général  du  canton  de  Laventie,  Capitaine  aviateur  dé 
réserve,  Industriel  à  Pont-à-Vendip.  —  Jean  PARTS,  Docteur 
en  droit,  Avocat,  Conseiller  général  du  canton  d'Arras-Sud, 
Conseiller  municipal  d'Arras,  —  Alfred  SALMON,  Conseiller 
général  du  canton  d’Heuchin,  Maire  de  Penies-en-Àrtois,  Indus¬ 
triel*  —  Octave  DECROIX,  Conseiller  d’arrondissement  du 
canton  de  Nprrent-Fontes,  Agriculteur  à  Burbure,  —  Auguste 
DELORY,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Agriculteur, 
Maire  d'Hesdigiieul-lez-Eéthtme,  Président  de  la  Société  d’Agri- 
culture  de  l'arrondissement  de  Béthune*  —  Pierre  LEROI, 
Chevalier  du  Mérite  agricole,  Brasseur,  ancien  Maire  de  Lié  vin, 
Membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Béthune*  —  Victor 
ROY,  Commerçant  à  Arras,  Président  de  la  Fédération  des 
Groupements  commerciaux  et  industriels  du  Pas-de-Calais, 
Membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Béthune.  -  François 
T  AM  BOISE,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  Agriculteur, 
Maire  de  Rûuvroy,  Membre  du  Comité  départemental  des 
Mutilés,  Réformés  çt  Veuves  de  Guerre* 


Liste  de  la  Fédération  Démocratique  et  Sociale. 


Citoyens, 

Candidats  républicains  pour  la  1*  Circonscription  du  Pas-de-Calais,  nous  avons  l'hon¬ 
neur  de  faire  appel  aux  suffrages  de  tous  les  électeurs  résolus,  comme  nous,  h  main  tenir  les 
tradition  de  la  République  et  à  poursuivre,  dans  le  respect  de  toutes  les  convictions  et  dans 
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la  concorde  nationale,  une  œuvre  incessante  de  relèvement  économique  et.  d'action  ferme¬ 
ment  démocratique  et  sociale. 

Dans  ce  but,  nous  nous  déclarons  nettement  opposés  à  la  continuation  de  la  politique 
dite  du  Bloc  National  qui,  née  dans  l’équivoque  et  la  confusion,  laisse  surtout  à  son  actif 
l' insécurité  générale,  îe  marasme  financier  malgré  l'augmentation  des  impôts,  les  brimades 
contre  les  fonction  h  aires,  le  rétablissement  du  délit  d’opinion,  cl  dont  les  tendances  ont  été 
manifestement  contraires  à  l'esprit  franchement  républicain  comme  aux  aspirations  de  la 
démocratie  française. 

Nous  nous -sommes  unis  sur  le  programme  suivant,  que  nous  soumettons  h  votre 
approbation  : 

Politique  intérieure  : 

Défense  et  développement  du  régime  républicain,  La  Patrie  ne  se  sépare  pas  de  la 
République. 

Liberté  d’opinion  pour  tous  les  citoyens. 

Intangibilité  de  l’œuvre  laïque  de  la  IIP  République.  Opposition  formelle  à  la  Propor¬ 
tionnelle  scolaire.  Respect  absolu  des  consciences.  Egalité  des  enfants  devant  l’Instruction, 
Accession  des  jeunes  gens,  suivant  leurs  aptitudes  reconnues  dès  F  école  primaires,  aux 
autres  degrés  de  renseignement. 

Réforme  administrative  :  simplification;  décentralisation* 

Justice  plus  rapide  et  moins  coûteuse  Protection  plus  efficace  de  la  liberté  individuelle. 
Réforme  de  la  justice  militaire. 

Réalisation  des  mesures  de  justice  réclamées  par  les  vie  Limes  de  la  guerre  :  anciens 
combattants,  mutilés,  réformés,  veuves,  orphelins,  ascendants. 

Respect  absolu  des  droits  que  les  sinistrés  tiennent  de  la  loi  de  solidarité  naLionale 
de  lflPL  Si  certains  abus  ont  é Lé  commis  et  doivent  être  réprimés,  il  est  injuste  de  jeter  la 
suspicion  sur  l'ensemble  des  sinistrés  et  de  troubler  les  régions  dévastées  dans  leur  rude 
labeur  de  reconstitution,  profitable  au  pays  tout  entier.  La  révision  générale  des  dossiers  de 
dommages  serait  une  iniquité.  Les  indemnités  dues  aux  petits  sinistrés  doivent  être  payées 
au  plus  tôt  en  espèces. 

Politique  économique  et  sociale  : 

Développement  des  institutions  de  prévoyance  et  de  solidarité. 

Mise  nu  point  et  application  rapide,  par  la  Mutualité,  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales  (maladie,  invalidité,  maternité,  charges  de  famille,  vieillesse,  décès). 

Folique  active  de  la  natalité.  Large  protection  de  F  enfance  et  des  familles  nombreuses. 
Généralisation  du  sursalaire  familial. 

Lutte  contre  les  logements  insalubres  et  les  fléaux  sociaux  :  tuberculose,  cancer,  etc. 

Défense  des  droits  syndicaux  pour  tous.  Adhésion  au  programme  des  associations  de 
fonctionnaire;.  Mesures  urgentes  concernant  les  traitements  et  les  retraites  du  personnel 
des  mairies  et  des  employés  des  mines. 

RespecL  des  lois  ouvrières  et  notamment  de  la  loi  de  huit  heures.  Evolution  du  salariat 
vers  l’accession  à  la  propriété  par  l’association,  la  coopération  des  producteurs,  l’artisanal. 

Examen  particulièrement  favorable,  et  dans  un  esprit  démocratique,  des  questions 
intéressant  les  ouvriers  mineurs,  les  cheminots,  les  mariniers. 

De  même,  en  ce  qui  touche  les  petits  rentiers  et  les  petits  propriétaires,  durement 
atteints  par  la  cherté  de  la  vie  et  la  crise  monétaire,  et  que  leur  âge  empêche  de  travailler. 

Multiplication  des  habitations  ouvrières  (bien  de  famille  inaliénable  et  insaisissable) 
pour  les  travailleurs  des  usines  et  des  champs. 
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ProLection  de  la  production  française  et  de  l'ensemble  des  citoyens  contre  les  trusts, 
l'accaparement  et  les  abus  de  la  spéculation. 

Mesures  énergiques  contre  l’augmentation  du  coût  de  la  vie. 

Extension  du  Crédit  au 'Commerce  et  à  F  Agriculture. 

Recrutement  plus  démocratique  des  Chambres  de  Commerce  et  d1  Agriculture, 
Exploitation  rationnelle  et  mdrustrîalisation  des  Monopoles  de  l'État,  avec  collabora¬ 
tion  des  usagers*  en  vue  d’obtenir  un  rendement  plus  conforme  a  l1  intérêt  public. 

Etablissement  immédiat  d’un  régime  définitif  des  loyers  et  de  la  propriété  commerciale  : 
garanties  de  stabilité  pour  les  fonds  de  commerce. 

Intensification  de  la  production  agricole,  notamment  par  le  groupement  et  îa  coopéra¬ 
tion,  ia  vulgarisation  de  l’emploi  du  machinisme,  f  organisation -du  placement,  rabaissement 
des  prix  et  tarifs  de  transport  des  engrais,  rélectrificalion^lc. 

Amélioration  des  conditions  d'existence,  d’hygiène  et  de  logement  des  travailleurs 
agricoles.  Accession  de  ces  travailleurs  à  la  petite  propriété.  Organisations  et  créations  ten¬ 
dant  à  rendre  plus  agréable  le  séjour  à  la  campagne. 

Développement  des  sports  en  vue  d’améliorer  les  aptitudes  physiques  de  la  jeunesse* 


Politique  financière  : 


Assainissement  des  finances  publiques.  Compression  des  dépenses.  Contrôle  rigoureux 
de  l’emploi  des  crédits. 

Application  normale  de  l’impôt  sur  le  revenu.  Suppression  de  î  impôt  cédulaire  sur  les 
salaires.  Refonte  et  simplification  du  régime  applicable  au  ■commerce  et  à  1  industrie. 
Mesures  contre  les  fraudes  et  les  évasions  fiscales. 

Suppression  de  la  taxe  de  luxe  et  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  :  remplacement  par 
une  taxe  unique  à  la  base. 

Renonciation  au  système  des  emprunts.  Amortissement  régulier  de  la  Dette  publique. 


Attachement  à  une  politique  ayant  pour  but  raffermissement  de  la  paix,  en  accord 
avec  les  nations  alliées  eL  amies. 

Réduction  des  armements  et  dépenses  de  guerre,  par  voie  d’entente  internationale* 

Diminution  de  la  duVée  du  service  militaire. 

Affirmation  des  droits  imprescriptibles  de  la  France  aux  justes  réparations  des  désas¬ 
tres  causés  par  les  responsables  de  la  guerre. 

Renforcement  des  attributions  et  des  pouvoirs  de  la  Société  des  Nations,  afin  d’assurer 
le  règlement  pacifique  des  litiges  internationaux. 

Voilà,  citoyens,  les  idées  essentielles  que  nous  nous  proposons  de  défendre,  forts  de 
votre  assentiment. 

Adversaires  des  partis  qui  menacent  lu  propriété  individuelle  et  qui  préconisent  la 


révolution  et  la  lutte  des  classes,  donL  nous  recherchons,  au  contraire,  la  bonne  entente 
pour  le  bien  du  pays,  nous  le  sommes  également  de  ceux  qui  rêvent  de  régression  poli¬ 
tique  et  sociale. 


Hommes  de  progrès,  nous  n’admettons  pas  plus  le  conservatisme  et  îa  stagnation  que 
les  poussées  de  la  violence,  d’où  qu’elle  vienne.  Ni  dictature  d’en  haut,  ni  dictature  ci’en 


Aux  illusions  décevantes  du  collectivisme  ou  du  communisme,  comme  aux  entreprises 
de  la  réaction  sous  toutes  ses  formes,  nous  opposons  révolution  constante  et  hardie  pour 
1  amélioration  continue  du  sort  des  humbles,  des  déshérités  de  la  fortune,  sous  l’égide  de  la 
raison. 
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Si  vous  nous  honorez  de  vos  suffrages,  nous  travaillerons  de  tout  notre  cœur  à  la  réa¬ 
lisation  de  nos  espérances  communes,  dans  F  ordre,  la  liberté,  la  justice. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  I 

Henri  LEGILLON,  docteur  en  médecine,  président  de  la  Fédération 
démocratique  et  sociale  de  l’arrondissement  de  Béthune,  — 
GEORGES-PETIT,  mutilé  de  guerre,  Officier  de  la  Légion 
d’honneur,  Croix  de  guerre,  Membre  du  Conseil  supérieur  de  la 
Mutualité  (pour  le  Pas-de-Calais)  et  des  Conseils  supérieurs  des 
Mutilés  et  des  Pupilles  de  la  Nation,-  Jérémie  BOULANGER, 
ancien  maire  de  Le  fores  L.  Négociant,  Vice-président  de  la  Fédé¬ 
ration  radicale  et  radicale-socialiste  qt  du  Comité  républicain  du 
Commerce,  de  l'Industrie  et  de  F  Agriculture  du  Pas-de-Calais, 
—  Fernand  LEFRANC,  publiciste,  fondateur  du  Jourual  de 
Sâint-Poî.  Chevalier  de  la  Léon  d’honneur;  Médail^  d’argent 
de  la  Mutualité,  —  Victor  LECOUFFE,  négociant  à  Lillers, 
Vice -président  du  Comité  républicain  du  Commerce,  de  l’Indus¬ 
trie  et'  de  F  Agriculture  du  Pas-de-Calais,  Jean-Baptiste 
DESCAMPS,  entrepreneur  à  Lié  vin.  Ancien  secrétaire  du  Con¬ 
tentieux  du  Syndicats  des  Mineurs  du  Pas-de-Calais,  —  François 
CARREZ,  vice-président  de  l’Union  des  Comités  centraux  des 
Réfugiés  des  départements  envahis.  Membre  rapporteur  de  la 
Commission  supérieure  d’assistance  aux  habitants  des  Régions 
libérées.  Chevalier  [de  la  Légion  d’honneur,  —  Armand 
DEGAND,  représentant  de  commerce,  ancien  agriculteur  et 
brasseur  à  Ames. 


Liste  du  Bloc  ouvrier  et  paysan. 


Cette  liste  n'a  pas  fait  distribuer  de  profession  dé  foi. 
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Deuxième  circonscription  (6  députés). 


Inscrits.  , ,  ......... .  1  OS .  575 

Votants.*.  :  ... .  89,744 

Blancs  et  nuis. . .  2 H  G 1 7 

Suffrages  exprimés  .........  87 , 547 

Majorité  absol  ue, . .  * .  43,774 

Quotient  électoral , . .  14,591 


Ligue  «  des  familles  nombreuses. 


MM ,  Maire  ........ . 5 . 2  39 

Iïarrewyn 4 ,240 

Besson  4,361 

Butoi^BI amont . *  * . 1: ..... .  4, 2 U 

Regtiier-Yahé . * .  *  ♦ ,  ï  .  4 . 088 

Aune . .  4.095 


Total .  26*233 


Moyenne — . . 4.373 


Liste  du  Parti  sooialîste  (S.  F*  I*  O.), 


MM.  Àraat . . . ...  13442 

André .  13.889 

Boulanger  (Auguste)  * . . .  13*894 

Dolbecque . .  , ,,  13.885 

Le  vrai . 13,998 

Sorriau.T, .  * . 13.8SÛ 


Total.*., _  83.388 


Moyenne..,. .  13*898 


Lista  d'Union  républicaine. 


MM,  Abvamî . . .  48,538 

Ber.juel . . . . .....  47*895 

Boulanger  (Narcisse)  48.449 

Lefebvre  du  Prey  .  * , ,  ,  48.657 

More) . . * .  47.383 

De  Saint-JusL . . 47  595 


Total . . .  288.567 


Moyenne .  48.091 


Liste  de  Concentration  républicaine, 

MM.  Alezan d re  * . . . .  . . . . .  14 . 485 

Deloziére  . . ......  14.025 

Deroide  . . 14,170 

Paton . . . 14.662 

Picot . . . . .  J  3  -  763 

Vincent . 14.824 


Total . .  85.929 

Moyenne. IL  21 5 

Liste  du  Bloc  ouvris  .--paysan. 

MM.  11%..,, . 4.335 

Bosredon . . 4,543 

Grave.... . 4,555 

Lcfè  bvre.,. . . 4,502 

Lejeune . . . . . . ,*,  4*570 

Obonf . . . . .  4.529 


Total . .  27,043 


Moyenne.. . t. , .  4.507 


MM,  Lefebvre  du  Prey,  À  b  ram  i,  Boulanger,  B  ‘rquet# 
de  SainL Just,  Morel. 


Elus  à  la  majorité  absolue 


* 


Liste  d’Union  Républicaine, 

Chers  Concitoyens, 

Le  vole  politique  que  von  s  allez  émettre  le  11  Mai  aura  sur  les  destinées  de  la  France 
une  influence  décisive  : 

De  la  composition  de  la  prochaine  Chambre  va  dépendre  avant  tout  le  maintien  ou 
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l'abandon  de  là  politique  étrangère  suivie  par  M+  le  Président  Poincaré  à  l’égard  de  1  Alle¬ 
magne;  le  rejet  ou  1  adoption  d’une  politique  fiscale  qui,  par  l'inquisition  renforcée,  par 
Timpét  sur  le  capital,  par  la  création  de  nouveaux  monopoles,  ferait  peseiulâ^agpn  intolé¬ 
rable  la  main  de  1  Etat  dans  les  affaires  des  citoyens  favoriserait  la  fraude  et  l'évasion  des 
capitaux  et  mettrait  finalement  en  péril  nos  institutions  républicaines. 

Les  hommes  qui  se  sonL  unis  pour  signer  la  présente  déclaration  sont  tous  connus  de 
vous  :  ils  n’a  Liront  pas  besoin  de  longues  explications  pour  vous  garantir  leur  attitude. 

1 

Nous  plaçons  la  République  auTdessus  des  Partis  :  elle  s’identifie  avec  la  France,  et  si 
jamais  elle  se  trouvait  menacée,  elle  n’aurait  pas  de  défenseurs  plus  vigilants  ni  plus  résolus 
que  nous, 

Mais,' fidèles  à. la-pensée  de  ceux  qui  ont  fondé  la  République,  nous  ne  la  laisserons 
confisquer  par  aucune  coterie  politique;  nous  la  voulons  ouverte  à  tous  ceux  qui  ne  séparent 
pas  la  défense  de  nos  institutions  du  progrès  même  de  notre  Pay&de  liberté.  *. 

Nous  nous  prononçons  donc  pour  ia  liberté  de  conscience  et  pour  la  paix  religieuse, 
dans  le  respect  des  lois  républicaines  de  laïcité  et  do  neutralité. 

Ii 

A  F  extérieur,  nous  ne  nous  bornerons  pas  à  faire  la  plus  large  confiance  à  la  Société 
des  Nations  et  à  nous  associer  à  tous  ceux  qui,  par  haine  de  la  guerre  exécrable,  cherchent 
à  développer  entre  les  peuples  îa  pratique  des  institutions  d'arbitrage  et  l’esprit  de  solida¬ 
rité  internationale. 

Instruits  par  une  terrible  expérience,  nous  ne  laisserons  pas  notre  Pays  désarmé  devant 
le  rêve,  chaque  jour  plus  menaçant,  de  l'Impérialisme’  et  de  la  Revanche  Allemande  ;  et.  nous 
veillerons  à  ce  que  la  France,  pacifique  mais  forte  de  son  droit,  tire  du  sacrifice  de  ses  Poilus 
les  justes  et  nécessaires  réparations. 

Elle  ne  peut  y  parvenir  que  par  un  contrôle  incessant  des  armements,  de  l1  Allemagne, 
L’ utilisation,  des  gages  que  nous  détenons  en  vèrtu  du  Traité  de  Paix,  la  mise  en  œuvre  des 
mesures  internationales  adoptées  par  notre  Gouvernement. 

IH 

A  ffntérieurf  nous  ne  répudions  aucune  formule  de  réformes  sociales,  si  hardie  soit- 
elle,  pourvu  qu'elle  se  réalise  dans  Tordre  et  dans  îa  légalité. 

Des  républicains  n’ont  pas  besoin  d'affirmer  leur  attachement  à  l’école  publique  ni  leur 
fidélité  aux  principes  de  justice  et  de  progrès  social,  qui  veulent  l'accession  de  tous  les 
citoyens,  même  les  plus  humbles,  aux  bienfaits  de  renseignement  à  tous  les  degrés,  delà 
propriété  individuelle,  de  l'assurance  et  de  la  mutualité  sous  toutes  ses  formes. 

Forts  des  votes  que  tous  les  députés  sortants,  signataires  de  la  présente  déclaration, 
ont  émis  en  toutes  circonstances  en  faveur  des  familles  nombreuses,  nous  voyons  dans  le 
problème  de  l’encouragement  à  la  natalité  et  dans  celui  de  la  protection  de  l'enfant  et  de  la 
mère  Tune  des  questions  les  plus  urgentes  parmi  celles  qui  puissent  émouvoir  des  consciences 
françaises. 

Faire  cesser,  d'autre  part,  Tin  certitude  qui  pèse  sur  le  statut  des  administrations 
publiques;  assurer  et  consolider  législativement  les  droits  que  les  fonctionna  ires  ont  comme 
citoyen  et  les  devoirs  qui  leur  incombent  comme  serviteurs  de  l’Etat, 

Compléter  T  ensemble  des  mesures  de  justice  et  de  reconnaissance  nationale  auxquelles 
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qhL  droit,  en  qualité  de  créanciers  privilégiés,  les  anciens  combattants,  réformés,  ascendants, 
veuves,  orphelins  et  anciens  prisonniers  de  guerre. 

IV 

Achever  de  consolider  notre  franc  contre  les  offensives  de  r étranger;  lutter  contre  la 
spéculation  et  contre  la  vie  chère  ; 

Poursuivre  courageusement  la  restauration  de  nos  finances  par  des  compressions  impi¬ 
toyables,  par  l’amortissement  de  notre  dette,  par  un  emprunt  de  consolidation,  pari  intro¬ 
duction  dans  nos  impôts  de  plus  de  simplification  et  de  plus  de  justice  ;  et,  tout  en  respectant 
Le  principe  de  l'Impôt  personnel  sur  le  revenu,  faire  appel  aux  signes  extérieurs  de  la 
richesse  pour  bannir  de  nos  lors  !ns  vexations  de  l'inquisition* 

Hâter,  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir,  le  jour —  que  I  on  sent  déjà  proche  —  où  il 
sera  possible  de  décharger  le  contribuable  du  lourd  fardeau  que  la  carence  de  l'Allemagne 
et  les  dépenses  de  3a  guerre  ont  fait  peser  sur  ses  épaules. 

Telles  sont  les  principales  mesures  qui  vont  s’imposera  la  Chambre  nouvelle* 

Citoyens, 

Vous  avez  devant  vous  dus  hommes  qui,  depuis  de  longues  années,  ont  servi  de  leur 
mieux  le  pays  et  votre  département*  ;  ' 

Aux  Agriculteurs,  qui,  après  avoir  participé  si  largement  à  la  victoire,  travaillent,  fcar 
leur  labeur  obstiné,  au  relèvement  de  la  prospérité  du  pays  ; 

Aux  Marins,  dont  les  vertus  légendaires  de  courage  et  de  patience  ont  porté  jusqu’aux 
limites  des  mers  le  renom  de  la  vieille  race  du  Boulonnais  j 

Aux  Ouvriers  de  nos  cités  et  de  nos  campagnes,  dont  l’attitude  et  la  raison  méritent  de 
servir  d’exemple  à  tous  les  travailleurs, 

N’eus  savons  ne  pas  adresser  en  vain  notre  appel  de  conliance* 

Vive  la  République! 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  Liberté  ! 

Léon  ABRAMI*  —  A*  B13RQUET.  —  Narcisse  BOULANGER*  — 
E,  LEFEBVRE  dit  PRET*  —  Victor  MOREL.  —  Général  de 
SAINT-J  UST. 


Liste  de  Concentration  Républicaine. 

Electeurs  Républicains, 

Nous  avons  V honneur  de  nous  présenter  à  vos  suffrages  sur  une  liste  commune,,  bien 
que  nos  aspirations  politiques  personnelles  soient  légèrement  différentes,  mais  unis  ferme¬ 
ment  pour  constituer  un  bloc  de  concentration  républicaine  intangible  et  irréprochable  pré¬ 
sentant  toutes  garanties  au  point  de  vue  politique,  économique  et  social. 

Républicains  de  Gauche,  Radicaux  et  Radicaux-Socialistes,  Socialistes  Indépendants, 
nous  avons  pensé  que  nous  pouvions  marcher  ïa  main  dans  la  main  et  parvenir  à  élaborer 
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un  programme  collectif  donnant  satisfaction  aux  citoyens  véritablement  épris  des  idées  de 
Justice  et  de  Liberté. 

Notre  but  est  de  rapprocher  et  de  réunir  en  vue  d'une  action  concertée  tous  les 
citoyens  résolus  à  maintenir  les  conquêtes  de  la  République,  les  institutions  laïques  et 
sociales  et  de  poursuivre  dans  le  respect  de  toutes  les  convictions  une  œuvre  de  relèvement 
économique  et  d'action  démocratique.  * 

Pour  bien  caractériser  nos  sentiments,  nous  affirmons  que  nous  sommes  résolument 
contre  la  politique  du  Bloc  National  principalement  parce  que  cette  politique  a  abouti 
ii  l'instabilité  financière,  au  déficit,  à  l’augmentation  des  impôts,  à  une  inquisition 
fiscale  vexa  foire,  â  la  vie  chère,  aux  brimades  contre  les  fonctionnaires,  à  la  résurrection  du 
délit  d  opinion,  toute  une  orientation  manifestement  contraire  à  l’esprit  et  à  la  tradition  de 
la  République. 

Politique  intérieure  : 

Nous  voulons  ; 

P  La  défense  et  le  maintien  des  lois  ouvrières  existantes  dans  leur  lettre  et  suivant  le 
but  qui  les  a  dictées  ; 

‘2°  Le  respect  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  l’extension  du  système  forfaitaire  pour  les 
bénéfices  industriels  et  conimerc'aux,  à  l’exemple  de  ce  qui  se  fait  pour  les  bénéfices 
agricoles  ; 

3°  Le  vote  rapide  des  mesures  destinées  à  assurer  l'exécution  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  ; 

4°  La  compression  des  dépenses  t  pas  de  dépenses  nouvelles  sans  ressources  cl  écono¬ 
mies  co  rre  sp  o  a  dan  tes  ; 

5°  Le  maintien  intégral  de  l'œuvre  laïque,  Je  respect  absolu  des  consciences,  Légalité 
des  enfants  devant  l'instruction,  l'accession  de  tous,  suivant  les  aptitudes  reconnues  à 
Pécolc  primaire,  aux  autres  degrés  de  l'Enseignement,  l'opposition  formelle  à  la  Propor¬ 
tionnelle  scolaire  ;  y 

6°  La  réforme  administrative  par  la  simplification  et  la  décentralisation  ; 

7°  La  réalisation  des  mesures  de  justice  réclamées  pour  et  par  les  anciens  combattants, 
les  mutiles,  réformés,  veuves  et  orphelins  de  guerre  : 

8°  La  protection  des  familles  nombreuses  ; 

9°  L'établissement  d’un  statut  des  fonctionnaires  et  droit  syndical  î 

10"  L'évolution  du  salariat  vers  l'accession  à  la  propriété  par  l'association,  la  coopéra¬ 
tion  des  producteurs,  l'artisanat  et  la  participation  aux  bénéfices  ; 

11° 'La  multiplication  des  habitations  ouvrières  formant  un  bien  de  famille  inaliénable 
et  insaisissable*  pour  les  travailleurs  des  usines  et  des  champs  ; 

12°  La  suppression  de  la  vie  chère  par  la  protection  de  la  production  française  contre 
les  trusts,  l'accaparement  et  la  spéculation  ; 

13°  L  égalité  fiscale,  l'établissement  non  limité  du  forfait  au  chiffre  d'affaires  pour  tous 
les  commerçants,  la  suppression  de  la  plus-value  des  fonds  de  commerce  ; 

14°  L'établissement  d'un  régime  définitif  des  loyers  et  de  la  propriété  commerciale  ; 

15®  Favoriser  le  . regroupement  et  la  coopération  agricole,  développer  l'emploi  du  ma¬ 
chinisme,  organiser  le  placement,  intensifier  l’usage  de  l'engrais  gar  l'abaissement  de  son 
prix,  défendre  les  intérêts  spéciaux  des  planteurs  de  tabac  menacés  par  l’offensive  contre  les 
monopoles  ; 

1-6*  La  défense  du  syndicalisme  qui  doiL  être  indépendant  de  toute  politique  ; 

1 7°  La  protection  des  petits  rentiers  et  des  petits  propriétaires  que  Page  empêche  de 
travailler,  ruinés  par  la  vie  cnère  et  la  dévalorisation  du  franc  ; 
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18tt  La, réduction  du  service  militaire  à  un  an,  compatible  avec  la  défense  nationale  ; 


19°  La  défense  des  intérêts  des  travailleurs  de  la  mer. 


Politique  extérieure  : 


Elle  a  été  conditionnée  depuis  quatre  ans  par  les  difficultés  que  les  Gouvernements  ont 


rencontrées  pour  f  application  du  Traité  de  Versailles  et  le  payement  des  réparations. 


Nous  rendons  hommage  à  ce  qu’ont  fait  les  divers  gouvernements  pour  parer  aux 
conséquences  de  la  carence  allemande. 

Nous  estimons  que  notre  politique  extérieure  doit  se  continuer  dans  1  intérêt  de  la  Paix 
en  plein  accord  avec  nos  alliés,  et  dans  le  respect  et  rattachement  à  la  Société  des  Nations 
d o ntl e  roi e  a  é té  jusqu1  à  pr é sent *t r o p  m éeo n n u , 

Ên  tous  cas,  nous  affirmons  indéfectibles  les  droits  de  la  France  aux  justes  réparations 
de  ses  départements  dévastés  par  les  responsables  de  la  (iuerre. 


violence  et  l’abolition  de  la  propriété  individuelle. 

Nous  avons  la  prétention  d’être  aussi  démocrates  que  ceux  qui  se  disent  plus  avancés 
que  nous  en  politique. 


Aux  illusions  décevantes  des  moyens  révolutionnaires,  nous  préférons  i  évolution  rai¬ 
sonnée  et  féconde  par  l’amélioration  du  sort  des  humbles  dans  1  ordre  et  la  liberté. 


Vive  la  République  Démocratique  et  Sociale  I 

Docteur  Léon  ALEXANDRE,  Maire  d1  Arques,  Vice- Président  du 
>  Comité  des  Habitations  à  Bon  Marché,  Conseiller  Général  du 

Pas-de-Calais.  —  René  DELOZIÈRE,  Avoué  à  Boulogne-sur- 
Mer,  Ancien,  Conseiller  Municipal  de  Boulogne-sur-Mer,  Délé¬ 
gué  Cantonal,  —  Henry  DEROIDE,-  Avocat  au  Barreau  do 
Boulogne-sur-Mer,  à  Calais,  Conseiller  Général  du  Pas-de- 
Calais,  —  Docteur  Paul  PÀTOU,  à  F ruges,  Mutilé  de  Guerre, 
Croix  de  Guerre.  —  Arthur  PICOT,  Brasseur-cultivateur,  a 
Blendecques,  Conseiller  d’ Arrondissement.  —  Léon  VINCENT, 
Agent  Maritime  à  Calais,  Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur, 
Ancien  premier  adjoint  au  Maire  et  membre  de  Sa  Chambre  de 
Commerce  de  Calais, 


f  Liste  du  parti  Socialiste  S-.  F.  I.  O. 


Le  parti  Socialiste  a  publié  une  seule  profession  de  foi  pour  les  2  circonscriptions 
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Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


Celle  liste  n'a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 


Liste  de  défense  et  d'action  sociale. 


4  Notre  programme. 

Notre  programme  est  un  drapeau.  Pas  de  formules  vaines,  mais  des  réalisations  de 
défense  et  d'action  sociale. 

Constitution,  ~  Nous  demandons  la  réforme  de  la  constituti ou.  Notre  principale  reven¬ 
dication  est  le  Vote  Familial. 

Libertés.  —  Nous  voulons  toutes  les  libertés  compatibles  avec  l'ordre  public.  Parmi  ces 
libertés,  la  liberté  de  conscience  est  l'une  des  plus  sacrées* 

Service  militaire.  —  Les  réductions  de  service  militaire  accordées  jusquNci  aux  Familles 
nombreuses  sont  une  dérision  :  elles  doivent  être  étendues  dans  une  limite  plus  équitable. 

Marins.  —  Nous  demandons  l'égalité  devant  l'impôt  militaire.  Nos  marins,  quel  que 
soit  le  nombre  de  leurs  frères  et  soeurs,  font  tous  trois  ans;  c'est  une  injustice  qui  doit 
cesser. 

Mutilés  et  Anciens  Combattants.  —  En  parlant  des  Mutilés  et  des  Anciens  Combattants, 
Clemenceau  a  dit  à  la  Tribune  française  :  «  Ils  ont  des  droits  sur  nous.  >î  Que  ces  droits  leur 
soient  donnés. 

Pensions  aux  Parents  dont  les  fils  sont  morts  pour  la  France.  —  La  loi  actuelle  accorde 
une  pension  de  400  francs  aux  père  et  mère  dont  un  tils  est  mort  pour  la  France,  à  condition  : 
1°  que  le  père  ait  60  ans  d'âge  et  la  mère  55  ans;  2°  qu’ils  ne  soient  pas  sujets  à  l'impôt  sur 
le  revenu.  Quelle'  humiliation  1  Cette  pension  doit  être  accordée  à  tous  sans  qu'il  soit 
question  d'âge  ou  do  fortune.  C’est  l'Allemagne  qui  a  tué  nos  enfants.  C'est  elle  qui  doit 
payer. 

Fonctionnaires.  —  L’Etat  doit  tenir  compte  aux  fonctionnaires  de  leurs  charges  de 
famille  en  toutes  circonstances  et  leur  donner  un  statut  qui  les  mette  à  l’abri  de  l’arbitraire. 

Agriculture.  —  L'Agriculture  doit  être  encouragée  parce  quelle  est  l'une  des  grandes 
réserves  du  pays;  l'amélioration  du  sort  de  l'ouvrier  agricole  est  une  nécessité  nationale. 

Travailleurs*  —  Nous  voulons  la  suppression  de  l’impôt  sur  les  salaires  et  l'application 
rapide  de  3a  loi  sur  les  assurances  sociales. 
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Commerçants,  Nous  demandons  la  ré t orme  des  mesures  actuelles  d 'Inquisition 
fiscale  ;  suppression  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d1  affaires. 

Politique  extérieure.  —  11  ne  faut  plus  que  les  Pouvoirs  Publies  nous  disent  ;  «  L'A  11e- 
rrngne  paiera  ».  Qu  ils  nous  disent  enfin  :  «  L'Allemagne  paie  ».  La  France  a  déjà  avancé 
plus  de  cent  milliards  pour  l'Allemagne  sous  la  rubrique  :  «  Dépenses  recouvrables  ».  Le 
patriotisme  ne  consiste  pas  à  payer  parce  que  F  Allemagne  ne  paie  pas. 

tl  ne  faut  pas  que  le  sang  de  nos  fils  ait  été  inutilement  versé  et  que  la  guerre  recom¬ 
mence*  / 

Electeurs  des  Arrondissements  de  Boulogne,  Montreuil  et  Saint-Omer  !  - 

Si  nous  sommes  élus,  nous  ne  siégerons  ni  h  droite,  ni  au  centre,  ni  à  gauche  :  nous 
resterons  au-dessus  des  partis  politiques,  n'avant  d’autre  mission  et  d’autre  but  que  de 
défendre  notre  programme  social,. et  particulièrement  les  revendications  des  Familles  Nom¬ 
breuses  jusqu’ici  méconnues*  » 

Vive  la  République  l 

Capitaine  MAI REn Président-Fondateur  de  la  Ligue,  Chevalier  de  la 
Légion  rTHonnetir.  —  Frédéric  HARREWYN,  Industriel,  Juge 
au  Tribunal  de  Commerce  de  Boulogne-sur-Mer,  Président  de  la 
Section  de  îa  Ligue  (quartier  de  Capécure).  —  Vice-Amiral 
BESSON,  Grand -Officier  de  la  Légion  d1  Honneur,  Trésorier  du 
Comité  National  de  la  Ligue.  —  RÉGNÎFR-VÀflE,  Vice-Prési¬ 
dent  du  Comité  départemental  de  la  Ligue.  —  BUTQR-BLA- 
jMONT,  Négociant,  Président  du  Comité  cantonal  de  la  Ligue 
(Hucqueliers).  —  Louis-Joseph  ANNE,  Conseiller  municipal  de 
Lumbres;  Président  du  Comité  cantonal  de  la  Ligue  (Lumbres), 


Liste  de  Protestation  contre  les  Abus,  les  Fraudes  et  Plnquisition' fiscale  et  de 
Protection  des  petits  sinistrés  des  Anciens  Combattants,  des  Mutilés,  des 
Prisonniers  et  des  Victimes  de  guerre  ; 


Electeurs, 

Nous  ne  sommes  inféodés  à  aucun  groupement  politique  et  c’est  ce  qui  doit  préci¬ 
sément  faire  la  force  de  notre  action. 

Là  lutte  des  Partis  au  sein  du  Parlement  fut  jusqu'à  ce  jour  la  cause  de  tous  nos  maux 
et  la  France,  cinq  ans  avoir  repoussé  1  invasion  barbare  et  vaincu  l’Allemagne  se  trouve 
abandonnée  de  ses  alliés,  menacée  par  ses  ennemis  de  l’extérieur,  en  danger  de  faire  faillite 
grâce  à  ses  divisions  intestines,  à  ces  querelles  vaines  et  stériles  qui  ne  peuvent  que  préci¬ 
piter  sa  course  vers  l’abîme*  „ . 

Plus  de  politique  L  . . 

Quant  à  nous,  qui  sommes  Français  seulement  et  ne  voulons  point  d’autre  étiquette, 
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nous  prenons  l’engagement  tlo  n’en  pas  faire.  Mais,  chaque  fois  que  rela  sera  nécessaire, 
noos  nous  lèverons  pour  protester. 

Inlassablement  nous  réclamerons  la  répression  des  abus  et  des  fraudes.  Aucune  consi¬ 
dération  ne  nous  arrêtera.  Nous  dénoncerons  les  scandales  au  lieu  de  les  étouffer. 

Nous  empêcherons  que  sur  les  ruines  encore  fumantes  de  nos  régions  dévastées  et  sur 
les  tombes  à  peine  refermées  de  nos  dix-sept  cent  mille  moris,  puissent  s’élever  de  scanda¬ 
leuses  fortunes  disproportionnées  au  mérite  et  à  l’effort,  mais  ducs  uniquement  à  la  spécu- 
la  Lion  ut  h  la  fraude. 

Toutefois»  bien  que  poursuivant  sans  faiblesse  spéculateurs,  mcrcanlis  et.  fraudeurs, 
nous  ne  voulons  pas  que  l'industriel  ou  le  commerçant  honnêtes  soient  victimes  de  la  parL 
du  fisc  de  mesures  vexaloires,  ni  des  honteux  procédés  d'inquisition  qu'on  a  récemment 
instaurés  et  qui  déshonorent  un  régime. 

Pour  les  petits  sinistrés  qui  n’ont  pas  encore  obtenu  .satisfaction,  pour  toutes  lés  vic¬ 
times  de 4a  guerre,  nous  réclamerons  justice,  c’est  dire  que  nous  ferons  nôtres,  les  revendi¬ 
cations  —  , combien  légitimes  —  des  anciens  combattants,  des  mutilés  et  réformés,  des  pri¬ 
sonniers  de  guerre,  des  veuves  et  des  orphelins,  do  tous  ceux  qui  ayant,  versé  leur  sang  ou 
souffert  pour  la  Patrie  sont  en  droit  d'exiger  que  Ton  acquitte  enfin  la  dette  contractée 
envers  eux. 

Les  agriculteurs,  qui  sont  également,  dignes  de  toute  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics, 
trouveront  aussi  en  nous  de  dévoués  défenseurs. 

Voilà  tout  notre  programme. 

Les  représentants  du  Pas-de-Calais  doivent  s'atteler  à  cette  besogne  de  réparation  au 
Heu  de  suivre  les  vaines  discussions  du  Monde  Parlementaire* 

Ce  qui  nous  intéresse,  ce  sont  tous  les  problèmes  d'après  -guerre  ;  la  résurrection 
complète  de  la  France,  de  ses  villes  et  de  ses  campagnes  martyres,  le  sort  de  tous  les  Fran¬ 
çais. 

J  an  DARDY,  journaliste,  ancien  combattant.  —  Docteur  SAVOUR- 
NIN,  ex -médecin  des  formations  sanitaires  aux  armées.  —  Capi¬ 
taine  BELOT,  blessé  de  guerrëj  Légion  dTIonncur,  Croix  de 
guerre,  —  Pierre  PLESSIS,  aviateur,  évadé  d  Allemagne, 
médaille  militaire,  Croix  do  guerre,  —  Raoul  VÏTERBO,  jour¬ 
naliste,  membre  de  l'Association  des  écrivains  combattants, 
Croix  de  guerre.  —  Henri  VALBEL,  Publiciste,  blessé  de 
guerre,  Croix  de  guerre* 


"'Cette  liste  a  obtenu  deux  voix*} 
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7  députés, 


Inscrits,  * ,  T  *...*,..  f  154*  32 5 
Votants . .  128.171 

Blancs  et  nulâ  .,  *  . .  fl, 234 

Suffrages  exprimés*  *..«,.*,.  1 26.940 

Majorité  absol ue  *  * . .  <33  r  47  J 

Quotient  électoral .  * .  18,134 


Liste  d'Union  républicaine, 
d'action  sociale  et  de  défense  agricole. 


MM.  Trincart-Movat . * . 44,9*59 

Courtiôl . . 43*870 

Bardoux*,* . 45*252 

. .  ,*.  . 43*966 

Dubost  (Jean  Marie) . 43.841 

L*toq.  ■-  . * . .  44.240 

Python . *.., . .  .  44*092 


Total . .  310*230 


Moyenne . .  44.318 


Elus  a  la  majorité  absolue 


Liste  d'Union  des  gauches. 


MM.  Muguet..*. . 80.377 

Mwrou . 79*672 

Varenne.  . . .  79*  471 

Gaussai.  ,,-*..* . . .  78.581 

Chassa  ing  .  * . . . . 79.179 

Heynouard . 78*415 

Pawlin . . . .  - . ****.*..*  70.822 


Total... . *  552*517 

Moyenne...,.* .  78.931 

Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

MM  Chareÿras  ........  * . .  ^  2  455 

CouIgïï . . .  2*011 

Courtois,  . .  2.446 

Lami  nmd*,,..... . . .  2*478 

Ratllt . . . . .  2*665 

Moche.  .,,*,*...,. . .  9 .  '*83 

Sudre  . . , ...  2.427 


Total . . .  17.565 


Moyenne*. . . .  2*509 


MM,  Muguet,  Marron,  Vareone,  Chassai n g,  Claussat, 
Reynouardj  Paulin* 


f 

Liste  de  l'Union  des  Gauches, 


Citoyens, 

Depuis  quatre  ans,  la  réaction  esL  maîtresse  de  la  République.  Profitant  de  la  division 
des  républicains,  les  éternels  adversaires  de  la  démocratie  ont  mis  la  main  sur  le  pouvoir 
en  faisant  élire  une  majorité  parlementaire  de  réacteurs  camouflés.  Au  lendemain  des 
élections  du  16  novembre  1919,  le  pays  s’aperçut  avec  stupeur  qu’il  avait  sans  le  vouloir 
remis  ses  destinées  aux  partis  dont  il  n’avait;  cessé  de  répudier  les  tendances,  lit,  depuis, 
chaque  fois  qu.il  lui  a  été  donné  de  manifester  son  opinion,  dans  toutes  les  consultations 
électorales,  générales  ou  partielles,  auxquelles  il  a  été  procédé,  il  a  énergiquement  démenti 
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]e  vo(e  f]e  surprise  qui  avait  amené  au  Palais  Bourbon  la  majorité  du  Bloc  national.  Voilà 
plnVde  quatre,  ans  qu’il  attend  '■avec  impatience  l’heure  de  la  délivrances  Celle  heure  va 
sonner,  enfin. 

Mais,  pour  que  la  revanche  soif  complète,  pour  que  le  redressement  républicain  soit 
éclatant,  le  groupement  de  toutes  les  forces- républicaines  était  indispensable.  L’union  'des 
républicains  est  la  condition  première  de  la  victoire  commune.  Et  c'est  pourquoi,  comme 
ceia  s’esl  produit  à  toutes  les  périodes  critiques  qu’a  traversées  la  République,  comme  au 
Seize- Mai,  comme  h  l’époque  du  boulangisme  et  du  nationalisme,  s'opère  aujourd’hui  dans 
presque  tous  les  départements  de  France  la  concentration  des  partis  de  gauche  pour  le 
salut  du  régime  républicain.. 

Les  deux  grands  partis  de  démocratie  qui,  dans  notre  departement,  ont,  aux  élections 
dernières,  groupé  sur  leurs  deux  listes  près  îles  deux  tiers  des  suffrages  ont  décidé  pour 
leur  part  d’unir  leurs,  forces  afin  d’abaüre  le  Bloc  national.  La  suppression  du  second 
tour  de  scrutin  leur  imposait  ce  devoir.  Ils  p’ont  pns  hésité  à  le  remplir. 

Radicaux  éï  socialistes,  en  décidant  de  marcher  ensemble  au  scrutin,  n’ont  pas  eu  à 
renier  leurs  doctrines  ni  à  confondre  leurs  programmes.  Us  restent  ce  qu’ils  étaient,  et  c'est 
dans  la  pleine  indépendance  de  leur  action,  sans  abdication  d’aucune  sorte,  qu'ils  se  sont 
alliés  pour  atteindre  l'objectif  commun,  qui  est  de  remettre  aux  républicains  la  direction  de 
la  République,  et  cela  dans  L’intérêt  supérieur  de  la  Nation. 

C'est  qu’en  effet  la  majorité  sortante  n’a  pas  seulement  travaillé  a  détruire  les  institu¬ 
tions  républicaines,  en  livrant  peu  à  peu  l’enseignement  laïque  à  ses  adversaires,  en  réinté¬ 
grant  les  congrégations  dissoutes,  en  combattant  les  libertés  syndicales,  en  reprenant 
sourn Gisement  aux  travailleurs  les  avantages  péniblement  acquis.  Elle  a  aussi  dilapidé  la 
fortune  publique,  ruiné  l’Etat,  retardé  l’heure  du  relèvement  national  et  de  la  paix. 

Elle  a  en  quatre  ans  doublé  les  impôts  et  doublé  la  dette  publique,  avili  notre  monnaie 
eL  détruit  notre  crédit  ;  elle  a  grevé  les  contribuables  de  taxes  iniques  qui  frappent  lour¬ 
dement  les  producteurs  de  tous  ordres  et  écrasent  tes  familles  nombreuses,  tandis  qu’elle 
épargnait  les  profiteurs,  les  spéculateurs,  les  gros  fraudeurs  de  l’impôt. 

Élue  et  protégée  par  les  puissances  d’argent.,  elle  a  fait  naturellement  les  affaires  d  une 
poignée  d’agioteurs  et  de  parasites  au  détriment  de  la  masse  des  travailleurs  français,  pour 
lesquels  la  vie  est.  devenue  chaque  jour  plus  difficile. 

Elle  a  encouragé  et  couvert  de  l'impunité  les  scandaleuses  pratiques  de  gaspillage  et  de 
vol  qui  ont  eu  pour  théâtre  les  régions  dévastées» 

Elle  a  commencé  la  liquidation  du  domaine  national  en  livrant  aux  financiers  un  pre¬ 
mier  monopole  d'État,  en  attendant  de  pouvoir  le  dépouiller  des  autres. 

Elle  a  sacrifié  elle-même  les  prérogatives  du  Parlement  républicain  en  renonçant  à 
contrôler  annuellement  le  budgeL  et  en  remettant  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire  la  loi 
aux  lieu  et  place  du  législateur. 

Cette  œuvre  de  désordre,  de  dilapidation  et  de  réaction  à  l'intérieur  s’est  accompagnée 
à  1  extérieur  d’une  politique  de  vaine  parade  qui  a  éloigné  de  nous  nos  meilleurs  amis. 

Après  nous  avoir  engagés  dans  des  expéditions  criminelles  ou  inutiles,  en  Russie,  en 
Syrie  et  ailleurs,  elle  a  arrêté  net  les  premiers  effets,  insuffisants  encore  mais  déjà  apparents, 
de-  stipulations  du  traité  de  Versailles  en  abandonnant  la  méthode  des  accords  interalliés 
auxquels  on  tend  maintenant  à  revenir,  non  sans  avoir  retardé  de  plusieurs  années  la 
solution  pratique  du  problème  dës  réparations. 

Ainsi,  dans  tous  les  domaines,  au  dehors  comme  au  dedans,  la  politique  de  cette 
Chambre  réactionnaire  a  été  néfaste  aux  intérêts  essentiels  de  la  Nation. 

La  succession  sera  lourde  pour  vos  élus  de  demain. 

Ils  auront  à  remettre  de  l’ordre  dans  les  finances  publiques,  à  restaurer  notre  crédiL, 
à  faire  rendre  gorge  à  ceux  qui  ont  pillé  le  Trésor  ou  spéculé  sur  la  détresse  du  peuple» 

Ils  auront  à  résoudre  la  question  vitale  des  réparations,  a  obliger  l'Allemagne  à 
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s'acquitter  de  sa  dele  en  opposant  h  sa  mauvaise  volonté  l'accord’ étroit  et  résolu  de  la 
France  et  de  ses  Alliés, 

G* est  toute  l'œuvre  incohérente  et  luneste  de  cette  législature  stérile  qu’il  faudra 
remèll re  s  u  r  1  e  rn  é t  i  e r 

II  faudra  re  viser  le  système  fiscal  inique  élaboré  par  le  Bloc  national,  trouver  le  moyen 
de  faire  payer  l'impôt  pur  ceux  qui  y  échappent  et  dégrever  d'autant  la  masse  des  produc¬ 
teurs  et  des  consommateurs  surchargés  de  taxes  indirectes  qui  pèsent  d’un  poids  si  lourd 
sur  lés  contribuables  chargés  de  famille,  et  notamment  supprimer  cette  taxe  insensée  sur  le 
chiffre  d'aiïaires  dont  les  répercussions  sont  si  sensibles  sur  le  prix  de  ta  vie. 

Il  faudra  encourager  énergiquement  la  production  nationale,  intensifier  en  particulier 
la  production  agricole,  par  une  politique  à  larges  vues,  et  d  abord  par  la  série  de  mesures 
dont  la  Fédération  des  Syndicats  agricoles  de  notre  département  a  très  heureusement 
dressé  la  liste  dans  un  programme  de  revendications  que  nous  avons  fait  nôtre,  accroître 
ies  dotations  du  budget  de  l'Agriculture  pour  rendre  viables  les  lois  d'encouragement 
agricole,  d'enseignement  postscolaire  et  ménager,  de  coopération,  de  mutualité  et  de 
crédit  qui  ne  peuvent  fonctionner  faute  d’argent.  Notre  agriculture  nationale,  appliquant  les 
progrès  de  la  science  et  les  procédés  de  la  technique  moderne,  contribuera  puissamment  h 
nous  .affranchir  économiquemen  t  de  l'étranger. 

11  faudra  réaliser  les  assurances  sociales,  dont  la  Chambre  a  bâclé  la  discussion  en 
quelques  heures  à  la  veille  des  élections  et  donL  elle  a  remisa  ses  successeurs  la  mise  en 
pratique  et  le  soin  de  trouver  les  ressources, 

11  faudra  réformer  par  une  mise  au  point  nécessaire  nos  lois  d'enseignement,  et  d’abord 
créer  enfin  l’égalité  de  tous  les  enfants  devant  l'instruction,  en  ouvrant  les  portes  des 
Lycées  et  des  Facultés  aux  meilleurs  élèves  de  PEcole  primaire,  de  façon  h  assurer  aux 
enfants  des  familles  les  plus  humbles  l'accès  des  plus  hautes  carrières, 

La  Chambre  du  Bloc  national,  incapable  de  réaliser  par  elle-même  les  économies 
indispensables,  a  résigné  son  mandat  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif.  La  Chambre 
prochaine  devra  procéder  ‘  elle-même  et  sans  retard  a  la  refonte  de  nos  administrations 
publiques,  améliorer  le  rendement  de  nos  industries  d’ État  en  y  introduisant  les  méthodes 
industrielles  modernes,  refréner  les  gaspillages  dans  les  budgets  militaires  et,  pour  cela, 
réduire  au  minimum  compatible  avec  les  nécessités  delà  défense  nationale  la  durée  du 
service, en  caserne. 

Les  économies  permettront  de  tenir  enfin  comme  ils  auraient  dû  fétre  les  engagements 
sacrés  contractés  par  la  Nation  envers  les  victimes  de  la  guerre  et  d'aider  les  familles 
.  nombreuses  par  des  avantages  réels. 


Cette  politique  ne  peut  être  pratiquée  que  par  une  majorité  do  vrais  démocrates,  libre 
de  toute  attache  avec  les  puissances  dé  réaction,  soucieuse  avaht  tout  de  l’intérêt  national, 
mais  imbue  de  l'idéal  républicain,  confiante  dàiis  les  principes  de  liberté  cl  de  justice  qui 
sont  l'honneur  et  la  raison  d'être  de  la  République,  résolue  a  maintenir  ci  â  développer  bs 
conquêtes  de  la  démocratie. 

Pour  que  cette  majorité  d’action  et  de  réformes  sorte  des  ornes  le  1  i  mai,  il  faut  que 
les  électeurs  républicains  aillent  au  scrutin  avec  une  étroite  discipline. 

Pour  abattre  le  Bloc  national,  nous  avons  fa ÎL  Pmiioh  de  toutes  les  forces  Vie ifté éta¬ 
tiques  qui  nous  eut  sauvés  il  y  a  quatre  ans.  G'èst  à  vous  dé  la  réaliser  à  votre  tour,  en 
nous  donnant  les  moyens  d'en  finir  avec  la  politique  de  réaction,  de  ruine  et  de  guerre  qui 
fut  celle  de  la  Chambre  du  16  novembre. 

Dans  l’intérêt  de  la  paix,  pour  que  la  Société  des  Nations  vienne  enfin  suJfclîl’Vér 
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frmctad  des.  pje.ugJ^jd^^  le  respect,  «mtyel  des  droits  de.cfcaçnjrç,  à  la  rty^lftc  ^qidefle  (tes 

appétits  internationaux. 

^an %  Vrinlérct  du  .pays,;  pour  q.uTïl  soit  e,nfju  gafiper^  j%m  ^é%4§  et 
Dans  Pmtérêt  de  tous  les  humbles,  de  tous  ceux  qui  travaillent,  et  produisentj  ppmr 
qftty  aoipnjt  d  çonfr □  Jpf  |  écumeurs  gui  vj^rçt  Je  d$?  ,  y 

,  p^s^^nt^i :dfi!^,SWA*WW^ Të^^îft^  Mp* g|pRr?u,s,esk  ^^0^9 
#ï  jns^lce^  d^flrpgrK  ppqs  ;vo;uj*  çl^pdpn^  yo^  su%a^s. 

.  J?ay$£ffê;  çj;  o^v^iprs , ,  e^plq^q^  a^ti^p^,  0*\$  qoifl incqpapU,.  mptfq^tes  içffyiteurB  dp 
l’État,  c’est  sur  you^|tous/que  noua  çq^p^qps  popr  i’oquvj^  dp rÿgén&Mi^  nationale,  de 
pfpgr.te  dérftpc^tlgue  et  d c  paijï.dfms ,  le  Çmy^ij  gui  p&.t  ia^no^e,  pxpgrmm* 

,  .,  A  b^sJ^  ;  réaction  et  vive  la  France  repu  hbGûiuol 


•-i.v'f  !  G.  HUGLIÉT,  Maire  de  Seychalie»,  Conseiller  général,  Député 

ir  :  -  '  sortant.  —  B.  MARROL^  Maire  de; Ceyrat,  Député  borlânL  — 

Alexandre  VARENNE,  Conseiller  généràl,  Député  sortant.  — 
Docteur  J.  CLÀÜS8AT,  Maire  de  Châteldon ,  'Conseiller  général. 
Député  sortant.  —  Docteur  GH A-SSA1NG,  Conseiller'  général, 
ancien  Député.  —  RE¥N0 U ARD,  Conseiller  général,  ancien 
Député.  -—  Albert  PAtJLtN,  Membre  du  Conseil  départemental 
de  l'Enseignement  technique,  Vice-President  de  la  Chambre  de 
Métiers  de  la  X VH*  Région  économique;. 


Liste  du  Parti  Républicain 


et  Social. 


Électeurs,  ' 

Les  républicains  gui  sollicitent  vos:  suffrages  nesontni  des  politUien^m  des  ambitieux. 
Us  ne  sont  responsables  ni  de,  la  guerre,^  ni  de  la  paix.  La  guerre  ne  leur  a  rien  rapporté.  Ils 
ont  tous  servi,  La  plupart  ont  souffert.  Et  c’est  avec  la  pensée  de  servir,  encore  qu'ils  vous 
offrent  de  défendre  vos  droits  et  vos  libertés. 


■f' 


La  paix. 

Us  ont,  comme  vous,  soif  de  paix.  Os  savent  ce  qu’est  un  champ  de  bataille.  Ils  veulent 
tpus  éviter  ,à  leurs  enfants  te  spectacle  de  res  horreurs. 

Pour  barrer  la  joute  â  In  guerre,  il  faut  que  la  France  soit  juste  et  soit  forte. 

Elle  cherchera,  dans  l’extension  de  la  Société  des  Nations,  dans  la  signature  de  pactes 
ÿassisianc^  et  dç  traités  d’arbitrage,  les  moyens  d’assurer  au  monde  le  respect  du  droit. 
Mais,  éclairée  par  une  cruelle  expérience,  elle  n’acceptera  de  réduire  ses  armements  et  de 
lâcher  scs  gages  que  si  les  militaristes  allemands,  auteurs  responsables  de  la  plus  effroyable 
hes  guerres,  renoncept,  d’abord,  a  restaurer  les  Tlohenzollern,  à  préparer  la  revanche  et  à 
violer  les  Traités. 

Puisse  un  accord  prochain  nous  permettre  d’abréger  encore  la  durée  du  service 
miütgire  3 
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La  République . 


par  la 

peut  eL  ----  *  - - — -  i  v  ; m j  ; j •  j  y  - 

Le  pays  ejgt  excédé  des  paperasseries  et  des  bavardages. 

La  France  a  soif  de  réformes. 

L'action  économique  doit  primer  l'action  politique. 


silc  se  complète,  à  i  intérieur, 
lest  désormais  intangible, 
liberté. 


L’ action  ftmint 

Nous  voulons,  comme  vous;,  que  la  France  retrouve  sa  stabilité  financière. 

La  solution  ne  doit  être  cherchée,  ni  dans  une  confiscation  de  la  propriété*  ni  dans  une 
in  (lotion  de  la  monnaie,  .dont  .les  petites  fortunes  ouvrières  et  paysannes  feraient  seules  les 
frais. 

Il  faut  que  l'Allemagne  paye.  Le  rapport  des  experts  justifie  h  B&isie  de  la  K uhr  et 

dresse  un  plan  de  payement,  •  *_i  * 

L’Etat  doit  cesser  d’emprunter,  diminuer  ses  dépenses  et  équilibrer  son  budget,  H 
liquidera  toutes  les  industries  monopolisées,  quil  gère  mal  ou  qui  rapportent  peu.  La  eau- 
version  et  la  consolidation  de  la  Dette  fourniront  les  ressources  nécessaires  pour  achever 
avec  moins  de  gaspillages  les  répartions. 

11  faut  sauver  la  petite  propriété.  —  L’emprunt  de  consolidation  permettra  de  créer, 
eu  rentes  sur  l'Etat 'et  fctt-  bèrtis  du  TfcStir,  ÿu  profit  des  enfants,  uil  Li  t  ji  i  tâ  1  ;  ti  ui  Estera, 
pen'dkni  cmqttaiite  •&  l’abri  deé!  droits  de  sii'édfe'ssi'oii. 

L’action  économique. 

1  n  ministefe  de  la  production  remplacera  les  ministères  dcVAgriouliurc,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics.  Assisté  de  représentants  des  groupements  professionnels,  il  coor¬ 
donnera  la  vie  agricole,  industrielle  et  commerciale  du  pays,  assurera  l’utilisation  des 
ressources  coloniales. 

Au-dessus  des  cantons  organisés  et  des  départements  modernisés,  la  région  économique 

.doit  devenir  une  vivante  réalité.  .  . 

Le  code  civil  interdira  lé  morcellement.  excessif  des  terres  et  iacditera ;la  hinn^inssion 
par  héritage  des^jôe'liïés  Exploita  (ions.  Les  Chambres  ^grièiîfturé  dirigeront  Vés  Offlcos 
agricoles,  mtènsïfïéf o^ft  Faction  sy  nd  i  cal e  el  encou Haïront  relèctriïiçatiôVi’  fidrale.  L  Ecole 

rurale  a urâ  son  statut.  „  i  .  k 

Dans  le  cadre  d  on  protectionnisme  modéré,  l’agriculLiire,  le  commerce  et  1  industrie 
jouiront  d’une  intelligente  liberté  et  de  droits  égaux.  Le  contact  entre  leurs  représentants 
sera  assuré. 

Le  Préfet  ne  sera  plus  le  représentant  immobile.de  l'autorité  politique,  ü  deviendra 
l'animateur  ’dédià1  Vié^hoitdmikjuë- 

’J  .^moïlibrii  r/nwù\  wpn  ^  J  f.Yxh  .uiiun.îo  i  •  r: 


IJ  action  sociale. 

Il  nous  plaît  de  rappeler  que  l’œuvre  sociale  de  la  République  est  celle  de  notre  parti, 
La  solution  du  problème  ouvrier-  Vési de,'  poùr  nous,  dans  la  diffusion  croissante  de  la 
Propriété,  de  l’Hvgilhe  et  de  ITnsLruction.  L’accession  à  la  petite  propriété  mobilière  et 
immobilière  8<*o  encouragé  par  la  Loi/  L’assiiraucé  sbci^^étftC'MWÎsëe  passivement, 
en  eornmençan't  :pàli'']^àÿriiràïiiéé  éoiitfe  la  'tb/ïâdie. 
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La  lutte  -  plus  active  — -  contre  le  taudis,  la  maladie  et  la  dépopulation  sera  dirigée 
par  le  ministère  de  l'Hygiène  nationale. 

Les  constructions  nouvelles,  dans  les  villages  comme  dans  les  villes,  continueront  à 
être  dégrevées.  Les  impôts  du  propriétaire  seront  diminués  lorsqu'il  logera  des  familles 
nombreuses.  La  collaboration  des  femmes  est  nécessaire  à  cette  croisade.  Nous  sommes 
partisans  du  vole  féminin  et  du  vote  familial. 

L  instruction  ne  doit  pas  être  un  privilège.  Les  bourses  seront,  tontes  données  au 
concours.  JI  n'y  aura  pas  de  cloisons  étanches  entre  les  enseignements. 

Les  instituteurs  cesseront  d'être  asservis  à  un  régime  périmé.  Ils  seront  nommés  par  les 
recteurs  cl  formés  dans  les  lycées  et  universités, 

L1  université  régionale  groupera  toutes  les  formes  d'enseignement  et  les  adaptera  aux 
besoins  locaux. 

L’école  publique  à  tous  les  degrés  doit  être  a  respectueuse  de  foutes  les  croyances  », 
comme  l’a  dit  M.  Poincaré. 

Noùs  ferons  voter  les  revendications  des  victimes  de  la  guerre,  telles  qu’elles  sont  défi¬ 
nies  par  leur  Comité  d’entente,  avec  le  dévouement  de  camarades  de  combat.  L'Office  du 
Combattant  complétera  !•  Office  du  Mutilé. 

Mais  pour  réaliser  efficacement  et  rapidement  cette  tâche  économique  et  sociale,  des 
réformes  politiques  sont  indispensables. 

.  oficra  23  h  1  i j  î  aoLèetmd  inob.ùj  p 

Un  gouvernement  qui  (ravàiUe  mieux. 

Nous  voulons  un  gouvernement  qui  écrive  moins  et  travaille  mieux; 

Il  faut  que  le  Président  de  la  République  exerce  tous  les  droits  que  lui  donne  la  Cons¬ 
titution. 

II  faut  désencombrer  l'Etat  et  réorganiser  le  cabinet. 

L  tant  modifier  la  répartition  des  Services  et  réduire  le  nombre  des  Ministères.  Le 
Premier  Ministre  doit  se  consacrer,  exclusivement,  h  cdnt^Ier  ses  collègues  et  diriger ïa 
majorité. 

Un  parlement  qui  travaille  mieux . 

Nous  voulons  des  Chambres  qui  parlent  moins  et  travaillent  mieux, 

II  faut  un  programme  annuel  ct^une  discipline  rigoureuse,  _ 

11  faut  limiter  la  durée  des  discours  et  réduire  le  nombre  des  orateurs. 

H  iauL  organiser  la  collaboration  du  Conseil  d’Etat  et  des  organismes  professionnels. 

Le  nombre  des  députés  sera  réduit.  Le  scrutin  de  liste  avec  R.  P.  sera  conservé,  mais 
simplifié, 

U  A  uvergne* 

Liés  h  la  terre  d  Auvergne  par  des  liens  profonds,  rien  de  ce  qui  touche  à  sa  prospé¬ 
rité;  Sports,  tourisme,  Arts,  Routes,  Universités,  ne  nous  laissera  indifférents.  L’activité  de 
son  industrie  hôtelière,  de  ses  villes  d'eaux  et  de  ses  stations  de  montagnes  nous  tiendra 
particulièrement  à  cœur.  I 

Un  dernier  mot , 

Nous  formons  un  groupe  homogène. 

£?i  vous  nous  laites  confiance,  nous  travaillerons  en  équipe.  .Nous  nous  répartirons  la 
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lâdie  suivant  nos  aptitudes.  Dès  la  renLrée  nous  saisirons  la  Chambre  de  motions  et  de  pro- 
positions* 

électeurs,  choisissez  ;  Entre  un  Bloc  des  gauches  hétéroclite  et  une  majorité  vraiment 
républicaine,  entre  la  Chambre  de  1914  et  un  Parlement  renouvelé,  entre  un  retour  aux 
querelles  stériles  et  un  effort  de  réorganisation  nationale,  entre  la  Révolution  et  la  Réforme, 
entre  la  Guerre  et  la  Paix. 

Vive  la  France!  * 

Vive  la  R é j> u b  1  iq u e  I 

TRINCART-MOYAT,  cultivateur,  conseiller  général,  adjoint  au 
maire  de  Vertaizon,  député  sortant,  —  Georges  COURT! AL, 
avoué,  conseiller  général,  maire  d'Ambert,  ancien  combatïant, 
député  sortant*  —  Jacques  BAR  DOUX,  professeur  à  l'Ecole  des 
Sciences  politiques,  délégué  de  la  France  h  la  Société  des 
Nations,  président  du  Syndical  agricole  de  Saint-Saturnin.  Croix 
de  guerre.  —  Marc  B  LATIN,  conseiller  général,  conseiller  muni¬ 
cipal  de  Sainl-Âgoulin,  Croix  de  guerre,  —  Pierre  DUBOST, 
industrie!  à  Saint-Remy-  sur-DurolI.e,  président  du  Syndicat 
agricole  de  Saint-Rémy,  mutilé  de  guerre,  Légion  d'honneur, — 
Félix  LECOQ,  ingénieur  et  propriétaire  agriculteur  à  Menât, 
mutilé  de  guerre,  Légion  d'honneur.  —  Joseph  PYTHON, 
avocat,  ancien  député  d’Issoire,  blessé  de  guerre,  Légion 
d  honneur,  , 


Liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan. 


Voir  programme  du  même  parti  dans  Y  Ariège. 


f 
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,  H  députés. 


Inscrits . . . . 

Votants  h  * . .  » 


■111*054 

92.780 


Blancs  et  nuis  -  - .  . 
S ù  ffra ges  es  pri  més 


1,710 

91.070 


M  aj  orî  té  aba ol  ue .  tà ,  530 

Quotient  Électoral. . .  15.179 

Liste  d’Union  nationale  républicaine. 

MM .  Ybarnégar&y . .....  —  .■-*■■  «  *  39 . 465 

hampe  lier  de  Rïbes  . . . .  » , .  39.701 

Castagnet . .  30.513 

Àmestoy . . .  34.9.4 

Xamarfon-Betbeder. . . * .  36.K83 

^  Legrand . . . 347692 

Total.. .  '222.234 

Moyenne. ...........  37 . 039 


Liste  de  Concentration  républicaine. 


MM.  Bérard . , . 
Disses. , . . 
Dordeson . 
Etchûts  . . 


MM.  Hirigoyon  .  -  : 
Loaiîère  . .  * . 


337648 

23.577 


Total .  151.193 

Moyenne  ...........  25.19B 

Liste  d’Union  des  gauches. 


30.929 

24.430 

24.006 

24.553 


.  Serrât  . . . . . 

Roué . ... ... ......... . ........ . . . ■ - 

Dotézac  .  h 

Garât . . . . . 

Mao  au  ton . . . . 

Prl vat .  . . 

26.902 

26.346 

25.529 

27.452 

24.755 

25,124 

Total . . 

156.308 

Moyenne.. - -  ... 

■211.051 

Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

L  Perse <1. 

1.327 

Bière, . 

1.252 

1.275 

Rrt  1 1  î  frîll  P  B  .  . i....,.* 

1.303  ’ 

Mftîirhpt  ,  . .  .  i .  * .  i  «  *  *  i  «  t 

1.235 

Vîffnfiâii  .  .  .  . ,  . . .  i * 

1 ,229 

Total  . , . . , . . 

7.051 

Moyenne . — 

L275 

Elus. 


au  quotiont.. . . .  MM.  C  hampe  lier  de  Ribes^  Ybarnégaray,  Bérarü, 

Carat. 

à  plus  forte  moyenne . .  MM.  Lainasoudîetbede^  Ca^tagnet, 


Liste  dUnion  Nationale  Républicaine. 


Chers  Compatriotes, 

Au  lendemain  de  r armistice,  la  France  victorieuse,  la  France  pacifique  avait  droit  au 
repos.  Elle  demandait  la  sécurité  et  les  réparations,  elle  ne  les  a  pas  obtenues. 

Très  vite  elle  s'est  heurtée  à  la  mauvaise  foi  de  ses  ennemis,  à  l'indifférence  de  certains 
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de  ses  Alliés.  Pendant  trois,  longues  années  elle  a  négocié,  consentant  à  toutes  les  confé¬ 
rences  et  à  trop  de  concessions.  Un  jour  elle  a  perdu  patience  et,  d'accord  avec  ses  amis 
Belges,  elle  s'est  assuré  des  gages.  La  bataille  de  la  Ruhr  est.  aujourd’hui,  gagnée.  Il 
semble  que  l’heure  soit  proche  où  nous  allons  pouvoir  recueillir  les  fruits  de  notre  action 
et  procéder  enfin  à  la  liquidation  diune  guerre  que  nous  avons  subie  et  dont  nous  ne  vou- 
Ions  plus  connaître  les  horreurs* 

Plus  que  jamais  1  union  scellée  sur  les  champs  clc  bataille  est  nécessaire. 

Nos  chefs,  les  présidents  Mi  lier  and  et  Poincaré,  deux  grands  Français,  auxquels  le 
pays  ïie  témoignera  jamais  assez  de  reconnaissance*  nous  y  convient*  Nous  avons  répondu 
à  leur  appel  et  il  n'a  pas  dépendu  de  nous  qu'il  ne  fût  entendu  par  tous. 

Républicains,  nous  réadmettons  pas  que  des  politiciens*  parasites  du  régime*  nous 
excluent  de  la  République  nous  qui  avons  contribué  à  son  triomphe  en  participant  à  sa 
victoire. 

Nous  voulons  une  République  vraiment  fraternelle,  ouverte  à  tous,  qu  ils  soient  répu¬ 
blicains  de  gauche  ou  républicains  catholiques,  une  République  respectueuse  de  toutes  les 
.  libertés  et  déférente  à  l’égard  de  toutes  les  croyances. 

tin  grand  pas  a  été  fait  pour  ia  pacification  des  esprits  par  le  rétablissement  des  rela¬ 
tions  avec  le  Vatican  et  la  reconnaissance  du  Statut  légal  de  l’Eglise  de  France*  Ces  rela¬ 
tions  normales  permettront! de  régler*  pour  le  mieux,  toutes  les  questions  en  litige  et 
d'assurer,  dans  le  respect  mutuel  des  deux  pouvoirs*  la  paix  religieuse  et  la  liberté  des 
consciences. 

Aussi  bien  notre  Lâche  est-elle  assez  rude  pour  que  nous  écartions  délibérément  toutes 
les  vieilles  querelles. 

Au  cours  des  quatre  années  qui  viennent  de  s'écouler,  la  France,  par  ses  seules  forces, 
a  supporté  tout  le  poids  des  réparations  et  reslauré  la  majeure  partie  des  régions  dévastées* 
Mais,  pour  suppléer  à  la  défaillance  de  l'Allemagne,  nous  avons  emprunté  des  sommes 
énormes  ;  nous  avons  dû  nous  grever  d’impôts  accablants  et  il  en  est  résulté  une  augmenta¬ 
tion  démesurée  du  prix  de  la  vie*  Rétablir  l'équilibre  budgétaire,  empêcher  l'inflation 
monétaire,  enrayer  la  vie  chère,  telle  est  la  tâche  qui  nous  incombe* 

Nous  F  accomplirons,  si  nous  savons  pratiquer  une  politique  d économies,  une  politique 
de  production,  une  politique  d’amortissement.  ^ 


Économies, 

La  Chambre  qui  vient  de  se  séparer  a  déjà  notablement  réduit  les  dépenses  de  l’Etat* 
EHe  a  donné  au  (rouvernement  les  moyens  de  procéder,  d’une  manière  expéditive,  à  des 
économies  profondes  et  durables*  Qu’il  en  use, 

Une  politique  d’économies  comporte,  nécessairement,  la  réforme  administrative, 
notamment  la  création  des  régions,  telles  que  les  prévoit  le  projet  de  loi  RelleL 

Production *  / 

Nous  devons  avoir  un  programme  d'ensemble  de  la  production  nationale* 
i  Agriculture  :  f 

La  France  doit  être  en  mesure  de  pourvoir  à  ses  besoins*  Elle  doit  retirer  de  son  sol 
assez  de  produits  agricoles  pour  en  exporter  des  quantités  importantes.  A  cet  effet,  il 
convient  d'organiser  la  profession  agricole,  notamment  en  accordant  aux  Chambres  d’ Agri¬ 
culture  une  autonomie  complète*  Il  nous  faut  aussi  diffuser  l’enseignement  agricole*  dé- 
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velopper  et  simplifier  les  ouvertures  de  crédits  aux  agriculteurs,  avoir  une  politique  des 
engrais,  ne  pas  compromettre,  par  une  politique  douanière  maladroite,  les  débouchés  que 
nos  produits  agricoles  trouvent  déjà  au  dehors. 


Industrie  : 

L'amelioration  de  notre  outillage,  la  mise  en  valeur  de  notre  splendide  domaine  colo¬ 
nial,  la  conclusion  de  nouveaux  accords  économiques  avec  les  nations  étrangères  et,  en 
particulier,  avec  l’Espagne  sont  les  conditions  de  la  prospérité  industrielle  du. Pays.  Il  nous 
faut  aussi  développer  le  Tourisme  et,  à  cet  effet,  protéger  nos  sites,  nos  forêts,  nos  rivières, 
améliorer  nos  routes,  soutenir  1  industrie  hôtelière. 

L’agriculture  et  l’industrie  ne  sauraient  d’ailleurs  prospérer  si  nous  ne  nous  appliquons 
pas  à  résoudre  le  problème  de  la  désertion  des  campagnes  et  aussi  celui  de  la  main-d’œuvre 
industrielle  qui  n’est  qu’un  aspect  de  ]a  crise  de  la  natalité. 

Aider  utilementsles  familles  nombreuses,  lutter  contre  la  mortalité  infantile  et  contre 
les  nlaux  sociaux,  favoriser  la  construction  des  habitations  à  bon  marché,  encourager  les 
sports  qui  font  la  race. saine  et  solide  est  une  tâche  nécessaire  et  urgente.  Cette  œuvre  ne 
s'accomplira  que  si  le  législateur  a  le  souci  constant  de  donner  a  la  famille,  véritable  cellule 
sociale,  la  place  qui  lui  est  due,  en  substituant  le  vote  familial  au  vole  individuel. 

Commerce  : 

Pour  favoriser  les  progrès  du  commerce,  il  faut  que  1  Etal  revienne,  aussi  vite  que 
possible,  au  principe  de  la  liberté  économique,  et  mette  fin  au  régime  des  prohibitions  et 
des  taxations  multipliées  qui  risquent  d'étouffer  toute  vie  commerciale  el  de  paralyser  tout 
esprit  d’initiative. 

A  cet  égard  notre  système  d’impôts  exige  de  promptes  corrections.  Non  pas  que  les 
Français  refusent  de  se  soumettre  au  devoir  fiscal*  mois  ils  se  plaignent*  avec  raison*  du 
mode  de  perception  et  de  la  complication  de  lois  trop  nombreuses,  11  faut  simplifier  et  codi¬ 
fier  les  impôts  et  ne  pas  reculer  devant  remploi  du  forfait  et  le  recours  aux  signes  exté¬ 
rieurs, 

La  France*  enfin,  ne  pourra  travailler  que  dans  Tordre  social.  Elle  a  donné,  à  cet  égard, 
un  admirable  exemple  de  calme  et  de  concorde.  Raison  de  plus  pour  réaliser  les  reformes 
que  rendent  plus  nécessaires  les  difficultés  de  la  vie* 

Il  est  inadmissible  que  les  mutiles  njnent  pas  encore  obtenu  toutes  les  réparations  aux- 

quelles  ils  ont  droit. 

Le  respect  absolu  des  libertés  syndicales  ;  la  conclusion  de  contrats  collectifs,  la  colla¬ 
boration  loyale  des  employeurs  et  des  employés  dans  les  commissions  mixtes,  première 
étape  vers  réorganisation  professionnelle*  le  développement  de  1  enseignement  technique,  la 
généralisation  des  Gaisscs  de  Compensation*  la  prompte  application  de  la  loi*  qui  vient 
d’être  volée,  sur  les  Assurances  sociales*  donneront  au  travailleur  la  sécurité  de  sa  vie 
familiale  et  sauvegarderont  sa  dignité* 

Amortissement. 

La  condition  nécessaire  de  tou  te  poli  tique  sociale  est  une  situation  financière  saine*  Mettre 
de  Tordre  dans  nos  finances*  ce  n'est  pas  seulement  équilibrer  le  budget*  c’est  aussi  amortir 
la  dette.  On  peut  espérer  que*  devant  les  résultats  de  l’opération  de  la  Ruhr*  1  Allemagne 
commencera  bientôt  à  nous  payer.  Ses  versements  devront  être  intégralement  affectés  a 
T  amortissement  de  la  dette  publique*  Pur  ce  moyen  nos  charges  fiscales  pourront  être 
allégées*  tout  danger  d'inflation  sera  écarté*  le  coût  de  la  vie  sera  réduit* 
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Ce  programme  de  bon  sons  et  de  sagesse  no  saurait  être  rempli  par  ces  hommes  qui 
s’appliquent  d'autant  plus  énergiquement  à  diviser  les  Français  que,  les  passions  éteintes, 
leur  médiocrité  et  leur  incapacité  apparaîtraient  aux  moins  prévenus. 

A  ces  politiciens  qui  n'ont  pas  compris  les  leçons  de  la  guerre  et  qui  veulent  nous 
ramener  au  temps  où  les  Français  ne  s’aimaïënt,  pas,  vous  signifierez  mi  congé  définitif  en 
votant  tous. pour Ja  liste  d’Union  Nationale  Républicaine, 

Vive  la  France  I 
Vive  la  République  ! 


Jean  YBARNÉGARAY,  député  sortant,  Chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  Croix  de  güerre.  —  A.  CH  AM  PET  1ER  DE  RIDES, 
Avocat  à  la  Cour,  Chevalier  de  la  Lésion  d’honneur,  Mutilé  de 
guerre.  —  Gabriel  CaSTÀGNÈT,  Ingénieur  des  Arts  et  Manu¬ 
factures,  Maire  de  Bayonne,  membre  de  la  Chambre  de  Com¬ 
merce  de  Bayonne,  Croix  de  guerre.  —  LieutenanLColoneî 
AM ESTO Y,  Officier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre, 
Président  de  la  Fédération  Républicaine  de  Rayonne.  — 
P.  BAMAKO  U -B  El  REDLR,  Paysan,  Réformé  de  guerre,  — 
Robert  LEGRAND,  Agriculteur,  Juge  au  Tribunal  de  Commerce 
tTÛloron,  ancien  combattant. 


Liste  d’Union  des  Gauches  . 


Citoyens, 


\ 


Jamais,  dans  I  histoire  de  la  République,  la  Nation  n'eut  à  résoudre,  en  une  heure  aussi 
grave,  le  problème  électoral  :  après  avoir  gagné  la  guerre,  nous  sommes  en  train  de  perdre 
la  paix  I 

Vous  connaissez  l'œuvre  de  la  dernière  Chambre, 

Vous  connaissez  les  résultats  de  la  politique  du  Bloc  National  : 

4’20  milliards  de  Dette  publique; 

Des  impôts  écrasants  et  injustes; 

La  Vie  chère  accablant  la  masse  des  Consommateurs  ; 

L'isolement  de  la  France  dans  le  monde,  au  milieu  de  nations  hostiles. 

Voulez-vous  que  cela  change? 

Voulez- vous  le  rétablissement  de  la  véritable  Paix? 

Voici  1  programme,  loyal  et  précis,  que  nous  vous  proposons  : 

* 

Financièrement  : 

Nous  voulons,  au  plus  tôt,,  faire  abroger  le  régime  arbitraire  du  double  décime  et  des 
décrets-lois.  Nous  exigeons  1  application  honnête  et  ferme  de  l’impôt  sur  le  revenu,  la  répres- 
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sion  sévère  des  déferlions  fiscales,  l'organisation  industrielle  et  commerciale  des  monopoles 
(l'Étal.  Nous  voulons,  surtout,  que  les  profiteurs  de  la  Guerre  et.de  l'après-guerre  soient  enfin 

amenés  à  rendre  gorge.  ^ 

Nous  sommes  convaincus  que  l’Etat  pourra  se  procurer  ainsi  les  ressources  qui  lut  sont 

indispensables  pour  équilibrer  son  budget.  L’odieuse  inquisition  fiscale  n’ayant,  alors  plus 
de  raison  d’être  et  chacun  payant  très  peu  sur  le  nécessaire,  beaucoup  sur  le  superflu,  le 
contribuable  supportera  patiemment,  sinon  allègrement,  le  poids  do  l’impôt. 

Ainsi',  le  pays  pourra  reconstituer  ses  forces  dans  l’ordre  el  dans  la  prospérité,  sous 
l’égide  de  deux  principes  essentiels  :  économie,  travail. 

Socialement  : 

Nous  considérons  la  loi  de  huit  heures  comme  une  précieuse  conquête  des  travailleurs. 
Nous  lutterons  pour  la  réduction  de  l’impôt  sur  leurs  salaires. 

Nous  demanderons,  par  contre, que  les  charges  fiscales  frappent  ceux  qui, pouvant  Ira- 

veiller,  ne  produisent  pas.  ' 

Établissant  une  harmonie  nécessaire  el  fructueuse  pour  lous  deux  entre  le  capital  et  le 
travail  nous  voulons  une  légitime  participation  des  bénéfices  en  faveur  des  ouvriers  et 
employés,  ainsi  que  toutes  mesures  tendant  à  ce  que  le  capital  travaille  et  que  le  travail,  lm 

aussi,  puisse  posséder.  .  /  ,  , 

Nous  estimons  que  les  mutilés,  les  pupilles  de  la  Nation,  les  réformés,  les  veuves  de 
guerre,  les  ascendants  de  combattants  tués  à  l’ennemi,  et  ceux  qui  ont  particulièrement 
souffert  dans  leur  personne  ou  dans  leurs  biens  doivent  obtenir  de  la  collectivité  les  répara¬ 
tions  équitables  qui  leur  permettront  d’adoucir  leur  sort. 

Nous  voulons  que  le  re'spect  des  lois  laïqu^  —  lequel  se  concilie  avec  la  paix  religieuse 
et  le  libre  exercice  des  cultes  —  ne  soit  pas  uniquement  un  motif  à  beaux  discours  ;  nous 
voulons  qu'il  se  traduise  en  actes. 

Nous  voulons  que  les  enfants  du  peuple  cessent  d’être  éloignés  de  l’instruction  supé¬ 
rieure,  comme  ils  le  sont  par  le  mode  d’enseignement  récemment  instauré. 

Nous  voulons  que  soit,  enfin,  entreprise  une  politique  de  1  habitation  saine  et  salubre 
qui  mettra  fin  à  la  désas treuse.  crise  des  logements.  La  protection  des  lamilles  nombreuses 
par  des  mesures  appropriées,  la  terrible  crise  de  la  natalité,  qui  risque  de  mener  notre  pays 
h  une  déchéance  rapide,  les  problèmes  d  hygiène,  la  lutte  contre  la  tuberculose  sont  autant 
de  questions  angoissantes  qui  nécessiteront  des  mesures  efficaces. 

Agriculteurs, 

Nous  voulons  assurer  votre  bien-être  matériel  et  moral,  vous  garantir  contre  les  risques 
professionnels,  vous  soustraire  aux  tracasseries  de  la  fiscalité,  rendre, sous  toutes  ses  formes, 
la  vie  à  la  campagne  plus  productive  et  plus  attachante. 

Commerçante, 

Noos  sommes  les  adversaires  d'un  protectionnisme  excessif  troublant  1  harmonie  des 
rapports  économiques  et  ne  procurant  que  des  avantages  fictifs  aux  producteurs,  des  charges 
onéreuses  aux  consommateurs. 

Nous  sommes  partisans  des  traités  de  commerce  avec  les  nations  étrangères.  Nous  rem¬ 
placerons  les  relations  précaires  par  des  accords  de  longue  durée,  permettant  1  échange  nor¬ 
mal,  entre  les  peuples,  des  produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  m 

Fonctionnaires, 

Vous  avez  droit  à  un  traitement-  proportionné  à  la  cherté  de  la  vie,  vous  permet  tant 
d'assurer  honorablement  votre  existence  et  celle  de  vos  familles. 
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Nous  nous  opposerons  à  ce  que  P  Étal  fasse  peser  sur  vous  une  tutelle  asservissante  et 
nous  demanderons  pour  vous  la  liberté  de  défendre,  en  conservant  vos  opinions  particu¬ 
lières,  vos  intérêts  professionnels 

Vous  êtes  des  citoyens  comme  nous.  Vous  connaissez  mieux  que  quiconque  les  profes¬ 
sions  que  vous  exerpez/On  doit,  au  lieu  de  vous  dédaigner,  vous  consulter  pour  moderniser 
l'administra  tien  de  T  État,  pour  la  rendre  profitable  à  la  masse  des  citoyens  de  ce  pays. 

En  politique  extérieure  ; 

Sans  provocation  comme  sans  faiblesse,  la  France  doit  faire  figure  de  grande  nation 
pacifique.  Elle  doit  sc  montrer  avide  de  remplir  dans  le  monde  sa  noble  mission  de  concorde 
internationale,  de  progrès  social  et  de  civilisation. 

Notre  pays,  profondément  meurtri;,  ne  peut  pas  sacrifier  à  son  ardent  désir  de  paix  un 
droit  incontestable  à  de  légitimes  réparations. 

Autant  que  quiconque,  nous  estimons  que  ia  France  a  un  impérieux  devoir  d'assurer  la 
iécurèté  do  son  territoire,  mais  elle  doit  l'assurer  en  réduisant  la  durée  du  service  militaire 
au  strict  minimum, 

La  directive  principale  de  notre  politique  extérieure  doit  être  l’ organisation  démoera^ 
tique  et  effective  de  ia  Société  dos  Nations, 

Cet  organisme  international  doit  être  pourvu  de  moyens  d'action  suffisants  pour  établir 
un  statut  définitif  de  la  paix  entre  tous  les  (peuples  et  pour  aboutir  au  désarmement  général 
des  puissances  civilisées.  Elle  répondra  ainsi  au  vœu  des  hommes  de  bonne  volonté  de  tous 
les  pays  qui  aspirent  à  la  suppression  des  lu  tes  sanglantes. 

De  cette  façon,  la  France  demeurera  fidèle  à  sa  véritable  tradition  et  remplira  le  glo¬ 
rieux  destin  de  son  histoire  qui  la  place  à  I1  avant-garde  des  démocraties. 

Electeurs, 

Nous  nous  présenterons  à  vous,  confiants  en  votre  bon  sens  et  en  votre  sens  des  réali¬ 
sations  pratiques. 

Après  le  cataclysme  de  la  guerre,  après  le  désarroi  financier  et  économique  de  ces  der¬ 
nières  années,  il  est  temps,  si  vous  voulez  que  la  France  vive,  de  changer  iez  méthodes  et  de 
changer  les  hommes. 

Faites-nous  confiance.  Vous  nous  jugerez  à  l'œuvre, 

Camille  SERVAT,  Entrepreneur,  Conseiller  général,  Chevalier  de  la 
Légion  d'honneur*  -~fj,-Ch.  BOUTÉ,  Ingénieur-Agronome,  Con¬ 
seiller  général,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur*  —  Émile 
DOTÉZÀC,  DocLeur  eu  médecine,  Conseiller  général,  — Joseph 
GARAT,  Avocat,  Ancien  Député,  Ancien  Maire  de  Bayonne .  — 
?  Jean  MÀNaUTON,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de 

guerre,  Représentant  de  Commerce,  —  Étienne  PRIVAT,  Agri¬ 
culteur,  Maire  de  Salles-Mürigiscard. 
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Liste  de  Concentration  Républicaine. 


Chers  Compatriotes, 

Si  vous  voulez  bien,  comme  nous  avons  l’honneur  de  vous  le  demander,  nous  accorder 
vos  suffrages^  vous  affirmerez  par  là- même  votre  fidélité  au  souvenir  et  à  la  doctrine  du 
parti  républicain  dans  les  Basses- Pyrénées. 

Les  hommes  de  qui  nous  entendons  suivre  b  exemple  et  continuer  la  tradition  n'avaient 
pas  conçu  l’œuvre  républicaine  à  la  façon  d’une  orthodoxie  inquiète,  toujours  occupée  à 
définir  quelque  dogme  et  prompte  à  l'excommunication.  Us  s’étaient  surtout  proposé  de 
fonder  un  gouvernement. 

Ils  avaient  voulu  que  la  République  fut  construite  à  la  mesure  et  à  l'image  de  la  France, 
Nous  voulons,  pareillement,  qu’assurant  à  tous  les  Français  les  mêmes  garanties  de  liberté 
et  d'ordre,  elle  leur  apparaisse  comme  confondue  avec  le  destin  de  la  Patrie  et  solidaire  de 
toutes  les  grandeurs  de  notre  histoire. 

Nous  invitons  à  la  servir  avec  nous  Locs  ceux  qui  l’acceptent  sincèrement, 

La  laïcité  de  l’Etat,  naguère  sujet  d’âpres  controverses,  a  été  adoptée  par  le  bon  sens 
public  comme  la  traduction  pratique  et  la  condition  nécessaire  de  'a  liberté  des  consciences. 
Le  souci  de  la  concorde  nationale  ne  nous  interdit  pas  moins  que  notre  fidélité  à  l'esprit  de 
la  République  de  rouvrir  les  débats  dont  ce  pricipe  du  Droit  moderne  avait  fait  l’objet . 

Le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  avec  le  Vatican,  volé  par  l’ unanimité  des 
représentants  béarnais  et  basques  dans  les  deux  Chambres,  le  statut  légal  récemment  donné 
à  l'Église  de  France,  ont  apporté  des  gages  solide  d'apaisement  spirituel  aux  hommes  de 
bonne  volonté.  Ce  double  événement  doit  marquer  la  fin  des  querelles  religieuses.  Fidèles 
au  conseil  de  M.  Poincaré  —  «  la  paix  religieuse  et  l'observation  des  lois  »  —  nous  laisse¬ 
rons  à  d’autres  la  responsabilité  de  ranimer  des  conflits  où  se  dépenseraient  en  vain  des 
énergies  morales  que  le  patriotisme  nous  commande  d'employer  à  des  œuvres  plus  actuelles 
et  à  des  soins  plus  pressants. 

Le  point  capital  de  toute  la  politique,  c’est  le  règlement  de  la  paix.  Il  n'est  pas  une 
seule  de  nos  difficultés  financières  et  économiques  qui  ne  trouve  sa  cau$e  dans  ce  fait  :  que 
l’Allemagne  refusant  d'exécuter  le  traité  de  Versailles,  nous  avons  du  reconstruire  à  nos 
frais  tout  ce  qu'elle  s’était  acharnée  à  détruire  sur  notre  territoire  pendant  les  quatre  années 
de  la  guerre.  Pour  contraindre  T  Allemagne  au  payement  de  sa  dette,  le  gouvernement  de 
M.  Poincaré  a  résolu,  après  avoh  épuise  les  moyens  de  la  négociation,  de  saisir  dans  le 
patrimoine  du  débiteur  un  gage  réel,  efficace  et  productif.  Nous  adhérons  pleinement  à  la 
politique  nationale  des  réparations  et  de  la  paix  telle  que  le  Président  du  Conseil  l'a  définie 
et  pratiquée. 

Nous  sommes  profondément  convaincus  que  seule  elle  pouvait. nous  permettre,  tout  en 
écartant  de  nouveaux  risques  de  guerre,  d'aborder  le  règlement  définitif  de  façon  à  y  obte¬ 
nir  la  consécration  des  droits  de  la  France, 

Tout  effort  et  tout  projet,  dans  la  vie  publique,  se  subordonne  aujourd'hui  à  cette  Lâche 
essentielle. 

L’intérêt  français  s'y  confond  étroitement  avec  l'intérêt  humain.  Les  œuvres  de  justice 
sociale  auxquelles  nous  sommes  résolus  à  travailler  supposent  avant  Lout  la  certitude  donnée 
au  pays,  dans  une  Europe  pacifiée,  qu'il  n’aura  pas  été  frustré  de  la  victoire  de  ses  soldats. 

Nous  défendrons  vos  intérêts  avec  la  connaissance  directe  et  personnelle  que  nous  nous 
flattons  d'en  avoir,  sans  établir  entre  eux  un  ordre  de  préférence  qui  deviendrait  trop  aisé¬ 
ment  une  cause  de  rivalité. 
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Nous  ne  négli gérons  rien  pour  mettre  à  la  portée  de  l'Agriculture,  en  amicale  collabo¬ 
ration  avec  les  groupements  agricoles,  tous  les  moyens  de  travail  et  de  progrès  qui  lui 
assurent  le  juste  prix  de  son  labeur  et  yn  meilleur  rendement  de  ses  rudes  efforts. 

L’industrie  et  le  commerce  ont  pu  se  plaindre  d'avoir  été  livrés  aux  rigueurs  d’une 
fiscal îté  qu’aucun  secret  n’arrête.  Des  améliorations  Lotîtes  récentes  y  ont  partiellement 
remédié.  Nous  sommes  nettement  d’avis  que  l’impôt  cédulaire  soit  établi  sur  des  bases  et 
dans  des  conditions  telles  qu’elles  excluent  l'arbitraire  et  l’inquisition, 

La  politique  d’ordre  et  de  sfabilité  que  nous  entendons  suivre  se  propose  beaucoup 
moins  de  suppléer  aux  libres  initiatives, que  de  les  stimuler  et  de  garantir  à  chacun  la  sécu- 
rite  et  le  fruit  de  son  travail,  G’est  ce  qu'attendent  surtout  de  notre  action  l'ensemble  des 
travailleurs  et,  entre  Lous,  ceux  des  classés  moyennes,  si  durement  éprouvées  par  les  der¬ 
niers,  événements. 

Nous  ne  saurions  satisfaire  h  leurs  vœux  sans  une  bonne  organisation  des  services 
publics  où  nous  nous  efforcerons  de  concilier  avec  la  nécessité  des  économies  T  exacte  justice 
que  l’Etat  doit  à  scs  serviteurs. 

Les  économies,  au  surplus,  ne  se  confondent  pas,  pour  nous,  avec  une  parcimonie  bru¬ 
tale,  qui  ne  discernerait  pas  le  gaspillage  et  les  dépenses  productives. 

Notre  avenir  est,  en  partie,  lié  au  développement  des  œuvres  sociales  par  lesquelles 
nous  saurons  encourager  les  familles  nombreuses  et  améliorer  la  condition  des  plus  malheu¬ 
reux  et  des  plus  pauvres.  Les  progrès  du  prolétariat  dépendent  pareillement,  selon  nous, 
du  libre  exercice  de  ses  droits  professionnels  et  du  large  accès  qui  lui  sera  donné  à  l'instruc¬ 
tion  et  à  la  culture  intellectuelle  :  nous  professons  que  l’Etat  doit  y  pourvoir  par  le  con¬ 
cours  le  plus  généreux  et  selon  les  règles  de  r égalité  la  plus  stricte. 

Et  il  y  a  des  dettes  sacrées  :  anciens  combattants,  mutilés  et  victimes  de  la  guerre 
peuvent  compter  sur  tout  notre  appui. 

Veuillez  être  assurés,  chers  Compatriotes,  de  Tnotre  en  lier  dévouement.  Il  procède  de 
sentiments  .aussi  profonds  et  aussi  forts  que  les  liens  mêmes  qui  nous  attachent  au  pays  que 
nous  sollicitons  l'honneur  de  représenter. 

m 

Vive  la  République  1 

Léon  GÉRARD,  Ancien  Ministre,  Conseiller  général,  Député  soi  tant, 
—  Léonce  D1SSEZ,  Conseiller  général,  Président  du  Syndicat 
des  Agriculteurs  des  Basses-Pyrénées,  Chevalier  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Henri  DORDEZQN,  Conseiller  général,  Mutilé 
de  guerre,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre. 
—  Richard  ETC  H  ATS,  Conseiller  d 'Arrondissement,  Membre 
de  l'Office  Agricole  Départemental.  —  Ferdinand  HÏRIGOYFN, 
Industriel,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre. 
—  J.- B.  LQUBIÊRE,  Conseiller  général,  Industriel, 


Liste  du  Bloc  Ouvrier -Paysan. 


Cette  liste  n’  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 
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3  députés. 


58.953 

49,44* 


*,064 
43. 3U 


Inscrits . 

Votants. 

Blancs  et  nuis  ,  *  « . , . 

Safirages  exprimés.,*.... 

Majorité  absolue, . . , . 
Quotient  électoral . . . 


Liste  républicaine  d’ Action  agricole 
économique  et  sociale. 


24.173 

16.111 


MM.  Fould  , 

Alicot . 

Lhe?. , , 


18.195 
1 5*133 
14,550 


Total, 
Moyenne  , 


43.584 


16,191 


Liste  de  défense  sociale  et  paysanne 
de  la  Gauche  républicaine  démocratique. 


MM,  de  Rothschild, 

Sempë  . . 

Desbons . 


Total . 
Moyenne . 


12.628 

9.419 

9.403 

31.450 

ïo  483 


Liste  d'Uaion  des  gauches. 


MM.  Boué... 
Pîoguès. 

IVogAl'O, 


Total 
Moyenne  . 


MM.  À  lard . . 

CaEaaboü . . . 
Foula  m  lies  . 


Total. 

Moyenne  , 


17.480 

19,355 

18.725 


55.560 


18.520 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


2,374 

2.416 

2.753 


Elus. 


C  au  quotient . MM.  NbgtiÊSj  Fould. 

[  à  la  plus  forte  moyenne . M.  rfogaro* 


Liste  d’Union  des  Gauches. 


Chers  Concitoyens, 

Aucun  des  candidats  de  la  liste  d'Union  des  Gauches  n'est  un  inconnu  pour  vous.  Tous 
sont  des  fils  du  Pays  ;  tous  trois  ont  déjà  développé  leur  programme  devant  vous  et  reçu 
votre  approbation. 


—  G3i  - 


N*  1471 


PYRÉNÉES  (HAUTES-) 


Profondément  attachés,  aux  institutions  démocratiques,  dévoués  aux  travailleurs  delà 
Ville  eL  des  Champs,  tout  aussi  respectueux  de  la  propriété  et  de  l'initiative  individuelles 
que  désireux  de  progrès  social,  ils  sont  résolument  hostiles  à  toute  dictature,  de  quelque 
point  de  l'horizon  qu'elle  puisse  surgir. 

Vous  trouverez  ci-dessous  ^énoncé  des  principaux  articles  de  leur  programme,  mais 
ils  vçuîent  d'abord  appeler  votre  attention  sur  les  problèmes  les  plus  angoissants  de  l'heure 
présente* 

Chers  Concitoyens, 

L'heure  est  peut-être  encore  plus  grave  qu’il  y  a  quatre  ans*  Nous  étions  alors  au 
lendemain  d’une  victoire  douloureuse,  mais  la  Paix,  chèrement  payée,  nous  paraissait 
acquise,  Aujourd'hui,  nous  voyons  le  irai  té  de  Versailles  inexécuté  la  charge  des  réparations 
tout  entière  rejetée  sur  le  contribuable  français,  une  Allemagne  qui  sc  dît  insolvable  et  se 
montre  rebelle,  qui  prépare  ouvertement  sa  revanche  et*  enfin,  nos  alliances  compromises* 
bans  rîcn  abdiquer  des  droits  que  nous  confère 5  sur  l’agresseur  vaincu,  la  Justice 
offensé,  nous  entendons  placer  au  premier  rang  de  nos  préoccupations  la  sécurité  du  Pays, 
la  sauvegarde  de  la  Paix.  Nous  voulons  avant  tout  le  désarmement  effectif  de  l'Allemagne 
et  le  contrôle  dès  fabrications  de  guerre.  Nous  considérons,  d'ailleurs,  que  notre  garantie 
suprême  ne  doit  pas  être  seulement  dans  notre  force  mais  aussi  dans  la  confiance  mutuelle 
des  peuples,  qui,  après  avoir  été  associés  dans  la  guerre,  doivent  s'unir  pour  maintenir  la 
paix.  Nous  voulons  que  la  France  consacre  tous  ses  efforts  à  faire  surgir  de  la  Société  des 
Nations  une  force  agissante  pour  protéger  les  peuples. 

Mais  pour  cela,  il  faut  d’abord  écarter  des  malentendus  tragiques,  11  faut  que  notre 
France,  tout  en  sachant  se  faire  respecter  de  tous,  amis  ou  ennemis,  sache  aussi  rester  telle 
que  Font  connue  ceux  qui  sont  morts  pour  elIe.Et  pour  cela,  il  faut  que  la  vérité  vienne 
jusqu'à  nous,  11  faut  que  nous  fassions  effort  à  la  fois  pour  nous  faire  comprendre  des  autres 
peuples  et  pour  les  comprendre  eux-mêmes*  Il  faut  que  nous  puissons  revenir  à  ce  régime 
de  libre  discussion  et  de  libre  information  sans  lequel  il  n’est  pas  de  démocratie  possible. 

0%  depuis  quatre  ans,  nous  subissons  une  dictature  occulte.  Jamais  on  n’a  ianL  invoqué 
l'opinion  publique  et  jamais  on  n’a  autant  laissé  ignorer  au  public  ce  qu’il  doit  savoir  pour 
se  former  une  opinion.  La  paissance  de  l’argent  dispose  presque  seule  des  ressources  de  la 
publicité  moderne,  et  elle  projette,  à  son  gré,  la  lumière  et  F  ombre* 

Nous  avons  pu  déjà  mesurer  les  conséquences  d'un  tel  régime*  11  n’a  fallu  rien  moins 
que  la  terrible  alerte  du  change  pour  obtenir,  d'une  majorité  sans  courage,  l’équilibre 
budgétaire  et  pour  imposer  aux  puissances  financières  une  politique  monétaire  qu'elles 
avaient  jusque  là  repoussée.  Encore  lés  charges  fiscales  ombelles  été  reparties  sans  aucun 
souci  de  la  J  ustiee  1 

Les  Régions  dévastées  ont  été  le  théâtre  de  scandales ,  que  l’on  soupçonne  à  peine  dans 
noire  pays,  et  dont  f étranger  se  repaît.  Les  trafiquants  s'y  sont  enrichis  tandis  que  de 
nombreux  petits  sinistrés  aLteiidenL  encore  leurs  indemnités*  Les  réparations  en  nature  ont 
été  écartées,  sous  Lous  tes  prétextes,  par  des  fournisseurs  qui  ne  voulaient  pas  laisser  livrer 
gratuitement  à  l’Elat  ce  qu’ils  pouvaient  lui  vendre  aux  frais  des  contribuables* 

Ainsi,  le  Gouvernement  du  Pays  a  été  trahi  dans  sa  tâche  par  ceux  dont  les  représen¬ 
tants  sc  targuent  le  plus  de  lui  avoir  accordé  un  appui  de  tous  les  instants. 

Citoyens,  Anciens  Combattants, 

Si  vous  voulez  que  notre  France  héroïque  reprenne  son  vrai  visage, .si  vous  voulez 
qu'elle  retrouve  au  dehors  celte  sympathie  rayonnante  sans  laquelle  il  n’est  pas  pour  nous 
de  paix  assurée,  sachez  Parracher  à  cette  dictature  de  Fegoïsme  et  rendez  la  parole  à  ceux 
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qui  sont  qualifiés  pour  représenter  non  pas  des  intérêts  privés,  mais  les  aspirations  de  notre 

peuple*  f 

Ces  principes  posés,  voici  les  articles  essentiels  de  notre  programma  * 

î.  —  Politique  inférieure* 

\o  Révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  plus  démocratique  ; 

2°  Retour  à  un  régime  électoral  simple,  clair  et  loyal,  basé  sur  le  principe  majoritaire  ; 
3.  fttainlien  des  principes  de  la  laïcité,  seule  capable  Je  réaliser  la  neutralité  de  l'Etat 
en  matière  religieuse  et  de  concilier  la  liberté  de  penser  et  la  liberté  de  croire  ; 

4"  Accroissement  des  libertés  communales  et  départementales  ;  simplification  des 
rouages  administratifs;  constitution  do  services  publics  autonomes,  capables  d’adopter  les 
méthodes  rapides  et  modernes  en  usage  dans  les- entreprises  privées  ;■ 

S"1  Réorganisation  des  administrations  centrales  et  locales  ;  création  d  un  Conseil  supc- 
rieur  des  Finances  ; 

6°  Respect  de  tous  les  droits  civiques  chez  les  fonctionnaires  ;  reconnaissance  de  leur 
droit  syndical,  limité  par  l'obligation  d’assurer  le  bon  fonctionnement  des  services  publics  et 
le  respect  de  la  liberté  individuelle, 

H*  —  Politique  financière . 

1°  Stabilisation,  puis  redressement  progressif  du  franc  par  l’application  des  méthodes 

de  convertibilité  des  billets  ;  J 

2°  Maintien  d'un  équilibre  budgétaire  rigoureux;  consolidation  delà  dette,  révision  du 
régime  fiscal  dans  un  sens  conforme  à  la  J  us  Lice,  en  soumettant  le  problème  a  1  étude  de 
techniciens  désintéressés;  restitution  aux  familles  nombreuses  du  trop-perçu  résultant  des 
impôts  indirects  ;  répression  vigoureuse  de  1  évasion  fiscale  ; 

3°  Stricte  application  de  l’impôt  sur  le  revenu  et  prélèvement  sur  la  fortune  acquise 

des  ressources  indispensables. 


1ÏL  —  Politique  économique. 

i/>  Respect  de  la  liberté  de  F  industrie,  du  commerce  et  de  l’agriculture  ; 

2"  .Gestion,  selon  les  méthodes  industrielles,  des  monopoles  de  l’Etat  ; 

3°  Défense  du  Domaine  public,  des  services  et  monopoles  d’Etat  contre  les  convoitises 

de  la  grande  finance  ; 

4°  Développement  énergique  de  Yè lectrifi cation  :  extension  des  réseaux  téléphoniques  ; 
amélioration  des  communications  ;■ 

5°  Encouragement  donné  a  l1  apprentissage,  à.  renseignement  professionnel  et  technique; 
6°  Recours  aux  mesures  les  plus  énergiques  contre  la  vie  chère  et  le  mercantilisme. *3 


IV.  —  Poli  tique  agricole* 

p  Facilités  données  aux  travailleurs  agricoles  pour  l’acquisition  de  la  propriété  ;; 

2f  Amélioration  de  l'hygiène  rurale  et  des  conditions  de  vie  à  la  campagne  ; 

3°  Développement  des  ressources  rurales  par  la  réduction  des  taux  de  transport  et  par 
p emploi  des  engrais  chimiques  dont  les  prix  sont  actuellement  prohibitif*  ; 
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Multiplication  des  champs  d’expériences,  des  écoles  ménagères,  encouragement  aux 
mutuelles  agricoles,  aux  coopératives  ayant  pour  objet  la  mise  en  valeur  sur  place  des 
produits  du  sol,  leur  vente  en  commun  ; 

5°  Répression  de  l’accaparement  des  produits  de  la  terre  par  des  profiteurs  arrogants 
et  impunis  ; 

6°  Adoption  dé  toutes  mesures  utiles  pour  assurer  a  l’agriculteur  le  produit  de  son 
travail,  constamment  menacé  par  les  fléaux  naturels  :  grêle,  gelée,  inondation,  mortalité  du 
bétail  ; 

T  Plus  large  représentation  des  intérêts  ruraux  parles  chambres  d’agriculture  ; 

8y  Mesures  efficaces  pour  développer  l’élevage;  envoi  de  nouveaux  étalons  de  toutes 
catégories;  achat  par  l’Etat  de  poulinières  pour  régénérer  ]a  race;  encouragement  de  l’éle¬ 
vage  de  l1  anglo-arabe  ;  développement  de  l’industrie  muïassière  ; 

9°  Distribution  de  l'énergie  électrique  dans  les  régions  agricoles  pour  favoriser  la 
création  d’industries  annexes  de  l'agriculture  et  procurer  du  travail  à  domicile  aux  popula¬ 
tions  laborieuses  de  nos  montagnes  ; 

10L1  Mesures  h  prendre  pour  conserver  à  l’agriculture  la  main-d’œuvre  malheureuse¬ 
ment  trop  rare  et  qui  lui  est  indispensable  et  lui  procurer,  si  besoin  est,  la  main-d'œuvre 
étrangère  ; 

1 1°  Améliorations  de  toute  nature  destinées  à  rendre  la  vie  à  la  campagne  plus  attrayante 
et  à  arrêter  F  exode  rural,  si  profondément  regrettable  à  tous  les  points  de  vue. 

V,  — -  Politique  industrielle  et  commerciale . 

î°  Equipement  rapide  des  chutes  d'eau  de  nos  montagnes  et  création  d’usines  centrales 
de  force  motrice  ; 

2  Exécution  des  grands  travaux  d  utilité  publique,  en  particulier  du  Transpyrénéen 
par  la  Vallée  d’Âure  ;  développement  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  à 
traction  électrique  ;  Q 

d°  Adoption  de  toutes  les  mesures  propres  a  favoriser  le  tourisme  ;  aménagement  des 
routes,  sentiers,  abris,  pistes  dans  nos  montagnes  ;  développement  de  Irndustrie  hôtelière. 


VE  —  Politique  sociale * 

1°  Renforcement  de  l  aide  sociale  sous  touLes  ses  formes  et  principalement  en  faveur 
■des  Anciens  Combattants,  dont  il  faut  faire  aboutir  les  revendications  formulées  par  leur 
Fédération  ;  . 

2°  Vote  des  crédits  nécessaires  à  I  application  du  projet  de  loi  sur  les  assurances 
sociales  ; 

3°  Respect  des  lois  ouvrières 'et  maintien  dans  l'industrie  de  la  limitation  légale  delà 
duree  du  travail  ; 

4*  Développement  des  habitations  à  bon  marché  et  du  crédit  pour  l'acquisition  de  la 
petite  propriété  ; 

5Û  Mise  au  point  d’une  loi  de  pensions  qui  a  subi  les  plus  malheureux  retards  ; 

6Û  Amélioraiion  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  absolument  insuffisante  ; 

7°  Dans  une  pensée  d’amnistie,  reprise  des  agents  des  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
révoqués  par  suite  de  grève,  et  en  commençant  par  les  plus  âgés  ;  ^ 

8*  Accession  de  tous  les  enfants  du  peuple  à  l’instruction  secondaire,  supérieure  et 
professionnelle,  qui  doit  être  gratuite  pour  ceux  qui  sont  dignes  d'en  profiter,  cette  grande 
mesure  démocratique  étant  conforme  à  l'intérêt  non  seulement  de  ces  enfants  et  de  leur 
famille,  mais  à  celui  de  la  Nation  tout  entière* 
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VIK  —  Politique  extérieure . 

1°  Maintien  Je  nos  droits  à  l’égard  de  L’Allemagne,  quî  devra  s  acquitter  de  sa  deüe7 
soit  en  argent,  soit  en  nature,  soit  par  la  voie  d'emprunts  internationaux  ; 

2*  Désarmement  Complet  de  T  Allemagne  contrôle  de  ses  fabrications  de  guferre  par  la 
guerre  par  la  Société  des  Nations,  pour  réduire  au  minimum,  sans  compromettre  ïa  défense 
nationale,  le  budget  de  la  guei%*o  et  ïa  durée  du  service  militaire  ; 

3°  Maintien  des  accords  avec  les  alliés  ; 

4*  Développement  de  la  Société  des  Nations  dont  les  pouvoirs  élargis  et  fortïfiiés 
assure  roui  la  Paix  définitive  dans  le  Monde. 

Chers  Concitoyens, 

Tels  sont  les  points  principaux  de  notre  programme  dont  nous  poursuivrons  énergique^ 
ment  la  réalisation.  m 

Nous  nous  efforcerons  de  remédier  à  la  politique  néfaste  du  Bloc  National  qui  a  mis  en 
péril  nos  finances,  a  multiplia  les  impôts  de  consommation,  a  causé  la.  vie  clière,  n’a  pas' 
fait  payer  les  réparations  qui  nous  sont  dues,  qui  a  compromis  nos  alliances,  nous  a  isolés 
dans  le  monde  et  ira  pas  su  tirer  de  notre  victoire  les  avantages  que  la  France  pouvait  si 
légitimement  espérer. 

Vive  la  République  I 

Alexandre  BO U É ,  Député  sortant,.  Maire  de  Tarbes,  Conseiller 
général  des  Hautes-Pyrénées]  —  Prosper  NÜGL'hS,  Ancien 
Député,  Maire  de  Ragnères,  Président  de  là  Commission  dépar¬ 
tementale,  Président  de  l'Office  Agricole  départemental,  — 
Bertrand  NOGÀRO,  Professeur  d'économie  politique  et  de 
sciences  financières  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  Conseiller 
Général  des  Hautes- Pyrénées. 


Liste  Républicaine  d‘ Action  Agricole,  EconomiqTiô  et  Sociale. 


Chers  concitoyens, 

La  Chambre  que  vous  êtes  appelés  à  élire  ne  pourra  faire  œuvre  forte  et  saine  que  si 
elle  est  composée,  en  majorité,  de  représentants  soucieux  de  ne  pas  raviver  les  querelles  du 
passé  et  désireux  de  pratiquer  une  large  politique' d  union  nationale. 

La  forme  républicaine  et  démocratique  du  régime  n’est  plus  en  question.  Le  qu  il  faut, 
c'est  l'améliorer  jusque  dans- ses  bases  constitutionnelles,  adapter  scs  méthodes  aux  néces¬ 
sités  nouvelles,  Le  libérer  des  cadres  étroits  et  vieillis'  dans  lesquels  H  ne  peut  plus  se  mou¬ 
voir  librement,  renoncer  à  certaines  pratiques  qui  arrêtent  son  développement  et  menacent 
même  sa  vitalité. 

Les  vrais  défenseurs  delà  République  ne  sont  pas  ceux  qui  entendent  1  immobiliser  en 
montant  autour  d'elle  une  garde  jalouse  pour  mieux  l'accaparer  à  Leur  profit.  Les  régimes 
doivent  évoluer  comme  toutes  les  institutions  humaines  et  subir  les  retouches  dont 
l1  épreuve  du  temps  a  fait  sentir  la  nécessité. 
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Le  Bloc  des  Gauches  qui  vise,  sous  . des  formes  et  des  étiquettes  variées,  é  la  conquête 
du  .pouvoir,  est  hostile  à  cette  évolution  de  nos  dns  Lit  niions  républicaines;  ses  candidat 
restent  figés  dans  les  vieilles  formules  dont  ils  ont  vécu  pendant  vingt  ans,  et  ils  .crient  à  la 
réaction  si  d  ou  très  s' a  v-feent.de  vouloir  les  modifier.  Us  disent  .qu  ils  sont  là'lWan&mrde  du 
parti  républicain  quand,  au  contraire,  ils  cherchent  à  nous  ramener  aux  mœurs  ipdliLfe 
demies,  aux  luttes  confessionnelles,  aux  divisions  stériles,  dont  la  dernière  guerre  devrait 
nous  garder  à  jamais.  4 

Pendant  ces  quatres  années  de  législature,  les  radicaux- socialises  ont,  les  premiers, 
rompu  l’union  des  partis  qui  eemblaU  aussi  indispensable  pour  organiser  la  paix  que  pour 
gagner  la  guerre.  Us  n’ont  pas  craint  de  mêler  trop  souvent  leurs  voles  à  ceux  des  soeia^ 
listes  et  des  communistes,  lennemis  de  la  patrie  et  destructeurs  de  la  propriété  individuelle  ; 
ils  oui  refuse  leur  concours  au  grand  patiuotejqui  dirigeait  le  gouvernement  du  pays. 

Tout  en  proclama  ni  qu  ils  entendaient  faire  payer  T  A  lie  magne,  ils  désapprouvaient 
M,  Poincaré  qui  se  saisissait  du  gage  de  la  Ruhr  pour  assurer  à  la  fois  notre  sécurité  et  le 
payement  des  réparations.  Hier  encore,  ne  s  opposaient-ils  pas  à  toutes  les  mesures  fiscales  - 
destinées  à  reagir  contre  la  baisse  do  iranc  et  à  soutenir  victorieusement  la  guerre  écono¬ 
mique  qui  nous  était  faite  par  un  ennemi  de  mauvaise  foi? 

De  sorte  que  si,  par  une  aberration  qu’on  ne  comprendrait  pas,  le  Bloc  des  Gauches 
obtenait  la  majorité  aux  élections  du  .11  mai  prochain,  l'œuvre  de  redressement  national  a 
peu  près  achevée  serait  remise  en  question  et  sérieusement  compromise. 

Electeurs  des  Hautes-Pyrénées,  si,  contre  celte  perspective,  nous  nous  dressons  de 
toute  la  force  de  notre  foi  patriotique,  nous  vous  demandons  avec  la  même  énergie  de  * 
repousser  celte  autre  candidature  sans  programme  défini  dont  le  succès  fut  une  surprise  À\ 
y  a  quatre  ans.  L  homme  qui  la  tit  triompher  a  su,  au  cours  de  cette  dernière  Législature,  se 
soustraire  par  l'abstention  aux  responsabilités  de  son  mandat,  et,  tout  récemment  encore, 
il  contribua  par  son  vote  à  la  chute  du  Ministère  Poincaré.  Si  ce  succès  se  renouvelait 
demain ,  il  porterait  une  grave  atteinte  à  votre  réputation  d’indépendance  et  de  fierté. 

\  ous  ne  voudrez  pas  que  la  défense  de  vos  intérêts  soit  confiée  à  un  homme  qu’aucun 
lieu  ne  .rattache  à  notre  chère  Ri  gorre.  L’expérience  dé  quatre  années  vous  aura  suffi  à 
mesurer  la  valeur  des  promesses  non  tenues  qui  vous  avaient  éblouis  et  par  lesquelles  ïl 
essaiera  encore  de  fausser  vos  esprits. 

Chers  Concitoyens, 

iNotre  propagande  ne  prête  à  aucune  équivoque  et  nous  l  avons  élaboré  dans  un  accord 
parfait  de  nos  communes  aspirations.  ‘  ,  ■ 

Au  point  de  vue  extérieur  r 

Nous  donnons  notre  approbation  sans  réserves  à  la  politique  si  ferme  et  si  française  de 
M.  le  Président  du  Conseil.  Cette  politique  devra  être  continuée  dans  le  respect  des  traités 
et  le  maintien  des  accords  et  des  alliances. 

Nous  ne  pourrons  abandonner  la  Ruhr  et  les  garanties  qu’elle  nous  donne  qu’au  ftir  et 
à  mesure  des  payements  dés  réparations  que  l’Allemagne  nous  doit. 

Au  point  de  vue  intérieur  : 

La  République  et  les  libertés  républicaines,  liberté  de  conscience,  liberté  de  réunion  et 
d’association,  liberté  de  la  presse,  liberté  d’enseignement,  sont  intangibles  Les  unes  et  les 
autres  devront  etre  appliquées  dans  un  large  esprit  de  tolérance  à  tous  les  cHoyefis,  qu’elles 
que  soient  leurs  croyances  et  leurs  conditions  sociales, 

La  Constitution  de  1875  u  quelque  peu  vieilli.  Le  chef  de  l’Etat  demande  lui-même 
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qu'elle  soit  retouchée.  Nous  nous  associons  au  vœu  qu'il  exprimait  sur  ce  point  dans  son 
admirable  discours  d’Evreux,  et  qui  tendent,  en  somme,  à  instituer  la  discipline  dans  la 
République. 

Les  anciens  rouages  administratifs  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  les  nécessités  actuelles. 
Il  faudra  les  simplifier  par  une  décentralisation  progressive  et  favoriser  le  développement 
de  la  forme  régionaliste  à  laquelle  les  décrets  réglementaires  votés  par  la  dernière  Chambre 
vont  donner  un  essor  nouveau.  Ainsi,  il  sera* possible  de  diminuer  le  nombre  des  fonction¬ 
naires  inutiles  et  de  réaliser  de  sérieuses  économies.  Ï1  ne  faudra  pas  craindre  non  plus  de 
modifier  profondément,  dans  un  but  de  sincérité  et  de  meilleur  rendement,  à  la  fois  les 
méthodes  parlementaires  et  le  règlement  de  la  Chambre. 

Une  large  politique  de  natalité  symbolisée  parle  vote  familial  est  de  toute  urgence  dans 
un  pays  que  menace  la  dépopulation  pour  la  plus  grande  joie  de  nos  ennemis.  Dans  cet 
ordre  d’idées,  tous  les  sacrifices  pécuniaires  se  traduisent  final emênt  par  des  économies 
futures. 

Âu  point  de  vue  financier  :  1 

Nous  sommes  les  partisans  de  Y  impôt  progressif  sur  le  revenu  ;  grâce  à  ce  système,  la 
France  a  pu  faire  face  à  ses  dépenses  écrasantes.  Nous  veillerons  seulement  à  ce  que  la 
répartition  des  charges  soit  plus  équitable  en  éditant  toute  vexation  et  toute  inquisition 
tracassière  et  en  maintenant  de  larges  dégrèvements  à  la  base. 

Les  dépenses  publiques  ne  sont  pas  contrôlées  sérieusement,  nous  demanderons  réta¬ 
blissement  de  ce  contrôle  qui  existe  déjà  pour  les  recettes.  Ainsi  cesseront  certains  gaspil¬ 
lages  dont  le  scandale  risquerait  de  compromettre  le  régime  lui-même;  ainsi  pourront  être 
évitées  dans  les  Administrations  militaires  et  civiles  des  dépenses  hors  de  proportion  avec 
leur  utilité. 

Au  point  de  vue  militaire  ; 

Réduction  progressive  des  obligations  et  de  la  durée  du  service  dans  la  mesure  compa¬ 
tible  avec  les  nécessités  de  la  sécurité  et  de  l'indépendance  nationale. 

Au  point  de  vue  économique  : 
v 

Le  commerce  et  l'industrie,  pour  se  développer,  ont  besoin  de  protection  et  de  liberté. 
Le  secret  des  affaires  et  la  pleine  initiative  des  moyens  leur  sont  nécessaires.  Un  premier 
pas  a  été  fait  dans  ce  sens  par  rétablissement  du  système  forfaitaire  en  matière  de  taxes  et 
par  la  suppression  du  monopole  de  la  fabrication  des  allumettes.  ï/expérience  révélera  si  on 
peut  persévérer  dans  cette  voie.  Toute  notre  attention  se  portera  vers  là  défense  et  la  pro¬ 
tection  de  ces  deux  branches  de  l'activité  nationale  qui  constituentTarmature  essentielle  de 
la  vie  d’un  pays* 

Au  point  de  vue  agricole  : 

Lutte  contre  la  crise  delà  main-d'œuvre  ^agricole,  protecLion  de  la  petite  propriété 
rurale. 

Lutte  contre  le  démembrement. 

Accession  à  la  propriété  ou  au  patronat  pour  les  fermiers,  métayers  et  ouvriers 
agricoles. 

Electrification  des  campagnes,  amélioration  des  moyens  de  communication. 

Développement  des  organisations  professionnelles. 

Fourniture  des  machines  et  des  engrais  à  meilleurs  prix. 

Lutte  contre  toute  taxation  et  réquisition  entraînant  des  tenues  de  livres,  des  déclara- 
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lions  incompatibles,  en  temps  de  paix,  avec  l’exercice  de  la  profession  agricole.  Augmen¬ 
tation  de  la  dotation  du  crédit  mutuel  agricole  et  simplification  des  formalités  administra¬ 
tives  pour  r attribution  des  prêts,  notamment  aux  démobilisés. 

L'ouvrier  français  qu'il  soit  aux  champs  ou  à  la  ville  ;  l'employé  de  tout  ordre  et  de 
toute  classe  ne  doivent  pas  cesser  d’être  l'objet  de  la  préoccupation  des  pouvoirs  publics, 
La  législation  jusqu’ici  votée,  pour  améliorer  leur  sort  doit  être  complétée  dans  un  esprit 
de  large  humanité,  avec  la  pensée  constante  qu’ils  sont,  pour  une  bonne  part,  les  artisans  de 
la  fortune  nationale  et  particulière. 

Les  faire  participer  aux  bénéfices,  créer  pour  eux  des  actions  de  travail  ;  instituer  des 
commissions  mixtes  d'arbitrage,  garantir  leur  vieillesse  par  mi  système  d'assurances  sociales 
*  qui  les  mette  à  l'abri  du  besoin  :  c'est  l’oeuvre  d'un  avenir  prochain  à  laquelle  nous  voulons 
collaborer. 

L'énumération  serait  longue  et  oiseuse  de  toutes  les  réformes,  de  toutes  les  améliora¬ 
tions,  de  tous  les  perfectionnements,  dont  nous  voudrions  faire  profiter  la  France,  et  ses 
vaillantes  populations  qui,  hier,  la  sauvaient  de  l'invasion  et  la  couronnaient  des  lauriers  de 
la  victoire. 

Petits  ou  grands,  riches  ou  pauvres,  ouvriers  des  villes  ou  travailleurs  des  champs,  à 
quelque  parti  que  vous  apparteniez,  quelles  que  soient  vos  idées;  mutilés  de  la  guerre, 
anciens  combattants,  retraites  civils  et  militaires,  vos  revendications,  si  elles  sont  justes, 
vos  besoins,  vos  aspirations  légitimes,  vne  trouveront  pas  de  plus  dévoués  défenseurs  que 
nous, 

«  Rarement  une  Chambre  aura  plus  belle  et  plus  haute  mission  à  remplir  que  la  légis¬ 
lation  prochaine;  achever  le  redressement  de  nos  finances,  si  courageusement  entrepris  par 
rassemblée  qui  vient  de  se  séparer,  terminer  la  restauration  de  nos  régions  dévastées,  rati¬ 
fier  les  simplifications  administratives  dont  le  gouvernement  aura  pris  l'initiative  avant  ]a 
rentrée  ;  stimuler  la  production  Industrielle  et  agricole,  mettre  en  valeur  notre  magnifique 
domaine  colonial,  se  tourner  avec  hardiesse  vers  les  réformes  sociales,  tâcher  d'améliorer 
enfin  le  sort  des  familles  nombreuses  et  des  déshérités  delà  fortune,  grande  tâche  qui  récla¬ 
mera  demain  autant  de  cœur  et  de  bonté  que  d  intelligence  et  d’application  î  » 

Ainsi  s’exprimait  naguère  dans  un  éloquent  discours,  M,  le  président  Poincaré,  î  émi¬ 
nent  homme  d’Etat  vers  lequel  monte  la  reconnaissance  du  pays.  En  plein  accord  avec  lui, 
sous  l'autorité  du  programme  que  tant  de  fois  il  traça  au  Parlement,  nous  vous  demandons 
votre  confiance. 

L’un  de  nous,  que  vous  aviez  aux  élections  dernières,  honoré  de  vos  suffrages,  vous  a 
déjà  prouvé  son  dévouement,  son  activité,  la  cordialité  avec  laquelle  il  savait  de  fendre  vos 
intérêts  et  servir  en  même  temps  la  cause  nationale. 

Avec  lui,  comme  lui,  nous  vous  rendrons  en  dévouement  la  confiance  et  la  sympathie 
que,  déjà,  vous  nous  avez  prodiguées  au  cours  de  nos  visites  à  travers  le  département. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  I 

A,- Achille  FOULD,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de 
Guerre,  Docteur  en  Droit,  Membre  de  la  Commission  d'Agri- 
culture,  Député  sortant,  —  Pierre  ÀLICOT,  Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur,  Consul  général  de  France,  —  Edmond  LHEZ, 
Avocat  à  Bagoères  de-Bigorre 
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Liste  dë  Défense  Sociale  et  Paysanne  de  la  Gauche 
Républicaine  Démocratique* 


Chers  Concitoyens, 

La  ïisto  de  défense  sociale  et  paysanne  de  la  gauche  républicaine  démocratique  qui  se 
présente  4  vos  suffrages  est  nettement  poincariste. 

A  3a  différence  des  partis  socialisants  d'exLrême-gàuchc  et  de  gauche  (liste  communiste 
et  liste  radicale-socialiste)  et  du  parti  réactionnaire  (liste  de  droite),  notre  parti  est  absolu- 
ment  d'accord  avec  les  directives  et  méthodes  de  gouvernement  mises  en  pratique  depuis 
plus  de  deux  ans  par  le  Président  du  Conseil, 

Le  chef  de  la  liste  de  défense  sociale  et  paysanne  de  la  gauche  républicaine  démocra¬ 
tique  a  toujours  appuyé  de  son  vote  la  politique  de  M.  Poincaré,  il  ne  s’en  est  séparé  qu’une 
çeule  fois,  le  2ü  mars  dernier,  lorsque  le  Ministre  des  Finances,  M,  de  Lasteyrie,  posant,  en 
l’absence  du  Chef  du  Gouvernement,  la  question  de  confiance,  a  entendu  exiger  de  la 
Chambre  des  Députés  un  vote  contraire  aux  intérêts  des  retraites.  Comme  depuis  un 
certain  temps  le  budget  de  F  Etal  avait  retrouvé  son  équilibre  et  que  la  valeur  du  franc  était 
en  hausse,  il  paraissait  inadmissible  de  suivre  sur  ce  terrain  la  poli  Ligne  du  Ministre  des 
Finances  et  de  ne  point  donner  aux  retraités,  comme  lVvaiènt  déjà  décidé  la  Chambré  et  le 
Sénat,  une  pension  correspondante  au  taux  de  la  vie  aeluelle.  Le  Président  de  la  République 
n'en  a  point  autrement  décidé  puisqu'il  a  confié  à  M.  Poincaré  le  soin  de  former  le  nouveau 
Cabinet. 

Adhérant  à  la  politique  «  républicaine  nationale  »  de  gauche  définie  par  M.  Poincaré, 
décidée  h  ne  s’inspirer  que  des  idées  démocratiques  et  sociales,  résolue  à  assurer  sans  bru¬ 
talité,  mais  avec  fermeté,  la  liberté  elle  progrès.constant  dans  Perdre  et  la  paix,  adversaire 
résolue  de  toute  dictature  de  droite  ou  de  gauche,  affirmant  sa  reconnaissance  aux  anciens 
combattants  et  désireuse  de  sauvegarder  la  sécurité  du  pays  qufils  ont  si  vaillamment 
défendu,  profondément  attachée  à  3a  propriété  individuelle  et  opposée  h  toute  mesure  de 
spoliation  qui  pourrait  être  Reniée  par  rétablissement  dhin  impôt  de  confiscation  sur  le 
capital  et  la  propriété,  répudiant  la  lutte  de  classes,  considérant  comme  intangibles  les  lois 
laïques  qui  sont  le  complément  naturel  des  libertés  civiles  et  la  condition  même  de  la  paix 
religieuse,  notre  liste  saura,  si  elle  obtient  vos  suffrages,  suivre  à  la  Chambre  une  politique 
qui  ne  s’inspirera,  dans  lé  domaine  des  affaires  extérieures,  que  des  intérêts  vitaux  et  natio¬ 
naux  du  pays. 

Pour  la  défense  des  agriculteurs  et  des  ouvriers,  nous  nous  engageons  à  voter  toutes 
les  mesures  qui  seraient  de  nature  à  protéger  et  développer  tous  les  droits  et  les  intérêts-de 
la  démocratie  rurale  et  urbaine. 

Dans  le  département,  l’œuvre  de  réalisation  entreprise  et  poursuivie  depuis  quatre  ans 
en  faveur  de  l’intérêt  général  de  la  circonscription  et  de  l’intérêt  spécial  des  collectivités 
administratives,  des  sociétés,  des  associations,  des  syndicats  et  groupements  de  tout  ordre 
sera  développée  avec  une  intensité  toujours  croissante. 

Electeurs, 

Telle  est  notre  profession  de  foi. 

En  prenant  connaissance  de  notre  programme,  vous  saurez  y  retrouver  les  principes 
qui  vo  is  sont  cï^rs  et  les  réformes  auxquelles  vous  aspirez. 


—  m 
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Programme, 

Pq / il ique  ex têri e  u re , 

Prompt  règlement  de  la  question  des  réparations  par  l'adoption  du  plan  dés  experts 
sons  abandon  imprudent  des  gages  pris  par  la  France.  , 

Prompt  règlement  des  dettes  interalliées  aux  conditions  indiquées  au  Livre  jaune. 
Organisation  de  la  sécurité  française  par  Texte  nsi  on  des  pouvoirs  et  des  moyens  d’action 
de  la  SocïéLé  des  Nations,  la  réalisation  des  pactes  de  garantie  prévus  au  traité  de  Ver¬ 
sailles  et  le  développement  de  nos  alliances  défensives. 

Réduction  de  la  durée  du  service  militaire  dans  la  plus  large  mesure  compatible  avec 
les  nécessités  de  la  défense  nationale. 

Politique  intérieure. 

Révision  des  lois  organiques  en  vue  d'assurer  un  meilleur  rendement  et  un  plus  efficace 
contrôle  du  travail  parlementaire  en  même  temps  qu’une  stabilité  gouvernementale  indis¬ 
pensable  aux  efforts  de  longue  haleine  que  la  France  doit  entreprendre  pour  se  relever, 

Application  des  lois  de  laïcité  dans  l'esprit  le  plus  large,  conformément  aux  principes 
de  justice,  d’égalité  et  de  liberté*  Accord  de  tous  les  Français  dans  Ja  liberté  de  conscience» 
Satisfaction  la  plus  large  donnée  aux  droits  et  créances  qu’ont  sur  la  Patrie  les  anciens 
combattants  dont  les  revendications  ont  été  trop  longtemps  négligées. 

Réorganisation  dans  un  but  d'économie  des  administrations,  simplification  des  rouages 
administratifs,  augmentation  des  traitements  par  la  réduction  du  personnel. 

Reconnaissance  aux  fonctionnaires,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels,  du 
droit  syndical. 

Octroi  aux  ouvriers  de  T  État  de  Ja  retraite  proportionnelle. 

Remplacement  des  bourses  partielles  par  les  bourses  entières  en  vue  de  généraliser 
4 '-enseignement  dans  la  plus  large  mesure. 

Politique  fiscale, 

Application  loyale  et  stricte  de  Timpôt  global  eL  progressif  sur  le  revenu  que  la  démo¬ 
cratie  entend  maintenir  en  dépit  des  attaques  ouvertes  ou  sournoises  dont  il  est.  l’objet» 

Intangible  dans  son  principe,  Timpôt  sur  je  revenu  doit  être  sans  cesse  perfectionne 
dans  son  application.  Ce  perfectionnement  est  surtout  une  affaire  de  pratique.  Le  but  à 
atteindre  est  de  sauvegarder  à  la  fois  T  intérêt  de  l’Etat  et  celui  des  contribuables,  c’est-à- 
dire  d’éviter  en  même  temps  la  fraude  et  l'inquisition.  Le  contribuable  honnête  a  droit  à  la 
protection  de  Ja  loi  et  au  respect  des  fonctionnaires.  Le  fraudeur  doit  être  frappé  sans  pitié. 
L'organisation  de  l'impôt  sur  le  revenu  est  une  tache  considérable.  C’est  à  cette  tâche 
urgente,  délicate,  indispensable,  qu’il  faut  s'appliquer  avant  de  songer  à  la  création  d’un 
prélèvement  sur  le  capital*  prélèvement  qui  effraye  à  juste  titre  tout  le  monde  et  ceux-là 
mêmes  tous  les  premiers  qui  le  réclament  par  ostentation  électorale,  prélèvement  qui 
serait  antiéconomique  et  risquerait  d  être  préjudiciable  à  l’idée  républicaine  elle-même. 

Il  est  d'ailleurs  raisonnable  d'espérer  que  le  règlement  satisfaisant  actuellement  en 
bonne  voie  —  de  la  question  des  réparations  et  le  rendement  d’année  en  année  pins  impor¬ 
tant  de  l'impôt  sur  le  revenu  permettront  rapidement  non  seulement  d'écarter  la  perspec¬ 
tive  fâcheuse  du  prélèvement  sur  le  capital,  mais  meme  d’alléger  les  charges  actuelles  si 
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lourdes  qui  pèsent  sur  le  contribuable  français,  en  commençant,  bien  entendu,  par  la  sup~ 
pression  du  double  décime  auquel  le  Parlement  n’a  consenti  qu’à  son  corps  défendant  à  titre 
purement  provisoire* 

Stabilisation  du  franc,  —  Renonciation  à  la  politique  d’emprunts  et  consolidation  des 
bons  du  Trésor. 

Réformes  concernant  F  Agriculture. 

Encouragement  de  toute  nature  à  la  production  agricole  nationale.  A  1  intérieur  : 
suppression  des  taxations,  liberté  dans  la  production,  la  circulation  et  la  vente.  A  i  exté¬ 
rieur  :  protection  douanière  appropriée  aux  conditions  économiques  et  monétaires,  renou¬ 
vellement  des  traités  de  commerce  dans  un  sens  favorable  à  l’agriculture. 

Développement  de  l’accession  à  la  petite  propriété  rurale. 

Multiplication  des  coopératives,  syndiçâls  agricoles  et  écoles  ménagères* 

Organisation  de  l'agriculture  partie  développement  du  crédit  ;  diffusion  du  Crédit 
agricole  oar  les  banques  populaires  et  la  Banque  de  franco* 

Représentation  étendue  des  intérêts  ruraux  parles  Chambres  d’agriculture. 

Formation  de  la  main-d'œuvre  par  l’enseignement  professionnel  agricole  adapté  aux 
besoins  régionaux* 

Amélioration  des  conditions  de  l’hygiène  rurale* 

Lutte  contre  toute  tentative  des  administrations  fiscales  d’établir  dans  les  campagnes 
l’Inquisition. 

Accroissement  de  la  production  agricole  par  le  développement  des  travaux  d’irrigation, 
l’emploi  de  la  houille  blanche,  la  mise  en  pratique  les  méthodes  de  culture  et  d’outillage 
modernes  et  la  création  de  chaiçps  d’expérience* 

Accroissement  de  la  production  des  engrais  abondants  à  bon  marché,  nôt animent  des 
engrais  azotés.  Réduction  des  frais  de  transport  des  engrais. 

Développement  des  travaux  de  reboisement,  en  tenant  compte  des  nécessités  locales 
de  pacage* 

Lutte  contre  k  mortalité  du  bétail  par  l’emploi  de  mesures  de  prophylaxie  généralisées. 
Développement  des .  mutualités  contre  la  mortalité  du  bétail,  l’incendie.  Assurances 
régionales  contre  la  grêle. 

Création  de  nouvelles  ressources  spécialisées  en  faveur  de  l’élevage. 

Adoption  de  nouvelles  mesures  particulières  tendant  au  développement  de  l’élevage* 
Mise  à  la  disposition ’des  départements  d’élevage  d’un  plus  grand  nombre  d’étalons  et 

de  poulinières*  . 

Ré  for  m  es  co  nce  rn  an  t  l  *  Êùo  nom  ie  Na  lion  ale . 

Mesures  de  protection* outre  la  spéculation  et  la  vie  chère  en  vue  de  sauvegarder,  non 
seulement  le  consommateur,  mais  aussi  le  producteur  et  le  commerçant,  eux-mêmes  trop 
souvent  victimes  des  spéculations.  * 

Intensification  de  la  production  par  les  moyens  d’amélioration  de  Fou  tillage  industriel, 
le  développement  des  moyens  de  transport  et  rutiJisalion  de  toutes  les  ressources. 

Liberté  du  travail.  Inviolabilité  de  la  propriété.  Collaboration  du  travail,  de  l'intelli¬ 
gence  et  du  capital.  Association  du  travail  à  l’entreprise,  notamment  par  le  développement 
si  souhaitable  des  sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière* 

Exploitation  intensive  des  richesses  métropolitaines  et  coloniales* 

Développement  de  renseignement  professionnel* 

Maintien  des  monopoles  d’État  existants  qui  seront  rendus  plus  productifs  du  fait  de 
leur  gestion  par  les  méthodes  industrielles* 
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Réintégration,  dans  un  but  de  cbncilîatïôn,  des  employés  et  ouvriers  des  chemins  de 
fer  révoqués  pour  faits  de  grève  et  en  commençant  par  les  plus  anciens. 

Réformés  concernarrt 'VTnihfstrie  et  le  Commerce . 

Organisation  de  l'industrie  par  la  modernisfffibîi  dé  rbutillhge,  grâce  à  l'emploi  de  for¬ 
mules  nouvelles  et  notamment  eu  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  les  ports  et  les 
canaux. 

Développement  des  industries  locales  dans  un  but  db  régionalisme  industriel  et  en  vue 
d’améliorer  le  sort  des  populations,  principalement  dans  lbs  régions  montagneuses;  organi¬ 
sation  du  travail  à  domicile  pendant  Thiver  en  vue  décroître  les  ressources  des  popu¬ 
lations. 

Protection  spéciale  du  petit  commerce. 

Développement  en  faveur  du  commerce  du  crédit  sous  toutes  ses  formes  :  crédit 
mutuel,  crédit  mobilier,  crédit  des  banques  populaires,  , 

Réformes  concernant  V Organisation  et  la  Protection  du  Travail. 

Amélioration  des  lois  sociales,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la, protection 
ouvrière  et  les  retraites. 

Développement  de  la  participation  aux  bénéfices. 

A  c  tio  n  n  a  ri  al  ouvrier. 

Liberté  et  respect  des  contrats  de  travail. 

Développement  de  institution  de  la  conciliation, et.  arbitrage. 

Extension  dés  mesures  de  protection,  de  sécurité  et  de  salubrité  en  faveur  du  travail 
des  femmes  et  des  enfants. 

Lutte  contre  les  risques  du  chômage  par  f  incorporation  dans  la  loi  sur  les* assurances 
sociales  des  mesures  nécessaires* 

Réformes  concernant  les  Travaux  publics . 

Travaux,  d'utilisation  de  L'énergie  électrique. 

Création  de  l'Office  national  des  routes. 

Augmentation  des  subventions  pour  l'entre  tien  des  chemins  vicinaux  et  ruraux. 

Organisation  du  tourisme.  Encouragements  aux  syndicats  d’initiative.  Développement 
de  renseignement  et  du  crédit  hôteliers.  Aménagement  des  routes, sentiers,  abris  et  création 
de  services  automobiles.  4 

Réformes  concernant  la  Prévoyance  sociale. 

Développement  des  institutions  de  prévoyance  et  de  solidarité. 

Amélioration  du  régime  des  retraites  par  Y  abaissement  dé  Tfige  de  la  pension  et  la 
majoration  du  taux,, en  ce  qui  concerne  particulièrement  les  mineurs,  les  cheminots,  les 
métallurgistes;  les  marins  du  commerce,  les  accidentés  et  les  anciens  combattants. 

Création  de  mutuelles  d’assurances. 

Multiplication  des  œuvres  d'assistance  et  maisons  de  retraite. 

Augmentation  des  subventions  de  l'État  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

Développement  des  coopératives  de  consommation  et  de  production. 
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Ré  for  (nés  co  ncernant  l'Hyg  iè  n  e  sociale . 

Intensification,  parla  collaboration  de  l'initiative  privée,  de  la  lutte  contre  les  grands 
fléaux  sociaux  :  tuberculose,  cancer,  alcoolisme,  maladies  vénériennes,  mortalité  infantile* 

Développement  et  vulgarisation  de  l’hygiène* 

Création  d’hôpitaux,  de  sanatoriums,  de  dispensaires,  postes  de  secours  dans  les  usines* 
d’œuvres  de  préservation  de  toutes  sortes. 

Amélioration  du  logement,  ça  ns  négliger  la  lutte  contre  le  taudis  rural.  Expropriation 
dans  les  villes,  des  immeubles  malsains*  Construction  d’habitations  à  bon  marché.  Dévelop¬ 
pement  des  sociétés  de  prédit  immobilier*  . 

Création  dans  chaque  département  de  maisons  maternelles  et  de  centres  nourriciers* 

Protection  des  familles  nombreuses  par  l’octroi  nouveau  d 'avantage s  fiscaux,  dégrève¬ 
ments,  primes  et  indemnités* 

Education  physique  des  deux  sexes  pour  développer  hygiéniquement  leur  croissance 
régulière. 

Mise  en  œuvre  de  méthodes  rationnelles  d'éducation  physique  pour  corriger  les  atti¬ 
tudes  défectueuses  et  fortifier  les  enfants  chétifs  et  faibles  par  des  exercices  appropriés. 

Réformes  par  lieu  Hères  à  la  région  haul-pyrénéenne. 

Adoption  des  nouvelles  mesures  particulières  en  faveurde  l’élevage  haut -pyrénéen* 

Développement  et  protection  de  l'industrie  mulassière. 

Mise  en  construction  d'un  chemin  de  fer  transpyrënëen. 

Développement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  (Àuch-Lannemezan  et  Saint-Lary- 
Arreau). 

Développement  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local  et  à  traction  électrique. 

Développement  de  fl  électrification  du  département. 

Prompte  ouverture  à  Tarbes  de  l'École  nationale  professionnelle  avec  sections  ouvrières. 

Création  de  bourses  de  voyage  et  d'études* 

Vive  la  République  3 


Maurice  de  ROTHSCHILD,  Député  sortant*  —  Docteur  Paul  SEMPÉ, 
Propriétaire-Éleveur.  —  Jean  DESBONS,  Propriétaire-Éleveur, 
Avocat  à  la  Cour  d 'Appel  de  Paris. 


Liste  du  Bloc  Ouvrier-Paysan* 


Cette  liste  n’a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi 


PYRÉNÉES-ORIENTALES 

3  députés. 


Inscrits,.... .  61.099 

Vêtants . , 48.484 

Blancs  et  mils . .......  v  333 

Suffrages  exprimés . .  *  *  * .  48.151 

Majorité  absolue  ....  24.076 

Quotient  électoral. . .  16.059 

Liste  di'  Union  nationale. 

MM.  Desperamcms . i ,  4,318 

Labat . . , 3.374 

De  Mqsaia . , . . .  3.418 

Total.  . . .  11.119 

Moyenne .  3.703 

Liste  d'Union  républicaine  D,  et  S, 

MM,  Brousse  16.715 

Manant . , . 15,877 

Chauvet . . .  15,244 


Liste  du  Cartel  des  gauches. 


MM,  Ûalbïi  a . .  25.816 

fiameil . . . .  25,298 

IhiyrsL . . . .. . . . .  24.539 

Total . . .  75.653 

Moyenne.,.,,,..,,.  .  25.654 


MM,  Cabannes. . 3.249 

Casauly . . 2.923 

Bosarde  .  . . .  2 . 929 

Total .  9.089 

Moyenne  3.02^ 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


Total,.,. . . .  47.836 


“Moyenne  15,945 


Élus  à  la  majorité  absolue 


MM,  Dalbîez,  Rameib  Payra. 


Liste  du  Cartel  des  Gauches, 


Citoyens, 

Issue  de  Congrès  régulièrement  constitués,  la  liste  du  Cartel  dejs  Gauches  traduit  îa 
volonté  unanime  des  Républicains  d’ abattre,  dans  les  Pyrénées  Orientales  comme  dans 
toute  la  France,  le  Bloc  National. 

Notre  programme  d'action  commune  est  donc  de  Salut  public  : 

Arracher  le  pouvoir  politique  aux  puissances  occultes  qui,  s'en  étant  emparé  en  1910, 
à  la  faveur  du  trouble  et  par  la  corruption,  sont  en  train  d'asfervir  le  pays* 

Empêcher  qu’une  minorité  de  privilégiés  tout-puissants  écrase  la  majorîLé  des  produc- 
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J  teurs  sous  le  poids  d'impôts  injustement  répartis  et  rançonne  commerçants  et  consomma¬ 
teurs  ; 

Ramener  vers  notre  pays  la  confiance  du  monde,  en  renonçant  au  système  des  emprunts 
continuels  et  des  expédients  ruineux; 

Rétablir  une  vie  économique  normale  qui  permette  à  toutes  les  forces  productrices  de 
la  Nation  :  Agriculture,  Commerce,  Industrie,  dégagées  de  l'incertitude  paralysante,  de  se 
remettre  résolument  au  travail. 

Ce  programme  immédiat  de  libération  républicaine  et  de  prospérité  économique  ne 
pourra  se  réaliser  que  par  la  Paix  mondiale  assurée  par  les  accords  internationaux  et  sous 
l'égide  delà  Société  des  Nations,  accords  internationaux  seuls  capables  de  nous  apporter  le 
*  payement  des  Réparations  que  la  politique  du  Bloc  National  fait  peser  sur  le  contribuable 

français. 

Nous  voulons  que  la  République  poursuive,  à  grands  pas,  condition  essentielle  de 
l’ordre,  sou  œuvre  de  Progrès  et  de  Justice  sociale  : 

Payement  de  la.  dette  sacrée  de  la  Nation  à  l’égard  des  victimes  de  la  guerre  ; 

Lois  d-assu ran ce  et  de  prévoyance  sociales  ; 

Retraites  ouvrières  obligatoires  capables  d'assurer  la  dignité  des  vieux  jours. aux  tra¬ 
vailleurs; 

Sollicitude  à  l'egard  des  vieux  serviteurs  de  la  Nation  ; 

"Éffgfëté  de  F  Instruction  à  tous  les  degrés, 

À  nos  préoccupations  de  défense  des  grands  intérêts  nationaux  s'ajoute  naturellement 
le  devoir  de  veiller  attentivement. aux  intérêts  de  notre  cher  Roussillon  : 

Viticulture,  Agriculture,  Pêche  côtière,  Industrie  et  Commerce  local  ne  trouveront  pas 
de  défenseurs  plus  vigilante. 

La  partie  qui  se  jouera  le  11  mai,  et  dont  l'enjeu-est  de  rendre  la  République  aux  Répu¬ 
blicains,  sera  une  partie  décisive.  *  ~  ...  .... 

A  vous  de  dire  si  vous  voulez  libérer  Je  pays  de  la  majorité  néfaste  qui  la  mené 
jusqu'aux  bords  de  l’abîme  et  qui,  ayant  refusé  l'amnistie,  nTa  eu  d'indulgence  que  pour  les 
gramt^pro  fi  t  e  u  r  s . 

Le  scrutin  du  11  mai  vous  le  permettra  par  le  bulletin  de  voie. 

Le  lendemain,  il  sera  trop  tard, 

,  .  __  .  tf 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

* 

Vive  la  Paix  des  Peuples! 

DALBÎEZ,  —  RAMEIL.  —  PAYRA 


Liste  dUnion  Républicaine,  Démocratique  et  Sociale 


Chers  Concitoyens,  ? 

Nous  sollicitons  vos  suffrages,  Je  11  mai  prochain,  comme  candidats  du  Parti  Républi¬ 
cain,  Démocratique  et  Social, 

Avons^nous  besoin  de  vous  expocer  longuement  notre  idéal  politique,  economique, 
social  et  roussilîonnaiâ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 


& 
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Voua  nous  co  n  naissez  tons  trois  suffisamment  et  dLassez  longue  date,  depuis  que  nous 
exerçons  des  mandats  éîeclÜV;  nos  noms  seuls  constituent  pour,  vous  un  programme. 

Vous, savez  que  si  nous  ne  nous  disons  pas  plus  .patriotes  çque  . républicains,  c’est  qu'il 
nous  paraît  impossible  de  dissocier  la  grandeur  de  la  République  de  colle  de  la  France. 

Vous  savez  que  nous  sommes  d  ’h on nêtes. gens,  exerçant  avec  zèle  et  compétence,  sans 
jamais,  plaindre  ni  notre  travail,  ni  notre  effort;  les  mandats  qui  nous  sont  confiés. 

Vous  savez  que  nous  défendrons  toujours  avec  âpreté  el  obstination  les  intérêts  de 
notre  chère  petite  patrie  roussillonnaîse  et  que  personne  (celui-là  fut-il  .un  de  nos  adver¬ 
saires  les  plus  déterminés)  n’a  jamais  fait  appel  à  notre  concours,  pour  une  cause  légitime, 
sans  que  mous  tentions  tout  ce  qui  dépendait  de  nous  pour  lui  faire  obtenir  justice  ou  satis-  f 
faction. 

Les  résultats  fie  la  consultai  ion  électorale  qui  va  avoir  lieu  dans  quelques  jours  seront 
particulièrement  graves  pour  la  France,  tant  au  point  de  vue  de  la  sécurité  extérieure  que 
de  la  tranquillité  et  de  la  prospérité  intérieures.  C'est  la  Chambre  prochaine,  en  effet,  qui 
aura  La  difficile  charge  de  travailler  5  fixer  là  paix  définitive  en  Europe,  sans  laisser  porter 
atteinte  aux  droits  et  â  la  dignité  de  la  France  :  c’est  elle  qui  devra  réaliser  l’œuvre  com¬ 
mencée  de  consolidation  de  notre  situation  financière,  ébranlée  par  les  dettes  qu’il  a  fallu 
contracter  pour  chasser  ^envahisseur  de  notre  territoire  et  reconstituer,  avec  nos  seules 
ressources,  nos  régions  dévastées  par  l'ennemi. 

Sans  nous  perdre  en  des  considérations  oiseuses,  nous  déclarons  qu’il  nous  paraît  impos¬ 
sible  que  la  prochaine  assemblée  législative  et  le  gouvernement  qu  elle  choisira  puissent 
accomplir  ‘heureusement  la  tâche  qui  leur 'incombe  s’ils  nc'continuenl  pas  la  politique  ferme 
et  sage  dé  M.  Raymond  Poincaré,  s'ils  Jne  nous  gardent  pas  le  gage  de  la  Ruhr  jusqu  a  ce 
que  l1  Allemagne  nous  ait  payé  ce  qu’elle  nous  doit,  s’ils  ne  pratiquent  pas  les  sévères  écono¬ 
mies  budgétaires  promises  au  pàjS  et  s'ils  ne  veillent  pas  à  assurer  f  ordre,  tout  en  sauve¬ 
gardant  la  liberté  et  la  paix. 

Cette  déclaration  contient  tout  notre  programme  en  raccourci. 

Nousrre  nous  attarderons  pas  dans  des  considérations  de  pure  politique,  qui  ne  sont 
plus  de  ce  temps.  Que  les  uns  nous  traitent  de  républicains  trop  lièdes,  que  les  autres  incri¬ 
minent  notre  républicanisme  d’être  trop  intransigeant,  cela  nous  prouve  que,  combattus  par 
tous  lés  extrémistes,  nous  sommes  —  comme '  nous  nous  y  efforçons  —  toujours  dans  le 
droit  chemin  démocratique,  également  éloignés  des  faiblesses  qui  ressemblent  à  des  trahi¬ 
sons  et  des  intolérances  qui  conduisent  à  F  odieux  sectarisme. 

La  masse  de  notre  peuple  est  aujourd’hui  assez  éclairée  pour  comprendre  que  les  ques¬ 
tions  de  politique  extérieure  et  de  politique  économique  sont  autrement  capitales  pour  la 
vie  des  nations  que  les  ridicules  controverses  de  partis  et  de  sous-partis. 

C’est  pourquoi  nous  disons  à  ce  peuple,  avec  pleine  confiance  d’être  entendus  :  «  Si 
vous  voulez  que'’' notre  pays  soit  en  mesure  de  continuer  â  vivre  et  à  prospérer,  n’en  livrez 
pas  les  destinées  aux  mains  de  déc) amateurs  politiciens,  accordez  votre  confiance  à  des 
républicains  d'ordre  cl  de  progrès  qui  cdïït  in  fieront,  ainsi  qu'ils  Font  fait  jusqu’ici,  à  veiller 
sut  la  sécurité  de  3a  France  vis-à-vis  de  l’étranger;  à  assurer  la  tranquillité  intérieure  sans 
laquelle  aucun <pro grès  n’est  réalisable;  à  pacifier  les  querelles  sociales,  politiques  et  reli¬ 
gieuses;  à  préparer  au  travail  national  son  maximum  d’utilisation  par  des  directions  écono¬ 
miques  prudentes  et  réfléchies.  n 

Il  s’agit  à  l’heure  actuelle  de  ramener  le  pays  â  une  situation  normale,  de  rendre  la  vie 
moins  chère,  de  travailler  aux  oeuvres  de  progrès  et  de  meilleur  être  social  qui  sont  le  but 
de  la  démocratie,  de  mettre  notre  département  en  valeur,  d’assurer  sa  prospérité  par  la 
défense  de  toutes  les  branches  de  son  activité  :  viticulture,  agriculture,  horticulture, 
élevage. 

On  n’y  peut  parvenir  efficacement  qu’en  demeurant  dans  le  domaine  des  réalités  pra¬ 
tiques  et  non  en  se  lançant  da-ns  celui  dea  utopies  décevantes 
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Aucune  réforme  sociale  intéressant  l'agriculteur,  l’ouvrier  ou  le  paysan  n'est  de  nature 
à  nous  effrayer. 

Résolument  pacifistes,  nous  sommes  partisans  de  soumettre  les  conflits  internationaux 
à  la  Société  des  Nations,  afin  qu'aucune  guerre  ne  puisse  jamais  plus  endeuiller  l'humanité. 

Nous  nous  opposerons?  de  toutes  nos  forces,  à  ce  qu’il  soit  touché  aux  droits  des 
mutilés  et  réformés  de  guerre  et  nous  nous  emploierons  à  l'amélioration  de  leur  situation. 

Chers  Concitoyens, 

v  Avant  de  mettre  vos  bulletins  dans  l’urne,  réfléchissez.  Songez  à  la  France,  qui  ida  pas 
de  faute  à  commettre.  Songez  à  notre  cher  département  des  Pyrénées-Orientales  dont  il  faut 
sauvegarder  les  intérêts  et  développer  la  richesse  en  défendant,  avec  une  égale  sollicitude 
et  un  même  dévouement,  toutes  les  branches  de  son  activité  économique. 

Vive  la  République! 

A  bas  la  guerre  ! 


P  RO  GR  AM  M  B  I>  K  PAR  TE  MEM  T  AL , 

Achèvement  du  réseau  vicinal  et  libération,  par  des  chemins  carrossables,  des  hameaux 
et  communes  encore  privés  de  voies  de  communication; 

Exécution  rapide  du  projet  d'électrification  des  campagnes; 

Doter  du  réseau  téléphonique  les  hameaux  qui  en  sont  encore  privés; 

Doter  les  communes  viticoles  de  caves  et  de  distilleries  coopératives  ; 

Doter  les  centres  d’élevage  de  laiteries  et  de  fruitières  coopératives; 

Mise  a  exécution  rapide  du  deuxième  réseau  d’intérêt  local  (lignes  de  Perpignan  a  Cor- 
neilla^de-la-Bivière,  de  Bonpas  à-Torreilles,  de  Perpignan  à  Villemoîaque,  de  Perpignan  à 
Latour-bas-EIne,  ligne  des  Albères  jusqu’à  Géret)  et  des  lignes  concédées  d’intérêt  générai  : 
de  Yillefranche  à  Verne t-ïes-R a i n 5  et  à  Sahorre,  de  Mont-Louis  à  Quillan  par  le  Gapcir; 

Mise  en  exploitation  à  bref  délai  des  lignes  de  Bourg-Madame  à  Latour-de-Garol  et  du 
Tran  s  pyrénéen  ; 

Réduction  des  tarifs  majorés  de  la  ligne  de  Gerdagnc  ; 

Concession  à  la  Compagnie  du  Midi  des  services  maritimes  postaux  sur  l’Algérie  et  le 

Maroc  ; 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations  ; 

Exécution  rapide  des  travaux  d'amélioration  du  port  de  Port-Vendres  ; 

Favoriser  le  développement  du  tourisme  et  de  nos  stations  thermales,  balnéaires  et  cli¬ 
matiques  par  la  construction  d  hôtels,  le  développement  des  services  publics  d'autobus  et  la 
création  de  lignes  d’électrobus;  ^ 

Extension  des  canaux  d’arrosage,  des  chemins  d’exploitation,  des  adductions  d’eau,  des 
réseaux  d'égouts  ; 

Encouragements  aux  pêcheurs  de  nos  côtes  et  protection  de  leur  industrie;  améliora¬ 
tion  de  nos  ports  de  pêche; 

Extension  des  services  publics  d’autobus  ; 

Droits  de  douane  protecteurs  pour  les  vins,  lièges,  manches  de  fouet,  douelles,  céréales 
et  bétail  ; 

Abaissement  des  tarifs  de  transport  sur  les  vins,  minerais,  bois,  légumes  et  fruits; 

Amélioration  des  principales  gares  du  département  devenues  insuffisantes,  notamment  : 

Perpignan,  Rivesaltes,  Vinça,  Géret,  Arles,  file  et  Banyuls 
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par  SK  •*  m'lériel  '“il,e"r  d-  fruits  ut 

Défense  des  massifs  forestiers  contre  les  maladies  qui  les  ravagent 
^  FaedUés  4  accorder  au,  populations  pastorales  pour  la  dépai*sancé  et  les  coupes  alloua- 


gérés 


Organisation  de  lignes  d’électrobus  dans. les  parties  montagneuses  du  departement 
ne  pourront  être  desservies  par  des  réseaux  ferrés.  " 

Défense  viticole  et  protection  de  rélevage. 

Ouverture.de  routes  vers  l'Espagne* 

.•},  '  :  '  . 

BROUSSE,  —  MA  MA  UT.  —  CHAUVET* 


qui 


Liste  d’ Un  Ion  Nationale. 


Aux  Électeurs  Roussillon  nais  J 


I! 


demlr T"  qUai'  anS’  11  °St  dGS  idé6S  politiques,  sociales  qui  n’ont 

demande,  chez  nous  aucun  appui  aux  manifestations  électorales.  Ceux  qui  les  défendaient 

P  us  soucieux,  semble-t.il,  de  choisir  entre  leurs  adversaires  que  de  poser  £ ««SSjEÏÏ* 

10856  Crp‘7  'fU°  CCS  ldees  él*,eDt  *m puissantes  ou  abandonnées.  Le  résultat  .le  ce 
leu  ce,  «  maladroitement  prolongé,  est  clair  aujourd'hui.  En  ce  pays  de  suffrage  universel 
ou  la  loi  du  nombre  inflige  à  toutes  choses  une  instabilité  constitutionnelle  ilVesl  „u  un 
ensemble  de  loi  déclarées  officiellement  intangibles  eL  immuables  :  ce  sont  celles  qui  firent 
Oigees  centre  nous.  Et  de  même  que  nos  libertés,  nos  biens,  des  fondations  de  nos  ancêtres 
f(  y  cesse  de  nous  appartenir,  nos  suffrages  étaient  si  bien  devenus,  par  prescription  le 
profit  legal  de  certains  de  nos  adversaires  qu’au  jour  ou  il  nous  plaît  dï  les'reprmujre  on 

fie  ait  eV  “S  pro  ,l'°ns  lndiS'néeS  el  chez  ««  qoi  «'en  croyaient  les  éternels  béné- 

Ïis  doute  1  T  qU‘  aV31ent  PHS  1  haWtudc  de  lGS  d011r,el‘  gratuitement,  aimant  mieux 
.  f  ,d°Ser  k'S  C0L'PS  a  recevoir  que  d’y  résister  ou  d’y  répondre.  A  ces  derniers  disons 
simplement  que  toutes  ces  abdications  n’ont  servi  de  rien,  qu’on  a  même  essayé  nar 
surcroît,  de  nous  payer  avec  des  diffamations  et  des  injures,  et  Là  moins  de  cesse/ d’être 
des  citoyens,  il  fallait  enfin  se  tenir  debout.  Notre  candidature  est  née  de  celte  pensée 
Dm  sommes  nous?  1 

paraît  leltuilTS  C“lll®UqueB  ,et  nous  sommes  des  Parlotes.  L’intérêt  national  nous 
£'  b  d  PrT6,'  °  CC  f|U  011  pCUt  VOul°ir'  souffrir  ou  tenter  pour  le  salut  de  la 

,  ■  *  f  n0US  SCmblc  la  forme  trÈS  douce  du  devoir.  Immuablement  fidèles  à  nos  traditions 
h  .toriques  ou  croyant  dans  l’avenir  du  droit  nouveau,  nous  nous  sommes  uniîpo^r  2“ 

notre  pays  a  une  heure  de  crise.  Et  à  tous  ceux  qui  croient  que  la  Fi  ance  mériLe  qu’on  tra- 
taille  pour  elle,,  nous  faisons  appel* 

Quel  est  noire  programme  ? 

V-[°Z  !"  S^upements  politiques  qui  se  réclament  d’une  pensée  française  prennent  un 
Msage  angoisse  pour  s.gnaler  les  dangers  que  court  le  pays.  Nous  disons  avec  e!,x 
i>ous  ne  voulons  pas  de  la  guerre  l 
Nous  ne  voulons  pas  de  la  banqueroute  ! 

Nous  ne  voulons  pas  de  la  ruine  el  de  la  vie  chère  ! 

Nous  ne  voulons  pas  de  la  révolution  et  de  la  guerre  civile  ! 

11  116  SUlïU  pasde  lle  pas  voüloir  des  mau?  iüturs  pour  n’en  être  pas  frappés.  La 
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vraie  politique  est  de  les  prévenir  et  Ws’y  «totnÉÜre-.  EUpeut-être  a^il  p^^on- 
naMc  pour  assurer  l'avemr,  de  faire  appel  au  souvenir  des  grandes  idées  qu.  ont  leum, 
gardé  Glorifié  la  Pairie  française.  Le  gouvernement  de  la  République  a  vend»;  placer  les 
élections  sous  l'égide  de  Jeanne  d’Arc!  Remercions-le  !  Nous  demandions  à  la  Saute  de  la 
Strie  des  leçons  de  Foi,  de  patriotisme,  de  respect  de  l’autorité  et  de  courage.  Un  en- eut 

besoin  au  cours  dé  la  guerre  dé  tient  ans.  Plus  encore  ces  sentiments  son  t-ils  necessaires 

ri  ans  Vêlai  actuel  de  l’Europe  et  du  monde. 

Contre  la  guerre  que  nous  ne  voulons  pas,  mais  que  veut  l’ Allemagne  avec  une  ardeur 

tous  les  jours  plus  énergiquement  et  plus  violemment  exprimée,  il  n  est  pour  nous  qu  un 

Gspo:r  '  Être  cL  paraître  forts  !  Forts  par  le  nombre,  par  l’organisation,  par  les  ressource, 
par  la  volonté  I  Et  donner  à  la  Prusse  cette  certitude  que  la  guerre,  son  industrie  nationa  e, 

11  CCSÊtre  forts^par  l'e  nombre  ?  Qui  ne  sait,  pourtant,  que  le  grand  péril  national  celui  qui 
dépasse  tous  les  autres,  '  celui  qui  fait  parler  tous  les  politicien  de  «  notre  diminution 
ethnique  »  et  permet  aux  publicistes  d’écrire  des  ouvrages  sur  «  la  -rance  qui  meurt  »,  ce 
ja  crile  des  berceaux,  péril  à  la  fois  économique,  pmsqu  il  tue  la  mam^  œu^re,  et  po  - 
Ll  puisqu’il  nous  livre  sans  défense  aux  menaces  des  fils  plus  nombreux  de  1  Allemagne. 
ÏÏ  sont  plus  de  60  millions,  demain  ils  seront  70  millions  ;  nous  demeurons  stationnaires 
»,  40  et  peut-être  descendrons-nous  encore  I  Vainement  on  essaie  de  noua  consoler  avec  a 
France  noire  -  mais  déjà  on  travaille  à  la  détacher  de  nous  -  ou  avec  le  souvenir  de  nos 
uUiés  -  mais  demain  leurs!  intérêts  convergeront-ils  avec  les  nôtres?  -  ou  avec  la  Société 

de^  Nations  —  mais  contre  la  force  elle  est  désarmée  1 

Au  temps  où  la  France  était  la  nation  la  plus  peuplée  de  1  Europe,  nos  aïeux,  sans  le 
chercher  avaient  trouvé  le  remède.  Us  croyaient!  et  leur  foi  profonde  avait  une  sanction- et 
une  espérance.  Ils-savaient  que  la  famille  est  k  cellule  sociale  qui  mérite  tous  les  sacnhccs 
parce  Welle  supporte  toutes  les  charges  et  garde  en  même  temps  tous  les  honneurs  et  toutes 
les  joies  Leurs  cerveaux  n’étaient  pas  obscurcis  par  Findmdualfcme  révolutionnai  . 
Comme  les  rois  au  Louvre  ils  régnaient  dans  leur  maison.  Leurs  btens  n  é  aient  pas  redWs 
en-  poussière  par  lés  erreurs  du  Code  civil.  Le  mariage  était  pour  eux  le  plus  sacre  4e  tou. 
les  contrats.  Quelles  idées  périmées  proposons-nous- donc  au  su Frage  univers  .  _ 
seules  qui  furent  fécondés:  le  respect  dès  croyances,  F  indissolubilité  du  lien  conjugal,  a 
consécration  du  droit  politique  du  chef  de  famille  en  matière  de  vote  et  d  eoscguemeW  a 
raison  même  du  nombre  de  ses  enfants,  une  liberté  considérablement  accrue  du  dr.  d 
tester,  la  suppression-  des  droits  successoraux  en  ligne  directe,  tout  ce  qui  peut  etre  un 

encouragement  et  une  fonce  pour  le  foyer. 

Être  forts  pur  l’organisation ?' Et  alors  il  faut  en  finir  avec  1  incompétence  des  politi¬ 
ciens  improvisés,  avec  l’instabilité  démocratique,  avec  l’ irresponsabilité  de  tous |  C“”!“£ 
très  qui  ne  tombent  aujourd’hui  qu’avec  l’espoir  de  revenir  le  lendemain,  avec  les  lâcheté» 
de  la  camaraderie  politique,  avec- les- bassesses  des  besoins  électoraux. 

Être  forts  par  les  ressources?  El  alors  c’est  là  préparation  lente  et  continuelle ,  c  est 
•  l'économie  rigoureuse;  c’est  la  suppression  de  Fcmprnntù  ciel  ouvert  ou  déguise  sous  toutes 
ses  formes  ;  c’est  la  guerre  à  l'inflation,  c’est  la  monnaie  saine  ! 

Être  forts  par  la  volonté?  Et  alors  c’est  le  chef  que  tout  le  mondo  appelle, .  car  c  est  u 
Cher  qui  nous  a  sauvés  à  la  première  Marne,  un  chef  qui  nous  a  sauves  à  Verdun,  un  chef 
qui  a  libéré  le  territoire.  C'est  un  chef  qui  a  relevé  Htalie.  C’est  un  chef  qu.  apprendra  a  la 
France  à  organiser  la  défense  nationale,  de  telle  sorte  qu’on  ne  revo.e  plus  1  ennemi  à 
Novon,  et  qui  dans  la  paix  nous  défendra  contre  le  franc  à  quatre  sous  !  Un  che.  responsable 
—  quel  que  soit  son  nom  —  ne  permettra  pas  aux  vaincus  d’organiser  les  vêpres  sang  an  es 
du  Palslinat  ou  de  la  Rhénanie  et  la  revanche  de  demain.  Plus  les  traites  de  Paix  lui  paraî¬ 
tront  insuffisant-,  moins  il  se  croira  le  droit  d’en  supprimer  une  seule  clause  :  clause  de 
sanction,  de  sécurité,  de  réparation  ou  de  garantie,  et  moins  encore  se  permettra-  - 
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d’oublier  le  grand  ouvrier  de  la  victoire  d’hier  :  le  poilu  de  France,  à  qui  la  part  du  combat¬ 
tant  est  toujours  due. 

Contre  la  banqueroute  nous  aurons  la  volonté  de  faire  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  - 
la  guerre,  si  protégés  qu'ils  soient,  avant  d'écraser  les  classes  moyennes  par  des  dîmes 
multipliées  que  l'ancien  régime  ne  connut  jamais.  Nous  penserons  qu'il  y  a  terme  à  tout  et 
que  350  milliards  d’emprunts  avoués  sont  une  deLte  suffisante,  même  pour  un  grand  pays. 
Nous  croirons  qu’un  budget  de  30  milliards,  sans  compter  les  dépenses  des  départements 
et  des  communes,  doit  suffire  au  plus  robuste  des  appétits;  et  jamais  la  vieille  formule  :  ni 
emprunts,  ni  impôts  nouveaux,  des  économies  3  ne  parut  autant  qu'âiijourd'hui  une  formule 
de  probité  nationale  et  de  salut  public. 

Contre  la  ruine  et  la  vie  chère,  nous  mettrons  nos  modestes  efforts  à  rembourser  à  la 
Banque  de  France  les  avances  que  lui  doit  l’Etat*  Nous  marcherons 'ainsi  vers  -e  franc  or 
comme  vers  l’idéal  à  atteindre,  car  il  n’est  pas  de  cause  plus  dangereuse  de  spéculation  que 
ce  franc  affolé  dont  la  valeur  varie  à  chaque  heure  du  marché!  Et  si  pour  arriver  à  gc 
résultat  :  la  stabilité  nécessaire  de  la  mesure  de  la  valeur,  il  nous  fallait  sacrifier  «  îe  prin¬ 
cipe  »  des  monopoles,  volontiers  nous  nous  consolerions  de  payer  les  allumettes  moins  cher 
en  les  regardant  brûler.  Nous  libérerons  les  contribuables  et  les  commercants  de  cette  inqui¬ 
sition  fiscale  qui  paralyse  toute  initiative  et  provoque  l'évasion  des  capitaux.  Nous  no  ierons 
pas  de  chaque  citoyen  un  suspect  sous  le  coup  des  amendes  et  de  la  prison,  et  non  -,  lui  faci¬ 
literons  par  des  textes  clairs  et  équitables  et  au  besoin  par  le  rétablissement  des  quatre 
vieilles  contributions  l'accomplissement  du  devoir  rigoureux  mais  indispensable  de  payer 
l’impôt. 

Contre  la  révolution  et  la  guerre  civile  nous  assurerons,  par  la  justice,  le  respect  des 
droits,  des  libertés  et  do  la  vie  de  chacun.  Nous  ne  glorifierons  ni  l'assassinat,  ni  f  anarchie, 
et  l’autorité  pourra  d’autant  plus  se  montrer  bienveillante  qu'elle  n'aura  jamais  cessé  d'être 
ferme,  appliquant  a  tous,  petits  et  grands,  les  mêmes  lois. 

Au  point  de  vue  économique,  enfin,  nous  serons  fiers  d'être  les  avocats  dévoués  et 
fidèles  de  tous  les  groupements  du  travail,  de  l'agriculture,  de  la  viticulture,  du  commerce 
et  de  l’industrie,  dont  la  compétence  s  affirme  dans  le  labeur  qüoditien  et  sous  l'influence 
des  difficultés  à  vaincre,  en  attendant  qu'on  puisse  les  réunir,  sous  le  nom  d1  États  généraux 
de  la  province,  comme  le  grand  Conseil  des  intérêts  du  pays. 

Et  s'il  arrivait  que  ce  programme,  proposé  à  vos  suiTrages,  ne  puisse  réunir  aspez 
d’adhésions  pour  être  réalisé  par  nous,  nous  saurions  quand  même  un  gré  infini  à  tous  ceux 
qui  se  seront  joints  à  nous^pour  le  défendre.  Eu  ce  pays  de  France,  les  idées  justes  finissent 
toujours  par  avoir  raison.  Et  cela  importe  plus  que  le  sort  éphémère  des  candidats*. 

André  DESPÉRAMQN3,  Avocat,  Ancien  Conseiller  Muni® pal  de 
Perpignan.  —  Joseph  de  MASS! A,  Propriétaire- Viticulteur, 
Mutilé  de  Guerre.  —  Guy  LA  13 AT,  Industriel,  Ancien  Com¬ 
battant. 
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9  députés. 


Inscrits. . . .  170.404 

Votan  ls, . . *  * .  1 40 . 02  4 

Blancs  et  nuis .  1001 

Suffrages  exprimés . . .  ■  ■  147.960 

Majorité  absolu o  ...  70,982 

O u 0 tien t  élec t ors ]  , . .  10,  4 4 (1 

Liste  du  Bloc  républicain  national. 


Liste  du  Comité  républicain  national. 


MM. 


Blumenthal . . . . 

7.493 

Hugel . .,,*,, . . 

G.  088 

Kast. . . . .  -  * - - 

0.900 

Welli  (Edmond) . . . 

G.63G 

Haag . \ . . *  — 

G. 788 

Dietz  (Edouard) . . . 

0.166 

Brenner . . . 

....  ,  6.142 

Bell . . . .  . 

6,019 

KrugelJ, . . . 

5,988 

Total  * . 

58,828 

Moyenne. . . . 

. ,  .  6 . 530 

Liste  du  Parti  radical  et  d Union 
républicaine. 


MM 


Cari*, 

Brha 


F  Walter  . 

66.16? 

*  Frpv  .  .  . , 

65.162 

Mol  1er.,  i . . . . 

65.250 

O  ber  kir  eh  *.* , 

65.640 

!  Selt7 

DeLeussc*. 

Altorflfer . 

FonLupt  -  -  t  -  - 

61*232  ) 

00.780  | 
04.909  i 

Urban ....... 

64,475  i 

Total . 

- - — 

...  587.959 

Moyenne.  * . 

, .  05.328 

15.180 

10.330 


MM.  Du  h  lit . . . . 

Dïetz  (Gustave)  *  *  „ . . 

Jaeger . .  * . . 

Minet  *  * . 

Moine  ,,.*...***,,,, 

Muhleisen . 

OEsmger. . . . . 


MM. 


17.717 

15  075 
17,227 
16. 073 
14.511 
15T317 
10.250 


Total 

Moy  enne* , .  *  *  * . 

Liste  du  Parti  socialiste* 


144.202 

10,022 


MM* 


Elus. 


41.188 

Wûlll  /Oanr#.ab\  . . . . 

39*499 

î  . . . 

* 

37*744 

Naegelen . 

P pr  [rftr 

37,979 

36.0S6 

EleiLbi  onn  , . . . 

36.493 

Meyer . . 

TifpM 

. . . 

37,170 

37.004 

ëorgtis  . 

36.716 

Tôt  il . 

340,479 

Moyenne.*  ..*.,.*,,, 

37,831 

Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

. .  .  .  . . . 

2 I . 185 

ïTpysïj-b . . 

20.978 

ïlnrber.  i  -  r  i 

21.3(5 

20.747 

Hôpital.  .  .... 

1 1  fk  3  •  m  prie  PT 

20.714 

Bonn . 

20,7S6 

Pfaff  , 

20*519 

IjiirtiiiâtitP ,  .  .  . 

" .  ■ 

20,464 

J)nn]  ,  ,  ,  r  ,  .  .  . 

20*628 

Total  . 

187.336 

Moyenne . - 

'SU . 815 

A  U  urUer,  Walter,  Oberkirdi,  Peîrotes 
Hueber* 

Séftz,  Midier,  Froy. 

,  VVeiiî, 

r  Z* 


Lits  te  du  Bloc  Républicain  National* 


Citoyens  !  Electeurs  l  , 

La  Campagne  électorale  bat  son  plein.  En  face  du  Bloc  républicain  national,  les 
éléments  du  bloc  des  Gauches,  communistes,  socialistes  ci  radicaux  se  préparent  pour  nu 
dernier  assaut. 

L’avenir  et  la  prospérité  de  la  France  cL  de  notre  Alsace  nous  commandent  de  briser 
cette  attaque,  « 

Pendant  vingt  ans,  le  bloc  des  Gauches  a  été  3c  maître  du  Pays  ;  ni  au  point  de  vue 
économique,  ni  au  point  de  vue  fiscal,  ni  au  point  de  vue  social,  aucune  oeuvre  durable  n’a 
marqué  son  activité*  Par  contre,  il  a  affaibli  la  Franco  par  des  querelles  "politiques  et 
religieuses  qui  ont  miné  l’unité  de  la  nation  et  ébranlé  sa  force, 

CeLte  politique  coupable,  en  faisant  croire  h  l'Allemagne  que  la  France  était  désormais 
sans  force  et  qu’elle  serait  une  proie  facile  a  appelé  la  guerre.  Si,  cependant,  la  victoire  a 
été  arrachée  au  destin,  nous  le  devons  à  des  hommes  comme  Poincaré,  Mlîlërand  et 
Clemenceau  qui  ont  brisé  la  domination  du  bloc  des  Gauches  et,  avec  une  passion  admi¬ 
rable,  ont  montré  au  peuple  français  les  voies  de  la  réconcilation  nationale. 

Au  lendemain  déjà  guerre,  le  16  novembre  1919,  le  peuple  français  s’est  rallié  avec 
une  formidable  majorité  à  la  politique  qui  nous  avait  conduit  a  la  victoire  et  lui  a  donné 
la  sanction  du  suffrage  universel.  La  Chambre  du  16  novembre,  modérée  cl  patriote  dans  sa 
grande  majorité,  a  pratiqué  une  politique  de  paix  entre  les  citoyens  et  a  pu  ainsi  restaurer 
la  prospérité  et  les  finances  de  la  France,  maintenir  la  Concorde  entre  les  classes  et  assurer 
I  ordre  dans  le  progrès  social. 

Politique  intérieure  ;  * 

La  guerre  et  la  politiue  de  la  Chambre  de  1914-1919  avaient  accru  nos  dettes  clans  une 
proportion  formidable.  Depuis  1920,  elles  ne  se  sont  accrues  que  des  sommes  dépensées 
pour  la  reconstitution,  et  pour  les  pensions  des  victimes  de  îa  guerre. 

Une  strfcle  économie,  qui  s’est  exercée  notamment  sur  les  dépenses  militaires  et 
navales  et  la  réforme  fiscale  de  1920  ont  préservé  la  France  d’une  débâcle  économique  et 
financière* 

L’ancienne  Chambre  avait  ménagé  â  l’extrême  les  grandes  fortunes  et  les  profiteurs  de 
guerre.  La  nouvelle  Chambre  les  a  lourdement  imposées.  Quant  à  l/augmentation  des  impôts 
indirects,  elle  était  favorable  en  raison  du  régime  fiscal  essentiellement  basé  sur  la  prédo- 
mrnance  des  contributions  indirectes  dont  la  Chambre  de  1919  avait  hérité  de  ses  prédé¬ 
cesseurs. 

Les  libertés  ouvrières  si  péniblement  commises  ont  été  strictement  défendues* 

L’adoption  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  a  apporté  une  nouvelle  pierre  â  la 
législation  ouvrière. 

Politique  extérieure  : 

En  attaquant  sans  mesure  la  politique  de  réparations  pacifique  et  résolue  de  la 
Chambre,  les  partis  de  gauche  portent  leur  lourde  part  de  responsabilité  dans  la  carence  dp 
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^Allemagne  et  dans  le  fait  que  le  peuple  français  a  dû  payer  jusqu'à  présent  au  lieu  et 
place  du  peuple  allemand. 

Si  aujourd’hui  la  France  est  à  la  veille  d'une  solution  définitive  du  problème  des 
réparations,  c  est  là  un  résultat  du  tout  en  Lier  à  la  politique  sa gc  et  ferme  du  gouver¬ 
nement  actuel  et  de  la  Chambre  d'hier* 


Problèmes  alsaciens  : 

Les  élus  des  départements  doxannexés  ont  toujours  soutenu  une  politique  d'assimilation 
sûre  et  continue,  tenant  également  compte  des  besoins  de  l'Alsace  et  des  intérêts  supérieurs 
de  la  France  De  même  qu’en  politique  extérieure  et  en  politique  intérieure,  iis  ont  défendu 
les  intérêts  de  ïa  France,  ils  ont  consacré  tous  leurs  efforts  à  défendre  les  intérêts  légitimes 
des  populations  alsaciennes.  Les  représentante  du  bloc  des  Gauches,  au  contraire,  ne 
défendraient  ni  les  uns  ni  les  autres. 


Citoyens  !  Electeurs  [  ' 

La  domination  du  bloc  des  Gauches  rouvrirait  Vërc  des  luttes  sociales  et  religieuses* 

La  dominait  on  du  bloc  des  Gauches  provoquerait  la  ruine  financière,  économique  et 
sociale  de  notre  pays. 

Citoyens  1  Electeurs  !  souvenez-vous  qu  en  Russie  la  domination  des  Soviets  a  instauré 
un  régime  de  terreur,  que  des  millions  d’ouvriers,  de  paysans  et  de  bourgeois,  soumis  au 
joug  de  quelques  tyrans,  y  [ont  été  fusillés  ou  assassinés,  que  20  millions  d  enfants,  de 
vieillards  et  de  femmes  sont  morts  victimes  de  la  famine. 

Tel  est  le  bilan  du  communisme. 

Si  vous  ne  voulez  pas  de  ce  régime,  votez  pour  la  liste  du  Bloc  Républicain  national* 

Citoyens  I  Electeurs  !  souvenez-vous  que  dans  les  autres  pays  d'Europe,  en  Allemagne, 
en  Autriche,  etc.,  où  les  socialistes  ont  été  les  maîtres,  leur  politique  a  provoqué  la  banque¬ 
route,  anéanti  les  classes  'moyennes  et  plongé  les  ouvriers  dans  la  misère. 

Tel  est  le  bilan  du  socialisme. 

Si  vous  no  voulez  pas  de  ce  régime,  votez  pour  la  liste  du  Bloc  Républicain  National^ 

Citoyens  !  Electeurs  S  Souvenez-vous  du  temps  où  les  radicaux-socialistes  étaient  les 
maîtres  de  la  France,  où  ils  avaient  divisé  le  pays  en  deux  masses  ennemies,  où  ils  excitaient 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  et  où,  oar  leur  sectarisme  stupide,  iis  avaient  brisé 
Ftlnité  morale  et  les  forces  vives  de  la  nation. 

Si  vous  ne  voulez  pas  de  ce  régime,  votez  pour  la  liste  du  Bloc  Républicain  National. 

Citoyens  !  Electeurs  ! 

Nous  sommes  républicains,  sans  conditions  ni  réserve. 

Nous  voulons  que  la  République  soit  un  régime  d'ordre,  de  justice  et  de  liberté. 

Pour  l'avenir  et  la  prospérité  de  la  France  et  de  l'Alsace  nous  voulons  que  soit  pratiquée 
une  politique  de  paix,  d'ordre  et  de  travail. 

■Cette  politique  est  la  vôtre  ! 

Vous  voterez  donc  ppur  les  candidats  du  Bloc  républicain  national. 

Tous  aux  urnes  î 
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Pas  de  panachage  1 

li  faut  que  le  11  mai  toute  la  liste  soit  victorieuse. 

Vive  le  Bloc  Républicain  l  # 

Michel  WALTER,  député  sortant,  conseiller  général,  Vice-président 
de  la  Commission  du  Travail  ;  Charles  FREY,  député  sortant, 
membre  du  Conseil  consultatif,  secrétaire  de  la  Commission  des 
Affaires  étrangères»— Eugène  MULLER,  député  sortant, profes¬ 
seur  à  rUniversité,  membre  du  Conseil  consultatif.  —  Alfred 
OBERKIRC1I,  député  sortant,  président  du  conseil  général, 
maire  de  Wasselonue.  —  Thomas  SKLTZ,  député  sortant, 
membre  de  la  Commission  de  h  Agriculture.  —  Comte  Jean  de 
LEUSSEj  député  sortant,  président  de  la  Commission  d  Alsace 
et  de  Lorraine,  maire  de  Réichshdffen. —  Charles  ALTO  Fit1  FER. 
député  sortant,  secrétaire  de  la  Commission  dTAlsace  et  de 
Lorraine.  —  Jacques  FON  LU-'PT,  avocat,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  ancien  secrétaire  général  du  Bas-Rhin.  —  Jacques 
URBAN,  cultivateur.  Président  des  comices  agricoles  de 
Strasbourg-Campagne,  maire  de  Ilürtighéim. 


Liste  du  Parti  socialiste. 


Citoyens  I  Electeurs  ! 

Vous  connaissez  le  programme  du  parti  socialiste  que  nous  vous  avons  présenté  il  y  a 
quelques  jours.  Vous  connaissez  aussi  le  bilan  du  Bloc  National.  Tous  avez  pu  conlronfer 
Vtm  et  f autre  et.  vous  faire  une  opinion. 

L’amnlgamc  inquatifiabfe  de  1919  a  été  refait  :  les  sans-parti,  les  transfuges  de  la 
démocratie,  les  arrivistes  de  toutes  couleurs  se  sont  encore  unis  aux  cléricaux  ci  le  même 
vocable  désigne  la  meme  ajliance  immorale  d’éléments  hétérogènes,  destinée  uniquement 
assouvir  le  fanatisme  des  uns  et  l'ambition  frénétique  des  autres. 

Mais  aucun  de  vous,  aujourd’hui,  ne  peut  être  trompé.  Le  Bloc  National  n  a  tenu  aucune 
de  ses  promesses.  Pour  mesurer  la  confiance  que  I  on  peut  avoir  en  lui.  il  nous  suffira  de 
rappeler,  à  titre  d’exemple,  que  deux  de  ses  candidats,  M.  le  comte  de  Leusse,  député 
sortant,  et  M.  Urban  se  sont  prononcés  à  Paris  pour  la  cession  des  chemins  de  fer  a  des 
entreprises  capitalistes  privées,  alors  que  M»  de  Leusse  avait  signé  le  programmé  du  Bloc 
National,  qui  promettait  de  refuser  cette  cession,  ci  que  M.  Urban  avait  mandat  des  comices 
agricoles,  dont  il  était  le  représentant,  de  s’élever  contre  toute  proposition  analogue  I 

Les  députés  sorLants  du  Bas-Rhin,  dans  celle  Chambre  dune  médiocrité  évidente, 
n’ont  pas  fait  exception  a  la  règle. 

Ils  n’ont  même  pas  su  sauvegarder  comme  0  aurait  fallu  les  droits  de  leurs  compa¬ 
triotes  :  ils  ont  oublié  d’assurer  aux  proscrits  et  internés  de  la  guerre  la  valorisation  consentie 
par  la  France  aux  Alsaciens  ! 
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Les  porteurs  de  titres  allemands  et  de  livrets  de  Caisses  d’épargne  savent  aussi  comment 
les  élus  du  Bloc  National  ont  su  protéger  leurs  intérêts  !  Et  nous  nous  bornons  volontaire¬ 
ment  à  citer,  à  titre  d’exemples f  ces  cas  de  négligence  oü  d'incapacité*  .  * 

Par  contre,  aux  fautes  commises  par  le  Bloc  National  pour  l'ensemble  du  pays,  ils  en 
ont  ajouté  d'autres  contre  notre  province  î 

Leur  politique  Lend  â  séparer  l'Alsace  de  la  France  en  maintenant  le  régime  d’excep¬ 
tion,  en  combattant  toutes  les  grandes  idées  qui  sont  la  plus  pure  gloire  et  l'âme  même  de 
la  nation  des  Droits  de  l’Homme  ! 

Vous  condamnerez  le  U  mai  le  Bloc  National,  composite  infâme  au  service  de  la  réac¬ 
tion  et  des  puissances  d’argent  î 

Vous  n'égarerez  pas  vos  voix  sur  un  parti  récemment  créé  dont  nous  éloignent  trop  de 
divergences  de  vue  sur  les  questions  sociales  et  de  politique  générale,  etq.ui  vient  seulement 
de  se  détacher  du  Bloc  National  ; 

Ni  sur  îe  parti  radical  dont  nous  séparent  ses  timidités  regrettables,  ses  faiblesses 
coupables  et  souvent  ses  compromissions  condamnables,  ainsi  que  toute  l’ampleur  de  notre 
idéal  d’émancipation  totale  ; 

Ni  sur  le  parti  communiste,  antidémocratique,  divisionnistc,  livre  aux  doctrines  de 
violence  stérile,  ennemi  des  réalisations  et  des  réformes,  et  sur  lequel  le  Bloc  National 
compte  pour  échapper  à  la  plus  complète  des  déroutes  3 

Vous  vous  rappellerez  qu’en  vertu  du  jeu  de  la  loi  électorale,  toute  voix  égarée  sur  la 
liste  communiste  sera  perdue  pour  l1  opposition  et  gagnée,  par  conséquent,  pour  le  Bloc 
National  1 


Vous  voterez  : 

Four  le  seul  parti  qui  ait  été  toujours  et  partout  l’adversaire  implacable  do  Bloc 
National  ;  , 

Pour  le  seul  parti  qui  se  soit,  dès  l’armistice,  opposé  au  cléricalisme  régionaliste  ; 

Pour  le  parti  du  peuple,  de  tous  les  travailleurs  ; 

Pour  les  défenseurs  de  la  justice  sociale  et  fiscale,  de  toutes  les  libertés  civiques  et 
syndicales  ; 

Pour  les  défenseurs  de  la  vraie  liberté  d’opinion  et  de  croyance  ; 

Pour  le  parti  qui  veut  dans  Je  présent  pour  les  humbles  le  plus  de  bien-être  possible, 
et  qui,  s'avançant  toujours,  ne  voit  d'autre  limite  à  son  efFort  que  la  justice  sociale  réalisée  ! 

Vous  voterez  pour  le  plus  résolu,  le  plus  fort,  le  plus  redouté  et  le  plus  haï  des  ennemis 
de  la  réaction  camouflée  en  Bloc  National  I 

Vous  voterez  pour  le  Parti  Socialiste  ! 

Tous  aux  urnes  ! 

* 

Pas  d’abstentions  î 

L  a  Fé  dèra  lio  n  Soc  ia  l  isle  d  u  Bas-  Rhin. 
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Liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan, 


Electeurs  [  Travailleurs  î  Paysans  ' 

Le  jour  du  I  î  mai  viendra.  Ouvriers  des  villes  et  de  la  campagne,  il  faut  que  vous 
jugiez  sur  la  politique  ruineuse  du  Bloc  «  national  »,  sur  l’attitude  des  représentants  de 
M.  Biliiet,  le  financier  de  cette  formation  politique.  Ht  aussi  n "oubliez  pas  que  le  soi-disant 
«  Bloc  de  gauche  »  a  volé  en  même  temps  avec  le  Bfoc  national  les  milliards  des  impôts 
nouveaux,  écrasants  pour  tous  les  travailleurs  du  pays  (1920  et  1924jh 

Le  Parti  Communiste  vous  présente  une  liste  du  Rico  Ouvrier  et  Paysan, 

Camarades  de  la  langue  française,  camarades  venus  de  rintériÿyr,  votez  tous  pour  la 
liste  communiste. 

Des  menteurs  disaient  que  nous  sommes  ici  en  Alsace  «  libérée»  un  parti  «  bochisant  »* 
C'est  le  langage  des  ennemis  de  notre  classe  pour  combattre  noire  fort  mouvement  ouvrier. 

Nous  sommes  un  parti  international,  oui,  en  commun  nous  luttons  avec  nos  frèré^  de 
Paris  et  la  France  entière  pour  la  Paix  mondiale  et  la  libération  des  peuples. 

Les  camarades  de  noire  liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  ont  combattu  avant  la  guerre 
le  capitalisme  et  le  militarisme  allemand,  comme  iis  luttent  maintenant  contre  le  militarisme 
et  le  capitalisme  français. 

Le  vrai  vainqueur  de  guerre  mondiale  —  c’est  lé  Capitalisme  International  ! 

Voilà  quelques  noms  de  notre  liste  : 

Ernest  Haas,  le  candidat  en  tête,  membre  du  Conseil  municipal  de  Strasbourg,  rédac¬ 
teur  de  notre  journal  communiste  d'Alsace  l'Humanité]  est  un  ardent  militant  de  la  eauso 
du  prolétariat.  Eu  1919,  lui  comme  les  autres  membres  de  notre  liste  Hueber  et  Heyscb, 
ont  figuré  comme  candidats  sur  la  liste  des  socialistes  et  ont  reçu  48.000  voix  dans  le 
Bas-Rhin, 

Pour  délit  d'avoir  fait  propagande  contre  la  guerre  et  ie  militarisme  prussien,  Haas 
fut  condamne  le  16  juillet  Î916,  par  le  Tribunal  de  guerre  allemand,  à  trois  mois  de  prison. 
Et  aujourd  hui,  pour  le  même  «  délit  »  d’avoir  combattu  le  militarisme  français,  il  était 
condamné  par  nos  tribunaux  «  républicains  »,  comme  rédacLeur-gérant  de  notre  organe 
/  Humanité,  1028  et  1924,  à  vingt-deux  mois  de  prison  et  quelques  milliers  de  francs 
d'amende.  C’est  notre  libération. 

Notre  camarade  Hueber,  secrétaire  fédéral  de  noire  Parti,  pour  le  «  crime  »  d’avoir 
participé  h  la  conférence  d'Essen,  était  en  1923,  avec  Marcel  Cachin  et  les  autres,  empri¬ 
sonné  à  la  Santé. 

Camarade  fhiébauit  PfaffJ  qui  a  travaillé  comme  menuisier  une  dizaine  clan  nées  dn 
France,  qui  a  servi  pendant  la  guerre  dans  l’armée  française,  a  connu,  lui  aussi,  la  «  dou¬ 
ceur  »  de  notre  régime  h  républicain  ».  Arrêté  en  l'an  1920  au  lit  de  mort  de  sa  femme,  il 
fut  ensuite  condamné  à  six  mois  de  prison.  Pourquoi  cette  brutalité  inouïe? 

Piaff  a  fait  propagande  contre  la  guerre,  pour  3a  paix  des  peuples. 

Electeurs  [  En  Bas-Rhin,  il  y  a  cinq  listes.  Votez  ni  Bloc  «  national  »  de  droite,  ni  Bloc 
de  k  gauche  >v  ce  sont  les  mêmes  défenseurs  du  capitalisme  sous  l'étiquette  différente; 
A  bas  aussi  les  représentants  du  «  socialisme  »,  faillite  de  1914,  les  amis  d’Ebert,  Noslte, 
les  hommes  comme  Peirotes,  qui,  comme  ancien  député  au  Reichsl ag,  n'avait  jamais  le 
courage  de  voter  confre  les  crédits  de  guerre  l 
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Electeurs  t  Travailleurs'!  Employés  !  Paysans  ! 

Unissez-vous  avec  l’Alsace  communiste  et  révolutionnaire  contre  1  Alsace  cléricale  et 
réactionnaire. 

A  bas  le  régime  capitaliste  I 

Tous  debout- pour  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  , 

Ernest  HAAS,  Tailleur,  Rédacteur  de  l'Humanité  de  Strasbourg, 
Conseiller  municipal.— Michel  HËYSCIi,  Menuisier, Conseiller 
municipal  de  Strasbourg,  Conseiller  général  du  Bas-Rhin.  — 
Charles  HUËBER,  Serrurier,  Secrétaire  de  la  fédération  com¬ 
muniste  du  Bas-llhin,  Conseiller  municipal  de  Strasbourg.  — 

Henri  HECK.EL,  Cultivateur  à  PisdwT.  —  Charles  HORNEC- 
KER.  Tourneur  sur  fer.  Conseiller  municipal  dTHIûrch-Graf- 
fenstaden.  —  Lucien  BONN,  Employé  de  Chemin  de  1er  à 
Strasbourg.  —  Thiébault  PF  AP  F,  Menuisier  à  Sélestat.  —  Louis 
HARTMANN,  Menuisier  à  Mutzig.  —  Alfred  DAL’L,  Cheminot 
*  '  à  Schiltigheim. 


Liste  du  Parti  Radical  et  d’Union  républicaine  de  gauche. 


Aux  Electeurs  du  Bas-Rhin  ! 

Citoyens, 

Vous  allez  être  appelés,  le  11  mai  prochain,  à  désigner  les  hommes  auxquels  vous 
allez  confier  pendant  quatre  ans  le  sort  de  la  France. 

Dam  le  Bas- Rhin,  de  nombreuses  listes  sont  eh  présence. 

D’un  côté,  les  communistes  niant  la  capacité  de  la  démocratie  et  désirant  établir  la 

dictature  du  prolétariat.  ■ 

Nous  repoussons  avec  àWce  toute  dictature,  d’oii  qu  elle  vienne,  çar  la  dictature  c  est 

la  violence. 

-  Les  socialistes,  dont  les  idées^  basées  sur  la  production  collective,  ne  répondent  pas  a 
notre  conception*  Nous  estimons  que  l'initiative  et  l’énergie  individuelles  sont  seules  sus¬ 
ceptibles  «rassurer  à  une  nation  un  maximum  Jde  production. 

Les  cultivateurs  et  les  petits  patrons  ne  sauraient  adhérer  à  la  doctrine  collectiviste. 

De  l'autre  côté,  s'abritant  derrière  le  mot  «  national  j> ,  |Une  liste  nationaliste  dite  liste 
Blumenlhal  se  présente  sous  le  nom  de  liste  républicaine  nationale. 

Celte  liste  prétend  monopoliser  à  son  profit  l’amour  de  la  b  rance,  quelle  selioree 
d’abaisser  au  rang  d’un  programme  de  parti 

La  nécessité  d’une  telle  liste  ne  se  faisait  nullement  sentir,  si  ce  n'est  pour  donner 
satisfaction  à  l'homme  qui,  une  fois  de  plus,  tente  dans  un  but  d  ambition  personneLe 
d’obtenir,  comme  il  le  fit  eo  1908,  un  siège  au  Parlement,  sans  se  Soucier  de  Y  idéal  démocra¬ 
tique.  Electeurs,  sou  venez- vous  ! 

Puis  vient  la  liste  du  Bloc  national,  qui  s’affirme  républicain  pour  mieux  tromper  les 
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élécteurs  alors  qu’il  compte  dans  ses  rangs  des  royalistes  et  des  bonapartistes,  qui 
se  prétend  démocrate  alors  qu’il  abrite  dé  faux  démocrates,  qui  se  prétend  partisan  de  la 
lib^Hé  de  conscience  alors  quhl  présente  aux  électeurs  les  plus  violents  Adversaires  de  cette 
liberté* 

Citoyens,  * 

Vous  ne  vous  laisserez  plus  prendre,  en  1024  aux  manœuvres  de  1019  ;  vous  donnerez 
cette  fois  cî  votre  confiance  aux  hommes  qui  se  réclament  de  la  politique  de  ceux  qui, 
depuis  quarante-cinq  ans,  ont  gouverné  la  France,  qui  l’ont  restaurée,  qui  ont  créé  la 
magnifique  unité  morale  de  1914,  qui  ont  rétabli  ses  finances  compromises  par  le  Second 
Empire  et  lavé  et  réparé  les  fautes  de  Napoléon  ïll  :  à  ceux,  enfin,  dont  le  Gouvernement  a 
rendu  l’Alsace  et  la  Lorraine  à  la  mère-patrie* 

Ce  sont  eux  qui  sollicitent  vos  libres  suffrages  sous  le  titre  de  cette  liste  :  «  Liste  du 
Parti  radical  ebd'Union  républicaine »,  Seule,  cette  liste  a  l'investi  Lime  du  Parti  Radical  ; 
seule  elle  représente  la  bougeoisie  de*  gauche* 

Le  Bloc  national  a  exploité  eL  dénaturé  la  victoire  républicaine  de  la  France. 

Le  Bloc  national,  épargnant  les  riches  et  les  profiteurs  de  guerre,  a  continuellement 
recours  à  l’emprunL 

C’est  grâce  à  lui  que  la  France  voit  ses  deLtes  s’élever  à  environ  450  milliards,  alors 
quelle  aurait  pu,  en  1010,  comme  l’Angleterre,  régler  les  175  milliards  qu’elle  devait  par 
une  rigoureuse  économie,  par  un  impôt  sur  le  capital  et  un  juste  impôt  sur  le  revenu. 

La  situation  financière  que  le  bloc  laisse  derrière  lui  est  grave. 

Pour  mieux  la  masquer,  il  a  supprime  lé  budget  de  1924  et  il  a  créé  ce  qu’on  avait 
jamais  vu  jusqu’ici  :  le  budget  biennal. 

Les  républicains  rétabliront  le  budget  annuel:  ils  arrêteront  cette  mauvaise  gestion 
qui  livre  les  finances  de  notre  pays  aux  banquiers  américains  et.  anglais  et  aux  spéculateurs 
qui  après  avoir  tant  gagné  pendant  la  guerre,  désirent  s’enrichir  encore. 

Électeurs  républicains, 

C'est  votre  devoir  de  Français  de  les  soutenir  dans  leur  Lâche, 


Finances. 

En  matière  financière  :  nous  désirons  l’assainissement  de  nos  finances  par  une  appli¬ 
cation  saine  d’un  juste  impôt  sur  le  revenu,  d’impôts  directs,  équitables,  eL  d'un  impôt  sur 
le  capital  que  nous  exigions  déjà  en  1919* 

Eu  Alsace,  nous  payons  quatre  fois  autant  d’impôts  que  Je  reste  de  la  France  ;  c  esL 
une  situation  intolérable  que  le  bloc  a  laissé  subsister.  Malgré  cela,  les  impôts  nouveaux  et 
l’impopulaire  double  dccimejious  seront  appliques  :  nous  protestons  contre  un  tel  état  de 
choses. 

Nous  désirons  une  union  économique  entre  tous  les  pays  d’Europe  car. ils  sont  soli¬ 
daires  les  uns  des  autres,  qu’on  le  veuille  ou  non.  Seul  le  libre-échange  rétablira  l’équilibre 
aujourd’hui  détruit. 


Instruction  publique  et  Liberté  de  conscience * 

.  F 

Nous  exigeons  pour  tous,  et  dans  tous  les  domaines,  la  liberté  de  conscience  la  plus 
absolue  :  à  l’école,  comme  pour  les  fonctionnaires,  nous  demandons  l’abrogation  de  la  loi 
Fallonx  et  l’accès  possible  de  tous  à  l'instruction  intégrale.  Nous  ne  voulons  plus  que  cette 
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instruction  soit  l'apanage  des  riches  et  qu’entre  les  favorisés  et  les  malheureux  se  trouve 
élevée  une  barrière  faîte  de,  sacs  d’argent* ’JNous  exigeons  la  laïcité  dans  le  sens  le  plus 
élevé  et  le  plus  noble  du  root* 

Nous  voulons  le  maintien  dé  la  loi  de  Séparation,  à  l’intéHeur,  La  séparation  est  une 
ïoî  de  progrès*  une  loi  républicaine  à  la  base  de  la  liberté  de  conscience. 

Nous  voulons  quelle  soit  introduite  en  Alsace,  avec  la  reconnaissance  toutefois  du 
droit  acquis  des  fonctionnaires  des  cultes. 


Agriculture . 

Nous  demandons  que  les  assurances  agricoles  adoptées  au  génie  de  la  législation  fraivr 
çaisc  soient  étendues  au  pays  entier  et  nous  désirons  la  réforme  de  loi  de  chasse  et  celle 
de  la  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru  et,  d'autre  part,  le  développement  des  institutions  de 
crédit  agricole  des  facilités  de  transport,  les  créations  de  débouchées  nouveaux,  les  engrais 
bon  marché  mis  à  la  portée  de  tous. 

Lois  sociales i 

Nous  demandons  f application  immédiate  et  non  différée*  comme  elle  le.  fut*  de  là  lot 
Daniel  Vincent  sur  les  assurances  sociales.  Nous  voulons  que.  le  travailleur  quel  qu’il  :  soit 
trouve  dans  l’État  un. ferme  soutien.  Nous  désirons  te  maintien  des  lois,  qui  le  protègent.. 
Nous  entendons  que  la  participation  de  la  France  a  la  rédaction  des  clauses  de  traités* 
internationaux,  relatifs  lut  travail  soit  reprise, *Le  bloc  a.  empêché  la  ratification  des, conven¬ 
tions  proposées. 

Défense  nationale.  —  Service  mililaire. 

Nous  èstimons,  avec  feu  le  général  de  Maud'huy,  député  de  la  Moselle,  et  le  généra} 
Taufiîeb*  sénateur  du  Bas-Rhin,  qu’un  an  de  service  militaire  ësft  suffisant  pour  assurer  la 
défense  nationale.  On  l’a  vu  pendant  la  guerre  alors  qifon  envoyait  les  jeunes  soldats  au 
bout  do  trois  mois  au  front.  Les  jeunes  gens  seraient  beaucoup  plus  utiles  à  râtelier*  aux 
champs  ou  au  bureau,  qu’à  la  caserne. 

Polit  tq  ei  e  ex  té  rie  n  re , 

Nous  désirons  une  politique  extérieure  ferme  et  digne*  préparent  l’apaisement  néces¬ 
saire  qui,  seul,  ouvrira  une  ère  de  paix.  Nous  souhaitons  l  aite rmissem en L  de  la  République 
eu  Allemagne  *  car  seule  une  vraie  République  allemande  nous  payera  \  République  est 
toujours  synonyme  de  bonne  foi. 

Nous  demandons  que  la  Société  des  Nations,  espoir  de  tous  les  peuples*  soit  rcnlorcée 
et  respectée*  car  die  contient  en  germe  la  paix  future  eL  la  solution  des  cou  Hits. 

Des  centaines. do  millions  ont  été  dépensées  en  armements  1  20  milliards  font  été  par  la 
B elg  î cf u o ,  la  Fru n c e ,  la  G ra n  d  e-  R r c  ta gne >  1  ’  t  tali e  chaque  année. 

Le  budget  de  là  Société  des  Nations*  qui  a  pour  objet  la  Paix*  s’est  élevé  eu  1923  pour 
52  Fiais  à  60  millions  ;  il  a  été  réduit  de  16  0/0  en  1924. 

Des  milliards,  des  millions  de  millions  pour  les  armements!  60  pauvres  m: liions  pour 
la  S.  D.  N. 

Fidèle  à  la  formule  de  la  révolution  :  la  France  et  la  République  sont  indivisibles* 
nous  désirons  pour  l’Alsace  son  assimilation  avec  lu  France  :  nous  exigeons  la  sup¬ 
pression  d’un  régime  d’exception. 
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Nous  demandons  F  amélioration  des  moyens  de  communication  et .-l'ouverture  de  voies 
nouvelles  vers  l’Ouest  pour  exploiter  comme  il  doit  l’être  noire  Port  de  Strasbourg, 

Citoyens,  * 

La  bourgeoisie,  le  fonctionnaire,  le  commerçant,  P  agriculteur,  commettraient  une 
erreur  profonde  et  contraire  à  leurs  intérêts  s'ils  oubliaient  la  solidarité  qui  les  lie  a  la 
vraie  démocratie  puisqu’ils  sont  victimes  des  mêmes  dominations  et  des  mêmes  emploi* 
tâtions. 

À  tous,  nous  tendons  la  main  :  aux  fonctionnaires,  aux  petits  commerçants  que  les 
impôts  accablent,  aux  petits  et  moyens  agriculteurs  qui  exploitent  eux-mêmes  leur  terre  et 
qui  luttent  contre  le  fisc  et  les  intempéries  ;  aux  petits  patrons  dont  de  l'industrie,  dont  les 
mains  sont  aussi  calleuses  que  celles  cle  leurs  ouvriers  et  dont  les  charges  fiscales  sont  trop 
lourdes  pour  leurs  épaules,  5  tous  les  employés  de  commerce,  de  Findustrie,  des  services 
publics,  doubles  maigres  revenus  n’échappent  pas  au  fisc. 

À  tout  ce  monde  laborieux,  économe,  rangé,  qui  forme  les  assises  les  plus  résistantes 
de  la  République,  à  tons  ceux  qui  veulent  monter  l’échelle  sociale,  nous  disons  :  «  Venez 
avec  nous,  vous  pouvez  compter  sur  toute  notre  sollicitude,  » 

Tous  aux  urnes,  citoyens,  pour  la  lista  du  Parti  Radical  et  d’Lmon  Républicaine,  qui 
seule  vous  donnera  satisfaction,  et  comme  sous  la  Grande  Révolution  : 

Vive  3a  République  française  une  et  indivisible  ! 

FiûLz  CA  RL,  Agriculteur  —  Joseph  BEI  IA,  Ingénieur^Gonstmc- 
leur*  Camille  DAHLET,  Rédacteur  en  chef  de  La  Repu- 
b  1 Iq  u  e  »,  —  G  u  s  ta  v  p  DI  ETZ ,  À  g  ricul  t  e  u  r .  —  J  u  les  J  A  EG  E  R , 
Député  sortant,  Vice-Président  de  la  Commission  des  spécu¬ 
lations,  ancien  proscrit.  — -  Lucien  MINCK.  Directeur  de  l'Im¬ 
primerie  française  et  de  la  n  Dépêche  de  Strasbourg  »,  ancien 
proscrit,  —  Alfred  MOÏSE,  Industriel.  — rAlfred  MLIHLEISEN, 

>  ancien  ^Député  protestataire  au  Reichstag,  Directeur  de  Bras¬ 

serie.  —  François  OESINGER,  Avocat,  Adjoint  au  Maire  de 
Strasbourg,  Président  de  la  Ligue  des  Droits  de  ITIommc  et  du 
Citoyen. 


Liste  du  Comité  républicain  national. 


■  Électeurs, . 

Le  Comité  républicain  national  s’est  donné  à  tâche  de  défendre  sans  faiblesse  les  intérêts 
et  les  principes  üe  la  France  républicaine.  Répudiant  toute  compromission  et  toute  alliance 
louche,  libre  de  tonte  âLtache  avec  des  groupes  financiers  ou  corporatifs,  il  ne  présente  à 
vos  suffrage  vq  ue  des  candidats  mettant  au-dessus  de  toute  autre  considération  les  intérêts 
généraux  et  permanents  de  la  République  Française,  intérêts  qui  -sont  aussi  ceux  de 
Y  Alsace,  puisque  son  sort  est  indissolublement  lié  à  celui  de  la  grande  Patrie  enfin 
retrouvée. 
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En  politique  extérieure  : 

Le  Comité  Républicain  national  demande  r éxecution  énergique  du  Traité  de  Versailles. 
N'ayant  aucune  confiance  dans  la  parole  d'un  peuple  qui  a  toujours  considéré  les  traités 
comme  des  chiffons  de  papier,  persuadé  que  l'Allemagne,  dont  la  solvabilité  est  aujourd'hui 
démontrée,  tentera  quand  même  l'impossible  pour  'se  soustraire  à  sa  dette,  certain  d’autre 
part  qu’elle  profiterait  de  toute  faiblesse  pour  déchaîner  do  nouveau  la  guerre,  il  préconise 
à  son  égard,  en  union  de  pensée  avec  les  anciens  combattants,  une  politique  de  gages  et  de 
contrôle,  autant  que  possible  avec  le  concours  des  nations  amies  et  alliées. 

C'est  dire  qu’il  approuve,  dans  cet  ordre  d’idées,  la  politique  suivie  jusqu’à  ce  jour  par 
M.  Poincaré,  et.  que  sa  confiance  —  non  conditionnelle  —  est  acquise  d'avance  à  tout  gou¬ 
vernement  qui  poursuivra  sans  défaillance  cette  politique  de  fermeté. ; 


En  politique  intérieure  générale  : 

m  Le  Comité  Républicain  National,  adversaire^de  l'anarchie  aussi  bien  que  de  la  réaction, 
se  déclare  partisan  de  la  famille  et  de  la  propriété  individuelle,  bases  de  l’ordre  social,  mais 
défendra  avec  non  moins  d’énergie  les  idées  de  Liberté,  d'Égalité  et  de  Fraternité,  qui  sont 
la  devise  dû  la  République,  et  dont  l’Alsace,  pays  de  la  Marseillaise,  a  été  trop  longtemps 
sevrée. 

Fai  politique  locale  : 

Le  Comité  Républicain  National  réclame  F  assimilation  complète  et  rapide  de  l’Alsace  à 
la  Mère- Patrie,  Dès  la  rentrée  du  Parlement,  ses  représentants  réclameront  la  suppression 
immédiate  du  Commissariat  général,  suppression  solennellement  promise  pour  le 
1er  juillet  1924  par  le  gouvernement  de  M.  Poincaré.  Ils  demanderont  aussi  la  suppression 
immédiate  du  Conseil  consultatif  et  de  tout  régime  d’exception.  Puis,  abandonnant  une 
méthode  Funeste  qui,  dans  ces  dernières  années,  a  doté  l'Alsace  d’une  législation  hybride, 
inextricable,  et  très  préjudiciable  aux  relations  d'affaires  avec  les  autres  provinces,  ils 
demanderont  l’introduction  de  toutes  les  lois  françaises  pour  une  date  déterminée,  sous  la 
réserve  de  dispositions  transitoires  destinées  à  sauvegarder  les  droits  personnels  acquis.  Sur 
un  nombre  très  limité  de  points  où  il  parait  utile  et  possible  de  faire  adopter  dans  toute  la 
France  certaines  institutions  existant  aujourd’hui  en  Alsace,  ils  saisiront  d'urgence  la 
Chambre  de  propositions  de  loi  tendant  à  modifier  les  lois  françaises.  Le  Parlement  se 
prononcera.  Et  l’Alsace,  respectueuse  de  la  volonté  naLionale,  ne  voudra  plus  avoir  d'autres 
lois  que  celles  qui  auront  été  admises  pour  toute  la  France. 

Dans  le  domaine  fiscal,  l'oeuvre  d’assimilation  devra  comprendre  un  réajustement  des 
impôts  locaux,  de  façon  h  égaliser  les  charges  fiscales  entre  les  habitants  de  l’Alsace  et  les 
contribuables  domiciliés  de  l’autre  côté  des  Vosges.  Car,  si  l’Alsace  contribue  à  supporter 
les  lourdes  charges  du  budget  français,  il  ëst  injuste  et  contraire  à  sa  prospérité  qu’elle 
continue  à  payer,  par  application  de  lois  allemandes,  des  impôts  focaux  doubles  et  triples 
des  charges  correspondantes  supportées  par  les  autres  contribuables  français,  et  dont  l’inci¬ 
dence  sur  le  coût  de  la  vie  esL  particulièrement  onéreuse  pour  la  classe  ouvrière,  les  petits 
fonctionnaires  et  les  retraités^ 

Enfin,  sur  le  terrain  religieux  et  scolaire,  le  Comité  Républicain  National,  adversaire 
déterminé  de  tout  sectarisme  tant  de  droite  que  de  gauche,  revendique  pour  F  Alsace  le 
respect  de  la  liberté  de  conscience,  et  la  neutralité  de  l’État,  qui  seule  peut  assurer  l’indé¬ 
pendance  des  cultes. 

r  rAu  lendemain  du  jour  où  le  Pape  a  reconnu  l’orthodoxie  des  associations  diocésaines, 
iî  ne  peut  concevoir  qu’une  partie  du  clergé  d’Alsace,  plus  ultramontain  que  le  Vatican, 
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s'insurge  à  la  fois  contre  la  loi  nationale  et  contre  léfe  directives  de  son  Chef  spirituel.  Il  ne 
conçoit  pas  davantage  que,  sur  une  partie  du  territoire  de  la  République,  les  écoles  du 
Gouvernement  soient  des  écoles  confessionnelles,  c'est-à-dire  soumises  à  l1  influence  des 
Ministres  de  trois  cultbs  officiels.  Ses  représentants  proposeront  donc  l'introduction  des  lois 
françaises  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État  eL  sur  l'organisation  de  renseignement. 
Ils  admettront  cependant  que  l'instruction  religieuse  soit  donnée  à  l'école  par  les  Ministres 
des  Cultes, 

Le  Comité  Républicain  national  défendra  avec  la  plus  grande  vigueur  les  intérêts  éco¬ 
nomiques  de  l'Alsace,  Il  meL  au  premier  rang  de  ses  préoccupations  la  percée  des  Vosges, 
ainsi  que  l1  utilisa  lion  du  Rhin  comme  voie  de  navigation  et  comme  force  motrice.  L’exécu¬ 
tion  de  ces  projets,  aussi  importants  pour  la  France  entière  que  pour  l'Alsace  elle-même, 
doit  être  poursuivie  sans  relâche  et  avec  toute  la  diligence  possible. 

Tels  sont  les  poinLs  essentiels  de  notre  programme.  C’est  pour  le  défendre  devant  le 
Parlement  que  nous  proposons  à  vos  suffrages  une  liste  d’hommes  dont  le  passé  inattaquable 
vous  garantit  leur  inébranlable  attachement  à  la  France  eL  à  la  République. 

Electeurs, 

Ceux  qui  veulent  îa  sécurité  de  la  France  à  l’extérieur  et  la  liberté  à  l'intérieur,  tous 
ceux  qui  veulent  être  des  Français  complets,  avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs 
que  tous  les  autres  Français,  voteront  pour  nos  candidats. 

Vive  la  France  3  <- 

Vive  l'Alsace  Française  !  - 

Pas  d'abstention,  pas  de  radiation  ! 

Chaque  nom  enlevé  de  la  liste  profite  à  nos  adversaires, 

Daniel  BLUMENTHAL,  avocat,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
ancien  député  de  SI rasbourg-Campagne.  —  Georges  HUGEL, 
docteur  en  médecine,  Chargé  de  cours  à  l'Université  de  Stras¬ 
bourg.  —  Marcel  NA  ST,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  d® 
l1  Université  de  Strasbourg,  croix  de  guerre,  * —  Edmond  WEILL, 
avocat  à  Srasbourg,  —  Frédéric  HA  AG,  agriculteur,  maire  de 
Furdenheïm,  —  Edouard  DIETZ,  industriel  à  Barr,  —  Georges 
BRONNER,  cultivateur- négociant,  maire  de  Harskirchen.  — 
Georges-Léon  BQLL,  journaliste  à  Strasbourg  —  Alphonse 
KRUGELL,  inspecteur  d’assurances  à  Straèbourg-Kœnigshoffen, 
ancien  proscrit. 


« 
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.7  députés. 


Inscrite...*'.."..*..  134.  986 

Votants*." .  113. 830 

Blancs  et  nul  s. . *♦,..  1.023 

Suffrages  exprimés  111 .907 

Majorité  absolue  ....  55. 1154 

Q u o tî en t  électo ral  ,* .  15,9 86 


Liste  des  candidats 

de  TAUiance  républicaine  du  Haut-Hbin. 


MM.*? /léger  , 

*  Jour  liai  n 
*Bilger.  . 
*Scheer  . 

^•Brem. , 
lJ  *Burger 

*  Silbermann 


Total 

Moyenne. 


59.623 
59.066 
59  "DM 
59.370 
59.578 
59.235 
57.099 


413.022 

59-l)o3 


Liste  de  l'Entente  du  Parti  radical 
et  des  républicains  de  gauche. 


MM  Sengel . , ... . 7,732 

FrilsrJi . . . . . , 7.017 

Greiner.. . 7,492 

ITelly . . . . .  6.494 

Kayacr  (Robert). _ _ _ 7.241 


Mltf . .  tVéi  «gerbe  r . .. . . . .  6.483 

Zurbach,. . .  . . .  G.  9  47 


Total.....,"*,.  49.406 

Moyenne  7.058 


Liste  du  Parti  socialiste. 

MM*  Gro^buch . * , . .  37.739 

W'icky . . 38.079 

Ejsenrmg . . . .  *  ......  36.063 

Fouilleron. . 36.112 

Sittler . . . 36.456 

Kot  frat  h  35 . 521 

Gsell". . .  35.934 


Total.*.,....*.,  255-904 


Moyenu.» _ _ _ _  36.557 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


MM.  Àflcbbacljer  .  _ , , _ _ _  8 . 486 

Wejbel .  . .  * . .  ; _  8.273 

Fischer . ; . .  8,242 

Gerum  . . . . . .  8.173 

Kay  se  r  (Charles) . . .  8.300 

Viol.*  . ......Z.  8.222 

Hngler . . . . J  8,230 


Totol . 57.926 


Moyenne .  8.275 


Elus  à  la  majorité  absolue. * ,  MM-  Pfléger,  Rrom,  ScheerT  Burger,  Jourdain,  Bilger, 

Siümrmann. 


Liste  du  Parti  de  l’Alliance  républicaine. 


ft 

Messieurs  les  Électeurs  et  chers  Concitoyens  ! 

Les  élections  du  11  mai  1924,  pour  la  Chambre  des  Députés,  ont  une  importance  capi¬ 
tale  pour  la  France  et  son  avenir* 


# 
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Le.  16  novembre  19,19,  la f grande  majorité  de  la  population  alsacienne  s’ est  prononcée 
pour  une  politique  d’U&iatijftaÜQft&ta.-. 

Tous  les  représentant**  de  nos  régi  on  s  *  h  la  Chambre  des  Députés,  soiitr  restée  fidèles  à 
celte  politique 

L'élection  prochaine  doit  décider  si  cette  politique  de  concorde  nationale  doit  êlreconv 
liüuce  telle  qu'elle  a  été,  pratiquée,  depuis  plus  de  deux  ans ,  par  le  Président  M.  Poincaré, 
qui,  par  son  honorabilité,  par  mm  attitude  logique  et  par  sa  puissance  de  travail  admirable, 
force  l'estime  do  scs  adversaires  eux-mêmes, 

La  grande  majorité  de  la  Chambre  a  approuvé  et  appuyé  sa  politique  par  une  série  de 
vote  significatifs. 

Le  but  de  cette  politique  est  de  reconstituer  la  France,  d’obtenir  les  réparations  dues 
par  l’Allemagne  par  le  Traité  de  Versailles  et  d'arriver  à  un  accord  définitif  avec  elle  sur  ces 
payements. 

Il  s’agit,  en  surplus,  d’assurer  la  paix  au  monde  et  de  procurer  à  là  France  les  garanties 
nécessaires  a  là  sécurité  dé  son  avenir  :  un  solide  appui  dans  la  Société  des  Nations  et  dans 
la  fidélité  et  la  sympathie  de  ses  Alliés. 

Celte  politique  d  Union  nationale  a  obtenu  des  résultats  indiscutables.  Elle  a  protégé  la 
France  contre  des -mouvements  révolutionnaires  et  contre  des  perturbations  sociales,  elle  a 
laissé  prendre  au  pays  un  nouvel  ..essor; -dans  la  paix  et  dans  Tordre.  L’opération  de  la  Ruhr 
ai  donné  à  la  France  des  gages  surs  et  productifs;  elle  a  amené  la  participation  de  l’Angle¬ 
terre  et  des  Etats-Unis  a  un  règlement  définitif  des  différends  internationaux. 

Les  rapports  de  la  Commission  des  experts  ont  constaté  la  capacité  de  payement  de 
l’Allemagne.  L’Allemagne  ne  peut  pas  refuser  la  reconnaissance  de  cette  constatation  et  se 
déclare  prête  à  une  entente, 

La  France  a  des. exigences  modérées1.  Elle  ne  demande  à  l'Allemagne  que  le  rembourse^ 
ment  des  frais  pour  la  réparation  des  régions  dévastées  dans  le  Nord  et.dans  l’Est,  en  Alsace 
et  en  Lorraine;  elle  demande  le  payement  des  pensions  pour  les  invalides  de  guerre,  les 
veuves  de  guerre  et  les  orphelins. 

Il  faut  que  la  France  reçoive  ce  qui  lui  est  dû,  La  justice  la  plus  élémentaire  le  demande ^ 
et,  avec  elle,  les  Lraîtës  qui  ont  été  signés  par  Lentes-  les  naLions  belligérantes*  La  France 
ne  peut  réaliser  ce  but  que  par  la  concorde  à  l’intérieur,  si  une  nmjoritê  parlementaire  sure 
rond  possible,  à  un  gouvernement  ferme,  l'exécution  d’une  politique  nationale. 

Le  maintien  de  cette  politique  d’Union  nationale,  c'est  cela  que  nous  voulons.  Des  que¬ 
relles  mesquines  de  partis  ne  doivent  plus  diviser  la  Fiance  et  l'affaiblir  à  un  moment  où  il 
faut  qu’elle  soit  unie  et  forte.  Une  France  rongée  par  les  divisions  de  partisans  serait  forcée 
à  une  abdication  dangereuse  envers  les  adversaires,  a  un  abandon  d’intérêts  vitaux* 

La  situation  de  la  France  est  favorable.  La  reconstitution  avance  et  sera  terminée  dans 
trois  ans.  Les  finances  de  la  France  sont  équilibrées,  son  crédit  es L  affermi,  La  production 
dans  toutes  les  branches  de  l'économie  nationale  augmente.  Les  plus  grandes  difficultés  dans 
la  politique  internationale  sont  vaincues.  La  résistance  Opiniâtre  de  l'Allemagne  touche  à 
sa  fin  .  T 

Il  s’agit  de  continuer  cette  politique  réalisée  par  M.  Poincaré,  avec  énergie,  mais  aussi 
avec  prudence  et  modération,  en  combinant  la  fermeté  dans  .les  questions  vitales  avec  la 
volonté  d’accéder  à  tout  arrangement  compatible  avec  l’honneur  et  les  intérêts  de  la  France. 

,  Electeurs, 

Ne  donnez  aucune  voix  aux  radicaux  qui,  depuis  quatre  ans,  n’ont  pas  cessé  de  créer 
des  difficultés  à  la  politique  française  envers  l'Allemagne,  qui  ont  toujours  donné  tort  à  nos 
chefs  de  gouvernement  devant  l’étranger,  qui  ont  essayé  de  saboter  la  grande  œuvre  de  La 
reconstitution  et  l'assainissement  de  nos  finances. 


r 
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Ne  donnez  aucune  voix  aux  socialistes  eL  aux  communistes,  qui  ont  inventé  le  cri  de 
haine  :  «  Poincaré-la-Guerre  »;  qui,  dans  un  aveuglement  incroyable,  ont  voulu  charger  Je  Pré¬ 
sident  de  la  République  et,  avec  lui,  la  Nation  française  de  la  culpabilité  de  la  guerre  mon¬ 
diale,  qui  ont  commis  par  là  un  crime  épouvantable  contre  l'honneur  et  les  intérêts  de  la 
France  et  un  abominable  mensonge  historique. 

L’agitation  de  nos  adversaires  encourage  l1  Allemagne  à  ne  pas  payer  ses  dettes  et  nour¬ 
rit  en  Allemagne  le  nationalisme  et  son  esprit  guerrier.  Cette  agitation  porte  une  grande 
part  de  responsabilité  de  la  résistance  opiniâtre  de  l'Allemagne,  qui  dure  depuis  tant 
d’années* 


Electeurs, 

Le  moment  est  venu  de  prendre  votre  revanche  E 

Votez  contre  les  partis  du  Bloc  des  gauches  E 

Donnez  vos  voix  aux  candidats  de  la  liste  de  l'Alliance  Républicaine,  qui  soutiennent  la 
politique  d'Union  nationale  de  M.  Poincaré. 

Docteur  Joseph  Pb LEGER,  Médecin,  ancien  Député.  —  Paul  JOUR¬ 
DAIN,  Maire  d’AHkirch,  ancien  Député  et  Ministre  duTravaiL— 
Camille  BILGER,  Secrétaire  de  Syndicats  ouvriers,  ancien 
Député.  —  Charles  SGHEER,  Pasteur,  ancien  Député.  —  Joseph 
BRGM,  Conseiller  General,  Adjoint  au  Maire  de  Mulhouse.  — 
Gustave  BURGER,  Viticulteur,  Directeur  de  l'Association  des 
Viticulteurs  d'Alsace.  —  Joseph  SILBERMANN,  Agriculteur, 
Conseiller  Général,  Maire  d'Oberspechbaeh. 


Liste  du  Parti  socialiste. 


Aux  électeurs  du  département  du  Haut- Rhin  ! 

Le  11  mai  1924,  les  électeurs  du  Haut  Rhin  auront  à  décider  si  les  intérêts  du  peuple 
français  doivent  continuer  à  être  gérés  comme  ils  Font  été  de  1919-1924  sous  ia  domination 
réactionnaire,  antidémocratique  du  Bloc  national,  ce  mandataire  égoïste  des  gros  intérêts 
capitalistes. 

Le  11  mai,  les  électeurs  auront  aussi  à  décider  si  les  représentants  de  l’Alsace  au  Par-  ■ 
le  me  nt  français  ont,  pendant  celle  même  période,  défendu,  conformément  à  la  justice  et  à 
nos  vœux,  les  intérêts  de  toute  notre  population. 

Lorsqu’au  mois  de  novembre  1919  le  peuple  français  fuL  appelé  subitement  à  voter, 
régnait  aussi  bien  dans  les  faits  que  dans  les, cerveaux  une  confusion  qui  n’était  que  la  con¬ 
séquence  inévitable  de  la  guerre. 

C'est  surtout  en  Alsace,  par  suite  des  circonstances,  que  cette  confusion  se  trouvait 
être  très  grande. 

C'est  seulement  un  an  à  peine  avant  les  élections  que  nos  trois  départements  furent 
rattachés  à  la  France  conformément  aux  revendications  jamais  abandonnées  des  Alsaciens. 
Mais,  précisément,  la  réalisation  de  ces  vœux  fut  indignement  exploitée  par  ceux  qui,  for- 
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mani  le  Bloc  National,  s’en  servaient  non  clans  l’intérêt  national,  mais  pour  combattre  les 
adversaires  politiques,  les  socialistes,  en  les  Calomniant  de  l'a  façon  la  plus  odieuse  et  en 
essayant  de  les  représenter  comme  ennemis  des  intérêts  dû  pays.  Notre  population  alors 
qu’elle  se  rendit  aux  urnes,  n’avait  eu  ni  le  temps  ni  l’occasion  de  se  renseigner  ’et  de 
s’éclairer  sur  le  caractère  des  partis  français,  sur  la  portée  des  différents  problèmes  qui  se 
posaient  après  la  conclusion  de  la  paix.  Il  en  était  do  même  des  électeurs  français  venus  de 
l’intérieur  qui  n’avaient  pu  se  faire  une  idée  exacte  de  la  composition  de  nos  partis  alsa¬ 
ciens,  de  leurs  positions  respectives,  si  bien  qu’un  grand  nombre  parmi  eux,  en'  1919 
n’eurent  pas  conscience  qu’en  donnant  leurs  voix  au  Bloc  National,  c’était  surtout  le  parti 
clérical  qu’ils  soutenaient,  ce  meme  parti  qui,  sans,  doute,  fait  le  plus  de  déclarations 
bruyantes  «  patriotiques  »,  mais  qui,  en  réalité,  par  sa  politique  régipnallste  et  de  calomnies 
contre  I  école  et  la  France  laïques,  contribue  à  la  méconnaissance1  réciproque  de  l’Alsace  et 
de  la  Franco,  et  cela  dans  une  mesure  qui  devient  dangereuse  pour  l’assimilation  rapide  et 
le  développeraient  futur  de  nos  trois  départements. 

La  confusion  qui  régnait  en  1919  permet  de  comprendre  pourquoi  les  mensonges1  les 
plus  formidables  qui  lurent  lancés  à  cette  époque  contre  nous  autres  socialistes 
trouvèrent  crédit  parmi  des  milliers  et  des  milliers  d’électeurs  qui,  aujourd’hui,  après  les 
dures  expériences  décès  quatre  dernières  années  et  demie,  ont  percé  à  jour  le  bluff  du 
Bloc  clérical  qui  se  cachait1  sous  le  manteau  du  «  Bloc  national  », 

Pour  la  France,  la  victoire  du  Bloc  National  signifia  l’arrivée  au  pouvoir  d’une  majo¬ 
rité  la  plus  réactionnaire  que  la  République  ait  connue  depuis  sa  fondation  en  1870. 

La  position  morale  dp  la  France,  si  forte  dans  le  monde,  a  été  terriblement  ébranlée 
par  la  politique  du  Bloc  National. 

Les  finances  françaises  furent  dangereusement  compromises,  et  la  France  conduite  près 
de  Tabîme.  1 


Un  bilan . . , 

La  dette  de  la  France,  passée  de;  177  milliards  en  1919' à  400  milliards  en  1924  et  par 
suite  l’accroissement'des  intérêts  que  l’Etal  -  c’est-à-dire  nous  tous,  vous  tous,  les’contri- 

buables  -  a  à  payer  chaque  année  et  qui  se  montent,  pour  la  dette  intérieure  seulement  à 
12  milliards  !  ’ 

Les  impôts  indirects  triplés  et  quadruplés,  si  bien  qu’une  famille' de  quaire  personnes 
paye  annuellement  de  1.500  à  1.600  francs  d'impôts  indirects! 

Les  très  gros  revenais,  se  chiffrant  par  millions,  des  classes  possédantes  insuffisamment 
imposes;  des  22  milliards  de  revenus  annuels  provenant  de  la  fortune  mobilière  privée 
française  qui  se  monte  à  400  milliards,  seulement  un  septième,  environ  3  milliards  se 
trouvent  soumis  à  l’impôt  sur  le  revenu.  ’ 

Une  fiscalité  conforme  à  la  justice,  une  efficace  reprise  des  milliards  des  profiteurs  de 
guerre,  reprise  que  les  socialistes  n’ont  cessé  de  réclamer,  toujours  repoussée  par  le  Bloc 
National  -  un  contrôle  sévère  des  dépenses  se  chiffrant  par  des  dizaines  de  milliards  et 
necessaires  a  la  reconstruction  de  nos  régions  dévastées,  toujours  ajournée  par  la  majorité 
du  Bloc  National  —  le  déficit  croissant  rapidement  —  la  situation  économique,  financière 
politique  et  diplomatique  de  la  France  d’année  en  année  plus  compromise  ;  voilà  le  résultat 
du  régné  de  quatre  ans  et  demi  du  Bloc  National,  dont  l’aveuglement  néfaste  a  facilité  aux 
grands  industriels  allemands  leur  politique  de  sabotage  sur  le  terrain  des  réparations. 

Pour  nous,  en  Alsace,  la  victoire  du  Bloc  anLinational,  du  Bloc  Noir,  signifia  la  pré¬ 
dominance  du  parti  clérical  qui,  autrefois,  dans  nos  trois  départements,  ne  posséda  jamais 
la  majorité  absolue  et  qui,  le  16  novembre  1919,  sous  le  masque  du  Bloc  National,  sut 
s  emparer  de  la  majorité  de  la  représentation  parlementaire  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine,  A 
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l’intérieur  du  pirti  clérical,  domina  bientôt  la  politique  de  l’aile  droite,  sectaire,  ^'géepar 
M  l’abbé  Haegy  (qui  a  su  éliminer  M.  l’abbé  Wetterlé  de  la  liste  des  caudidaLs  en  924), 
même  qui,  eu  1920,  en  parlant  des  instituteurs  français  de  [  intérieur,  s  eenai  «  U  on 
les  jette  à  la  porte  de  l’Alsace,  ces  étrangers!  »,  et  qui,  renonçant  à  être  candidat,  prcfcie 
garder  bien  en  main  la  direction  du  parti  et  envoyer  au  Parlement  des  hommes  qui,  comme 
Te  docteur  Brom,  ont  toujours  suivi  cette  politique  et  sont,  par  suite,  ses  hommes  de  con- 

Ran  Aujourd’hui,  éprouvant  quelque  honte  à  reprendre,  le  nom  de  Bloc  National-  qui  Jour 
assura  h  victoire  en  1919,  Bloc  qu’ils  savent  tombé  en  discrédit  parce  que  trop  chargé 
fautes  ccs  Messieurs  se  présentent  sous  l’étiquette  .trompeuse  d  «  Alliance  républicaine» 
il  forment  une  liste  commune,  les  uns  ayant  pour  devise  :  «  Borne  d  abord  France  en- 
^Ue  »  les  autres,  comme  M.  Jourdain  ou  M.  le  pasteur  Seheer,  en  désaccord  absolu  avec 
les  Plle'ger  les  Brom,  les  Bilger,  les  Silbermann,  sur  les  questions  de  la, cite,  de  1  ecole,  de 
séparation  de  PÏSgtise  et  de  l’Etat  et  qui,  cependant,  parce  gu  ils  esperent  ainsi  rcconquenr 
' leurs tnandats  menacés,  ne  craignent  pas  de  trahir  leurs  idées  et  leurs  principes  et  renouer 

11116  lîes  niêné Js  m«i songes  et  calomnies  contre  nous,  socialistes  et  particulièrement  contre 
auelques-uns  de  nos  candidats,  comme  Crumbacb,  Wicky,  Fouilleron  et  Lisenrmg,  -ont  fc 
nouveau  lancés  dans  le  débat.  Mais  ces  mensonges  et  ces  calomnies  n  auront  plus  le  succès 

mi  'ils  ont  nu  avoir  il  y  a  quatre  ans  et  demi.  ,  .  _ 

Le  sentiment  de  la  justice  sera  assez'  puissant  pour  faire  sentir  aux  électeurs  a  sa  i 
combien,  meme  du  point  de  vue  national,  est  dangereux  un  état  de  choses  qui  evmce  de 
,  iz,  i-onrpsenlation  parlementaire  un  Liers  de  la  population. 

On  n’oubliera  pas  qu’au  16  novembre  1919,  les.  listes  du  Bloc  National  obtinrent  en 
tout  en  Alsace  et  en  Lorraine,  172.000  yoix  et  24  sièges  à  la  Chambre  pendant  que  les 
socialistes,  qui  réunirent  112,000  voix,  furent  complètement  privés  de  représentants. 

Cela  ne  peut  se  reproduire  au  il  mai  1924.  . 

Le  parti  Socialiste  est  un  parti  fort,  qui  a  toujours  défendu  le  droit  de  la  France  aux 
réoaratidns  à  l’aide  de  la  solidarité  internationale  et  qui  s’efforce  de  faire  aboutir  une  poli¬ 
tique  de  conciliation,  sauvegardant  nos  droits  et  faisant  de  la  1- rance  un  mo  ®  e 
démocratique,  républicain  et  pacifique,  afin  de  la  protéger  contre  la  mauvaise  volonté  des 
gros  industriels  allemands  et  de  nouvelles  guerres,  de  nouvelles  attaques  de  la  reac  ion 

na tionaliste  militariste  allemande.  ,  ,  ( 

Fnir„  je  l'Alsaec  un  département  laïque  et  démocratique  dont  les  représentants  com¬ 
battront  pour  les  droits  des , travailleurs,  des  ouvriers  manuels  et  intellectuels,  des  employés 

et  fonctionnaires,  des  petits  et  moyens  cultivateurs  ; 

Ne  pas  tolérer  que  l’Alsace  porte  à  nouveau  le  masque  au  Bloc  réactionnaire  et  clérical 

(hste/Pfiegei  Jo^  fJont  p assimilation  ne  soit  pas  artificiellement  retardée,  comme  1  a 

obtenu  jusqu’ici  la  politique  à  double  face  du  parti  clérical  : 

Vouloir  une  Alsace  qui  ne  forme  pas  un  îlot  clérical  dans  la  1- rance  républicaine  , 
Vouloir  une  Alsace  économiquement  florissante  et  délivrée  de  1  esprit  confessionne  , 

cpmeur  de  hiütiss  et  de  discordes.  _  .  .,  ,  ^  ,  * 

Voilà  ce  qne  nous  vous  demandons,  électeurs  du  Haut-Rhin,  d  établir  le  11  ma,,  en 
votant  —  sans  ne  rayer  aucun  nom  -  pour  la  liste  socialiste  qui  commence  par  Grumbach- 
Wicky  et  qui  se  termine  par  Gsell. 

La  Fédération  socialiste  du  Haut-Rhin. 


-  667  — 


M  1471 


RHIN  (HAUT-) 


Liste  du  Bloc  Ouvrier- Paysan. 


Voir  programme  du  même  parti  dans  le  Bas-Rhin. 


Liste  du  Parti  Radical  et  Républicain  de  Gauche. 


Aux  Électeurs  du  Haut- Rhin  ! 

La  Chambre  du  Bloc  National,  élue  clans  la  confusion  des  élections  do  1919,  a  terminé 
ses  travaux.  On  peut  la  juger  à  son  œuvre. 

Dans  la  politique  extérieure,  le  problème  des  réparations  non  résolu,  les  Alliés  divisés, 
l'Europe  inquiète,  la  paix  mal  assurée. 

A  l’intérieur,  le  déficit  grandissant;  des  emprunts  répétés  qui  dégagent  le  présent  mais 
pèsent  lourdement  sur  V avenir. 

Une  politique  financière  qui  ménage  les  grosses  fortunes,  qui  favorise  l’évasion  fiscale, 
mais  qui  frappe  durement,  par  ses  impôts  indirects,  les  petites  gens  et  surtout  les  familles 
nombreuses. 

Le  double  décime  pour  aggraver  l'injustice  de  ces  charges.  La  vie  chère.  Les  assu¬ 
rances  sociales  différées.  Les  monopoles  d’Étal  en  danger  ou  déjà  cédés  aux  capitalistes.  Les 
décrets-lois,  arme  dangereuse,  l’arme  des  coups  d’Etat. 

Dans  notre  pays  même,  nous  sommes  redevables  au  Bloc  National  de  cette  situation 
extraordinaire  d’une  province  française  que  Vtm  tient  à  f  écart  du  statut  national,  comme  si 
elle  n’était  pas  digne  de  lui  ou  comme  s’il  n1  était  pas  cligne  d’elle. 

La  frontière  politique  disparue,  on  maintient  entre  l’Alsace  et  la  France  une  barrière 
morale.  Cette  barrière,  il  faut  l’abattre.  Les  Alsaciens  ne  doivent  pas  être  des  citoyens 
diminués.  « 

L’Alsace  doit  être  française  sans  réserve  et  sans  condition. 

Les  Radicaux  et  les  Républicains  de  Gauche  demandent  l'introduction  des  lois  fran¬ 
çaises  à  la  réserve  de  quelques  lois  qui  sont  un  progrès  sur  ia  législation  de  l’intérieur  (lois 
sociales,  loi  communale),  la  dissolution  du  Commissariat  général  et  la  suppression  du  Con¬ 
seil  consultatif. 


PROGRAMME  GENERAL. 

îû  Les  réparations .  —  La  politique  extérieure ,  —  Le  service  militaire. 

Il  est  juste,  il  est  nécessaire  que  l’Allemagne  répare  les  ruines  de  nos  régions  dévas¬ 
tées.  Mais  ce  paiement  ne  peut  être  obtenu  qu’en  accord  avec  les  Alliés.  Le  problème  des 
réparations,  comme  le  problème  des  dettes  interalliées^  est  un  problème  de  justice  interna¬ 
tionale. 

Si  des  difficultés  insurmontables  se  présentent,  elles  doivent  être  soumises  à  l’arbitrage 
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de  la  Société  des  Nations.  C’est  de  la  Société  des  Nations  que  nous  attendons  la  paix  de 
T  Europe. 

Dans  cette  situation,  un  an  de  service  militaire  nous  paraît  être  le  maximum  de  l’effort 
a  imposer  au  pays. 

2°  Les  impôts. 

En  matière  d'impôt,  nous  demandons  ^assainissement  des  finances  françaises  par  le 
développement  do  fimpôt  progressif  sur  le  revenu  et,  s  il  est  nécessaire,  par  un  prélève¬ 
ment  progressif  sur  les  grosses  fortunes. 

Par  contre,  les  impôts  indirects  qui  pèsent  si  durement  sur  les  pauvres  gens  et  plus 
particulièrement  sur  les  familles  nombreuses  doivent  être  progressivement  allégés. 

Les  impôts  locaux,  dont  V échelle  ne  correspond  plus  à  la  situation  actuelle,  sont  à  revi¬ 
ser.  De  larges  exonérations  doivent  être  prévues  h  la  base  et  des  dégrèvements  pour  charges 
de  famille, 

3*  Questions  économiques  el  questions  sociales. 

Nous  sommes  résolument  attachés  au  principe  de  la  propriété  individuelle,  source 
d  émulation  et  de  progrès.  Mais  nous  entendons  prévenir  les  dangers  d'une  Féodalité  capi¬ 
taliste  qui  rançonnerait  travailleurs  et  consommateurs. 

Le  travail  doit  être  protégé  contre  toute  exploitation.  Nous  sommes  les  défenseurs  de 
La  loi  de  huit  heures,  du  droit  syndical,  de  la  coopération.  Nous  défendrons  la  participation 
des  ouvriers  aux  bénéfices  et  leur  représentation  dans  les  conseils  d  administration. 

Pour  tout  le  prolétariat  de  l'usine  ou  des  champs,  pour  les  ouvriers,  les  employés,  les 
cultivateurs,  les  petits  commerçants,  nous  réclamons  1  application  de  la  loi  d  assurances 
sociales,  votée  à  la  fin  de.  la  législature,  mais  dont  f application  est  ajournée.  De  cette 
manœuvre  électorale,  nous  voulons  faire  une  réalité. 

La  présence  sur  notre  liste  d'ardents  défenseurs  des  revendications  des  paysans  et  des 
vignerons  dit  assez  l’intérêt  que  nous  portons  aux  populations  rurales. 


f  4°  Questions  scolaires  et  religieuses. 

En  matière  de  religion  et  d’enseignemeot,  nous  demandons  :  1  application  de  la  loi  de 
séparation  qui  garantit  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes,  mais  n  en  reconnaît,  n  en  salarie, 
ifen  subventionne  aucun.  Comme  à  l'intérieur,  les  églises  et  leur  mobilier  resteront  a  la 
disposition  des  fidèles  des  divers  cultes; 

L’école  laïque,  c’est-à-dire  l'école  nationale,  respectueuse  de  touLes  les  croyances.  À 
l'instituteur  l’ instruction  et  l'éducation,  aux  midis  1res  des  divers  cultes  le  soin  de  1  instruc¬ 
tion  religieuse. 

5°  Questions  administratives. 

En  matière  administrative,  nous  nous  prononçons  pour  le  maintien  provisoire  de  la  loi 
municipale  locale  en  attendant  les  modifications  de  la  loi  française  dans  le  sens  des  libertés 
communales. 

Nous  réclamons  pour  les  fonctionnaires  civils  de  tout  ordre  (État,  departements,  com¬ 
munes)  un  statut  garantissant  leurs  libertés  civiques,  la  justice  dans  l  avancement,  la  pléni¬ 
tude  de  leurs  droits,  y  compris  le  droit  syndical.  Il  esL  nécessaire  que  leur  traitement  soit 
en  rapport  avec  le  coût  de  la  vie. 
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Une  campagne  de  calomnies  a  commencé  contre  les  partis  de  gauche  et  va  s'amplifier  à 
la  veille  da  scrutin. 

L'argent  des  bénéfices  de  guerre  et  des  impôts  impayés  va  servir  à  la  diffusion  d'affi¬ 
ches  mensongères t  où  les  Républicains  de  gauche  et  les  Radicaux  sont  accusés  de  faite  le 
jeu  de  fi  Allemagne  et  de  trahir  la  patrie. 

Votre  bon  sens  dissipera  ces  grossiers  mensonges.  Les  honnêtes  citoyens  que  nous 
présentons  a  vos  suffrages  n'ont  au  cœur  que  îe  désir  de  bien  servir  le  pays. 

Mais*  fidèles  à  la  vraie  tradition  française,  fidèles  à  lidéal  de  la  grande  Révolution  qui 
a  libéré  l’Alsace  et  l’a  incorporée  définitivement,  dans  l'unité  nationale,  ils  aspirent  à  la  fra¬ 
ternité  des  peuples  dans  la  justice  et  dans  la  paix.  Ils  veulent  confondre  un  jour  dans  un 
même  amour  la  patrie  et  l’humanité. 

À  ceux  qui  partagent  no  s,  idées,  nous  adressons  un  chaleureux  appel.  Qu’ils  votent  le 
11  mai  pour  la  liste  des  Radicaux  et  les  Républicains  de  gauche,  pour  la. liste  complète  sans 
rature,  car  tout  nom  rayé  affaiblit  la  liste  entière  et  profite  aux  adversaires. 

Aux  urnes,  citoyens!  pour  les  candidats  dont  les  noms  suivent  : 

* 

Charles  S  EN  GEL,  Maire  de  Colmar.  —  Georges  FRTTSCH,  Con¬ 
seiller  municipal  et  Greffier  du  Tribunal  cantonal,  à  Soultz.  — 
Paul  GREINER,  Viticulteur,  Maire  de  Mittelwihr,  Membre  de 
la  Chambre  de  commerce,  —  Fritz  IIELLY,  Entrepreneur,  à 
Munster.^—  Dr  Robert  KAYSER,  Médecin,  à  Colmar,  —  Pierre 
WEISGERBER,  Colmar.  —  Eugène  ZURBACH,  Cultivateur, 
Maire  dTllfurÉ 
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2  députés. 


Inscrits . .*.**.,*  24.182 

Votants.  »  *  .,.*..*  ♦  »  *  19.941 

Blancs  et  nuis; . . .  *  269 

Suffrages  exprimés* ..........  10.072 

Majorité  absoi  ue.  ; , . ,  9 .837 

Quotient  électoral  , . .  9*836 

Pbe^iki\  tour. 

Liste  (TUnion  nationale  républicaine. 

M M .  Lardier . . . , . . . . .  7.221 

TSourquîn  . * .  6.929 

Total . . 


Moyenne . . . 


14.130 

7.073 


Liste  d’Union  des  républicains  de  gauche, 

MM,  Saget . ,*..*♦* . 

Miellet . *  — . . 


9.074 

8.967 


Total. 

Moyenne,. 


18.041 


9.020 


El  U?,  au  second  tour,  à  la  majorité  absolue. 


Liste  du  Parti  socialiste. 

MM*  Bassin ier  .  «  . .  2: $ ;0 

Hengy, . . .  ■ ,  ■  ’  3.097 

Total ♦,,...***■*  b . 967 
Moyenne*,,, . *.*  2,983 

• 

Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan, 

MM.  lliscb,. . . . . . . ... .  46!> 

Schmïtt., . . * . . ,  * . *  469 

Total . _ 929 

Moyenne . *  *64 

Second  tocs. 

MM.  Saget . ....... . . ■-  10-955 

Mïellet . ... . .  .  10  833 

Rassinier.*  * . 2.235 

llengy.  ........ . .  ■  -  * -  2,431 

MM.  Saget.,  Mîellet. 


Liste  d’Union  des  Républicains  de  Gauche. 


Chers  Concitoyens, 

Nous  venons  à  nouveau  solliciter  vos  suffrages,  estimant  que  nous  avons  à  votre  satis¬ 
faction  rempli,  durant  plus  de  quatre  ans  les  obligations  du  mandat  que  vous  nous  avez 
confié  et  défendu  les  intérêts  généraux  de  la  nation,  ceux  de  la  République  aussi  bien  que 
ceux  de  noire  territoire  de  Belfort, 

La  ligne  de  conduite  que  nous  nous  proposons  de  suivre  si  vous  nous  fades  1  honneur 
de  nous  renvoyer  au  Parlement  sera  celle  que  nous  avons  eue  durant  la  législature  qui 
achève. 

Notre  position  est  celle  de  gens  qui  réfléchissent  et  veulent  marcher  dans  la  voie  du 
progrès*  Nous  sommes  aussi  éloignés  du  parti  communiste,  qui  se  prétend  plus  avancé  que 
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nous  pour  la  seule  raison  qu’il  fait  appel  à  3a  violence,  que  de  la  cohue  du  Bloc  national  j 
rassemblée  sous  des  apparences  de  patriotisme'  en  vue  d'une  œuvre  de  réaction  sociale* 
Dictature  de  droite  ou  d’extrême  gauche,  essais  de  pouvoir  personnel,  fascisme,  nous  répu¬ 
dions  tout  cela  pour  nous  consacrer  à  l'œuvre  du  développement  de  là  démocratie. 

Citoyens, 

Nous  savons  combien  il  est  difficile,  même  quand  la  justice  et  l’équité  le  commandent, 
4c  faire  aboutir  un  projet  de  loi,  surtout  dans  la  situation  critique  créée  à  noire  pays  par 
a  guerre,  et  c'est  pourquoi  nous  ne  vous  ferons  pas  de  promesses  qui  ne  puissent  être 
réalisées*  Notre  programme  est  le  suivant  : 

I.  *—  Principes, 

La  République  est  placée  au-dessus  de  toute  discussion.  Elle  est  la  forme  véritable 
d'une  démocratie  organisée  sur  la  base  du  suffrage  universel*  Son  développement  .exclut 
tout  pouvoir  personnel,  toute  dictature  de  classe* 

II*  —  Politique  intérieure  , 

Système  électoral*  —  Rétablissement  du  scrutin  d'arrondissement. 

Politique  sociale,  —  La  propriété  est  une  forme  de  la  liberté  et  son  maintien  s’impose 
de  façon  absolue.  Loin  de  la  détruire,  il  faut  en  permettre  l'accès  à  tous  les  travailleurs  par 
une  organisation  du  Crédit  dont  l'embryon  existe  déjà  dans  les  lois  relatives  au  Crédit 
agricole  et  aux  Habitations  à  bon  marché. 

Développement  de  la  natalité  par  là  défense  de  la  famille  et  une  assistance  effective 
aux  familles  nombreuses. 

Il  faut  que  l'association,  la  coopération  des  productions,  l'artisanat  soient  encouragés 
et  développés. 

Respect  des  lois  ouvrières  et  notamment  delà  loi  de  huit  heures* 

Amélioration  de  la  situation  des  mutilés  du  travail. 

Défense  des  droits  syndicaux. 

Voie  définitif  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Protection  de  la  femme  et  de  l'enfant.  / 

Lutte  méthodique  contre  les  ficaux  sociaux* 

Constructions  nombreuses  de  maisons  salubres  en  remplacement  des  taudis  généra¬ 
teurs  de  tant  de  maux. 

Laïcité.  —  L'État  est  laïque,  c'est-à-dire  doit  assurer  le  respect  absolu  des  consciences, 
à  commencer  par  celle  de  l’enfant*  Chacun  a  la  liberté  entière  d&  croire  ou  de  ne  pas  croire, 
de  pratiquer  un  culte  ou  de  s’en  abstenir*  Nous  en  défendrons  énergiquement  le  principe 
et  ses  applications*  Nous  défendrons  surtout  l'école  laïque  qui  a  créé  et  qui  peut  seule 
maintenir  l'unité  nationale  dans  le  culte  de  la  patrie. 

Enseignement*  —  Égalité  de  tous  les  enfants  devant  l'instruction*  Accession  des  jeunes 
gens  suivant  leurs  aptitudes  et  non  d’après  leur  fortune  à  tous  les  degrés  de  l'enseigne¬ 
ment  secondaire,  supérieur,  technique  ou  professionnel. 

Victimes  de  la  guerre*  —  Respect  absolu  des  principes  qivi  ont  inspiré  les  différentes 
ois  relatives  aux  ascendants,  veuves,  orphelins  ou  mutilés*  Adaptation  de  la  loi  du 
31  mars  1919  au  coût  actuel  de  l'existence. 

Politique  fiscale  et  économique,  —  1°  Stricte  application  de  l'impôt  sur  le  revenu* 

Assainissement  de  nos  finances* 
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Modification  du  système  actuel  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  vexaloire  pour  les 
commerçants  et  supporté  surtout  par  les  familles  nombreuses  ; 

2°  Aucune  aliénation  des  monopoles  d’htat  ; 

3®  Mesures  énergiques  contre  la  vie  chère,  trop  souvent  amenée  par  la  spéculation  et 
i'acca  parement. 

Agriculture.  —  r  Association  de  l'agriculture  à  l'exploitation  de  tous  les  produits  qui 
lui  sont  nécessaires,  particulièrement  des  engrais  et  de  l’énergie  électrique,  suivant  la  for¬ 
mule  adoptée  dans  la  loi  sur  la  production  de  l'ammoniaque  synthétique. 

2°  Développement  du  crédit,  des  assurances  et  des  coopéraüvss  agricoles  ; 

3°  Electrification  des  campagnes. 

III.  —  Politique  extérieure  et  défense  n&tion&le. 

Ardemment  patriotes,  nous  plaçons  la  Patrie  au-dessus  de  toutes  les  querelles  inté¬ 
rieures.  Le  sentiment  national  n'est  le  monopole  d'aucun  parti.  Résolument  attachés  à  la 
paix,  nous  estimons  necessaires  : 

1°  Le  maintien  des  accords  avec  les  alliés.  L'union  nous  a  fait  gagner  la  guerre,  elle 
doit  subsister  pour  le  règlement  des  graves  questions  économiques  pendantes  et  pour 
empêcher  le  retour  d'une  catastrophe; 

2°  La  défense  de  la  Société  des  Nations,  élargie  et  fortifiée  par  les  moyens  d’action  qui 
lui  font  actuellement  défaut  ; 

3°  L'affirmation  des  droits  imprescriptibles  de  la  France  aux  justes  réparations  des 
régions  dévastées  et  au  payement  dès  pensions  de  ses  nombreuses  victimes. 

Citoyens, 

Voilà  le  programme  que  nous  nous  proposons  d'appliquer. 

C’est  sur  lui  bien  plus  que  sur  nos  personnes  que  vous  aurez  à  vous  prononcer  le 
11  mai  prochain.  Il  tient  tout  entier  dans  ce  cadre  à  la  fois  laïque,  social  et  national. 

Nous  n'avons  jamais  été  rivés  à  la  politique  d'un  homme,  quel  qu'il  soit,  mais  seule¬ 
ment  fidèles  à  la  défense  des  droits  de  la  nation  et  aux  principes  républicains*  ne  puisant 
nos  inspirations  qu'aux  sources  profondes  de  la. démocratie. 

Allez  à  la  bataille,  Chers  Amis  I  U  s' agit  de  savoir  si  nous  conserverons  une  République 
inerte,  figée,  honteuse  d'elle-même,  ou  si  nous  ferons  triompher  une  République  active, 
allant  de  progrès  en  progrès,  combattant  les  doctrines  de  révolution  et  de  réaction. 

Vive  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale  !  Vive  le  Territoire  de  Belfort  1 

J. -B,  SAGET.  —  Edmond  MIELLET. 


Liste  d'Union  Nationale  Républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

Devant  la  gravité  de  l'heure  présente  et  pour  répondre  aux  sollicitations  pressantes  qui 
nous  sont  venues  de  divers  côtés,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  poser  notre  candidature 
aux  élections  législatives  du  11  mai  .  pour,  défendre  et  faire  triompher  le  programme  de 
TUnion  Nationale  Républicaine. 
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Ce  programme,  qui  a  pour  base  cos  trois  formules  :  paix  extérieure,  paix  intérieure  et 
paix  sociale,  peut  se  résumer  de  la  façon  suivante  : 

Politique  extérieure  : 

Nous  souvenant  des  horreurs  et  des  souffrances  de  la  guerre,  nous  voulons  une  paix 
extérieure  stable,  définitive,  basée  sur  le  respect  absolu  des  traités.  Ceux-ci  et  ics  droits 
imprescriptibles  de  la  France  devront  être  respectés.  Toute  sanction  pour  les  manquements 
aux  engagements  solennellement  pris  aura  notre  entier  appui. 

Les  dommages,  causés  par  la  guerre,  aux  personnes  et  aux  propriétés,  doivent  être 
réparés.  Voilà  notre  sentiment. 

Répudiant  toute  idée  d’impérialisme,  avec  nos  alliés  nous  pensons  que  la  Société  des 
Naüons  est  un  acheminement  vers  la  paix  définitive  des  peuples. 

Politique  intérieure  ; 

Ennemis  de  toutes  les  violences,  nous  soutiendrons  toujours  une  République  vraiment 
nationale,  ordonnée  et  réformatrice,  faisant  appel  à  la  collaboration  de  tous  les  bons  citoyens 
pour  la  reconstitution  du  pays. 

Soucieux  d’assurer,  à  chaque  parti,  son  droit  à  être  représenté  dans  la  gestion  des 
affaires  de  T  Etal,  nous  appuierons  toutes  les  mesures  tendant  à  améliorer  le  système  de  la 
représentation  proportionnelle.  t 

La  séparation  des  pouvoirs,  inscrite  en  principe  dans  nos  institutions,  doit  devenir 
absolument  effective  et  donner  ainsi  aux  gouvernants  l’autorité,  l'a  compétence,  la  dignité  et 
3a  stabilité  nécessaires. 

Respectueux  de  toutes  les  croyances  eL  de  toutes  les  opinions,  nous  voulons  le  maintien 
de  la  paix  intérieure  par  la  tolérance  et  le  droit  commun  pour  tous  les  citoyens. 

Politique  sociale  ; 

Laissant  aux  collectivistes  leurs  utopies,  nous  sommes  partisans  d’une  politique  géné¬ 
reuse  eL  hardie  de  réformes  avec  amélioration  des  conditions  d'existence  des  travailleurs. 

Pour  y  parvenir,  nous  plaçons  au  premier  plan  : 

1  L  application  intégrale  de  la  législation  sociale  de  la  République,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l’accession  à  la  propriété,  les  habitations  à  bon  marché,  le  développement  de 
l'apprentissage  et  de  renseignement  professionnel  ; 

La  diffusion  de  l'instruction  à  tous  les  degrés,  permettant,  par  une  sélection  judi¬ 
cieuse,  aux  enfants  du  peuple,  la  poursuite  gratuite  des  études  supérieures  ou  techniques 
appropriées  h  leurs  aptitudes; 

3°  L’allégement  des  programmes  souvent  trop  surchargés; 

4®  Le  vote  définitif  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales; 

5°  L’aide  effective  aux  familles  nombreuses  et  toutes  les  mesures  propres  à  relever  notre 
natalité,  à  protéger  la  famille  et  l’enfance  et  à  combattre  les  fléaux  sociaux  :  avortement 
alcoolisme,  tuberculose,  elc.  ; 

6*  Le  respect  des  libertés  syndicales,  des  lois  ouvrières  et  de  la  liberté  du  travail  ; 

7°  La  jusle  compensation  des  dommages  subis  par  les  victimes  des  accidents  du  travail. 

Désireux  d’assurer  aux  victimes  de  la  guerre  (mutilés,  malades,  ascendants,  veuves  et 
orphelins)  la  réparation  à  laquelle  ils  ont  droit,  nous  soutiendrons  tous  les  moyens  suscep¬ 
tibles  d’améliorer  leur  situation. 

Politique  économique  et  fiscale  : 

Profondément  convaincus  de  la  nécessité  d’économies  sévères  et de  la  'réalisation  des 
réformes  destinées  à  favoriser  l’épargne  et  la  propriété,  nous  acceptons  les  surcharges  provi- 
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soires  récemment  volées;  mais  nous  non»  efforçons,  de  les  eéduiee  dans  la  mesure  du 
possible.  Nous  poursuivrons  le  prompt  allègement  de  ces  impôts,  par  la  suppression  des 
dépenses  inutiles  et  par  une  large  décentralisation  administrative. 

Adversaires  de  l’étatisme  sous  toutes  ses  formes,  nous  favoriserons  autant  que  nous  le 
pourrons  la  liberté  du  commerce,  de  l 'industrie  et  de  l’agriculture.  Opposes  au.  mesures 
d’inquisition  fiscale,  nous  affirmons  notre  ferme  volonté  d  amender  le  système  actuel  de 
poursuivre  l’amélioration  du  franc,  de  revenir  le  plus  promptemeu  possible  a  1  équilibre  du 
budget  et  aux  daines  méthodes  de  l’amortissement  de  notre  dette;  d  assurer,  sans  vexations 
la  stricte  application  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Enfin  nous  sommes  les  a  -.^1 
impôt  qui  pourrait  tarir  les  sources  de  la  richesse  publique  en  décourageant  1  esprit  d  entre- 

,»*-  inopérante*,  la  InUa  conte,  la  vie  ehér.  d.U  étee  n.enée 
sans  répit  par  le  développement  de  la  production  industrielle  et  agricole  et  une  repression 

“ '  ^  Perlés éde1'la°nécess; Lé  d’une,  politique  agricole  agissanlc,  nous  apporterons  une 
attention  toute  particulière  au  perfectionnement  de  l’outillage,  nécessaire  aux  cultivateurs,  à 
l’extension  du  crédit  qui  leur  est  réservé  et  à  l’amélioration  du  rendement  de  notre  sol 

Pour  que  la  France  travailleuse  puisse  faire  face  aux  lourdes  charges  qui  pesent  sur 
elle  il  faudra  mettre  au  point  et  étendre  le  plus  rapidement  possible  1  outillage  public 
indispensable  :  production  et  distribution  des  forces  électriques,  chemins  de  fer,  canaux,  etc. 

Citoyens, 

Tel  est  le  programme  que  nous  soumettons  à  votre  verdict.  Républicains  loyaux  et 
démocrates  ardents,  nous  attendons  de  la  démocratie  organisée  le  triomphe  de  la  justice  et 
du  progrès,  eL  nous  résumons  nos  idées,  dans  cette- court*  devise,  proclameepar  M.  Raymond 
Poincaré,  le  24  avril  à  Paris  :  «  Union  Républicaine  et  Concorde  Nationale  ». 


Vive  la  République] 

Vive  le  Territoire  de  Belfort! 

Émile  LARD  1ER,  Avocat  stagiaire,  Maire  de  Giromagny,  Conseiller 
général,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  Guerre. 
_  Ernest  BQLRQLTN,  Négociant  à  Beaucoup  Conseiller 
Municipal,  Chevalier  de  Légion  d’Honneur,  Croix  de  Guerre, 
Président  de  TAssociàtion  des  Mutités,  President  de  1  Associa¬ 
tion  des  Commerçants. 


Liste  du  Parti  socialiste. 


Aux  Electeurs  de' France  ! 

Citoyens,  , 

Les  candidats  qui  sc  présentent  devanL  vous  au  nom  de  1  Lnion  Socialise  Communiste 
se  réclament  du  programme  traditionnel  de  la  Classe  Ouvrière*  ^ 

La  vraie  démocratie  pour  laquelle  nous  combattons,  et  qm  n’a  rien  de  commun  avec  a 
République  ploutocratique,  ne  sera  fondée  que  le  jour  où  le  Prolétariat,  mai Iro  te  scs 
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destinées,  arraché  au  salariat,  aura  pris  en  mains  l’administration  des  choses.  L’abolition  .du 
régime  capitaliste -et  , l'institution  d’une  société  communiste  sont  les  objectifs  suprêmes 

auxquels  nous  tendons. 

Mais  cette  victoire  ne  sera  assurée  que  par  l’Union  des  Travailleurs  rassemblés  iautour 
d’un  programme  révolutionnaire. 

C’est  k  division  ouvrière -au  lendemain  de  la  guerre  mondiale,  c’est  la  substitution  des 
sectes  à  uif  parti  de  classe  unique,  qui  ont  engendré  l’impuissance  des  .masses,  retardé 
l’heure  de  l’ émancipation  et  armé  la  contre-révolution  sous  ses  formes  multiples. 

L'Unité  ouvrière  dans  tous  les  .domaines  est  la  condition  nécessaire  de  toute  action 
efficace.  (  lest  au  nom  de  T  Unité  ouvrière,  et  pour  la  préparer  maintenant,  pour  la  réaliser 
demain,  que  nous  convions  les  travailleurs  :  ouvriers,  employés,  paysans,  petits  fonction¬ 
naires,  intellectuels,  à  nous -apporter  leur  appui. 

Si,  -dans  tous  les  pays  du  monde,  de  l'Allemagne  à  l’Angleterre  et  .à  l'iLalie,  la  bour¬ 
geoisie’ se  dresse  avCC  violence  contre  le  prolétariat  .pour  briser  son  élan,  elle  a  dans  chaque 
contrée  adapté  aux  conditions  du  milieu  son  effort  de  réaction. 

Au  fascisme  italien,  correspond  le  Bloc  National  français. 

Si  c’est  le  régime  capitaliste  et  les  institutions  bourgeoises  que  nous  combattons,  sous 
tous  leurs  aspedts  et'  dans  tous  leurs  défenseurs,  le  Bloc  national,  en  est  pour  l’heure,  la 
forme  la  plus  repoussante.  La  vainere,  l 'abatte*  c’est  hâter  l’échéance  révolutionnaire. 
Nous  vaincrons  et  abattrons  ensuite  toutes  les  autres  barrières,  les  autres  formations  qui  se 
drosseront  sur  notre  passage. 


Citoyens, 

Le  Bloc  National,  en  renforçant  le  militarisme  et  rimpérialismc-,  a  multiplié  les  chances 

de  guerre.  .  . 

Vous  voterez  contre  la  Guerre,  contre  le  militarisme,  contre  1  impérialisme.  L  Union 

Socialiste  Communiste  vous  apporte  la  paix  par  l’entente  internationale  des  prolétaires 

rassemblés  en  une  seule  organisation.  - 

I  e  Bloc  National  vous  écrase  d’impôts  pour  subvenir  h  ses  dépenses  d  armements ,  pour 
couvrir  les  continents  de  soldats,  de  la  Sarre  à  la  Ruhr,  à  la  Syrie  et  au  Maroc.  Vous  vous 
insurgerez  avec  nous  contre  cette  violation  permanente  du  droit  dos  Peuples.  G  est  seulement 
par  l’accord  des  Nations  libérées  du  joug  capitaliste  que  se  liquideront  les  effets  désastreux 

du  conflit  mondial.  . 

Le  Bloc  National  a  exonéré  la  classe  dirigeante  des  charges  publiques  pour  les  rejeter 

sur  les  travailleurs.  .  ■  c  i  i 

L1  impôt  des  salaires  repose  sur  te  même  principe  que  les  énormes  taxes  qui  frappent  la 

consommation.  Tout  de  suite  il  faut  que  des  impôts  progressifs  sur  le  capital  et  sur  es 
successions  et  les  nouveaux  monopoles  fiscaux  viennent  remplacer  la  fiscalité  de  classe  qui 
a  prévalu,  et  qui  arrache  à  chacun  de  nous  le  meilleur  de  son  salaire. 

Le  Bloc  National  est' responsable  de  1  aggravation  prodigieuse  de  la  dette  publique  qui 
a  presque  vingtuplé  en  dix  ans,  il  est  responsable  de  là  ruine  financière  de  ce  pays,  mais  a  . 
ploutocratie  s’est  enrichie  dans  la  misère  publique  par  l’aggravation  continue  du  coût  de  la 

vie  ,  , 

'  Vos  salaires  et  appointements  se  sont  multipliés  par  2  1/2,  le  prix  des  denrées  mdispen- 


Les  grands  cartels  se  ruent  à  l’assffut  des  monopoles  publics  qu'ils  veulent  transformer 
n  monopoles  privés.  Ils  ont  déjà  pris  les  allumettes,. en  attendant  mieux.  Us  hxent  les  cours 
te  tontes  choses  et  vous  rançonnent.  Us  représentent  le  capitalisme  à  1  apogee,  au  aite  de 

a  puissance  dévorante.  Aidez-nous  a  les  détruire  .  ,  , 

La  propriété  immobilière  vous  épuise  en  suçant  votre  travail.  Apres  avoir  dicte  ces 
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lois  dérisoires  el  qui  assurent  sa  domination,  elle  viole  encore  ces  lois  en  surélevant  vos 
loyers.  Si  !e  Bloc  National  restait  au  pouvoir,  c’est  C  et  7  fois  le  loyer  d'avant  guerre  que 
vous  devriez  payer.  " 

Ainsi  le  régime  bourgeois  vous  eiïserre,  vous  étouffe  de  toutes  parts.  ;V;  >_.!>  < 

Pour  lutter  contre  lui,  qu* aviez-vous  ?  L’organisation,  la  force  concertée. 


11  s’attache  à  vous  les  retirer.  Jamais  la  police  et  l’armée  ne  sont  intervenues  plus 
impudemment  dans  les  grèves,  jamais  le  patronat  n’a  été  mieux  servi  par  FEtal;  jamais  le 
droit  syndical  des  fonctionnaires  n’a  été  plus  outrageusement  foulé  aux  pieds. 

L’Union  Socialiste  Communiste  meL  au-dessus  de  tout  Faction  syndicale  autonome 

J  _  ■  '  1  fff^> 

et  intégrale,  Elle  est  à  côté  de  tous  ceux  qui  combattent  FElat  oppresseur  et  la  Bourgeoisie 
spoliatrice. 

Le  Bloc  National  a  pratiquement  annulé  la  journée  de  huit  heures.  Il  a  fait  du  débat 
sur  les  Assurances  sociales  une  parodie  honteuse.  Il  a  renvoyé  à  une  date  indéterminée 
l’application  d’une  loi  qui  vous  avait  été  promise.  Pas  d’argent  pour  les  ouvriers  vieux, 
malades,  invalides  ou  en  chômage,  mais  des  milliards  pour  la  Syrie,  le  Maroc,  la  Ruhr,  les 
cuirassés,  les  prêts  aux  Etats  Balkaniques. 

Voilà  ce  qui  symbolise  notre  Etat  social. 

Combattre  le  Bloc  National*  c'est  combattre  le  régime  capitaliste,  FEtat  militaire,  les 
trusts  financiers  et  industriels,  toutes  les  institutions  bourgeoises  dans  leur  expression  la 
plus  sinistre. 

Citoyens, 

Vous  chasserez  du  pouvoir  la  bande  infâme  qui  s’y  est  installée,  pour  préparer  des 
guerres  nouvelles,  j  iller  votre  travail,  affamer  les  masses,  prélever  sur  vos  salaires  les 
milliards  d’un  budget  qu’elle  se  partage,  pour  vous  refuser  à  la  fois  le  droit  de  manger  et 
celui  de  vivre  heureux  sous  un  toit. 

Vous  préparerez  la  révolution  finale  en  vous  serrant  autour  de  l’Union  Socialiste  Com¬ 
muniste,  le  parti  de  FUnité  ouvrière,  le  parti  des  Travailleurs  conscients,  libres  de  leurs 
actes,  qui  ne  connaissent  d’autre  discipline  que  la  discipline  consentie  et  qui  tendent  frater¬ 
nellement  la  main  aux  travailleurs  de  tous  les  pays. 

Vive  la  paix  prolétarienne  ! 

Place  à  la  classe  ouvrière  ! 

Salariés  de  toutes  catégories,  rejoignez  nos  rangs  1 


/ j  ’  Un  i o  n  Soc  la  l  is  te  Co  m  m  unis  le. 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  F.  I.  C  ). 


Aux  Travailleurs  de  Belfort ! 

Électeurs  du  Haut-Rhin, 

Dans  le  département  du  Haut- Rhin  {Belfort},  comme  dans  le  reste  de  la  France,  les 
élus  sortants  ouïes  candidats  qui  se  réclament  de  la  politique,  dite  «  de  gauche  »,  ne  valent 
pas  mieux  v  ue  ceux  du  Bloc  National. 
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En  dernière  analyse,  et  malgré  certaines  différences  de  surface,  ils  sont  les  uns  comme 
les  autres  les  serviteurs  du  capital  et  de  la  bourgeoisie* 

Nous  les  avons  vus,  depuis  quatre  ans,  mélanger  leurs  votes  dans  toutes  les  circons¬ 
tances  importantes  et  chaque  fois  qu’il  s’est  agi  de  brimer  la  classe  ouvrière  des  villes  et  des 
champs. 

Ils  se  sont  pareillement  associés^  à  part  quelques  vagues  réserves  verbales  des  radicaux, 
,  pour  approuver  la  ruineuse  et  dangereuse  politique  extérieure  de  Poincaré* 

Pas  plus  les  uns  que  les  autres,  ces  gens-là  n  ont  de  programme  ou  de  personnel  poli¬ 
tique  capable  de  résoudre  le  plus  modeste  parmi  les  formidables  problèmes  posés  par  les 
conséquences  de  la  guerre. 

Sur  ce  plan-là,  lïerriot  vauL  Poincaré, 

La  liste  dite  «  SoeiaLGommuniâte  v  de  Bengy  et  Hassinicr  ne  s’appuie  sur  aucun  parti 
organisé  nationalement  ou  internationalement.  hile  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  diviser 
les  forces  ouvrières  à 'd'instigation  du  triste  renégat  Frossard,  tombé  aujourd’hui  en  plein 
marais  bourgeois  du  Bloc  des  gauches* 

Les  listes  Miellet  et  Bourquin  sont  à  mettre  dans  le  meme  sac  et  relèvent  de  l'espoir 
politique  faiL  au  début  de  la  présente  circulaire. 

Avant  meme  que  la  politique  funeste  de  ces  quatre  dernières  années  n'ait  eu  le  temps 
de  se  déroule:',  le  scandale  de  1919  consistait  déjà,  au  lendemain  des  élections,  d£ns  le  fait 
d'envoyer  à  la  Chambre  plus  de  500  bourgeois,  dont  127  millionnaires,  et  seulement 
46  ouvriers  et  paysans. 

Les  riches  de  la  majorité  ont  naturellement  fait  les  affaires  de  leur  classe  sur  le  dos  des 
travailleurs  et  des  gens  de  la  classe  moyenne. 

11  faut  retourner  bout  par  bout  cette  situation  au  mois  de  mai  1924.  Le  plus  sur  moyen 
pour  la  classe  qui  produit  de  défendre  ses  interets  au  Parlement,  de  faire  supporter  aux 
gros  riches  le  poids  des  impôts  de  toutes  sortes  dont  ou  accable  les  petites  gens,  de  résister 
aux  forces  de  guerre,  c’est  d’y  envoyer  des  délégués  qu'elle  choisira  dans  son  propre  sein* 
Le  Parti  Communiste  veut  designer,  pour  la  Chambre,  des  ouvriers  et  des  paysans. 
Ceux  qu’il  vous  présente,  sur  la  plate-forme  politique  et  logique  inattaquable  du  Bloc 
Ouvrier  et  Paysan,  sont  pleinement  dignes  de  votre  confiance. 

Hs  iront  au  Parlement  pour  y  combattre  avec  acharnement  la  classe  capitaliste  exploi¬ 
teuse  elle  régime  Inj-même* 

Àujouid  hui  où,  en  France,  tous  les  politiciens,  même  ceux  a  de  gaucho  »,  ont  honte 
de  la  Révolution  française,  le  Parti  Communiste  se  réclame  des  magnifiques  traditions  de 
notre  histoire  populaire  pour  lever  haut  l’étendard  de  la  Révolution  sociale* 

Ouvriers,  paysans,  employés,  fonctionnaires,  petits  artisans  du  Haut-Rhin,  vous  signi¬ 
fierez  votre  volonté  d’en  finir  avec  un  régime  de  faillite  et  de  catastrophe,  à  l’intérieur 
comme  à  F  extérieur,  en  votant  unanimement  pour  les  candidats  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan* 

A  bas  les  Blocs  bourgeois  de  droite  ou  dé  gauche  î 
A  bas  la  guerre  !  * 

Vive  la  Révolution  sociale! 

Vive  l'Internationale  Communiste  1 

Les  Candidats, 
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13  députés. 


Inscrits.  « . .  225,472 

Votants. 191.910 

Bhncs  et  muls, . 1  ,*376 

Suffrages  opprimés  193.540 

Majorité  absolue  ....  96,771 

Quotient  électoral.  ,  .  14,887 


Liste  d'Utïion  des  comités  républicains. 


MM,  Isaaç  ......  f  .  ........  . _ _  59 . 540 

Regarni . . . , . . .........  60.146 

Gourd . ........ . . *  » ,  . ........ .  59 . 834 

Leoail. ... _ : . . , . ..  .» . . .  *  65.213 

Pays . . . 59  890 

Balloffy . ............  59.018 

Coste-Labaume ... _ .............  s  59 , 659 

Buïtand.,... . . . . .  59.202 

Fougère  . . . . . .  60.181 

Frjndlloïi . . .  . . . v  *  * .  5EL2S2 

Giraud  . . . . . .  59 .088 

Hu  vélin. . . 59.632 

Itiboud  . . . .  . .  59.008 


Total . .  774,691) 


Moyenne .  .....  59.591 


Comité  de  Concentration  républicaine 
de  gauche. 


MM.  Apple  ton. . , ...  7.911 

Valetiüio. . . ;. . . . . . , . ,  7.695 

Brally . . .  ,  6,244 

rGrumei. . , , . 6.223 

Vallin  . . . . .  6  246 

Pu  Lier . 6,130 

Àroud . . .. . .  6.117 

llofflier.  . . *  G .  746 

Cheval  lard . . .  6 ,475 

Faure  (Jean)  6,469 

Duboît?,,. .  6.174 


Eitis  à  la  majorité  absolue 


MM.  Bernascon . . . .  6.096 

Sabot . . . .  6. 064 


Total. . . . . 82.620 


Moyenne. 6 .35b 


Liste  du  Bloc  dea  gauches, 

MM.  fferriot . . . . 112.793 

Moutet.. . 111:323 

Goda  ri  .  „  * - 111.897 

Regnon. . . 111.365 

Bender . . . . . . . .  111, 439 

Darme  110 .220 

Lambert. . . . . . . .  U  0  673 

Breton . . 110.807 

Ver  mare . . . . . . . . . . .  110. 759 

Février . . . . . . . .  110 . 373 

Chazelte. . . . .  1 10.966 

Gerboud....... . .....  110.114 

Fillon.  . . ’ . .  110,509 


Total. .  1.443.249 


Moyenne .  110.019 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

MM.  Lévy  16:307 

Àvoiid. . . . .  15.363 

Boyer . 15.341 

Brun . . 15.351 

Chavasaieujc . *  .1  .  15.350 

Debiol . . . 15.321 

Doguin . .  , . .  15.323 

Duroure . ..........  15,316 

Faure  (Joseph)  . . . , . . .  15.305 

Faure  (Jean)  ,  15. 330 

Marchand. _ _ ....  15, 315 

Pernet . 15.294 

Romand., . 15.287 


Total . .  200.203 

Moyenne . .  15.400 


MM.  H  n  ïot ,  Godard ,  Bender ,  Rognon ,  Moutet, 
Chazette,  Breton  ,  Ver  mare,  Lambert,  Fillon, 
Février,  Darme,  Gerboud. 
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Citoyens, 

Les  républicains  radicaux,  radicaux-socialistes  et  socialistes  unifiés  du  Rhône  se  sont 
groupés  pour  présenter  à  vos  suffrages  une  liste  df union  des  gauches. 

En  procédant,  ainsi,  fis  n’ont  abdiqué,  ni  les  uns  ni  les  autres,  leurs  programmes  propres, 
les  doctrines  de  leur  parti.  Mais  les  uns  et  les  autres,  instruits  par  les  résultats  de  1919,  se 
conformant  au^tiécessiiés  imposées  par  la  loi  électorale,  ont  pensé  quf avant  de  faire  préva¬ 
loir  leurs  conceptions  particulière^,  Us  avaient  le  devoir  d’assurer  le  rétablissement  de  ïa 
République  démocratique  et  sociale,  compromise  par  quatre  années  de  politique  réacti  on 
naire,  I1a  s'associent  do  meme  pour  défendre  contre  les  dangers  du  nationalisme,  au  nom 
d’un,  patriotisme  républicain  les  intérêts  de  notre  pays  et  la  paix. 

On  a  dénoncé  devant  vous  celte  alliance.  On  la  combat  par  une  propagande  «outcuse 
qui  puise  la  plus  grande  partie  de  ses  ressources  dans  la  caisse  de  corruption  instituée  et 
gérée  par  1  Union  des  Intérêts  Economiques.  Seuls,  les  profiteurs  de  la  guerre,  Jesspêeulateurs, 
les  fraudeurs  de  l’impôt  pouvaient  fournir  les  dizaines  de  millions  nécessaires  à  ces 
manœuvres  blessantes  pour  la  dignité  du  corps  électoral 

A  ces  attaques  votre  bon  sens  a  déjà:  répondu.  De  quel  droiL  critiqueraient-ils  l'alliance 
d’hommes  décidés  à  placer  au-dessus  de  tout  la  défense  de  la  vraie  République,  ceux  qui  ont 
coalisé  contre  noos  de  prétendus  radicaux  traîtres  à  leurs  origines  ou  à  leurs  doctrines,  dès 
modérés  pour  qui  la  République  n’est,  qu’un  nom,  des  cléricaux  pour  qui  la  religion  n'est 
qu'un  prétexte  et  ce  qui  subsiste  des  partis: royaliste,  bonapartiste  ou  plébiscitaire. 

Lorsque  nos  adversaires  critiqueront  devant  vous  le  bloc  des  gauches,  demandez-! eu r 
doue,  Citoyens,  où  est  la  liste  do  droite,  la  liste  réactionnaire,  et  si  elle  n’est  pas  représentée 
par  eux* 

Le  Bloc  National,  c’est,  le  Bloc  des  Droites* 

Mais  il  ne  nous  suffit  pas,  Citoyens,  de  nous  unir  contre  ceux  qui  ont  renié  l’œuvre  et 
les  principes  de  la  Troisième  République,  contre  ceux  qui  calomnient  sans  cesse  ses  meilleurs 
serviteurs  et  jusqu’à  ses  plus  grands  hommes  d’Etat. 

Il  est  nécessaire  de  dire  pour  quelles  raisons,  pour  quelles  réformes,  pour  la  défense  de 
quels  principes  nous  nous  sommes  unis* 

D'une  façon  générale,  nous  entendons  aider  ceux  qui  travaillent  et  produisent  contre 
ceux  qui  exploitent  et  profitent.  Comment  se  détournerait-il  de  l'idéal  républicain,  Je  paysan 
qui  a  été  libéré  par  la  Révolution  jadis  et,  depuis,  par  la  République,  le  paysan  que  l’ Union 
des  Intérêts  Économiques  a  combattu  jusqu'au  jour  où  elle  a  compris  le  danger  de  cette 
attitude?  Tandis  que  là  grosse  industrie  se  faisait  protéger  par  des  tarifs  représentant  jusqu'à 
cinq  fois  ceux  d’avant-guerre,  le  paysan,  producteur  essenBel,  était  livré Là  ses  moyens;  l'on 
faisait  campagne  pour  rejeter  sur  lui  la  responsabilité  de  Ja  vie  chère.  Le  fabricant  de  sucre 
s'est  enrichi;  le  planteur  d,e  betteraves  vit  avec  peine.  Au  producteur  le  travail,  au  spécula-0 
leur  les  gros  profits* 

Nous  répudions  la  démagogie,  constamment  associée  à  la  réaction,  mais  nous  pensons 
qu’une  République  n'csL  pas  digne  de  ce  nom  si  elle  n’aide  efficacement  l'ouvrier  qui  n'a 
d’autres  ressources  pour  les  siens  ou  pour  lui-même  que  le  salaire  quotidien;  l’artisan  et 
remployé  durement  frappés  par  une  politique  fiscale  qui  a  traité  le  consommateur  en 
ennemi  ;  le  commerçant  honnête  étroitement  subordonné  aux  accapareurs* 

Dans  sa  forme,  l’Etat  républicain  doit  cire,  selon  nous,  si  rudement  laïque*  Ceux  qui 
voudraient  constamment  lier  l’action  publique  et  l'institution  scolaire  à  leurs  croyances 
professionnelles  nous  accusent  d'être  des  sectaires»  Accusation  ridicule*  Fidèles  à  la  Décla¬ 
ration  des  Droits  de  L Homme,  nous  respectons  sans  réserve  la  liberté  de  conscience,  la 
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liberté  des  cultes.  Mais,  fidèles  aussi  à  la  loi  de  Séparation  qui  a,  dans  ce  pays  si  long-temps 
troublé  pa^  les  luttes  religieuses,  définitivement  fixé  les  limites  entre  le  temporel  et  le  spiri¬ 
tuel,  nous  exigeons  l’absolue  indépendance  deTÉtaL  Nous  n’admettons  pas  qu’une  puissance 
religieuse  intervienne  dans  la  direction  des  affaires  intérieures  ou  extérieures  du  pays.  Dans 
l'école  surtout,  nous  voulons  l’intégrale  laïcité,  c’est-à-dire  le  respect  de  toutes  les  croyances 
et,  par  la  neutralité  de  l’État,  le  maintien  de  l’unité  et  delà  fraternité  nationales. 

Nos  conceptions  fiscales  s’opposent  résolument  à  celles  de  nos  adversaires.  Ils  ont  lon¬ 
guement  attaque  l’impôt  sur  le  revenu,  indispensable  instrument  de  tout  Ælgime  démocra¬ 
tique,  Au  cours  de  ces  quatre  dernières  années,  ils  ont,  malgré  les  avis  de  la  minorité  qui 
leur  signalait  le  péril,  laissé  subsister  le  déficit  et  recouru,  pour  équilibrer  le  budget,  aux 
emprunts  à  long  ou  à  court  terme.  Us  nous  ont  ainsi  opposé  tour  à  tour  l’amendement  Isaac 
et  l’amendement  Brousse.  Lorsque  le  danger  s’est  aggravé,  ils  demandèrent  de  toute  urgence 
aux  consomma  Leurs  les  ressources  indispensables.  Ils  ont  profité  de  ceLLe  circonstance  pour 
livrera  l’industrie  privée  une  industrie  d’Etat.  Ils  substituent  à  l’autorité  de  la  loi  le  régime 
des  décrets  que  les  républicains  ont  toujours  combattu. 

Nous  voulons  l'équilibre  budgétaire  permanent,  mais  aussi  l’égalité  fiscale.  Nous  voulons 
l’énergique  répression  des  fraudes;  nous  voulons  que  les  valeurs  mobilières  dissimulées 
supportent  leur  part  de  1  impôt.  Nous  voulons  que  les  bénéfices  de  guerre  soient  enfin 
versés  au  Trésor.  Nous  protestons  contre  une  majorité  qui,  dans  les  régions  dévastées,  a 
satisfait  aux  réclamations  des  puissants  et  qui  écarle  aujourd’hui  la  juste  revendication  des 
petits. 

Dans  l’ordre  social,  nous  lutterons  pour  la  reprise  et  le  développement  de  l’œuvre 
commencée  par  la  Troisième  République,  pour  la  défense  et  l’application  de  la  loi  de  8  heures, 
pour  le  respect  des  droits  syndicaux,  instrument  nécessaire  â  la  libération  économique  du 
travail,  pour  les  libertés  civiques  des  fonctionnaires,  pour  la  protection  des  victimes  de  la 
guerre,  pour  l'amnistie.  La  démocratie  attend  une  discussion  sérieuse  et  un  vote  efficace  de 
la  loi  sur  les  assurances  sociales,  La  Chambre  qui  vient  de  se  séparer  a  donné  sa  mesure 
en  subordonnant  l’application  de  ce  projeta  la  création  de  ressources  spéciales.  Pour  la 
seule  loi  sociale  qui  lui  ait  été  présentée,  elle  instituait  donc  un  régime  d’exception.  Le 
jour  même  où  elle  procédait  ainsi,  elle  volait  softs  condition  des  dépenses  navales. 

Au  centre  de  toute  réforme  sociale  se  place,  pour  nous,  la  transformation  profonde  du 
régime  de  l’enseignement,  la  substitution  à  un  enseignement  de  classe  d’un  enseignement 
fondé  sur  le  mérite  des  Infants  :  l’École  unique. 

Sincèrement  attachés  à  la  défense  nationale,  qui  doit  être  assurée  par  la  nation  armée 
et  non  par  des  armées  de  caserne  ou  de  métier,  nous  rejetons  avec  mépris  les  accusations 
calomnieuses  dirigées  ■  contre  nous  par  des  adversaires  de  mauvaise  foi  qui  ont  isolé  notre 
pays  sans  faire  payer  f  Allemagne.  Nous  sommes  profondément1  dévoués  à  |a  France,  mais 
nous  entendons  qu’au  lieu  de  conserver  l’aspect  de  puissance  réactionnaire  qu’on  veut  lui 
donner,  elle  reprenne  sa  tradition  de  grande  nation  démocratique  et  pacifique, 
p  Nous  vous  rappelons,  Citoyens,  que  c’est  la  Troisième  République,  tant  décriée  par 
nos  adversaires,  qui  a  relevé  ce  pays  des  hontes  de  l’ancien  régime  et  qui  lui  a  valu  les 
sympathies  et  les  alliances  dont  elle  fut  entourée  pendant  la  guerre .  Réactionnaire  ou  sim¬ 
plement  conservatrice,  la  France  demeurera  isolée.  Revenant  à  son  idéal,  elle  verra  de 
nouveau  se  grouper  autour  d’elle  les  nations  libres  du  monde. 

Nous  affirmons  solennellement  et  une  fois  de  plus  le  droit  de  la  France  à  des  répara- 
/  lions.  Le  capitalisme  allemand  doit  compenser  les  ruines  qu’il  a  créées. 

Mais  nous  avons  toujours  dit  ét  le  rapport,  des  experts  vient  de  prouver  que  la  solution 
de  ce  problème  devait  être  recherchée  dans  l’ordre  économique  et  en  accord  avec  nos  alliés. 

De  même,  la  sécurité  de  la  France,  en  face  d’un  pays  à  population  rapidement  crois¬ 
sante,  ne  pourra  être  assurée,  selon  nous,  que  par  des  institutions  internationales  d’arbi¬ 
trage  dont  la  Société -des  Nations  offre  un  premier  exemple.  Nous  voulons  que  cette  insti- 
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tution  soit  peu  à  peu  élargie.  Elle  a  montré  son  efficacité  dans  le  règlement,  pacifique  du 
problème  de  Haute-Silésie.  La  Fiance  doit  la  soutenir  et  l'encourager. 

C'est  notre  pays  qui  doit  prendre  l'initiative  de  l'organisation  pacifique  du  monde. 

Citoyens, 

Nous  sommes  attaqués  de  deux  côtés  à  la  fois.  Dune  part,  le  parti  communiste 
s’acharne  contre  nous,  sur  des  ordres  venus  de  Moscou ,  de  ceux-là  mêmes  à  qui  nous  avions 
fraternellement  tendu  la  main  et  avec  qui  nous  désirons  reprendre  un  jour  des  relations 
pacifiques.  La  France,  instruite,  habituée  à  f  usage  des  institutions  libres  depuis  qu’elle  a 
fait  ellc-méme  sa  Révolution,,  ne  saurait  subir  une  dictature  de  violence*  En  Russie  même 
le  communisme  n’a  supprimé  ni  TargenL  ni  le  salariat,  ni  l'armée.  En  France,  il  ne  peut 
que  favoriser  les  e (loris  de  la  r  éaction.  ^  - 

D’autre  pa*fc,  Tancien  Bloc  National,  le  Bloc  des  Droites,  pour  l'appeler  de  son  vrai 
nom,  ligue  contre  nous  toutes  les  ressources  que  lui  donnent  l’argent  abondant  et  la 
calomnie.  S'il  triomphait,  nous  glisserions  de  plus  en  plus  vers  la  réaction.  Les  profiteurs 
triomphants  nous  ont  ramenés  au  temps  du  Directoire,  et  déjà  presque  au  temps  du  Con¬ 
sulat.  L’heure  e  rt  venue  de  leur  barrer  résolument  la  route. 

Citoyens,  * 

Contre  tous  les  adversaires  de  la  démocratie,  vous  défendrez  l’union  des  gauches  qui 
demande  le  retour  aux  méthodes  de  la  République  d'avau  t-guerre, 

De  cette  République  à  laquelle  nous  avons  dû  quarante  ans  de  paix  et,  iiux  jours 
d'épreuves,  le  salut; 

De  cette  République  dont  nous  voulons  compléter  l'action  politique  par  une  large 
action  réformatrice. 

Vous  voterez  en  faveur  de  la  République  démocratique  et  sociale! 

Vous  voterez  contre  la  dictature  de  k  violence  et  contre  la  dictature  de  l’argent  ! 

Vous  voterez  pour  le  Bloc  des  Gauches,  sur  les  noms  des  Citoyens 

Vive  la  République  Démocratique  et  Sociale  ! 

Edouard  IIERRIOT,  Maire  de  Lyon,  6<msciller  général,  Député  sor¬ 
tant,  Ancien  Ministre.  — Marins  MOUTET,  Conseiller  général, 
Député  sortant.  —  Justin  GOl) ART,  Ancien  Sous-Secrétaire 
d'Etat,  Ancien  Vice- Président  de  la  Chambre  des  Députés, 
Député  sortant.  —  Etienne  ROGNON,  Conseiller  municipal  de 
Lyon,  Député  sortant,  —  Emile  B ENDER,  Président  du  Conseil 
général,  Maire  d'Qdenas,  Ancien  Député*  —  Victor  DARME, 
Commerçant,  Conseiller  général,  Membre  de  la  Commission 
Départementale.  —  Charles  LAMBERT,  Avocat  à-  la  Cour 
d' Appel*  —  Jean  BRETON,  Agriculteur,  Vice-Président  du 
Conseil  général,  Maire  de  Pommiers.  —  François  VERMARE, 
Directeur  d'Ecole,  Yfce-Présidènl  du  Conseil  général,  —  André 
FÉVRIER,  Employé  des  P.  T*  T,,  Conseiller  municipal  de  Lyon. 

- —  Louis  GHÀZËTTE,  Président  du  Conseil  d' Arrondissement 
de  Lyon,  Adjoint  au  Maire  de  Lyon*  —  François  GERBOUD, 
Directeur  de  Coopérative  Ouvrière,  Adjoint  au  Maire  de  Grigny, 
Ancien  Cheminot*  —  Jean-Marie  FILLON*  Agriculteur,  Con¬ 
seiller  générai.  Maire  de  Chassagny. 
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Liste  d'Union  des  Comités  Républicains. 


Electeurs, 

Par  près  de  60,000  suffrages,  en  1910,  vous  avez  élu  sept  candidats  que  nous  pré¬ 
sentions  a  vos  suffrages.  Ils  ont  clignement  rempli  leur  mandat,  M,  Bonne vay  est  devenu 
sénateur.  M.  Ravarin  vient  de  mourir.  Nous  présentons  de  nouveau  à  vos  suffrages  les  cinq 
autres  .  Isaac,  Regaud,  Gourd ,  Lenail,  Pays,  en  leur  adjoignant  huit  candidats  nouveaux 
également  dignes  de  votre  confiance  :  MM.  Ralloffy,  Coste-Labaume,  Dunand,  Fougère, 
Francillon,  Giroud,  Huvelin,  Riboud,  qui  s'appliqueront,  avec  eux,  à  faire  prévaloir  le  pro* 
gramme  que  nous  vous  soumettons. 

Défense  nationale  : 

Rigoureuse  exécution  du  traité  de  Versailles,  sécurité,  payement  des  réparations. 

Tant  que  des  garanties  meilleures  n’auront  pas  été  obtenues,  occupation  de  la  Ruhr. 
Consolidation  et  extension  de  nos  alliances.  * 

Meilleure  organisation  de  la  Société  des  Nations. 

Dès  qu’elle  sera  possible,  réduction  de  la  durée  du  service  militaire. 

Encouragement  aux  Sociétés  d  éducation  physique  eL  de  préparation  militaire. 
Conditions  sévères  à  la  naturalisation,  même  au  séjour  permanent  des  sujets  des 
nations  ex-ennemies  de  la  France. 

Commerce  et  industrie  ; 

Lutte  contre  lit  vie  chère. 

Propriété  commerciale. 

Opposition  à  tout  monopole  nouveau  :  meilleure  exploitation  des  monopoles,  qui 
seraient  maintenus. 

Institution  de  conseils  mixtes  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

Développement  de  1  enseignement  industriel  et  commercial* 

Agriculture  : 

Nouveaux  encouragements  au  perfectionnement  de  l'outillage  agricole. 

Obligation  de  1  enseignement  agricole  dans  les  écoles  rurales. 

Développement  des  Coopératives  de  production. 

Amélioration  des  conditions  de  transport  et  de  livraison  des  engrais. 

Accroissement  des  facilités  données  aux  travailleurs  agricoles  pour  l'acquisition  de  la 
propriété  foncière. 

Protection  de  la  viticulture. 

Stricte  application  de  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  les  appellations  d'origine. 
Réfection  du  cadastre. 

Questions  sociales  : 

Propriété  individuelle. 

Liberté  du  travail. 

Nouveaux  encouragements  à  la  natalité  et  aux  familles  nombreuses, 
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Conciliation,  par  tous  les  moyens  appropriés,  des  droits  respectifs  des  locataires  et  dos 
propriétaires. 

Assurances  sociales. 

Extension  des  lois  sociales  aux  employés  de  commerce. 

Encouragements  nouveaux  à  Tapprèn tissage,  à  l’artisanal;  organisation  des  chambres 
de  métiers. 

Développement  de  la  construction  des  habitations  à  bon  marché;  création  des  jardins 
et  de  cités-jarains  pour  les  ouvriers. 

Loyale  application  de  la  loi  de  huit  heures. 

Lutte  énergique  contre  les  fléaux  sociaux  :  alcoolisme,  syphilis,  tuberculose,  cancer, 
pornographie,  licence  des  rues. 

Finances  : 

Simplification  [les  impôts  qui  frappent  le  commerce,  l’industrie  et  l’agriculture. 

Rejet  de  l’impôt  sur  le  [capital. 

Large  application  du  système  du  forfait  à  l’impôt  sur  le  chiffre  d 'affaires  du  moyen  et 
petit  commerce,  aux  impôts  cédulaires  et  à  l’impôt  général  sur  le  revenu  ;  utilisation  des 
signes  extérieurs  pour  ce  dernier. 

Limitation  de  l'initiative  parlementaire  en  matière  de  dépenses. 

Contrôle  sévère  des  dépenses  et  rigoureuses  économies. 

Réduction  de  la  circulation  fiduciaire. 

Equilibre  budgétaire. 

Consolidation  de  la  dette  flottante. 

Rigoureuse  révision  des  bénéfices  des  profiteurs  de  la  guerre  et  des  dossiers  des  dom- 
mages  de  guerre. 

B  éf b  r  ni  ë  *  a  dm  in  is  t  ra  t  ive  s  et  co  n  si  il  u  Ho  n  ne  lies. 

Sévère  révision  pour  la  suppression  des  emplois  publics  inutiles. 

Large  décentralisation  ;  en  particulier,  révision  de  loi  municipale  pour  donner  plus  de 
liberté  aux  municipalités. 

Séparation  et  responsabilité  des  pouvoirs. 

Stabilité  ministérielle. 

Réduction  du  nombre  des  députés  et  des  sénateurs. 

Amélioration  des  méthodes  du  travail  parlementaire  par  des  modifications  des  règle¬ 
ments  des  Chambres,  comme  par  la  participation  du  Conseil  d’Etat  à  la  préparation  des  lois 
ci  par  . la  consultation  des  groupements  professionnels  sur  celles  qui  concernent  leurs  pro¬ 
fessions  respectives. 

R.  P.  intégrale* 

Nous  nous  tenons  sur  le  terrain  de  la  liberté  de  conscience  loyalement  pratiquée. 
L'Etal  restant  laïque  et  neutre,  nous  entendons  qu’il  accorde  le  même  traitement  à  tous  les 
cultes,  à  toutes  les  croyances,  à  toutes  les  opinions,  et  que  les  mots  de  neutralité  et  do 
laïcité  ne  servent  point  h  masquer  une  politique  d’intolérance  et  d’oppression. 

Respect  des  libertés  de  la  presse,  de  réunion,  d’association,  d'enseignement* 

Victimes  de  la  guerre  : 

Protection  constante,  d  accord  avec  les  associations  qui  les  représentent,  des  intérêts 
et  des  droits  des  victimes  de  la  guerre. 

Dans  ses  parties  essentielles,  particulièrement  dans  celle  qui  concerne  la  défense 
nationale,  notre  programme  est  la  politique  même  des  hommes  d’Etat  éminents  qui,  à  cette 
heure,  président  aux  destinées  de  la  Nation  :  les  Présidents  Millerand  et  Poincaré,  Notre 
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parti  a  toujours  soutenu,  sans  hésitation  ni  faiblesse,  leur  polique,  tandis  que  les  Radicaux- 
Socialistes,  les  Unifiés  et  lés  Communistes  ne  cessaient  de  la  combattre. 

A  vous,  Electeurs,  d’en  assurer  la  continuation  ! 

Vive  la  République  ! 

Auguste  1SÂAC* député  sortant,  ancien  ministre,  membre  des  Com¬ 
missions  des  finances  et  du  commerce,  président  de  la  Fédéra¬ 
tion  républicaine  de  France,  président  honoraire  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon,  président  de  la  Caisse  d’ Epargne  du 
Rhône,  président  de  la  «  Plus  Grande  Famille  »,  officier  de  la 
Légion  d’honneur.  —  Francisque  REGAUD,  député  sortant, 

,  '  membre  des  Commissions  de  l'armée  et  du  suffrage  universel, 

conseiller  municipal  de  Lyon,  administrateur  de  la  Caisse 
d’ Epargne  de  Lyon,  blessé  de  guerre,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  Croix  de  guerre.  —  Alphonse  GOURD;  député  sor¬ 
tant,  membre  des  Commissions  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine  militaire,  vice  président  du  groupe  de  l’Entente  répu- 
*bli L'aine  démocratique  de  là  Chambre,  membre  du  Comité  direc¬ 
teur  de  la  Fédération  républicaine  de  France,  conseiller  général, 
ancien  vice-président  du  Conseil  général,  membre  du  Comité 
local  des  habitat  ions  à  bon  mâché  et.  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  de  l’Ecole  Normale  des  instituteurs,  mobilisé  pendant  la 
grande  guerre  quoique  dégagé,  par  son  âge,  de  tonte  obligation 
militaire,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  au  titre  militaire.  — 
Pierre  LENA  IL,  député  sortant,  mutilé  de  guerre,  chevalier  de 
la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre,  questeur  de  la  Chambre, 
secrétaire  de  la  Commission  des  affaires  étrangères,  membre  de 
îa  Commission  des  colonies,  président  de  la  Sous- Commission 
d’Orient,  —  Pierre  PAYS,  député  sortant,  membre  des  Com¬ 
missions  des  mines  et  des  travaux  publics,  maire  de  Cûllonges- 
■  *  au-Mont-d'Gr,  conseiller  général  du  Rhône,  délégué  cantonal, — 

Jean  RALLOFFY,  agriculteur,  maire  de  Draca,  .chevalier  du 
Mérite  agricole.  —  Stanislas  CQSTE-LÀBAUMB,  docteur  eh 
médecine,  conseiller  municipal  de  Lyon,  délégué  cantonal, 
administrateur  des  Hospices  Civils  de  Lyon.  —  Jacques 
DUNAND,  délégué  cantonal,  chevalier  du  Mérite  agricole, 
maire  dTrigny,  président  du  Comice  agricole  de  Givors.  — 
Etienne  FOUGÈRE,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  conseil¬ 
ler  général  du  Rhône,  conseiller  municipal  de  Lÿcm ,  délégué 
cantonal,  membre  .de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon,  mem¬ 
bre  de  la  Chambre  de  Commerce  internationale.  —  Docteur 
FRANCÏLLfTN,  ex-interne  des  hôpitaux  de  Lyon,  Croix  de 
guerre.  —  Joanny  GIROUD,  maire  de  Sa int-Marcel-T Eclairé, 
president  du  Syndicat  d’élevage  du  canton  de  Tarare. — Paul 
HUVEL1N,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  président  de  la 
Fédération  républicaine  du  Rhône,  professeur  et  vice-doyen  à 
la  Faculté  de  droit,  chargé  de  missions  par  le  Gouvernent  de  la 
République.  —  Julien  RIBOUD,  propriétaire  agriculteur,  con¬ 
seiller  municipal  de  Sainb Christophe-la  Montagne,  président  du 
Comice  agricole  du  haut  Beaujolais. 
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Liste  du  Bloc  Ouvrier-Paysan. 


Cette  liste  n’a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 


Liste  du  Comité  de  Concentration  Républicaine  de  Gauche 
de  Lyon  et  du  Rhône. 


Chers  concitoyens r 

.  Les  partis  de  droite  essayent  habilement  d'exploiter  leur  succès  partiel  aux  élections 
de  1019  et  de  capter  vos  suffrages  au  profit  des  idées  et  des  hommes  delà  réaction. 

Le  parti  radical-socialiste  de  la  rue  de  Valois  s'est  uni  aux  socialistes  révolutionnaires 
ennemis  delà  propriété  individuelle  eî  prétend,  au  profit  de  quelques  personnalités  avides 
du  pouvoir,  exclure  tyranniquement  tous  les  républicains,  tous  les  radicaux  et  tous  les 
socialisas  qui  se  refusent  à  courber  le  front  sous  leurs  formules  intangibles.’ 

Les  militants  les  plus  anciens  et  les  plus  dévoués  du  parti  républicain*  unis  à  la  Fédé¬ 
ration  des  Anciens  Combattants  de  la  Grande  Guerre,  proposent  à  vos  suffrages  une  liste 
de  candidats  fermement  républicains,  amis  de  toutes  les  réformes  démocratiques,  représen¬ 
tant  toutes  les  classes  sociales,  décidés  à  faire  triompher  une  politique  de  progrès,  d’assai¬ 
nissement  financier,  de  réorganisation  économique,  de  paix  et  de  concorde. 

Leur  union,  ou  toutes  les  nuances  de  Y  opinion  républicaine  et  socialiste  sont  repré¬ 
sentées,  n’est  pas,  comme  d'autres  listes,  une  coalition  temporaire  d'hommes  préconisant 
des  programmes  opposés  ;  c’est  une  alliance  durable,  qui  survivra  à  la  période  électorale  et 
poursuivra  la  réalisation  de  son  programme,  pour  le  bien  de  la  démocratie  et  déjà  paix. 

Aussi  indépendants  que  nous  sommes  républicains,  nous  faisons  appel  à  tous  les 
citoyens  libres  qui  veulent  se  décider  par  eux-mêmes  d’après  la  justice  et  la  raison. 


P  O  L III Q  Uü  LN  T  b  R I BJUH  U . 

Défense  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen , 

Défense  et  affermissement  cl  «s  institutions  républicaines  :  lois  laïques  et  scolaires,  loi 
de  huit  heures,  lois  sociales. 

Restauration  des  finances* 

Restauration  des  finances  par  une  politique  d’ordre  et  d'économie  qui  demandera  les 
ressources  nécessaires  plus  à  la  poursuite  de  l’évasion  fiscale  et  aux  justes  reprises  sur  les 
profiteurs  et  les  mercantis,  qu’au  produit  toujours  incertain  d! impôts  nouveaux  et  super¬ 
posés. 


O 
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Défense  du  frêne. 

Défense  du  franc,  en  proscrivant  avec  rigueur  Loute  inflation  fiduciaire,  en  dépistant 
résolument  la  spéculation  bancaire  anlinaLionale,  et  en  consolidant  ou  réglant  le  plus  vite 
possible  toute  la  partie  excessive  de  la  dette  flottant^ 

** 


Lui  te  contre  la  vie  chère. 

Lutte  contre  la  vie  chère,  par  une  organisation  raisonnée  et  moderne  du  ravitaillement 
national  et  par  la  répression  rigoureuse  de  la  spéculation  illicite* 


Sollicitude  envers  les  vie  tintes  de  la -guerre, 

A  ce  point  de  vue,  nos  candidats  promettent  Je  soutenir,  dans  leur  ensemble,  les  justes 
revendications  des  Fédérations  d’anciens  combattants* 


Solution  du  problème  du  logement-. 

Solution  du  problème  du  logement,  en  encourageant  de  toutes  façons  la  créaLion  d'im¬ 
meubles  nouveaux,  eL  notamment  en  développant  l’action  des  offices  publics  et  des  insli- 
tu  lions  privées  d'habitations  à  bon  marché  . 


Garantie  de  la  sécurité  et  de  la  santé  des  travailleurs. 

Garantir  la  sécurité  et  la  santé  des  travailleurs  :  par  le  vote  immédiat  et  l’application 
rapide  des  lois  sur  les  assurances  sociales;  par  le  développement  des  institutions  d’hygiène 
eide  salubrité  ,  par  1  institution  d  un  arbitrage  équitable  et  obligatoire  en  vue  de  résoudre 
les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail* 


Encouragement  de  l'industrie^  du  commerce  cl  de  V agriculture. 

Lncomager  1  industrie,  le  commerce  et  l'agriculture,  notamment  par  la  multiplication 
et  le  perfectionnement  des  voies  publiques,  des  moyens  de  transport,  par  la  négociation  de 
nouveaux  traités  de  commerce,  par  les  simplifications  fiscales  à  appliquer  surtout  au  petit 
commerce  et  par  la  large  diffusion  de  Fénôrgle  électrique,  mise  à  la  disposition  des  plus 
petites  localités  et  des  plus  petites  bourses. 


Réforme  de  l*  administration  el  de  la  justice. 

Reformer  l’administration  ot  la  justice  dans  le  sens  de  la  simplification  dès  formalités, 
de  la  rapidité  des  solutions  et  de  la  diminution  des  frais* 


Protection  de  la  famille. 

r  *■ 

„  Encourager  le  mariage  et  la  famille  en  mettant  en  vigueur  le  programme  arrêté  par  le 
Conseil  supérieur  de  la  natalité  et  en  venant  largement  en  aide  aux  familles  nombreuses. 
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Politique  estébieube. 

pnr  'S  solution,  conta,,,  m  d„il(  „  „ 
des  dettes  interalliée..  t”*  *  '*  «***,  de.  réparation»  « 


ce. 


Paire  collaborer  à  la  sécurité  de  la  France  : 

par  tons  leurs  moye^,  tou»  ÏerloytrrlaM^”  Parl’  ^  %dement  cIue  P°^ible,  et 

3"  La%orte^^^^  T  ftériei"'es  ! 

de  la  paix  entre  les  peuples  et  qui  devi-  nh  festinee  à  devenir  1  organe  essentiel 

toujours  accrue  par  une  propagande  incessante  et  p0LJrvtle  cl“  [ouLe  Pautorifé  nécessaire, 

peuples.  ""  et  par  la  collabora  Lion  effective  de  tous  les 


Répara  (ions. 

lienclie  le  droit  de  la  France  ^  #„.  ^  . 

et  dans  le  monde  la  conviction  raisonnée  que  la^tiSTr  " 1  1i“8*bl?nent  dans  P^urope 
sans  pitié,  rançonnée  et  ruinée  par  un  1  ,L  e  d  f,'ança,se’  attaquée  par  un  ennemi 

demande  que  ce  qui  lui  est  dû  sans  iur  '  i  C.P'OIC’  restc  profondément  pacifique  et  ne 
Intéresser  lûtes Ts  natns  iT  ”  ,  T  T  T ^ 

décidant  à  prendre  part  à  un  grand  emprunt"  i  I  ^  du  r6gnÔ  de  Ja  Paix  ^  les 

payement  des  réparations.  "  °  ernational  qui  faciliterait  et  hâterait  le 


Det(  es  in  tera  i  liées, 

4K  "le!  mlrall““  H* l”  "»  -“i-  -«  U  France  d„, 


Charges  militaires. 

Aussitôt  que  la  nation  aura  obtenu  les  mesures  de  séenrii  -■  - 

gerle  service  militaire,  pour  soulager  les  finmi*.  f  ?  ^cessâmes,  réduire  et  allé- 

v:e  économique,  à  l’usine,  à  l’agriculture  et  à‘la  fanîide  efd  ?  p0S‘sibIe  à  !a 

plus  de  l’esprit  pacifique  du  peuple  français.  5  °nner  au  ni0IlcIe  une  preuve  de 

Electeurs, 

Républicains  do  gauche,  radicaux  et  socialistes' 

a5"i0!,,to™’  P0Ül'  -PM,  ouvrier.,  ; 

VoUz’^po^t ^  de  cS  TT  Tl  U  RéPubli<Iue-  Ja  P«*  1 

I  de  Concentration  Républicaine  de  Gauche,  Républicains  de 
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cauche  Républicains  radicaux,  Républicains  socialistes,  Fédération  républicaine  des 
!  .  -  1  *1*  .  i  ..  .1  ..  f _ 4..  IHAha 


Anciens  Combattants  et  mobilisés  de  Lyon  et  du  Rhône. 


Vive  la  République  Déni  ocrai  que  et  Sociale  ! 


Jean  APPLE  TON,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  membre  hono¬ 
raire  du  Comité  central  de  la  Ligue  des  Droits  de  F  Homme, 
ancien  administrateur  du  Bureau  de  bienfaisance  de  Lyon, 
membre  du  Comité  de  Patronage  des  Habitations  à  bon  marché; 

'  membre  du  Comité  juridique  des  Conseillers  du  Commerce 
extérieur,  chevalier  de  la  Légion  d  honneur,  croix  de  guerre, 
médaillé  de  la  Prévoyance  sociale.  —  Claude  VALËNSIO, 
Avocal  à  la  Cour  d'Appel,  ancien  conseiller  municipal  de  Lyon.  — 
Jean  BRALLY,  Ancien  Directeur  de  la  Compagnie  de.  naviga¬ 
tion,  ancien  conseiller  du  Commerce  extérieur,  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur.  -  Louis  G  RL  MET,  Employé  de  commerce 
r  Vil  le  franche,  mutile  de  guerre,  croix  de  guerre.  —  Claudius 
VALLIN,  Négociant,  Président  de  la  Fédération  des  Petits 
Propriétaires  (ruraux  et  urbains)  du  Rhône  et  du  Sud-Est,  Y1  ice- 
Présïdent  des  Groupements  immobiliers  de  France.  Pierre 
PUT1ER,  Négociant  en  tissus  à  Tarare,  ancien  combattant, 
croix. dé' guerre.  —  Guy  AROUD,  Publiciste,  ancien  combat¬ 
tant,  secrétaire  général  de  la  Fédération  républicaine  des 
Anciens  Combattants  et  Mobilisés  de  Lyon  et  du  Rhône. 
Charles  HOFFHERR,  Avocat  à  la  Cour  d’Appel,  ancien  pre¬ 
mier  adjoint  au  Maire  de  Lyon,  Président  du  Denier  des  Leolcs 
de  la  Guillotière,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Claudius 
CIIEVALLARD,  Conseiller  d’arrondissement  d'Amplepuis, 
agriculteur,  négociant,  membre  de  la  Commission  administra¬ 
tive  des  Hospices  d’Amplepuis,  chevalier  dur  Mérite  agricole.  — 
Jean  FAURE,  Ancien  négociant,  ex-adjoint  au  Maire  de  Lyon, 
Administrateur  des  Cantines  scolaires  du  l,r  arrondissement, 
engagé  volontaire  à  58  ans,  aviateur,  deux  blessures,  quatre 
citations,  médaille  militaire,  chevalier  de  la  Légion  d  honneur. 
Albert  DUBOIS,  Docteur  en  Droit,  conseiller  municipal 
d’ Am  puis,  propriétaire-agriculteur,  à  Ampuis  et  à  Trêves,  — 
Fernand  HERNASCON,  Propriétaire-agriculteur,  licencié  en 
droit,  président  de  Mutuelle  agricole.  —  Joannès  SABOT, 
Représentant  de  filature,  croix  de  guerre. 
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4  députés. 


Inscrits . 69-106 

Volants . . ,,,  58-772 

Blancs  et  nuis,  .  683 

Suffrages  exprimés  58.089 

Majorité  absolue.  .  *  - ,  29.045 

Quotient  électoral, ,  *  14.523 


Liste  d'Union  nationale  républicaine. 


MM,  About . ... . . . . 27.563 

Causerût . 26.650 

Ga  y . 26.639 

De  MeaLhon . 26.660 


Total . .  107,518 

Moyenne . .  26.870 


Liste  d'Union  des  républicains  démocrates 


MM,  Morel, . . .  18,243 

. .. .  18.196 


i  au  quotient j. 

{  à  la  plus  forte  moyena© 


MM.  Guy . . n.053 

Ua^iiin  . . * . . .  18.2*1 

Totül . . . . .  72.633 

Moyenne .  18.158 


Liste  du  Cartel  des  gauches. 

JIM.  -Jacquot . . . * . . , .  . . . 1 1 . 009 

Lagelée. . . .  11,669 

Jeunot . . .  H,  316 

Vieil  le,., . . .  t . . .  11.159 

Total. . .  „ .  46,053 

Moyenne . ......  11.513 

Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

M M  -  BonaÿnL . . .  J .  Of  6 

Cabaret . . . . 1.011 

Iteloye  . . .  1.003 

Lallemand , .  * , . .  T .  f  J .  000 

Total . .  4.030 

Moyenne,.. . , . .  1.007 


MM.  About,  Morel. 

MM*  de  Ment  bon,  Causerez 


Liste  d'Union  nationale  républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

il  y  a  quatre  ans,  vous  avez  donné  ù  notre  liste  une  majorité  imposante* 

Ce  témoignage  de  confiance  dont' nous  avons  <eati  toute  la  valeur  au  lendemain  des 
épreuves  subies  en  commun,  nous  a  aide  à  accepter  la  très  lourde  charge  qui  dès  lors  nous 
incombait, 

hn  venant  aujourd'hui  vous  demander  le  renouvellement  de  notre  mandat,  nous  témoi¬ 
gnons  à  notre  tour  que  nous  avons  conscience  de  F  avoir  rempli  honnêtement,  loyalement, 
et,  nous  osons  le  dire,  non  sans  quelque  succès  t  —  Comment,  en  efTet,  oserions-nous  nous 
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représenter  devàttt  vous,  si  l’on  pouvait,  de  bonne  foi,  nous  reprocher  d’avoir  'trahi  notre 

mission?  .  ,  .  ,  .  - 

Est-ce  à  dire  que  nous  ayons  pu  réaliser  tous  les  espoirs  qui  saluaient  le  -premier 

anniversaire  de  l’Armistice?  Mous  ne. le  prétendons  pas;  nous  savons,  aillant  que  quiconque, 
tout  ce  que  la  France  attend  encore  pour  réaliser  les  fruits  légitimes  de  sa  victoire. 

Nous  savons  que  notre  tâche  n’est  pas.  terminée  ;  nous  savons  aussi  que  personne 
n’osera  sérieusement  eL  honnêtement,  prétendre  que  pouvait  être  accomplie,  dans  un  court 
espace  de  quatre  ans,  l’ rouvre  immense  de  relèvement  économique  et  de  réorganisation 
mondiale  qui. nous  incombait,  après  les  ruines  et  les  bouleversements  de  cinq  années  de 

guerre!  .  .  „  „  ( 

Pour  que  celte  œuvre  s’achève,  if  faut  de  la  ténacité,  de  la  continuité  dans  effort,  un 

travail  acharné  et  le  souci  constant  du  bien  public-  , 

Telle  fut,  depuis  quatre  ans?  notre  seule  préoccupation,  et  nous  avons  confiance  d avoir 
apporté  toute  notre  activité,  toute  notre  bonne  volonté  de  justice  et  d’honnêteté,  a  tirer  le 
meilleur  parti  possible,  pour  l’intérêt  de  chacun  de  voqs  comme  pour  l’intérêt  général  du 
pays,  d’une  situation  exceptionnellement  difficile» 

Pour  continuer,  pour  améliorer,  pour  achever l’tfcuvre  de  reconstitution  dont  vous  nous 
avez  chargés;  nous  vous  demandons  de  nous  confirmer  votre'  confiance,. 

Plus  forte  sera  la  majorité  qui  se  groupera  autour  de  nous,  mieux  nous  serons  armés 
pour  triompher  des  obstacles  qui  sans  cesse  sc  dressent  sur  notre  route. 

Fidèles  au  programme  approuvé  le  16  novembre  1919  par  27.000  électeurs,  nous 
n’avons  cessé  de  participer  nu  travail  considérable  accompli  par  la  majorité  vraiment  répu¬ 
blicaine  et  nationale  qui,  d’abord  constituée  par  l’initiative  généreuse  de  M.  Mdlerand, 
l’illustre  enfant  de  la  Haute-Saône,  s’elt  solidement  groupée  depuis  deux  ans  autour  du 
grand  patriote  Poincaré,  portant  bien  haut;  sans  provocation  et  sans  faiblesse,  le  drapeau 

de  la  France.  . 

Nous  pouvons  doue  revendiquer  notre  part  dans  T'oeuvre  réalisée  et  nous  avons  le  droit 

d’en  éprouver  quelque  tierté.  .  . 

La  liquidation  des  services  de  guerre,  le  retour  à  une  vie  normale,  la  réorganisation 
des  chemins  de  fer  et  de  tous  les  moyens  de  communication,  le  maintien  du  calme,  do 
l’ordre  social  favorable  à  la  reprise  du  travail,  sans  grèves  et  sans  chômage,  malgré  les 
essais  de  mouvements  révolutionnaires  si  heureusement  apaisés  au  printemps  de  1920; 
î’arrét  très  net  des  tentatives  de  retour  à  la  guerre  religieuse  ;  la  reprise,  lente  sans  doute, 
mais  progressive  et  solide  de  l’activité  commerciale,  au  milieu  du  bouleversement  écono¬ 
mique  qui  atteint  le  monde  entier  :  un  redressement  aussi  important  accompli  en  quaire 
années  seulement,  n’est-ce  rien  ? 

Ajoutez  à  cela  l’effort  énorme  qu’il' a  fallu  faire  pour  remettre  dé  1  ordre  dans  nos 
finances,  pour  revenir  à  une  situation  budgétaire  claire  et  équilibrée,  pour  faire  lace  enfin 
aux  charges  formidables  que  nous  a  léguées  la  guerre  ;  tenez  compte  du  travail  prodigieux, 
insuffisamment  connu,  accompli  pour  rendre  la  vie  aux  dix  malheureux  départements 

dévastés  1  ^ 

Et  songez  que  cet  effort  de  reconstitution  était  sans  cesse  dominé  et  entrave  par  les 
angoissantes  péripéties  de  la  mise  en  application  du  Traité  de  Versailles,  de  la  lutte  à  sou- 
tenir  jour  par  jour,  non  seulement  contre  un  adversaire  déloyal  résolu  à  user  de  tous  les 
moyens  dilatoires  pour  se  dérober  à  obligations,  mais  aussi  contre  des  Alliés  dont  les 
intérêts  et  les  conceptions  se  sont  révélés,  au  lendemain  d’une  collaboration  infime  sur  les 
champs  de  bataille,  en  opposition  de  plus  en  plus  marquée  avec  les  nôtres. [ 

Aujourd’hui,  vous  savez  où  nous  en  .sommes  : 

Le  gage  de  la  Rnbr  est  solidement  entre  nos  mains,  garantissant  à  la  fois  nos  répara¬ 
tions  et  notre  sécurité;  le  bon  sens  et  le  sang-froid,  la  volonté  de  travail  du  pays  tout 
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entier  nous  ont  permis  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  aider  le  Gouvernement  de 
M,  Poincaré  à  gagner  la  grande  bataille  du  ranc,  par  laquelle  P  Allemagne  espérait  bien 
nous  arracher  les  fruits  de  notre  victoire. 

Ces  graves  préoccupations  ne  nous  ont  d’ailleurs  pas  empêché  d’apporter  toute  notre 
attention  à  U  œuvre  plus  modeste,  mais  non  moins  utile,  des  réformes  et  des  progrès  de 
chaque  jour. 

Reconnaissance  des  droits  de  propriété  du  cultivateur,  par  la  législation  sur  les  houil¬ 
leurs  de  cru  ;  encouragement  aux  familles  nombreuses,  pour  combattre  le  grave  danger  de 
la  dépopulation;  développement  continu  de  la  législation  d’entr’aide  sociale;  organisation  de 
la  profession  agricole  par  les  Chambres  d’agriculture;  électrification  des  campagnes;  lutte 
contre  les  excès  de  la  vie  chère  par  la  poursuite  des  abus  de  la  spéculation  et  des  faiblesses 
des  Administrations  de  l’Etat;..,  il  est  impossible  de  tout  citer  ici  en  quelques  mots. 

Uniquement  dévoués  aux  intérêts  supérieurs  du  pays,  tans  aucune  entrave  d’intérêt 
perso nnel^ou  du  parti?  nous  sommes  prêts  à  poursuivre  lu  tâche  que  nous  avons  com¬ 
mencée. 

m 

En  face  de  nous,  qui  voyez- vous  ? 

Tout  d’abord,  les  anciens  partis,  ces  radicaux-socialistes  honteux ]de  leur  étiquette  et 
se  proclamant,  par  une  usurpation  "aussi  impudente  que  ridicule,  les  seuls  vrais  Républi¬ 
cains  [ 

Ces  hommes  qui,  ayant  détenu  le  pouvoir  pendant  plus  de  vingt  ans,  nous  ont  laissé 
rhéritage  terrible  des  ruines- de  îa  guerre,  de  400  milliards  de  de  Lté  et  de  cet  instrument 
débile  et  imparfait  qu'est  le  Traité  de  Versailles;  ces  hommes  qui  ont  partie  liée  avec 
Cailhiox  et  Malvy,  tous  deux  condamnés  en  pleine  guerre  pour  forfaiture,  ces  hommes  osent 
se  pVé tendre  seuls  capables  de  refaire  la  fortune  de  la  France,  eux  qui  font  conduite  aux 
bords  de  l’abimc,  eux  qui,  de  1910  à  1914,  ont  augmenté  les  dépenses  publiques  de  24  0/0 
en  quatre  ans,  laissant  tous  leur  s' budgets  en  déficit,  eux  qui  ne  savent  quf  entretenir  entre 
les  Français  une  atmosphère  de  rivalités  intestines  et  de  guerre  civile  !  ! 

A  côté  d’eux,  vous  apercevez  les  partisans  de  la  Révolution,  ceux  qui  rêvent  d’acca¬ 
parer  à  leur  seul  profit  la  propriété  privée,  sous  les  apparences  d’un  socialisme  prêt  h  nous 
conduire  jusqu’au  communisme  à  là  mode  de  Moscou. 

Electeurs  saônols  ! 

Vous  nous  avez  vu  sur  la  brèche  depuis  quatre  ans  !  Nous  voulons  poursuivre  l’œuvre 
du  relèvement  de  la  France,  dans  le  travail,  Tordre,  TUmon  fraternelle  de  tous  les  bons 
Français,  sous  Tégide  de  la  République, 

Nous  voulons  que  le  Boche  paye;  nous  vouions  que  le  gage  de  la  Ruhr  soit  énergique¬ 
ment  tenu,  jusqu’à, complète  satisfaction. 

A  vous  cl©  dire  si  telle  est  votre  volonté,  ou  si  vous  préférez  confier  les  destinées  de  la 
France  aux  gaspilleurs  et  défaitistes  que  vous  connaissez  pour  les  avoir  vu  k  l’oeuvre  pen¬ 
dant  vingt  ans,  ou  bien  encore  a  ceux  qui  ne  cachent  point  leur  désir  de  conduire  la  France 
aux  bouleversements  révolutionnaires. 

C’est  avec  confiance  que  nous  attendons  votre  verdict. 

Le  11  mai,  vous  choisirez  et  vous  proclamerez  votre  volonté  que  la  France  vive,  en 
votant  en  masse,  sans  aucune  défection,  pour  la  liste  d’union  nationale  républicaine  : 

Gaston  About,  docteur  Càuserèt,  Paul  Gay,  Henri  de  Menthol. 
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Politique  générale. 

* 

Union  et  Goncorde  nationales  dans  le  cadre  du  Régime  de  la  République  démocratique, 
largement  ouverte  à  toutes  les  bonnes  volontés  vraiment  françaises* 

Paix  extérieure,  par  la  fidélité  à  l’exécution  des  traités,  par  la  courtoisie  des  relations 
avec  les  peuples  dans  le  cadré  de  la  Société  des  Nations,  sans  nous  départir,  tant  à  l’égard 
de  l'Allemagne  que  de  nos  Alliés,  de  la  fermeté  et  de  l'indépendance  nécessaires  à  la  pro¬ 
tection  de  notre  sécurité,  et  ù  la  complète  satisfaction  de  nos  droits  sacrés  de  réparations. 

Paix  intérieure,  en  évitant  les  conflits  sociaux  et  en  combattant  la  cherté  de  la  vie  : 

Par  le  développement  de  1  organisation  sociale  et  économique,  dans  la  justice,  Tordre, 
le  travail,  la  poursuite  incessante  des  accaparements  et  de  la  spéculation; 

Par  la  restauration  des  forces  morales  dans  le  développement  de  la  pacification  reli¬ 
gieuse* 

Régime  fiscal. 

Pour  que  le  contrôle  nécessaire  ne  se  transforme  pas  en  une  inquisition  vexatoire  : 

Assouplissement  de  Timpôt  général  sur  le  revenu  ët  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires, 
par  l'utilisation  la  plus  large  des  signes  extérieurs  et  par  la  généralisation  du  régime  forfai¬ 
taire* 

Simplification  et  codification  des  textes  fiscaux*  —  Établissement  du  rôle  unique. 

Répression  sévère  des  fraudes* 

* 

Réff in î e  éc o n o inique. 

Gestion  claire 'et  prudente  des  finances  publiques.  —  Maintien  de  l'équilibre  budgétaire 
et  contrôle  sévère  des  dépenses. 

Réduction  de  la  circulation  fiduciaire*  Consolidation  de  la  dette  flottante*  —  Création 
d'une  Caisse  d’amortissement* 

Développement  de  l’outillage  économique  du  pays*  —  Accroissement  de  la  production 
des  engrais. 

Amélioration  des  transports*  —  Large  exploitation  des  ressources  coloniales. 

Garanties  à  la  Liberté  du  Commerce*  —  Définition  et  protection  de  la  Propriété  com¬ 
merciale. 

Réduction  et  transformation  des  Monopoles,  —  Recours  à  l’initiative  privée  pour  la 
gestion  des  services  publies  industriels,  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité 
intérieure  et  extérieure  de  l’Etat* 

Défense  dé  la  liberté  des  Bouilleurs  de  cru.  —  Développement  des  applications 
industrielles  de  T  alcool. 

Amélioration  du  régime  des  Chambres  d’agriculture  par  l'attribution  de  ressources 
leur  assurant  des  moyens  d'action  indépendants.  —  Encouragements  à  l'électrification  des 
campagnes. 

Développement  de  l'Enseignement  technique,  industriel,  commercial  et  agricole:  — 
Reconstitution  de  l'Apprentissage  par  la  création  des  Gonseiïs  de  métiers  et  l'organisation 
de  f  Artisanat, 
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Action  sociale. 

Liberté  de  conscience  effective  pour  tons  les  citoyens. 

Liberté  d’enseignement  à  Ions  les  degrés,  rendue  effective  par  la  répartition  des  res¬ 
sources  publiques  entre  toutes  les  écoles,  sous  le  contrôle  de  la,  capacité  de  la  moralité  et 
de  l’ordre  public. 

Liberté  dissociation  complète  et  égale  pour  tous,  en  ce  qui  n’est  pas  contraire  à  la 
morale  et  à  la  sûreté  du  pays. 

Développement  de  la  Mutualité  et  du  Syndicalisme  strictement  professionnel,  —  Solu¬ 
tion  des  conflits  du  travail  des  chambres  arbitrales. 

Développement  des  Assurances  sociales  (vieillesse,  invalidité),  avec  large  participation 
des  intéressés  et  de  fi ni Liative  privée,  — Encouragements  a  1  application  de  la  législation 
sur  les  Habitations  à  bon  marché. 

Etablissement  du  Statut  des  Fonctionnaires, 

Réorganisation  de  1  Armée  et  de  la  défense  nationale  en  fixant  au  minimum  les  charges 
permanentes,  mais  sans  jamais  compromettre  la  sécurité  de  la  Pairie  par  des  réductions 
excessives, 

Défense  des  droits  des  Victimes  de  la  guerre  et  des  Anciens  Combattants. 

Lutte  contre  la  dépopulation. 

Confirmation  et  développement  de  la  politique  familiale  inaugurée  par  la  législature  de 
1919, 

Encouragements  aux  familles  nombreuses  dans  l’opinion,  dans  la  considération  publique 
et  dans  les  dispositions  légales  :  Facilités  de  logement  et  d’enseignement,  réduction  des 
charges  fiscales,  voie  familial,  modification  du  régime  successoral,  et  en  général  toutes 
mesures  d’ordre  moral  et  matériel  propres  à  développer  la  natalité  comme  à  assurer  la  sta¬ 
bilité  de  la  famille  (suppression  du  divorce,  répression  de  la  pornographie,  répression  de 
l'avortement,  etc,), 

v  '  - 

lié  formes  administratives  et  gouvernementales. 

Rajeunissement  d’une  organisation  vieillie,  par  la  simplification  des  rouages,  la  décen¬ 
tralisation  et  f organisation  régie naliste. 

Extension  des  libertés  communales,  —  Révision  du  cadastre. 

Moins  de  fonctionnaires,  mais  dont  les  services  soient  mieux  utilisés,  par  Inapplication 
de  méthodes  modernes  plus  rapides,  moins  onéreuses  et  moins  tracassièrcs  pour  le  publie. 

Rigoureuses  économies  dans  la  gestion  administrative. 

Amélioration  du  travail  parlementaire  par  plus  de  discipline  et  de  méthode.  Examen 
préalable  des  projets  de  loi  par  le  Conseil  d  Etat, 

Augmentation  de  la  stabilité  et  de!  fautorité  gouvernementales,  en  évitant  la  confusion 
des  pouvoirs  exécutif  et  législatif. 

Réforme  électorale  dans  le  sens  de  la  justice  eL  de  la  vérité  par  l'adoption  de  la  Repré¬ 
sentation  proportionnelle  intégrale. 

Diminution  du  nombre  des  Sénateurs  et  Députés, 

Garantie  des  droits  fondamentaux  des  citoyens  et  des  collectivités  régulièrement  con¬ 
stituées,  par  l'institution  d’une  Cour  suprême, 

Gaston  ABOUT.  —  Dr  Paul  CAUSERET.  —  Paul  GAY,  — 
Henri  ne  MENTHON, 
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Liste  d  union  des  Républicains  démocrate  s. 


Chers  Concitoyens, 

Voici  l'heure  de  dire  si,  depuis  quatre  ans,  les  affaires  publiques  ont  été  conduites  à 
votre  gré. 

En  1919,  quelles  promesses  n’avaient  pas  faites  vos  députés  sortants? 

if  Exécution  stricte  et  énergique  de  toutes  les  clauses  du  Traité  de  paix,  spécialement 
de  celles  concernant  le  payement  des  réparations  et  le  désarmement  de  F  Allemagne*  — 
Réforme  constitutionnelle*..  Réforme  parlementaire.*.  Réforme  administrative.*.  Economies 
et  contrôle  sévère  des  dépenses.*.  » 

Ce  sont,  textuellement,  quelques-uns  des  articles  de  leur  somptueux  programme. 

La  faillite  du  Bloc  National  est  avérée! 

Eu  politique  extérieure  : 

L  Allemagne,  qui  n’a  pas  réparé  sou  crime,  en  prépare  insolemment  la  récidive. 
Méconnu,  puis  mutilé,  le  Traité  de  paix  ne  nous  a  donné  ni  sécurité  ni  réparations.  C’est 
le  vainqueur  qui  paye  pour  F  agresseur  vaincu.  G’est  le  serment  iaiL  à  nos  morts  violé  !  La 
France  n’en  est  pas  moins  accusée  d’impérialisme.  On  ne  voit  poindre  encore  ni  la  paix 
définitive,  ni  l'équilibre  de  l'Europe* 

En  politique  financière  : 

La  dette  publique  plus  que  doublée,  1*2  milliards  et  demi  d'impôts  nouveaux  grevant 
lourdement  les  travailleurs  et  fes  classes  moyennes.  Le  Trésor  désorganisé.  Le  budget 
devenu  biennal.  Les  gros  fraudeurs  indemnes.  Le  franc  A  6sousI 

En  politique  économique  : 

4 

La  suzeraineté  de  F  «  Union  des  Intérêts  Economiques  »,  c'est-à-dire  des  consortiums 
privés,  des  grandes  firmes,  des  hautes  puissances  d’argent,  des  oligarchies  égoïstes  ;  l’esprit 
de  clientèle,  Je  mercantilisme  triomphants.  Le  prix  de  la  vie  quintuplé  I 

En  politique  intérieure  : 

Les  lois  laïques  tournées,  méconnues  et  sapées.  Les  fonctionnaires  inquiétés  dans  leurs 
opinions  et,  quand  ils  déplaisent,  pourchassés.  Une  loi  électorale  que  rélecteur  a  dû 
renoncer  à  comprendre  et  qrfil  honnit,  mais  où  les  sortants  ont  cm  voir  le  seul  espoir  de 
réélection.  Le  travail  parlementaire  plus  *que  jamais  stérile.  Le  régime  des  décrets-lois, 
aveu  d  impuissance ,  trompe-Fœil,  menace  inadmissible  pour  les  organes  administratifs, 
politiques,  judiciaires  et  financiers  de  nos  arrondissements.  Le  nombre  des  députés 
augmenté. 

En  politique  sociale  ; 

La  dérision  d'une  loi  d'assurances,  inapplicable  à  défaut  dlferessources  nécessaires 
votée  in  extremis,  devant  des  banquettes,  par  une  Chambre  en  mal  de  réélection. 

Contre  tout  cela,  la  réprobation  du  pays  monte. 
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Nous  entendons,  d’abord  avec  lui,  que  les  fruits  de  la  victoire  française  soient  sauve¬ 
gardés.  La  France' nè  veut  que  la  réparation  do  ses  ruines  dans  le  présent  et^  sa  sécurité 
dans  l’avenir  ;  mais  elle  les, veut  inflexiblement.  Agir  avec  fermeté  vis-à-vis  de  l'Allemagne; 
faire  valoir  tout  ce  qui  reate  de  notre  créance,  de  nos  gages  et  de  nos  autres  moyens  de 
payement  ;  sous  les  auspices  de  la  Société  des  Nations  faire  enfin,  et  en  un  mot,  respecter  la 
foi  due  aux  traités  :  voilà  la  politique  nettement  nationale  que  nous  entendons  suivre. 

Prendre  par  ailleurs  le  con  trépied  des  méthodes  et  des  mesures  suivies  depuis  quatre  ans, 
c'est  presque  tout  le  progamme  simple  et  clair  que  nous  vous  proposons. 

La  République  n’est  pas  qu’une  étiquette.  Elle  doit  Être  cc  que  ses  fondateurs  1  avaient 
voulue,  c’est-à-dire  avec  toutes  ses  conséquences  politiques,  juridiques  et  sociales. 

Sa' raison  d’être  fondamentale  est  de  faire  régner  dans  le  monde  plus  de  justice  et  de 

relever  la  condition  des  déshérités  du  sort.  Elle  exige  la  prédominance  du  bien  public  et  du 
droit  des  faibles  sur  les  intérêts,  a  fortiori  sur  les  convoitises  des  grands.  Nous  ne  la 

concevons  donc  qnc  nettement  démocratique. 

Elle  doit  aussi  rester  résolument  laïque,  c’est-à-dire  maîtresse  de  ses  destinées  tem- 
porelles  ;  pour  demeurer  étrangère  aux  dogmes  el  respectueuse  de  toutes  les  croyances, 
elle  doit  demeurer  séparée  de  l’Eglise  et  neutre.  A  cause  de  cela  nous  condamnons  la  pro- 

portionnelle  scolaire.  lv 

Nous  repoussons  avec  vigueur  égale  la  Représentation  proportionnelle  :  le  rétablisse¬ 
ment  du  scrutin  d’arrondissement  h  impose  pour  restituer  au  suffrage  universel  sa  clarté  et 

ses  droits.  ,  r  ..  ,  ♦ 

Il  faut  à  la  France  mi  budget  annuel  et  en  équilibre  réel.  Les  économies  à  réaliser  doi¬ 
vent  être  principalement  obtenues  en  reprenant  aux  administrations  ministérielles  les  pou¬ 
voirs  qu’elles  ont  usurpés  petiL  à  petit,  en  réduisant  leurs  lourdes  bureaucraties  et  en  rendant 
du  même  coup  aux  départements,  aux  arrondissements  et  aux  communes  leur  rôle  et 

Dans  l’ordre  des  dépenses  militairee,  il  faudra  notamment  réduire  le  nombre  «les  offi-  . 
ciers  de  terre  et  de  mer,  au- moyen  d’une  bonne  loi  des  cadres  et  faire  une  meilleure  loi  ce 
recrutement.  Parallèlement,  l’organisation  générale  de  l'armée,  encore  en  souffrance,  devra 
être  obtenue  d’urgence,  en  vue  de  permettre  en  cas  de  besoin,  et  selon  les  leçons  de  la 
guerre,  la  mobilisation  intégrale  de  la  Nation  devant  1  ennemi. 

J 'impôt  sur  le  revenu  doit  être  défendu  énergiquement  contre  les  attaques,  ouvertes 
ou  sournoises.  Assez  d’impôts  indirects,  de  taxes  de  toutes  sortes,  de  doubles -décimes 
bâclés  qui,  par  le  formalisme  tràcassier  de  leur  perception,  entravent  le  développement 
économique,  et,  en  dernière  incidence,  frappent  les  petits,  non  d’après  leurs  moyens,  mais 

d’après  leurs  besoics.  ,  .  .  „ 

La  contribution  aux  charges  publiques  doit  être  demandée  aux  possédants  en  r  s  _ 
progressive  de  leur  fortune,  par  un  système  fiscal  simple  et  clam  qui  assure  la  vraie  ega  i  e 

des  citoyens  devant  1  impôt.  ,  ,  ,  .  . 

.  L’exercice  des  libertés,  civiques,  des  libertés  syndicales  doit  être  assure  ;  la  1er  sur 

assurances  sociales,  appliquée;  les  familles  nombreuses,  aidées. 

Dans  les  divers  domaines  de  l’activité  nationale  —  agriculture,  industrie,  commerce 
tous  les  moyens  doivent  être  légalement  mis  en  œuvre  pour  pratiquer  une  politique  d  en¬ 
couragement  à  la  production,  dont  l’accroissement  est,  avec  le  rétablissement  de  la  situatio 
financière  du  pays,  la  condilion  nécessaire  d’une  vie  moins  ebère. 

Il  est  presque  superflu  d’ajouter  que  les.  droits  des  bouilleurs  de  cru  trouveron  en 
nous,  demain,  comme  ils  ont  trouvé  hier  d’énergiques  défenseurs. 

Il  est  manifeste  que  «  Rlce  National  »  signifie  désormais  «  Péril  national  ». 

Vous  nous  aiderez  à  en  sauver  le  pays. 

Nous  vous  le  demandons  au  nom  de  tous  les  républicains  démocrates. 

Nous  avons  conscience  de  n’avoir  rien  fait  qui  pût  empêcher  leui  iront  unique  en 
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do  l'adversaire,  devoir  au  contraire  tout  fait  pour  qu’il  soit  obtenu,  sans  détriment  pour 
les  idées. 

Ports  de  l'appui  que  noua  donne  l'immense  majorité  des  élus  républicains  de  notre 
département,  forts  aussi  de  notre  passé,  nous  faisons  appel  avec  confiance  a  vos  suffrages. 
En  avant,  pour  Faction  démocratique  et  le  progrès  social  ! 


Paul  MOREL,  Avocat,  Maire  de  Vesou],  Ancien  Sous-Secrétaire 
d'Etat  de  l'Intérieur,  du  Commerce  et  des  Finances.  —  Léon-E. 
DÉMOGÉ,  Négociant,  Conseiller  Général,  Vice- Président  delà 
Fédération  Nationale  des  Mutilés.  Officier  de  la  Légion 
d’ïionneur.  —  Henry  GUY,  Industriel,  Vice-Président  du 
Conseil  Général,  Membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Pure.  —  Fernand  RAGU1N,  Agriculteur,  Conseiller  Général, 
Président  du  Syndicat  Agricole  départemental. 


Liste  du  Cartel  des  Gauches  et  d'Anciens  Combattants. 


! 


Electeurs, 

Nous  nous  présentons  devant  vous  comme  les  champions  de  la  Démocratie  dans  ia 
Haute-Saône.  * 

Portés  par  un  immense  courant  populaire,  nous  avons  voulu  réaliser  le  Cartel  des 
Gauches.  —  C’est  fait  l 

Le  pays  veut  des  hommes  nouveaux  et  des  réalisations  ;  il  veut  des  actes  et  non  des 
promesses. 

Nous  agirons  1 

Nos  actes  s’inspirent  du  souci’de  maintenir  la  conquête  de  la  Démocratie  dans  le  culte 
de  ces  dogmes  de  paix  et  d’harmonie,  comme  dit  Victor  Hugo  :  «  Liberté,  Egalité,  Fra¬ 
ternité  », 

Mais  nous  ne  nous  enfermonsjpas/lans  le  cadre  des  vieilles  formules  du  passé.  Nous 
allons  résolument  plus  loin. 


1.  —  Défense  des  conquêtes  démocratiques. 

Nous  défendons  la  laïcité  comme  une  doctrine  qui  assure  la  neutralité  souveraine  de 
FEtat  en  matière  confessionnelle  et  la  libre  pratique  des  Cultes  Pas  de  Sectarisme  ! 

Nous  défendons  l’école  laïque  contre  les  forces  coalisées  de  la  réaction.  Nous  voulons 
(  abrogation  du  décret  Bérard,  comme  antidémocratique. 

Nous  sommes  partisans  de  l’école  unique,  à  la  base  de  renseignement,  ainsi  que  F accès- 
si  on  à  tous  les  degrés  de  renseignement  des  entants  du  Peuple  par  voie  de  concours,  sans 
distinction  de  rang  ou  de  fortune. 

Nous  protégeons  les  fonctionnaires  et  les  travailleurs  dans  leurs  libertés  civiques  et 
syndicales,  car  elles  nous  sont  sacrées. 

Nous  sommes  contre  tous  les  abus  d'autorité.  Contre  les  décrets-lois. 
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paS  dfeiateteter^WUsi ^W6lt}U«--fôimnB>qiiÎBtteusés^»j*di>tc  •iqtfWte*ôit*Jà'  gtfsiiliep-quello 
soit  de  droite,  ou  qu  elle  soit  au  centre, 

IL  —  Marche  en  avant.  ■ 

Un  parti  qui  n'avance  pas,  recule  et  disposait. 

Iio  rttdfi*HewM  deLfrétohfcF*N<^ 

à  son  intention  la  formule  d’IIemot  :  «  Le  r^iddilMHWtelB&aehl  buAI  «sUJtoa^pafe- !  »• 

Nous  favorisons  le  mouvement  syndical  qui  tend  à  l’émancipation  du  prolétariat  manuel 
et  intellectuel  dans  l’ordre  et-jte  •lôgftKlô- et* ‘ïWtttriflMer  ia’ 4i»l»lÜrti-èétfn«V»qif«  et  politique 

des  grands  consortiums.  ,  rr 

•  Noos -sommes. contre  les  monopoles  privés  ’el  pour  des  monopoles  d  Etat,  a  condition 
que  l'Etat  industriel  soil  indépendant  de  ]' Etat-politique  et  laisse  à  chaque  organisme  son 
autonomie  budgétaire  et  à  la  hiérarchie  intéressée  la  responsabilité  de  sa  gestion. 

La  loi  de  huit  heures  est  un  fait  acquis  sur  lequel  nous  ne  revenons  pas. 

C’est  surtout  dans  le  vote  et  l’application  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  que  nous 
trouverons  un  remède  aux  injustices  du  sol-t  et  aux  grands  fléaux  sociaux  qui  déciment 
l’humanité  et  que  nous  devons  combattre  par  tous  les  moyens  possibles. 

En  ce  qui  concerne  les  classes  moyennes,  nous  voulons  favoriser  leur  organisation  et 
sauvegarder  les  intérêts  Vies  artisans,  boutiquiers,  petits  propriétaires,  petits  rentiers, 
travailleurs  des  professions  libérales,  etc.,  etc. 


Dans  le  domaine  de  l’Agriculture  : 


Noua 

améliorer 
des  villes. 

Noos 
ment  des 
Noos 
de  meme 
Nous 
de  cru. 


voulons  protéger  les  petits  cultivateurs,  leur  assurer  toutes  les  mesures  propres  à 
leur  sort,  soutenir  l’ouvrier  agricole  et  lui  assurer  les  mêmes  droits  qu’a  ouvrier 

voulons  de  même  faciliter  les  coopératives  et  mutuelles  agricoles,  le  développe- 
syndicats  agricoles  et  la  création  de  chambres  d’agriculture  départementales, 
demandons  aussi  la  modification  de  certains  tarifs  de  transport  de  chemins  de  fer, 
que  la  fourniture  à  bon  marche  de  lotis  les  engrais. 

prenons  formellement  rengagement  de  prendre  position  en  faveur  des  bouilleurs 


HT,  ~  -  Politique  d’actualité.- 

Dans  le  domaine  extérieur,  faire  payer  l’Allemagne  et  assurer  notre  sécurité. 

Mais  entre  une  politique  imprévoyante  de  force  et  d  isolement  qui  ne  produit 
nous  expose  à  de  ^nouvelles  guerres,  et  une  politique  s  inspirant  des  réalités  et  hasée  sur 

terrain  international,  nous  n’hésitons  pas.  ,  ,  '  , 

Pour  la  question  des  réparations,  nous  mettons  notre  espoir  dans  une  entente  avec  la 

démocratie  allemande  et  la  coopération  interalliée. 

Pour  notre  sécurité,  nous  la  mettons  dans  la  Société  des  Nations. 

Dans  1  ordre  intérieur,  nous  sommes  décidés  à  sévir  contre  la  spéculation  illicite  oi  les 
complicités  coupables. 

I/èrc  des  gabegies  et  des  scandales  doit  être  close  ! 

Celle  des  économies  sérieuses  de  la  justice  fiscale  doit  lui  succéder. 

H  faut  que  l’impôt  sur  le  revenu  soit  strictement  appliqué. 

Les  .gros  enrichis  de  la  guerre  et  de  l'après-guerre  devront  rendre  des  comptes  au  paj^ 

as 


-  08  — 


SAONE  (H  ACTE-) 

Au  point  de  vue  politique,  il  paraît  urgent  de  revenir  au  scrutin  majoritaire  d'arron- 
dissemenL 

S'il  faut  du  balai,  Ton  balaiera. 

Electeurs, 

La  Démocratie  va  jouer  sa  dernière  carte. 

,  ...  Elle  gagnera  la  partie  ai  vous  l’aidez  en  votant  en  masse  et  sans  panachage  ni  rature 
pour  les  candidats  du  Cartel  des  Gauches  ! 

Vive  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale  1 

Dr  JACQUOT.  —  Emile  JEUNOT.  —  Stéphane  VIEILLE.  — 
Jean  LAGELÉE. 
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Cette  liste  n’a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 
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8  député?. 


Inscrits . , .  169.051 

Voyants..,,., .  142.530 

Blancs  et  nuis.  \  j  79$ 

S  u  ffrage  s  eip  1  i  m  és . . . .  340.  S22 

Majorité  absolue. ....  70. 412 

Q  nolieut  électoral , . .  17,602 


Liste  a  Alliance  républicaine  n. 


MM.  DesrocEos  # , . .  499 

Marchand.  t  f  , ,  p  ^ ^ 

Ecochard  . . iM‘ . .  1  45g 

Grandperrin  . . .  455 

Bonnot , .  «  * . , ... , , , , , *  ,  4Q0 

Ciiâmay .  m 

Dechaume . 449 

Chantreau  457 


Total .  3.694 

Moyenne*.  t ........ .  461 


Liste  de  Concentration  républicaine. 


MM.  Faisant.  t., . ... . . . 45.028 

Maître . 45.180 

Corde1  le.,.,/, . .  45 . 023 

Decœne-Racouchot . . . 44.913 

jânfi.... . 44.894 

Eavau . . . 44.764 

poncot . 44.037 

Tisseyre . . . . , . . . .  44.001 


Total .  *  359.430 


Moyenne .  44.928 


f  au  quotient 
Elus .  ) 

C  à  la  plus  forte  moyenne 


Liste  «  Union  des  gauches  s. 


MM.  Dru.ird . J9.SI6 

Blanchare. . . .  20  230 

BürSeot .  2o.29o 

c,10Pia . . .  JO  .887 

Combae. . . .  i n  q^q 

. Î!:S 

Grandj  ean  .........  i  (  . . 39,82! 

Maupoll .  20.570 


Total . .  100. 542 


Moyenne . .  20.067 


Liste  Socialiste. 

MM.  Bouveri 59  5^4 

Fanre .  -08.198 

Théo-Bretin .  g  7  955 

KuuelIe . 67.952 

Dcmaizikres. . . .  67  554 

Bor,in .  67.552 

Arban .  67.635 

Ridet . 67.359 


Total .  543.729 


Moypntie .  07.991 


Liste  du  Bloc  ouvrier -paysan 

MM.  Adnot . 6.448 

Breland . 6.387 

.  6.410 

Mwie .  6.385 

MùniÔr . . . . .  g  4^7 

ponsot . 6.413 

Sabre .  ■  6  579 

Saîlljin . 6.352 


Total.. .  41.391 


Moyenne. .  0.423 


mi.  Bouveri,  Faure,  Thêo-Bretifl,  Maître,  Faisant, 
Ma  u  poil. 

MM.  Noue1  le,  Àrban. 


—  m  — 
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Liste  du  Parti  Socialiste  (S,  F.  1.  O,). 


Programme, 


Citoyens, 

Vous  6 les  appelés  à  élire  vos  représentants  à  la  Chambre  des  Députés.  Qu’allez-vous 

f  '  i  e  ?  * 

Aux  élections  de  1919,  nous  vofe  disions  :  «  Voua  venez  de  faire  la  douloureuse  expé¬ 
rience  de  la  sm^r  gkfjjWHVW «outrions  que  la  guerre,  avau  prouve  la  clairvoyance  et 

■  l'efficacité  des  solutions  inspirées  du  socialisme. 

Aujourd’hui  nous  vous  disons.:  «'Vous  venez  de  faire  l’expérience  d  une  mauvaise  paix, 

etwta*  encore. aux  solutions  inspirées  dm  socialisme  qu’il.faut  recourir.  ». 

Ma u  van  &  paix,  puisqu’elle  demeure  incertaine  et  toujours  menaeee,  dans-une  lurope 
armée  et  haineuse,  dans  un  monde  où  règne  un  tel  désordre  qu’on  y  voit  de  scandaleuses 
fortunes  s’échafauder  sur  la  misère,  de. s  classes  travailleuses,  des  pays- dans  la  disette  a 
cô|l(id’aùtrûs.  pays  qui,  ne  sa  chant- pù,  icouler  leurs  marchandises,  voient  eur  pro  ana 

Malaise  paix,  puisque  -  à  l'intérieur  de  ce  pays  -  le  Gouvernement,  anime  de 
l' unique  volonté  de  consolider  les  privilèges  des  possédants,  a  lait  une  po  îtique  te  cuicn 
réactionnaire  qu’elle  a  paru  justifier  les  espérances  des  partis  qui  rêvent  de  fasmsme  et  de 
retour  aux  régimes-  politiques-  déchus.  Politique,  de  provocation  à 1  égard  de  la  classe 
oiûrtôre,  dont  on  remet  .eu,  question  les  plus  précieuses  réformes;,  politique,  de.  méfiance  et 
déi  briirilide-  à  l’égard  des. salariés  ■  de-  l’Etat  ;  politique  de  menace  pour  les  conquêtes  de  la 
démocratie;  politique  de  vie  chère  et  d’incertitude  matérielle  pour  la  grande  masse  de  a 
population  ;  politique,  enfin,  qui  a  été  impuissante  à  assurer  meme  ce  minimum  d  ordre  et 
dJjus.Üce  que  le  régime  capitaliste  -  malgré  les  lares  qui  ,1e  condamnent  dans  soa.pnncipe 
môme  t — peut  cependant, comporter. 

Un  monde  •U-oublô  et  qui,  sortant  de  la  guerre,  peutjuslcineal  craindre  d  en  voir  repa¬ 
raître  les  calamité*  ;  une  France  ruinée  et  qui  semble  prête  à  renoncer  aux  droits  que  le 
paupfo  a  achetés  de  sa  peine  et  de  son  sang,  tel  est,  citoyens,  le  triste  bilan  de  la  politique 
suivie- depuis  1919  par  le  Bloc  National,  sur  laquelle  vous  avez  maintenant  à  vour  pronon¬ 
cer  souverainement,  et  que  vous  condamnerez  sans  appel  si  vous  voulez  qqo  s  établisse  dans 
le  inonde  et  en  France,  sur  les  ruines  que  le  Bloc  National  a  accumulées,  la  paix  fondée  sur 
la 'coopération  dés  peuple*  et  l’ordre  fondé  sur  le  respect  de  la  justice.. 

Mais  i!  n’y  a  pas  d’autre  moyen 'd  abattre  le  Bloc  National  et  de  travailler  effacement 
à  mi  réparer  les’  crimes,  que  de  vous  prononcer  pour  le  seul  parti  qui,  mettant  par-dessus 
tout  le  souci  de  la  paix  eL  des  intérêts, travailleurs,  n'a  jama.s  cessé  de  combattre  la  majo¬ 
rité  gouvernementale. actuelle  et  ne  s’est  jamais  compromis  avec  elle  :  le  1  arti. socialiste. 


Citoyens/ 

Le  Parti  socialiste,  aujourd'hui  comme  en  1919,  sê  présente  à  vous  non  pas  avec  des 
promesses  —  il  n’en  fi*  jamais  —  mais  avec  son  programme,  tout  son  programme  de  trans, 
formation  totale  du  régime  et  de  revendications  immédiates. 

Comme,  en  1919,  il, vous  déclare  que  la  solution  complète  et  dçfihiUve  des  difficultés 
qui  viennent  de  l’essence  même  du-  capitalisme  ne  sera  trouvée  que  le  jour  ou  les  travail¬ 
leurs  maîtres  du  pouvoir  -  et  sans  reculer  devant  des  me  mrcs  ..dictatoriales  que  es  cir¬ 
constances  peuvent  rendre  nécessaires  -  mettront  fin  à  la  toute-puissance  du  capital,  aux 
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lutlcs  entre  danses,  et  aux.  rivalités.  entre  na.tio.as,  en,  insinuant  un  régime,  qui  assurera. à. 
tons,  leur  droit  aux  richesses,  sociales  et  qui,, par  là  mèm,  rendra, enfin,  p^stbl  es  laJrater- 

nité  entre  les  hommes  et  l’amitié  entre  les  nations. 

Mais  le  Parti. socialiste  vous  dit  en  même  temps  que  les  problèmes  auxquels  la  poli- 
liuuevdu  Bloc  National  a-donné;  tant  d’acuité  et-  qui  doivent  être  tranchées  sans  délai,  ne 
peuvent  être  résolus  qu’en,  faisant  triompher  les  revendications  immédiates,  qu’iha  inscrites 
s  U  U’ ISO  n  pivgrurnme,  * 

Dans  le  domaine  de  la  politique,  extérieure  et  des  rapports  de  la  France  avec  les  autres., 
nations,  le  Parti  socialiste  se  prononcera,  en  •  toutes' circonstances,  pour  les  solutions  de 
droit  ; 

Contre  les  solutions  de,  force  ;  .  '  . 

Pour  les  accords  internationaux,  seuls  capables  d’âsiiiror  les  réparations  légitimés  dues 

nar  V  Allemagne  et  proclamées  par  sa  classe  ouvrière  }  ' 

Contre  l’occupation. de  la  Ruhr  qui,  sans  apporter  le  moindre  soulagement  au  contri¬ 
buable  français  et  en  augmentant  au  contraire  ses  charges,  a  diminue,  ainsi  que  le  Comité 
des  experts  vient  de  l’établir,  les  capacités  de  paiement  de  l'Allemagne  ; 

Pour  une  politique  d’amitié  avec  les  autres  nations  ;  . 

Contre  la  politique  du  Bloc  National  qui  tend  ^isoler  la  France  dans  le  monde  et  a  lui 
donner  figure  de  nation  vindicative,  impérialiste  et  haineuse  ; 

Pour  une  politique  de  collaboration  entre  les  peuples  au  sein  d  une  véritable  ,  ociotc 
des  Nations,  ouverte  à  tous,  dotée  de  pouvoirs  étendus  et  devenue  un  organisme  pumsanl 

^  ’’ Contre1" une' politique  de  combinaisons  diplomatiques  et  ^alliances  dressées  les  unes 
contre  les  autres  et  qui  conduit  fatalement  aux  conflits  cl  a  la  guerre  ;  , 

Pour  des  mesures  militaires  et  navales  qui  -  en  attendant  le  désarmement  general  et 
simultané  de  Ions  le,  p.j,  -  réd„iro,,l  Oui!  moi,  k  dorée  d»  l»mp,  de 
lé,  drapeaux,  permetk.U  ainsi  l'alléjemenl  sensible  do  budget  de  la  guerre  et  rendant 
200  (FK)  travailleurs  à  la  production  agricole  et  industrielle; 

Contre  tous  programmes  tendant  à  maintenir  une  longue  durée  du  service  mmtaire  et 

à  séparer  Tannée  d'avec  la  nation. 

Dans  le  domaine  de  la  politique  intérieure  et  des  réformes  sociales,  le  programme  du 
Parti  socialiste,  s’inspire  à  la  fois  du  souci  de  hâter  la  réalisation  do ‘.socialisme  et  de 
volonté  de  consolider  et  d’élargir  les  conquêtes  de  la  démocratie.  ^ 

Il  faut  équilibrer  le  budget.  Le  Bloc  National  qui  avait  dit  :  «  h  AlletIla|"e  ?.  J’ 
été  incapable,  même  à  coups  de  milliards  d’impôts  nouveaux,  de  sortir  du  déficit,  m 
en  1919,  le  Parti  socialiste  veut  prendre  les  ressources  nécessaires  . 

Dans  la  révision  sévère  dés  marchés  et  des  profits  de  guerre,  fût-ce  au  moyeu  de juri¬ 
dictions  spéciales,  et  le  retour  à  l’Etat  des  profits  abusifs-;  dans  la  consomption  des  fo  Lunes, 

que  la  conscription  d.  h.,»».. ,  *  *».»  - 

capital  avec  large  dégrèvement  à  la  base.  Dans  une  taxe  sur  1  enrichissement.  Dans,  la  per 
cepliou  stricte  de  l’impôt  sur  le  revenu  et  des  taxes  d'enregistrement,  avec  progression  for¬ 
tement  accentuée.  Dans  une  entente  internationale  permettant  d  éviter  ou  e  r  pi  nm  r  ^ 
frauder  l'évasion  ou  ta  désertion  des  capitaux.  Dans  1  établissement  de  ;  monopole faa“"  ; 
portant  de  préférence  sur  les  objets  de  luxe  ou  de  consommation  mutile 
reuse,  comme  l’alcool.  Dans  la  participation  financière  de  1  Etat  a  tous.  ., 

industries  suffisamment  concentrés.  ,  .  ,  ,  Jmls 

Dans  la  reprise  de  l’exploitation,  au  compte  de  la  nation,  des  chemins  de  fe  et  de Um 
les  grands  moyens  de  transport  maritimes,  fluviaux  et  terrestres,  des  mines  (hou  b  ,  PP*W, 
fer  et  autres  minerais),  des  grandes  usines  métallurgiques,  des  forces  hydrauliques,  de 
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burants,  des  raffineries  et  de  1  alcool,  des  banques  et  des  compagnies  d’assurances  —  cette 
exploitation  étant  organisée  avec  la  collaboration  des  consommateurs,  des  ouvriers  et  des 
techniciens  sous  le  régime  de  la  nation  industrialisée. 

Ainsi  donc,  tandis  que  sous  l’action  de  l’organisation  capitaliste,  l’Union  des  Intérêts 
Economiques,  le  Gouvernement  a  fait  voter  par  la  majorité  de  la  Chambre  la  suppression 
du  monopole  des  allumettes,  qui  rapporte  chaque  année  plus  de  70  mülions  à  l’Étât,  le  Parti 
socialiste  réclame  la  reprise  de  tous  les  services  publics,  de  toutes  les  richesses  nationales 
qui  ont  été  livrées  par  l’État  bourgeois  à  la  cupidité  de  Compagnies  et  de  Sociétés  capita- 
listes. 

Nous  voulons  que  la  Nation,  qui  fut  dépouillée,  rentre  en  possession  de  ses  biens  et 
qu’elle  me! le  la  main  sur  les  grands  monopoles  de  fait  on  vue  de  les  faire  fonctionner,  non 
plus  au  profil  d’une  infime  minorité  de  possédants,  mais  au  bénéfice  de  l’ensemble  des’  con- 
gomm  a  leurs,  des  citoyens,  * 

Los  partis  de  réaction  prodiguèrent  des  promesses  aux  travailleurs  des  villes  et  des 
campagnes  pour  avoir  leurs  bulletins  de  vote  en  1919.  Aujourd’hui,  les  travailleurs  savent 
ce  que  vaut  cette  fausse  monnaie.  Ils  n’ont  pas  même  obtenu  l’amnistie  pleine  et  entière 
qu  ils  étaient  en  droit  d  attendre  .et  que  le  Parti  socialisle  ne  cessa  de  réclamer. 

Nous  voulons  aussi  que  ceux  qui  participent  activement  à  la  création  des  richesses 
soient  protégés,  eux  et  leur  famille,  contre  les  risques  qui  les  menacent.  Dans  ce  but  nous 
réclamons;  . 

L’institution  de  P  assurance  sociale  comprenant  la  maladie,  l'invalidité,  la  vieillesse,  le 
décès,  la  maternité,  le  chômage;  la  généralisation  de  la  journée  de  travail  de  huit  heures, 
ou  de  la  semaine  de  quarante-huit  heures  au  maximum;  la  garantie  d’un  minimum  de 
salaires  fondé  sur  le  coût  réel  de  îa  vie  ;  le  règlement  de  l'immigration,  de  la  main-d'œuvre 
étrangère,  avec  égalité  de  salaire  pour  égalité  de  travail;  la  reconnaissance,  sgns  aucune 
rescr\c,  du  choit  syndical ,  1  ajustement  automatique  des  traitements  et  salaires  des  employés 
de  1  h  fat  a  1  mdice  de  cherté  de  la  vie;  la  révision  générale  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  pour  la  rendre  plus  protectrice  dos  travailleurs,  plus  juste  à  leur  egard,  plus  sévère 
pour  les  fautes  et  négligences  patronales;  la  réintégration  des  cheminots  révoqués;  l'appli¬ 
cation  intégrale  des  conventions  adoptées  par  les  Conférences  internationales  du  travail. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  travailleurs  agricoles  : 

L  extension  des  lois  qui  protègent  ou  protégeront  les  ouvriers  de  l'industrie  :  accidents, 
salaires,  durée  moyenne  du  travail,  hygiène,  couchage,  nourriture  ;  la  tarification  des  fer¬ 
mages  et  ^allocation  d’indemnités  à  l'expiration  des  baux;  ^organisation  coopérative  des 
petits  propriétaires,  fermiers  et  métayers,  pour  la  production,  la  vente  des  produits,  l'achat 
des  semences,  machines  et  engrais;  l'assurance  contre  la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail. 

Lu  ce  qui  concerne  tous  les  invalides  du  travail  quels  qu’ils  soient,  mutiles  de  la  guerre, 
pensionnés  militaires  ou  civils,  titulaires  de  retraites  Ouvrières  cl  paysannes,  victimes  d'ac¬ 
cidents  du  travail,  tous  exposés,  pour  des  causes  diverses,  aux  memes  misères,  le  relève¬ 
ment  des  pensions  insuffisantes  ou  dérisoires -que  leur  alloue  aujourd’hui  une  société 
ingrate. 

Pour  3a  mère  et  pour  l'enfant  : 

,  Nous  réclamon.s  leu1,  protection  rigoureuse,  le  contrôle  médical  de  tous  les  enfants,  la 
création  de  sanatorîa  scolaires,  d'écoles  et  de  colonies  de  plein  air. 

L'organisation  de  l'enseignement  doit  être  complètement  modifiée.  L’intérêt  de  la 
nafion  exihe  la  mise  en  valeur  de  la  richesse  la  plus  précieuse,  l’intelligence  des  enfants, 
sans  tenir  aucun  compte  de  la  classe  sociale  à  laquelle  ils  appartiennent.  Il  faut, 
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2  JuleS  ? UCSde’  8  s,u?Primer  la  barrière  d’argent  »  qui  interdit  l’accès  des  enseigne- 
menLs  secondaire  et  supérieur  aux  enfants  des  ouvriers.  & 

Aussi  le  Parti  socialiste  demande-t-il  :  * 

La  fusion  de  tous  les  enseignements,  intellectuel  et  physique,  cia  sique  technique  et 

ne  °  I  ’  7  Un  Sej'VICC  Un’qUje  d‘6düCati°n  nationale’  S«lmt  et  obligatoire  à  tous  les  d^rés 
perme  tant,  par  u.je  suite  de  spécialisations,  d’utiliser  au  mieux  des  intérêts  sociaux  là 
variété  des  aptitudes  individuelles. ^  terewi  sociaux  .a 

g  ^  de  rlnCaPa^6  dcs  Pal  tis  de  réaction  de  comprendre  les  besoins  les 

p  us  pressants  des  classes  ouvrière  et  moyenne  nous  a  été  donnée,  sans  contredit  par  leur 
iefus  de  voter  les  crédits  indispensables  à  résoudre  le  problème  capital  de  l’habitatiL 

,  n°ntPaS  COmPns  *a'il  n'y  plus  urgent  pour  le  bien-être  de  la  famille 

pour  la  mam-d  œuvre  nécessaire  à  la  production,  pour  lutter  efficacement  contre  la  haussé 
des  prix  des  loyers,  que  la  construction  en  grand  d'habitations. 

:  pl'*Vée  “  fa'L  îallliLe’  l0S  P°Qvoirs  publies  doivent  intervenir  Or 

jusqu  a  maintenant,  le  concours  de  l'Etat  a  été  tout  à  fait  insuffisant  pour  ne  pas  dire 'ridi¬ 
cule  en  ne  vo|ant  que  34  millions  par  an  pour  encourager  la  construction  d’habitations 

La  solution  du  problème  de  l’habitation  ne  se  trouve  que  dans  les  mesures  suivantes 
que  propose  le  Parti  socialiste  : 

Expropriation  générale  des  immeubles  malsains;  création  parles  communes  avec  le 
concours  de  1  Etat,  du  service  public  de  l’habitation;  affectation  immédiate  de  sommes 
importantes  à  la  construction  de  logements  salubres. 

En  attendant  i  application  de, ces  mesures  , 

*.  l0‘ locataires  de  f- m  ;  *  -  -*»>■ 

.  .  Tj  f0yens'  le  du  ParU  soc,aliste’  En  votant  pour  les  candidats  qui  se 

eclament  de  lui,  non  seulement  vous  choisirez  le  plus  sûr  moyen  •d’abattre  le  Bloc  National 
et  d  en  finir  avec  une  politique  gouvernementale  de  réaction  et  de  ruine,  mais  encore  : 

A'ous  hâterez  1  heure  du  régime  socialiste  d’émancipation  totale  des  travailleurs- 
Vous  mettrez  un  peu  plus  de  justice  entre  les  hommes; 

Vous  travaillerez  enfin  à  la  paix  du  monde. 

BOUVERI,  maire  de  Montceau.  -  P.  FAURE,  rédacteur  en  chef 
du  Populaire  de  Paris.  -  THÉO-BRÉTIN,  conseiller  municipal 
de  Chagny.  —  NOUELLE,  professeur  de  sciences.  —  DEMAI- 
ZIERES,  employé  de  chemin  de  fer.  —  BONIN,  cultivateur.  — 
AHBANOj  vigneron,  —  RJBET,  négociant/ 


Liste  de  Concentration  Républicaine. 


Citoyens, 

tJ’est  avec  un  programme  républicain  net  et  précis  que  la  liste  de  «  Concentration 
cpublic&ine  »,  à  laquelle  vous  avez  apporté  en  masse  vos  suffrages  en  ldi  9,  a  été  établie. 


SXOTifëféï-C’QiRË 

G’^favec  ce  programme  que,  par  l'union -et  la  concorde  des  citoyen,,  nous  -avons  . 
essayé  de  rendre  à  notre  pays  sa  prospérité  en  même  temps  que  sa-séCnrrte. 

C'est  avec  un  programme^ mblnble  que  nous  ’ nous  présentons  a  vos  Suffrages,  pour 
chercher  au  milieu  des  difficultés  du  dehors  et  aussi  du  dedans,  a  parfaire  1  œuvre  de  reno- 
•va lion  agricole  et  viticole,  commerciale  et  industrielle,  eP  a  poursuivre  la  réalisation  des 
.  réformes  indispensables  au  développement  de  la  République  et  de  la  1‘ rance. 

Citoyens, 

Vous  nous  avte//dortné‘ mandat  de ‘Veiller  à  l’application  du  Traité  de  Versailles^  de 
combattre  luïUei'ual'iùnaliso'ic  révolutionnaire.  N 

A  (‘e  double  devoir  nous  n’avons  pas  manqué. 

[  e  -prailé  de  Versailles  est  a  ppliqué  malgré  la  résistance-de  l'Allemagne-  eUious  sommes 
fiers  d’avoir  donné,  en  toutes  ocrions,  notre  concours,  ù;  toutes  les  mesure*  demandeempar 
le  Gou  vernement  et  plus  spécialement  aux  actes  d’énergie  du  Presu lent  tomOare. 

1  î internationalisme  révolutionnaire  nous  a  trouves  à  tontmomenL  contre  lu.  ;-noueteflo.  s 
à  affirmer  que  nous  me- pouvons  pactise,-  en-aucune  manière  avec  «eux  qui  «ml  pour  la 
sunore^sion  de  la  propriété la  latte  des  classes  cf  la  fraternité  avec!  Allemagne. 

Partisans  d’une  politique  de  paix,  de  concorde  et  d’union  entre  tous  les  français, “*>U9 
l’égide  de  la  République,  nous  combattrons  sans  merci  les  éléments  de  trouble  soc.al  et 
d’agitation  antirépublicaine  d’où  qu  ils  viennent 

Citoyens, 

La  résistanee  de  l’Allemagne  fait  peser,  pour  un  temps,  sur  nous  le  fardeau  financier  de 
la  Guerre  ;  nous  devons  y  faire  face  en  nous  opposant  à  toute  inflation  de  notre  circulation 
qui  ne  manquerait  pas  de  nous  conduire  aux  catastrophes.  . 

Par  des  économies  judicieuses  et  par  des  impôts  même  lourds,  .mais  dont  la  perception 
doit  être  faite  sans  vexation,  nous  devons  assurer  l’équilibre  de. notre  Budget,  sans  oublier 
que  les  impôts  doiVent  être  répartis  équitablement  entre  tous  les  citoyens,  suivant-  leurs 

facultés,  en  tenant  compte  des  charges  de  famille. 

Nous  avons  voté,  dès  1920,1a  révision  énergique  et  complète  des  profits  excessifs  des 
marchés  de  guerre;  elle  doit  être’  poursuivie  sans  laiblesse.  • 

On  doit  assurer  aux  fonctionnaires  de  tous  ordres  la  sécurité,  la ‘dignité  et  la  liberté 
civique.  Tous  les  fonctionnaires  républicains,  dont  nous  connaissons  le  dévouement,  l'acti¬ 
vité  eL  Le  patriotisme,  save ht  bien  que-le 'désordre  administratif  ne  peut  conduire- qu  a  la 
Dictature,  c’eslràrdhe  la  suppression  delà  liberté  si  péniblement  acquise,  pour  son  rempla¬ 
cement  par-un  régime  d!opprossion  et  de  servitude. 

Nous  proclamons  bien  haut  que  l'accroissement  Continu  de  la  production  est  la  base 
même  de  la  prospérité- nationale  qui,  avec  le  relèvcmeiitu!u  franc,  doit  faire  disparaître  la 

vie  chère,  ■  ,  . 

I.a  spéculation  qui  fausse  le  libre  jeu  des  Lois  économiques  et  nuit  grandement  au  pro¬ 
ducteur  tout  autant  qu’au  consommateur  est  une  des  causes  certaines  de  la  cherte  de  la 
vie.  Impitoyables  pour  les  agioteurs  sans  scrupule,  dont  les  manœuvres  constituent  de  véri¬ 
tables  attentats  contre  la. paix  publique,  nous  entendons  garantir  les  droits  des  producteurs 
et  sauvegarder  en  même  temps  l'intérêt  du  consommateur* 

Nous  sommes  persuadés  que  nous  n'accorderons  jamais  trop  d  attention  aux  manîfes- 
tâtions  d’ordre  économique  qui,  sans  conteste,  occupent  lîk  première  place  aujourd’hui 
dans  nos  préoccupations. 

Depuis  quatre  ans,  au  prix  d’un  effort  formidable,  notre  sous-sol,  nos  richesses  natu- 
relies  oilt  été  mis  en  valéur  et  nos  régions  dévastées  ont  été  transformées  et' en  très  grande 
partie  rétablies. 
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On  a  pu  conslaler,  en  certaines  occasions,  des  fraudes  dans  les  indemnités  accordées 
aux  sinistrés.  Nous  entendons  appliquer  les  mesures  nécessaires  pour  une  révision  complété 
et  pour  dès  sanctions  impitoyables  contre  les  fraudeurs. 

Citoyens, 

Nous  voulons  avec  vous  un  pouvoir  stable  et  fort;  et  une  administration  responsable. 

Dans  chaque  région,  les  intérêts  agricoles  et  vilicolés,  commerciaux  et  industriels 
doivent  être  mieux  délimités  pour  être  complète  ment  défendus.  A  côté  des  Corps  élus, 
l’institution  des  conseils  techniques  :  chambres  de  commerce  et  d  industrie,  chambres  d  agri¬ 
culture,  doivent  collaborer  pour  le  bien  de  toute  la  population. 

Défense  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  protection  de  la  propriété  corn- 

merci  âl  é. 

Défense  énergique  des  intérêts  agricoles  et  viticoles,  richesse  essentielle  de  notre  dépar¬ 
tement.  Sur  ce  point,  l’action  de  l’Office  agricole  va  se  trouver  heureusement  complétée  par 
les  Chambres  d’ Agriculture,  et  l’on  doit  développer  lé  crédit  agricole  qui  a  rendu  déjà  tant 
de  services, 

Le  retour  à.  la  terre  ne  cesse  de  nous  préoccuper,  L  électrification  rapide  de  notre 
département,  particulièrement  de  nos  campagnes,  doit  '  être  réalisée  de  suite.  Par  tous  les 
moyens,  nous  devons  travailler  à  empêcher  leur  dépeuplement.  Nos  agriculteurs  et  viticul¬ 
teurs  savent  bien  que  toute  notre  solliciLude  leur  est  réservée,  ils  méritent  de  conserver  ce 
qu’ils  ont  vaillamment  acquis  par  leur  travail  opiniâtre* 

Parle  développement  incessant  de  l’enseignement  agricole,  commercial  et  industriel, 
nous  devons  former  chaque  jour  des  hommes  davantage  tournés  vers  Ihitilfeatron  de  tous  les 
progrès. 

Citoyens, 

La  gratuité  de  renseignement  a  tous  les  degrés;  sous  la  'seule  condition  d’aptitude  des 
enfants,  résume  le  but  auquel  nous  devons  tendre,  Nous  devons  aussi  lutter  contre  tous  les 
fléaux  sociaux  :  alcoolisme,  tuberculose,  insalubrité  des  logements,  et,  sur  ce  point,  nous 
avons  été  heureux  de  collaborer  à  la  fondation  d’un  Office  départemental  d’habitations  à 
bon  marché  et  à  celle  d’un  Office  départemental  d'hygiène. 

Les  engagements  pris  envers  les  héroïques  combattants,  leurs  familles  et  les  victimes 
de  la  guerre  ont  été  tenus  ;  la  révision  du  taux  des  pensions  pour  leur  faire  stiivre^le  prix 
moyen  de  là  vie  doit  être  poursuivie,  et.  à  tout  moment  nous  devons  veiller  à  ce  que  ces 
grands  artisans  de  la  victoire  reçoivent  tout  ce  qui!  est  possible  de  leur  accdrder  Nous 
sommes  heureux  d’avoir  pu  voter  la  Loi  sur  f  emploi  obligatoire  des  Mutilés, 

Le  service  militaire  doit  être  réduit  dans  toute  ïa  mesure  compatible  avec  les  nécessités 
de  la  Défense  nationale.  La  pratique  des  sports  doit  être  encouragée  pour  favoriser  le  déve¬ 
loppement  physique  de  la  race. 

On  doit  aussi  donner  à  la  Société  des  Nations  une  section  financière  et  les  moyens  utiles 
pour  imposer  aux  peuples  ses  decisions  de  Justice  et  de  Paix, 

D^s  lois  qui  viennent  d’être  votées,  assurant  aux  pensionnés  et  retraités  qui  ont  gêné 
reusement  servi  lé  Pays  la  dignité  de  leurs  vieux  jours.  Ils  ont  eu  raison  d’avoir  eu' 
confiance  dans  les  institutions  républicaines. 

La  Loi  des  assurances  sociales  couronne  focuvre  de  solidarité  de  la  Republique,  Le 
sera  le* rôle  de  la  prochaine  législature  de  la  mettre  en  application. 

Des  dispositions  nouvelles  devront  favoriser  les  familles  nombreuses  que  l’on  ne  saurai | 
trop  encourager. 
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Citoyens, 

Nous  avons  vu  notre  généreux  Pays  accusé  par  certains  d’abuser  de  sa  victoire.  Cepen¬ 
dant,  pour  ne  pas  être  soupçonnés  d  avoir  mis  en  péril  la  paix  qu’elle  a  si  chèrement 
conquise,  la  France  s  est  pliée  à  des  ajournements  successifs  :  elle  a  consenti  à  des  réductions 
de  ses  créances;  elle  a  accepté  î’cxamen  de  tous  les  compromis  et  se  déclare  prête  encore  à 
conclure  les  accords  qu’on  propose,  s'ils  sont  accompagnés  de  garanties  effectives. 

U  y  a  un  an,  devant  le  refus  formel  de  l’Allemagne,  le  Gouvernement,  présidé  par 
M.  Poincaré,  a  dû  décider  l1  occupa  Lion  de  la  Ruhr. 

Inoccupation  de  la  Ruhr  était  réclamée  par  la  presque  unanimité  du  Pays  depuis  long¬ 
temps  déjà.  Nous  avons  approuvé  cette  mesure  de  sécurité  et  de  sauvegarde.  Aujourd’hui, 
l'occupation  de  la  Ruhr  porte  ses  fruits.  Nos  Alliés  et  amis  reconnaissent  que,  grâce  à  cette 
mesure,  V Allemagne  se  voit  forcée  d’exécuter  ses  obligations.  Laissons  les  socialistes,  aveu¬ 
glés  par  leur  internationalisme,  critiquer  notre  politique  extérieure,  demander  l’évacuation 
de  la  Ruhr. 

Avec  M.  Poincaré,  nous  répondons  que  nous  ne  laisserons  les  gages  que  nous  occu¬ 
pons,  conformément  au  Traité,  que  lorsque  P  Allemagne  aura  payé  et  que,  par  l’accomplis¬ 
sement  de  ses  obligations,  elle  aura  montré  sa  volonté  de  Paix,  La  Ruhr,  c’est  Ja  Paix. 

Dans  ces  derniers  mois,  les  manœuvres  les  plus  audacieuses  et  les  plus  violentes,  pour 
ruiner  notre  Crédit  et  nous  acculer  à  la  faillite,  ont  été  entreprises  par  nos  ennemis  et  par 
d’impudents  spéculateurs. 

Le  Gouvernement  nous  a  demandé  de  lui  faire  confiance  pour  la  défense  du  Franc;  sans 
hésiter,  nous  avons  volé  tous  les  moyens  de  «  Salut  Public  ». 

Plusieurs,  et  non  des  moindres,  parmi  ceux  qui  avaient  discuté  ces  moyens,  viennent 
de  se  rallier  à  la  politique,  toute  de  sagesse  et  de  fermeté,  du  Président  Poincaré,  procla¬ 
mant  par  là  que  les  ouvriers  de  la  première  heure  avaient  été  les  meilleurs  en  même  temps 
que  les  plus  courageux. 

Ges  mesures  de  «  Salut  Public  »  sont  efficaces,  et  dans  le  monde  entier  tous, nos  parti¬ 
sans  se  réjouissent  de  voir  que  l'initiative  du  Gouvernement  a  été  suivie  et  vaillamment  sou¬ 
tenue.  Encore  une  fois,  nous  avons  pu  triompher  des  courtiers  de  la  panique  et  des  fourriers 
de  la  faillite. 

Citoyens, 

Convaincus  de  la  mauvaise  foi  de  l’ Allemagne,  nous  ne  devons  rien  négliger  pour  assu¬ 
rer  notre  securité  et  garantir  le  payement  des  réparations. 

Sécurité  et  réparations;  Sécurité  d’abord,  pour  être  sûr  qu’à  aucun  morqertf  nous  n’au¬ 
rons  à  revoir  les  horreurs  de  la  guerre;  Réparations  ensuite,  pour  permettre  de  diminuer  le 
fardeau  trop  lourd  que  nous  devons,  pour  un  moment,  faire  peser  sur  la  Nation. 

Citoyens, 

Tel  est  le  programme  que  nous  apportons. 

Ce  programme  est  la  suite  naturelle  et  logique  de  celui  que  vous  avez  approuvé  en  1919, 
et,  de  même  qu’à  ceLle  époque,  nous  sommes  toujours  convaincus  que  les  luttes  de  partis 
se  disputant  le  pouvoir  ne  peuvent  aider,  en  aucune  façon,  à  la  réalisation  des  destinées  de 
notre  Patrie. 

Notre  but  est  de  développer  de  plus  en  plus  la  fraternité  des  citoyens,  garantissant  à 
tons  la  protection  et  la  sauvegarde  des  Lois,  respectant  toutes  les  croyances  politiques  ou 
religieuses,  plus  particulièrement  penchés  sur  les  petits  et  les  faibles,  sur  les  travailleurs  qui 
peinent  et  souffrent,  pour  améliorer  davantage,  chaque  jour,  leur  situation. 

Républicains,  ne  vous  laissez  pas  prendre  aux  mots.  Certains  se  plaisent  à  nous  lancer 
r épithète  de  «  Bloc  National  ».  S’ils  entendent  dire  par  là  que  nous  voulons  séparer  les  inté- 
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rêts  de  la  Nation  de  ceux  de  la  République,  ils  vous  trompent;  mais  si  c’cst  pour  dire  que 
nous  avons  lo  désir  que,  dans  une  vaste  concentrai  ion  de  tous  les  Républicains  eL^les  Répu¬ 
blicains  seuls,  ceux-ci,  animés  de  l'amour  de  la  Patrie,  entendent  se  grouper  pour  défendre 
la  France  et  la  République,  unies  l'une  à  l’autre,  certes,  alors,  ils  ont  raison.  L’union  est 
aussi  nécessaire  aujourd’hui  pour  la  bataille  du  .Franc;  qu’elle  l'était  pour  la  libération  du 
Territoire. 

Citoyens, 

Nous  sommes  fiers  d'avoir  apporté  notre  concours  loyal  et  fidèle  au  Gouvernement  de 
Poincaré,  d’avoir  collaboré  avec  lui  de  tous  nos  efforts  pour  la  défense  de  la  France,  comme 
pour  le  maintien  et  l'application  loyale  des  grands  principes  républicains. 

*  Pour  agir  ainsi,  nous  n’ avons  cherché  que  l’intérêt  du  Pays.  Patriotes  fidèles,  nous 
aimons  la  République,  nous  voulons  qu’elle  tire  des  sacrifices  qu’elle  a  consentis,  toute  la 
prospérité  qu’elle  mérite,  et  nous  voulons  aussi,  par-dessus  tout,  assurer  sa  sécurité. 

Sécurité  à  l'extérieur,  garantissant  nos  frontières  de  toutes,  attaques,  tant  qu'un  véri¬ 
table  esprit  de  paix  ne  régnera  pas  chez  nos  ennemis.  Sécurité  à  l'intérieur,  en  ne  pactisant* 
jamais  :  ni  avec  ceux  qui  voudraient  établir  une  organisation  sociale  qu’ils  disent  meilleure 
en  nous  jetant,  tout  d’abord,  dans  le  désordre  par  la  spoliation,  ni  avec  ceux  qui  ont  pu 
avoir  la  témérité  de  chercher  à  s’allier,  ne  fut-ce  qu’un  moment,  et  pour  abuser  votre  ferme 
croyance  en  la  République,  avec  l'internationalisme  révolutionnaire. 

Républicains,  nous  avons  confiance  que  vous  resterez  unis  pour  la  Liberté  contre  toutes 
les  tyrannies;  pour  la  Propriété  individuelle  contre  tous  les  systèmes  qui  conduisent  à  la 
misère  et  à  la  ruine;  pour  le  Progrès  contre  le  désordre;  pour  la  Démocratie  contre  la  déma¬ 
gogie;  pour  la  République  contre  1  \  JVnture. 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

Joseph  FAISANT,  Maire  de  La  Clayette,  Vice-President  du  Consei^ 
général,  Président  de  la  Société  dWgrîculture  de  Gharolles, 
Vice-Président  de  la  Caisse  régionale  de  Crédit  agricole,  Vice- 
Président  de  l'Office  d’hygiène,  Vice- Président  de  l'Office  tThabL 
tations^a  bon  marché,  Membre  du  Comité  de  retour  à  la  Lerre, 
Vice-Président  de  la  Section  permanente  des  Pupilles  de  la 
Nation,  Député  sortant.  —  Henri  MAITRE,  Publiciste,  Vice- 
Président  du  Groupe  de  défense  paysanne,  Député  sortant*  — 
Jean  CO  RD  EL  LE,  Ingénieur  au  Creusofc,  Vice- Président  des 
Commissions  des  Mines  et  du  Travail,  Député  sortant.  —  Émile 
DECŒNE-RACOUGHOT,  Secrétaire  du  Conseil  général,  Con¬ 
seiller  municipal  dTssy- l'Evêque,  Propriétaire -Agriculteur, 
Décoré  de'la  Croix  de  guerre,  Député  sortant,—  Noël  JÀNNIN, 
Secrétaire  du  Conseil  général,  Maire  (TOuroux-sur-Saôno,  Pro¬ 
priétaire,  Expert  agricole,  Député  sortant.  —  Jean  LA  VAU, 
Maire  de  Maçon,  Avocat,  Député  sortant.  —  Henri  PONCET, 
Conseiller  général,  Maire  de  La  Mo  itérai  ni- Jean,  Vice-Président 
de  îa  Société  d’ Agriculture  de  Charolles,  Viticulteur,  Député 
sortant.  —  Charles  TÏSSEYRE,  Négociant,  Chevalier  de  la  ■ 
Légion  d’honneur-  Croix  de  guerre  (six  citations),  Secrétaire  de 
la  Commission  des  Mines,  Secrétaire  du  Groupe  viticole,  Secré¬ 
taire  de  la  Commission  des  Marchés,  Secrétaire  général  du 
Groupe  parlementaire  des  Combattants,  Député  sortant. 
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Liste  d‘ Union  dos^  Gauches. 


Citoyens, 

Les  Congrôs  des. 23  mars  et  fi  avril,  qui  ont  réuni,  k  Chalon  sur-Saône,  vos  élus  répu¬ 
blicains  du  Conseil  général  et  des  Conseils  d'arrondissement,  ainsi  que  les  militants  du 
département,  nous  ont  désignés  à  vos  libres  suffrages  pour  être  les  candidats  de  l’Union  des 
Gauches, 

»  Par  discipline,  nous  acceptons,  , 

La  politique  du  Bloc  National,  sur  laquelle  vous  prononcerez  le  1  I  mai,  a  abouti  à  une 
faillite  générale  sur  tous  les  champs  de  l’activité  humaine. 

Ses  conséquences  néfastes  pèseront  longtemps  et  lourdement  sur  les  classes  laborieuses 
de  la  Nation  ;  il  est  grand  temps  d’y  mettre  un  terme  et  de  réparer  toutes  les  fautes  com¬ 
mises.,  qui  ont  compromis  la  situation  de  la  France  clans  le  Monde  et  troublé  gravement  la 
vie  économique  du  pays. 

A  celte  politique,  nous  opposons  notre  programme  qui  s’inspire  des  grandes  idées 
républicaines  et  des  principes  sur  lesquels  doit  reposer  un  régime  vraiment  démocratique. 


L  —  Pÿîitique  intérieure. 

* 

Les  candidats  de  la  liste  d'Union  des  Gauches,  attachés  au  principe  de  la  propriété  indi¬ 
viduelle,  s’élèvent  contre  les  abus  qui  en  détruiraient  la  légitimité  et  contre  T  exploita  Lion  du 
travail  par  le  capitalisme. 


Leur  doctrine  est  : 

Respect  des  lois  ouvrièreè  et  sociales;  évolution  du  salariat,  vers  l'accession  à  la 
propriété;  droit  syndical  pour  tous;  association  du  capital  et  du  travail. 

Adaptation  de  la  rémunération  du  travail  intellectuel  ou  manuel  au  coût  moyen  de  la 

vie. 

Respect  absolu  des  lois  laïques  et  de  la  liberté  de, conscience  quelles  garantissent. 
Égalité  de  tous  les  enfants  devant  b  instruction. 

Respect  des  droits  acquis  sur  la  Nation  par  les  combattants  et  les  victimes  delà  Grande 
Guerre  et  adaptation  des  allocations  et  pensions  au  coût  moyen  de  la  vie. 

Retour  au  scrutin  d'arrondi  ssëment. 

Stricte  application  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Assainissement  des  finances  françaises.  Régime  fiscal  clair,  évitant  toutes  les  tracasseries 
dont  se. plaignent  tous  les  assujettis  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  la  viticulture. 

Protection  de  la  production  française  et  de  lTensemble.  des  citoyens  contre  les  trusts, 
l'accaparement  et  la  spéculation. 

Mesures  énergiques  contre  la  vie  chère. 

-  Développement  et  encouragement  de  la  coopération  agricole  et  viticole  par  le  crédit  à. 
court  terme  et  à  long  terme. 
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Maintien  du  privilège  des  bouilleurs  de  cm. 

Électrification  des  campagnes. 

*  IL  Politique  extérieure. 

Les.  candidats  de  la  liste. d’. Union  des  .Gauches,  plaçant  la  Patrie  au-dessus  de  toutes  les 
quereltesi  intérieures  ;i  réprouvant  l'exploitation  intéressée  du  sentiment  national,  et  réso- 
1  wiE  entai  la  ch  é .  à<  J  à  Paix,  entendent  i 

1°  Veiller  ,avec  dignité  au  maintien  de  la  Paix,  en  la  considérant  toujours  comme  insé¬ 
parable  de  la  Justice  et  du  Droit; 

2"  Maintenir  les  accords  avec  les  alliés  et  lutter  contre  toutes  les  formes  d’impérialisme; 

3"  Fortifier  l’autorité  de  la-Sociétédes  Nations  afin  d’obtenir  la  réduction  des  arme- 
ments  et  du  service  militaire; 

4°  Affirmer  les  droits  imprescriptibles  de  la  France  aux  justes  réparations  de  ses  régions 
dévastées  par  les  responsables  de  la  Guerre, 


Citoyens, 

Voulez- vous  combattre  la  vie  chère,  réiabir  l’ordre  dans  nos  finances,  assurer  la  justice 

dans  l’impôt?  ^  . 

Ne  volez  pas  pour  le  Bloc  National  qui,  par  impéritie,  ignorance  et  complaisance  a 

toléré  tous  les  gaspillages  cl  assuré  l’impunité  aux  gros  fraudeurs,  aux  profiteurs  de  la 

Guerre,  aux  écumeurs  des  Régions  libérées. 

Mais  volez  pour  les  Démocrates  fermement  résolus  :  à  purifier  cette  atmosphère  de 
scandales;  à  s’opposer  à  toute  aggravation  d’impôt  non  précédée  d'une  énergique  répression 
des  dissimulations  des  fraudes  fiscales;  à  substituer  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d  affaires  et  aux 
impôts  de  consommation  qui  grèvent  si  lourdement  le  travail,  des  contributions  frappant  le 

superflu  de  la  Fortune. 

Voulez- vous  la  Paix?  * 

Ne  votez  pas  pour  le  Bloc  National  qui,  à  l’extérieur,  du  fait  de  ses  provocations  a 
isolé  la  France  dans  le  Monde  et  a  livré,  à  l’intérieur,  la  République  aux  nationalistes  belh- 


1  Mais  votez  pour  les  républicains  .  sincères,  qui  se  présentent  à  vos  suffrages' animés  de 
l'inébranlable  volonté  de  soutenir  la  Société  des  Nations;  de  régler  tous  les  con  ils  par 
l'arbitrage  dans  la  collaboration  et  la  solidarité  des  Peuples;  d  affirmer  devant  le  Monde  les 

intentions  profondément  pacifiques  de  la  Nation  Française. 

Assurer  la  Paix;  faire  respecter  le  Traité  de  Versailles;  obliger  1  Allemagne  a  tenir  ses 
engagements,  non  par  les  moyens  de  force  employés  par  le  Bloc  National,  mais  par  des 

m'ovens  concertés  entre  les  Démocraties.  ,, 

”  Combattre  la  vie  chère;  rétablir  l’ordre  dans  nos  finances;  confier  le  Gouvernement  a 
des  Démocrates  éprouvés,  pour  qui  le  mol  République  ne  saurait  avoir  d  autre  .signification 
que  progrès  continu  de  .  la  justice  sociale  dans  l’ordre,  dans  la  liberté  et  dans  le  travail. 
Telles  sont  nos  intentions  formelles» 

Et-  maintenant,  Citoyens!  Tousau*  urnes  I  Pas  de  panachage!  De  la  discipline  et  du  bon 
sens  1  Le  sort  de  la  France  et  de  la  République  est  entre  vos  mains,  vous  ne  détruirez -pas 
l’une  et  l’autre  en  les  livrant  à  .nouveau  au  Bloc  National  qui  est  le  Bloc  de  la  vie  c  mre, 
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des  décrets-lois  eL  du  double  décime,  le  Bloc  de  ions  les  appétits  et  de  toutes  les  réactions  I 
La  République  compte  sur  vous  ! 

J 

Vive  la  République! 

.  ■  »  • 

Maxime  DRU  A  RÉ),  Conseiller  Général,  Maire  de  Pierre,  Président 
de  la  Fédération  radicale-socialiste  de  Saône -et -Loire,  — 
Claude  BLANCHARD,  Agronome  et  Publiciste,  Directeur 
d'école  en  retraite,  Président  du  Comité  d'union  républicaine 
w  et  socialiste  du  canton  de  Mâcon»  —  Charles  BORGEGT, 
Agriculteur,  Conseiller  Général,  Maire  de  Clux,  Vice-Président 
de  l' Union  Agricole  et  Viticole  de  T  arrondisse  me  ni  de  Cbalon* 
—  Émile  CHOPIN,  Négociant,  Conseiller  Général,  Maire  de 
Vrtïy-sufr Loire,  —  Roger  GOMBAS,  Avocat  au  barreau  de 
Ghalon,  Vice- Président  de  P  Uni  on  radicale,  démocratique  et 
socialiste  de  Cbalon.  —  Georges  DUPREY,  Docteur  en 
Médecine,  Conseiller  général,  Maire  de  Roussillon.  —  Jean 
GRANDJEAN,  Président  du  Conseil  d'arrondissement  de 
Gharolles,  Maire  de  la  ChapelIe-sous-Dun,  Secrétaire  du 
Syndicat  des  ouvriers  mineurs.  —  Henri  MAUPÜIL,  Viticulteur, 
Conseiller  général.  Maire  de  Dezize- les-  Ma  ranges,  Mutilé  de 
guerre,  Médaille  militaire ,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur* 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  F.  I.  CL), 


Travailleurs  de  S&ôhe-cl- Loire. 

Camarades, 

De  nouveau,  les  politiciens  viennent  solliciter  vos  suffrages.  Une  fois,  tous  les  quatre 
ans,  ils  se  souviennent  que  vous  êtes  le  Peuple  souverain,  et  mendient  vos  bulletins  de 
vote  avec  des  promesses  plein  la  bouche  —  des  promesses  qui  ne  sont  jamais  tenues,  qui  ne 
peuvent  pas  être  tenues. 

Vous  ave?  devant  vous  la  liste  sortante  du  Bloc  National,  avec  les  Jeannin,  les  Maître, 
les  Faisant,  les  Tisseyre,  etc.  Tous  plus  ou  moins  tarés  et  profiteurs  du  régime,  tous  adver¬ 
saires  des  ouvriers  et  des  paysans,  ils  n'oseront  pas,  devant  vous,  défendre  l'œuvre  crimi¬ 
nelle  de  la  Chambre  de  1919,  l'œuvre  dont  vous  supporterez  toutes  les  conséquences 
néfastes  :  vie  chère,  impôts  nouveaux,  diminution  des  salaires,  régime  agricole  favorable  aux 
grands  propriétaires  terriens,  crise  viticole,  crise  des  loyers. 

Radicaux  et  radicaux-socialistes  se  présentent  à  vous  comme  les  ennemis  du  Bloc 
National.  Ils  ne  valent  pas  mieux*  Ils  ont  pratiqué  sensiblement  la  même  politique  que  lui 
jusqu'à  l'approche  des  élections.  Ils  sont  de  la  même  classe.  Un  Druard*  mulü-mîlionnaîre, 
ne  peut  pas  défendre  les  intérêts  des  ouvriers  et  des  paysans,  pas  plus  qu'un  Maupoil  qui 
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aurait  accepté  n’importe  quel  programme,  pourvu  qu’il  soit  candidat.  Ensemble  de  politi¬ 
ciens  avides  du  pouvoir,  prêts  à  renier  toutes  les  idées,  à  trahir  toutes  les  causes] 

Les  socialistes  ont  tout  fait  pour  conclure  une  alliance  avec  le  banquier  Druard,  Mais 
cette  alliance  était  trop  scandaleuse  et,  devant  les  protestations  qu’elle  soulevait,  ils  ont  dû 
y  renoncer-  Les  Nouelle,  les  Théo -Bre  tin  —  élus  par  les  voix  réactionnaires  en  1014  —  sont 
des  roués  de  la  politique  qui,  louL  comme  lés  radicaux,  ne  tcndenL  qu’à  un  but,  l’accession 
à  1  assiette  au  beurre  sur  le  dos  des  ouvriers  et  des  paysans  trompés.  Leur  Parti  est  le  parti 
de  ceux  qui,  en  Allemagne,  ont  fusillé  les  ouvriers  j  qui,  en  Angleterre,  au  pouvoir  avec 
P  appui  des  bourgeois  libéraux,  brisent  les  grèves  et  continuent  d'opprimer  les  populations 
coloniales,  le  Parti  des  ministres  de  rois. 

Electeurs, 

Voilà  les  hommes  qui,  une  fois  de  plus,  vont  tenter  de  vous  endormir  [ 

Serez-vous  assez  conscients  de  vos  intérêts  pour  ne  pas  céder  à  leurs  mensonges  ?  C’est 
toute  la  question  !  0 

Ouvriers  et  Paysans  de  Saône-et-Loire, 

Le  Parti  Communiste,  parti  des  ouvriers  et  des  paysans,  vous  dit  : 

«  Envoyez  au  diable  les  politiciens  de  toutes  nuances  3  Dites-Jeur  que  vous  êtes  assez 
grands  pour  faire  vos  affaires  vous-mêmes  3  Signifiez-ïeur  votre  dégoût  en  votant  pour  les 
candidats  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan,  pour  les  hommes  de  voire  classe,  que  la  Parti  Com¬ 
muniste  a  pris  au  clïtimp,  à  l’usine,  au  bureau,  en  dehors  de  toute  ambition,  hormis  celle 
de  mener  le  combaL  révolutionnaire  contrôle  régime  qui  Lue  1 

V  ous  commencerez  ainsi  a  cimenter  votre  Unité  de  Classe  3  Vous  préparerez  le  moment 
où,  suivant  l'immortel  exemple  de  nos  frères  russes,  nous  renverserons,  Tous  Ensemble,  les 
affameürs  de  droite  et  de  gauche,  les  polichinelles  de  la  politique,  les  traîtres  de  tout,  acabit, 
pour  édifier  la  Société  du  Travail  1  » 

Le  Parti  Communiste  n’a  pas  d'autre  but  en  participant  aux  élections. 

La  Fédération  Communiste  de  Saonc-ol- Loire, 


Liste  d'Alliance  Républicaine, 
% 


Cette  liste  n’a  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi. 


I 
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6  députés. 


Inscrits, .  ...... 

Votant!,  „, 

Blancai  et;  utile  , . , . . 


111,356 

95,588 

1.511 


Suffrages  exprimés . 


94.077 


Majorité  absolue  . . . ,  47  -039 

Quotient  électoral. . ,  15.679 


MM. 


Liste  d!Entente  républicains 
démocratique. 

Lerct  cTAubigny . .  i0,94o 

Fouché . —  3^66 

do  mk& . . ♦  ■  — • . 

Biaault.  ■•■■■*  38.5i8 

Leloup . 38.485 

Pineau  ...... . * 1  *  38.217 

Total .  233.897 

Moyenne . . . . . .  3K,983 


Liste  républicaine,  commerciale, 
agricole,  b^èpe  ridante. 


MM.  Thibault, 

Frété..., 
Voisin, . 
Souôviü  . 


1  974 
1.1*4 
1,142 
1.161 


MM,  P  orge  , . 
Curai  Ue 


Total-,.. 

Moyenne 


1.130 

1.101 

7.052 

1.275 


Liste  du  Cartel  des  gauches. 


MM.  Montîgny.  . . *  -  ■  ‘ -l> 

Barbin . . . 50. 4H 

B  retenu  . * . .  51 , 079 

Dalmagne  . . .  50  535 

Reuié . . . . 50.728 

Lamé . . . . . .  50.908 


TAL. . .  300.387 

Moyenne. , . ^^5KÛ6i 


Liste  du  ,Bloc  ouvrier  paysan. 


. . . . .  1  '637 

1,567 

1.551 

r  ™  . ■ _ ■ _ ....  1  -  549 

Maciulewièï  . . 

1 .567 

Total . 

fl.  426 

Moyenne . .  - 

..  ™  ÏÏ57Ï 

Elus  é  la  majorité  absolue.. - ...  -  - . *  ■  - - * 


MM.  Montîgny,  Breteau,  Laïné,  Heuzé,  Dulinagnc, 
Barbin. 


Liste  du  Cartel  des  Gauches* 


Citoyens, 

En  J 919,  près  tic  40.000  voix  do  gauche,  divisées  en  deux  listes;  ont  eu  un  seul  élu, 
alors  que  38.000  voix  de  droite  enlevaient  quatre  sièges;  en  fait,  depuis  plus  de  quatre  ans, 
les  républicains  de  gauche  du  Département  sont  privés  de  toute  représentation  a  la 

Chambre,  ...  1,111111 

C'est  èn  vain  qu'ils  ont  incessamment  demande  la  modification  de  la  loi  électorale  de 
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19HJ ,  au  moment  où  le  Sénat  allait  en  délivrer  le  Pays,  son  maintien  a  été  imposé  par  la 
pression  du  Gouvernement. 

Les  Fédérations  :jui  nous  ont  désignés  comme  candidats  auraient  préféré  soumettre 
leurs  programmes  respectifs  aux  électeurs  sur  des  listes  séparées. 

Mais  cette  division  assurait  une  nouvelle  victoire  au  Bloc  National  Elles  ont  dû 
décider  à  I1  unanimité  de  constituer  un  Cartel,  c’est-à-dire  une  entente  électorale  tempo* 
raire,  qui  réserve  l'indépendance  de  chaque  parti  pour  Y  avenir  et  vise  avant  tout  â  délivrer 
la  France  du  Bloc  National 


Réparations  et  Sécurité , 


Le  Bloc  National,  en  promettant  d’assurer  réparations  et  sécurité,  s’est  emparé,  eti 
1919,  de  la  France  victorieuse.  Quatre  ans  après,  nous  en  sommes  à  Y  absence  totale  de 
réparations,  à  îa  crise  des  alliances,  ù  la  crise  financière,  à  la  vie  chère  et  au  double  décime. 

Le  problème  de  la  Sécurité  et  des  Réparations  continue  a  juste  titre  à  dominer  les 
préoccupations  du  Pays.  La  sécurité  de  la  France,  dont  la  victoire  d’hier  n’a  été  obtenue 
que  grâce  au  concours  des  armées  alliées,  et  qui  compte,  chaque  année,  plus  de  tombes  que 
de  berceaux,  ne  sera  pas  assurée  d’une  façon  durable  par  sa  seule  force  militaire  ou  par 
des  occupations  stratégiques,  dont  la  prolongation  aggraverait  noire  isolement  et  rendrait 
la  guerre  inévitable. 

G  est  sans  doute  par  un  vigilant  souci  de  la  défense  nationale,  mais  aussi  par  le  resser¬ 
rement  de  nos  alliances  et  le  développement  de  la  Société  des  Nations,  contrôlant  avec  une 
force  effective  les  armements  de  l’Allemagne  et  la  zone  de  neutralité  rhénane,  que  la 
catastrophe  d’une  guerre  contre  une  Allemagne  surpeuplée  et  avide  de  revanche  sera 
évitée. 

L’Eulente  interalliée  et  internationale  en  est  la  condition  nécessaire,  et  elle  ne  sera 
réalisée  que  si  la  République  Française  affirme  son  retour  â  la  tradition  démocratique  et 
pacifique  qui  a  fait  sa  force  morale  pendant  Ici  guerre. 

Le  i  èg]cment  general  des  réparations  est  indispensable  à  rétablissement  d’une  paix 
véritable. 

L’Allemagne  doit  payer.  Ses  responsabilités  dans  la  guerre  et  les  dévastations  de  son 
grand  capitalisme,  sa  volonté  de  fraude  font  des  réparations  à  la  France  une  question  de 
justice  et  de  moralité  internationales,  qui  nous  trouvera  demain  inflexibles. 

Mais  ces  lourdes  responsabilités  ne  doivent  pas  nous  faire  oublier  les  fautes  du  Bloc 
National.  Son  refus  d  emploi  de  la  main-d’œuvre  allemande,  son  refus  des  réparations  en 
nature  imposé  par  la  grande  industrie  française,  son  gaspillage  des  dommages  de  guerre, 
ses  dépenses  militaires  soirp' uaîres  en  Cilîcîe  et  en  Crimée,  notamment,  ont  contribué  â 
créer  chez  nos  alliés  un  état  d'indifférence  ou  de  méfiance  h  l’égard  de  nos  revendications 
^  les  plus  légitimes. 

Quand  des.  sa  actions  ont  éLé  nécessaires  à  l’égard  #de  l’Allemagne,  le  Bloc  Nationa.  a 
préféré  à  celles  qu’il, aurait  pu  réaliser  dans  le  maintien  du  front  interallié  l’occupation  de 
la  Ruhr. 

La  politique  des  gages  productifs  est  incapable  de  régler  dans  l  avenir  le  problème  des 
réparations  et  d  alléger  nos  charges  financières  écrasantes  ;  le  double  décime  et  l’arrêt  du 
payement  des  dommages  de  guerre  en  sont  la  preuve  irréfutable. 

*  Le^t  un  Ministre  de  M.  Poincaré,  M.  de  Jouvcnel,  qui  disait  le  14  mars  dernier  au 
Sénat  :  «  La  politique  de  la  Ruhr  cela  fait  affiche,  c’est  le  pendant  de  la  politique  de 
Thomme  au  couteau  entre  les  dents...  Maïs  cfest  un  pis  aller.  » 

Le  Bloc  National  lui-même  doit  envisager  le  retour  à  l’accord  interallié  Le  règlement 
général  de  la  paix  doit  comporter,  avec  la  garantie  de  noire  sécurité,  la  liquidation  du* pro¬ 
blème  îedoutabîe  des  dettes  interalliées,  la  constitution  de  gages  économiques  soumis  au 
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contrôle  interallié  et  gageant  des  emprunts  internationaux,  seuls  créateurs  de  ressources 
immédiates.  L'évacuation  de  la  Ruhr  sera  la  contre -parité  de  ces  avantages  et  l'occupation 
de  la  lî  hé  liante,  dam  les  termes  du  traité,  maintiendra  entre  nos  mains  un  gage  territorial 
qui,  on  loublie  trop  souvent,  existait  avant  rentrée  dans  la  Ruhr. 

'  Mais  rEntente  interalliée,  le  concours  de  P  Angleterre  et  des  Etats-Unis,  indispensables 
pour  cette  politique  pratique  de  relèvement  national,  ne  seront  obtenus  que  si  la  France  a, 
devant  le  monde,  un  autre  avocat  que  le  Bloc  National. 

La  Politique  Financière . 

La  si  tuai  io  ti  financière  du  pays  prouve  P  urgence  et  la  nécessité  de  ce  règlement  effectif 
de  la  paix.  Après  quatre  ans  de  gaspillage  et  d’imprévoyance,  de  déficit  et  d'emprunt,  de 
baïüse  progressive  du  franc,  la  crise  Pinancière  sanctionnée  par  le  congédiement  de  M.  de 
La  s  te  y  rie  et  de  M.  tPAubigny  qui  avait  tenté  de  la  dissimuler  jusqu'aux  élections,  a  éclate 
brusquement';  la  France  a  failli  rouler  dans  l’abîme,  malgré  P  admirable  effort  des  agricul¬ 
teurs  et  de  Ions  les  travailleurs  de  ce  pays. 

Le  Bloc  National  paraît  avoir  enrayé  le  désastre  :  en  tout  cas,  c’est  en  écrasant  les 
familles  nombreuses,  les  victimes  de  la  guerre,  les  malheureux,  sous  le  poids  de  la  vie 
chère,  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  du  double  décime,  des  impôts  de  consommation. 

Jamais  PinjnsLice  fiscale  n’a  été  plus  criante  :  contrairement  aux  engagements  solen¬ 
nels  de  L919,  les  .profiteurs  de  guerre,  les  mercanlis  n’ont  pas  payé  tout  leur  dû:  ils  ont 
été,  en  fait,  les  maîtres  du  Bloc  National. 

Assurer  un  strict  équilibre  budgétaire  par  une  justice  fiscale  absolue  et  des  économies 
sévères,  l’application  rigoureuse  de  l’impôt  sur  le  revenu  et  la  répression  impitoyable  de  la 
fraude  et  de  Pévasion  fiscale  ;  supprimer  au  plus  tôt,  grâce  à  ces  ressources  nouvelles,  la 
taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  réduire  progressivement  les  impôts  de  consommation  ; 
réprimer  la  spéculation,  développer  la  production  naLionale  et  favoriser  l’essor  de  notre 
agriculture,  vital  pour  le  pays,  en  mettant  à  sa  disposition  tons  les  engrais  nécessaires,  en 
particulier  les  engrais  azolés  et  par  là,  baisser  le  coût  de  la  vie  :  telle  sera  la  tache  de 
demain,  qu’avec  votre  volonté  nous  accomplirons. 

Le  Problème  Politique'  cl  SociaL 

Dans  î  ordre  politique,  le  Bloc  National  s1  est  emparé,  en  1919,  de  la  Republique,  Quatre 
ans  après,  nous  en  sommes  aux  décrets-lois,  à  1  cloge  de  la  dictature,  au  leLoui  illégal  des 
congrégations. 

Nous  sommes  hostiles  à  toute  dictature,  de  personne  ou  do  classe  :  nous  combattons  le 
commnnisme  comme  la  réaction. 

Nous  voulons  que  la  liberté  de  conscience  soit  assurée,  mais  aussi  les  lois  de  laïcité 
respectées  et  l’école  publique  défendue. 

Nous  tenons  pour  inviolables,  les  libertés  publiques  et  le  droit  syndical  de  tous  les 
citoyens. 

Les  lois  sociales  existantes  doivent  être  respectées  et  développées,  notamment  par 
f institution  des  assurances  sociales  et  l'égalité  devant  f instruction. 

Nous  voulons,  en  un  mot,  une  République  de  Justice  et  de  Progrès,  généreuse  envers 
les  humbles,  ferme  envers  Les  puissants. 

Telles  sont  nos  directrices  essentielles  qui  justifient  notre  communauté  d’eflorts.  Nous 
faisons  appel  à  fous  ceux  qui  veuiénL  libérer  la  France  et  la  République,  indissolublement 
unies,  de  la  Chambre  du  gaspillage  et  du  déficit,  de  l’injustice  fiscale  et  de  la  vie  chère;  de 
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la  Chambre  qui  n  a  su  assurer  ni  sécurité,  ni  réparations,  et  n'a  accompli  au  pouvoir  qu’une 
œuvre  de  cléricalisme  et  de  réaction. 

Que  la  discipline  soit  observée,  et  demain,  dans  la  Sarthe  et  dans  la  1/rance  entière,  la 
victoire  républicaine  est  assurée.  Votez  pouf  notre  liste  entière,  ne  rayez  aucun  nom  : 
l'heure  n’est  pas  de  distinguer  entre  Républicains,  Radicaux  et  Socialistes:  il  n'est  aujour¬ 
d'hui  parmi  nous  que  des  soldats  de  la  République,  des  ouvriers  de  la  Paix* 

Jean  MÛNTIGNY,  Légion  d’ Honneur,  Croix  de  Guerre,  Conseiller 
Général  de  Montmirail,  Secrétaire  Général  des  Comités  Répu¬ 
blicains,  Avocat  à  la  Cour,  Docteur  en  Droit*  —  Docteur 
RR  ET  EAU,  Chevalier  de  la  Légion  d  Honneur,  Président  de  la 
Commission  Départemental é,  Conseiller  général  de  Rouloire,  — ' 
Olivier  HEUZÉ,  Maire  du  Mans,  Directeur  dTmprimerie*  — 
Henri  BARRI  N ,  Conseiller  Général  du  Mans,  Conseiller  Muni¬ 
cipal  du  Mans,  Représentant  de  Commerce*  —  Georges 
DALMAGNE,  Conseiller  Général  du  Lude,  Maire  de  La  Cha- 
*  pelle-Sainh Aubin,  Ancien  Juge  au  Tribual  de  Commerce,  Secré¬ 
taire  de  l'Office  Départemental  Agricole,  Trésorier  du  Syndicat 
des  Agriculteurs  et  dé  la  Chambre  de  Commerce  du  Mans,  — 
Julien  LAI  NÉ,  Vice-Président  du  Conseil  Général,  Conseiller 
Municipal  du  Mans,  Pharmacien* 


Liste  cTEntente  Républicaine  Démocratique, 


Messieurs  et  Chers  Concitoyens, 

En  novembre  1919,  la  liste  en  tête  de  laquelle  figurait  le  nom  du  regretté  M*  Galpin, 
était  opposée  à  celle  dont  le  chef  était  M*  Ajam.  Les  deux  listes  se  plaçaient  également 
sous  le  patronage  de  M.  Clemenceau;  il  n’y  avait  entre  les  deux  programmes  aucune  diver¬ 
gence  essentielle,  et,  dans  une  réunion  tenue  à  Mont  fort,  M.  Ajam  pouvait  dire  à  M*  d’Àu- 
bigny  :  «  Depuis  1914,  nous  avons  voté  ensemble  dans  tous  les  scrutins  ». 

À  partir  de  1919,  les  cinq  députés  de  la  Sarthe,  MM.  Galpin,  d’Aubigny,  Ajam,  Fouché 
et  de  Rougé  ont  soutenu  d’un  commun  accord  tous  les  ministères  républicains  et  ont  donné 
curs  voix  a  MM.  Millerand,  Leygues,  Briand,  et  enfin  au  grand  Français  qu’est  M.  Poin¬ 
caré. 

La  tâche  qui  s’imposait  à  la  Chambre  était  énorme* 

Les  chefs  du  parti  radical-socialiste  ont  voté  en  19110,  comme  ceux  d'entre  nous  qui 
étaient  au  Parlement,  tous  les  impôts  nouveaux  que  les  événements  avaient  rendus  indis¬ 
pensables. 

C’est  en  février  1922,  lorsque  M.  Poincaré  est  devenu  Président  du  Conseil,  que  les 
radicaux-socialistes  se  sont  constitués  en  parti  d’opposition,  et  ont  déclaré  îa  guerre  à  son 
gouvernement. 

Toutes  les  concevions  qui  avaient  été  faites  à  1J Allemagne  étaient  restées  vaines.  En 
présence  de  sa  mauvaise  foi*  M.  Poincaré  a  montré  qu’il  no  voulait  pas  que  la  République 
f  rançaise  jouât  plus  longtemps  le  rôle  de  dupe.  H  a  occupé  le  bassin  de  la  Ruhr,  la  partie 
vitale  de  l’empire  allemand* 

M.  Briand  avait  promis  de  mettre  la  main  au  collet  de  l’Allemagne  ;  M.  Poincaré  ne 
s’est  pas  contenté  de  menacer,  il  a  agi* 
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L'occupation  do  la  Huhr  a  eu  pour  résultat  immédiat  de  paralyser  eu  Allemagne  les 
préparatifs  d'une  guerre  de  revanche.  Elle  nous  a  ainsi  mis  à  l'abri  d'une  attaque  brusquée  ; 
elle  nous  a  assuré  la  Paix.  Elle  à  en  outre  mis  entre  nos  mains  un  gage  productif. 

Le  gouvernement  de  M*  Poincaré  a  réussi  à  établir,  pour  la  première  fois  depuis  la 
guerre,  un  budget  en  équilibre. 

Grâce  à  Phabileté  et  à  l'énergie  de  Ai.  Poincaré,  la  République  est  sortie  victorieuse  de 
la  crise  des  changes.  Le  crédit  de  la  France,  qui  avait  paru  un  instant  compromis,  est 
restauré,  * 

Et  déjà,  grâce  à  cette  victoire,  le  prix  de  la  vie  est  en  voie  d'amélioration. 

Tout  en  assurant  une  meilleure  rentrée  des  impôts,  la  majorité  gouvernementale  a  tra¬ 
vaillé  à  en  atténuer  le  caractère  vexatoire,  Sur  l'initiative  de  M,  d'Àubigny  et  de  quelques- 
uns  de  ses  collègues,  elle  a  établi  un  forfait  pour  l'impôt  sur  le  chiffre  d  affaires  et  les  béné¬ 
fices  commerciaux  du  petit  et  do  moyen  commerce. 

Si  vous  approuve/  comme  nous  cette  politique  et  si  vous  nous  faites  l'honneur  de  nous 
élire,  nous  continuerons  à  rechercher  les  réformes  utiles  et  nous  demanderons  notamment 
la  réduction  de  l'impôt  .sur  les  successions  en  ligne  directe;  la  liberté  du  droit  de  lester  qui 
favorisera  ie  relèvement  de  la  natalité  française. 

Nous  voulons  que  la  République,  qui  est  aujourd'hui  intangible,  que  rien  ne  saurait 
ébranler,  soit  le  gouvernement  de  tous,  ouvert  à  toutes  les  bonnes  volontés.  Nous  voulons 
que  la  France  puisse  travailler  et  se  développer  librement  dans  la  paix,  dans  l'ordre  et  le 
respect-  des  lois  de  la  République,  sans  êLre  Lroublée  par  des  ambitions  malsaines  ou  des 
querelles  de  partis. 

Nous  ne  voulons  être  ni  op primeurs  ni  opprimés  et  nous  prenons  pour  devise  la  décla¬ 
ration  de  M.  Poincaré  :  «  Ni  dictature,  ni  révolution  ». 

Nos  adversaires  ne  se  sont  pas  fait  scrupule  de  s  allier  aux  Socialistes  qui  veulent  la 
suppression  de  3a  propriété  individuelle. 

Voter  pour  nous,  c'est  voter  pour  la  politique  calme  et  ferme  de  M.  Poincaré  qui, 
seule,  peut  assurer  la  paix. 

Voter  pour  nous,  c'est  voter  pour  le  maintien  de  l'ordre,  pour  le  progrès  prudent  et 
réfléchi  contre  les  révolutionnaires  de  toutes  nuances. 

C'est  votre  bien,  ce  sont  vos  maisons  et  vos  champs,  c'est  votre  épargne,  c'est  l'ave¬ 
nir  de  vos  enfants,  pour  qui  vous  travaillez,  que  vous  défendrez, 

En  votant  contre  les  socialistes  et  leurs  alliés... 

En  votant  pour  nous. 

V  i v e  la  Rép  u  bi  i que  ! 

LERET  D'AUBIGNY,  Vice- Président  de  la  Chambre  des  Députés, 
Ancien  Sous-Secrétaire  d'Elat,  Maire  de  Noyen-sur-Sarthe, 
Député  sortant.  —  Ernest  FOUCHÉ,  Maire  de  Saint-Saturnin, 
Député  sortant.  —  Alain  de  ROUGÉ,  Chevalier  delà  Légion 
d'honneur,  Croix  de  Guerre,  Maire  de  Précigné,  Conseiller 
général,  Député  sortant.  —  Armand  BINAULT,  Maire  de  Loué, 
Président  du  Comice  Agricole  du  canton  de  Loué,  Conseiller 
général. — Louis  LELOUP,  Agriculteur  et  Industriel,  Adjoint 
au  Maire  de  Fresnay-sur-SaHhe,  Président  du  Comice  Agricole 
du  canton  de  Fresnay,  Conseiller  général.  —  Louis  PINEAU, 
Viticulteur  et  Négociant,  Maire  de  Châleau-du-Loir,  Conseiller 
général. 
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3  députés. 


Inscrits., .  67,078 

Votants,, ... , ... . , ,  65.780 

Blancs  et  nuis  . , . . . . *  50  i 

Suffrages  exprimés ..........  55,180 

Majorité  absolue  ....  27.505 

Q  uoi  i  e  n  t  é! e  ctoral  ...  18. 397 


Listé  du  Cartel  des  gauches. 


MU.  ïïorrel., 
Carron  . 
Falcoz.n 


Total 


28. on 

27,413 

27.749 


83.179 


Moyenne  ,27 , 729 


Liste  républicaine  indépendante. 


MM.  Delfichenal .........................  23. 595 

Léger  . . 22.400 

LÛguet .pi.  21, 102 

Total...".,....  67.097 

Moyenne.."...,."  22.365 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


MM.  J3é  vil  lard  . . . .  L  733 

Lambert. . . . . . . .  1 .637 

Pillet . . . .  4 .635 

Total.. .  5.005 

Moyenne  1 . 668 


Liste  de  Concentration  républicaine. 


MM.  Navarre . . .  3,986 

Fodéré"".. . 2.376 

Glroud  . .  2 . 528 


Total . . .  8.890 


Moyenne . . . r  2.993 


Elus  a  la  m  jorité  absolue . . MM.  Borrel,  Falcoz,  Carron. 


Liste  du  Cartel  des  Gauches. 


Chers  Concitoyens , 

Les  organisations  républicaines  du  Département;  réunies  en  Congres  à  Chambéry,  le 
23  mars  1921,  nous  ont  désignés  comme  candidats  du  Cartel  des  Gauches,  au  scrutin  du 
11  Mai,  Nous  venons  vous  demander  de  ratifier  cc  choix  par  vos  suffrages  et  de  signifier,  en 
nous  appelant  à  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés,  voire  réprobation  a  regard  de 
la  politique  néfaste  du  Bloc  National, 

Vous  savez  où  nous  a  conduit  cette  politique. 


ù v> 
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La  France,  naguère  aimée  hors  de  ses  frontières  au  point  que  tout  étranger  la  consi¬ 
dérai  t  comme  sa  seconde  patrie  cl  que  ses  ennemis,  eux-mêmes,  ne  pouvaient  se  défendre 
d'une  secrète  estime  pour  elle,  se  trouve  aujourd'hui  en  butte  à  la  défiance  de  ses  alliés  et 
de  l'univers.  Cependant,  elle  n'a  pas  réussi  à  faire  payer  sa  créance  contre,  F  Allemagne.  Les 
finances,  obérées  par  une  longue  série  d’emprunts  et  par  des  dépenses  engagées  sans 
contrôle,  donnent  le  spectacle  d’une  confusion  inexprimable.  En  dépit  d'impôts  énormes, 
dont  l'injustice  vient  encore  d’être  aggravée  parle  vote  des  doubles  décimes,  le  budget  ne  peut 
s'équilibrer  qu'au  prix  de  nouveaux  appels  au  crédit  public.  Les  lois  laïques,  les  réformes 
sociales  patiemment  conquises  au  cours  de  cinquante  années  de  République,  se  trouvent 
sérieusement  menacées;  la  vie  chère,  qui  vient  d’être  soudain  aggravée  par  l’augmentation 
des  contributions  et  des  tarifs  des  chemins  de  fer,  apporte  dans  chaque  foyer  la  gène  et 
parfois  la  misère. 

C’est  sur  ce  lamentable  bilan  que  vous  avez  à  vous  prononcer;  il  vous  appartient  d'in¬ 
diquer,  par  votre  bulletin  de  vole,  si  vous  le  rejetez  ou  si  vous  l'approuvez. 

En  l’approuvant,  vous  renonceriez  définitivement  aux  principes  sur  lesquels  la  France 
avait  bâti  sa  grandeur  moderne.  Vous  laisseriez,  de  gaîté  de  cœur,  remettre  en  question  la 
Liberté,  l’Egalité  et  la  Fraternité.  Vous  consentiriez  b  abandonner  vos  intérêts  et  vos  droits 
les  plus  sacrés,  aux  mains  avides  de  quelques  oligarchies  politiques  et  financières,  prêtes  à 
tout  sacrifier  pour  atteindre  leurs  buts  particuliers. 

En  refusant,  au  contraire,  de  donner  au  bilan  du  Bloc  National  l’approbation  de  vos 
suffrages,  vous  proclamerez  votre  ferme  propos  de  renouer  la  tradition  républicaine*  inter¬ 
rompue  depuis  près  de  cinq  ans;  de  restituer  à  la  France  sa  figure  de, Nation  respectée  du 
monde  entier,  tirant  en  paix  des  richesses  de  son  sol  et  de  V activité  de  ses  citoyens  une 
prospérité  sans  cesse  accrue,  imposant  à  l'univers  l'admiration  de  scs  arts  eL  de  sa  science, 
et  lui  traçant  la  route  du  progrès  social. 

Nous  penserions  vous  faire  injure  en  doutant  que  votre  choix  ne  soit  pas  arrêté  déjà. 
Mais  il  importe  de  vous  mettre  en  garde  contre  ceux  qui  tenteraient  de  vous  tromper  et 
d'abuser  de  votre  bonne  foi.  En  résumant,  dans  les  pages  qui  vont  suivre,  les  grandes  lignes 
du  programme  où  vous  trouverez  l’expression  des  idées  que  nous  nous  engageons  à 
défendre,  nous  avons  le  dessein,  non  seulement  de  dissiper  toute  équivoque,  mais  aussi  de 
vous  permettre  de  porter  un  jugement  clair  sur  les  redoutables  problèmes  de  l'heure  pré¬ 
sente. 


La  Doctrine  Républicaine. 

Les  trois  candidats  qui  se  présentent  à  vos  suffrages  placent  au-dessus  de  toutes  les 
questions,  la  défense  des  institutions  et  de  la  doctrine  républicaines.  Ces  institutions  et 
cette  doctrine  sont  elles  menacées?  Nous  vous  répondrons  franchement  :  oui.  Le  pouvoir 
exécutif  se  plaint  d’être  subordonné  au  pouvoir  législatif.  On  s'efforce  de  diminuer  les  pré¬ 
rogatives  exercées,  au  nom  du  peuple  souverain,  par  ses  mandataires.  On  a  voté  les  décrets- 
lois. 

Qui  n'aperçoit  le  danger?  Renforcer  le  pouvoir  exécutif,  augmenter  ses  attributions 
constitutionnelles,  c'est  ouvrir  la  route  aux  dictateurs.  Autoriser  le  Gouvernement  à  légi¬ 
férer  par  décrets,  c'est  proclamer  ouvertement  que  le  Suffrage  universel,  que  la  Volonté 
nationale,  sont  désormais  tenus  pour  négligeables. 

H  faut  s'arrêter  sur  cette  pente,  où  le  Bloc  National  vient  d'engager  aveuglément  le 
Pays.  Les  dictateurs  noue  ont  conduit,  ne  l'oublions  jamais,  à  Waterloo  et  à  Sedan. 

Les  Candidats  signataires  du  présent  appel  défendront,  de  toute  leur  énergie,  des  inâti- 
Uiiions  et  une  doctrine  pour  lesquelles  nos  ancêtres  ont  fait  trois  révolutions,  et.  qui  consti¬ 
tuent  le  patrimoine  le  plus  sacré  du  Peuple  Français. 
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Les  Lois  Laïques. 

La  suprématie  du  Pouvoir  Civil  est  une  condition  absolue  de  k  paix  sociale.  La  loi  sur 
les  associations,  la  loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat,  doivent  demeurer  intan¬ 
gibles.  Or,  des  indices  frappants  montrent  qu'on  tente,  sinon  de  les  abolir,  du  moins  de  les 
transgresser.  Le  rétablissement  de  l'ambassade  auprès  du  Vatican  en  est  la  preuve  décisive, 
Nous  ne  pouvons  en  accepter'  le  maintien.  Rappelons-nous  que  le  régime  issu  des  lois  de 
1901  et  de  1905  avait  assuré  dans  ce  pays  une  paix  religieuse  dont  les  bienfaits  ont  été  res¬ 
sentis  même  par  les  catholiques  de  bonne  foi.  Ne  laissons  pas  toucher  à  ces  lois,  qui,  en 
même  temps  que  la  charte  do  laïcité,  sont  la  charte  de  l’Eglise  moderne  elle-même, 

La  religion  doit  pouvoir  être  pratiquée  sans  entraves,  mais  nous  nous  refusons  h 
admettre  l’organisation  de  l'Eglise  contre  l’Etat  républicain. 


Le  Retour  au  Scrutin  d'arrondissement , 

Il  serait  inexact  de  dire  que  les  sentiments  républicains  du  pays  se  sont  modifiés.  La 
majorité  parlementaire  issue  des  élections  de  1919,  et  à  qui  nous  devons  imputer  la  res¬ 
ponsabilité  de  l'état  actuel  des  affaires  publiques,  n’a  dû  son  éphémère  succès  qu'à  l'emploi 
du  système  électoral  actuel.  Grâce  h  ce  scrutin,  les  intentions  du  corps  électoral  se  sont 
Irouvéfes  tellement  contredites  que,  le  nombre  des  suffrages  exprimés  en  faveur  des  candi¬ 
dats  de  gauche  étant  très  supérieur  k  celui  des  votes  émis  en  faveur  des  autres  candidats, 
ces  derniers  ont  obtenu  néanmoins  la  majorité  des  sièges. 

Il  faut  espérer  que,  mieux  averti,  le  Pays  ne  se  laissera  plus  tromper.  Mais  il  n  en 
demeure  pas  moins  nécessaire  de  revenir,  sans  retard,  au  scrutin  d  arrondissement,  système 
logique,  clair  et  rationnel. 

Seul,  le  scrutin  d’arrondissement  permet  la  représentation  intégrale  de  toutes  les  ré¬ 
gions  d'un  département,  parfois  si  différentes  de  mœurs,  de  tendances  el  de  besoins.  Nous 
assistons  en  Savoie  à  une  démonstration  éclatante  des  inconvénients  que  le  scrutin  de  liste 
comporte  à  ce  point  de  vue.  La  même  situation  se  retrouve  par  toute  la  France,  où  certaines 
populations  conservent  l'impression  déplorable  de  n'étre  pas  représentées  au  sein  du  Parle¬ 
ment,  de  ne  pouvoir  faire  entendre  leur  voix  dans  les  Conseils  de  k  Nation. 


Les  Anciens  Comhallants  ;  les  Victimes  de  la  Guerre . 

Les  trois  candidats  de  k  liste  du  Cartel  des  Gauches  s'engagent  b  soutenir  vigoureuse¬ 
ment  toutes  les  mesures  destinées  â  améliorer  le  sort  des  anciens  combattants  et  de  toutes 
les  victimes  de  la  guerre. 

^Vux  survivants  blessés  ou  mutilés,  à  ceux  dont  le  sacrifice  a  assure  le  salut  de  la 
Patrie,  aux  parents  et  aux  enfants  des  morts,  la  France  doit  la  réparation  matérielle  du 
préjudice  subi. 

Il  faut,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  l'Etat  adapte  les  pensions  au  coût  moyen  de  la 
vie,  améliore  1a  situation  des  ascendants,  se  montre  généreux  pour  le^  î  upilles  de  la 
Nation. 


Les  Questions  fiscales . 

La  prospérité  touL  entière  de  k  France  est  fonction  de  son  activité  productrice.  Au 
lieu  de  paralyser  k  vie  économique  du  pays  en  taxant  le  chiffre  d'affaires,  les  candidats  du 
Carte!  des  Gauches  pensent  qu’il  faut  rechercher  des  impôts  qui  ne  soient  pas  une  cause 
de  ralentissement  des  opérations  commerciales  et  d'arrêt  de  notre  industrie.  D’autre  partr 
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la  masse  des  contributions  indirectes  dont  on  a  peu  près  frappé  tous  les  objets  de  première 
nécessité,  et  que  le  double  décime  esL  encore  venu  alourdir,  fait  ressortir  toute  l1  iniquité 
-de  noire  système  fiscal. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  bien  été  volé,  mais  on  s'est  arrangé  pour  qu’il  frapp^  surtout 
les  salariés  et  la  classe  moyenne*  Comme  il  ne  donne  que  de  maigres  résultats,  toutes  les 
anciennes  contributions  subsistent  :  foncièresj  portes  et  fenêtres,  personnel le-mobdière, 
patentes,  etc*  ;  et  cette  taxe,  dont  les  républicains  voulaient  faire  un  impôt  de  rempla¬ 
cement,  est  devenue  un  impôt  de  superposition* 

La  Chambre  nouvelle  aura  à  élaborer  des  modes  d’imposition  plus  équitables,  et,  en 
attendant,  les  .candidats  du  Cartel  dès  Gauches  n'accepteront  aucun  accroissement  nouveau 
des  contributions  indirectes  qui  pèsent  surtout  sur  les  familles  pauvres  ;  ils  feront  tout  ce 
qui  sera  en  lear^pouvoir  pour  que  la  juste  révision  des  marchés  de  guerre  ait  lieu,  afin  que 
les  profiteurs  de  guerre,  comme  les  profiteurs  de  ruines  soient  atteints  ;  ils  demandent  que, 
de  plus  en  plus,  l’Etat  se  rapproche  d’un  impôt  général  et  unique  qui  frappe  tous  les 
citoyens  en  proportion  de  leurs  ressources, 

La  Réparation  et  la  Sécurité  nationale, 

La  France  victorieuse  porte  aux  flancs  deux  larges  plaies,  l’une  qui  restera  toujours 
ouverte  :  c’est  la  perte  irrémédiables  de  tant  d’hommes  en  pleine  force,  prélevés  sur  une 
population  a  natalité  affaiblie  ;  l’autre  qui  commence  à  se  cicatriser  :  c'est  la  dévastation  de 
ses  départements  envahis.  Si  les  nations  qui  ont  pris  place  à  nos  côtés  sur  les  ^champs  de 
bataille  ont  été,  elles  aussi,  blessées,  du  moins  leurs  blessures  sont  moins  profondes.  Aussi, 
par  la  force  des  choses  nous  ont-elles  distancés  dans  la  lutte  économique  qui  a  repris 
aussitôt  la  paix  signée* 

Le  sang  de  la  France  a  coulé  plus  abondant;  son  territoire  a  subi  les  pires  boulever¬ 
sements  ;  notre  pays  devait  avoir  la  plus  large  part  dans  les  avantages  de  la  paix*  Or,  fini 
n’îghore  que*  l'Allemagne  n’ayant  pas  respecté  sa  signature,  là  France  a  dû  avancer  eîle- 
mêmes  les  sommes  nécessaires  pour  les  pensions  de  guerre,  et  pour  la  reconstitutioiDde  ses 
réglons  libérées*  On  sait  trop  au  prix  de  quels  sacrifices. 

Les  trois  candidats  du  Cartel  des  Gauches  déclarent  qu’il  est  indispensable  d’imposer  à 
l'Allemagne  la  réparation  des  maux  dont  elle  porté  la  responsabilité.  Sous  peine  d'être 
complice  du  plus  grand  déni  de* justice  de  l’Histoire,  l'Humanité  civilisée  tout  entière, 
eL  en  particulier  les  peuples  qui  furent  nos  compagnons  d’arm  doivent  intervenir  pour 
nous  assurer  l'execution  du  traité  de  Versailles,  ei  c’cst  devant  la  Société  des  Nations  que 
doit  être  portée  la  question  de  la  Ruhr  dont  il  faut  souhaiter  l'évacuation  dans  le  respect  et 
la  consécration  de  nos  droits,  pour  qu’une  action  internationale  nous  permette  d'obtenir 
les  réparations  qui  nous  sont  dues. 

Dans  l’avenir,  nou^  estimons  que  la  Société  des  Nations,  réunissant  des  représentants 
de  tous  peuples,  doit  devenir  l’arbitre  suprême  et  obligatoire  de  tous  les  conflits  mondiaux. 
Dispensatrice  de  la  P.ux,  la  Société  des  Nations  devra  disposer,  par  le  loyal  consentement 
de  tous  les  États  civilisés,  des  moyens  et  des  pouvoirs  nécessaires  pour  régler  les  rapports 
internationaux  et  restreindre  un  militarisme  qui  absorbe  nos  forces  et  nos  ressources. 

►  Tout  en  poursuivant  notre  effort  vers  l’arbitrage  obligatoire  pour  tous  les  peuples, 
nous  demanderons  l'abolition  des  pratiques  de  la  diplomatie  secrète,  et  nous  insisterons 
pour  obtenir  la  reprise  des  relations  avec  le  Gouvernemeqt  de  la  Russie  qui  ouvrira  bien 
des  ma  renés  a  nos  commerces  et  à  nos  industries* 

Mais  en  attendant  que  les  nations  aient  conclu  le  pacte  définitif  et  sans  réticences  qui 
doit  rester  le  but  de  nos  aspirations,  la  France,  malgré  son  vif  désir  de  travailler  en  paix  et 
sa  haine  de  la  guerre,  demeure  exposée  à  des  agressions*  Il  importe  de  les  prévoir  et 
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d’wga'fiiser  notre  Défense  nationale  de  telle  sorte  que  nul  pays  dp  monde  ne  soit  tenté  de 
nous  ‘imposer  ses  volontés  par  'la  force. 

Les  candidats  du  Cartel  des  Gauches  affirment  leurs  préférences  pour  l’adoption  des 
'principes  de  'la  Nation  armée  qui,  tout  en  assurant  au  pays  le  maximum  de  securité,  per¬ 
mettrait  de  réduire  le  temps  passé  dansées  casernes. 

r  L' Agriculture. 

C’est  en  période  de  crise  économique  que  le  rôle  de  l'agriculture  montre  son  impor¬ 
tance  primordiale.  La  France  doit  produire  toutes  les  denrées  essentielles  nécessaires  à  sa 
subsistance,  File  le  .peut,  car  son  sol  et  son  climat  permettent  les  cultures  les  plus  variées 
et  les  rendements  les  plus  favorables. 

L’abaissement  du  .prix  de  la  vie,  l’amélioration  de  la  balance  commerciale  dépendent 
en  grande  partie  du  développement  de  la  production  agricole. 

Ceux  qui  vous  adressent  le  présent  appel  comptent  ne  rien  négliger  pour  faciliter  ce 
développement  et  apporter  aux  laborieuses  populations  rurales  les  concours  et  les  encoura¬ 
gements  qui  leur  ont  si  longtemps  fait  défaut. 

Perfectionnement  do  l’outillage  par  la  diffusion  dé  l’énergie  électrique  et  la  consti¬ 
tution  de  coopératives  agricoles  d’achat  et  de  matériel  ;  facilités  pour  1  approvisionnement 
en  engrais;  Extension  ■du  crédit'  mutuel  agricole  et  du  mouvement  coopératif  et  syndical 
idont -les  résultats  sont  probants,  tels  sont  les  points  qui  retiendront  particulièrement*  leur 
^sollicitude.  Ils  se  préoccuperont  en  même  temps  de  toutes  les  questions  relatives  à  l’amélio¬ 
ration  des  conditions  de  la  vie  rurale,  amélioration  seule  susceptible  d’enrayer  la  redoutable 
dépopulation  des  campagnes. 

Ils  défendront  les  cultivateurs  contre  les  intolérables  prétentions  des  concessionnaires 
de  lignes  électriques  à  haute  tension,,  et  si  la  législation  en  vigueur  ne  fournit  pas  de 
•moyens  suffisants,  ils  prépareront  et  déposeront  des  textes  plus -efficaces. 

“  Ils  s'attacheront  enfin  à  obtenir  pour  les  bouilleurs  do  cru  un  régime  définitif  qui 
les  libère  des  vexations  abusives. 

Le  développement  économique  du  Pays. 

Le  'relèvement  financier  de  la 'France  est  conditionné  par  In  'mise  en  valeur  de  ses 
richesses  naturelles,  par  l’amélioration  de  la  production  et  de  la  circulation,  par  l’exploi¬ 
tation  rationnelle  de  son  immense  domaine  colonial  dont  l’étendue  suffit  amplement  à  ses 
besoins  et  à  ses  ambitions.  La  prospérité  rendue  au  pays  permettra  la  liquidation  des  dettes 
de  la  guerre  et  l'allégement  des  charges  du  contribuable.  La  France  pourra  reprendre  sur 
les  marchés  du  monde- la  place  qu  elle  s’est  laissé  enlever. 

Mais  il  faut,  pour  obtenir  ce  résultat,  renoncer  à  des  méthodes  qui  ont  fait  leur  temps 
et  montré  leur  impuissance. 

Les  candidats  du  Cartel  des  Gauches  estiment  qu’il  est  nécessaire  de  laisser  aux  initia¬ 
tives  privées  une  largo  liberté  de  mouvement,  mais  ils  tiennent  à  ce  que  ces  jointives  ne 

s’exercent  pas  au  détriment  de  la  collectivité, 

L’tëtdt  doft  régulariser  la  production,  interdire  l’oppression  d’où  qu’elle  vienne  et 
instaurer  pour  les  grands  services  publics  une  organisation  qui,  en  laissant  subsister  la 
notion  de  l’iulérct  général  prédominant,  ne  sousLraira  personne  à  la  responsabilité. 

Il  importe,  en  outre,  que  le  Domaine  public  ne  puisse  être  concédé  sans  que  la  Nation 
obtienne  des  participations  lui  permettant  d’être  représentée  dans  les  conseils  ûl adminis¬ 
tration  des  entreprises  exploitantes,  et  d'imposer  à  celles-ci  une  activité  tournée  non 
seulement  vers  les  buts  particuliers' mais  surtout  vers  les  buts  intéressant  le  Pays  entier. 
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Les  Bê formes  Sociales. 

Les  Candidats  qui  vous  adressent  cet  appel  ne  sont  pas  de  ceux  qui  dressent  les  uns 
contre  les  autres  l'ouvrier  et  le  cultivateur,  le  commerçant  et  le  fonctionnaire.  Ils  consi¬ 
dèrent  que  le  travailleur  de  la  terre, j celui  de  l'usine,  celui  de  la  boutique  et  celui  du  bureau 
remplissent  chacun  une  tâche  indispensable  et  peuvent  revendiquer  le  même  droit  à- la 
justice  sociale* 

Partisans  résolus  du  maintien  des  lois  ouvrières  qui,  comme  Ta  loi  de  hmt  heures  ont 
amélioré  îa  situation  des  travailleurs,  ils  considèrent  qu'il  faut  garantir  à  chacun,  même  et 
surtout  aux  vaincus  de  la  vie,  un  minimum  de  sécurité  pour  la  vieillesse  et  3a  maladie. 

Il  faut  aussi  défendre  le  salarié  de  tout  ordre  contre  tes  exigences  accrues  du  capita¬ 
lisme  anonyme.  Les  féodalités  industrielles  et  commerciales  ont  tenté  cler  recouvrer  ces 
dernières  années,  sous  le  regard  bienveillant  d’un  Gouvernement  compliçe,  une  arrogance 
symptomatique,  Plus  que  jamais,  les  classes  laborieuses  ont  besoin  d'être  défendues* 

La  protection  du  travailleur  doit  s’exercer  aussi  dans  d’autres  domaines.  Ils  pensent 
également  que  les  travailleurs  de  l'Etal,  comme  les  travailleurs  de  l'industrie  privée, 
doivent  pouvoir  jouir  sans  restriction  des  droits,  syndicaux  institués  par  la  loi  de  1884, 

Il  faut  développer  les  habitations,  à  bon  marché  pour  assurer  a  chacun  l'inappréciable 
bienfait  d'un  logis  clair  et  salubre,  H  faut  compléter  la  législation  sur  3a  protection 'de 
l'enfance.  11  faut  répandre  les  mesures  d 'hygiène,  les  consultations  médicales  gratuites,  les 
dispensaires. 

I]  convient  enfin  d’encourager  l'éducation  physique,  de  multiplier  les  subventions  et 
les  conseils  aux  sociétés  sportives,  de  créer  des  bibliothèques. 

Le  progrès  industriel  ne  sera  qu’un  vain  mot  s’il  n’est  accompagné  du  progrès  social, 
C  est- y-dire  si  chacun  n'est  pas  mis.  a  même  de  vivre  une  vie  saine  et  de  participer  aux 
bienfaits  que  la  nature  eL  la  science  ont  dispensés  à  l'humanité. 

-  Ges  réformes  ne  peuvent  aboutir  que  dans  la  ré  concilia  Lion  de  tous  les;  citoyens,  récon¬ 
ciliation  qui  nous  impose  une  mesure  de  justice  qui  sera  du  même  coup  une  mesure  de 
pacification  nationale  :  amnistie  pour  les  victimes  des  tribunaux  milita  ires,  réintégration 
des  cheminots  et  des  fonctionnaires  révoqués  pour  délit  d'opinion  et  usage  du  droit 
syndical. 

Pour  les  Familles  nombreuses. 

La  question  de  la  mortalité  est  une  des  plus  graves  de  l’époque  actuelle;  en  même 
temps  que  nous  multiplierons  les  mesures  pour  sauvegarder  d’abord  l'oxi s teime  des  vivants, 
de  grands  efforts  devront  être  faits  pour  remédier  â  la  crise  des  naissances  dont  souffre 
notre  pays. 

L'encouragement  national,  qui  consiste  à  donner  90  francs  par  an,  par  enfanL  de  moins 
de  13  ans  au-delà  du  troisième,  e'es Là -dire  0  fri  20  par  jour  pour  un  père  de  famille  de 
quatre  enfants  au-dessous  de  13  ans,  n’est  en  effet  qu'un  remède  dérisoire,  et  c'est  une  vraie 
politique  de  îa  natalité  qu'il  faudra  instaurer  dans  ce  pays  pour  'favoriser  lest  naissances  en 
venant  en  aide  comme  il  convient  aux  familles  nombreuses. 

IJ  En  &e  ig  n  e  n ta  ni. 

I. 'enseignement  public  traverse,  en  France,  une  crise  dangereuse.  Les  réformes  qui 
viennent  d’être  introduites  dans  le  régime  de  l'enseignement  secondaire  marquent,  en  effet, 
une  tendance  fort  nette  à  favoriser  les  enfants  issus  de  la  bourgeoisie.  * 

Les  Candidats  du  Carte]  des  Gauches  répudient  cette  conception. 
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L'instruction  ne  doit  être  l'apanage  d'aucune  classe  sociale.  Afin  d’assurer  aux  plus 
modestes  l'accès  des  grades  supérieurs,  il  faut  que  renseignement  à  tous  ses  degrés  devienne 
gratuit.  La  sélection  s'opérera  par  les  mérites  et  les  capacités  de  chacun.  Lorsque  cette 
formule  démocratique  sera  appliquée,  on  ne  risquera  plus  de  voir  inutilisés  des  talents  à 
jamais  ignorés.  Plus  que  jamais,  la  République  a  besoin  de  savants.  Or.  des  savants,  il  eu 
sort  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Il  faut  les  y  chercher  et  leur  permettre  de  s'affirmer. 
L’Egalité  républicaine  ne  doit  pas  être  le  nivellement  dans  l’ignorance  et  la  misère;  elle  doit 
être  l’ascension  de  tous  vers  plus  de  lumière  et  de  joie. 

Les  Réformes  judiciaires. 

Les  Candidats  du  Cartel  des  Gauches  sont  décidés  à  combattre  toutes  les  juridictions 
d'exception,  au  premier  rang  desquelles  ils  placent  les  Conseils  de  Guerre,  dont  les  victimes 
sont  sans  nombre. 

Ils  désirent  obtenir  la  simplification  de  la  procédure  et  la  diminution  des  frais  de 
justice  pour  que  le  recours  aux  tribunaux  ne  soit  pas  reserve  aux  privilégies  de  la  fortune. 

Ni  en  matière  administrative,  ni  en  matière  judiciaire,  les  signataires  de  cette  profession 
de  foi  no  consentiront  à  laisser  porter  atteinte  aux  droits  acquis  de  la  Savoie,  Ils  demande¬ 
ront  le  maintien  de  la  Cour  d'Àppel  de  Chambéry  et  de  nos  tribunaux  d'arrondissement 
pour  éviter  aux  justiciables  des  voyages  coûteux 

Pro g ra mme  d ép a rtem entai. 

Au  point  de  vue  départemental,  F  œuvre  à  accomplir  par  vos  représentants  est  vaste: 
des  vallées  appelées  au  plus  grand  développement  sont  encore  sans  moyens  de  communica¬ 
tions  rapides  ;  1S  communes  de  montagne  restent  sans  routes  les  reliant  au  réseau  vicinal  ; 
des  torrents  sont  menaçants  pour  les  populations  riveraines  ;  lès  forces  hydrauliques  de 
notre  département  sont  captées  pour  être  utilisées  au  loin,  alors  que  de  nombreuses  localités 
sont  privées  d’électricité;  les  touristes  viendraient  plus  nombreux,  si  nous  avions  plus 
d'hôtels  :  les  industries  locales  manquent  de  main-d'œuvre  spécialisée,  alors  que  nos  jeunes 
gens  sont  obligés  souvent  de  s'expatrier  pour  trouver  des  situations.  v 

Les  Candidats  du  Cartel  des  Gauches  pensent  qu’il  faut  achever  nos  voies  ferrées 
d'intérêt  local,  terminer  notre  réseau  vicinal;  endiguer  certains  cours  d  eau,  multiplier  les 
services  d’autobus  prolongeant  le  rail,  distribuer  largement  l’électricité  comme  l'eau  potable, 
développer  le  mouvement  touristique  par  la  construction  d'hôtels, ‘Organiser  sur  une  échelle 
plus  vaste  l'enseignement  professionnel  pour  donner  un  métier  à  tous  nos  enfants. 

Chers  Conci  toyehs, 

Nous  vous  avons  exposé  objectivement  les  grandes  lignes  de  noire  programme. 

Nous  vous  avons  dit  ce  que  nous  voulions  faire  de  la  République,  comment  nous  enten¬ 
dons  servir  la  Démocratie  ;  comment  nous  voulons  tendre  toutes  nos  pensées,  toutes  nos 
actions  vers  l’idéal  de  justice  sociale  et  de  paix  universelle  qui  est  celui  de  la  France  elle- 
même,  comme  le  prouve  son  histoire. 

Tous  les  trois  Savoyards,  nous  avons  dans  ce  pa}"s  de  profondes  et  lointaines  attaches. 
Rien  ne  nous  est  étranger  de  ce  qui  touche  au  sort  de  notre  petite  patrie.  Ses  vieilles  préro¬ 
gatives  nous  sont  aussi  chères  qu’à  chacun  de  vous,  La  prospérité  de  ses  cités,  le  dévelop¬ 
pement  de  son  agriculture,  l’essor  de  ses  industries  nous  tiennent  au  cœur. 

Si  notre  programme  est  le  vôtre,  si  nos  idées  sont  les  vôtres,  si  vous  décidez  de  nous 
honorer  do  vos  suffrages,  ne  dispersez  pas  vos  voix:  votez  pour  notre  liste  complète. 
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Les  divers  groupes  de  gauche  de  notre  département  qui  ont  formé  le  Cartel  ont  renoncé 
à  leurs  préférences  personnelles  pour  n  envisager  que  le  but  à  atteindre  :  le  triomphe  de  la 
République* 

Que  tous  les  citoyens  en  fassent  autant,  leur  devoir  est  clair,  impérieux  et  pressant  : 
qurils  s’unissent  dans  une  volonté  commune  de  victoire  !  Ils  montreront  que  la  Savoie  gai  de 
sa  foi  démocratique,  que  la  France  reste  fidèle  à  son  idéal  républicain.  • 

Citoyens  aux  urnes  I 

Pour  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  l 

Antoine  BORREL,  Député  sortant.  —  Hyacinthe  CARBON, 
Conseiller  général  de  Chambéry.  —  Henri  FALCO  Z,  Maire 
de  SaînLJean-de-Maurienne. 


Liste  Républicaine  Indépendante. 


Chers  Concitoyens, 

Notre  programme,  vous  le  connaissez. 

C’est  celui  que  vous  avez  fait  triompher  en  1910  à  Chambéry-sud,  en  1911  à  Chambéry- 
nord  et  à  Albertville,  en  1919  dans  la  Savoie  tout  entière, 

I,  —  Au  point  de  vue  politique. 

Sincèrement  républicains,  nous  sommes  partisans  : 

i°  î)1  améliorer  notre  Constitution  et  de  modifier  le  règlement  de  la  Chambre  afin  d  em¬ 
pêcher  les  obstructions  systématiques,  de  réduire  le  nombre  et  la  longueur  des  discours, 
d’interdire  les  amendements  improvisés  en  séance. 

2°  D’instituer  le  vote  familial,  seul  moyen  efficace  pour  permettre  aux  familles  nom¬ 
breuses  de  soutenir  leurs  revendications  auprès  des  pouvoirs  publics. 

3°  De  réaliser  la  réforme  administrative,  que  la  Chambre  avaiL  amorcée  en  juillet  1920, 
(en  décidant  la  suppression  des  sous  préfets  eL  le  remplacement  des  90  Conseils  de  préfec¬ 
ture  par  26  Tribunaux  administratifs  de  région),  mais  qui  s'esl  heurtée  à  la  mauvaise 
volonté  du  Sénat. 

II.  —  Au  point  de  vue  extérieur. 

Résolument  pacifistes,  nous  ne  voulons  pas  que  nos  fils  soient  exposés  à  subir  les 
horreurs  de  la  guerre  : 

1°  Nous  désirons  rétablissement  d’une  solide  Société  des  Nations  ;  elle  commence  à  se 
développer  sérieusement,  mais  son  organisation  actuelle  est  encore  insuffisante. 

2°  Nous  continuerons  h  prendre  toutes  les  mesures  efficaces  pour  empêcher  L  Allemagne 
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de  se  préparer  â  urne  nouvelle  invasion  ;  P  occupa  liait  de  la  MuJiiir*,.  — «  où*  se  fabriquaient  tous 
lesj  obus  et  canons  allemands  —  constitue  à  cet  égard  une  grande  source-  de  sécurité  et  nous, 
ne  l'abandonnerons  que  contre  de  sérieuses  garanties  internationales,  nous  mettant  d’une 
manière  efficace  à  l’abri  de  toute  agression  future  et  nous  assumant  le  paiemeiiLde  la  dette 
allemande. 

Le  service  de  18  mois  —  momentanément  nécessaire  et  sans  lequel  nous  saurions  pas 
pu  effectuer  l'occupatîon  de  la  Ruhr  —  devra  être  réduit,  dès  que  nous  aurons  obtenu  ces 
garanties. 


III,  —  Au  point  de  rue  intérieur. 

■  V  r  *"-*  -  '  1  ■  ! *Cf>rï 

1°  Nous  nous  opposerons  à  toutes  les  tentatives  de  désordre  et  de  révolution*  Depuis 
1919,  la  France  donne  au  monde  un  magnifique  exemple  de  calme  et  de  paix  sociale;  nous 
veillerons  à  ce  qu’il  en  soit  encore  ainsi  dans  l’avenir* 

12 1  Nous  voulons  le  respect  de  la  liberté  sous  toutes  ses  formes,  notamment  de  la  liberté 
d’association  (A  de  la  liberté  d'enseignement,  nous  estimons  que  les  citoyens  doivent  avoir  le 
droit  de  manifester  leurs  opinions  politiques  ou  religieuses  sans  qu’aucun  préjudice  puisse 
en  résulter  pour  eux  et  nous  sommes  énergiquement  opposés  au  lamentable  système  des 
^ches  et  des  délégués,  pratiqué  avant  la  guerre,  qui  permettait  de  favoriser  les  uns  et  d'op¬ 
primer  les  autres* 

IV,  —  Au  point  de  vpe  financier . 

1 0  Le  budget  ordinaire,  qui  était  en  déficit  de  23  milliards  en  1919,  a  été  équilibré  dès 
1922,  grâce  à  7  milliards  1/2  d’économies  {notamment  à  la  suppression  de  plus  de  109.000 
fonctionnaires)  et  à  de  nouveaux  impôts  qui  ont  surtout  frappé  les  favorisés  de  la  for¬ 
tune  ;  impôt  global  sur  le  revenu  atteignant  jusqu'au  CO  0/0  à  partir  d’un  certain  chiffre, 
impôt  sur  les  successions  qui  esL  de’80  0/0  pour  les  très  grosses  fortunes,  impôt  de  60  0/0 
sur  les  bénéfices  de  guerre  qui  a  rapporté  déjà  11  milliards  au  Trésor  et  qui  aurait  été  bien 
plus  productif  encore  si  le  Sénat  avait  accepté  la  révision  des  marchés  de  la  guerre,  volée 
par  la  Chambre  le  30  juillet  1920* 

En  revanche*  des  réductions  d’impôts  très  appréciables  ont  été  accordées  aux  pères  de 
famille  proportionnellement  au  nombre  de  leurs  enfants  et  d’importants  dégrèvements  à  la 
base  ont  érté  admis,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  les  salaires,  sur  les  profes¬ 
sions  libérales  et  sur  les  pensions* 

2°  Quant  au  budget  des  dépenses  recouvrables  sur  l'Allemagne,  qui,  en  1919,  compre¬ 
nait  comme  dépenses  les  pensions  de  guerre  et  la  reconstruction  des  régions  libérées*  sans 
aucune  recette  correspondante,  non  seulement  il  a  été  .équilibré  (à  la  seule  exception  de  ce-* 
qui  resté  à  débourser  dans  les  départements  dévastés,  soit  environ  î/5flde  la.  dépense  totale), 
mais  il  'bénéficiera  cette  année-ci  d  un  excédent  de  recettes  de  5  milliards  1/2  provenant  de 
la  plus-value  de  nos  impôts,  sans  parler  des  sommes  à  percevoir  de  l'Allemagne,  notamment 
par  suite  de  F  exploitation  de  la  Ruhr. 

A  cet  égard,  nous  considérons  : 

a)  Que  de  nouvelles  économies  sont  encore  à  faire,  spécialement  au  moyen  de  la  sup¬ 
pression  des  arsenaux  et  de  la  vente  de  FOuest-Etat. 

h)  Qu’aucun  gaspillage  ne  doit  cLre  toléré, 

c)  Qu’iî  importe  de  réprimer  rigoureusement  les  fraudes  scafes 

De  bonnes  finances  nous  assureront  progressivement  la  réduction  de  la  vie  chère* 
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V.  — A jj  point  de  vue  agricole. 

Lft  Bloc  nation  al  : 

1°  A  fait  disparaître  les  tracasseries  et  les  taxations  dont  les  agriculteurs  étaient 
victimes  en  1919  ; 

2°  À  rétabli  près q ue  intégralement  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  ; 

A  facilité  les  prêts  aux  cultivateurs  et  aux  associations  agricoles  ; 

4°  A  pris  d'importantes  mesures  pour  installer  l'électricité  dans  nos  communes  rurales; 
5°  A  assuré  le  développement  des  syndicats  et  des  mutuelles. 

Il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  encourager  l'agriculture  française;  nous  n'y 
faillirons  pas. 


VI.  —  Au  point  de  vue  social. 

Nous  préconisons  plus  de  bien-être  pour  les  travailleurs  par  les  assurances  sociales,  par 
la  réforme  des  lois  sur  les  accidents  du  travail,  par  le  développement  des  habitations  à  bon 
marché,  par  une  aide  efficace  aux  familles  nombreuses  et  nous  entendons  que  ^application 
de  nos  lois  sociales  ne  constitue  plus  une  faveur  laissée  à  l'appréciation  plus  ou  moins  arbi¬ 
traire  de  commissions  cantonales,  mais  devienne  un  droit  accordé  à  tous  ceux  remplissant 
des  conditions  précises  déterminées  par  la  loi. 

Un  grand  pas  a  été  fait. dans  cette  double  voie  durant  le  cours  de  cette  législature;  il 
faudra  compléter  l'œuvre  commencée. 

11  importe  également  d’améliorer  davantage  les  retraites  des  cheminots,  qui  font  déjà 
été  dans  une  certaine  mesure, 


VIL  —  Au  point  de  v ue  co mm e rc in î. 

En  ce  qui  concerne  le  chiffre  d’affaires,  les  petits  commerçants  viennent  d'obtenir  une 
amélioration  appréciable  par  la  loi  récente  relative  au  forfait. 

Le  Parlement  a  organisé  en  1923  le  crédit  hôtelier  et  le  crédit  à  l’artisanat,  auxquels  il 
y  aura  Heu  de  donner  toute  ^extension  nécessaire. 

Nous  nous  efforcerons  de  développer  davantage  encore  les  banques  ,popülaires. 

■Enfin,  nous  tenons  à  déclarer  que  nous  tiendrons  toujours  le  plus  grand  compte  des 
suggestions  qui  nous  seront  soumises  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Chambéry, 


VII If  —  Les  victimes  de  la  guerre. 

Elles  n’ont  pas  été  oubliées  par  le  Bloc  national  ;  citons  eatrautres  les  lois  sur  les 
emplois  réservés,  sur  rétablissement  des  commissions  triparti  tes,  sur  l’accroisse  ment  des 
pensions  des  grands  mutilés  et  des  orphelins,  sur  T, assimilation  des  mutilés  d’avant  guerre 
à  ceux  de  3a  guerre  et  diverses  mesures  en  faveur  des  ascendants. 

Soyez  assurés  que  toute  sollicitude  sera  acquise  à  nos  héroïques  mutilés,  ainsi  qu'aux 
enfants  ou  aux  parents  de  ceux  qui  ont  si  généreusement  donné  leur  vie  pour  la  défense 
du  pays. 

^IX,  —  Les  droits  acquis  de  In  Savoie. 

Ils  trouveront  toujours  en  nous  d’énergiques  défenseurs  et  nous  ne  négligerons  rien 
pour  assurer  la  prospérité  de  notre  petite  patrie. 


Citoyens, 

f  Si  le  Bloc  des  gauches  revenait  au  pouvoir,  il  pratiquerait  de  nouvea  la  politique  néfaste, 
inaugurée  jadis  par  son  fondateur  Emile  Combes,  cl  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  division  dans 
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les  communes  rurales,  système  des  fiches  et  des  délégués,  de  ^arbitraire  eL  du  favoritisme, 
guerre  religieuse,  sinécures  et  faveurs  accordées  aux  amis  politiques,  alors  que  les  autres 
citoyens,  n1  obtenaient  même  pas  le  respect  de  leurs  droits,  afFaiblisseriient  de  la  défense 
nationale  qui  nous  a  valu  plus  plus  de  4  ans  de  guerre  ; 

Cette  politique  néfaste  a  été  condamnée  par  le  pays  en  1919,  elle  le  sera  encore  en 
1924,  '  4  ,  ' 

Electeurs, 

Vous  nous  avez  déjà  vos  à  l’œuvre. 

Dans  l'avenir  comme  dans  le  passé  tout  notre  dévotifement  vous  est  acquis. 

Vive  la  République  l 
Vive  la  Savoie  ! 

DELAC  Fl  EN  AL.  —  LÉGER.  —  LUGUET. 


Liste  de  Concentration  Républicaine  ^ 


Notre  programme. 

Politique  Générale . 

Nous  entendons  pratiquer  une  politique  largement  républicaine  et  démocratique,  aug¬ 
menter  l'arsenal  des  lois  sociales  dont  l’étude  et  le  vote  ont  été  malheureusement  inter  ■ 
rompus  par  la  guerre.  Nous  pensons  qu’en  France  chacun  doit  pouvoir  vivre  honorablement 
de  son  travail,  dans  le  calme  et  complet  épanouissement  de  sa  personnalité  et  une  liberté 
absolue  de  conscience.  Nous  ne  laisserons  qu’avec  la  plus  gratifie  circonspection  toucher  à 
la  constitution  qui  régit  le  pays,  car  cette  charte  a  fait  la  République  puissante  et  respectée 
et  a  permis  à  la  Frante  de  reprendre  sa  place  au  premier  rang  des  nations. 

Nous  sommes  les  adversaires  résolus  des  décrets-Tbis,  persuadés  que  Ton  peut  parfaite¬ 
ment  équilibrer  le  budget,  accomplir  les  réformes  administratives  indispensables,  assainir 
les  finances  du  pays  sans  recourir  à  des  expédients  dangereux  et  anticonstitutionnels. 

Nous  demanderons  le  retour  pur  et  simple  au  scrutin  d  arrondissement  qui  a  fait  ses 
preuves  et  a  donné  à  la  France^  pendant  trente  ans,  une  majorité  républicaine  dont  les 
bienfaits  ont  puissamment  contribué  à  l'essor  et  à  la  grandeur  du  pays. 

Partisans  du  désarmement  général  et  du  règlement  paeiiiquê  des  conflits  entre  les 
peuples,  nous  sommes  prêts  à  discuter  tonL  ce  qui  pourra  consolider  la  paix  du  mon  dedans 
cesser  de  veiller  avec  un  soin  jaloux  à  laÉ sécurité  des  frontières  et  de  la  Patrie. 

Politique  Étrangère, 

Relations  avtfc  les  Puissances  ; 

Nous  l’avons  dit,  nous  entendons  demeurer  à  l’abri  des  invasions  et  nous  demeurons 
convaincus  que  l’occupation  de  la  Ruhr  eâl  à  ce  propos  une  sérieuse  garantie.  Nous  ne 
sommes  nullement  partisans  de  son  évacuation  surtout  au  moment  où  elle  commença  à 
rapporter  et.  où  les  experts  viennent  de  proclamer  «  que  si  nous  n  étions  pas  dans  la  Ruhr, 


729  — 


h*  1471 


SAVOIE 

le  problème  des  irépara,t,ious  nyjtÿÇftÿ .aucune  chance  d’être  résolu  I  »  Ce  serait  d’ailleurs  une 
iinmoraliLé  sans  nom  que.de  ^erm^t tre^ux  Allemands  après  avoir  été  vaincus,  de  ne  payer 
minles  frais  de  la  guerre,  ai  les  rdév, stations  systématiques  perpétrées  chez  nom,.,. 

Si  .MM,  Fidcoz,  Bourel  at:,Carron  ont  .oublié  que  dix  de  nos  plus  riches  départements 
ont  été  ruinés  par  lAuvasiou j  que  732., 000  maisons  et  23 .000  usines  ont  été  rasées,  nous 
nous  en  souvenons  encore.  (Test  d’ailleurs  pour  la  France  une  question  de  vie  ou  de  mort  : 
ou  les  Boches  payeront,  ou  nous  ferons  banqueroute.  Nous  avons  en  effet  une  dette  globale 
de  400  milliards  que  le  contribuable  français  est  incapable  de  solder;  si  l’Allemand  ne  con¬ 
tribue  pas  à  payer  les  ruines  qu'il  a  accumulées,  nous  ferons,  tout  vainqueurs  que  nous 
soyç^.s » ‘ figure  de  faillis  dans  le  monde,,,,. 

Animés  cependant  du  plus  grand  esprit  de  pardon  et  quoique  déterminés  à  exiger 
l'exécution  intégrale  du  traité  de  Versailles,  nous  ne  voyons  bue  un  inconvénient  à  ce  que 
nos  enfants  préparent  la  réconciliation  et  que,  dans  l’avenir,  la  démocratie  française  et  la 
démocratie  allemande  marchent. la  main  dans  la  main  a  la  conquête  de  1  émancipation  défi  * 
nitivç.  Nous,  nous  n  y  pouvons  songer.  Il  y  a  eu  trop  de  morts,  il  y  û  encore  trop  de  mères, 
de  sœurs,  d'épouses  en  deuil  pour  que  nous  songions,  nous,, les  combattants,  à  oublier. 

Avec  T  Angleterre,  nous  devons  éviter  les  malentendus,  mais  il  nous  faut  encore  plus 
soigneusement  nous  abstenir  de  sembler  à  sa  remorque  ;  plus  nous  paraîtrons  décidés  à  nous 
faire  respecter,  plus  on  nous  respectera,  v 

Avec  la  Petite  Entente,  nous  veillerons  à  la  paix  de  l’Europe 'centrale,  nous  empêche¬ 
rons  l'incendie  qui  couve  toujours  dans  les  Balkans  de  désoler  à  nouveau  le  monde  ;  mais 
jamais  nous  n’admettrons  qu’un  centime  de  notre  budget  serve  ü  augmenter  les  armements 
et  à  entretenir. des  bandes  de  comitadjis. 

Envers  la  Russie  :  politique  d’expectative.  Nous  reconnaîtrons  les  Soviets  quand  une 
consultation  loyale  et  sans  contrainte  du  peuple  russe  leur  aura  confié  le  pouvoir  et  lors¬ 
qu’ils  reconnaîtront  les  dettes  de  la  Russie.  #> 

Avec  l’Espagne  et  1  Italie,  nations  sœurs,  nous  resserrerons  Jes  liens  politiques  dans  la 
mesure  où  nous  le  pourrons  tout  en  veillant  a  ce  que  les  intérêts  des  producteurs  français 

ne  soient  point  sacrifiés. 

Enfin,  nous  exigerons  qu'un  vaste  programme  de  vulgarisation  française  soit  réalisé 
dans  le  monde  pou'rtaire  pièce  à  la  propagande  allemande  dont  les  dangers  réels  se  sont 
déjà  en  maintes  circonstances  manifestés. 

Politique  Jîilêrieure, 

Ni  Réaction,  ni  Révolution  : 

H  fut  un  temps  où  nous  aurions  dit  volontiers  !  pas  d’ennemU  à  gauqhe  !  Mais  depuis 
quelques  apnées  un  parti  d’extrémistes  et  de  démagogues,  plus  soucieux  de  surenchère  que 
de  progrès  social,  s  est  assigné  pour  Lâche  de  démolir  la  société, actuelle,  de  renverser  ses 
institutions  d’abroger  ses  lois,  sans  les  remplacer  par  quoi  que  ce  soit  de  sensé.  Nous  ne 
pouvons  pas  tendre  -la  main  à  des  factieux  qui,  de  propos  délibéré,  se  sont  exclus  delà 
ifamille  républicaine.  Nous  souhaitons  la  création  d'un  vaste  parti  républicain  allant  des 
plus  modérés  aux  plus  avancés,  où  une  collaboration  unanime  à  l'œuvre  d1  émancipation 
humanitaire  et  nationale  ne  sera  entravée  ni  par  des  question  de.  détails,  ut  par  des  querelles 
de  personnes!  Un  tel  parti  aurait  tout  notre  concours,, , 

La  Question  Religieuse  : 

Nom  entendons  rester  étrangers  à  toute  discussion  religieuse.  Nous  voulons  l'Eglisô 
libre  dans  l’Etat  souverain.  L’ apaisement  est  venu  et  nous  considérons  désormais  le  pro¬ 
blème  religieux  comme  définitivement  résolu  par  la  loi  de  séparation. 

9Q 
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Affirmons -le  :  nous  estimons  que  les  défenseurs  tumultueux  de  l’Eglise  dans  le  genre 
de  M.  Oelachenal  sont  aussi  dangereux  pour  elle  que  les  mangeurs  de  curés  comme 
M.  Ëorrel  qui,  après  avoir  envoyé  un  ambassadeur  au  Vatican,  en  demande  le  rappel.  Nous 
avons  assez  de  celte  agitation  inventée  par  les  politiciens  pêcheurs  en  eau  trouble,  pour 
masquer  le  néant  de  leur  programme  et  le  manque  de  sincérité  de  leurs  affirmations... 

L'Enseignement  : 

[/enseignement  officiel  sera  laïque  et  tolérant,  A  1  école,  il  ne  faudra  pas  que  1  enfant 
entende  quui  que  ce  soit  qui  puisse  heurter  ses  croyances.  D’ailleurs,  nous  sommes  sûrs  du 
tact  et  du  dévouement  de  notre  admirable  corps  d’instituteurs  ;  ceux-ci  sauront  s’arranger 
de  telle  manière  que  la  considération  et  l’estime  personnelles  que  la  plupart  d’entre  eux  ont 
su  s’attirer,  rejaillissent  sur  leur  enseignement.  Pas  de  proportionnelle  scolaire.  L’institu¬ 
teur,  l’ institutrice  protégés  contre  tout  retour  offensif  des  sectaires. 

L’enseignement  secondaire,  quels  que  soient  les  sacrifices  qui  en  résulteront,  devra  être 
mis  à  la  portée  des  bourses  les  pins  modestes,  quitte  à  éliminer  les  non-valeurs  par  des 
examens  d  entrée  ou  de  sortie  très  sévères  et  Lrès  fréquents.  C’est  une  honte  pour  le 
Régime  que  de  voir  les  études  secondaires  réservées  aux  enfants  des  seuls  favorisés  de  la 
fortune. 

Même  manière  de  voir  pour  renseignement  supérieur  qui  doit  cesser  d’être  le  privilège 
des  riches;  les  équivalences  de  diplômes  devront  être  rétablies  ;  des  bourses  nombreuses 
seront  votées  ;  l’étude  est  le  seul  moyen  réellement  efficace  d’émancipation  sociale,  la 
République  doit  tenir  à  honneur  de  la  favoriser  en  France  dans  toute  la  mesure  de  ses 
forces. 


Politiq ue  Fin anc îère , 

Le  Vote  du  Budgelj 

Le  Budget  doit  être  voté  avec  la  plus  grande  ponctualité  ;  le  système  des  douzièmes 
provisoires  est  déplorable  et  cause  à  l’extérieur  la  plus  fâcheuse  impression,  On  doit  l’équi¬ 
librer  sainement,  c'est-à-dire  établir  les  dépenses  en  rapport  avec  les  recettes  et  non  impro¬ 
viser  ces  dernières  pour  couvrir  des  gaspillages  ou  des  entreprises  inconsidérées.  Il  faut 
renoncerà  l’expédient  des  emprunts  à  court  terme  et  des  inflations  déguisées  sous  la  forme 
de  Bons  du  Trésor  ou  de  Bons  de  la  Défense  Nationale.  Plus  de  distinguo  entre  le  budget 
ordinaire  et  celui  des  dépenses  recouvrables  :  la  crise':  de  janvier-mars  "19iH  n’a  pas  eu 
d’autre  cause.  Un  budget  sain,  c’est  notre  monnaie  revalorisée  et  notre  situation  affermie. 

Les  Economies.  ;  » 

■  Tout  le  monde  en  est  partisan,  mais  personne  n’en  propose  de  sérieuses.  Celles  qu’onja 
réalisées  jusqu  aujourd’hui  ont  amené  une  diminution  dérisoire  des  dépenses  et  nous  font 
faire  à  l’étranger  figure  de  pauvres.  Ainsi,  pendant  qu’on  supprimait  les  Sous-Secrétariats 
d’Elai.  les  maréchaux  de  France,  prétextant  la  baisse  du  franc,  demandaient  et  obtenaient 
une  augmentation  de  traitement  de  30.000  francs  I  On  veut  licencier  les  sous-préfets,  mais 
il/y  a  des  centaines  de  généraux  désœuvrés  et  quarante-deux  amiraux  pour  neuf  cuirassés 
réellement  utilisables* 

Nous  sommes  partisans  d’économies,  mais  d'économies  "sérieuses  et  plausibles,  respec¬ 
tant  les  droits  acquis  et  n’atteignant  point  le  prestige  do  la  France. 

Les  Réparations  : 

Nous  ne  voulons  plus  consentir  aux  Allemands  aucune  réduction  de  leur  dette  que 
celles  que  nos  créanciers  nou^  consentiront  eux-mêmes  sur  leurs  prêts. 


—  731  — 


g|ü_N*  1471 


SAVOIE 

La  reconstitution  dés  Régions  libérées  doit  être  continuée  avec  là  même  ardeur,  mais 
en  évitant  soigneusement  le  gaspillage  et  surtout  en  assurant  la  répartition  des  prestations 
en  nature  qu’on  devra  en  totalité  utiliser* 

Tous  les  dossiers  devront  être  soumis  à  un  nouvel  examen  d’organismes  absolument 
étrangers  à  ceux  qui  les  auront  une  première  fois  estimés*  Les  gabegies  devront  cesseret 
aucune  doléance  de  profiteur  soi-disant  lésé  dans  ses  intérêts  ne  pourra  servir  de  prétexte 
au  refus  des  prestations  en  nature» 

Les  scandales  qui  pourraient  être  découverts  dans  l’avenir  comme  ceux  qui  ont  déjà 
éclaté  seront  réprimés  avec  la  dernière  rigueur. 

Le  Change  : 

Il  ne  faut  plus  que  nous  soyons  pris  au  dépourvu  par  des  offensives  de  spéculation 
comme  celle  qui  a  conduit  la  livre  à  123  francs.  Des  ententes  devront  être  conclues  avec 
les  grands  établissements  financiers  français  et  alliés*,  pour  que,  à  la 'moindre  alerte,  une 
vigoureuse  et  cinglante  riposte  mette  en  déroute  les  contempteurs  de  notre  devise*  Aussi 
bien,  des  efforts  soutenus  doivent-ils  être  accomplis  pour  ramener  progressivement  notre 
monnaie  le  plus  près  possible  du  pair.  Nulle  considération  ne  doit  prévaloir  en  faveur  d’un 
dumping  qui,  pour  favoriser  quelques  gros  mereantis,  n^ repose  en  cflet  que  sur  la  misère 
générale. 

Rien  entendu,  la  revalorisation  devra  être  poursuivie  par  paliers,  de  façon  à  ce  que 
chacun  prenne  ses  dispositions  pour  éviter  les  pertes  qu’une  trop  rapide  hausse  de  notre 
monnaie  entraînerait  fatalement* 

Nous  préconiserons  des  mesures  énergiques  contre  les  spéculateurs  sur  le  change  qui 
sont  en  train  de  désorganiser  F  équilibre  économique  de  la  Nation,  se  faisant  ainsi  les  abo- 
minables  complices  de  l’étranger*  Nous  pourrions  citer  de  nombreuses  banques  qui  ont 
acheté,  le  jour  même  du  houm  du  change,  une  quantité  énorme  de  livres  sterling,  II  serait 
facile  de  vérifier  les  écriLures  de  ces  banques,  de  savoir  si  leurs  clients  en  avaient  réelle¬ 
ment  besoin  pour  leurs  affaires  ou  s’ils  ont  simplement  spéculé*  Il  est  urgent,  sur  ce  point, 
de  prendre  des  dispositions  rigoureuses  appelées  à  frapper  sans  pitié  ces  redoutables  mer- 
canlis. 

C’est  par  ce  moyen-là  beaucoup  plus  que  par  celui  des  impôts  nouveaux  que  nous  arri¬ 
verons  à  faire  remonter  le  franc. 

Les  Impôts  : 

Dès  maintenant,  on  recherchera  le  moyen  de  supprimer  l’impôt  sur  les  salaires  dont 
F  immoralité  esL  flagrante,  tout  en  maintenant  l’impôt  sur  le  revenu.  Nous  demeurons,  en 
tous  cas.,  les  adversaires  résolus  de  tonte  inquisition  fiscale  et  nous  voudrions  que  la  loi  soit 
rendue  plus  souple  afin  de  mettre  un  terme  aux  brimades  dont  sont  victimes  dé  la  part 
d’une  administration  forcément  tracassière  les  petits  commerçants  et  en  général  tous  les 
assujettis*  ^ 

Le  Prélèvement  sur  le  Capital  ; 

Nous  sommes  pour  le  prélèvement  sur  le  capital,  mais  nous  entendons  que  des  mesures 
rigoureuses  soient  prises  pour  que  toutes  les  formes  de  capitalisme  puissent  être  atteintes 
par  cet  impôt,  car,  en  l’état  acLuel  de  notre  législation,  il  n’y  a  qu’un  seul  capital  que  l’on 
ne  puisse  cacher  :  la  terre  l  Et  nous  ne  voudrions  pas  que  les  paysans,  qui  se  sont  fait  casser 
la  figure  pendant  la  guerre,  arrivent  en  fin  de  cause  à  en  payer  seuls  les  frais  I 

Pour  que  l’impôt  sur  le  capital  puisse  ne  pas  être  illusoire,  il  sera  voté  des  lois  très 
rigoureuses  contre  l’exporta tion  des  capitaux  et  contre  la  circulation  des  titres  au  porteur, 
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car  ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que  tous  les  titres  au'  porteur  puissent’  être  atteints 
au  moment  du  paiement  du  coupon, 

La  Vie  chère  ; 

Nous  sommes  pour  la  lutte  à  outrance  contre  la  vie  chère.  Nous  n’diésitons  pas  à 
déclarer  que  les  faiseurs  de  vie  chère  sont  les  intermédiaires  et  les  merüantis  qui  réalisent, 
a-vec  une  ra'pid'ité  qui  tient  d'u  prodige  et  qui.  fait  scandale,  des  fortunes  considérables.  Nous 
estimons,  nous,  que  les  paysans,  les  onvriers  et  les  fonctionnaires  de-vraient  s’unir  pour 
mettre  un  terme  à  la  hausse  constante  du  prix  de  la  vie.  Nous  sommes  disposés  a  les  y  aider 
de  toutes  dos  forces. 

Politique  économique, 

L'Agriculture  ; 

Nous  traitons  celle  rubrique  la  première  parce  que  nous  sommes  pour  la  défense 
acharnée  des  cultivateurs  qui  ont  si  vaillamment  fait  leur  devoir  pendant  la  guerre  'et  dont 
"Tardent  labeur  est  en  train  de  compléter  notre  triomphe  par  une  victoire  économique 

définitive.  ,  . 

Il  faut  soutenir  de  toutes  nos  forces  l’agriculture, B car  c  est  en  produisant  tout  le  blé 
dont  nous  avons  besoin  que  nous  pourrons  éviter  bien  des  achats  à  fetranger  et  qne  nous 
améliorerons  noire  situation  budgétaire. 

U  convient,  pour  les  mêmes  raisons,  d’encourager  F  élevage. 

L’agriculteur  s’étonne  à  juste  titre  que  lps  mesures  prises  à  son  égard,  alors  qu  elles 
constituent;  en  fait}  une  taxa  Lion  de  ses  produits,  ne  soient  pas  complétées  par  une  régie- 
menlatiofl  correspondante  des  produits  nécessaires  à  1  agriculture.  Il  est  d  autant  plus 
urgent  d'agir  en  faveur  de  la  mise  en  valeur  du  sol  de  France  que  ce  n’est  pas  sans  raison 
qu'on  se  plaint  de  voir  dériver  la  main-d’œuvre  agricole  vers  les  centres  industriels,  attirée 
qu’elle  est  par  des  salaires  qui  sont  une  prime  à  la  désertion  des  campagnes.  C’est  dans  le 
même  esprit  que  nous  sommes"  partisan  s  du  projet  de  loi  tendant  a  assurer  la  transmission 
intégrale  de  la  propriété  agricole  en  ligne  directe  avec  le  minimum  de  droits. 

Nous  favoriserons  la  création  de  coopératives  agricoles  et  de  coopératives  de  consom¬ 
mation,  conformément  à  la  proposition  de  loi  de  M.  Eugène  Chanal,  tendant  à  compléter 
la  création  de  T  un  ion  des  coopératives  agricoles  et  de  coopératives  de  consommation,  en 
vue  de  rabaissement  du  coût  de  la  vie. 

Nous  tiendrons  la  main  à  ce  que  la  plus  grande  vigilance  règne  dans  tous  les  organismes 
chargés  d'aider-  les  agriculteurs  et  nous  ne  permettrons  jamais  que  les  subventions  qui  leur 
sont  destinées  soient  gaspillées  au  profit  de  fonctionnaires  qui  ne  sont  en  définitive  que  des 
agents  électoraux. 

La  fabrication  de  F  ammoniaque  synthétique,  si  nécessaire  à  1  amendement  c  es 
terres,  aura  notre  sympaLhie  et  nôtre  appui  le  plus  complet  ;  les  projets  de  loi  qui  la 
concernent  et  qui  sont  encore  en  discussion  devront  être  promptement  adoptés  et  surtout 
nous  nous  efforcerons  de  rechercher  les  raisons  pour  lesquelles  la  France,  qui  est  un  des 
plus  grands  pays  producteurs  d’engrais  azotés,  est  celui  où  on  les  paie  le  plus  cher. 

Nous  défendrons  en  toutes  circonstances  l'agriculteur  contre  les  politiciens  qui  mènent 
a  son  détriment  une  campagne  sournoise  de  dénigrement  systématique  en  prétendant  que  sa 
situation  s’est  considérablement  améliorée  dépuis  la  guerre. 

île  là  à  le  rendre  responsable  de  la  cherté  de  la  vie,  il  n’y  a  qu  un  pas  que  certains  ont 
trop  facilement  franchi.  Ce  ne  sont  pas  les  paysans  qui  font  la  vie  chère  :  c  est  une  poignée 
dé  grossistes,  de  spéculateurs  et  de  joueurs  à  la  Bourse, 

Eu  un  mot,  l’agriculture  trouvera  en  netis  les  plus  zélés  des  défenseurs. 
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Le  Commerce  : 

La  stabilisation  des  changes,  la  sécurité  du  lendemain,  la  paix  extérieure  assurée  par 
r accès»  au  pouvoir  de  républicains  sincèrement1  attachés  à  la  paix,  ramèneront  le  commerce 
international  et  le  commerce' ■inférieur  à  une  situation  sans  cesse  améliorée*  Nous  suivrons 
attentivement  les  événements  en  profitant  de  toutes  les  ci  remis  tances  qui  pourront  se 
présenter  fjour  fa  voriser  le  jeu  normal  de  ToRVe  et  de  la  demande,  pour  que  la  seule  sanction 
des  prix  et  des  fluctuations  soit  celle  dérivant  de  la  libre  concurrence. 

Quelque  attachés  que  nous  soyons  au  principe  du  libre  échange,  il  faudra  exercer,  au 
moins  durant  quelques  années  encore,  un  protectionnisme  vigilant  sur  certains  dé  nos 
produits,  particulièrement  sur  nos  produits  du  sol* 

Nous  nous  efforcerons  de  mettre  les  commerçants,  éux  aussi,  à  l’abri  de  rinquisiti«m 
fiscale  et  nous  veillerons  au  respect  strict  du  secret  des  affaires. 

Tous  les  organismes  auxiliaires  du  commerce  seront  améliorés,  réformes,  agrandis  de 
manière  à  nous  permettre  de  lutter  avantageusement  contre  la  concurrence  étrangère. 
Quelques-uns  de  nos  consuls  sont  devenus  d'utiles  agents  commerciaux  de  la  France  au 
dehors,  le  corps  diplomatique  sera  1  encouragé  h  persévérer  dans  cette  voie  où  les  autres 
nations  nous  ont,  dès  longtemps,  précédés. 

Les  foires  d'échantillons  seront  encouragées,  subventionnées  dans  la  mesure  des  possi¬ 
bilités  budgétaires*  * 

Les  transports  devront  être  moins  chers  ;  il  n’est  pas  admissible  que  les  chemins  dé  Fer 
fassent  payer  !e  même  tarif  quand  la  livre  est  à  60  francs  que  lorsqu’elle  oseille  aux  environs 
de  120  puisque  le  charbon  et  les  essences  ont  diminué  de  moitié  ?  Les  chemins  de  1er 
devront  harmoniser  leurs  barèmes  de  base  avec  les  nécessités  économiques  du  pays  et  récu¬ 
pérer  par  de^ëconomies  judicieuses  les  moin^-values  de  recettes  qui  pourront  résulter  de 
ces  mesures, 

L’Industrie  : 

Nous  devrons,  dès  notre  élection,  prévoir  des  mesures  pour  remédier  à  la  crise  que  va 
subir  l'industrie  française  du  fait  de  la  chute  des  devises  étrangères*  Le  dumping  du  change 
e?L  appelé  à  disparaître ,  il  est  indispensable  d'envisager  une  diminution  des  prix  si  nous  ne 
voulons  pas  perdre  les  fnarohés  si  péniblement  conquis. 

Nos  usines  de  charbon,  même  en  admettant  que  les  travaux  entrepris  pour  leur  remise 
en  état  soient  promptement  achevés,  ne  pourront  jamais  nous  fournir  tout  le  combustible 
indispensable  à  nos  besoins  :  nous  sommes  appelés  à  demeurer,  à  ce  point  de  vue,  perpé¬ 
tuellement  tributaires  de  l’étranger. 

Pour  éviter  de  payer  aux  charbonniers  anglais  et  allemands  une  trop  lourde  dîme,  nous 
devrons  nous  efforcer  de  procéder,  aussi  rapidement  que  possible,  à  l'aménagement  de  nos 
chutes  d'eau  qui;  lorsqu’elles  seront  mises  en  valeur,  ramèneront  nos  besoins  en  houille 
étrangère  ti  des  limites  très  restreintes* 

La  même  protection  douanière  que  celle  destinée  a  aider  . le  commerce  pourra  etre 
prévue  en  faveur  de  l’industrie,  mais  nos  usiniers,  nos  manufacturiers  ne  devront  jamais 
perdre  de  vue  que  le  perfectionnement  de  l’oülillage,  rabaissement  des  prix  dé  revient 
seront  les  éléments  les  plus  susceptibles  d’assurer  h  '.'industrie  française  le  large  dévelop- 
pement  auquel  elle  peut  prétendre* 

Toutefois  l’industrie  —  et  d’ailleurs  en  second  lieu  le  commerce  dont  la  prospérité  est 
intimement  liée  à  la  sienne  —  saura  trouver  une  aide  puissante  dans  une  marine  marchande 
refondue  et  réorganisée  à  l’image  de  celles  des  grandes  nations  maritimes.  Les  systèmes  les 
plus  convenables  devront  être  combinés  pour  l’attribution  de  primes  judicieuses  et  1  établis¬ 
sement  d’institutions  véritablement  pratiques  destinées  à  rendre  a  notre  mariné  marchande 
son  ancien  développement  et  sa  splendeur  première* 


/V 
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L* Administration  : 

On  promet  au  pays  depuis  plus  d’un  quart  de  siècle  une  réforme  administrative  ;  il  est 
pénible  de  constater  quelle  n’est  pas  encore  ébauchée.  On  parle  d’étendre  à  des  périmètres 
plus  vastes  l'unité  administrative  ;  on  ne  veut  plus  d’un  cloisonnement  qui  pouvait  être  de 
mise  il  y  a  cent  ans  mais  que  la  facilité  et  la  rapidité  des  communications  ont  rendu  désuet  ; 
on  parle  volontiers  d’une  décentralisation  complète  des  seiwices.  Mais  on  ne  propose  rien 
de  concret,  rien  de  réellement  sérieux  et  pratique. 

Il  est  cependant  grand  temps  de  rajeunir  ia  machine  administrative,  et  nous  ne  saurions 
faire  mieux,  pour  accomplir  cette  réforme  si  nécessaire  et  si  ardemment  désirée  à  la  fois  par 
le  public  et  par  les  fonctionnaires,  que  de  nous  adresser  k  leur  corporation,  à  leurs  syndi¬ 
cats  professionnels,  La  réforme  faite,  nous  aurons  à  exiger  de  V Administration  une  vigilance, 
une  impartialité,  une  compétence  indiscutables.  Nous  ne  tolérerons  plus  que  l’arbitraire 
règne  dans  les  rapports  avec  les  particuliers.  Chacun  soumis  à  la  loi  ét  au  règlement  ; 
personne  au-dessus  des  lois.  Nous  ne  voulons  pdl  qu’un  Préfet  comme  M.  Mounier  puisse 
poursuivre  devant  le  tribunal  correctionnel  un  grand  mutilé  de  la  guerre  parce  que  Phonoê- 
tete  de  ce  mutile  lui  fait  peur  et  que  sa  politique  le  menace,  tandis  qu’un  contribuable 
comme  M,  Henri  Mermoz  échappera  au  fisc  sous  prétexte  qu’il  vote  bien,  en  dépit  des 
diligences  et  du  zèle  des  agents  chargés  de  recouvrer  les  impôts. ,  > 

Nous  sommes  certains  de  rencontrer,  pour  celte  réforme,  le  plus  loyal  concours  auprès 
des  fonctionnaires  ;  dans  une  interview  parue  ici,  nous  avons  été  heureux  de  leur  montrer, 
en  termes  non  équivoques,  notre  sympathie  et  notre  estime,  et,  puisque  nous  arrivons,  en 
parlant  de  la  rélorme  administrative,  tout  naturellement  à  parler  d’eux,  ajoutons  aux  décla¬ 
rations  faites  par  nous  ici-meme  que  nous  sommes  d  accord  pour  réclamer  impérieusement 
des  pouvoirs  publics  :  1°  le  droit  sans  réserve  de  se  syndiquer  conlormément  au  droit 
commun  ,  2°  la  collaboration  organisée  des  syndicats  de  fonctionnaires  avec  les  administra¬ 
tions;  3Ü  l’assurance  que  la  liberté  d’opinion  et  la  libre  manifestation  de  cette  opinion  sera 
reconnue  explicitement  et  respectée  ;  4°  que  tous  les  fonctionnaires  frappés  pour  délit 
d  opinion,  exercice  du  droit  syndical,  soient  amnistiés  avec  réparations  ;  5°  que  les  traite¬ 
ments  soient  révisés  sans  délai  et  mis  en  harmonie  avec  le  coût  de  la  vie,  d’accord  avec  les 
représentants  des  syndicats  ;  6*  la  mise  à  l’étude  puis  la  .prompte  exécution  de  la  réforme 
administrative  avec  la  collaboration  des  usagers  et  des  représentants. 

Voilà  qui  est  net  ;  nos  intentions  k  ce  sujet  ne  sont  pas  moins  catégoriques. 

La  Justice  : 

La  réforme  administra li ve  entraînera  forcément  la  réorganisation  des  services  judi¬ 
ciaires ,  on  sait  notre  manière  de  la  concevoir.  Cependant,  en  attendant  qu’elle  soit  un  fait 
accompli,  nous  veillerons  à  ce  que,  sur  toute  1  étendue  du  territoire,  les  magistrats  soient 
des  juges  impartiaux  et  non  des  exécuteurs  d’ordres  politiques,  à  pial  ventre  devant  le 
pouvoir,  prêts  à  accomplir,  sur  lavis  d  un  homme  susceptible  de  contribuer  à  leur  avance¬ 
ment,  les  pires  forfaits.  Nous  ne  voulons  plus  que  la  justice  se  déshonore  par  une  nouvelle 
affaire  Navarro;  nous  ne  voulons  plus  que  les  tribunaux  soient  à  la  dévotion  des  Préfets. 
Seuls  un  statut  sérieux,  une  amélioration  de  leur  condition  mettront  au-dessus  de  toute 
collusion  les  quelques  rares  magistrats  qui  ont  de  la  Justice  la  conception  détestable  de 
M.  Debolo.  * 

17 Armée  et  la  Marine  ; 

Ce  n  est  que  derrière  un  faisceau  épais  de  baïonnettes,  à  l’ombre  de  drapeaux  respec¬ 
tés,  que  la  France  pourra  continuer  d’accomplir  k  travers  le  monde  sa  mission  de  haut 
humanitarisme,  nous  l’avons  déjà  dit;  nous  ne  saurions  trop  le  répéter.  Or,  une  armée 
puissante  est  celle  où  règne,  à  côté  de  la  discipline  la  plus  sévère,  l’économie  la  plus  stricte. 
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Nous  veillerons  à  co  que  l'on  no  conserve  que  les  cari  res  nécessaires  à  l’entraînement  des 
soldats;  nous  licencierons  les  généraux  et  les  officiers  en  surnombre-  avec  de  justes  indem¬ 
nités;  nous  continuerons  à  supprimer  des  unités  jusqu’à  ce  que  le  nombre  de  celles-ci  ait 
été  ramené  au  chiffre  prévu  par  la  loi* 

Quant  à  la  marine  de  guerre,  il  faudra  se  décider  à  y  instaurer  un  régime  nouveau  ;  plus 
d’amiraux  sans  flotte,  plus  d’arsenaux  sans  navires,  plus  de  vieilles  carcasses  sans  utilité 
militaire  grevant  de  frais  très  lourds  un  budget  déjà  obéré. 

Hans  l’armée  et  dans  la  marine,  on  devra  se  contenter  d’un  service  militaire  de  très 
courte  durée.  Pendant  la  guerre,  les  grands  chefs  affirmaient,  sans  hésitation,  qu'il  fallait 
quatre  mois  nom-  «  faire  a  un  soldat  apte  à  tenir  sa  place  dans  la  tranchée  ;  pourquoi 
en  lèverions- nous  durant  plus  d’un  an  à  l'activité  nationale,  en  temps  de  paix,  notre  vigou- 
reuse  et  intelligente  jeunesse  ?  ** 

Poli tiq  u e  so cia  le r 

\ 

Continuation  de  l’œuvre  d’avant-guerre  : 

La  guerre  a  malheureusement  interrompu  le  vote  des  lois  sociales;  il  faut  recommencer 
à  examiner  les  moyens  d’améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses  ;  il  faut  protéger  les 
rniheux  du  travail,  en  un  mot  favoriser  l’évolution  vers  le  bien-être  des  humbles  et  des 
déshérités  de  la  fortune.  Cinq  ans  de  bloc  national  ne  nous  ont  donné  que  la  loi  de  3  heures 
que  nos  bons  réacteurs  ont  votée  à  contre-cœur  et  dont  ils  ont  promis  à  leurs  maîtres,  les 
gros  industriels  fauteurs  de  vie  chère,  de  saboter  l’application  par  d’innombrables  déroga- 
tkms.  Nous  ferons  des  lois  sociales,  nous  aussi,  mais  conçues  dans  un  esprit  réellement 
libéral  et  susceptibles  d’être  efficacement  appliquées. 

Les  Retraites  : 

Nous  voulons  que  les  retraites,  toutes  les  retraites,  cessent  d’êlre  des  aumônes  ridicules  ; 
nous  entendons  qu’elles  soient  augmentées  afin  de  suffire  à  assurer  à  ceux  qui  ont  travaillé 
toute  leur  vie  une  existence  décente,  dans  une  aisance  respectable*  Nous  ^admettrons  pas 
qu'on  nous  oppose  de  misérables  arguties  budgétaires  :  il  y  a  dans  la  liste  eftroyabfe  des 
dépenses  suffisamment  d  économies  à  réaliser  pour  suffire  aux  crédits  nouveaux  que  néces¬ 
sitera  l'adaptation  des  retraites  au  coût  actuel  de  la  vie. 

Les  Familles  nombreuses*: 

Ce  u  est  ni  au  moyen  de  décorations  ni  de  discours  que  nous  entendons  encourager  les 
familles  nombreuses.  La  crise  de  la^natalité  peut  être;' mortelle  pour  la  France*  Ou  ne  la 
conjurera  pas  avec  des  primes  ridicules,  des  indemnités  dérisoires,  des  mentions  dans  les 
journaux,  des  félicitations  à  YOfficieP  II  convient  d’éviter  que  la  venue  d'un  enfant  dans  un 
ménage  soit  considérée  comme  une  calamité.  Or,  îa  dernière  législature,  tandis  qu'elle 
consentait  aux  familles  nombreuses  des  avantages  ou  des  primes  insignifiants,  multipliait 
les  impôts  directs,  les  taxes  de  consommation,  semblant  s’acharner  à  leur  retirer  avidement 
d  une  main  ce  qu’elle  leur  abandonnait  parcimonieusement  de  l’autre  I 

^QUS  y  mettrons  bon  ordre.  Ceux  qui  n  ont  pas  d’enfants  paieront  pour  ceux  qui  en 
ont  et  il  faudra  que  les  progénitures  nombreuses  ne  coûtent  pas  plus  —  pécuniairement 
parlant  —  à  élever  que  les  descendances  volontairement  limitées. 

L’Alcoolisme  : 

L'alcoolisme  est  en  sérieuse  régression  ;  nous  n’en  devons  mener  que  plus  intensément 
la  lutte  ^l'interdiction  de  l'absinthe  et  de  ses  similaires,  la  création  de  droits  presque  prohi- 
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biüfs  de  .consommation,  sur  les  liqueurs  de  marque  ont  amené  cet  heureux  ■ 'résultat,  Nous 
nous  efforcerons,  tout  en  sauvegardant  de  légitimes  intérêts,  de  rechercher  s'il  n existe  pas 
d’autres  produits  nooifs  —  étrangers  surtout  —  dont  la  vente  pourrait  être  interdite  ; 
en  outre,  la  propagande  ami-alcoolique  trouvera  en  nous  d’énergiques  et  clairvoyants 
défenseurs. 

Les  Cheminots  : 

Taudis  que  JwL  Poincaré  déclara it  sol enneUc.ment  que  jamais  on  ne  serait  assez  recon¬ 
naissant  en  France  des  services  que  les  cheminots  avaient  rendus  pendant  Ja  guerre  Ma 
mère  patrie,  les  députés  sortants  arcmdcn.t  contre  ourles  grandes  .compagnies  qui,  désormais, 
n’en  tendent  user  du  statut  consenti  à  leur  corps  défendant  qu’à  leur  seul  ayante  et  dans 
le  but  de  brimer  leur  personnel.  Ü  faut  que  les  cheminots,  comme  d’ailleurs  tous  les  autres 
travailleurs,  puissent  vivre  honorablement  de  leurs  salaires.  On  devra  surtout  se  pénétrer 
de  cette  idée  que  ce  ne  sont  pas  eux  qui  sont  cause  du  déficit  des  compagnies  ferroviaires, 
mais  bien  le  gaspillage  qui  s’y  pratique  et  quo»  ne  fait  rien  pour  .réprimer. 

Nous  réclamerons  la  réintégration  eu  bloc  des  cheminots  révoqués  pour  faits  de  grève, 
particulièrement  de  ceux  frappés  en  1920*  il  est  triste  de  penser  que  nombre  de  ces  malheu¬ 
reux  subissent  encore  les  conséquences  de  l'exercice  d’un  droit  que  nul  n'aurait  dû  oser  leur 
contester.  Des  réparations  leur  sont  dues.  On  les  leur  accordera. . . 

X.a  Grise  de  P  Apprentissage,: 

Par  nos  temps  de  vie  chère,  le  désir  de  voir  les  enfants  apporter  à  îentrefièn  de  la 
maison  une  part  de  pins  en  plus  grande  est,  de  la  part  des  t  ami  11  es,  parfaitement  justifié* 
Malheureusement,  il  .en  résulte  une  crise  profonde  de  l'apprentissage  et  nombre  d’esprits 
éclairés  ne  dissimulent  pas  les  craintes  que  leur  inspire,  pour  un  avenir  presque  immédiat, 
cette  pénurie  d'adolescents  désireux  de  connaître  .réellement  en  métier  lucratif*  Lè,  comme 
ailleurs,  une  collabora tioïi  étroite  des  associations  patronales,  des  syndicats  ouvriers,,  de 
tous  les  organismes  économiques  s’impose  sans  larder  si  nous  ne  voulons  pas  courir  à  un 
désastre*  Nous  ne  manquerons  pas  d’en  signaler  l'urgence  au  gouvernement  et  au  pays* 

Le  Vote  des  Femmes  : 

La  participation  des  femmes  aux  consultations  électorales  ne  saurait  être  plus. long¬ 
temps  différée.  On  ne  peut  plus  présenler  d'arguments  sérieux  en  faveur  de  leur  éloignement 
des  affaires  publiques*  Tous  les  pays  qui  ont  organisé  le  suffrage  des  femmes  s'en  sont 
parfaitement  bien  trouvés*  Elles  apportent  dans  F  accomplisse  ment  de  leur  mandat,  comme 
dans  l'cxercice  de  leur  droit  de  vole,  mm  ponctualité,  une  clairvoyance,  une  droiture  sur 
lesquelles  certains  politiciens  ne  pourraient  que  gagner  à  prendre  exemple, 

"  _  V 

La  Grise  des  Logements  : 

Elle  est  loin  d’être  conjurée  ;  des  lois  pratiques  devront  s'efforcer  dTy  mettre  un  terme 
tout  en  réservant  les  droits  des  propriétaires.  Rien  n’a  été  fait  de  sérieux  par  la  Chambre 
'sortante  dans  cette  voie,  et  il  est  grand  temps  de  se  mettre  à  l’œuvre. 

On!’  pourrait  poursuivre  parallèlement  la  lutte  systématique  contre  les  logements  et 
locaux  insalubres  en  veillant  à  ce  que  les  constructions  nouvellement  édifiées  réunissent 
pour  pouvoir  avoir  droit  aux  avantages  prévus  par  la  législation  toutes  les  caractéristiques 
de  maisons  modèles,  selon  les  plus  récentes  théories  de  Thygiène  et  de  l'urbanisme* 

La  place  nous  est  mesurée  et  nous  ne  voulons  pas  abuser  de  l’attention  bienveillante  du 
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lecteur  ;  force  nous  est  donc  de  laisser  dans  l'ombre  de  nombreuses  questions  dont  nous 
entendons  nous  préoccuper,  mais  dont  la  nomenclature  pourrait,  h  la  longue,  sembler  fasti¬ 
dieuse  dans  un  exposé  comme  celui-ci.  Aussi  bien,  par  ce  qu'on  vient  de  lire,  est-on  désor¬ 
mais  fixé  sur  l1  esprit  dans  lequel  nous  nous  appliquerons  à  les  résoudre. 

Po  1 1  (  iq  u  e  Sa  v  01/  a  rd  e . 

La  Maison  des  Agriculteurs  : 

Nous  l'avons  dit,  au  début  de  la  campagne  que  la  Démocratie  Savoyarde  a  menée 
contre  les  agissements  de  M.  Gadoret  :  îa  Maison  des  Agriculteurs  est  une  excellente  insti¬ 
tution  en  soi,  U  est  regrettable  qu'elle  ait  été  transformée  par  M,  Borrel  en  agence  éleelo 
raie.  D'importants  crédits  y  ont  été  alïectés,  Si  nous  en  reconnaissions  futilité,  nous  consi¬ 
dérerions  comme  un  impérieux  devoir  de  les  faire  augmenter.  Mais  pour  cela,  il  faut  qu'il 
soit  possible  d'en  contrôler  l’emploi,  Ü  n’est  pas  admissible  que  les  frais  généraux  du  ect'ei 
organisme,  qui  atteignent  un  taux  inimaginable,  profitent  exclusivement  au  courtier  électoral 
de  M.  Girard-Madoux,  qui,  non  content  de  loger  gratuitement  dans  un  édifice  somptueux, 
se  fait  payer  une  auto  de  35.000  francs  et  y  promène  ses  amis  en  voyage  de  noces. 

Réorganisée  et  fonctionnant  honnêtement  au  grand  jour,  la  Maison  des  Agriculteurs  ' 
aura  tout  notre  appui  et  toute  notre  sympathie  ;  nous  saurons  la  leur  montrer  dès  l’abord 
en  en  chassant  M.  Gadoret  dont  les  agriculteurs  soucieux  de  leurs  intérêts  ne  veulent  plus 
entendre  parler. 

Privilège  des  Bouilleurs  de  cru  : 

M.  Borrel  n’ayant  pas  voulu  soutenir  à  la  Chambre  leff  intérêts  des  bouilleurs  savoyards 
cependant  si  intéressants,  nous  nous  efforcerons  ,de  réparer,  dans  la  mesure  du  possible, 
le  mal  qu'a  fait  sa  carence,  en  ceLte  occasion,  aux  viticulteurs  du  pays.  Il  est  pénible  de 
penser  que  le  mgueron  ne  peut,  sans  risquer  de  graves  poursuites,  préparer  sa  bonne 
«  gnole  »  comme  il  le  faisait  autrefois. 

G  est  une  faveur  qui  doit  lui  etre  rendue,  n’en  déplaise  a  M.  Borrel  et  à  ses  amis. 

Nous  saurons  agir  dans  ce  sens. 

La  Houille  blanche  : 

Nous  entendons  certes  que  la  France  entière  soit  appelée  à  profiter  des  trésors  inesti¬ 
mables  que  constituent  au  triple  point  de  vue  industriel,  commercial  et  économique  les 
nombreuses  et  belles  chutes  d'eau  de  notre  Savoie,  Mais  nous  ne  saurions  tolérer  que  des 
sociétés,  même  constituées  à  l’aide  de  capitaux  français,  s'installent  à  leur  gré  dans  nos 
régions  et  s'approprient  ces  richesses  hydrauliques  sans  que  riverains  ot  habitants  soient 
admis  à  bénéficier  de  celles-ci.  Que  M.  Borrel,  que  ses  secrétaires  aient  pour  la  S,  T.  E.  D.  A. 
et  pour  les  autres  sociétés  d'utilisation  des  chutes  d’eau  des  complaisances..,  justifiées,  nous 
le  regrettons  vivement.  Mais  ce  11'est  pas  une  raison  pour  que  de  pareils  errements  conti¬ 
nuent  et  que  le  secrétaire  général  de  la  Chambre  syndicale  des  sociétés  de  forces  hydrau¬ 
liques  fasse  bon  marché  des  intérêts  des  habitants  de  la  Savoie  qui  ont  bien  un  peu  le  droit, 
tout  de  même,  de  profiter  des  richesses  de  leur  province 

Les  Planteurs  de  Tabac  : 

Nous  sommes  absolument  opposés  a  la  cession  de  nos  monopoles.  La  légende  de  l'Etat 
mauvais  commerçant,  mauvais  industriel^  mauvais  patron,  a  été  surtout  répandue  et 
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exploitée  par  ceux  que  faisaient  loucher  les  solides  bénéfices  qu’on  réalise  sur  leur  exploita- 
tîônT'Â  [l'heure  actuelle  moins  qu'à  n'importe  quel  moment,  nous  ne  devons  aliéner  de 
richesses  de  l'Etat.  Los  intérêts  des  planteurs  de  tabac  ne  doivent  point  être  sacrifiés  à  de 
malpropres  combinaisons  politico-financières.  Jusqu’aujourd’hui,  nos  pianteursv  parfois  si 
durement  éprouvés,  ont  trouvé  une  rémunération  satisfaisante  de  leur  effort  en  vendant 
leurs  tabacs  à  l’État.  Ne  les  livrons  pas  aux  entreprises  des  profiteurs  étrangers,  en  aban¬ 
donnant  un  monopole  donL  le  rendement  est  des  plus  lucratifs. 

Au  sujet  des  Économies  : 

Les  décrets-lois  permettent,  au  nom  des  économies,  de  perpétrer  contre  la  Savoie 
toutes  sortes  de  manœuvres  dangereuses.  On  a  voulu  supprimer  la  Cour  d’appel  de 
Chambéry,  on  tentera  demain  de  supprimer  tel  tribunal,  telle  justice  de  paix,  tel  poste 
d'instituteur. Nous  demanderons,  dès  notre  arrivée  au  pouvoir,  l’abrogation  de  la  iunesLe 
loi  que  les  réactionnaires  ont  arrachée  au  Parlement  :  plus  de  décrets-lois.  Nous  ferons  des 
économies,  c’est  entendu,  mais  nous  nous  opposerons  résolument  à  ce  qu’elles  soienl  laites 
aux  dépens  de  la  Savoie  envers  qui  la  France  a  des  engagements  qu’elle  saura  respecter  et 
dont  la  configuration  géographique  nécessite  des  cadres  admi nislrati! s  renforcés,  eu  égard 
à  la  difficulté  des  communicatiois  (le  vallée  à  vallée. 

Voies  de  Communication  : 

Nous  concevons  fort  bien  qttfe  M.  Borrel,  tout  a  sa  politique  alimentaire,  aiL  complète¬ 
ment  négligé  le  problème  si  important  pour  la  Savoie  des  voies  de  communication  :  on 
ne  peut  pas  faire  plusieurs  choses  à  la  fois.  Nous  entendons  traiter  la  question  des  roules 
et  des  tramways  autrement  que  par  des  articles  de  journaux  insipides  six  semaines  avant 
es  élections.  Nous  devrons  eonsSumnent  étendre  et  améliorer  noire  réseau  routier,  veiller 
à  ce  que  les  moindres  hameaux,  soient  desservis  et  Iréquentés,  à  ce  que,  partout  où  faiie 
se  pourra,  des  tramways  ou  des  chemins  de  fer  à  vole  étroite  soient  construits..  Nous  ne 
saurions  énumérer  ici  tous  tes  projet»  que  nous  nous  efforcerons  de  faire  aboutir  rapidement 
si  nous  sommes  élus*  mais  les  populations  peuvent  être  assurées  que  nous  u’ignorous  rien 
de  leurs  besoins  et  que  nous  mettrons  toute  notre  volonté  et  toute  notre  énergie  à  les 
satisfaire. 

Parallèlement,  nous  veillerons  au  développement  des  transports  en  commun  :  autobus, 
électrobus,  cars  devront  être  mis,  grâce  à  des  subventions  suffisantes,  dans  la  possibilité  de 
relier  aux  grands  centres  les  plus  petites  communes, 

U  Union  nécessaire. 

Notre  politique  savoyarde  consistera  aussi  et  surtout  à  rétablir.  L’union  que  le  secta^ 
risme  étroit  des  uns,  les  appétits  démesurés  des  autres  ont  si  malheureusement  rompue 
depuis  quelques  années»  Nous:  savons:  pertinemment  que  M.  Borrel,  décide,  de  complicité 
avec  quelques  amis,  à  mettre  la  Savoie  en  coupe  réglée,  a  créé  un  noyau  d'arrivistes  sans 
scrupules  habiles  à  jouer  des  coudes  et  à  éloigner  des  affaires  les  hommes  intègres  suscep¬ 
tibles  de  les  empêcher  de:  se  repaitre  à.  leur  aise*  Ce  noyau,  nous  l’avons  main  Le  s  fois 
détaillé  et  stigmatisé  dans  ce  journal  :  F  opinion  publique,  la  grande  majorité  des  Savoyards’ 
est  désormais  fixée  et  est  bien  déterminée  à  ce  que  ces  syco phanies  disparaissent  de  la  scène 
politique. 

En  portant  à  la  tribune  de  la  Chambre  les  scandales  que  nous  avons  dévoilés,  nous 
ivnbéirons  à  aucun  mobile  de  vengeance  personnelle  ;  nous  n’aurons  à  tache  que  de  nettoyer 
la  maison,  que  de  parachever  notre  œuvre  de  salubrité  publique. 
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Celle-ci  défi  Hivernent  accomplie,  nous  poursuivrons  notre  rouie,  tout  .dévoués  à  la 
grandeur  de  la  Franco,  au  bonheur,  à  la  prospérité,  à  Fesser  de  la  Savoie. 

Philippe  NAVÀRRO,  Maire  d’Aix-les-Bains,  Conseiller  Général  de  la 
Savoie,  Grand  Invalide  de  Guerre.  —  René  FODÉRÉ,  de  Saint- 
Jean-de-Maurienne.  Publiciste,  Mutilé  de  la  GueiTe,  —  Jacques 
GIROUD,  Âgriculteur-Ex}  loitant,  Président  du  Syndicat  des 
Producteurs  de  F  arrondis  s  cm  eut  de  Ghambéi'y. 


Liste  du  Bloc  Ouvrier  Paysan. 


Amnistie  générale  aux  victimes  du  capitalisme  :  condamnés  militaires,  faits  de  grève  el 
délits  politiques.  —  Réintégration  de  tous  les  révoqués  des  services  publics. 

Justice  populaire.  —  Généralisation  du  Jury,  suppression  de  la  magistrature,  abolition 
des  Conseils  de  guerre  et  des  bagnes  militaires,  constitution  d’une  haute-cour  populaire 
pour  juger  les  responsables  de  ia  guerre. 

Reconstruction.  —  Payement  immédiat  clés  dommages  de  guerre  restant  dus  aux  petits 
sinistrés.  Révisions  des  indemnités  accordées  aux  sinistrés  de  la  grande  bourgeoisie. 
Répression  du  trafic  des  bons  de  cession  . 

Expropriation  du  grand  capital,  —  Socialisation  des  banques,  mines,  transports, 
usines,  assurances,  pétrole,  sucre.  Etablissement  d’un  contrôle  ouvrier  par  les  comités 
d  usine.  Journée  de  huit  heures,  six  heures  pour  les  industries  insalubres.  Minimum  de 
salaire,  droit  de  coalition  et  -de  grève  aux  fonctionna  air  es  vat  aux  travailleurs  étrangers. 

Finance,  —  Extinction  de  la  dette  publique  par  la  saisie  des  grandes  fortunes,  sup¬ 
pression  de  Fiinpôt  sur  les  salaires  et  de  Fimpôt  Indirect  frappant  la  consommation. 

Extérieur.  —  Annulation  du  Traité  de  Versailles,  Alliance  avec  FUriion  des  Répu¬ 
bliques  Soviétiques,  Organisation  des  États-Unis  d’Europe. 

La  terre  appartient  k  ceux  qui  la  cultivent.  —  Expropriation  des  grands  propriétaires 
fonciers.  Remise  des  fermes  et  métairies  expropriées  soit  aux  coopératives  agricoles,  soit 
aux  familles  de  ceux  qui  les  cultivaient  précédemment.  Les  petits  propriétaires  exploitant 
eux-mêmes  conserveront  la  propriété  perpétuelle  cle  leur  bien.  Crédit  agricole d’Ëtat  pour 
le  perfectionnement  de  la  technique  et  de  l'outillage.  Électrification  des  campagnes.  Admis¬ 
sion  des  ouvriers  agricoles,  journaliers,  domestiques  de  ferme,  au  bénéfice  des  lois  ouvrières 
et  des  assurances  sociales. 

Loyers.  —  Taxation  des  loyers,  réquisition  des  locaux  d'habitation,  construction  par 
les  municipalités  d’immeubles  à  loyer  à  bon  marché.  Organisation  du  logement  en  service 
public. 

Vie  chère.  —  Répression  vigoureuse  de  la  spéculation  et  de  F  accaparement.  Contrôle 
des  prix  par  des  commissions  syndicales  coopératives,  développement  des  coopératives, 
avec  Fappui  financier  du  Gouvernement  ouvrier-paysan,  h  . 
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La  Comme.  —  La  maternité  rétribuée  comme  fonction  sociale.  Pour  la  femme,  égalité 
des  droits  civils  et  politiques.  Salaire  vital  garantissant  l’indépendance  économique,  Ser¬ 
vices  collectifs  pour  l’organisation  de  la  vie  ménagère. 

L’enfant.  —  Instruction  obligatoire  laïque  et  vraiment  gratuite  de  tous  les  enfants 
jusqu’il  l’âge  de  16  ans.  Mise  à  la  charge  de  1  État  des  frais  d’entretien  et  d’éducation  de  la 
jeunesse  ouvrière  et  paysanne  faisant  preuve  d’aptitudes  spéciales. 

Hygiène  publique.  —  La  Société  doit  garantir  à  chaque  être  humain  les  meilleures 
conditions  possibles  de  développement  eL  d’hygiène.  Un  régime  qui  laisse  mourir 
I  10.003  enfants  tous  les  ans,  200.000  tuberculeux  et  syphilitiques  est  un  régime  qui  doit 
disparaître. 

Solidarité.  —  Assurances  sociales  sans  cotisation  ouvrière  contre  tous  les  risques  affé¬ 
rents  à  la  vie,  au  travail  des  ouvriers,  paysans,  employés,  fonctionnaires  ,  salaire  minimum 
aux  mutilés  et  retraités  du  travail  et  de  la  guerre.  - 


Vers  la  conquête  du  pouvoir  : 

Formation  d’un  Gouvernement  Ouvrier-Paysan  ; 

Abolition  de  la  constitution  bourgeoise; 

Suppression  de  l'Armée  permanente  et  de  Pi  nd  us  trie  privée  des  armements  ; 

Formation  d’une  milice  Ouvrière-Paysanne,-  pour  la  défense  des  conquêtes  du  Bloc 
Ouvrier -Paysan  ; 

Organisation  d'une  véritable  démocratie  sur  la  base  des  Soviets  Ouvriers  et  Paysans, 
associant  les  syndicats  à  la  gestion  des  services  publies. 

Dictature  du  prolétariat. 

Pour  former  le  Bloc  Ouvrier-Paysan,  les  travailleurs  de  b  rance  s  affirmeront  partout 
sur  la  liste  communiste. 

Le  Comité  Directeur  du  Parti  Communiste  (S.  F,  I.  G.). 


—  741  — 


1471 


SAVOIE  (HAUTE-) 

3  députés. 


Inscrits . **....  *  76.725 

Votants*  ..***«**.-.-  61  *  483 

Blancs  et  nuis . 688 

Suffrages  exprimée* *.*.**.■■*  66.795 

Majorité  absolue. ....  30*398 

Quotient  électoral , . .  26.265 

Liste  républicaine  d’Union  nationale* 

MM.  Crolard . . * . . . * . .  27*327 

Bartlioloni . *  27.215 

Tapponnîer  . , . * ...  * . *  27.616 

V  TotaJ .  S2.158 

Moyenne . .  27  .389 


Elue  à  la  majorité  absolue.  *  *  * 


Liste  du  Cartel  des  gauches* 


M M.  Dnboin  . *  *. .  .  3  f  *  07  î 

Jacquier  ....**.**.**.. . .  30 . 969 

Anlonollî . *  * .  * . 30.379 

Total .  9£.il9 

Moyenne . 30.8Û6 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


MM*  Duchono  *. . . . - . -■  2 .178 

Gaillard  . . * , . . .  1  <868 

Ganim  * .  * . . * . *  2*243 


Total . .......  0-289 

Moyenne  .,,*....*..  2*029 


MM.  Duboi»,  Jacquier,  Antonclli. 


Liste  du  Cartel  des  Gauches* 


Républicains  et  Socialistes,  nous  avons  contracté  une  alliance  loyale  pour  abattre  le 
Bloc  National* 

Nous  n’avons  pas  confondu  nos  programmes.  Chacun  de  nous  reste  fidèle,  sans  aucune 
concession,  ni  aucune  restriction  à  la  doctrine  politique  et  sociale  de  son  parti* 

Mais  nous  sommes  d’accord  pour  penser  qu’il  faut  débarrasser  la  brance  5  tout  prix, 
de  ceux  qui  : 

t 

Par  leur  politique  étrangère  nous  mènent  à  la  guerre  ; 

Par  leur  politique  financière  nous  mènent  à  la  ruine  ; 

Parleur  politique  sociale  nous  mènent  à  la  réaction  ; 

Par  leur  politique  economique  nous  mènent,  dans  le  désordre  des  changes,  a  la  vie 
toujours  plus  chère. 
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Voter  pour  le  Cartel,  des  Gauches,  c’est  voter  : 

Pour  la  paix  assurée  par  des  solutions  internationales  et  non  par  une  action  isolée 
dans  h  rupture  de*  nos  alliances. 

Pour  une  politique  fiscale  réalisant  des  économies  véritables,  par  la  suppression  de 
tous  les  gaspillages  et  créant  des  ressources  sures  par  des  impôts  justes  frappant  les  revenus 
et  les  grosses  fortunes  et  non  la  consommation  ou -le  chiffre  d'affaires. 

Pour  une  politique  sociale  respectueuse  de  toutes  les  libertés  de  pensé  et  d’association, 
pour  tous  les  citoyens  sans  exception. 

Pour  une  politique  économique  d’ordre  et  de  prospérité  dans  la  stabilité  de  la  monnaie, 
et  le  développement  de  la  production  nationale. 

Electeurs  Savoyards  ! 

Souvenez-vous  que  les  élus  du  Bloc  National  n'ont  tenu  aucune  de  leurs  promesses. 

Les  interets  de  notre  belle  Savoie  ne  peuvent  plus  leur  être  conliés. 

Citoyens, 

11  n’y  aura  qu’un  tour  de  scrutin. 

Ne  rayez  aucun  nom  sur  3a  liste  pour  ne  pas  compromettre  le  succès  de  vos  candidats. 

Electeurs  Savoyards  ! 

Choisissez  entre  la  Paix  ou  la  Guerre, 

Entre  la  République  et  la  Réaction  I 

Jacques  DUBGIN,  Député  sortant,  Conseiller  général  de  la  Hautes 
Savoie.  —  Paul  JACQUIER,  Maire  de  Thonon-les-Bains, 
,  Conseiller  général  de  la  Haute-Savoie,  Ancien  Sous-Secrétaire 
d’État.  - —  Etienne  ÂNTONELLI,  Professeur  d’Economie  Poli¬ 
tique  à  la  Faculté  de  Droit  de  Lyon* 


Liste  Républicaine  d  Union  Nationale. 


Chers  Concitoyens, 

Huit  cents  délégués  des  Républicains  indépendants,  réunis  en  Congrès.  Jë  .23  mars 
dernier,  à  La  Roche-sur-Foron^  après  avoir  approuvé  notre  compte  rendu  de  mandat,  nous 
ont  demandé  de  nous  présenter  a  nouveau  à  vos  suffrages,  avec  un  programme  d'. Union 
républicaine  et  de  concorde  nationale. 

Nous  avons  accepté,  conscients  Savoir rempli  notre  tâche  depuis  le  16  novembre  1919 
au  mieux  des  intérêts  de  la  France  et  du  département* 

Convaincus  qu’il  est  toujours  nécessaire  que  tous  les  Français  s’unissent  pour  travailler 
au  relèvement  économique  el  financier  du  pays,  nous  faisons  J’ appel  le  plus  large  à  tous 
ceux  qui  veulent  le  réaliser  dans  l'ordre  et  la  liberté. 
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Nous  vous  proposons  donc  le  programme  suivant,  essentiellement  conforme  à  celui 
de  J  919  et  aux  déclarations  de  M.  Miilerand,  Président  de  la  République,  et  de 
M.  Poincaré,  PrésidenT  du  Conseil 


Programme. 

Politique  intérieure  : 

Sauvegarde  de  la  paix  sociale  par  le  respect  des  libertés  essentielles,  au  premier  rang 
desquelles  nous  plaçons  la  liberLé  de  conscience,  et  par  le  ^complet  développement  des 
associations  dans  le  cadre  des  lois. 

Aide  aux  familles  nombreuses  et  iuLte  contre  la  dépopulation  (.allocations  familiales, 
prime  à  la  natalité,  sursalaire  familial,  vote  familial). 

Modification  de  la  loi  électorale  dans  le  sens  de  la  vraie  représentation  proportionnelles. 
Vote  des  femmes. 

Protection  delà  santé  publique;  lutte  contre  la  tuberculose  (dispensaires,  sanatoriums), 

Poli  V  que  extérieure  : 

Pour  consolider  la  paix,  il  faul  assurer  PcxéçuLion  des  traités,  le  payement  des  Répa¬ 
rations  dues  par  1  Allemagne  el  les  garanties  de  notre  sécurité. 

Maintien  de  1  occupation  de  la  Ruhr,  reconnue  indispensable,  soit  comme  gage  pro- 
d actif,. soit  comme  moyen  de  pression,  jusqu'au  complet  recouvrement  de  notre  créance. 

Maintien  d’un  contrôle  sévère  du  désarmement  de  T  Allemagne,  ce  qui,  en  diminuant 
le  péril  de  la  guerre,  permettrait  une  nouvelle  réduction  de  nos  charges  militaires. 

Accord  désirable  avec  les  Alliés  pour  le  règlement  définitif  des  problèmes  nés  de 
la  guerre.  ^ 

Collaboration  à  l’œuvre  pacilicatrice  de  la  Société  des  Nations. 

Revendications  des  victimes  de  la  guerre  : 

Toutes  les  victimes  de  la  guerre.  Veuves,  Mutilés,  Ascendants,  Pupilles  de  la  Nation, 
et  les  Anciens  combattants  peuvenL  compter  sur  notre  dévouement  pour  améliorer  leur 
situation  conformément  au  «  Cahier  des  revendications  »  établi  par  le  tt  Comité  d’entente 
des  Groupements  nationaux  des  victimes  de  la  guerre  et  anciens  combattants  ». 

Polilique  Financière  : 

Équilibre  permanent  du  budget  ei  relèvement  de  notre  monnaie  nationale,  conditions 
nécessaires  du  crédit  de  la  France  et  de  la  réduction  du  prix  de  la  vie  ;  compression  rigou~ 
reuse  dans  les  dépenses  publiques  ;  stricte  application  de  l'impôt  sur  le  revenu  ;  consolida¬ 
tion  de  la  dette  flottante  et  amortissement  régulier  des  emprunts  ;  révision  des  marchés  de 
guerre  conformément  à  la  proposition  votée  par  la  Chambre  le  30  juillet  1920  et  restée  en 
suspens  au  Sénat.  Simplification  du  système  fiscal  par  la  méthode  généralisée  du  forfait. 

Réformes  administratives  : 

Simplification  des  services  administratifs  et  décentralisation  permettant  aux  orga¬ 
nismes  régionaux  de  résoudre  le  plus  grand  nombre  de  questions  locales* 

Etablissement  d’un  statut  des  fonctionnaires. 
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Poliüqiie  Economique  : 

Achèvement  de  la  reconstitution  des  régions  dévastées;  développement  de  la  produc¬ 
tion  agricole  par  la  d illusion  des  engrais  à  bas  prix  et  des  moyens  de  culture  perfectionnés , 
encouragement  aux  Associations  agricoles  de  mutualité  ;  accession  à  la  propriété  par  le 
Crédit  agricole;  organisation  de  renseignement  agricole  et  ménager  postscolaire  ;  réalisa¬ 
tion  du  progamme  d’électrification  des  campagnes;  application  dans  les  délais  prescrits  de 
la  loi  du  3  janvier  1924  qui  a  créé  les  Chambres  d1  Agriculture. 

Facilités  données  au  petit  commerce,  particulièrement  par  4  extension  du  Crédit; 
Restauration  de  l’artisanat  par  3a  création  des  Chambres  de  métier.  Liberté  du  commerce  ; 
développement  des  exportations  eL  des  moyens  de  communication  (voies  ferrées  d’intérêts 
général  et  local.)  Application  de  la  loi  sur  les  services  automobiles  subventionnés.  Réduc¬ 
tion  des  tarifs  de  transports  pour  les  matières  premières. 

Colonies  : 

Mise  en  valeur  des  Colonies  qui  doivent  assurer  le  rétablissement  de  notre  balance 
commerciale  en  nous  fournissant  les  matières  premières,  actuellement  importées  à  prix 
d'or  de  l’étranger* 

Questions  sociales  ; 

Lutte  conLrela  vie  chère  et  les  spéculateurs. 

Contrat  de  travail  faisant  de  l’ouvrier  et  de  l'employé  les  collaborateurs  intéressés 
du  patron. 

Développement  des  sociétés  d’habitations  à  bon  marché  et  du  crédit  immobilier. 

Encouragement  §aux  sociétés  de  secours  mutuels  qui  devront  constituer  l’instrument 
d’application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Enseignement  public  et  sports  : 

Coordination  des  diverses  branches  de  l’Instruction  publique,  permettant  la  libre 
accession  de  renseignement  primaire  à  l’enseignement  secondaire  et  supérieur. 

Encouragement  aux  sociétés  sportives  et  d'éducation  physique  de  la  jeunesse. 

Développement  intense  de  l’ industrie  hôtelière  et  touristique,  grâce  à  la  coordination 
des  efforts  de  toutes  les  associations  intéressées  et  des  Pouvoirs  publics,  et  l’extension  du 
Crédit  hôtelier* 

Convention  commerciale  à  intervenir  d'urgence,  sur  la  base  de  la  réciprocité,  entre  la 
*  France  et  la  Suisse  pour  les  facilités  de  communication  et  les  échanges, commerciaux  ne 
part  et  d’autre  de  la  frontière,  garantissant  particulièrement  la  libre  exportation  des  pro¬ 
duits  de  notre  sol,  x‘ 

Modification  nécessaire  des  méthodes. de  travail  parlementaire  pour  l'aboutissement  de 
ce  programme. 


Electeurs  de  la  Haute- Savoie, 

j  * 

Tous  les  trois  Savoyards,  nous  ne  croyons  pas  avoir  été  indignes  de  vous.  Fiers  de  vos 
suffrages,  connaissant  vos  inférés  et  vos  légitimes  revendications,  nous  avons  de  tout 
cœur  servi  notre  petite  patrie  comme  la  grande,  heureux  aussf,  toutes  les  fois  ou  1  occa¬ 
sion  s'en  présentait,  d’être  utiles  à  tous  nos  concitoyens,  sans  distinction  de  parti. 
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Si  vous  nous  maintenez  votre  confiance,  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  continuer, 
mieux  encore  sr  possible,  de  la  mériter. 


Vive  la  Savoie  1 

Vive  la  France  renaissante  et  pacifique  ! 

Vive  la  République  î 

Albert  CROLARD,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Président 
de  la  Commission  des  Mines  et  de  la  Force  motrice,  Vice-Prési¬ 
dent  de  la  Commission,  des  Travaux  publics,  — «René  BARTHO-* 
LO  N  R  Délégué  régional  de  la  Confédération  générale  agricole, 
Chevalier  de  îa  Légion  d'honneur,  Croix  de  Guerre,  Membre 
du  groupe  des  Députés  mutilés.  —  Paul  TÀPPONNIER, 
Secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés,  Membre  du  Conseil 
Supérieur  des  Pupilles  de  la  Nation,  Chevalier  de  la  Légion 
cl*  Honneur,  Croix  de  Guerre, 
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Electeurs  de  la  Haute-Savoie. 

Paysans,  Ouvriers,  Employés,  Fonctionnaires  savoyards, 

Nos  militants  communistes  ont  été  par  la  bourgeoisie  de  droile  et  de  gauche  calom¬ 
niés,  perquisitionnés,  condamnés.  Pour  les  uns  et  les  autres,  nous  sommes  «  le  vol,  Passas- 
sinaR  l'incendie  »  1 

Notre  journal  Le  Travailleur  est  condamné  à  des  milliers  de  francs  d  amende  pour 
avoir^dit  et  répété  :  «  Guerre  à  la  Guerre  I  » 

L'ordre  est  de  le  tuer  et  de  nous  faire  taire, 

Nous  sommés,  pour  la  bourgeoisie  au  pouvoir,  les  seuls  adversaires  dangereux. 

Les  quelques  centaines  de  militants  sympathisants  ouvriers-paysans  de  nos  vingt-cinq 
groupes  savoyards  continueront  à  défendre  et  renforcer  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan,  jus- 
qu'aux  hameaux  les  plus  reculés. 

—  Nos  ennemis  sont  les  vôtres  ! 

Hors  nous,  pas  de  partis  organisés  !  Où  sont  les  groupes  républicains,  libéraux,  radi* 
eaux,  radicaux-socialistes,  socialistes?  Qu’ont  été,  qu5  sont  leurs  programmes,  leurs  chefs, 
leurs  adhérents,  leur  discipline,  leurs  actes  ? 

Mais  voici  la  foire  électorale  !  Voici  que,  tels  des  hannetons,  tous  les  quatre  ans,  sor¬ 
tent  de  terre  des  hommes  :  une  cohue  d’intérêts,  d’appéüts  !  Ils  ont  de  nouveau  besoin  de 
vos  voix  pour  sauver  leurs  intérêts,  leur  République.  Ils  vous  gouverneront  en  votre  nom. 

Ce  sont  ceux  du  Bloc  National  de  droite  :  millionnaires  ou  leurs  valets,  à  la  Barlho- 
loni,  h  la  Crolard,  à  la  Tapponnier  ;  Bloc  de  la  vie  plus  chère,  des  impôts  plus  écrasants, 
des  salaires  plus  bas  ;  Bloc  de  la  ruine  d’aujourd’hui,  de  la  guerre  de  demain. 

91  ; 
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Ce  sont  ceux,  du  Bloc  National  dit  de  gauche,  plus  dangereux  parce  que  plus  hypo¬ 
crites,  Leurs  frères  de  droite  sont  menacés;  ils  s'agitent  pour  prendre  leur  place  au  râtelier 
du  pouvoir  et  continuer  leur  politique*  11  n  on  peuvent  faire  d’autre.  Qu'ont-ils  fait  jus¬ 
qu'ici  ?  Les  David,  Gallet,  Goy,  Duboin  ont  toujours  ou  presque  toujours  soutenu  la  poli¬ 
tique  Poincaré.  Ils  ne  Font  jamais  combattu.  Ils  ne  sont  venus  nous  voir  qu'en  compagnie 
des  autres  pour  inaugurer  des  monuments  aux  morts;  ils  se  moquent  des  besoins  ües 
vivants* 

Barons  du  gruyère,  gros  industriels,  gros  épiciers,  minotiers,  mercantis,  spéculateurs, 
gros  terriens,  banquiers,  honores,  décorés  par  le  Bloc  de  Droite,  peuvent-ils  faire  autre  que 
de  défendre  leurs  intérêts,  leur  classe  contre  la  votre  ? 

Ils  osent  balbutier  :  «  Vous  faites  le  jeu  de  la  réaction  I  »  Ils  sont  eux-mêmes  la  réac¬ 
tion,  Ils  prétendent  sauver  au  moins  la'  République  laïque.  Mots  creux,  mensonges  S  Une 
douzaine  fie  gros  élus  «  républicains  »  défendent  la  laïque  en  envoyant  leurs  enfants  aux 
congréganistes. 

Demain,  contre  la  vague  montante  des  ouvriers  et  paysans  qui  les  menacera  tous,  ils 
feront  de  nouveau  Bloc  pour  défendre  leur  régime  bourgeois. 

A  ces  deux  Blocs  de  droite  ou  de  gauche,  nous  opposons  le  Bloc  ouvrier  et  Paysan. 

A  votre  appel,  une  douzaine  de  prétendus  socialistes,  au  nom  d’une  Fédération  qui 
n  existe  pas,  qui  n’a  ni  section,  ni  adhérents,  ni  programme,  qui  n’a  pas  un  acte  de  défense 
ouvrière  et  paysanne  h  son  actif  depuis  1021,  trahissent,  passent  au  camp  de  îa  bourgeoisie, 
défendent  ceux  qiFÜs  ont  combattus,  s  attellent  au  Bloc  National  Bourgeois  de  gauche. 

Sans  marchandage,  sans  compromission,  nous  dressons  "notre  Bloc  Ouvrier  et  Paysan, 
Ce  régime  d'expropriation  du  travail,  nous  voulons  l’abattre,  non  le  sauver,  non  l'étayer. 
Les  travailleurs  ne  peuvent  compter  que  sur  eux-mêmes.  En  volant  pour  trois  travailleurs 
ouvriers  et  paysans,  vous  direz  que  vous  voulez  vous  libérer  vous-mêmes.  Le  salul  n’est 
que  dans  votre  organisation. 

Voter,  pour  nos  candidats  communistes. 

Lisez  Le  Travailleur ,  Y  Humanité. 

Adhérez  à  vos  coopératives,  à  vos  syndicats. 

Adhérez  à  notre  Fédération  communiste. 


Les  Candidate. 
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K°  4471 


56  députés,. 


(Ce  département  est  divisé  en  4  circonscriptions  :  lti  première  élit  13  députés,  la  seconde 
Il  dépotés,  la  troisième  13  députés,  la  quatrième  19  députés,) 


Première  circonscription  (13  députés)  (I) 


Inscrits.  ......  * .  220.852 

Votants  196 . 986 

Blancs  et  nuis, . 3 . 340 

S  n  tirage  s  expri  mé£,  . . , .  1 9  3 ,  63  7 

Maj  ori  té  ab  so  1  u  e. , , .  ♦  90.819 

Quotient  électoral , , .  I 4.893 


Liste  d’ Action  française. 


MM.  Bernard  de  Vesins. ...... _ ........  9.526 

Réal  ci  et  Sarte  . *  *  8 ,  006 

Olagnier . . * . .  7,961 

Delesi . 7.924 

Le  Feu  n  terni . . 7.862 

Dicyer-Dufer, . . . . .  7 . 763 

Goaet . . .  7. 070 

Pitrau.. . . 7.515 

Robin . . . .  7.841 

Saint-Aubin . . . .  7. 702 

Sémichon . 7 . 638 

Vodabïe  . . .  7 . 537 

Galli... . . .  7 .461 


Total, . . . .  102.996 


Moyenne,  7,922 


Liste  d'Urion  républicaine 
et  de  concorde  nationale. 


MM.  Fabiy  (lieut,  colonel), . .  71 .541 

Ciiassaigoe-Goy  on . , .................  70.170 

-  Payer.  . . 67.487 

Binder . 66.110 

Bu  ssat . . . .  69 . 537 

Renais, . . . . . .  65 . 434 

■**-  Escudier  .  69-688 

~  Poucet 68.3*8 

Gaillard . 65.742 

Missoffe . 67,323 

Prévost... . . . 05.815 

Pugliesî-Conü.  - . .........  05.931 

^  Soulier . . ,  k  66,809 


Total.... . . .  879,405 


Moyenne  67 .040 


(1)  Dans  ce  secteur,  il  y  a  eu  19  listes  en  présence. 
ISous  noua  bornerons,  pour  ce  secteur  et  les  suivants, 
à  citer  les  noms  des  candidats  figurant  sur  les  listes 
susceptibles  d'obtenir  le  qu. i tient  ou  appartenant  à  des 
groupements  qui  ont  présenté  des  candidats  dans 
d'autres  circonscriptions. 
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Liste  du  Cartel  des  gauches* 

| 

Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

MM*  Croup  1er.  *  * . .  ■  * .  * . .  ■ 

4L  822 

®*MM.  Cacbio  . . .  * . 

. . ...*.,**  48*524 

45.723 

47  218 

45.933 

il  i  1 0 

44.284  ; 

u _ _  ,  A  7  flftl 

41.861 

Afi  Q1Ü 

41  919 

1\riéail  .'V  ft  ClfLfi 

WçüLBaynal - * . * . 

M.4C8 

ïtrtn*  . . * .  40.924 

il  696 

,!f.  P 

46  922 

il.  441 

46  902 

40.186 

46,938 

D u co s  de  lu  Haille*  ....... . -  ■ 

42.392 

■  i  $G  953 

40,671 

46*895 

Tôt  il. . ,  *i 

555.920 

42  763 

Total . .  612.290 

Moyenne. . . *  ■ 

Moyenne. . . .  47.090 

* 

La  liste  d’Union  républicaine  de  salut  public  éco¬ 
nomique  et  social  (Charles  Boa)  a  obtenu  une  moyenne 
de  1,364  voix, 

La  liste  du  Cartel  des  indépendants.  Union  des 
républicains  et  des  socialistes  (Charles  Bernard),  une 
moyenne  de  3.082  voix. 

La  liste  de  Concentration  républicaine  et  sociale 
(J.  Nouions),  nne  moyenne  de  6.647  voix* 

La  liste  de  Revendications  sociales  et  républicaines, 
une  moyenne  de  480  voix* 

La  liste  des  Réformateurs,  une  moyenne  de  99  voix, 
La  liste  du  Comité  républicain  socialiste  indépen¬ 
dant,  une  moyenne  de  559  voix, 

MM*  Fubry,  Chassaigne-Goyon,  Buss&i,  lüscudier, 
Cachin,  Auffray,  Baranlon,  Brunet,  Pinard, 
MM.  A  -F*  Poucet,  Payer,  Mssoffe,  Soulier. 


Liste  d’Union  Républicaine  et  de  Concorde  Nationale* 


Lista  républicaine  socialiste 
i les  Hommes  nouveaux). 


jonas , ,  A  . . . 

12.701 

Le  Q  ri  arrêt  {dit  Yves  M  Iran  dé)  .... 

1I.9G9 

Fff'îrhftl  *  . . «  ■ 

11*939 

y  i  trac  ..*,,.*.*,  . . . 

ü.  745 

Oudin. ......  * . . . .... .+ 

11.728 

Te  ut  «ch ,  . . . 

12.030 

Higail  . , . . . .  *  - . . 

11.603 

Piétri  . . . . . . . 

11.550 

Manfroy . . * .  * . 

11*426 

G hirard i.*< . . *  * . 

H.  398 

B  àpn  n  i,  H  ,  ^  . . 

11,379 

Bouju  *,.*...**■  ...p..*. 

1 1  *  320 

ThÂrannt  . . . . 

11.243 

Total . 

Moyenne*. 

11.695 

Elus. 


J 


au  quotient 
à  la  plus  forte  moyenne 


Electeur^ 

Les  élections  du  1 1  mai  décideront  de  l'avenir  de  la  France. 

Voulez-vous,  avec  les  communistes,  pousser  la  France  sur  les  chemins  de  la  Russie 
boicheviste,  à  la  suite  de  Lénine  et  de  Trotsky  ? 

Voulez- vous,  avec  le  Bloc  des  Gauches,  la  ramener  à  l'époque  des  mares  stagnantes, 
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des  fiches,  du  cambisme,  des  luttes  religieuses  et  de  fiantimiliiansme,  sous  les  auspices  d’uu 
Caillaux  ou  d'un  Malvy? 

Ou  préférez-vous  la  confier,  cette  fois  encore,  à  des  patriotes,  à  des  hommes  d'ordre, 
de  volonté  et  de  bon  sens,  qui  défendront  demain,  comme  ils  ont  défendu  hier,  la  politique 
des  grands  Français  qui  s’appellent  Alexandre  MilLerand  et  Raymond*  Poincafé? 

Si  vous  ne  voulez  ni  des  çmules  de  Lénine,  ni  des  disciples  de  Caillaux,  vous  donnerez 
en  masse  vos  suffrages  à  notre  liste. 

Quelles  que  soient  les  nuances  politiques  de  ceux  qui  la  composent,  cette  liste  ue 
comprend  que  des  hommes  pour  qui  le  régime  républicain  est  hors  de  discussion.  Ses  mem¬ 
bres,  qui  groupent  les  compétences  les  plus  diverses  et.  associent  a  des  noms  depuis  long¬ 
temps  connus  et  estimés  de  vous  des  noms  nouveaux  et  des  forces  jeunes,  sont  unis  entre 
eux  par  une  même  foi  dans  les  destinées  du  pays,  par  une  même  volonté  de  conduire  vïeto- 
pieusement  la  France  au  port,  après  les  orages  de  la  guerre  et  ded’après-guerre. 

Us  ne  renient  pas  le  travail  effectué  hier.  Us  considèrent,  au  contraire,  qu  en  relevant 
aux  trois  quarts,  et  par  ses  seules  forces,  ses  régions  dévastées,  en  ramenant,  maigre  une 
crise  longue  et  douloureuse,  son  activité  économique  au  niveau  de  1913,  le  peuple  français 
a  accompli  une  véritable  prouesse  qui  défie  la  comparaison  et  qu  admirera  FHistoïre  î 

Aussi,  notre -premier,  soin  sera-t-il  de  conserver  à  la.  France  le  bénéfice  des  résultats 
déjà  acquis.  Nous  nous  efforcerons  ensuite  de  les  développer  et  de  mener  jusqu’au  bout 
F  œuvre  entreprise. 

Deux  problèmes  essentiels  restent  en  suspens  : 

A  l'extérieur  ' 

Il  s’agit  d’asseoir  définitivement  la^uix  —  non  une  paix  de  lassitude  et  de  capitulation, 
mais  une  paix  virile  et  honnête  —  sur  la  base  du  respect  des  traités  et  de  1  ordre  européen 
consacré  par  eux  ;  il  s’agit  d'obliger  l’Allemagne  a  nous  payer*  L  occupation  de  la  Ruhr, 
dont  F  utilité  est  aujourd'hui  démontrée  par  les  faits,  nous  a  mis  dans  une  situation  excel¬ 
lente  pour  discuter  un  règlement  auquel  les  rapports  des  experts  doivent  servir  de  point  de 
départ  et  pour  recueillir  enfin,  avec  les  fruits  d  une  patience  qui  n  a  rien  abandonne,  les 
avantages  d’une  énergie  qui  n'a  rien  compromis* 

L’Allemagne  nationaliste  eL  réactionnaire  y  regardera  à  deux  fois  avant  d’exécuter  ses 
projets  de  revanche,  et  elle  a  en  face  d’elle  une  France  généreuse,  appuyée  sur  des  amitiés 
solides,  fidèle  au  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  niais  en  même  temps  forte,  coherente, 
vigilante,  acceptant  les  sacrifices  militaires  indispensables  à  sa  sauvegarde  et  prête  à  toutes 
les  éventualités. 

Divisée,  désarmée,  livrée  aux  mains  d'une  majorité  à  tendances  socialistes  et  interna¬ 
tionalistes,  la  France,  après  des  humiliations  et  des  capitulations  sans  profit,  connaîtrait 
fatalement  l’horreur  d’une  guerre  prochaine, 

A  l’intérieur  ; 

11  s’agit  de  consolider  nos  finances,  de  remédier  à  la  fragilité  du  franc,  c  est-à-dire  à  la 
cause  principale  de  la  vie  chère,  de  rendre  impossibles  les  offensives  du  genre  de  celle  k 
laquelle  nous  avons  récemment  tenu  tête, 

La  défense  et  le  redressement  de  nos  finances,  la  lutte  contre  la  vie  chère,  qui  consti¬ 
tuent  notre  préoccupation  dominante,  exigent  : 

1°  Une  politique  de  production  encourageant  méthodiquement,  en  vertu  d  un  plan 
d  ensemble,  et  p^£  une  législation  appropriée  qui  n’est  encore  qu  ébauchée,  le  développe- 
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ment  dé  l'agriculture,  de  l’industrie  et  du  commerce,  le  progrès  de  nos  exportations,  la  mise 
en  valeur  de  notre  domaine  colonial, 

supprimant  les  taxations  et  les  inquisitions  abusives, 

corrigeant,  par  l’extension  de  la  méthode  du  forfait,  le  système  d'impôts  actuels,  dont 
la  répartition  est  inégale  et  la  perception  inutilement  traça  s  si  ère  ; 

2°  Une  politique  de  remboursement  progressif  des  emprunts  qui  diminue,  le  plus  tôt 
possible,  la  niasse  des  emprunts  à  court  terme,  réduise  les  avances  de  la  Banque  de 
France  h  l’Etat  et  revalorise  ainsi,  peu  à  peu,  le  franc) 

Une  politique  d’économie  allégeant  les  charges  de  l’Etal,  le  débarrassant  de  ses  far¬ 
deaux  inutiles,  proportionnant  rigoureusement  les  dépenses  aux  recettes,  récupérant  les 
profits  indûment  acquis,  barrant  la  route  implacablement  à  toute  nouvelle  inflation. 

Une  politique  d’économie  entraînera  des  réformes  administratives  profondes.  Il  est 
temps  de  revoir  et  de  mettre  au  point  un  organisme  vieux  de  cent  ans  et  qui  n’est  plus  h  la 
hauteur  des  besoins  modernes. 

Afin  d  assurer  d  une  laçon  plus  complète  la  séparation  des  pouvoirs  et  leur  exercice 
normal,  nous  voulons  joindre  i\  ces  réformes  administratives  des  réformes  poHliques  et 
d’abord  la  réforme  du  travail  parlementaire,  soumis  à  „des  règles  ou  a  des  usages  qui  ne 
valent  plus  pour  la  multiplicité  et  la  complexité  des  affaires  d’aujourd’hui  ; 

4’  Une  politique  de  progès  et  de  perfectionnement  social,  La  12®  législature  a  fait 
beaucoup  pour  remédier  à  la  crise  de  la  natalité,  pour  encourager  et  soulager  les  familles 
nombreuses.  Nous  entendons  poursuivre  et  accentuer  cet  effort,  faute  duquel  la  Franco 
serait  vouée  au  déclin.  Nous  voulons  donner  Unis  nos  soins  au  problème,  urgent  entre  tous, 
de  1  habitation,  à  ia  réalisation  des  assurances  sociales,  à  la  réorganisation  de  l’apprentissage, 
a  i  .  ex  tension,  jîes  institutions  de  crédit  pour  les  travailleurs,  Nous  comptons  non  pas  tant 
sur  1  intervention  de  1  Etat  que  sur  le  recours  if  l’initiative  privée,  à  l'association  sous  ^ 
toutes  ses  formes,  a  l’activité  des  syndicats  patronaux  et  ouvriers,  revenus  de  leur  hostilité 
et  comprenant  que  leur  collaboration  sera  bien  autrement  féconde  que  leur  opposition. 

Résolus  à  acquitter  la  dette  de  reconnaissance  que  le  pays  a  contractée  â  F  égara  des 
victimes  de  la  guerre,  des  inutiles  et  des  anciens  combattants,  soucieux,  aussi,  du  sort  des 
vieux  serviteurs  du  pays,  des  retraités  et  des  pensionnés,  nous  travaillerons  à  fai rïf aboutir 
celles  de  leurs  justes  revendications  auxquelles,  faute  de  ressources  correspondantes,  il  rr  a 
pu  être  encore  donné  satisfaction. 

f  elles  sont  les  grandes  lignes  de  notre  programme  d’action*  Programme  positif  et 
constructi] ,  tout  de  modération  et  de  sagesse,  an  bout  duquel  se  trouvent  Je  salut  eL  la 
grandeur  dû  la  France.  Encore  faut-il,  pour  qu  il  soit  réalisé,  que  Tordre,  la  paix  sociale,  la 
paix  religieuse  soient  assurés,  que  Fautogité  soit  respectée,  que  l'innombrable  foule  de  ceux 
qui  travaillent,  qui  se  privent  pour  épargner,  pour  ai&éïlor&r  leur  sort  et  celui  de  leurs 
enfants,  aient  confiance,  se  sentent  défendus  et  encouragés,  dans  une  atmosphère  de  calme 
et  de  sécurité* 

C'est  h  quoi  nous  tendrons  de  toutes  nos  forces. 

Nous  laissons  a  d  autres  1  invective,  la  haine,  îe  déchaînement  des  passions  mauvaises. 
Nous  faisons  appel  à  la  collaboration  et  à  1  union  des  braves  gens  cl  des  bons  Français. 

La  République,  telle  que  nous  la  concevons,  n’est  pas  la  République  des  Camarades* 

Ce  n'est  pas  un  régime  sectaire  et  tyrannique,  qui  réserve  ses  faveurs  a  un  petit  Ambre 
de  privilégiés.  G  est  le  régime  dans  lequel  tous  les  Français  doivent  se  trouver  à  Taise  pour 
courir  leur  chance  individuelle,  en  contribuant  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  la  patrie* 
Electeurs  du  \  l  Secteur,  vous  avez  d  un  côté  la  démagogie  révolutionnaire,  de  l’autre 
la  République  du  progrès  dans  F  ordre. 

Vous  n  hésiterez  pas  I 


SEÏiNE 

Vous  ne  vous  abstiendrez  pas  !  Vous  viendrez  à  nous  et  vous  ferez  triompher,  le  11  mai 

La  liste  d'Union  Républicaine  et  de  Concorde  Nationale  ! 

Jean  FABRY,  Ministre  des  Colonies,  Mutile  de  guerre,  Officier  de 
la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre,  Député 'sortant-  — 
CHASSAIGNE-GOYON,  ancien  Président  du  Conseil  municipal 
de  Pavas,  ancien  Vice-Président  de  la  Chambre  des  Députés, 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Député  sortant.  --  André 
PAYER,  Industriel,  ancien  membre  du  Bureau  de  la  Chambre 
des  Députés,  ancien  Conseiller  municipal  de  Paris,  Blessé  de 
guerre,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre, 
Député  sortant.  —  Maurice  BINDER,  Lieutenant-Colonel’ 
Officier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre,  Député  sortant! 
—  Edouard  BUSSAT,  Industriel,  ancien  Vice-Président  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
Croix  de  guerre,  Député  sortant.  —  Joseph  DENAIS,  ancien 
Député,  Conseiller  municipal  de  Çaris.  —  Paul  ESCUDIER 
ancien  Président  du  Conseil  municipal  de  Paris,  Vice- Président 

de  la  Commission  des  Affaires  Etrangères,  Député  sortant  _ 

André  FRANÇOIS-PONCET,  Agrégé  de  l’Université,  Officier 
■de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre.  —  Georges 
GAILLIÀRD,  Industriel,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  -  Michel  MISSOFFE,  Vice- 
Président  du  Conseil  municipal  de  Paris,  Officier  de  la  ^Légion 
d'honneur,  Blessé  de  guerre,  Croix  de  guerre.  —  Lucien 
PREVOST,  Industriel,  ancien  juge  au  Tribunal  de  Commerce, 
Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  PUGLIESI-CONTI,  ancien 
Conseiller  municipal,  ancien  DépuLé.  —  Edouard  SOULIER, 
membre  de  1  Union  dos  Pères  et  Mères  dont  les  Fils  sont  morts 
pour  la  Patrie,  Député  sortant. 


Liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan. 


Voir  le  programme  du  même  parti  dans  la  Marne. 


Liste  du  Cartel  des  Gauches. 

Citoyens, 

La  politique  du  Bloc  National  a  mis  nos  libertés  et  nos  droits  en  péril.  Devant  ce 
danger,  toutes  les  forces  démocratiques  doivent  se  dresser  unies. 

Le  Cartel  des  Gauches  appelle  à  lui  tous  les  citoyens  qui  entendent  mettre  les  institu¬ 
tions  laïques  eL  les  conquêtes  sociales  à  l'abri  de  la  réaction  et  de  toutes  les  dictatures. 

La  loi  électorale  absurde  et  immorale  qui  attribue  une  énorme  prime  à  la  liste  compor¬ 
tant  la  plus  forte  moyenne  rend  le  Cartel  dos  Gauches  indispensable.  C’est  en  effet  à  la  mul¬ 
tiplicité  des  listes  républicaines  que  le  Bloc  National  a  dû,  en  1919,  son  succès  éphémère. 
La  coalition  des  Républicains  sur  une  liste  unique  permettra  seule,  au  11  mai  prochain,  de 
F  abattre. 
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I  e  Cartel  des  Gaucties  n’implique  aucun  abandon  de  programme.  Nos  partis  n’abdiquent 
ni  leurs  conceptions  propres,  ni  leur  idéal  particulier,  mais  ils  sont  d'accord  pour  un  certain 
nombre  de  réalisations  communes  qu’i’s  veulent  précises  et  prochaines. 

Nous  voulons  la  paix  durable  par  la  Société  des  Nations,  l’allégement  des  charges  mil.- 

taire  s  par  Inorganisation  de  la  Nul  ion  armée. 

Nous  voulons  le  payement  des  réparations  dues  par  l'Allemagne,  mais  en  substituant 
aux  ^stériles  méthodes  de  violence  l’action  commune  avec  nos  Alliés  et  le  concours  de 

Popinion  universelle.  .  .  ,  T 

Nous  voulons  h  l'intérieur  b  respect  intégral  des  libertés  syndicales,  1  amnistie  généra  e 

en  faveur  des  combattants  condamnés  et  des  cheminots  révoqués. 

Nous  voulons  l’assainissement  des  finances,  la  justice  fiscale  par  la  prédominance  de 
l'impôt  direct  frappant  la  richesse  acquise,  la  répression  impitoyable  des  fraudes  et  des 
spéculations  illicites. 

Nous  voulons  le  respect  des  lois  de  laïcité,  l’école  unique  et  gratuite  qui  permettra 
l’épanouissement  de  toutes  les  intelligences  françaises,  le  rétablissement  de  1  enseignement 

moderne.  ..  4  3 ,  * 

Nous  réclamons  le  relèvement  de  la  natalité  en  nombre  et  en  qualité  et  nous  nous  dacla- 

rons  en  conséquence  partisans  de  l’extension  du  suffrage  h  celles  qui  sont  le  plus  intéressées 
au  bien-être  de  l'enfant,  aux  Femmes. 

Tous,  nous  voulons,  pour  les  familles  nombreuses  et  pour  la  masse  des  laborieux  et  des 
humbles,  la  stabilité  du  foyer  eL  la  sécurité  du  lendemain.  C'est  pourquoi  nous  préconisons 
le  développement  d’une  politique  du  logement  et  de  la  santé  publique,  un  système  équi¬ 
table  de  pensions,  des  assurances  sociales  réelles  et  efficaces. 

Tous,  nous  voulons  la  juste  réparation  des  dommages  causés  aux  victimes  de  la  guerre 
et  aux  anciens  combattants. 

Tous,  nous  voulons  garantir  les  commerçants  contre  les  abus  du  droit  de  propriété. 

Tous,  en  un  mot,  nous  voulons  protéger  les  travailleurs  manuels  et  intellectuels  contie 
l'oppression,  le  commerce  et  l'industrie  honnêtes  contre  les  mercantis,  les  fonctionnaires 
contre  les  abus  de  l’adlorité,  les  classes  moyennes  contre  les  entreprises  d’une  ploutocratie 
sans  vergogne  et  les  manœuvres  dJune  spéculation  sans  trein. 

Citoyens,  le  il  mai,  vous  écarterez  toutes  les  listes  dissidentes  et  vous  voterez  sans 
panachage  et  sans  ratures,  pour  la  liste  intégrale  du  Cartel  des  Gauches,  car  vous  ete^  avec 
nous  contre  le  Bloc  National,  pour  la  République,  par  le  Cartel  des  Gauches. 

Arthur  GROUSStER,  ancien  Vice-Président  de  la  Chambre  des 
Députés,  Député  sortant,  —  Gustave  KO  U  AN  ET*  ancien 
Député.  —  E.  WEILL-RÀYNAL,  Agrégé  de  F  Université.  — 
Léon  GG  U  D  UN,  Cheminot  Syndiqué.  —  Eugène  GHAÏLLÉ, 
Inspecteur  Départemental  du  Travail.  —  Professeur  Adolphe 
PINARD,  de  P  Académie  de  Médecine,  Député  sortant.  — 
Émile  DESVAUX,  Conseiller  municipal  de  Paris.  —  Edmond 
BESNARD,  Professeur  au  Collège  Chaptal,  Secrétaire  général 
de  la  Mission  Laïque  Française.  —  Georges  G AH EN  - 
SALVADOR,  Maître  des  Requêtes  au  Conseil  d’État,  ancien 
Directeur  des  Retraites  et  des  Assurances  Sociales  au  Ministère 
du  Travail.  — -  Frédéric  BRUNET,  Président  du  Conseil 
général  de  la  Seine,  ancien  Députe.  —  Maurice  COPIGNEAUX.* 
Employé  municipal  Syndique.  —  Paul  BOURGET,  Artisan. 

G.  DUCOS  de  la  H  AILLE,  Licencié  es  lettres.  Avocat  a  la  Cour 
d' Appel  de  Pari?, 


Liste  Républicaine-Socialiste 


Citoyens*, 

Depuis  Cinq  ans  le  pays  se  débat  dans  une  crise  effroyable,  qu’aucun  des  gouvernements 
successifs  n’a  su  ni  prévoir,  ni  résoudre,  ni  même  atténuer.  Aucun  des  problèmes  posés  par 
le  cataclysme  de  la  guerre  n’a  été  définitivement  réglé. 

Vous  ave/,  souffert  dans  vos  personnes,  dans  vos  familles,  vos  biens,  vos  ressources  ou 
dans  voire  travail. 

Vous  ave*  été  les  victimes  de  la  vie  chère,  de  la  crise  des  logements,  de  la  dévalorisa- 
Lion  du  franc. 

Les  discours  n  ont  pas  manqué,  mais  aucun  acte  décisif  n'en  a  été  la  suite  logique. 

ht  vous  n  avez  pas  encore  la  Paix,  % 

Aujourd  hui,  électeurs,  vous  avez  la  parole.  Votre  souveraineté  va  s’exercer  par  le 
bulletin  de  vote.  A  vous  de  bien  choisir  vos  représentants.  Vous  serez  les  artisans  de  votre 
propre  destinée. 

Instruits  par  l’expérience,  vous  ne  vous  laisserez  plus  prendre  aux  intimidations  du 
L.oc  National  et  aux  spectres  qu'il  n’évoque  que  pour  justifier  son  existence. 

Ce  bloc  réactionnaire,  né  des  troubles  de  la  guerre,  ne  continue  à  Taire  appel  à  l’union 
sacree,  seulement  nécessaire  l'ace  à  l’ennemi,  que  pour  entraver,  par  une  application  arbi¬ 
traire  des  lois,  les  progrès  de  la  Démocratie  et  les  nécessaires  efforts  vers  plus  de  Justice 
sociale , 

Vous  le  rejetterez  parce  qu'il  est,  pour  la  plus  grande  part,  l’auteur  de  vos  difficultés  et 
de  votre  misère 

U  a  couvert  tous  les  scandales,  laissé  impunis  tous  les  gros  profiteurs, 

il  est  le  protecteur  des  grands  trusts  et  des  grands  mereantis  au  détriment  de  la  classe 
moyenne,  des  commerçants,  des  travailleurs  intellectuels  ou  manu  élit  des  consomnu  tours. 


Citoyens, 


\  ous  refuserez  de  même  votre  confiance  à-  tous  les  politiciens  de  métier  groupés  momen¬ 
tanément  dans  un  Càgtel  spécialement  organisé  pour  conquérir  Je  pouvoir,  qui  n’est  pour 
eux  que  l’assiette  au  beurre, 

L  intérêt  personnel  leur  a  seul  fait  conclure  une  alliance  dans  laquelle  une  soi-disant 
discipline  no  masque  pas  les  divergences  profondes  qui  divisent  les  conjurés, 

Que  deviendraient,  au  lendemain  d'une  élection,  ces  touchantes  accolades  de  parade 
lorsque  Couvrirait  une  discussion  sur  la  propriété  et  le  budget  national  par  exemple,  qui 
meüra  en  opposition  les  principes  politiques  de  ces  associés  d’occasion?- 

Si  le  Cartel  des  Gauches  l’emportait,  Herriot  a  défini  à  l'avance  cc  que  serait  la  Chambre 
prochaine  :  une  Pagaie. 

Le  Pays  a  assez  de  toutes  ces  combinaisons  élaborées  dans  de  louches  officines  politi¬ 
ciennes, 

Aucun  de  ccs  blocs  ne  lui  dit  rien  qui  vaille. 

H  est,  depuis  trop  longtemps,  trompé  par  cc  personnel  politique  qui  a  pendant  vingt 
ans  détenu  le  Pouvoir  et  qui  n a  jamais  su  s'en  servir  pour  l'amélioration  du  sort  du  Peuple  : 
qui  n  a  su  qu  instituer  la  République  des  G  a  nia  rades. 

Le  Pays  entent]  se  libérer  du  joug  de  ccs  profiteurs  qui  n’ont  jamais  montré  le  moindre 
souci  de  ses  intérêts  supérieurs. 

La  b  rance  veut  que  des  Hommes  nouveaux,  courageux,  probes,  et  qui  n’aient  d'autre 
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but  que  l’intérêt  public,  travaillent  désormais  à  lui  assurer  les  grandes  destinées  auxquelles 
elle  a  droit. 

La  France  veut  vivre. 

Citoyens, 

Nous  nous  présentons  h  vos  suffrages.  Nous  vous  offrons  k  garantie  de  travailleurs  qui 
ont  su  se  créer  par  eux-mêmes  des  situations  honorables  et  indépendantes  d’hommes  expé¬ 
rimentés,  soucieux  de  mettre  au  service  du  bien  public  leurs  connaissances,  leur  dévouement 
et  leur  bonne  volonté. 

Fermement  Républicains  et  sincèrement  Socialistes,  nous  voulons  nous  attacher  à 
L  énergique  défense,  de  la  véritable  République  généreuse  et  fraternelle  et  nous  consacrer  à 
la  réalisation  de  tous  Les  progrès  sociaux  dans  l’Ordre  et  dans  la  Paix. 

Commerçants  et  Industriels,  vous  trouverez  parmi  nous,  pour  défendre  plus  particuliè¬ 
rement  vos  intérêts' 'qu’ils  connaissent  bien,  les  citoyens  Edouard  Jonas,  Pierre  Andin  et 
Camille  Pic  tri. 

Intellectuels,  Hommes  de  Lettres,  Artistes,  Professeurs  et  Travailleurs  du  spectacle,  nos 
candidats  Yves  Mirande  et  Maurice  Vilrac  sont  des  vôtres  cl  vous  les  connaissez. 

Anciens  combattants,  mutilés  et  victimes  de  la  guerre,  vous  ne  sauriez  avoir  de  défen¬ 
seur  plus  dévoué  et  plus  autorisé  que  le  grand  mutilé  Jacques  Teutsck. 

Fonctionnaires  et  Retraités,  qui  avez  tant  de  justes  revendications  à  faire  valoir,  vous 
pouvez  confier  à  Jules  Manfroy,  à  Paul  Riga  il  et  a  Maurice  Vitrac,  le  soin  d’obtenir  de  justes 
satisfactions,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  libertés  syndicales. 

Artisans,  vous  pouvez  compter  sur  Paul  Thevenot, 

Cheminots,  Employés,  Ouvriers,  et  vous  tous  Membres  des  Syndicats  professionnels, 
Louis  Ghirardi,  Jules  Régnault  et  Alphonse  Bouju  ont  vécu  votre  existence  et  savent 
quelles  améliorations  il  faut  y  apporter 

Enfin,  sportifs,  si  nombreux  dans  tous  les  milieux,  vous  connaissez  Franfz  Reiehel,  dont 
le  nom  seul  est  tout  un  programme. 

Électeurs, 

Vous  écarterez  les  épaves  de  la  Politique  pour  "envoyer  au  Parlement  des  Hommes. 

Vous  comprendrez  qu’îi  faut  a  des  Temps  Nouveaux  des  Hommes  Nouveaux. 

Vous  voterez  tous  pour  la  liste  entière  :  Édouard  Jonas. 

Vive  la  République  Sociale  ! 

Édouard  JONAS.  —  Yves  MIRANDE.  —  Frantz  REICH  EL,  — 
Maurice  VITRAC.  —  Pierre  AUBIN,  —  Jacques  TEÜTSCIL 
—  Paul  RIGA  If,.  —  Camille  PIETRE  —  Jules  MANFROY.  — 
Louis  GH1RARDJ.  —  Jules  REGNAULT.  —  Alphonse  BOUJU. 
—  Paul  THÉVENOT. 


Notre  programme. 

Politique  générale  ; 

Défense  de  la  République  et  de  T  Esprit  démocratique. 
Neutralité  religieuse  de  l’Etat. 

Maintien  rigoureux  de  toutes  les  lois  laïques. 

Retour  au  scrutin  d’arrondissement. 
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Obligation  du  vote  personnel  pour  les  parlementaires. 

Accession  des  femmes  au  droit  électoral, 

Révision  de  tous  les  jugements  de  conseils  de  guerre  rendus  sur  juridiction  uniqug. 
Réhabilitation* 

Punition  des  chefs  coupables  de  l'exécution  des  soldats  innocents* 

Amnistie  pour  délits  politiques  et  faits  de  grève  ;  réintégration. 

Politique  extérieure: 

Affirmation  de  la  volonté  française  de  restaurer  enfin  la  Paix  : 

1°  Parle  renforcement  de  la  Société  des  Nations; 

2°  Par  une  collaboration  étroite  avec  les  Alliés; 

3°  Par  le  rétablissement  des  relations  avec  la  Russie; 

4°  Par  un  règlement  avec  l’Allemagne  sous  la  garantie  de  gages  économiques  fixes  d’ac¬ 
cord  avec  les  Alliés, 

Emprunt  international  facilitant  à  l’Allemagne  Le  paiement  de  scs  délies  résultant  des 
réparations  et  mettant  des  recources  immédiates  à  la  disposition  de  la  France. 


Politique  financière: 

Etablissement  d'un  impôt  unique  sur  le  revenu,  frappant  également  la  matière  impo¬ 
sable*  Large  dégrèvement  à  la  base* 

Suppression  de  l'impôt  sur  les  salaires. 

Au-dessus  d’un]  certain  revenu,  taxe  spéciale  gageant  la  réalisation  des  assurances 
sociales  et  oeuvres  sociales. 

Suppression  des  impôts  vexatoires  tels  que  la  taxe  sur  le  chiffre  d  affaires. 

Mise  en  application  de  toutes  mesures  propres  à  empêcher  les  fraudes  et  évasion  fis¬ 
cales. 

-  Contrôle  des  banques  et  protection  de  Pépargne  publique. 

Recouvrement  des  taxes  encore  dues  sur  les  bénéfices  de  guerre.  Révision  des  dommages 

et  des  marchés  de  guerre. 

Économies  rigoureuses  dans  l'administration  par  la  réduction  du  nombre  des  ministères 
et  leur  réorganisation  avec  le  concours  des  conseils  techniques  du  personnel. 

Création  de  ressources  nouvelles,  par  une  taxe  sur  les  passeports  et  la  création  de 
cartes  de  séjour  pour  les  étrangers* 

Mise  à  l'étude  des  moyens  propres  à  amortir  la  dette  flottante  (Bons  de  la  Défense, 
Emprunts  de  l'État). 

Application  du  régime  commun  aux  titres  d'Etat. 

Politique  économique  : 

Création  d’un  Secrétariat  général  permanent  de  F  Économie  nationale,  rattaché  à  la 
Présidence  du  Conseil, 

Réorganisation  des  monopoles  d  Etat  et  responsabilité  des  chefs  d’exploitation. 

Contrôle  des  grands  services  publics* 

Abaissement  des  droits  de  douane  en  vue  de  diminuer  le  prix  de  la  vie* 

Mesures  très  sévères  contre  toute  tentative  des  trusts  de  raréfier  les  denrées  de  première 

•  > 

nécessité. 

Institution  de  la  propriété  commerciale. 

Réduction  des  tarifs  de  transport* 

Tarif  spécial  pour  les  voyageurs  de  commerce*  \ 
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Développement  de  la  production  coloniale  au  profil  de  la  Métropole. 

Développement  de  l'outillage  national  (canaux,  électrification,  aviation  commerciale. etc. 

Politique  sociale  : 

Assurances  sociale  (vieillesse,  invalidité,  maternité,  chômage,  invalidité  prématurée). 

Lutte  contre  le  logement  insalubre.  Solution  de  la  crise  du  logement. 

Organisation  et  enseignement  de  l’hygiène  publique  pour  en  étendre  les  bienfaits  a 
ttiiles  les  classe  de  la  population  el  enrayer  la  mortalité  infantile  elles  maladies  contagieuses 
et  épidémiques. 

Application  stricte  et.,  si  besoin,  Renforcement  des  lois  concernant  le  repos  des  travail¬ 
leurs  rie  toutes  catégories,  repos  aussi  nécessaire  a  la  santé  des  travailleurs  qu’au  dévelop¬ 
pement  de  leur  vie  morale  et  familiale  (loi  de  huit  heures,  repos  hebdomadaire). 

Respect  et  développement  des  lois  assurant  à  la  classe  ouvrière  le  bénéfice  de  son 
effort  quotidien. 

Législation  tendant  a  faire  participer  le  travail  aux  bénéfices  et  à  l’ intéresser  à  la  gestion 
des  entreprises. 

Règlementation  des  conditions  de  travail  des  gens  de  maison,  suivant  la  législation 
générale  du  travail. 

Protection  de  ^artisanal. 

Organisation  de,  l’apprentissage. 

Reconnaissance  du  droit  syndical  pour  tous  les  fonctionnaires  sans  distinction. 

Défense  des  classes  moyennes. 

Maintien  de  la  législation  des  pensions.  Ajustement  des  pensions  vau  coût  moyen  de  la 
vie.  Création  de  commissions  d  estimation  d  invalidité.  Application  équitable  elnon  vexaloire 
de  la  loi  sur  Remploi  obligatoire. 

Création  d  un  Olhee  national  des  combattants.  Assurances  sociales  et  invalidité  pré¬ 
maturée.  Suppression  de  la  caisse  des  pensions  delà  guerre. 

Politique  militaire:  * 

Organisation  de  la  Nation  armée  par  la  mobilisation  de  toutes  les  forces  nationales. 

Réduction  du  service  militaire  à  six  mois. 

Suppressions  des  états-majors  inutiles  et  des  dépenses  de  prestige. 

Reformes  du  Code  de  justice  militaire  en  vue  de  sauvegarder  les  droits  des  citoyens 
sous  les  drapeaux. 

Politique  de  renseignement: 

Respect  absolu  de  la  laïcité  de  renseignement. 

Refus  de  la  proportionnelle  scolaire. 

Réorganisation  de  1  enseignement  secondaire  et  supérieure. 

Accession  de  tous  à  tous  les  degrés  d’enseignement  selon  le  mérite. 

Création  de  cites  universitaires  et  de  cités  artistiques. 

Révision  des  programmes  eL  méthodes  d’enseignement  en  vue  de  leur  modernisation. 

Développement  de  renseignement  professionnel  et  technique. 

Hygiène  scolaire.  Organisation  de  l'éducation  physique  et  sportive.  Création  de  terrain 
de  jeux,  parcs  de  sports,  piscines,  etc. 
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Liste  d’ Action  Française  et  d’Union  nationale  révisionniste. 


Électeurs, 

L'impuissance  du  Parlement  apparaît  complète,  qu'il  soit  «  Bloc  national  »  ou*qti’il  soit 
«  Bloc  des  gauches  »,  Irresponsabilité,  incompétence  nous  mènent  à  la  banqueroute  et  à 
l’invasion. 

Les  bonnes  intentions  ne  suffisent  pas  et  les  illusion?  sont  criminelles*  Pour  écarter  le 
péril,  îa  première  condition  est  de  le  connaître.  11  réside  surtout  dans  le  fait  qu'il  n’y  a  pas 
d'autorité.  * 

Le  Parlement,  c’est  la  dictature  anonyme  et  honteuse,  ce  n'est  pas  l'autorité,  Il  nous 
faut  une  autorité  :  il  y  va  du  salut  public* 

Il  faut  donner  une  tête  à  la  France  :  pour  y  voir  clair,  pour  prévoir,  pour  savoir,  pour 
commander,  pour  agir,  pour  durer.  Les  événements  et  les  hommes  appellent  le  chef,  indé¬ 
pendant  des  caprices  du  Parlement. 

L'heure  n'est  plus  au  ^combinaisons  immorales  et  décevantes,  aux  concessions,  aux 
marchandages.  Nous  faisons  appel  à  tous  les  Français,  quelles  que  soient  leurs  opinions 
particulières. 

C'est  notre  pays,  ce  sont  nos  intérêts  à  lous,  que  menacent  : 


I*  Le  péril  allemand. 

Voulez- vous  le  retour  au  pouvoir  des  Caillaux  et  des  Malvy? 

Voulez- vbn s  l’oubli  de  notre  sécurité,  l'abandon  de  nos  gages? 

Voulez-vous  livrer  les  Rhénans  au  joug  prussien?  Voulez-vous  exposer  nos  troupes  au 
massacre  ?  - 

11  ne  s'agit  pas  de  déclamer  contre  la  guerre  T  faut  éviter  la  guerre*  Un  seul  moyen  : 
nous  faire  respecter. 

r 

2"  Le  socialisme  d’Étai,  le  communisme: 

Voulez-vous  un  État  omnipotent,  s’attribuant  tous  les  monopoles,  tarissant  la  richesse 
publique*  détruisant  les  libertés  et  les  initiatives,  desséchant  les  sources  de  vie,  faisant  peu 
à  peu  de  tous  les  citoyens  des  fonctionnaires  et,  finalement,  des  esclaves  ?  Voulez-vous  ces 
conséquences  du  radicalisme  et  du  socialisme? 

Voulez-vous  l’armée  rouge,  la  dictature  sanglante  des  Soviets  avec  la  confiscation  de  la 
propriété  privée,  de  l’épargne  ouvrière  et  paysanne?  Voulez-vous  le  régime  russe,  la  terreur 
et  la  famine? 

3°  Le  péril  financier. 

Voulez- vous  l'écrasement  du  contribuable,  l'inquisition  fiscale  toujours  croissante? 

Voulez- vous  fan  prochain  de  nouveaux  décimes  ? 

Voulez-vous  conserver  .l’impôt  Caillaux  sur  les  salaires? 
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Voulez-vous  que  l’épargne  et  la  propriété  française  deviennent  la  proie  de  la  Finance 
internationale  ? 

Voulez-vous  L’inflation  et  l’eflorKlremenl  du  franc?  Voulez-vous  ]a  vie  de  plus  eu  plus 
chère  ? 

Voulez- vous  demain  la  misère  eL  la  ruine? 

La  constitution  parlementaire  est  impuissante  à  conjurer  ces  périls.  Elle  paralysé  tous 
les  cfTorts  qui  pourraient  rapidement  assurer  le  relèvement  du  pays. 

Pour  éviter  ces  périls,  nous  proposons  une  politique  d’ autorité,  d  ordre,  de  sécurité 
nationale,  de  relèvement  du  pays,  assurée  par  les  mesures  suivantes  : 

Restauration  de  P  autorité,  ordre  dans  l’Etat  : 

Aux  intrigues  parlementaires,  aux  incohérences,  au  «  chacun  pour  soi  »  des  luttes  de 
partis,  il  est  temps  de  substituer  la  méthode,  l'autorité,  la  continuité  des  vues,  tout  ce  que 
permet  le  seul  lait  d'une  dictature,  tout  ce  qu'a  retrouvé  Tllalie  en  Mussolini,  tout  ce  qui 
manque  encore  à  notre  F  Mince,  Créer  les  conditions  qui  permettent  au  Chef  de  se  dégager 
et  de  s'imposer. 

Ordre  a  F  intérieur  : 

Mesures  énergiques  contre  les  fauteurs  de  trouble,  contre  les  agents  de  1  étranger, 
contre  les  grands  voleurs»  Lutte  contre  tous  ceux  qui  font  cherté  de  la  vie. 

Ordre  à  1, 'extérieur  : 

Maintien  de  l'action  engagée  dans  la  Ruhr  (action  que  nous  avons  préconisée  et  rendue 
possible),  unique  moyen  de  faire  payer  et  de  désarmer  F  Allemagne, 

Conservation  jusqu’à  complet  payement  de  la  totalité  des  gages  que  nous  aurons  pris* 

Révision  des  dettes  interalliées.  Maintien  résolu  de  nos  droits  et  de  notre  indépen¬ 
dance. 

Ordre  dans  les  finances  i 

Suppression  des  postes  inutiles  de  tout  rang.  Fonctionnaires  moins  nombreux,  mieux 

payés'. 

Suppression  des  Monopoles  (Chemins  de  fer  de  l'État,  Tabacs,  Téléphones)  et  de  toul 
étatisme  industriel  et  commercial. 

Révision  des  marchés  de  la  guerre  par  un  jury  où  seront  représentés  les  anciens 
combattants. 

Stabilisation  des  changes.  L'État  doit  prévenir  les  crises  et  non  pas  tenter  de  les 
résoudre  en  recourant  a  des  expédients  qui  ruinent  les  honnêtes  gens  et  font  la  fortune  de 
quelques  spéculateurs. 

Pouvoir  de  répression  donné  à  la  Cour  des  Comptes  en  matière  d'emploi  des  deniers 
publics. 

Paix  religieuse  : 

Liberté  religieuse,  liberté  d'association,  liberté  d’enseignement. 

Les  lois  de  laïcité  ne  sont  pas  intangibles  ;  elles  devront  disparaître.  Le  Gouvernement 
lui -même  les  considère  comme  inapplicables  dans  les  départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas- 
Rhin  et  de  la  Moselle  ;  elles  ne  sont  pas  meilleures  dans  les  autres  départements  français. 
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Paix  sociale  : 

Citation  de  la  Part  du  Combattant  que  nous  réclamons  depuis  1016, 

Facilité  d'accession  à  la  propriété. 

Développement  des  associations  ptofesaio nnelies,  des  libertés  communales  et 
régionales* 

Organisation  de  la  production.  Que  PÉUt  soblige  à  consulter  les  groupements  inté¬ 
ressés  sur  tous  les  projets  de  loi  i^iatifs  k  la  profession. 

Politique  sociale  tendant  à  la  contilution  du  patrimoine  corporatif. 

Reconnais  sauce  de  la  famille  comme  cellule  sociale  avec  les  privilèges  qu'elle  mérite  ; 
extension  du  droit  de  tester  ;  allégement  des  taxes  successorales  qui  doivent  .être  sup¬ 
primées  pour  Ta,  ligne  directe;  vote  du  chef  de  famille  ;  avantages  d'ordre  militaire  et  fiscal 
accordés  aux  familles  nombreuses. 

Français }  r 

Pour  appliquer  ce  programme  de  salut  public*  vous  ne  choisirez  pas  de  politiciens, 
vous  choisirez  ües  nommes  indépendants  des  puissances  cl  argent,  des  hommes  résolus,  qui 
sauront  imposer  les  mesures  nécessaires  et  dire  au  Parlement  qa  il  nous  faut  1  unité  de 
direction,  la  continuité  : 

H  nous  faut  un  chef,  qui  sera  le  Foch  de  la  Paix. 


Liste  de  Concentration  Républicaine  et  Sociale, 


Électeurs* 

La  France,  ravagée  et  décimée  à  la  suite  d'une  odieuse  agression  qu  elle  n  avait  en  rien 
provoquée,  attend  encore  de  l'Allemagne  vaincue  les  réparations  auxquelles  lui  donnent 
droit  ses  pertes  et  ses  -sacrifices  et  qu'impose  le  traite  de  Versailles. 

La  situation  est  d’une  gravité  sans  exemple  dans  T  Histoire*  La  dette  de  la  France 
atteint  300  milliards  et,  malgré  quatre  ans  d’efforts  épuisants  pour  les  contribuables  fran¬ 
çais,  les  régions  dévastées  attestent  encore  la  barbarie  de  l’ennemi  et  les  souffrances  in  apai¬ 
sées  de  nos  populations.  Pendant  ce  temps,  PAUemagne  demeure  menaçante,  l'étranger 
jalouse  notre  relèvement  trop  prompt,  à  son  gré,  et  certains  partis  criminels  poursuivent 
Æans  le  pays  le  désordre  et  la  guerre  civile. 

Pour  remédier  à  cct  état  de  choses,  il  faut  que  toutes  les  forces  de  la  Nation  soient 
mises  en  oeuvre,  sous  les  auspices  d'un  Gouvernement  énergique,  soutenu  par  une  majorité 
parlementaire  homogène  sachant  se  discipliner  elle-même.  Aucun  progrès  politique,  aucune 
amélioration  économique  ne  peuvent  être  entrevus  si  la  Chambre  des  Députés,  composée 
d  ailleurs  d'un  trop  grand  nombre  de  membres  pour  bien  délibérer,  ne  renonce  pas  aux 
discussions  oiseuses  et  ne  met  pas  au-dessus  de  mesquins  soucis  électoraux*  1  intérêt  supé¬ 
rieur  de  la  Nation. 

Pour  résoudre  les  problèmes  vitaux  qui  sont  en  suspens  et  assurer  à  la  France  par  la 
paix  et  le  travail  les  destinées  prospères  qu'elle  a  tant  méritées,  nous  aurons  à  cceur  de  réa¬ 
liser  un  programme  dont  nous  vous  présentons  ci-après  les  idées  directrices  , 
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Notre  politique  étrangère  e^t  caractérisée  par  trois  idées  essentielles  : 

Approbation  des  actes  qu’une  clairvoyance  patriotique  a  dictés  à  M*  Raymond 
Poincaré  v 

Sécurité  de  la  France  et  paiement  des  réparations  assurés  par  la  conservation  des  gages 
territoriaux  de  la  Ruhr,  jusqu’à  Faltrihution  de  garanties  équivalentes; 

Maintien  d'une  paix  digne  et  féconde,  eu  accord  avec  nos  alliés  et  sous  les  auspices  de 
la  Société  des  Nations*  • 


Notre  politique  financière  exigera  : 

L’équilibre  rigoureux  du  buget  par  un  programme  d1  économies,  par  la  recherche  de 
ressources  fiscales  mieux  appropriées  aux  nécessités  du  commerce  et  de  l'industrie,  par 
rétablissement  d’une  perception  des  impôts  plus  respectueuse  des  droits  du  contribuable; 

Le  retour  progressif  du  franc  au  pair,  grâce  à  Fessor  de  nos  exporta Lions  et  à  la  con¬ 
fiance  du  public  fondée  sur  Inobservation  stricte  des  engagements  de  l’Etat* 


Notre  politique  économique  tendra  : 

À  combattre  la  vie  chère,  grâce  à  F  assainissement  et  à  fi  nlen  si  tien  lion  de  la  produc¬ 
tion,  à  F  utilisation  pratique  de  nos  richesses  coloniales,  à  la  suppression  aussi  des  obstacles 
artificiels  tels  que  les  octrois  qui  entravent  dans  l'intérieur  du  pays  la  libre  circulation  des 
produits; 

Â  réduire  hi  durée  du  service  militaire  dans  la  mesure  des  exigences  de  la  défense 
nationale,  afin  de  rendre  le  plus  possible  à  l'industrie,  au  commerce  et  à  l'agriculture,  les 
jeunes  activités  dont  la  France  a  tant  besoin  pour  son  relèvement* 

Notre  politique  intérieure  est  foncièrement  attachée  aux  idées  fondamentales  de  pro¬ 
priété  et  de  liberté,  en  dehors  desquelles  une  Société  est  vouée  à  F  anarchie  et  à  ta  misère* 

Autant  par  principe  que  dans  l'intérêt  même  de  la  paix  intérieure,  nous  sommes  parti¬ 
sans  résolus  de  la  Constitution  laïque  de  l'État  eL  de  la  neutralité  des  institutions  en  matière 
religieuse. 

Le  même  souci  d'ordre  nous  fera  régler  d’urgence  les  conflits  relatifs  à  la  crise  du  loge¬ 
ment,  aux  loyers  et  à  la  propriété  commerciale. 

Notre  politique  sociale  faisant  appel  pour  le  mieux-être  de  la  nation  au  concours  de 
toutes  ses  forces  vives,  notamment  à  celui  des  travailleurs  intellectuels  et  manuels,  est  celle 
de  sincères  démocrates* 

Sans  vain  étalage  de  mots,  nous  entendons  mettre  notre  activité  au  service  des  organi¬ 
sations  publiques  ou  privées  qu’une  démocratie  doit  avoir  à  coeur  de  perfectionner  sans 
cesse  pour  venir  en  aide  aux  glorieux  mutilés  et  combattants  de  la  guerre,  aux  ascendants 
des  héros  tombés  â  l'ennemi,  aux  familles  nombreuses  et  aux  vaincus  de  la  vie,  vieillards, 
veuves  et  orphelins,  petits  rentiers  et  retraités  appauvris  par  les  bouleversements  economi¬ 
ques  consécutifs  à  la  guerre. 

À  la  dette  morale  de  la  Nation,  qui  bénéficie  de  leur  travail  ou  de  leurs  sacrifices,  doit 
correspondre  tout  un  réseau  d'institutions  d'assistance,  d'assurance  et  de  prévoyance  encore 
malheureusement  trop  insuffisant. 

Électeurs, 

La  législature  qui  va  s’ouvrir  aura  une  action  décisive  sur  F  à  venir  de  notre  pays*  Il 
importe  donc  que  vous  choisissiez;  pour  représentants  les  hommes  les  plus  aptes  a  défendre 
efficacement  les  grands  intérêts  de  la  Patrie*  Vous  ne  pouvez  le  faire  qu’en  portant  vos 
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sufïrages  sur  des  candidats  dont  la  largeur  de  vues  et  le  sens  pratique  égalent  la  solidité  des 
convictions  républicaines ?  puisque  la  République,  qui  nous  a  conduits  à  la  victoire,  est  le 
seul  mode  de  gouvernement  que  puisse  avoir  désormais  la  France, 

Dignes  a  tous  égards  de  votre  confiance,  nous  vous  demandons  de  la  manifester  Je 
1  i  mai  prochain  sur  tous  les  noms  de  la  liste  de  concentration  républicaine  et  sociale,  sans 
hésitation  et  sans  abstention. 

Vive  la  France  î 
Vive  la  République  ! 


Joseph  NÛULENS,  Ambassadeur  de  France,  ancien  Ministre.  — 
ALBERT-BLOG  HE,  Ingénieur  des  Mines,  Industriel,  Maire- 
Adj  oint  du  XVII*  arrondissement.  —  Henry  SOULIE,  Prési¬ 
dent  de  l'Association  Interalliée  «  Les  Amis  de  la  France  ».  — 

Jean  CHATAIGNIER,  Vice-Président  du  Groupe  interparle¬ 
mentaire  du  spectacle.  —  Désiré  BERTRAND  *  Président  de 
l'Action  Civique  des  Anciens  Combattants  (Pr  Secteur).  —  Jean 
BAUDOUIN,  Auditeur  à  la  Cour  des  Comptes.  —  Jacques 
ARN  AVON,  Ministre  Plénipotentiaire.  —  Dr  Casimir  SAQüf. 

—  Léon  LABRE ,  Ancien  Combattant,  Publiciste.  —  Georges 
BEAUGAIRE,  Préfet  Honoraire.  —  Yves  CAR  R  AU,  Avocat  à 
la  Cour  d'appel  de  Paris.  —  Eugène  DENON  Al  N,  Industriel, 

Vice- President  du  Comité  Démocratique  du  XIX*  arrondisse¬ 
ment.  —  Raymond  DELLAC,  Représentant  de  Commerce  & 
syndiqué. 


Liste  du  Cartel  des  Indépendants. 


Citoyens, 

Du  verdict  que  vous  rendrez  le  J 1  mai  dépendront  l'avenir  et  les  destinées  de  la  France, 

.  1  > 

Vous  direz  :  * 

Si  vous  voulez  avec  les  communistes  supprimer  la  propriété  individuelle,  établir  la  dicta¬ 
ture  de  classes  qui  a  plongé  la  Russie  dans  la  misère  et  a  valu  à  l1  Italie  la  perte  de  ses 
libertés. 

Vous  direz  : 

Si  vous  voulez  chasser  du  Parlement  ceux  qui  ont  désorganisé  nos  finances,  écrasé  d'impôts 
aussi  mal  répartis  qu'injustifiés  la  classe  moyenne  et  les  travailleurs,  quadruplé  le  coût  de 
la  vie,  couvert  et  protégé  les  trafiquants  de  nos  régions  meurtries. 
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Vous  dire/,  : 

Si  vous  voulez  une  République  probe,  humaine  et  sociale  : 

La  nôtre, 

digne  de  nos  grands  morts,  libérée  des  camaraderies  complaisantes  dont  se  prévalent  trop 
les  mercantis  et  les  voleurs  ou  vivre  sous  un  régime  de  despotisme  collectif,  anonyme, 
irresponsable  —  négation  absolue  de  la  République  —  et  abandonner  enfin  à  des  politiciens 
sans  scrupules  vos  droits  et  votre  puissance  d'un  jour. 

Citoyens, 

Accorder  aux  commerçants  la  reconnaissance  intégrale  de  la  propriété  commerciale, 
avec  droit  de  priorité  pour  l’occupant  et  les  défendre; 

Ramener  la  paix  intérieure  par  une  loi  générale  d’amnistie  pour  les  cheminots  et  pour 
ou  s  les  fa  ils  de  grève  ou  politiques  ; 

Assurer  la  sécurité  de  nos  frontières  touL  en- réduisant  le  service  militaire  et  apporter 
sans  réserve  notre  concours  loyal  à  la  Société  des  Nations; 

Maintenir  les  lois  laïques  pour  assurer  à  tous  la  liberté  de  conscience  et  la  neutralité 
absolue  de  TElat  ; 

Voilà  notre  buL  ! 

Pour  l’atteindre,  accomplir  cette  œuvre,  permettre  à  la  France  régénérée  de  continuer 
sa  marche  triomphale  vers  la  justice  et  pour  la  paix. 

Nous  comptons  sur  vous  \ 


Notiie  Programme, 

Citoyens, 

Pour  rétablir  la  souveraineté  nationale  : 

Nous  voulons,  en  dehors  de  toute  menée  césarienne,  la  Révision  de  la  Constitution 
par  une  Constituante,  la  garantie  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen,  liberté  du  travail 
et  respect  de  lu  propriété  individuelle;  liberté  politique,  de  conscience,  de  la  presse,  du 
commerce,  seulement  régi  par  la  loi  de  V offre  et  de  la  demande,  libéré  des  taxes  ridicules  et 
inopérantes  du  chiffre  d’affaires  qui  n’ont  eu  jusqu’ici  d’autres  résultats  que  d’augmenter 
Je  coût  de  la  vie* 

Nous  voulons  une  large  décentralisation  administrative  suivie  de  son  corollaire  logique  : 
l’autonomie  communale  de  Paris  ;  l’éligibilité  des  femmes  ;  la  fin  prochaine  de  ce  régime 
électoral  corrupteur  qui  livre  partis  et  candidats  aux  mains  des  puissances  d’argent,  leur 
permet  d’échapper  à  tout  contrôle  et  en  fait  les  représentants  autorisés  de  T  Union  des 
Intérêts  Economiques, 

La  France  a  besoin  de  vivre  et  ne  peut  compter  que  sur  elle-même. 

Elle  doit  s’atteler  résolument  à  sa  reconstitution,*  équdibrer  son  budget,  réaliser  les 
économies  préconisées  dans  le  Rapport  Louis  Marin  ;  augmenter  sa  production  industrielle; 
maintenir  les  exportations,  qu:  sont  la  base  de  la  fortune  du  pays  ;  multiplier  les  produits 
de  la  lerre  en  répandant  à  des  prix  très  réduits  dans  toutes  les  communes  de  France  les 
engrais  azotés,  bâter  Lé  lectrifi  cation  do  nos  voies  ferrées,  aménager  nos  forces  hydrauli¬ 
ques,  nos  routes,  nos  ports,  nos  canaux,  nos  sites  merveilleux,  sans  autres  préoccupations 
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que  l’intérêt  général  ;  reconstituer  notre  marine  marchande  ;  mettre  en  valeur  notre  magni¬ 
fique  domaine  colonial  ;  diminuer  les  importations  qui  nous  ruinent,  produire,  mais  pro¬ 
duire  dans  la  paix  sociale,  Telle  est  notre  seule  ambition. 

Mais  pour  cela  il  faut  avant  tout  songer  aux  travailleurs  sans  lesquels  rien  ne  pourrait 
être  utilement  ni  pratiquement  réalisé  ;  leur  donner  des  assurances  sociales  et  y  comprendre 
immédiatement  l’hygiène,  la  protection  de  l’enfance,  le  soutien  effectif  des  familles  nom¬ 
breuses,  le  maintien  de  la  loi  de  huit  heures,  donner  aux  Syndicats  toutes  les  garanties, 
reconnaître  le  droit  syndical  aux  fonctionnaires  qui,  en  dehors  des  heures  dues  à  leur 
patron  l’Etat,  sont  cl  doivent  rester  indépendants  et.  libres, 

II  faut  supprimer  l’impôt  sur  les  salaires,  acquitter  sans  délai  îa  dette  sacrée  de  la 
France  envers  les  anciens  combattants,  mutilés,  gazés  et  prisonniers  de  guerre,  les  sous¬ 
traire  surtout  au  bon  plaisir  et  aux  lenteurs  scandaleuses  des  bureaux  vis-à-vis  d’hommes 
frappés  pour  le  Pays,  qui  ont  et  continuent  à  avoir  des  droits  sur  nous! 

Vive  la  République  ! 

Charles  BERNARD,  Député  sortant.  —  Georges-Louis  SCI  10EN- 
GRUN,  Economiste,  Fondateur  du  Comité  National  des  Fi¬ 
nances  Publiques.  — -  MAX  YTTEHBO,  Homme  de  Lettres, 
Directeur  de  théâtre,  —  Dr  L.-J.-M.  LOI  S  EL,  Ancien  Chirur¬ 
gien  des  Hôpitaux  civils  et  militaires,  Ex-Médecin  en  chef  de 
V Hôpital  Saint-Denis,  Chirurgien  à  Paris.  —  Pierre  CASA¬ 
NOVA,  Industriel,  Membre  du  Bureau  de  Bienfaisance,  Prési¬ 
dent  d’honneur  de  l’Union  Fraternelle  des  Corses  de  Paris  et  de 
Pro-Corsica.  —  René  LE  COINTE,  Commerçant,  —  Jean 
SENNAG,  Conseil  en  Publicité,  Directeur  de  la  «  Prévention 
,  du  feu  »,  Ancien  combattant,  Prisonnier  de  guerre,  Croix  de 

guerre  — -  Jean  LAFFRA Y,  Imprimeur  et  Journaliste,  Secré* 
taire  général  de  la  Ligue  contre  la  vie  chère,  Ancien  Pilote- 
Aviateur,  Croix  de  guerre.1—  Jean  LEPETIT,  Hôtelier-Restau¬ 
rateur,  Lieutenant  d’infanterie  de  Réserve,  Officier  de  la  Légion 
d’honneur  (17  ciL).  —  Charles  JUSSELAIN,  Employé,  Croix 
de  guerre.  —  Pierre  CHARPENTIER,  Avocat  à  la  Cour 
d’appel.  —  DT  Jean  ROBERT,  Membre  de  la  Fédération  Nalio 
riale  des  Mutilés,  Réformés  et  Veuves  de  guerre,  Médecin  à 
Paris,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre.  — 
D1'  Pierre  VACHET,  Professeur  à  l'Ecole  de  Psychologie,  Ex- 
Médecin  de  F  Hôpital  ïleine-Fould, 


Liste  d1  Union  républicaine  de  salut  public  économique  et  social. 


Électeurs, 

Le  Bloc  national  s’abrite  derrière  l’intérêt  de  la  Pairie  pour  soutenir  les  trusts. 

Le  Bloc  des  gauches  prétend  défendre  Fintérôt  de  la  France,  mais  il  sert  la  finance 
interlope  qui  voulait  naufrage?  le  franc,- soutient  l’Allemagne  et  met  à  la  charge  des  contri¬ 
buables  français  les  réparations  que  doit  payer  le  Reich. 
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Nous  nous  présenloni  contre  les  candidats  de  l'équivoque,  clients  de  syndicats  occultes 
qui  font  la  vie  chère,  des  financiers  marrons  qui  spéculent  sur  les  malheurs  publics. 

Nous  sommes  républicains  et  démocrates.  Les  vices  qu’on  reproche  aux  institutions 
parlementaires  sont  dus  au  manque  d'adaptation  du  législatif,  à  réorganisation  de  Fexé- 
cuüf. 


lit  voici  notre  programme  : 

A.  - —  Au  point  de  vue  international  : 

La  sécurité  delà  France  et  de  Paris.  Une  agression  allemande  sera  possible  tant  que  la 
frontière  se  trouve  à  240  kilomètres  de  la  capitale. 

Le  contrôle  de  la  Rhénanie  et  de  la  Ruhr  par  la  France,  sans  annexion,  tel  sera  donc  le 
poinL  essentiel  de  notre  programme  extérieur. 

Nous  prétendons  que,  la  France  ayant  fait  couler  son  sang  parce  scs  alliés  notaient  pas 
prêts,  l'existence  des  de! tes  interalliées  constitue  un  scandale. 

Nous  voulons  que  F  Allemagne  paye  par  T  utilisation  des  gages,  même  si  cela  déplaît 
aux  Comités  des  forges  et  des  houillères. 


41.  —  Finances  et  vie  cfière  : 

Le  problème  des  finances  publiques,  qui  domine  et  conditionne  tous  les  problèmes  éco¬ 
nomiques  et,  notamment,  le  coût  de  la  vie,  les  questions  de  salaires,  d'assistance  et  de  pré¬ 
voyance  sociales,  appelle,  sous  peine  de  désordres  redoutables,  ccs  solutions  immédiates  : 

Consolidation  de  là  dette  à  court  terme  ; 

Amortissement  de  la  dette  consolidée  par  l'intensification  de.  la  production  et  une 
meilleure  gestion  des  deniers  publics. 

Ainsi,  pourraient  être  résolus  les  problèmes  du  change;  ainsi  la  vie  deviendrait  plus 
facile  pour  les  travailleurs1  à  revenus  fixes  :  ouvriers,  employés,  Fonctionnaires;  ainsi 
F  épargne  serait  rassurée. 

Ainsi,  surtout,  le  coût  de  la  vie  s’abaissera  définitivement. 

Nous  réclamons,  en  outre,  afin  d'outiller  la  production,  l'organisation  du  crédit. 

C.  —  Le  problème  du  logement  : 

L'œuvre  la  plus  urgente  est  celle  de  l'habitation.  Les  quatre  cinquièmes  des  locaux  de 
la  France  sont  incompatibles  avec  les  besoins  de  la  vie  moderne.  Une  politique  du  logement 
s’impose.  Le  meublé  et  le  taudis  —  et  tous  les  trafics  et  profits  abusifs  auxquels  ils  donnent 
lieu  —  sont  les  ennemis  du  berceau;  s'ils  continuent,  malgré  les  lois  dérisoires  volées -par 
la  Chambre  défunte,  la  natalité  ira  toujours  en  fléchissant. 

L'initiative  privée,  sous  le  contrôle  de  F  Etat,  doit  pourvoir  la  France  de  logements. 

* 

Statut  des  étrangers  : 

Interdiction  aux  étrangers  d’acquérir  des  immeubles,  tant  que  sévira  la  crise  du  loge¬ 
ment.  Surveillance  des  immigrations,  d'accord  entre  les  syndicats  et  les  pouvoirs  publics. 
Certificat  de  civisme  obligatoire,  comme  sous  la  Convention,  pour  tout  étranger  qui  solli¬ 
cite  l’honneur  d'être  naturalisé  Français. 
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Organisation  du  crédit  : 

Encouragements  aux  banques  populaires  et  do  crédit  mutuel  par  l'extension  du  crédit  * 
au  commerce.  Défense  du  petit  commerce  et  de  la  propriété  commerciale.  Industrialisation 
des  monopoles  d'EtaL  par  la  création  de  régies  intéressées. 

Colonies  : 

Mise  en  valeur  du  domaine  colonial  français  par  le  développement  des  transports 
maritimes,  terrestres  ut  aériens,  par  la  formation  d'un  personnel  compétent,  par  des  encou¬ 
ragements  donnés  aux  entreprises  privée  s,  par  une  politique  du  coton,  du  papier,  du 
bois,  de  la  laine,  du  pétrole  et  des  diverses  matières  premières. 

Ce  programme  est  seul  capable  de  nous  affranchir  du  lourd  tribut  payé  à  l'étranger , 


Enseignement  : 

Défense  de  la  laïcité.  Organisation  de  renseignement  primaire  pour  que  ses  maîtres 
aient  la  même  origine  que  les  professeurs  de  renseignement  secondaire.  Education  sportive 
par  les  meilleures  méthodes.  Cinéma  à  l’école.  Diminution  des  taxes  sur  ie  cinéma  pour 
favoriser  une  industrie  nationale  et  un  moyen  d’éducation  pratique.  Organisation  de  la 
T.  S,  F. 

Scrutin  : 

Les  arrondissements  de  Paris  n’ont  plus  de  députés  pour  défendre  leurs  intérêts  ;  nous 
demandons  le  retour  au  système  de  ^arrondissement. 

Défense  nationale  : 

Organisation  de  l’armée  et  de  la  marine  d’après  les  enseignements  de  la  guerre  :  le 
recrutement  et  les  cadres  doivent  être  fonction  de  l'armement,  des  laboratoires  scienti¬ 
fiques  cl  de  l’aviation. 

Des  sous-marins  et  des  hydravions. 

Egalité  devant  rimpôt  : 

Ni  inquisition  ni  vexation  de  la  pari  du  fisc.  Refonte  de  V impôt  sur  le  revenu,  de 
manière  à  faire  participer  les  professions  agricoles  aux  charges  de  TELat  dans  une  propor¬ 
tion  équitable. 

i 

Lois  sociales 

Développement  du  droit  syndical  et  du  système  des  assurances  sociales.  Organisation 
de  l'apprentissage  eL.  de  renseignement  professionnel.  Crédits  a  V artisanat. 

Anciens  combattants,  pensions  : 

Application  des  lois  en  faveur  des  anciens  combattants.  Amélioration  du  sort  des  bles¬ 
sés  de  guerre.  Réparations  aux  anciens  prisonniers  de  guerre  d'après  les  principes  posés 
par  te  Comité  d’entente  des  groupements  nationaux  des  anciens  combattants. 
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Electeurs,. 

Les  vieux  partis  ont  fait  leur  temps. 

Les  républicains,  c’est  nous,  car  nous  voulons  des  réformes  qui  s  attaquent  à  la  racine 
des  maux  dont  soulTre  notre  pays, 

m 

Charles  BOS,  —  Raymond  COLRÀT,  —  Pierre  ALBIN,  —  Maurice 
PRIVAT.  —  Amédée  COURJON,  —  Jean  RESTHIEUX,  — * 
Julien  MAIGRET.  —  Abel  FAURE,  —  Georges  DEL  AM  ARE, 
—  Dr  Georges  SAM  NE,  “  Paul  HOLSTAIJVE.  —  THIERCÏ  , 
Eugène  MÀSSOULARD. 


Liste  du  Parti  Travailliste  Républicain, 


Citoyens  3 

La  campagne  électorale  est  ouverte. 

Pendant  quelques  jours,  tous  les  maîtres  de  la  politique  et  leurs  satellites  vont  essayer 
par  des  grands  mots  de  vous  abuser  à  nouveau. 

Souvenez-vous  que  les  phrases  ronflantes  n'ont  jamais  engendré  de  réalisations,  et 
qu'en  cherchant  à  exalter  par  des  discours  pompeux  vos  sentiments  respectables  de  patrio¬ 
tisme  ou  d'humanité,  on  passe  volontairement  sous  silence  les  solutions  rapides  et  efficaces. 

Malgré  des  statistiques  trompeuses,  te  chômage  vous  guette,  la  misère  s'accentue, 
faisant  naître  dans  vos  cœurs  des  germes'  de  révolte,  exaspérant  et  précisant  la  lutte  des 
classes,  dressant  la  masse  des  travailleurs  conLre  le  bloc  capitaliste  et  bourgeois  l 

Citoyens, 

Nous  voulons  voir  cesser  le  règne  des  partis  nés  de  la  politique  impure  et  néfaste. 

Le  Parti  Travailliste  Républicain  ne  fait  pas  de  politique.  C’est  des  lois  meilleures, 
votées  au  cours  de  la  nouvelle  législature,  qu'il  attend  l’amélioration  immédiate  du  sort 
précaire  et  tragique  de  tous  les  travailleurs,  il  souhaite  ardemment  que  sonne  enfin  l'heure 
des  réalisations  pratiques,  au  point  de  vue  économique  comme  au  point  de  vue  social. 

C’est  son  but  et  sa  raison  d’être  I  11  vous  apporte  le  salut  1 

Citoyens, 

Etudiez  notre  programme!  Venez  à  nous!  Vote?,  tous  pour  les  candidats  du  Parti 
Travailliste  Républicain  ! 

Le  Comité. 

î  J 

Article  premier.  —  Révision  de  ta  Constitution,  en  particulier  par  la  suppression  du 
Sénat,  une  représentation  professionnelle  normale  et  un  referendum  national  préliminaire  à 
toute  promulgation  de  loi  d'intérêt  général. 
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Réforme  des  Codes  civil  et  militaire.  Suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  bagnes 
militaires. 

Art.  2.  —  Reconnaissance  sans  restriction  de  la  propriété  commerciale  pour  le  petit 
commerce.  Taxation  des  loyers  commerciaux. 

Art.  3,  —  Vole  de  lois  sociales  facilitant  l’accession  de  tous  les  travailleurs  à  la  pro-  ï 
prié  Lé  terrienne  et  bâtie. 

Art,  4.  —  Prorogation  et  amélioration  de^la  loi  maintenant  les  droits  des  locataires 
Risqu'à  ce  que  la  crise  des  logements  soit  définitivement  conjurée  et  empêchant  la  spécula¬ 
tion  des  gros  propriétaires  d  immeubles. 

Art,  5.  —  Perfectionnement  de  l'hygiène  publique  : 

\  .  Logements  insalubres, 

2,  Prostitution  scandaleuse, 

3,  Trafiquants  de  stupéfiants, 

4,  Alcoolisme,  syphilis,  tuberculose. 

Art,  6,  —  Unification  de  l'instruction  et  gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés. 

Art.  7.  —  Protection  plus  efficace  de  l'enfance  abandonnée  et  des  familles  nombreuses* 

Art.  $.  —  Suppression  des  impôts  multiples  eL  leur  remplacement  par  un  impôt  global 
et  annuel  sur  les  gros  revenus  et  les  gros  traitements. 

Prélèvement  unique  sur  les  grosses  fortunes  pour  combler  le  déficit  financier  de  la 
nation. 

Création  d'une  loterie  nationale  dont  les  revenus  serviront  à  l'amélioration  de  Fassis- 
tance  publique,  à  la  création  de  maisOns  de  retraite,  de  sanatoria  et  de  pensions  pour  les 
travailleurs  vieux  ou  infirmes. 

Art.  9,  —  Maintien  et  application  stricte  de  la  loi  de  huit  heures  et  du  repos  hebdo¬ 
madaire. 

Participation  obligatoire  des  travailleurs  aux  bénéfices. 

Protection  plus  active  du  travail  de  la  femme  et  de  l'enfant'. 

Art.  10,  —  Lutte  contre  tous  les  trusts  financiers  et  économiques. 

Art,  11,  ■ —  Maintien  et  réorganisation  des  monopoles  d'Etat. 

Art,  12.  —  Réduction  du  nombre  des  gros  fonctionnaires. 

Art,  13.  —  Mise  en  valeur  plus  rationnelle  de  nos  colonies. 

Art,  14.  —  Renforcement  de  l’organisme  de  la  Société  des  Nations  et  du  Bureau  Inter¬ 
national  du  travail. 

Art.  15,  —  Amnistie  générale  pour  tous  les  délits  politiques.  Respect  plus  grand  de  la 
liberté  individuelle.  # 

Art,  16,  “  Acceptation  la  plus  large  du  cahier  des  revendications  des  anciens  com¬ 
battants,  mutilés  ou  non. 

Notre  Profession  de  Foi, 

Le  Parti  Travailliste  Républicain  appartient  à  tous  les  citoyens  d'essence  républicaine 
-et  plébéienne  qui  sont  mécontents  h  divers  titres  de  la  situation  actuelle. 

Tous  ceux  qui  ont  souffert  de  Éa  guerre,  directement  ou  indirectement,  pensaient  bien 
qu'a  près  cette  affreuse  tourmente,  une  ère  de  joie,  de  bien-être  et  de  prospérité  allait 
s’ouvrir. 
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Du  travail  h  fournir,  des  ruines  formidables  à  réparer*  soit.  Man  tout  cela  paraissait 
aise*  parce  que  îa  mort  terrifiante  n’allait  plus  rôder  autour  de  nous  pour  faire  cl  horribles 
hécatombes;  et  puis*  enfin,  l'Allemand  devait  payer  les  ruines  de  la  guerre  ! 

Trois  fois,  hélas,  tout  cela  n’était  qiTilluaion  !  L'Allemand  n’a  pas  payé.  Nous  devons 
travailler  comme  des  forçats  eL  voir  le  fruit  de  notre  travail  engiouti  par  les  impôts  dont  on 
nous  a  ecable  1 

Le  prix  de  la  vie  qui  devait  baisser  a  au -mente  dans  des  proportions  ahirmantes.  Les 
salaires  n’ayant  pas  suivi  la  même  progression  suffisent  à  peine  pour  faire  vivre  les  travail¬ 
leurs  et  leurs  familles. 

La  situation  est  devenue  tragique. 

Au  grand  espoir  d’après-guerre  succède  une  désillusion  terrible  qui  pourrait  être  la 
cause  des  pires  réactions  et  des  pires  révolutions. 

Le  peuple  de  France,  dans  son  ensemble,  a  souffert. 

Il  s’est  sacrifié  dans  sa  chair  et  dans  sa  bourse  pendant  près  de  cinq  ans  ;  il  espérait 
qu’à  ce  prix  il  obtiendrait  sa  récompense  :  la  tranquillité  et  la  justice,  dont  i!  avait  tant 
rêvé.  Elles  lui  ont  été  refusées. 

Les  classes  sociale^  quelle  guerre,  dans  la  communauté  de  la  boue  des  tranchées,  sem¬ 
blait  avoir  abolies,  sont  de  plus  en  plus  marquées. 

L'égoïsme  des  gros  possédants,  la  rigueur  des  gouvernants  et  des  gros  fonctionnaires 
qui  détiennent  3/ autorité,  l’exploitation  honteuse  de  la  propriété  bâtie,  l'inquisition  fiscale 
dans  toute  son  horreur,  la  mauvaise  répartition  des  impôts  favorisant  une  partie  de  la 
population  au  .détriment  de  l’autre,  rinsuffismice  des  salaires,  la  précarité  de  l'existence 
pour  les  familles  ne  possédant  aucune  propriété  et  que  des  lois  mal  faites  peuvent  jeter  à  la 
rue.  Insuffisante  protection  de  l’enfance,  avenir  de  la  Nation,  de  là  femme  créatrice  de 
vie,*  l'inertie  coupable  dans  la  latte  contre  les  grands  fléaux  :  syphilis,  tuberculose,  alcoo¬ 
lisme,  qui  tuent  la  race  française,  tout  cela  fait  que  le  peuple  vit  dans  un  demi-esclavage  et 
dan*  là  misère,  Sans  aucune  lueur  lui  faisant  espérer  sa  libération  prochaine  ■et  un  sort  meil¬ 
leur  pour  ses  enfants. 

Ceux  qui  commandent  et  ceux  qui  possèdent  veulent  conserver  leurs  privilèges.  s 

agissent  de  toute  leur  force  financière  pour  maintenir  le  peuple  dans  son  ignorance  et  sa 


misère. 

Tous  les  politiciens,  mus  comme  des  pantins,  au  moyen  de  ficelles  que  les  grands  finan¬ 
ciers  tirent  dans  la  coulisse,  ont  fait  les  alliances  les  plus  honteuses  pour  conserver  leur  part 
de  Tassiette  au  beurre,  dans  cette  bonne  république  des  bourgeois  capitalistes. 

Tous  les  blocs  se  soudent  et  s’agglomèrent  pour  tenter  de  l’emporter  dans  la  lutte 
actuelle»  Devant  cette  débauche  forcenée  de  propagande  électorale,  les  électeurs  vont-ils  se 
laisser  à  nouveau  circonvenir,  ou  vont-ils  enfin  prendre  conscience  de  leurs  véritables 
intérêts  ? 

Si  oui,  nous  leur  conseillons  d’adhérer  en  masse  au  Parti  Travailliste  Républicain,  de 
voter  pour  ses  candidats  qui  s’engagent^  réaliser  un  programme  sain  et  à  faire  tous  leurs 
efforts  pour  mettre  un  terme  aux  souffrances  et  à'  l’iniquité  dont  le  peuple  est  abreuvé. 

Le  Programme  Travailliste  est  complet.  Il  aborde  toutes  les  phases  de  la  vie  du  citoyen 
depuis  la  naissance  :  l’éducation  et  l’instruction,  la  protection  de  la  famille  par  1  accession  à 
la  propriété,  la  lutte  contre  les  maladies  et  l’assainissement  des  logements  insalubres,  la 
protection  des  vieillards  et  des  malades  par  des  assurances  sociales  et  des  retraites  accordées 
sans  qu’aucun  versement  ne  soit  fait  par  les  futurs  bénéficiaires. 

Nous  admettons  l'idée  que  la  patrie  est  une  grande  famille  et  que  ses'  membres  se 
doivent  à  elle,  corps  et  âme.  Mais  nous  voulons  être  sûrs  qu’en  retour  elle  ne  se  montrera 
pas  une  marâtre,  n’accordant  seulement  qu’à  quelques-uns  de  ses  enfants  toutes  ses  faveurs 
et  ses  richesses,  et  réduisant  les  autres  a  l'esclavage  et  à  la  misère. 


Le  Programme  du  Parti  Travailliste  Républicain  va  jusqu’au  bout  de  la  logique,  et  ses 
conceptions  ont  une  grande  analogie  avec  celles  des  partis  les  plus  avancés» 

Mais  nous  voulons  que  le  progrès  se  réalise  dans  le  calme  et  la  légalité,  sans  effusion 
de  sang  et  sans  luttes  fratricides. 

Nous  sommes  des  constructeurs  et  non  des  destructeurs.  Nous  voulons  l'aménagement 
perfectionné  dé  la  terre  pour  le  bonheur  de  tous  les  hommes,  h  l’exclusion  des  oisifs. 

Nous  continuons  la  révolution  de  1789,  suivant  les  enseignements  du  grand  Jaurès,  qui 
sut  prêcher  l’amour  fraternel  entre  les  hommes.  Nous  voulons  supprimer  la  haine  et  la 
néfaste  politique  de  parti.  Nous  ne  voulons  pratiquer  qu’une  politique  sociale  et  écono¬ 
mique  susceptible  d’assurer  d'une  façon  durable  le  bonheur  du  peuple. 

Que  tous  cens:  qui  souffrent  de  la  misère  et  des  abus  administratifs  ;  que  tous  ceux  qui 
sentent  en  eux  sourdre  un  besoin  d’idéal,  de  bonté  et  de  justice,  sans  violence,  viennent 
à  nous. 

Nous  ne  sommes  pas  des  politiciens  roublards,  nous  sommes  vos  frères  de  malheur  et 
de  souffrance.  Mais,  las  de  gémir  inutilement,  nous  avons  pris  le  parti  de  crier  bien  haut 
toutes  nos  rancœurs,  et  d'agir  ! 

Ouvriers,  employés,  boutiquiers,  petiis’Ten tiers  et  petits  fonctionnaires,  vous  qui  êtes 
l'armée  des  travailleurs,  venez  à  nous,  et  notre  cohorte  sera  si  compacte  et  si  puissante  que 
le  1  i  mai  prochain  nous  vaincrons  ! 

Votez  tous  pour  la  liste  du  Parti  Travailliste  Républicain  î 

La  liberté,  la  justice,  la  fraternité  coalisées  auront  remporté  une  victoire  éclatante  sur 
les  forces  de  la  réaction  cl  de  la  finance  ! 

Justice  pour  le  peuple  des  travailleurs  \ 

Lucien  LEG  ARÇON,  commerçant.  Henri  VIDA  LIE,  imprimeur- 

—  André  FLEUTOT,  employé,  mutilé  de  guerre.  —  Maurice 
FORESTIER,  pharmacien.  —  Louis  CH  Ali  VJ  ÈRE,  architecte. 

René  GÉDÉON,  i  présentant  de  commerce.  —  Emile 
J  AL  AG  LIER,  artiste-peintre.  —  Justin  PAGÈS,  ouvrier  du 
Gaz  syndiqué.  —  Charles  D  LJ  BR  EU  IL,  représentant,  ■ —  Paul 
VÀLAT,  préparateur  en  pharmacie.  —  Victor  GENDRE, 
chroniqueur  social,  rédacteur  en  chef  de  Lu  Vruie  Vie}  réformé 
de  guerre.  —  Prosper  FINCK,  ouvrier  mécanicien  (cheminot 
deux  lois  révoqué),  —  Jules  LÛDIEÜ,  droguiste. 
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!  !EriXIÏ5M'E  CIRCONSCRIPTION  (11  députés). 


inscrits , . * , . . .  101 .  i  44 

Votant^ .  . . »  171.927 

Blancs  et  nuis. . . .  3.332 

Suffrages  exprimés. , , .  1 68.595 

Majorité  absolue  . . . ,  84,298 
Quotient  électoral  .  r ,  15.336 


Liste  de  Réooociliation  et  dJ  Action 
nationales. 


MM.  Mario  de  Roux . ,  *  * . 7.312 

Allazin  6.041 

Arnaud . . *. . . .  5.806 

Azaï? , , . , .  . . .  . .  6 . 033 

Bacconnîer . . 5.859 

Boy  or . . . . , .  6.191 

Brochet. . . . . .  5 , 827 

Gaîté . . . . **,,*.,.  5,954 

Deloye . * . » . .  5.776 

Moreau . 5.762 

Tmrbéê - ... - 5.670 


Total,. . . .  06  291 


Mayenne . _  6.020 


Liste  dTJnion  républicaine  sociale 
et  nationale. 


MM,  Pâté.... . 58.382 

Puech, . . . 57.101 

Ignace . . . 56.647 

Le  Gorbeiller, . . . . . .  56, 459 

Taitimgor .  .  56,687 

Petitjean . 56,290 

Rougier., . , . „ .  5G.061 

Ërlich . 55.689 

™  Bonnot . ,,**...,.*,**, .  56,609 

Barré* . . . .  .  55.363 

Reneui . . . * _ ....  54,654 


Total . 619.042' 

Moyenne.. . .  56.358 


Liste  du  Cartel  des  gauches. 

MM ,  Blum. .  50.807 

Valonsi . . . 49.304 

"  Jaurès... . 59,270 

Le  Foyer.. .,  — . 49,148 

Dormoy  .  * . 49,736 

Mau  ranges. . . . . . 50-001 

Lenûîr.. . . 49.741 

Bon .  49,531 

Loyau., _ _ _ 48.9tl 

_  Dejeantc...  .  50,359 

Gaillard  . . 49,266 


Total... .  547,125 


Moyenne .  49,738 


Liste  du  Bloc  ou vrier- paysan, 

UM,  Garcliery - * . . . 41.601 

Honriot. . . • . . . 40.805 

Clore  . . . 40,769 

Danjean . . . .  40. 769 

Grandin . 40,727 

Guérard . . . . . ,.7... .  40.710 

Hadjali .  . .  49.568 

Jantzem . . 49,661 

Lïnck . 40.637 

Manuel . .  , . . . *  40.692 

Roblot . . **,*.*...*..  40.680 


Total, . 448.601 


Moyenne .  40.781 


La  liste  du  Parti  travailliste  républicain,  une 
moyenne  de  1.266  voix, 

La  liste  de  Protestation  des  victimes  de  la  guerre, 
une  moyenne  de  367  voix, 

La  liste  d 'Action  républicaine  et  sociale  (Reboul)  a 
obtenu  une  moyenne  de  7,024  voix* 

La  liste  do  la  Maison  du  contribuable  (Darnault) 
une  moyenne  do  234  voix. 

La  liste  Socialiste  indépendante  (Dianville),  une 
moyenne  de  1,280  voix. 

La  liste  du  Bloc  du  travail  (Jamart),  une  moyenne 
de  4.221  voix, 

La  liste  de  Protestation  des  victimes  de  la  guerre 
une  moyenne  de  427  voix. 


i  au  quotient . .  MM.  Pâté,  Puech,  Taittinger,  Blum,  Bejeante,  Jaurès, 

®la>" .  î  Garchery,  Henriet, 

(  à  la  plus  forte  moyenne .  MM,  Ignace,  Bonnet,  Le  Corbeille?* 


: 
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Liste  d’Union  Républicaine  Sociale  et  Nationale. 


Citoyens, 

La  liste  qui  se  présente  à  vos  suffrages  est  celle  dont  le  citoyen  Alexandre  Miîlerand 
était  le  chef,  en  novembre  1919*  Elle  a  été  complétée  par  des  hommes  dignes  de  figurer  aux 
côtés  de  ceux  qui,  pendant  quatre  ans  et  demi,  ont  rempli,,  avec  désintéressement  et  cons¬ 
cience,  le  mandat  que  vous  leur  avez  confié* 

Aujourd'hui,  elle  a  pour  chef  le  citoyen  Henry  Pâté, 

Les  hommes  qui  la  composent  ont  la  volonté  ferme  de  travailler  à  maintenir  la  paix 
intérieure  et  à  asseoir  définitivement  la  paix  extérieure,  poursuivie  par  les  deux  grands 
citoyens  Alexandre  Miîlerand  et  Raymond  Poincaré* 

Ne_reculant  devant  aucune  réforme  sociale,  ils  veulent  en  assurer  la  réalisation  dans 
Tordre  eL  la  légalité,  garanties  essentielles  de  la  liberté  et  de  la  sécurité  des  citoyens. 

Sans  s’attarder  aux  formules  creuses  et  périmées,  ils  vous  apportent  un  programme 
net  et  précis,  dégagé  de  toute  équivoque  et  de  toute  compromission. 

Citoyens, 

Nous  ne  voulons  pas  nôus  attarder  dans  la  contemplation  de  doctrines  chimériques, 
déjà  offertes  à  nos  ancêtres,  et  que  nos  arrière  ne  vaux  auront  encore  tout  le  loisir  de 
discuter. 

Hommes  de  réalisation  et  d'action  immédiates,  à  l'instant  même  où.  après  une  guerre 
mondiale  de  cinq  années,  3e  devoir  s’impose  à  nous  de  faire  une  France  neuve,  nous 
sommes  résolus,  laissant  de  côté  Lout  ce  qui  divise,  à  établir  la  concorde  nationale  sur  le 
respect  des  croyances  avec  le  droit  .pour  chacun  de  penser,  d’écrire,  de  croire  en  toute 
liberté* 

La  République,  sauvant  avec  nos  alliés  la  civilisation  menacée,  a  refait  l'intégrité  de 
la  Patrie* 

Le  régime  et  nos  institutions  sont  désormais  au-dessus  de  toute  atteinte. 

Le  fait  do  la  laïcité  de  T  Etat  doit  se  concilier  avec  les  droits  et  les  libertés  de  tous  les 
citoyens  à  quelque  croyance  qu'ils  appartiennent  :  ainsi  sera  assurée  en  France  la  paix 
religieuse* 

Nous  nous  opposons  donc  au  réveil  des  anciennes  querelles  qui,  dans  Tordre  nouveau 
créé  par  la  guerre,  ne  doivent  plus  avoir  de  raison  d’être* 

Nous  avons  trop  suffisamment  conscience  d’une  nécessité  supérieure  d'union  entre 
Français  pour  ne  pas  considérer  qu'une  grande  démocratie  ne  peut  vivre  et  poursuivre 
T  accomplissement  de  scs  destins  sans  un  commun  élan  de  tous  ses  enfants  vers  T  idéal  de 
liberté,  de  justice  et  de  solidarité  sociales  qui,  en  constituant  au  travers  des  siècles  notre 
patrimoine  commun,  assure  à  la  France  Lout  T  éclat  de  son  rayonnement  dans  le  Monde. 

Egalité  fiscale. 

Partisans  résolus  de  la  justice  égale  pour  tous,  nous  ir  avons  cessé  de  proclamer  la 
nécessité  d’établir  dans  ce  pays  l  égalité  fiscale  :  à  ce  résultat  nous  vouions  travailler  sans 
relâche* 
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Nous  entendons  pratiquer  une  large  politique  d’économies,  ne  pas  créer  de  dépenses 
nouvelles  sans  que  soient  trouvées  les  ressources  correspondantes,  lesquelles  ne  devront  pas 
résulter  d’une  nouvelle  charge  pour  le  contribuable,  maïs  d’une  refonte  complète  de  notre 
système  financier. 

C’est  aussi  au  nom  de  la  justice  que  nous  nous  devons  h  nous- même  d’assurer  les  droits 
de  ceux  qui  ont  permis  à  la  France  de  vivre  :  anciens  combattants,  mutilés,  invalides, 
veuves  el  orphelins  de  guerre,  ascendants. 

Nous  proclamons  que  la  présomptiop  d’origine  vl  le  droit  à  réparation  sont  imprescrip¬ 
tibles,  et  nous  affirmons  notre  volonté  de  Faire  aboutir  toutes  les  revendications  justifiées, 
que  nous  ayons  contresignées,  qui  ont  été  présentées  par  le  «  Comité  d’Entente  des  Grou¬ 
pements  nationaux  d’ Anciens  Combattants  et  Victimes  de  la  Guerre  »  et  la  u  Fédération 
des  Anciens  Combattants  du  2e*  Secteur  » . 


Paix  sociale  el  hgalLmtion  sociale. 


Convaincus  que  ri  eu  de  stable  ne  peut  être  accompli  sans  la  paix  sociale,  condition 
indispensable  au  travail  et  à  la  production  nationale,  nous  voulons,  pour  l’assurer,  travailler 
avec  une  sincérité  et  une  énergie  inlassables  à  apporter  dans  les  relations  entre  les  citoyens 
toujours  plus  de  justice  et  de  mieux- être» 

Pour  y  parvenir,  il  faut  réaliser  \  union  de  plus  en  plus  étroite  de  l’employeur  et  de 
l’employé,  du  patron  et  de  l'ouvrier,  en  associant  plus  intimement  le  travail  et  le  capital. 

On  ne  peut  nier  que,  pendant  ces  dernières  quatre  années,,  la  France  a  donné,  dans 
une  Europe  encore  bouleversée,  le  plus  bel  exemple  de  calme,  de  sagesse  et  de  sang-froid  ; 
aucune  grève  politique  n  est  venue  assombrir  notre  relèvement  économique» 

À  la  différence  des  nations  étrangères,  nous  n’avons  pas  connu  le  chômage» 

Travail  et  production,  telle  est  notre  devise.  Son  application  permettra  è  Pi ndu strie  et 
au  commerce  de  prospérer  et  de  réaliser  enfin  la  diminution  si  justement  désirée  de  1  a 
cherté  de  la  vie. 

.  Problème  complexe,  assurément,  mais  dont  la  solution  exige  une  surveillance  constante, 
en  même  temps  qu’une  politique  douanière  sagement  appropriée,  qui  assure  enfin,  suivant 
la  nature  des  produits  et  la  fluctuation  des  cours,  une  réglementation  méthodique  de  nos 
exportations  et  importations.  C’est  le  strict  devoir  des  pouvoirs  publics  de  maintenir  cons¬ 
tamment  l’équilibre  entre  les  prix  des  denrées  et  marchandises  de  première  nécessité  et  la 
capacité  de  payement  des  petits  et  moyens  consommateurs» 

Il  faut  aussi  assurer  le  libre  développement  de  la  production,  débarrasser  le  commerce 
et  l'industrie  de  toutes  les  entraves  qui  paralysent  leur  essor  et  nuisent  a  leur  activité. 

11  faut  surtout  ne  pas  craindre  d’apporter  au  système  fiscal  actuel  les  modifications  et 
les  réformes  profondes  indispensables  pour  mettre  fin  à  un  régime  de  tracasseries,  de 
vexations,  d’inquisition,  d’injustice  et  d’inégalité  qui  est  devenu  intolérable- 

«  La  France  est  un  honnête  homme  »,  a  justement  proclamé  le  chef  de  l’Etat  dans  son 
discours  d’Evreux, 

11  Faut  que  1  Administration  des;  Finances  se  pénètre  de  celte  vérité  et  renonce  enfin  à 
des  mesures  de  suspicion  généralisée  qui,  d'ailleurs,  n'améliorent  en  rien  le  recouvrement 
des  impôts. 


Meilleure  Répartition  de  Vîmpôl. 

Nous  voulons  une  répartition  plus  équitable  des  charges  de  l’impôt  en  faisant  dispa¬ 
raître  1  inégalité  choquante  qui  oppose  les  habitants  des  campagnes  a  ceux  des  villes,  en 
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faisant  supporter  à  ces  derniers,  au  profit  des  «  ruraux  »,  la  partie  la  plus  écrasante  des 
charges  publiques. 

L'impôt  inique,  et  illégal  au  surplus,  sur  ce  qu'on  a  applé  la  plus-value  des  fonds  de 
commerce,  présente  assurément  un  exemple  saisissant  de  l'injustice  fiscale  que  nous  dénon¬ 
çons  r  puisque  s  il  était  maintenu  —  il  constituerait  un  impôt  spécial  ne  frappant  la  plus- 
value  qu’au  préjudice  des  seuls  commerçants,  h  l’exclusion  de  tous  les  autres  contribuables. 

Nous  demandons  enfin  —  pour  éviter  aux  citoyens  de  se  perdre  dans  le  labyrinthe  des 
multiples  contributions  de  toutes  espèces  qui  les  atteint  — *  qu’une  feuille  unique  d’impôts 
leur  soit  adressée  au  début  de  l'année,  afin  que  chacun  sache  immédiatement  ce  qu'il  doit 
payer  et  puisse  organiser  ainsi  en  pleine  sécurité  son  budget  annuel. 

Pour  améliorer  sans  cesse  nos  moyens  de  production,  il  est  nécessaire  de  travailler  au 
développement  sde  1  outillage  national,  è  l'amélioration  de  nos  moyens  de  transport,  à  la 
diminution  des  tarifs  ;  subventionnons  enfin  largement  nos  écoles  professionnelles  et  d’ap¬ 
prentissage,  condition  essentielle  au  recrutement  de  nos  industries;  assurons  la  mise  en 
valeur  de  nos  colonies. 

Toutes  ces  questions  doivent  être  résolues  d’urgence, 

L  importante  réforme  de  la  propriété  commerciale  doit  être  réalisée  dès  la  constitution 
de  la  nouvelle  Chambre, 

De  même  doivent  être  votées  les  lois  nécessaires  pour  conjurer  la  crise  du  logement. 

Avec  cela,  politique  sociale  large,  hardie  et  généreuse  :  luttons  sans  trêve  contre  la 
tuberculose  ;  supprimons  les  taudis  en  créant  l'expropriation  pour  cause  d  insalubrité  et 
assurons- en  I  application  d’une  manière  implacable.  De  plus  en  plus,  protégeons  l’enfance, 
développons  les  qualités  physiques  de  la  race;  habitations  à  bon  marché;  asistance  à  la 
maternité,  à  la  maladie  et  à  1  invalidité  ;  aide  vraiment  efficace  aux  familles  nombreuses; 
développement  de  la  mutualité  ;  amélioration  pour  le  mutualiste  du  taux  de  Ta  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations  ;  application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  avec  le  concours 
des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  diminution  du  nombre  des  fonctions  publiques,  mais  rému¬ 
nération  plus  équitable  des  fonctionnaires,  en  un  mot,  citoyens,  tout  ce  qui  peut  rendre  les 
hommes  meilleurs  et,  en  supprimant  les  causés  de  division,  les  rapprocher  dans  une  union 
toujours  plus  étroite  dans  l'amour  de  la  Patrie  pour  le  plus  grand  bien  du  Pays, 

» 

'  Citoyens, 

Cette  politique  sociale,  de  fraternité  et  de  solidarité,  ne  peut  être  poursuivie  que  dans 
1  ordre,  le  calme  et  la  sécurité  d'une  paix  durable  et  féconde,  d’une  paix  de  justice 
permanente,  qui  empêche  à  tout  jamais  le  fléau  qu’a  déchaîné  sur  le  monde  une  nation  en 
délire. 

Or,  cette  paix  que  nous  voulons  de  toute  la  force  de  nos  énergies*  il  n’y  a  pas  d’autre 
manière  de  l’atteindre  et  de  rassurer  qu’en  maintenant  intact  le  traité  de  Versailles,  en 
exigeant  de  l’Allemagne  son  exécution  intégrale. 

La  politique  de  prise  de  gages  au  moyen  dejr occupation  de  la  Ruhr,  suivie  par  le  Prési¬ 
dent  du  Conseil,  le  citoyen  Raymond  Poincaré,  est  actuellement  le  seul  moyen  efficace 
d'assurer  le  payement  des  réparations. 

Sans  réparations,  pas  de  sécurité. 

Le  problème  est  un. 

De  sa  solution  dépend  la  paix  du  Monde, 

C’est  cette  politique  que  nous  entendons  poursuivre  sans  défaillance  avec  une  énergie 
et  une  vigueur  indéfectibles.  • 

Dans  le^  négociations  qui  vont  s’ouvrir  sur  le  rapport  des  experts,  il  faut,  d’absolue 
nécessité,  que  le  Gouvernement  de  la  France,  qui  a  charge  de  ses  destinées,  dispose  de  la 
iôrce  morale  nécessaire  au  succès  de  nos  revendications  et  à  la  sauvegarde  nos  droits. 
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Celle  force  morale  indispensable,  il  ne  peut  la  puiser  que  dans  un  Parlement  composé 
d'hommes  résolus  à  maintenir  les  droits  de  la  France  et  qui,  conscients  de  la  gravité  de 
l'heure,  sauront  prendre  leurs  responsabilités. 

Citoyens, 

À  vous  le  devoir  de  choisir  ces  hommes  ! 

A  vous  le  devoir  d’envoyer  à  la  Chambre  une  majorité  compacte  et  homogène  1 
C'est  F  existence  de  la  France  qui  est  en  jeu  I 
Vive  la  République! 

Vive  la  France  I 

Vous  voterez  donc  en  masse  le  1 1  mai  prochain  pour  les  citoyens  : 


Henry  PÂTÉ,  —  Édouard  IGNACE.  —  ROUG1EFL  —  Philippe 
BARRÉS.  —  PÜECII.  —  TAITTINGER.  —  ERLICH.  — 
LE  CORBEILLER.  —  PETITJEAN.  —  J.-L,  BONNET.  — 
B  EN  EUX. 


Liste  du  Cartel  des  Gauches. 


Citoyens, 

Le  Cartel  des  Gauches  est  constitué  dans  îe  deuxième  secteur. 

Des  partis  politiques  qui,  en  19î9(  s’étaient  présentés  isolément  devant  vous,  et  dont 
aucun  d  ailleurs  n’entend  aliéner  la  moindre  parcelle  de  son  indépendance,  se  sont  coalisés 
pour  livrer  aujourd’hui  une  bataille  commune. 

Parti  Socialiste  S,  F,  I.  O.,  Parti  Socialiste  Français,  Parti  Radical  et  Radical-Socialiste 
engagent,  dès  à  présent,  la  bataille  électorale,  unis  dans  un  esprit  d'étroite  solidarité. 

Pourquoi?  Aucun  de  vous  ne  l'ignore  : 

Pour  abattre  le  Bloc  National  I 

Pour  abattre  ce  Bloc  funeste,  représenté,  en  1919,  dans  le  deuxième  secteur  par  la  liste 
Millerand,  représenté  aujourd’hui  par  la  liste  Pâté. 

Parce  que,  sous  le  régime  électoral  actuel,  la  dispersion  des  partis  d’opposition  garan¬ 
tirait  à  îa  liste  Pâte  la  prime  de  la  plus  forte  moyenne  et,  même  avec  la  minorité  des  voix, 
lui  assurerait  la  majorité  des  sièges. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  formé,  dans  ce  secteur,  le  Cartel  des  Gauches,  coalition 
pour  abattre  le  Bloc  National, 

Les  radicaux  restent  radicaux,  les  socialistes  restent  socialistes.  Mais  une  même  volonté 
nous  anime  ;  délivrer  le  pays  de  la  réaction  qui  Fétoufîe* 

Et  nous  sommes  bien  sûrs  qu’en  agissant  ainsi  nous  avons  répondu  à  votre  vœu,  à 
l'instinct  infaillible  des  masses  populaires. 


/  i  5  — 


N°  1471 


SE  IN  K 


Citoyens, 


L  expérience  est  faite.  L  œuvre  du  Bloc  National  est  juijéo. 

II  a  compromis  la  paix  du  monde, 

II  a  miné  les  fondements  mêmes  de  la  République. 

II  a  conduit  la  France  au  bord  de  la  ruine. 

Unissons-nous  pour  le  jeter  à  terre  d'un  même  effort. 

Nous  faisons  appel  à  vous. 

Nous  faisons  appel  à  tous  ceux  >1  veulent  fonder  la  Paix  de  l’Europe  sur  l’EntenLe  et 
la  Solidarité  internationales.  me  et 

Nous  faisons  appel  à  tous  ceux  qui  se  révoltent  à  l’idée  que  l’Union  des  Intérêts  Écono¬ 
miques  de  M.  Bdhei,  1  inventeur  du  «  couteau  entre  les  dents  »  et  qui  couvre.  la  France 
a  allumes  provocatrices  et  calomnieuses,  puisse  encore  trafiquer  de  la  France. 

Nous  faisons  appel  à  tous  ceux  qui,  dans  ce  pays,  restent  attachés  aux  institutions 
républicaines,  aux  libertés  civiques  el  syndicales,  à  la  laïcité  ; 

"°nl 

rraudQeUi  V6ulent  Hbérer  Ia  France  de  la  tynnme  du  favoritisme,  de  la  corruption  et  de  la 

Nous  faisons  appel  à  tous  ceux  à  qui  le  Bloc  National  a  rendu  la  vie  si  dure  et  si  chère* 
A  tous  ceux  :  Employés,  Ouvriers,  Fonctionnaires,  Commerçants  et  Industriels,  qu’il  à 
accables  d  impôts  iniques,  mais  qu’il  n’a  su  ni  loger,  ni  nourrir; 

A  tous  ceux  qu’il  a  menacés  dans  leurs  intérêts  ou  dans  leur  existance  meme  par 
I  instabilité  de  la  monnaie,  l'insécurité  des  transactions  et  le  bouleversement  des  prix 

Juslice°US  falS°nS  3PP01  ^  l0US  CCUX  qUi  veuIellt  :*au  dehors  la  Paix,  au  dedans  J 'Ordre  par  la 

A  nous,  tous  les  ennemis  de  la  Guerre  et  Je  la  UéacLion  ! 

Tous  debouL!  A  bas  le  Bloc  National! 

Léon  BLUM.  -  Théodore  VALENSL  -  Louis  JAURÈS.  -  Lucien 
Le  FOYER.  —  Pierre  DORMOY.  —  Georges  MAURANGES 
—  J.-lï.  LENOIR—  Jean  BON.  —  Ph.'LOYAU.  -  Victor 
DEJBANTE,  —  Eugène  GAILLARD. 


Liste  de  Réconciliation  et  d’ Action  Nationales. 


Ru#  Électeurs, 


Nous  voulons 


.  ,La  “°n  Par  les  cbiffoas  de  PaPleT  mais  par  le  maintien  de  la  France  sur  le  Rhin 

allemand .*  P  désarmejnent  de  1'Aüemagne,  par  l’aide  apportée  au  séparatisme 


I 
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ÜGà  pensions  suffisantes  aux  Mutilés,  aux  Veuves  et  aux  Orphelins  de  la  guerre,  la  Part 
du  Combattant* 

La  suppression  des  impôts  Gaillaux  !  impôts  sur  les  salaires,  sur  le  revenu,  sur  les 
bénéfices,  sur  le  chiffre  d'affaires  —  par  le  retour  à  1  impôt  sur  les  signes  de  la  richesse  avec 
exemption  pour  les  produits  de  première  nécessité* 

Le  relèvement  de  nos  finances  et  du  change  par  les  payements  de  Y Allemagne,  ja  révi¬ 
sion  des  prétendues  dettes  interalliées,  la  cession  des  monopoles,  la  remise  aux  organisations 
privées,  sous  le  simple  contrôle  de  i'Ktat,  de  l'Assistance  et  de  1  Enseignement  ;  la  simplifica¬ 
tion  des  services  administratifs. 

La  sécurité  du  commerçant,  de  1  industriel,  de  1  artisan,  de  1  ouvrier  par  1  entente 
directe  entre  les  groupements  qualifiés  de  propriétaires  et  de  locataires,  d  employeurs  et 
d1  employés*  La  paix  sociale  par  la  collaboration  des  classes  pour  leur  interet  commun. 

.  L’abrogation  des  lois  laïques,  la  rentrée  des  Sœurs  dans  les  hôpitaux,  des  Religieux 
dans  leqrs  écoles* 

Le  relèvement  de  la  natalité  par  des  avantages  aux  familles  nombreuses,  le  vote  familial, 
tes  exonérations  d’impôts,  la  suppression  de  1  impôt  sur  les  successions  directes,  la  liberté 
de  tester. 

L'Etat  séparé  des  financiers  qui,  depuis  cinquante  ans,  ont  fait  tant  de  rafles  fruc¬ 
tueuses  à  nos  dépens  :  Lin  ion  générale,  Panama,  Emissions  ottomanes,  Emprunts  russes,  et, 
plus  près  de  nous  :  fournitures  de  guerre,  cessions  de  dommages,  krach,  si  bien  étouffe,  de 
la  Banque  dé -Chine  et  des  Berthelot* 

Une  Police  et  une  Justice  non  asservies  aux  politiciens  pour  la  punition  des  coupables 
haut  placés  et  le  dégorgement  des  grands  voleurs* 

Nous  voulons: 

Une  autorité  stable  et  forte,  délivrée  des  entraves  du  Parlement* 

Un  Parlement  ramené  à  sa  fonction  normale  :  le  vole  des  impôts  et  des  lois  nécessaires, 
mais  après  la  consultation  directe,  par  les  organes  corporatifs,  des  Professions  et  des  Méliei  s, 
des  Communes  eL  des  Provinces*. 

Nous. voulons  une  France  libre  et  puissante,  attirant  les  amitiés  et  les  alliances,  a  qui 
soient  assurés  la  sécurité,  la  prospérité  et  V honneur* 

Marie  de  ROUX.  —  Eugène  ÀLTAZIN*  —  Georges  ARNAUD.  — 
Marcel  AZAÏS.  —  Fi r min  RACCONNIER.  —  Paul  BOYER,  — 
Edouard  BROCHET.  —  Lieutenant-Colonel  René  CALTÉ.— 
André  DELOYE.  —  Marcel  MOREAU.  —  Jean  T ÔfJ BÉE* 


Liste  cP Action  Républicaine,  Sociale  et  Nationale* 


Citoyens, 

parmi  toutes  les  questions  qui,  ajuste  Litre,  préoccupent  l’opinion  publique,  l'Action 
Républicaine,  Sociale  et  Nationale  donne  la  première  place  à  celles  de  la  sécurité  et  du 
payement  des  réparations*  Ce  que  vous  pouvez  légitimement  reprocher  aux  députés  sortants 
du  Bloc  National  c'est,  malgré  les  promesses  de  leur  programme,  à  ce  sujet,  de  n’avoir 
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pas  tenq  ia  main  à  , exiger  du  gouvernement  des;  réalisât ions;.,  La  majorité  .de  là  Chambre 
a  commis  la  faute  de  laisser  se  dérouler,  sans  intervenir  efficacement,  la  comédie  des 
conférences.  Toutes,  elles  ont  marqué  une  diminution  de  nos  droits  et  de  nos  garanties 

Il  est  plus  que  temps  de  réagir  contre  cette  politique 'd’abdication,  qui  nous  met  en 
état  de  péril  extérieur  et  .intérieur,  Au  Parlement,  les  serviteurs  de  cette  politique  ont  été 
les  partis  de  gauche  et  d’extrême  gauche,  La  majorité  , du  Bloc  ,a  eu  le  tort  de  n.e  pas.  avoir 
su  vouloir  ce  qu’elle  avait  promis;  elle. a  ou  le  tort,  de  subir  l’influence  d’hommes  qui  par 
suite  de  concessions  constantes,  vous  mènent tout  droit  à  la.guerèe  et  à  la  faillite. ■  ’ 

La  poliLiquo  «  do  la  .sécurité  et  des  réparations  »  doit  ..être  poursuivie  avec  les  Alliés 
au  ant  que,  possible.  L’Angleterre  et,  l'Amérique,  avec  notre  concoure,  ont  atteint  leurs  buts 
de  guerre  La  flotte  militaire  allemande  est  au  fond  de  l’eau,  la  flotte,  commerciale  alle¬ 
mande  de  a. etc  incorporée,  pour  la  plus  grande  part,  à  la  flotte  anglaise,  les  colonies 
allemandes  sontdevsmues  colonies  anglaises.  Nous,  nous  n’avons  rien.  Cette  sitmüion.ncueut 
(  urcr.  lauL  persuadera  nos  Alliés,  que  nous  ne  demandons  que  ce  qui  est  juste  sUéaâtiniè. 
is  commencent  à  s’en  rendre  compte.  Les  députés  .sortants  n’npt  jamais  fait  le  moindre 
etïort  de  propagande  pour  faire  comprendre  la  vériLé  à  l'étranger.  Ils  n’ont  commencé  à  se 
préoccuper  de  ces  questions  vitales  pour  la  France  qu  a  la  veille  des  élections.  Demain,  s’ils 
étaient  élus,  ils  s'endormiraient  à  nouveau.  Pouvez- vlffié1  avoir  tendance  en  eux  GftoÇens? 

1  our  les  partis  qui  ne  placent  pas  la  question  nationale  au  premier  rang/  notré  pro¬ 
gramme,  qui  consiste  à  dire  :  «  France  avant  tout  »,  sera  peut-être  qualifié  d’impérialiste, 
-a  répliqué  h  leur  faire  est  aisée  :  nous  savons  où  mène’ le  mauvais  pacifisme.  Les  gouver¬ 
nants  qui  ont  en  le  pouvoir  Jvant  1914,  qui  se  refusaient  à  croire  à  la  guerre,  nous  y  ont 
conduits  tout  droit.  C’est  ce  que  nous  vouions  éviter,  lions,  et  c’est  ce  à  quoi  nous  nous 
emploierons  de  toutes  nos  forces.  Il  faut  provenir  le  conflit.  Si  on  nous  avait  crus  quand 
des  e  printemps  de  1921,  nous  signalions  ce  qu’on  découvre  aujourd’hui,  la  situation  serait 
me!  cure,  la  paix  serait  assurée.  Pour  l’instant,  tant  que  l’Allemagne  n’a  pas  effectivement 
desarme,  nous  devons  rester  sur  le  Rhih.  C’est  une  précaution,  c’est  une  garantie.  Dès  que 
le  1 1 eicli  se  sera  exécuté,  nous  pourrons  parler  cTévacuation,  avant,  ndn. 

A  1  intérieur,  notre  Constitution  est  à  réviser,  dans  le  sens  de  l’ordre,  de  l’autorité 
Toutes  lès  réformes  de  détail  sont  vouées,  d’avancé,  à  dès  résultats  ridicules,  tant  que  les 
grands  rouages  de  la  machine  constitutionnelle  n’auront  pas  été  remis  au  point.  La  réforme 
de  la  Constitution  doit  être  poursuivie  au  Parlement  par  tous  les  moyens.  Promise  depuis 
des  années  dans  les  programmes  électoraux,  notamment  dans  celui  du  Bloe-<Discours  de 
Ba- Fa-Clan  eu  1919),  elle  n’a  jamais  été  abordé?,,  La  listé  s’engage  *  mener,  pour  y  parvenir 
rapidement,  une  action  énergique  au  Parlement,  et,  si  ce  m'est,  pas  suffisant,  à  prendre  la 
teto  il  un  mouvement  révisionniste  dans  le;  pays,  pour  forcer,  par  une  campagne  de  meetings, 
le  i  arlement  à  tenir  ses  cng’agemen.ts. 

.Nous  voulons  mettre  fin  à  la  vie  chère  qui  est,  pour  le  pays,  un  véritable  cauchemar.' 
C  est  une  conséquence  de  l’intervention  de  la  haute  finance  internationale  ~de  notre  mau-  " 
vatse  organisation  administrative,  de  ce  que  nous  n’avons  pas  pris  suffisamment  à  temps 
toutes  les  mesures  que  comportaient  les  circonstances.  Nous  voulons  y  mettre  fin  Nous 
voulons  également  diminuer  les  impôts.  Celui  du  double  décime  qu’on  vient  de  vous'impo- 
ser  ne  réussit  qu’à  faire  monter,  chaque  jour,  je  prix  de  la  vie.  Au  lieu  de  chercher  les 
remedes  efficaces  —  et  il  y  en  a,  et  nous  en  proposons  dans  notre  programme  détaillé  — 
pour  diminuer  progressivement  le  prix,  des  deqrées  alimentaires,  des  loyers,  des  vêtements 
etc.,  on  a  adopté,  sans  étude,  la  solution  la  plus  enfantine,  celle  qui  était  à  la  portée  de 
toutes  les  intelligences,  et  on  l’a  mise  en  application,  sifns  étude  préalable. 

Nous  avons  également  1  ardente  volonté  de  réaliser  les  réformes  sociales,  tant  promises 
et  jamais  appliquées.  Les  lois  votés  en  fl n  de  la  dernière  législature  sur  les  assurances 
sociales  ne  sont  qu  une  comédie.  Jusqu’ici,  rien  n’a  été  fait  pour  l’union  des  classes  ;  jusqu’ici 
rien  n  a  etc  fait  pour  arriver  à  l’association  du  capital  et  du  travail,  pour  assurer  plus  de 
« 
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justice  aux  travailleurs.  Il  faut,  à  tout  prix,  assurer  aux  ouvriers  et  employés  de  l'industrie 
et  du  commerce  le  pain  de  leurs  vieux  jours.  C’est  une  obligation  impérieuse  à  laquelle  le 

pays  ne  peut  se  soustraire.  .  .  p 

Voilà  Citoyens,  les  grandes  questions  auxquelles,  si  vous  nous  faites  confiance,  nous 
vous  promettons  de  consacrer  nos  efforts,  alin  de  rendre  moins  pénible  le  sort  des  classes 
ouvrières  et  moyennes.  Nous  pouvons  vous  assurer  quejnos  promesses  ne  seront  pas  vaincs; 
nous  ne  sommes  pas  de;  politiciens  avides  de  nous  constituer  un  fief  électoral,  de  nous  faire 
de  ia  politique  une  carrière.  Nos  sommes  les  (ils  de  nos  œuvres. 

Si  n.p u s  ne  tenons  pas  nos  engagements,  vous  n’aurez  qu’à  nous  chasser  à  la  prochaine 
législature,  mais,  pour  l’instant,  croyez  en  nous,  qui  voulons  sincèrement  agir,  qui  voulons 
sincèrement  travailler,  qui  considérons  comme  une  noble  mission  d’Êlre  vos  représentants 
au  Parlement,  alors  que  d’autres  ne  l’envisagent  que  comme  un  métier  lucratif,  croyez  en 
nous,  qui  gommes  des  hommes  nouveaux  et  qui  ne  voulons  que  le  bien  de  la  h  rance  et  de 

la  République. 

Accordez-nous  vos  suffrages,  à  nous  qui  lutterons  : 

Contre  la  vie  chère. 

Contre  tous  les  tripotages  politiques. 

pour  P  amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  et  moyennes. 

Pour  le  maintien  de  la  paix. 

Pour  le  maintien  d'un  contact  permanent  entre  le  peuple  souverain  el  ses  représentants 
au  Parlement. 


Vive  la  France  î 
Vive  la  République  ! 
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Notre  programme. 

Au  point  de  vue  extérieur . 

Maintien  de  la  paix  el  sécurité  : 

Exécution  intégrale  du  Traité  de  Versailles, 

Conservation  du  gage  de  la  Kuhr  jusqu’à  parfait  payement  de  f  Allemagne. 
Désarmement  efTecüf  de  T  Allemagne. 

Développement  de  nos  relations  avec  la  Pologne  et  la  Petite  Entente. 

Reprise  de  notre  politique  traditionnelle  d’équilibre  européen. 

napjéfechemenL  de  nos  intérêts  économiques  et  financiers  avec  ceux  de  nos  Alliés, 

Compensation  des  dettes  interalliées. 

Au  point  de  vue  intérieur. 

Lut.e  contre  la  vie  chère  : 

Répression  de  Ja  spéculation  sur  les  denrées  alimentaires  (en  no  confondant  pas  les 
petits  commerçants  avec  les  mercantis). 

Diminution  de  certains  droits  de  douane,  suppression  progressive  des  octrois. 
Réduction  des.  frais  de  transport. 

Interdiction  des  ventes  clandestines  en  dehors  des  marchés  réguliers. 

Stabilisation  de  notre  monnaie  et  soit  amélioration  dès  qu  elle  sera  compatible  avec 
notre  équilibre  budgétaire. 
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Contrôle  do  l'immigration  au  point  de  vue  de  la  main-d'œuvre  étrangère  eide  l'hygiène 
publique 

Di  mi  mit  ion  des  impôts  : 

Suppression  de  toute  dépense  d'Etat  inutile. 

Avantages  de  plus  en  plus  grands  accordés  aux  familles  nombreuses. 

Meilleure  répartition  entre  la  ville  et  les  campagnes  où  les  grands  propriétaires  ne 
payent  presque  rien. 

Simplification  des  taxes.  —  Généralisation  du  ïdHait. 

Taxes  sur  les  étrangers. 

Aucune  augmentation  nouvelle  des  impôts;  toute  augmentation  fait  monter  le  prix 
delà,  vie. 

Réformes  sociales  : 

Réalisation  pratique  des  assurances  sociales  en  tenant  compte  des  revendications  légi¬ 
times  des  syndicats  médicaux. 

Maintien  de  la  journée  de  huit  heures  avec  perfectionnement  de  l'outillage  national. 
Institution  de  la  concilia Lioir et  de  l'arbitrage  obligatoires. 

Extension  de  renseignement  professionnel  gratuit  à  tous  les  degrés. 

Reconnaissance  et  encouragement  de  renseignement  professionnel  donné  par  les  syn¬ 
dicats. 

Organisation  de  la  représentation  professionnelle. 

Création  de  chambres  de  métier,  renaissance  cl  extension  de  l'artisanat. 

Organisation  de  l'apprentissage. 

Politique  du  logis  familial  assurant  à  tous  une  habitation  saine  et  suffisante. 

Législation  nouvelle  de  la  loi  sur  les  garnis. 

Politique  d’hygiène  assurant  la  salubrité  des  habitations  et  des  agglomérations,  la  pro¬ 
tection  de  la  maternité  et  de  l'enfance, Tes  soins  rationnels  des  maladies  contagieuses. 

Encouragement  au  développement  des  allocations  familiales  et  de  la  participation  aux 
bénéfices.1 

Protection  effective  du  travail  des  femmes  à  domicile. 

Réformes  ouvrières  immédiates  : 

Mise  en  service  sur  les  chemins  de  fer  de  l'attelage  automatique* 

Organisation  rationnelle  de  l' orientation  professionnelle# 

Multiplication y  autour  de  Paris,  des  moyens  de  communication  rapides. 

Limitation  du  nombre  d’employés  étrangers  à  utiliser  dans  certaines  industries,  notam¬ 
ment  dans  l'industrie  hôtelière  et  dans  celle  du  meuble. 

Mise  en  harmonie  des  pensions  des  accidentés  du  travail  avec  le  taux  des  salaires  et  le 
coût  de  la  vie. 

Défense  du  petit  commerce  : 

Propriété  commerciale.  N 

Suppression  de  toute  tracasserie  fiscale. 

Réforme  de  la  magistrature,  y  compris  celle  des  tribunaux  de  commerce. 

Révision  de  la  loi  sur  les  faillites. 

Développement  du  crédit  mutuel  et  coopératif.  —  Banques  populaires. 

Réalisation  du  crédit  à  moyen  et  h  long  terme.  —  Encouragement  aux  sociétés  de 
caution  mutuelle  et  aux  caisses  de  coopératives. 

Réforme  des  conseils  de  prud’hommes. 
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Développement  économique  de  la  France  et  maintien  de  Tordre  à  l’intérieur  : 

Respect  absolu  de  toutes  les  convictions  religieuses  ou  philosophiques  des  citoyens. 

Maintien  de  la  liberté  d'enseignement  telle  qu'elle  existe. 

Inauguration  d'une  politique  économique  nationale  par  le  développement  de  nos  rela¬ 
tions  avec  nos  colonies,  le  développement  de  TuLilisalkn  de  mos  forces'  naturelles  (chute3 
d'eau}, 

Électrification  des  campagnes  :  c’est  Je  seul  moyen  de  lutter  contre  leur  dépeu¬ 
plement. 

i -  Réforme  constitutionnelle  et  organisation  du  travail  parlementaire  : 

Réforme  de  la  îoi  électorale  par  la  suppression  de  la  prime  à  la  plus  forte  moyenne  e^ 
l'institution  de  la  proportionnelle. 

Vote  familial* 

f-n^ütoiion  de  méthodes  de  travail  parlementaire  plus  efficaces* 

Payement  des  députés  par  jetons  de  présence. 

Report  siabiîHé  effective  des  Ministres. 

Mise  au  point  de  chaque  loi;  àv'ant  son  adoption  définitive,  parle  Conseil  d’État. 


Fdtrr  lé^  anciens  corn  battants  et  leur  famille  : 

Reconnaissance  aux  ascendants  d’un  droit  absolu  à  réparation. 

Majoration  des  pensions,  et  attribution  du  droit  de  votejaux  veuves  non  remariées. 

Amélioration  du  sort  des  pupilles  et  leur  surveillance  plus  effective  par  les  anciens 
combattants,. 

Pour  tous  les  mutilés,  pension  en  rapport  avec  le  coû  de  la  vie. 

Æoms  obligatoires  à  tous  les  gazés. 

Préparation  d’une  retraite  du  combattant  pour  l’aider  dès  qu  une  invalidité  précoce, 
C mqèqu&mè  de  la  guerre,  Tem péchera  dâ'contfauer  à  gagner,  sa  vie 

Rétablissement  de  la  présomption  d  origine  pour  les  gazés  et  tuberculeux  de  la  guerre* 
front  Tétât  s’est  révélé  depuis  Texpirafcion  des  délais  et  qui  ne  peuvent  apporter  aujourd’hui 
la  preuve  qu  on  exige  d  eux 


î:  ■  ,  :  t  ■  t'-vi  f.  -  r  "  ’  :  I  ,  ‘  ,  -,  r  i-  ‘ 

Ôlôc  du  Travail  (Union  Socialiste  Communiste  ©t  Entente  Ouvrière), 


Citoyen  I 

Au-dessus  de  tous  les  tumultes  de  la  bataille  électorale,  nous  vous  demandons  d’écouter 
la  voix  de  votre  conscience. 

Très  simplement,  causons  un  instant  ensemble. 

Vous  savez  ce  que  nous  voulons  —  et  cela  nous  le  voulons  ardemment  et  de  toutes  nos 
énergies  —  :  reconstituer  le  Bloc  du  Travail, 

Bans  la  Société  Contemporaine,  ce  sont  les  Travailleurs  qui  constituent  le  rouage 
même  de  3a  vie. 

Que  sont-ils  aujourd’hui? 

Les  malheureuses  divisions  intestines  les  laissent  désemparés,  quels  qu'ils  soient  : 
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Intellectuels  ou  Manuels,  techniciens,  fonctionnaires  ou  petits  commerçants,  employés, 
artisans  ou  petits  fabricants* 

Les  forces  du  capitalisme  —  la  dictature  de  qiœlques-uns  —  pèsent  lourdement  sur  eux, 
sur  leur  foyer,  sur  leurs  enfants. 

Songeons  bien  à  ceci  ;  la  puissance  des  profiteurs  du  Travail  n’est  faite  que  de  la  fai¬ 
blesse  des  Travailleurs,  et  la  faiblesse  des*  Travailleurs  n’est  faite  que  de  leurs  divisions. 

Si  les  Travailleurs  sont  désupis,  isolés,  désemparés,  qu’adviendrait-il?.,. 

Que  faut-il  clone  faire? 

Le  devoir  est  simple  et  tout  tracé  :  Vouloir  obstinément  cette  reconstitution  de  l'Unité 
de  tous  les  Travailleurs  qui  est  la  seule  garantie  de  la  sécurité  de  l’avenir. 

Sommes-nous  d’accord  ? 

Si  oui,  alors,  votez  pour  notre  liste,  qui  est  l'image,  même  de  cette  Unité, 

Et  ce  n’est  qu’en  votant  pour  notre  liste  tout  entière  que  vous  affirmerez  votre  volonté 
bien  arrêtée  de  vous  placer  devant  vos  responsabilités  à  l'égard  de  vous-même,  de  votre 
classe,  de  vos  enfants  ;  de  vos  enfants  qui  ne  doivent  pas  être  les  parias  de  demain,  comme 
vous  l’avez  été  hier  eL  comme  vous  l’êtes  encore,  hélas,  aujourd’hui. 


Notre  Programme. 

A  l’extérieur  : 

La  Paix  par  la  réconciliation  de  tous  les  Peuples  qui  sont  tous  des  victimes  de  la 
guerre;  la  reconstitution  d’une  puissante  et  unique  Internationale  qui,  seule,  peut  battre  en 
brèche  l’Internationale  des  Capitalistes  et  imposer  la  Paix  au  monde. 


“intérieur  : 


La  préparation  méthodique  de  la  Reoublique  du  Travail,  c’est-à-dire  de  la  prise  ou  pou 


voir  par  des  Travailleurs  organisés  ; 

L’accès  aux  larges  connaissances  mimâmes  de  tous  les  enfants  des  Travailleurs  oans  les. 


différents  degrés  de  l’I  nsi  roc  lion,  et  sans  qu  aucune  charge  pèse,  de  ce  [fait,  sur  les  parents 


Maintien  de  la  loi  de  huit  heures,  acquise  péniblement  par  tant  de  sacrifices  des  Tra¬ 
vailleurs  ; 


Extension  de  la  capaciLé  civile  des  Syndicats,; 

Suppression  de[  l'impôt  inique  sur  les  salaires  et  sur  le  chiffre  d'affaires  en  Te  qui  con¬ 


cerne  les  petits  commerçants  et  les  petits  fabricants; 

Satisfaction  immédiate  aux  réparations  dues  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre  qui  n’ont 


que  trop  attendu  ;  Amnistie  totale  et  immédiate. 


Telles  sont,  citoyen,  les  grandes  lignes  do  l’action  que  nous  entendons  mener  avec 


ralliement  de  toutes  les  forces  prolétariennes. 

Réfléchissez  donc,  Citoyen  1 

la  voix  de  votre  conscience  vous  dictera,  nous  en  sommes  sûrs,  votre  devoir. 

Avec  nous,  au-dessus  des  coalitions  factices  et  des  isolements  dangereux,  la  masse  des 


foyer  par  le  Travail,  sans  distinction  de  sexe  et  de  genre  de  labeur. 

Encore  un  mot  ;  EsUce  là  une  division  des  forces  républicaines?  Non*  Nous  sommes  le 


inlassable  pour  la  reconstitution  de  l’Unité  de  tous  ceux  qui  gagnent  leur  vie  et  celle  de  leur 


Travailleurs  doit  affirmer  sa  volonté  d’Unîté, 
C’est  là  toute  la  question.  Elle  est  grave. 


Ensemble,  nous  avoîis  un  grand  rôle  à  jouer* 
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Dites  au  pays,  dites  à  tous  les  Travailleurs  que  vous  êtes  avec  nous,  parce  que  nous 
sommes  votre  expression.  Et  affirmez  cette  solidarité  en  votant  en.  bloc  pour  notre  liste 
tout  entière,  qui  puise  sa  force  en  vous  et  par  vous. 

Sommes-nous  d’accord,  Citoyen"?. rT 

Alors,  étroitement  unis,  allons  au  scrutin  dont  le  résultat  doit  signifier  : 

La  Paix  dans  le  monde  par  l’Union  puissante  de  tous  les  Travailleurs  réconciliés  et 
solidaires. 

s 

Vive  l' Unité  ouvrière  ! 

D'  J  AM  A  RT,  U.  S.  G.  —  EMILE-PIGNOT,  Homme  de  lettres, 
ancien  Secrétaire  général  des  Universités  populaires.  —  René 
GUYON,  Ebéniste,  du  Comité  central  de  TU,  S,  G.  —  J  BAN¬ 
DA  LOI  EZ,  Candidat  des  Sportifs.  —  Anitiih  RO  U  D  ET,  des 
Travailleurs  du  Livre,  Typographe  syndiqué.  —  Laurent 
GAMPO,  Ouvrier  Tonnelier  syndiqué  —  Louis  BETTENDORFF, 
Technicien  (Ameublement).  —  J. -B.  GRÏZARD,  Ouvrier  syn¬ 
diqué  du  Bâtiment.  —  Charles  GOUDRON,  U.  S.  C.,  Alimen¬ 
tai  ion*  —  -Alfred  ROSCàGE,  Répré  sentant  syndiqué.  — 
Albert  VIGNEAU,  Artisan  électricien. 


Liste  du  Bloc  ouvrier  et  paysan. 


Voir  profession  de  foi  de  la  Marne, 


Les  Listes  d’action  française  n’ont  publié  dans  les  4  secteurs  qu'une  seule  profession 
de  foi. 


r 
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Troisième  circonscription  (13  députés). 


Inscrits....." .  . .  220,785 

Votan t8 ......... i .. .  201.612 


Blanc*  et  nuis . 

Suffrages  exprimés  . 


2.616 

198,096 


Majorité  ühsMuOi  *,*  09  400 
Quotient  électoral...  '15,307 


Liste  de  Réconciliation  et  d* Action 
nationale  j. 


MM.  Daudet . .. . . , 

Scïiwerer 

Pujo,*  * .  . . . 

Le  Gotïic., 

Lumbe  lin  .. .. . 

Plessis  . . .  . . 

Gaztt’vo . * . . , . 

Àusseur . .  .  . . 

Chanot. . . . 

Récauuer. . . . 
lîagucnier-Dëâôrnreaux. . . , 

Legrand  . . . * 

Larour . , , . 

Total . 

Moyenne. , 


Liste  d' Union  républicaine  démocratique. 


Rfjllin . . . . . 

Loboucq, ....", 
13  vain 

62.655 
'  62,118 

Diival-ÀrnouEd  .  . 

.  61.700 

Dupuv,  -  , . 

_ _  f  62  478 

Bard.\. .. . 

Boucheron . . 

. 

.  59:227 

.  60,092 

Brocard. . 

.  61,323 

Uéraud  -  , . 

.  63.649 

Lerolie .  ........ 

.  60.404 

Mao? . 

59  803 

Won  h . . 

_  58  783 

Hoh&gliü . 

Total . . , . 

.  .798.40;' 

Liste  du  Parti  républicain  socialiste. 


17.438 
14.229 
13,891 
15.143 
13.266 
12.645 
12.614 
13.167 
12.655 
1 3  *  275 
12,40 
12.392 
12.619 


175.784 

13.521 


Paiulevé . 

-  59.434 

Levasseur, . 

02.024 

Buisson. . . . . 

ÀuhriQt, . . . . . . 

59,400 

Bougie 

Bougrat . . . . . . . 

54.651 

Brandon  . . . . 

_ . . . .  54.507 

FI  en  rot . . 

..  56.371 

Sadi-Lecointe  . . . 

., .  53,534 

Lévy  (Jérome) . . 

. .  54.450 

Mabille. . . . 

.  54.230 

Merle  dit  Morlot, 

Tony-Bévilion . , . . . 

Toi  al . . . 

723,772 

Moyenne. . . . 

.  56.059 

Liste  dJ Unité  socialiste  et  ouvrière 


DesrousEeaux  dit  Braoko  .  , 

I1.U9 

Mou  ré  t . . . . 

Dondicpl.  ...... . .  * . 

....  /' 10.406 

31  éric  ,  . . . . . . . . . ....... 

1Q.951 

ZyromskL . ....... . 

10,420 

’-ussene,,  , , , . 

10,344 

F:  (ri  net 

10,374 

Goudron . . . ............ .v . 

10.172 

Coimnoîgnc?,  dit  Osmin.. . . 

10,307 

Lazuric, . . . 

10.457 

Grüüiunî  *  .,  .  . . 

....  10.550 

Tri  moui  i  le .  . . . .  * . . . 

, 10,198 

HeckenmeyéT — 

19.088 

Total 

139.810 

Moyenne. 

10.750 

Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


Moyenne. 


61  415 


*  [ 


Ber  thon . . 

.  45.264 

r'.;ï| 

Anzalric  . . 

. .  42.420 

C&mpiglia . . . .  ■ 

.  43.404 

Coudy 

.  43  450 

Desusclade . . 

. .  43.405 

Dleulle  . . ■  ■  :  ■  > 

. . .  43.383 

Gazeau  . . * .. , . 

.  43.380 

Giron.  . . . . . . . . 

. .  43.340 

Lt  houé, 

. . .  43.366 

SEINE 


MM.  Pïqueniat .  .  *  43 , 465 

Qui  !  lard  43,317 

Vaquette . 43.252 

Walter...  .  . . 43.198 


Total . .  565.704 


Moyen  ne.  ...........  43 . 515 


La  liste  de  PEnergïe  nationale  (Amiral  Bienaîmé) 
a  obtenu  une  moyenne  do  1*755  voix. 

La  li^te  iTUnicm  républicaine  pour  la  paix  (Marc 
Saugnier),  une  moyenne  de  8.285  voix* 

La  listé  de  Protestation  des  victimes  de  la  guerre, 
une  moyenne -de  431  voix* 


Elus*. , 


au  q^etiepL.  . . .  -  MM.  Rollipj  Héraud,  Leboucq,  Dupuy,  Lovaasenr, 

Pamlevé,  Àubriot,  BerLhon,  PîquemaL 
à  lapins  forte  moyenne.,. . .  ..v  MM.  Emu,  D uval- Arnould,  Robaglia,  Brocard. 


Liste  d'Union  Républicaine  Démocratique. 


Citoyens, 

Par  l1  union  de  ses  fils  dans  le  sacrifice,  par  Tin  domptable  volonté  des  soldats  ei  des 
chefs,  4a  France  a  gagné  la  guerre. 

C’est  par  la  concorde  des  citoyens  et  la  fermeté  du  Gouvernement  de  la  République 
qu'elle  doit  gagner  enfin  la  juste  paix  pour  laquelle  elle  a  combattu. 

Républicains,  unis  par  notre  patriotisme,  nous  voulons,  selon  la  forte  parole  du  prési¬ 
dent  Poincaré  :  a  Garder  un  idéal  au-dessus  de  nos  divergences  d’opinions  et  subordonner 
à  l'intérêt  du  pays  des  questions  que  les  partis  sont  parfois  trop  tentés  de  mettre  au  pre¬ 
mier  rang  de  leurs  préoccupations.  » 

Nous  nous  présentons  à  vous,  groupés  autour  de  ceux  de  vos  députés  qui  ont  rempli 
exactement  le  mandat  que  vous  leur  aviez  confié  le  16  novembre  1919  et  qui  n’ont  pas  faibli 
devant  les  responsabilités  et  les  rigueurs  du  devoir  civique,  —  quand  il  s’esL  agi  de  relever 
nos  ruines,  d’assurer  la  sécurité  de  notre  territoire,  de  sauver  notre  crédit. 

Citoyens, 

Fidèles  de  cœur  et  de  raison  à  la  République,  sortie  grandie  encore  de  l’épreuve  de  la 
guerre,  nous  voulons  redresser  et  fortifier  lé  régime,  sans  rien  abdiquer  des  libertés  publi¬ 
ques,  sans  lancer  le  pays  dans  de  folles  aventures,  sans  le  jeter  d’avance  aux  pieds  du  dicta¬ 
teur  inconnu.  ^ 

Nous  entendons  concilier  avec  le  régime  parlementaire  la  stabilité  du  pouvoir  et  Peser- 
cice  de  l’autorité. 

Notre  politique  est  celle  qu’a  définie  le  Président  du  Conseil*  Avec  Raymond  Poincaré, 
nous  voulons  la  Paix  :  une  paix  digne  de  la  France  a  Tin  teneur  et  à  l'extérieur  J 

La  Paix  entre  les  Français  : 

Jamais  elle  n’a  été  plus  nécessaire  pour  îa  grande  œuvre  de  la  restauration  nationale, 
en  face  de  l’ennemi  d’hier  qui,  hélas  I  n’a  pas  désarmé. 

La  paix  religieuse,  rendue  plus  facile  par  la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le 
Saint-Siège. 
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La  Paix  Sociale  ; 


SEINE 


Nous  répudions  la  luLLc  des  classes,  haineuse  et  stérile,  et  la  sanglante  dictature  du 
prolétariat  moscovite. 

Nous  voulons,  par  la  collaboration  confiante,  par  l'association  du  travail  manuel,  du 
travail  intellectuel  et  du  capital,  par  l'organisation  professionnelle,  par  les  syndicats  qui  ont 
enfin  conquis  leur  pleine  capacité  civile,  par  l'accession  à  la  propriété,  par  les  assurances 
sociales,  améliorer  la  condition  matérielle  et  morale  de  tous  les  travailleurs* 

Nous  aurons  également  à  cœur  de  défendre  les  classes  moyennes  qui,  du  fait  de  la 
guerre,  sont  si  cruellement  éprouvées. 

Plus  que  jamais  nous  sommes  résolus  à  assurer  au  commerce  et  à  l'industrie,  éléments 
essentiels  de  la  prospérité  nationale,  la  liberté  et  la  sécurité,  sans  lesquelles  la  vie  écono¬ 
mique  est  paralysée  et  l'intérêt  du  consommateur  méconnu* 

Nous  voulons,  par  une  large  politique  de  libre-échange  et  de  production,  abaisser  le 
prix  de  la  vie  . 

Nous  voulons  légalité  fiscale  et  la  compression  des  dépenses,  et  noua  entendons  réali¬ 
ser  les  justes  revendications  formulées  par  les  grandes  associations  d'anciens  combattants, 
de  veuves,  de  mutilés  et  de  toutes  les  victimes  de  la  guerre. 

Soucieux  d’élever,  en  même  temps,  les  idées  et  les  mœurs,  de  sauver  les  vertus  et 
l’existence  même  de  notre  race,  nous  voulons  assurer  à  la  Famille  sa  place  essentielle 
dans  la  Nation. 


La  Paix  des  Peuples  : 

Ni  impérialisme,  ni  conquête,  mais  l’exécution  du  traité,  le  paiement  de  notre  créance, 
indispensable  au  relèvement  économique  de  notre  pays  et  à  F  allégement  des  charges  fis¬ 
cales,  beaucoup  trop  lourdes,  que  la  carence  allemande  a  imposées  au  contribuable 
français* 

Des  garanties  essentielles  pour  notre  sécurité  eL  pour  la  paix. 

II  ne  saurait  s'agir  de  négliger  les  facteurs  moraux,  et  encore  moins  d'ignorer  la  Société 
des  Nations,  laquelle  peut  être,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  un  puissant  instru¬ 
ment  de  paix  internationale*  Mais  il  s'agit  — étant  dans  le  présent  et  en  face  d'un  effroyable 
péril  prêt  à  renaître  —  de  n'être  pas  encore  une  fois  dupes, 

II  ne  faut  pas  que  1*500. 000  jeunes  Français  parmi  les  meilleurs  se  soient  immolés  en 

vain. 

La  paix,  à  tout  le  moins,  doit  être  le  fruiL  de  la  victoire,  et  nous  serions  criminels, 
ayant  aujourd’hui  le  pouvoir  de  l'assurer,  de  ne  pas  le  faire. 

Ne  1  oublions  pas,  les  hommes  du  bloc  des  gauches  préconisent  l’abandon  des  gages 
territoriaux* 

Citoyens, 

Le  scrutin  du  l  [  mai  sera  décisif.  1!  réglera  la  question  vitale  de  notre  sécurité. 

Avec  la  majorité  républicaine  qui  soutient  le  président  Poincaré,  c’est  la  paix,  la 
dignité!  la  sécurité. 

Avec  une  majorité  dont  M.  Painlevé,  l'associé  de  M.  Leon  B! uni,  serait  le  chef,  avec 
une  majorité  de  radicaux  socialistes  inféodés  à  Caillaux  et  à  Malvy,  c’est  l'aventure,  la  dis¬ 
corde  civile,  c’est  la  guerre. 

Au  Peuple  de  décider* 

Il  est  souverain. 

li  y  va  de  son  existence* 
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Programme, 


Politique  Extérieure  et  Défense  Nationale  : 

Établissement  définitif  de  la  paix  par  l'exécution  des  traités,  paiement  par  F  Allemagne 
des  réparations  mises  à  sa  charge  par  le  Traité  de  Versailles  et  indispensables  pour  assurer 
les  justes  indemnités  ducs  aux  victimes  de  la  guerre;  — -  maintien  de  nos  gages  en  Rhénanie 
et  dans  la  Ruhr  jusqu'à;  ce  que  P  Allemagne  se  soit  exécutée,  maintien  de  nos  alliances  et 
de  nos  amitiés  pour  défendre  le  nouvel  ordre  européen  créé  par  la  victoire  des  Alliés,  mais 
sans  rien  abdiquer  de  l'indépendance  et  de  la  dignité  nationales,  règlement  des  dettes  inter¬ 
alliées  par  imputation  sur  une  partie  de  la  dette  allemande,  collaboration  avec  la  Société 
des  Nations.  En  dehors  de  tout  esprit  d'impérialisme,  maintien  des  forcés  maritimes  et  mili¬ 
taires  de  la  France,  indispensables  à  son  indépendance  et  a  sa  sécurit^. 

Allégement  des  charges  militaires,  notamment  par  l'organisation  progressive  des  con¬ 
tingents  coloniaux,  dans  la  mesure  compatible  avec  les  nécessités  de  ta  défense  nationale. 

Développement  de  l'éducation  physique  et  des  sports. 

Politique  Intérieure  : 

Réforme  immédiate  du  règlement  de  la  Chambre  pour  réprimer  l'obstrue  lion  et  les 
abus  de  la  parole  et  organiser  la  discipline  du  travail  parlementaire,  réforme  constitution¬ 
nelle  pour  éviter  la  confusion  des  pouvoirs,  assurer  la  stabilité  gouvernementale  et  Fexer- 
cice  de  l'autorité,  constitution  d  un  conseil  économique  représentant  les  intérêts  profes¬ 
sionnels,  collaboration  entre  les  Chambres  et  le  Conseil  d’Etat  pour  la  rédaction  des  lois. 

Réforme  administrative  et  décentralisation  par  la  constitution  de  grandes  régions.  Vote 
familial  et  vote  des  femmes.  Paix  religieuse  dans  le  respect  de  la  liberté  de  conscience  pour 
tous  les  citoyens.  Développement  de  renseignement  à  tous  les  degrés;  respect  de  la  liberté 
de  l'enseignement  et  collaboration  de  renseignement  public  et  de  reiiseignemenL  privé  pour 
l'éducation  nationale,  égalité  des  secours  entre  tous  les  enfants  nécessiteux  d'âge  scolaire. 

Liberté  d’association  et  élargissement  de  la  capacité  civile  des  associations, 

Politique  Économique  : 

Lutte  contre  la  vie  chère  par  la  répression  de  la  spéculation,  la  suppression  ou  l'abais¬ 
sement  des  droits  de  douane  à  l’entrée  sur  les  matières  premières  ou  les  denrées  que  la 
France  produit  en  quantité  insuffisante,  prohibition  de  sortie  pour  les  denrées  indispensa¬ 
bles  à  la  vie. 

Inventaire  et  meilleure  exploitation  de  nos  richesses  naturelles,  perfectionnement  de 
notre  outillage  économique,  notamment  de  nos  régimes  des  canaux  et  de  nos  ports,  déve¬ 
loppement  de  l'énergie  électrique  par  l'utilisation  progressive  de  nos  chutes  d’eau  et  de  nos 
rivières,  et  l'aménagement  méthodique  du  réseau  de  distribution,  mise  en  valeur  progres¬ 
sive  et  rationnelle  de  notre  domaine  colonial  et  développement  de  notre  marine  mar^ 
chande. 

Liberté  du  commerce,  propriété  commerciale  ;  organisation  de  l'artisanat,  encourage¬ 
ments  au  petit  commerce,  égadté  fiscale,  suppression  de  tous  les  abus  fiscaux,  notamment 
de  la  taxe  sur  le  chiffre  d  affaires,  de  la  taxe  de  luxe,  de  l’impôt  sur  le  revenu  appliqué  à  la 
plus-value  des  fonds  de  commerce,  etc  ,  lesquels,  par  leur  inévitable  répercussion,  attei¬ 
gnent  surtout  fe  consommateur.  Abandon  par  l'Etat  des  monopoles  industriels  déficitaire 
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ou  insuffisamment  productifs,  dont  l’existence  ne  serait  pas  justifiée  par  un  intérêt  d’ordre 
public  ou  de  sécurité  nationale. 

Politique  Financière  : 

Allégement  des  charges  que  la  carence  de  l’Allemagne  fait  peser  sur  le  contribuable 
français  :  les  nouveaux  impôts  ne  doivent  êlre  que  provisoires.  Consolidation  de  la  dette 
flotLante. 

Remaniement  de  notre  régime  fiscal,  pour  supprimer  les  inquisitions  vexatoires  et  éta¬ 
blir  une  répartition  équitable  de  1  impôt  entre  les  villes  et  les  campagnes,  actuellement  iné¬ 
galement  taxées  et  entre  les  diverses  catégories  de  contribuables.  Lutte  contre  toute  infla¬ 
tion  de  la  circulation  monétaire,  cause  essentielle  de  la  vie  chère.  Remboursement  rigou¬ 
reux  des  avances  de  la  Banque  do  France. 

Allocations  nationales  aux  familles  nombreuses  en  compensation  des  impôts  indirects 
qui  pèsent  si  lourdement  sur  elles.  (  amlinuatkmet  accentuation  de  la  politique  d’économies 
dans  la  gestion  des  finances  publiques. 

Suppression  des  fonctions  et  des  services  inutiles  et  augmentation  corrélative  des  trai¬ 
tements. 

Politique  Sociale  : 

Protection  de  leniancc,  lutte  contre  la  crise  de  la  natalité  cL  la  mortalité  infantile, 
développement  des  allocations  de  naissance,  diminution  des  taxes  successorales  en  ligne 
directe. 

Organisation  professionnelle  du  travail  par  l  entenLe  entre  les  syndicats  patronaux  et 
ouvriers,  application  effective  des  lois  sociales,  maintien  du  régime  des  huit  heures  avec  les 
modalités  prévues  par  la  toi  pour  adapter  ce  régime  aux  besoins  divers  des  professions  et 
des  régions  et  aux  nécessités  de  la  production,  extension  de  renseignement  professionnel, 
organisation  de  1  apprentissage,  Chambres  de  Métiers,  Loi  sur  le  contrat  d’emploi  et  statut 
légal  de  I  employé,  "V  ote  définitif  de  la  loi  sur  les  assurances. sociales.  Encouragements  à  la 
mutualité.  Construction  d’habi talions  à  bon  marché  pour  les  travailleurs  et  les  classes 
moyennes,  avec  droit,  de  préférence  pour  les  familles  nombreuses,  par  la  collaboration  de 
1  Etat,  des  municipalités  et  des  organisations  économiques  et  sociales. 

Lutte  contre  les  fléaux  sociabx  :  alcoolisme,  tuberculose,  insalubrité  des  logements 
démoralisation. 

Etablissement  du  statut  des  fonctionnaires  promis  par  la  loi  syndicale  de  1020  garan¬ 
tissant,  avec  le  bon  fonctionnement  des  services  publics,  Fin  dépendance  des  fonctionnaires 
contre  les  ingérences  abusives  de  la  politique  et  contre  Tarbifraire, 

Exécution  des  promesses  faites  aux  combattants  et  réalisation  des  justes  revendications 
formulées  parles  grandes  associations  qui  les  représentent. 


Liste  du  Cartel  Républicain  et  Socialiste. 


La  Politique  extérieure  de  la  France  est  au  premier  plan  des  préoccupations  de  tous 
les  citoyens. 

Pas  de  sécurité,  en  effet,  ni  de  stabilité  intérieure  si  une  vraie  paix  n’est  pas  instituée 
entre  les  nations,  et  d  abord  entre  la  France  et  J  Allemagne. 
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C’esL  pourquoi  la  solution  du  problème  des  Réparations  est  non  seulement  pour  notre 
pays j  mais  pour  le  monde  entier,  d’une  importance  vitale* 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  a  des  récriminations  vaines*  Nous  ne  comparerons  pas  les 
possibilités  réduites  d’aujourd’hui  aux.  possibilités  plus  larges  qui  Coffraient  à  nous  dès 
1919  et  plus  tard  encore,  si  les  méthodes  préconisées  à  gauche  avaient  été  adoptées* 

Un  fait  nouveau  domine  tout  désormais*: 


Le  Rapport  des  Experts. 

A  l’unanimîté,  la  Commission  des  Réparatioiis^que  préside  M*  Barthou,  a  déclaré  que 
ce  rapport  offrait,  pour  la  première  fois,  la  base  d'une  solution  rapide  du  problème  des 
Réparations* 

A  )' unanimité,  des  experts,  dont  la  compétence  et  !  esprit  de  juslice  sont  indiscutés,  ont 
annoncé  que  si  la  situation  actuelle  se  prolongeait,  ce  serait  3  cAondrçmerït  immédiat  de 
V Allemagne^'  bientôt  suivi  de  celui  de  la  France  et  du  reste  de  l’Europe. 

Fs  ajoutent  que  la  nation  qui  sc  refuserait  a  appliquer  leurs  méthodes  prendrait  eu 
face  du  monde  la  plus  lourde  responsabilité. 

Nous  ne  voulons  pas  que  cette  nation  soit  la  France*  i 

Entre  la  paix  stable,  accompagnée  du  maximum  possible  de  réparations,  et  une  ère  de 
catastrophes  éco  no  iniques,  préparant  les  plus  dangereuses  éventualités,  vous  choisirez. 
Citoyens,  suivant  que,  le  1  ï  Mai,  vous  voterez  à  gauche  ou  à  droite. 

Voilà  la  véritable  alternative.  Elle  domine  singulièrement  les  questions  de  personnes, 

**  dernière  lesquel  les  s’abrite,  pour  esquiver  toute  précision,  ce  parti  ambigu  qu’est  le  Bloc 
National, 

Nos  déclarations,  à  nous,  ne  prêtent  à  aucune  équivoque* 

IL  ne  s’agit  pas  de  sacrifier  imprudemment  les  droits  de  la  France  ;  il  s’agit  cie  les  trans¬ 
former  en  réalités. 

En  Septembre  dernier,  quand  la  résistance  passive  de  F  Allemagne  fut  brisée,  les  pré¬ 
tentions  de  nos  matamores  de  droite  ont  empêché  le  gouvernement  français  de  prendre  la 
tête  de  la  renaissance  européenne  :  par  sa  méfiance  obstinée  il  a  laissé  passer  cette  occasion 
magnifique. 

Politique  toute  négative,  qu'un  grand  journal  modéré  comme  le  Temps  ir hésite  pas  à 
condamner* 

On  a  souvent  accusé  nos  partis  de  s’en  tenir  à  une  opposition  purement  critique  et 
stérile.  Dans  ce  redoutable  problème  des  relations  franco-allemandes,  c’est  nous  pourtant 
qui  réclamons  la  solution  positive  :  nous  en  acceptons  la  responsabilité, 

Z  ci  Société  des  Nations,  —  La  Russie, 

La  concorde  étant  rétablie  entre  les  Alliés,  nous  voulons  que  J  a  France  travaille  à 
accroître  le  prestige  et  la  force  de  la  Société  des  Nations  qui,  débile  encore  et  imparfaite,  a 
été  pourtant  l’espoir  des  démocraties  durant  la  guerre  et  doit  rester  leur  espoir  dans  le 
désordre  actuel  du  monde. 

L’admission  de  l'Allemagne  dans  la  Société  des  Nations,  sous  la  condition  évidente 
qu  elle  respecte  les  engagements  que  cette  admission  comporte,  ne  peut  que  contribuer  à  la 
consolidation  de  la  paix* 

Vis-à-vis  de  la  Russie,  nous  voulons  que  la  France,  déjà  devancée  par  les  nations 
alliées,  mette  fin  à  une  politique  d’absence  nettement  contraire  à  nos  intérêts  nationaux, 
aux  intérêts  de  nos  compatriotes  porteurs  de  titres  russes,  en  même  temps  qu’au  rétablisse¬ 
ment  de  l'équilibre  économique  de  l’Europe. 
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Politique  Intérieure. 

La  solution  du  problème  des  Rèp  rations,  le  développement  des  prestations  en  nature, 
la  consolidation  de  la  paix  européenne  allégeront  immédiatement  notre  situation  financière 
et  soulageront  l’intolérable  malaise  (cherté  croissante  de  la  vie,  crise  du  logement)  dont 
souffrent  nos  populations  laborieuses. 

Elles  permettront  le  rétablissement  du n  véritable  équilibre  du  budget,  sans  lequel 
toute  réforme  sociale  est  impossible  et  sans  lequel*  notamment,  toutes  les  promesses  aux 
victimes  de  la  guerre  ne  sont  que  leurres. 

Problème  Financier , 

L'accroissement  continu  de  la  Dette  publique  a  créé,  pour  le  budget  français,  une 
situation  déficitaire,  à  laquelle  il  n’est  possible  de  remédier  que  par  une  politique  vigoureuse 
d'économies  et  par  une  réforme  profonde  de  notre  régime  fiscal. 

Les  économies  doivent  être  autre  chose  qu'une  façade  comme  celle  des  décrets-lois,  qui 
violent  la  légalité  républicaine  sans  aucun  résultat  appréciable  pour  le  Trésor,  Elles  seront 
la  conséquence  d’une  politique,  internationale  de  paix,  qui  permettra  d’alléger,  dans  une 
proportion  considérable,  les  charges  militaires  du  pays,  sans  porter  atteinte  aux  nécessites 
de  la  Défense  nationale. 

Lu  réforme  fiscale  doit  reposer  sur  rétablissement  de  la  véritable  justice  fiscale,  c’est-à- 
dire  sur  la  répartition  progressive  des  charges,  proportionnellement  aux  ressources  de  cha¬ 
cun  et  en  faisant  une  juste  distinction  filtre  les  revenus  du  travail  et  les  revenus  de  la 
richesse  acquise.  Elle  suppose  la  suppression  de  la  plupart  des  taxes  de  consommation  et 
notamment  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  inique,  inquisitoriale  et  génératrice  de  vrè 
chère,  et  leur  remplacement  par  un  impôt  général  unique,  ne  comportant  aucune  autre 
exemption  que  celle  du  minimum  nécessaire  à  Y  existence* 

Ce  double  effort  d’économies  vé  ri  La  blesse  L  importantes  d'égalisation  des  charges  fiscales 
aboutira  à  rétablissement  d’un  budget  équilibré,  et,  par  là-même,  à  la  stabilisation  du 
franc,  dont  il  deviendra  possible  de  poursuivre  dès  lors  la  revalorisation  progressive.  A  la 
faveur  de  ce  redressement  financier,  on  pourra  entreprendre,  sans  porter  tort  auxdroiis  des 
porteurs  de  titres, nies  opérations  de  consolidation  de  la  dette  bottante,  qui  mettront  en 
sécurité  le  Trésor  public. 

Cette  sécurité  réalisée  préparera  le  moment  où  l’Etat  pourra  diminuer  l’intérêt  de  sa 
dette  par  des  conversions  heureuses,  dans  la  limite  des  engagements  qu'il  a  pris. 

Le  redressement  des  finances  de  la  France  exige  aussi  que  l’Etat  demande  une  part  sup¬ 
plémentaire  d'impôts  aux  enrichissements  sans  cause  on  disproportionnés  au  capital  engagé, 
et  notamment  aux  fortunes  qui  se  sont  édifiées  sur  les  malheurs  publics,  soit  pendant  la 
guerre*  soit  par  le  trafic  des  bons  de  cession  et  achats  de  dommages  de  guerre  dans  les 
régions  dévastées. 

Un  développement  vigoureux  de  la  production  industrielle  et  de  l'activité  des  échanges 
accompagnera  cette  consolidation  de  notre  équilibre  économique  et  accroîtra  la  prospérité 
nationale* 

Politique  sociale, 

La  réduction  du  service  militaire  rendue  possible  par  la  pacification  de  l  Europe  et  pré¬ 
parant  le  désarmement  simultané  des  peuples,  l’équilibre  financier  rétabli ,  la  justice  fiscale 
garantie,  la  réalisation  des  réformes  sociales  devient  possible. 


Jm-m, 


/ 
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Nous  voulons,  pour  la  classe  ouvrière,  le  maintien  sans  réserves  de  la  loi  de  huit  heures* 
P  application,  avec  les  ressources  suffisantes,  de  Ja  loi  sur  les  assurances  sociales,  l’organi¬ 
sation  de  la  lutte  contre  le  chômage,  la  révision  et  Y  g x tension  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  la  révision  et  l’extension  de  la  loi  sur  les  maladies  professionnelles. 

Nous  nous  refusons  à  livrer  aux  convoitises  privées  les  monopoles  d'Etat*  mais  nous 
voulons  leur  industrialisation  et  leur  administration  tripartitc  (Etat,  personnel,  usagers)* 

Nous  voulons  le  développement  des  associations  ouvrières  de  production. 

Nous  voulons  la  création  de  Chambres  de  métiers,  la  défense  de  l’artisanat*  l’organi¬ 
sation  de  l'apprentissage* 

Nous  voulons  des  garanties  efficaces  pour  la  propriété  commerciale  ainsi  que  pour  la 
propriété  artistique  et  littéraire. 

Pour  remédier  à  la  cherté  de  la  vie,  nous  voulons  ■rabaissement  des  droits  de  douane,  la 
suppression  de  l’octroi,  la  diminution  de  tous  les  tarifs  de  transports* 

Nous  voulons  la  réalisation  des  promesses  faites  aux  anciens  combattants,  mutilés,  pri¬ 
sonniers  et  victimes  de  la  guerre,  conformément  à  leur  cahier  de  revendications* 

Nous  voulons  : 

La  reconnaissance  pleine  et  entière  du  droit  syndical  pour  t optas  les  associations  de 
travailleurs,  sans  en  excepter  ceux  des  services  publics  ; 

Les  droits  du  citoyen  garantis  au  fonctionnaire,  pourvu  qu’il  ne  manque  pas  à  ses 
devoirs  professionnels  ; 

.  L  élaboration  du  statut  des  fonctionnaires,  ajourné  depuis  tant  d’années  et  remplacé 
par  un  arbitraire  administratif  que  la  République  ne  peut  tolérer  plus  longtemps  ; 

Enfin,  la  révision  des  lois  qui  donnent  aux  diverses  administrations  une  autorité  disci¬ 
plinaire  sans  contrôle. 

Nous  voulons  : 

Que  notre  pays  reconnaisse  enfin  aux  femmes1  le  droit  de  vote  municipal  et  politique 
dont  ii  serait  étrange  que,  seule,  bientôt,  la  femme  française  fûL  privée* 

Nous  voulons  : 

Que  les  classes  moyennes  et  ouvrières  puissent  se  loger  sans  être  a  la  merci  des  spécu¬ 
lateurs,  et  que  des  lois  définitives  sur  les  loyers  garantissent  les  droits  de  tous. 

Nous  voulons  surtout  : 

Que  la  construction  redevienne  normale,  grâce  aux  prestations  allemandes  en  nature, 
à  la  suppression  des  droits  de  douane  sur  les  matériaux,  etc* 

Nous  voulons  : 

L’amnistie  pour  les  cheminots  révoqués,  pour  lès  soldats  frappés  par  les  conseils  de 
guerre  (les  cas  de  trahison  naturellement  exceptés)  *  pour  les  ouvriers  poursuivis  cL 
condamnés  sous  prelexte  de  prétendus  complots;  pour  tous  les  condamnés  à  qui  l’on  ne 
reproche  que  des  délits  d’opinion. 

Nous  voulons  f 

Que  l'école  publique  française  à  tous  les  degrés  garde  son  caractère  nettement  laïque, 
c  est-à-dîre  qu’au  lieu  de  grouper  les  enfants  de  France  par  catégories  confessionnelles,  elle 
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les  réunisse  dans  un  esprit  d'union  fraternelle  et  les  habitue  au  respect  mutuel  de  la  liberté 
de  conscience  ; 

Que  tout  enfant  soit  assuré t  quelle  que  soit  la  condition  de  fortune  de  ses  parents t 
<f accéder  aux  degrés  supérieurs  de  renseignement,  s’il  a  fait  preuve  d’aptitudes  spéciales* 
Nous  voulons  que  toutes  les  Familles,  notamment  les  familles  nombreuses,  puissent  se 
développer  dans  des  conditions  d’hygiène  satisfaisantes,  où  remploi  rationnel  des  sporls 
assure  la  culture  physique  des  jeunes  générations. 


Conclusion, 

Alors  que  le  lendemain  de  la  guerre  exigeait  une  action  hardie  et  généreuse,  le  règne  du 
Bloc  National  n’a  été  qu  une  morne  demi  nation  d’égoïsmes  apeurés,  sans  idéal,  sans  espoir. 

Nous  voulons  que  la  législature  prochaine,  réparant  le  mal  causé  par  ces  cinq  années 
de  régression,  prépare  sur  tous  les  terrains,  par  une  politique  .clairvoyante  et  humaine, 
l'épanouissement  de  la  démocratie  sociale. 


Le  Cartel  Républicain  et  Socialiste. 


Liste  du  Bloc  Ouvrier -Paysan 


Voir  le  programme  du  même  parti  dans  la  Marne . 


Liste  dJ Action  française. 


Voir:  Seine ,  l1*  circonscription. 


Liste  d’Unité  Socialiste  et  Ouvrière. 


CiLoyens, 

Le  11  mai  prochain,  la  loi  vous  met  entre  les  mains,  avec  le  bulletin  de  vote,  le  pou¬ 
voir  de  prononcer  sur  vos  propres  destinées. 

Quel  usage  allez-vous  en  faire? 

La  législature  qui  finit  a  consommé  la  faillite  d  une  politique  —  celle  de  la  majorité 
du  16  novembre  1919,  qui  assure  à  jamais  au  nom  du  Bloc  National  une  triste  célébrité. 
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Voulez-vous,  sous  ce  nom  ou  sous  un  autre,  voir  se  prolonger  ou  renaître  cette 
politique  ? 

Alors,  fermez  les  yeux  sur  ce  qu  elle  a,  chez  vous  et  autour  de  vous,  produit  de  misères 
et  de  dangers. 

Oubliez  que  les  conséquences  d'un  traité  de  paix  où  sont  inclus  de  fa  tais  germes  de 
guerre  ont  éLo  aggravées  par  des  entreprises  de  violence  ; 

Oubliez  que  l'occupation  de  la  Ruhr,  déjà  condamnée  par  elle-même,  a  été  doublement 
condamnée  par  la  conscience  universelle  et  par  la  preuve  faite  de  son  improductivité, 
l'encouragement  apporté  par  elle  au  nationalisme  pergermanîste,  l'entrave  nouvelle  qu'elle 
constitue  finalement  à  L'œuvre  des  justes  réparations; 

Oubliez  que  sur  l'argent  sué  par  vos  travaux,  on  a  pris  de  quoi  entretenir  des  expédi¬ 
tions  lointaines,  comme  si  la  grande  guerre  n'avait  pas  enlevé  à  la  France  assez  d'intelli¬ 
gences  et  de  bras; 

Oubliez  qu'au  lieu  d'acheminer,  par  une  entente  internationale,  au  désarmement  de 
l’Europe,  une  nouvelle  loi  militaire  fixe  encore  à  dix-huit  mois  le  service  de  caserne; 

Oubliez  qu'on  a  imposé  à  îa  France  dans  Je  monde  la  ligure  d’un  Etat  réactionnaire  et 
impérialiste,  qui  n'a  même  pas  su,  dans  l'insuffisante  et  incomplète  Société  des  Nations, 
travailler  à  faire  place  aux  peuples  absents  ; 

Oubliez  que  les  intérêts  de  la  Dette  publique  incompressible  dépassent  aujourd'hui 
treize  milliards,  pour  Le  ^service  desquels  il  faut,  en  moyenne,  tirer  du  labeur  de  chaque 
habitant  plus  de  325  francs  par  an  ; 

Oubliez  que  la  valeur  du  franc,  même  remontée  par  des  prçcécés  qui  grèvent  encore 
l'avenir,  oscille  actuellement  autour  de  30  centimes  eL  qu'amsi  quiconque  n'a  rien  à  vendre 
ou  n'est  plus  en  âge  ou  en  élût  d'augmenter  son  avoir  subit  une  expropriation  de  70  0/0; 

Républicains,  oubliez  le  retour  du  cléricalisme,  contre  lequel  on  refuse  même  de 
défendre  l'école  laïque,  les  attentats  à  la  souveraineté  nationale  que  furent  le  vote  du  budget 
biennal  et  l'abandon  des  droits  du  Parlement  par  l’autorisa  Lion  des  décrets-lois; 

Ouvriers,  employés  oubliez  les  répressions  des  grèves,  les  lois  scélérates  toujours  en 
vigueur,  les  poursuites  et  condamnations  contre  les  syndiqués,  la  dissolution  prononcée  de 
votre  Confédération  générale  du  travail  ;  oubliez  les  salaires  constamment  en  retard  sur  la 
cherté  de  In  vie,  la  loi  sur  les  assurances  sociales  longtemps  reculée,  et  rejetée  enfin,  par 
une  parodie  dérisoire  de  vote  en  dernière  heure,  aux  retards  d’une  future -discussion  au 
Sénat  et  des  voyages  successifs  d'une  Chambre  à  l’autre;  oubliez  l'entreprise  continue 
contre  la  journée  de  huit  heures,  soi-disant  conquise  et  sans  cesse  h  disputer  d  e  nouveau  ; 

Fonctionnaires,  oubliez  les  violations  réitérées  de  votre  liberté  d’opinion,  l'assujettis¬ 
sement  où  l'on  prétend  vous  tenir  vis-à-vis  des  gouvernants,  la  négation  de  votre  droit 
syndical,  le  refus  des  indemnités  équitables  si  souvent  promises; 

intellectuels,  artistes,  qui  constituez  pour  la  nation  l'apport  le  plus  productif  de  ce 
qu'on  appelle  classe  moyenne,  oubliez  la  terrible  fluctuation  monétaire  qui  rogne  vos 
moyens  d'existence  et  menace  de  vous  rejeter  aux  rangs  les  plus  déshérités  du  prolétariat  * 

Contribuables,  petits  commerçants,  petits  industriels,  oubliez  et  les  renchérissements 
et  les  vexations  eL  les  faillites  que  comporte  l’absurde  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  et  le 
double  décime  ajouté  à  toutes  les  contributions  existantes,  rendant  plus  lourde  encore 
l'iniquité  des  impôts  indirects  de  consommation,  qui  frappent  surtout  les  catégories  les 
plus  pauvres  et  les  plus  laborieuses  ; 

Combattants,  mutilés,  veuves,  victimes  de  la  guerre,  oubliez  que  les  droits  qu'on  vous 
a  reconnus  en  paroles  sont  encore  à  reconnaître  :  en  fait,  et  qu’après  tant  de  belles  pro¬ 
messes,  vous  en  êtes  encore  à  en  revendiquer,  sans  l’obtenir,  la  moindre  réalisation  ; 

Locataires^  oubliez  qu'en  dépit  des  engagements,  on  vous  a  livrés  à  la  rapacité  privi¬ 
légiée  qui  vous  place  entre  la  perspective  de  l’expulsion  ou  d’un  surcroît  de  difficultés 
d'existence  ; 
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Oubliez  tous  qu’en  revanche  les  spéculations  illicites  ont  été  épargnées,  que  les  pro- 
ti Leurs  de  la  guerre  n’onL  nullement  rendu  gorge,  que  c’est  avec  toutes  les  peines  du  monde 
qu’on  a  consenti  à  ouvrir  les  yeux  sur  le  pillage  éhonté  des  fonds  de*  réparations,  véritable 
Panama  des  régions  libérées  ; 

Oubliez  qu  accordée  largement  aux  détrousseurs  et  aux  voleurs,  l'Amnistie  n'a  été 
concédée  que  lentement,  «  au  compte-gouttes  »,  à  un  petit  nombre,  refusée  obstinément  à 
beaucoup  des  condamnés  d  une  odieuse  justice  militaire  ou  des  puissances  capitalistes, 
puisqu’elle  n’est  pas  obtenue  encore,  même  sous  la  forme  de  la  simple  réintégration' des 
cheminots. 

Mais  vous  ne  pouvez  pas,  vous  ne  voulez  pas  oublier  tout  cela. 

Rendez-vous  compte  alors  que  non  seulement  il  faut  abattre  le  Bloc  National,  mais 
l’empêcher  à  jamais  de  se  reformer.  L'arbre  coupé  repousse,  si  n’en  sont  pas  arrachées  les 
racines. 

Réfléchissez  donc  qu'iniquité  des  impôts,  folle  politique  d'emprunts,  cherté  croissante 
de  la  vie,  encouragements  a  la  réaction,  persécutions  contre  les  fonctionnaires,  entraves  à 
Faction  syndicale,  répressions  à  l’intérieur,  conflits  à  l'extérieur,  expéditions  coloniales,  etc,, 
tout  cela  n’est  que  le  renouvellement  intensifié  de  ce  qui  =e  produisit  auparavant,  quand  le 
nom  de  «  Bloc  »  ou  ne  s'appliquait  pas,  ou  s'appliquait  à  autre  chose. 

Vous  ne  trouverez,  pour  vous  en  garantir,  chez  aucun  des  partis  bourgeois  qui  se  dis¬ 
putent  vos  suffrages,  le  moyen  d'action  dont  vous  avez  -besoin  Cela  ne  veut  pas  dire  que 
vous  confondiez  sans  raison  leurs  responsabilités  proches  ou  lointaines  ni  leurs  intentions 
diversement  orientées,  selon  qu’ils  représentent  la  réaction  monarchiste  pure  ou  les  divers 
morceaux  du  Bloc  National  de  1919  aujourd’hui  séparés,  ou  les  nuances  mouvantes  d’un 
radicalisme  qui  prétend  arriver  aux  lins  sans  adopter  les  moyens.  Cela  veut  dire  simple- 
ment  que  vous  constaterez  où  est  l'élément  qui,  en  fait,  assure  à  l'avenir  votre  victoire  sur 
le  privilège  oppressif  d'une  minorité*  il  n’est  qu'eu  vous-mêmes. 

Vous  reconnaîtrez  que  c’est  la  constitution  même  de  la  société  capitaliste  qui  crée  les 
chaiices  perpétuelles  de  guerre  entre  nations,  en  même  temps  qu’elle  maintient  entre  les 
hommes  d'une  meme  nation  l'inégalité  eL  l'exploitation. 

Vous  n'aurez  pas  de  peine  à  vous  convaincre  que,  pour  eu  finir  avec  toutes  les  possibilités 
de  «  Bloc  national  a  à  nu  ou  déguisé,  ce  qui  s’impose  est,  non  pas  un  changement  de  per¬ 
sonnel  entre  partis  conservateurs  du  système  capitaliste,. mais  un  changement  de  classe  à  la 
direction  des  destinées  du  pays. 

Vous  vérifierez  que,  depuis  lé  traité  de  Versailles  eL  F  occupation  de  la  Ruhr  jusqu'à  la 
taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  les  seuls  qui  aient,  dès  le  premier  jour,  fait  une  opposition 
nette,  sans  hésitations  ni  détours,  constamment  renforcée,  ce  sont  les  représentants  du 
socialisme. 

Vous  remonterez  ainsi  à  l’antagonisme  économique  qui  domine  toutes  les  distinctions 
politiques  eL  qui  doit  donc  aussi  dominer  l'usage  fait  du  suffrage  universel  par  les  citoyens 
<(  souverains  ^ . 

Vous" vous  direz  que  ceux  du  moins  qui  ne  sont  pas  des  profiteurs  de  l'ordre  écono¬ 
mique  qui  fait  plus  que  permettre,  qui  fomente  et  les  guerres  de  l'homme  à  l’homme  et 
l'exploitation  de  l'homme  par  F  homme,  doivent  tenir  à  n'en  être  pas  non  plus  les  complices. 

Vous  en  concilierez  qu'autour  du  prolétariat  doivent  se  grouper  tous  ceux  qui  sc  sen¬ 
tent,  dans  une  société  où  l’insécurité  du  lendemain  devient  de  plus  en  plus  la  règle,  des 
candidats  à  la  prolétarisation,  el  que  leur  accord  seul  peut  féconder  la  République,  en 
faisant  d’elle  un  outil  d'émancipation  sociale, 

G  est  a  cet  effort  de  clarté  comme  de  résolution  que  nous  vous  convions.  Soit  divisé  ce 
qui  doit  être  divisé,  uni  ce  qui  doit  être  uni, 

La  classe  ouvrière,  dentre  de  Faction  efficace,  ne  sera  forte  que  si  elfe  refait  son  unité 
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brisée  sur  tous  les  terrains.  Nous  y  voulons  travailler,  les  uns*et  les  autres,  et  c’est  pourquoi 
nous  nous  sommes  rapprochés,  ayant  tous  en  commun  le  but  à  poursuivre  : 

«  Entente  et  action  internationales  des  travailleurs;  organisation  politique  et  écono¬ 
mique  du  prolétariat  en  parti  de  classe  pour  la  conquête  du  pouvoir  et  la  socialisation  des 
moyens  de  production  et  d’échange,  en  vue  de  la  transformation  do  la  société  capitaliste 
en  une  société  collectiviste  ou  communiste.  » 

I!  n’a  pas  tenu  à  nous  que  ceux  qui  se  réclament  du  «  Parti  Communiste  »  ne  fussent 
avec  nous  clans  cotte  union-  nécessaire.  Ils  ont  repoussé  l’invitation  que  nous  leur  avions 
adressée  sans  conditions- 

Aux  travailleurs  de  juger  qui  veut  sincèrement  l’unité  et  qui  ne  la  veut  pas. 

Nous  comptons  sur  leui  bon  sens,  sur  le  vôtre  à  tous,  citoyens,  sur  le  sens  de  vos 
intérêts,  liés  à  la  victoire  du  prolétariat  en  travail  d^èmancipatîon,  pont*  refuser  vos  voix  à 
toutes  les  candidatures  qui,  Il  des  degrés  divers,  conservent  la  condition  même  de  toutes 
les  ici  justices,  la  propriété  des  moyens  de  production  monopolisée  aux  mains  d’un  petit 
nombre  et  qui  ne  voient  pas,  ou  ne  veulent  pas  voir,  que  parler  alors  de  «  progrès  social  », 
de  ff  liberté  »,  de  «  démocratie  »,  c’est  se  payer  de  mots  sans  chercher  h  réaliser  les  choses. 

Vous  ne  voudrez* pas  davantage,  quelles  que  soient  leurs  paroles,  aller  h  ceux  qui  pré¬ 
tendent  un  hier  le  prolétariat  en  commençant  par  diviser  système  tiquetnent  ses  organisa¬ 
tions,  ou  qui  oublient,  par ■  l'imposition  de  mots  d’ordre  extérieurs,  que  le  prolétariat,  pour 
so’ libérer,  doit  en  tout  temps  décider  de  son  action  et  que  «  1  ’  éman  o  î  patio  n  des  travailleurs 
ne  peut  être  l’œuvre  que  des  travailleurs  eux-mêmes  h. 

Four  cette  œuvre,  il  ne  suffît  pas  de  crier  :  dévolution  !  Il  faut  créer  les  possibilités  de 
la  transformation  sociale  libératrice,  qui  est  la  Révolution  même. 

Vous  y  travaillerez,  vous  tous  qui,  sous  n’importe  quelle  forme,  ne  vivez  que  de  votre 
travail,  en  vous  raliant  autour  du  drapeau  socialiste,  en  vous  joignant  à  nous  et,  pour  com- 
mcncer,  en  donnant  vos  voix  à  toute  laxiste  des  citoyens  donL  nous  présentons  les  noms 
h  vos  suffrages. 

Eu  les  lui  assurant  dans  la  proportion  véritable  du  nombre  que  vous  comptez  dans  ce 
secteur,  vous  êLes  garantis  d’avance  contre  les  primes  iniques  qui  ont  pu  ailleurs  fausser  la 
re  présen ta  tio  n  proportionnelle. 

Que  pas  un  de  vous  ne  manque  à  Faction  [contre  le  Bloc  national,  conLre  la  guerre, 
pour  l’Amnistie,  pour  l’Unité  de  la  classe  ouvrière  ! 

Vive  F  Intimation  ale  ! 

Vi  ve  le  sociajismo  î 


Liste  d’XJnion  Républicaine  pour  la  Paix. 


Citoyens, 

Dans  le  désarroi  et  l’éclatement  des  partis,  nous  nous  plaçons  sur  le  large  et  solide 
terrain  d’une  République  hardiment  démocratique  et  respectueuse  des  forces  morales  et 
religieuses. 

Nous  réclamons  les  réparations  et  les  sécurités  auxquelles  la  France  a  droit  mais  nous 
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savons  que  nous  ne  pouvons  obtenir  satisfaclion  que  par  un  effort  sincère  de  collaboration 
internationale.  Il  ne  suffit  pas  d'exiger  notre  dû  et  de  proclamer  les  manquements  de 
J 'Allemagne,  il  faut  encore  pratiquement  trouver  le  moyen  cb  obtenir  satisfaction. 

Cette  politique  de  bon  sens  est  bien  celle  qui  groupe  aujourd'hui  les  vêlements  non 
seulement  les  plus  généreux  mais  aussi  les  plus  raisonnables  des  anciens  partis  :  aussi  bien1 
les  électeurs  qui)  ayant  voté  en  1919  pour  le  cartel  du  Bloc  national,  aujourd'hui  brisé, 
refusent  de  se  laisser  entraîner  vers  'la  réaction  et  le  nationalisme,  que  les  électeurs  repu- 
blieains  convaincus  quj,  en  face  de  T  émiettement  des  partis  de  gauche,  savent  bien  que  c'est 
nous,  dans  une  action  courageuse  pour  la  Paix  totale  à  la  fois  intérieure  et  extérieure,  qu'ils 
serviront  le  plus  efficacement  la  cause  meme  de  la  République  et  de  la  Démocratie.  . 

Notre  liste  n'est,  pas  composée  de  politiciens  usés  aux  luttes  des  coteries,  mais 
d  hommes  libres  de  toutes  compromissions  dont  la  force  provient  seulement  de  fin  fluence 
qu*ils  ont  acquise  par  leur  valeur  professionnelle  et  des  services  qu'ils  ont  rendus  h  l'intérêt 
général. 

Si  vous  voulez  vraiment  organiser  la  paix,  qui  seul  résoudra  les  angoissants  problèmes 
financiers,  combattra  victorieusement  la  vie  chère,  en  meme  temps  que,  par  le  développe¬ 
ment  démocratique  d'une  Société  des  Peuples  dans  le  désarmement  matériel  et  moral, 
elle  éloignera  l'horreur  des  guerres  futures,  votez  pour  la  liste  d' Union  Républicaine  pour 
la  Paix  I 


»  Programmée* 

L'Union  Républicaine  pour  la  Paix,  voulant  réaliser  la  paix  véritable  dans  le  pays  et 
dans  le  monde,  entend  travailler  à  établir  la  République  démocratique.  Elle  veut  que  la 
démocratie  devienne  enfin  une  réalité  sur  le  terrain  politique,  social,  international. 

Nous  pensons  qu'une  société  est  démocratique  quand  elle  permet  aux  individus  qui  la 
composent  de  prendre  part,  dans  la  mesure  de  leurs  capacités  civiques  et  morales,  à  la 
direction  des  intérêts  communs  ;  intérêts  généraux  de  la  société  au  point  de  vue  politique  ; 
de  l' usine  et  des  entreprises  industrielles,  commerciales  et  agricoles  au  point  de  vue  social  ; 
de  la  Société  des  Nations  au  point  de  vue  international. 

Politique  intérieure  : 

Fermement  attachés  à  la  République,  forme  politique  de  la  Démocratie,  nous  condam¬ 
nons  la  dictature,  qu’il  s'agisse  de  la  dictature  césarienne  d'un  seul  ou  de  la  dictature 
anonyme  d'une  classe. 

Il  nous  paraît  nécessaire  d’organiser  : 

1°  Un  suffrage  politique  de  tous  les  citoyens  par  l'adoption  d’une  véritable  et  complète 
représentation  proportionnelle,  la  reconnaissance  du  droit  de  vote  aux  femmes,  l’établisse¬ 
ment  d'institutions,  telles  que  le  referendum }  grâce  auxquelles  d'acceptation  des  projets  de 
loi  sera  subordonnée  a  la  ratification  du  corps  électoral  ; 

-  Un  suffrage  social,  de  façon  à  assurer  aux  grands  intérêts  économiques,  profession¬ 
nel,  sociaux,  familiaux  une  représentation  dans  une  assemblée  élue  sur  la  base  régionale. 

Une  réforme  administrative  s’impose.  Elle  implique  à  la  fois,  une  refonte  des  adminis^ 
trations  régionales,  locales  et  coloniales  et  une  organisation  des  services  publics  sur  des 
bases  démocratiques* 

Les  fonctionnaires  ne  doivent  pas  seulement  être  assurés  du  libre  exercice  de  leurs  droits 
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de  citoyens  et  être  protégés  contre  les  abus  et  l'arbitraire.  II  convient,  en  outre,  de  les 
appeler,  de  plus  en  plus  à  la  gestion  des  services  et  cl  'assurer  ,  dans ,  ce  but,  une  place,  dans 
les  conseils  de  direction,  à  une  représentation  du  personnel. 


Politique  sociale  ; 

Âu  point  de  vue  économique,  la  Démocratie  exige  que  les  travailleurs  puissent  prendre 
une  part  de  plus  en  f  plus  grande  à  la  direction  des  aflaires  industrielles,  commerciales  et 
agricoles-  La  démocratie  économique,  au  rebours  du  régime  actuel  qui  met  le  travail  au 
service  du  capital,  doit  tendre,  de  plus  en  plus,  h  mettre  le  capital  au  service  du  travail. 

Tout  en  maintenant  la  propriété  individuelle,  indispensable  garantie  de  la  liberté  indi¬ 
viduelle,  il  convient  de  développer  de  pins  en  plus  les  applications  de  la  propriété  collective 
et  le  remplacement  du  salariat  par  des  régimes  plus  démocratiques. 

Nous  réclamons  le  respect  des  lois  protectrices  des  travailleurs  et  spécialement  de  la 
loi  sur  la  journée  de  huit  heures  ;  rétablissement  d’un  système  complet  d'assurances 
sociales  ;  la  généralisation  des  contrats  collectifs  élaborés  après  discussion  entre  syndicats 
patronaux  et  ouvriers  représentant  bien,  en  fait,  ceux  au  nom  de  qui  iis  traitent  ;  le  déve¬ 
loppement  de  la  coopération,  ainsi  que  de  la  participation  aux  bénéfices  et  à  la  gestion 
industrielle. 

Nous  voulons  que  toutes  les  puissances  économiques  de  la  France  soient  mises  en 
valeur. 

Au  point  dé  vue  agricole,  la  politique  agraire  favorable  à  la  production  terrienne  doit 
s'accompagner  d’un  eflorl  d’organisation  démocratie] uè. 

Au  point  de-  vue  commercial,  îa  loi  de  protection  de  la  propriété  commerciale  doit 
garantir  le  droit  au  renouvellement  du  bail  ou  à  une  indemnité  basée  sur  la  valeur  du  fonds 
en  cas  de  refus  de  renouvellement  par  le  propriétaire.  Le  régime  douanier  doit  être  aménagé 
d  une  façon  favorable  au  développement  des  échanges  internationaux. 

Notre  régime  fiscal  doit  être,  dans  son  ensemble,  confondu  et  simplifié.  Nous  voulons 
des  impôts  largement  démocratiques,  équitablement  répartis  et  exactement  perçus,  frappant 
d’une  façon  plus  juste  la  fortune  et  ses  revenus,  et  permettant  la  suppression  de  taxes  mal 
établies  commê  celle  sur  le  chiffre  d’affaires. 

Nous  demandons  des  dégrèvements  d’impôts  pour  les  familles  nombreuses  sans  préju¬ 
dice  des  mesures  legislatives  à  élaborer  en  faveur  de  la  repopulation. 

Politique  extérieure  : 

Nous  affirmons  le  droit  de  la  France  à  obtenir  des  réparations  pour  les  dommages  aux 
personnes  et  aux  biens  que  la  guenc  lui  a  fait  subir.  Notre  pays  doit  obtenir  des  garanties 
contre  le  retour  d’agressions  comme  celle  de  1914, 

Four  la  paix  du  monde,  les  systèmes  actuels  d’alliance  et  d’armement  nous  paraissent 
dangereux  et  les  accords  de  garantie  radicalement  insuffisants. 

La  paix  internationale,  en  même  temps  que  l'organisation  démocratique  du  monde,  ne 
peuvent  être  assurés  que  par  une  Société  groupant  toutes  les  nations  et  constituant  un  orga¬ 
nisme  supérieur  à  elles. 

Cette  Société  doit  être  dirigée  par  les  représentants  élus  des  Peuples  ou  des  Parlements 
et  non  par  les  délègues  des  gouvernements. 

File  doit  cire  armée  d’une  force  de  police  internationale, 

beu  le,  une  organisation  de  ce  genre  et,  en  particulier,  la  constitution  dune  force  de 
police  internationale,  mise  au  service  dcTla  Société,' permettront  de  commencer  le  désarme- 
memenl  général  et  simultané, 

La  véritable  Société  des  Nations  ne  saurait  être  réalisée  sans  un  vigoureux  effort  d'édu- 


-  797  — 


Nû  \  47 1 


SEINE 

cation  de  l'esprit  public  international,  un  énergique  mouvement  en  faveur  du  désarmement 
des  haines  eL  de  la  fraternité  des  peuples  dans  la  paix  et  la  justice.  A  cette  œuvre  doivent 
être  conviés  J  es  démocrates  sincères  de  tous  les  pays. 

Education  et  Enseignement  ; 

Politiques,  sociales  ou  internationales  toutes  ces  réformes  seront  impossibles,  eutout  cas 
elles  manqueront  de  leur  pleine  signification,  ou  même  elles  seront  tout  à  .fait  vaines,  si 
la  formation  civique  et  l'éducation  populaire  scolaire  et  postscolaire  ne  sont  pas  déve¬ 
loppées. 

Nous  demandons  que  la  liberté  d’enseignement  soit  rigoureusement  respectée. 

Nous  réclamons  l’égalité  devant  l'instruction. 

Nous  voulons  que  tous  les  enfants,  quelles  que  soient  3a  situation  sociale,  la  lortune  de 
leurs  parents,  et  l'école  qu’ils  fréquentent,  soient  mis  è  même  par  l’Etat  et  sans  préjudice 
du  légitime  contrôle  de  celui-ci,  de  poursuivre  leurs  études  aussi  loin  que  le  leur  permettent 
leurs  capacités. 

Nous  demandons  le  respect  des  forces  morales  et  de  la  conscience  religieuse  où  tant 
d'hommes  puisent  l'énergie  de  se  mieux  dévouer  à  l’intérêt  général.  Il  est  nécessaire  que 
la  législation  des  associations,  remaniée  dans  un  sens  de  liberté,  soit  appliquée  k  tous  les 
citoyens. 

Nous  demandons  enfin  qu’on  ait  le  courage  de  lutter  énergiquement  contre  l’alcoolisme, 
la  débauche  sous  toutes  ses  formes,  le  jeu,  ces  trois  fléaux  qui  tuent  dans  l'individu,  avec 
la  conscience  morale,  toute  conscience  civique. 

Les  disciplines  sociales  sont  nécessaires,  surtout  en  démocratie.  Non  moins  nécessaire 
sont  1  ordre  et  1  autorité  fortement  constitués  sous  le  contrôle  de  la  nation.  Au  nom  même 
de  la  justice  et  de  la  paix,  nous  réclamons  les  profondes  transforme  Lions  que  nous  venons 
de  dire  dans  nos  institutions  politiques,  sociales  et  internationales. 


Marc  SANGNIÉR,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  croix  de  guerre,  député  sortant,  vice- 
président  et  rapporteur  de  la  Commission  du  Suffrage  universel. 
—  Lucien  BAR  DONNE  A  U,  ouvrier  typographe  syndiqué.  — 
Joseph  R  ET  AI  A  LE,  docteur  en  droit,  membre  du  Comité  de  lu 
Confédération  des  travailleurs  intellectuels.  —  Joannès  CHRIS¬ 
TOPHE,  instituteur  public  syndiqué,  croix  de  guerre. 
Olivier  D’ETCHJEGQA  EN,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  croix 
de  guerre^  ancien  membre  de  la  Mission  française  en  Pologne. 
—  Louis  OR  ANDIN,  brocheur.  —  Georges  HÜOG,  rédacteur 
en  chef  de  la  Jeune-République ,  secrétaire  général  des  Congrès 
démocratiques  internationaux*  —  Jules  JEZEQUE  L.v  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur,  publiciste.  —  Maurice  LACROIX, 
ancien  élève  de  V Ecole  normale  supérieure,  professeur  agrégé 
de  l1  Université.  —  René  MOREUX,  chevalier  de  la  Légion 
d  honneur,  directeur  du  Journal  f/e  la  -  Marine  Marchande, 
membre  de  la  Commission  extra  parlementaire  de  la  Marine 
Marchande.  —  Jacques  RO  DEL,  industriel,  conseiller  du 
commerce  extérieur.  — Louis  ROLLAND,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris.  —  Gustave  SAUMON,  employé  syndiqué. 
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Liste  de  l'Énergie  nationale. 


Nettement  placés  sur  le  terrain  républicain,  mais  mécontents,  noua  avons  attendu 
jusqu'à  la  dernière  heure  un  programme  qui  réponde  à  la  situation  grave  où  se  trouve  notré 

payS\ 

Nous  n  avons  trouvé  nulle  part  celui  que  nous  cherchions.  * 

Voilà  pourquoi  nous  nous  présentons. 

La  Chambre  qui  vient  de  mourir  a  déçu  toutes  les  espérances.  Ainsi  l'avait  fait  celle 
qui  Pavait  précédée.  Ainsi  fera  celle  qui  la  suivra,  si  nous  n’osons  pas  toucher  à  nos  institu¬ 
tions  en  déliquescence* 

.  Il  faut  d’abord  améliorer  les  mœurs  et  les  méthodes  de  travail  du  Parlement,  autant 
qu'on  le 'peut. 

Mais  le  seul  remède  efficace  au  gâchis  actuel  est  de  reviser  notre  Constitution. 

Le  Gouvernement  à  sa  place,  le  Parlement  à  la  sienne  :  le  Gouvernement  gouvernant 
dans  le  plein  exercice  de  son  autorité  et  de  sa  responsabilité,  le  Parlement  réduit  en  nombre 
et  limité  dans  ses  initiatives,  dans  celles  qui  sont  d'ordre  financier  surtout,  concentrant  ses 
efforts  sur  ses  devoirs  de  contrôle,  légiférant  avec  le  concours  technique  du  Conseil  d'Etat 
et  n1  empiétant  sur  les  droits  du  pouvoir  exécutif  en  aucun  point* 

I .Usons-nous  bien  qu'il  .n'y  a  pas  de  grande  amelioration  possible  avant  que  ces  réformes 
essentielles  ne  soient  accomplies. 

Ce  n’est  que  par  une  révision,  de  la  Constitution,  séparant  les  pouvoirs,  qu'on  peut 
mettre  fin  au  règne  des  politiciens  de  métier  qui  dressent  les  français  les  uns  contre  les 
autres  sur  le  terrain  de  T  opposition  des  croyances  ou  des  classes. 

Quand  nous  aurons  obtenu  la  séparation  des  pouvoirs,  il  sera  facile  de  résoudre  le  pro¬ 
blème  de  la  paix  religieuse  dans  le  droit  commun  et  la  liberté  (car  aucune  loi  n’est  intan¬ 
gible),  et  d’arriver  au  redressement  de  nos  finances  au  moyen  d’une  juste  répartition  des 
impôts  et  de  la  mise  en  valeur  de  nos  richesses  naturelles. 

Seul  un  Etat  fort,  appuyé  sur  des  techniciens  et  des  gens  compétents,  doué  d’autorité, 
assuré  de  durer,  peut  provoquer  un  essor  de  la  production  qui  transformerait  la  condition 
des  classes  pauvres  et  rendrait  possible  leur  élévation  matérielle,  intellectuelle  et  morale  qui 
ne  saurait  résulter  d'aucune  des  lois  de  discorde  qu’on  a  votées  jusqu'ici. 

Seul  un  Etat  fort,  défenseur  de  l’ordre  et  respectueux  des  forces  morales,  peut  donner 
à  la  famille  la  protection  qui  lui  est  due.  *  a 

Mais  qu’on  se  dise  aussi  que  si  cet  Etat  fort  egt  le  seul  qui  puisse  tenir  en  échec  la 
démagogie  politicienne,  il  est  en  même  temps  le  seul  qui  puisse  barrer  la  route  aux  oligar¬ 
chies  ploutocra  tiques. 

Si  nous  voulons  un  Etat  fort,  ce  n’est  pas  pour  soutenir  des  privilèges,  mais  pour  ser¬ 
vir  la  nation  et  pour  faire  en  sorte  que  le  mérite  puisse  s'élever  à  la  fonction  la  plus  haute, 
en  partant  de  la  plus  humble. 

Si  nous  payons  pour  les  Allemands,  c’est  la  ruine  en  perspective  !  S’il  y  a  des  Français 
qui  s'y  résignent,  nous,  jamais  ! 

Nous  ne  voyons  dans  les  listes  que.  nous  avons  sous  les  yeux,  sans  exception,  que  des 
déclamations  en  faveur  de  la  paix,  qui  relèvent  de  l'esprit  défaitiste,  alors  que  l’Allemagne 
n’a  encore  presque*1  rien  payé,  cinq  ans  après  notre  victoire,  et  qu  elle  arme  contre  nous 
impudemment,  pendant  que  les  politiciens  la  laissent  faire,  en  protestant  à  peine. 

Certes,  nous  aussi  voulons  la  paix  —  quel  Français  ne  la  veut  pas  3  ’N  ollâ  le  point  de 
départ  d’une  politique  ferme  qui  tienne  compte  de  toutes  les  possibilités. 
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Mais  pas  de  méthodes  alternées  :  une  méthode  permanente,  continue,  digne  de  la  gran- 
deur  el  des  traditions  de  la  France, 

Sachons  ce  que  nous  voulons  et  que  nos  paroles  soient  des  actes:  des  actes  pour  la  paix.  - 
du  monde. 

Il  y  a  tou  L  un  programme  de  relève  nient  qui  sort  de  noire  victoire,,  qui  comprend  la 
modernisation  de  nos  institutions,  la  réforme  de  notre  administration,  l ‘abandon  de  notre 
creuse  idéologie,  F  expansion  de  notre  industrie,  de  notre  commerce  et  de  notre  agriculture, 
de  notre  marine-ef  de  nos  colonies,  en  un  mot  l'élévation  delà  Franco  au  rôle  de  grand  Etat 
qui  lui  revient  et  qu'elle  a  eu  si  longtemps  dans  l’histoire,  '  “ 

\Poïlà  1  idéal  que  nous  représentons  eL  que  nul  n’exprime,  à  part  nous.  Vous  direz,  en 
votant  pour  nous,  qu’il  est  le  vôtre.  — 

Amiral  BIEN  AIMÉ,  “Grand  Officier- de  la  Légion  d  Honneur,  ancien 
Député  de  Pans.  - —  Maurice  d 'AND IGNÉ,  Propriétaire.  - — 
Joseph  de  CASTELNAU,  Avocat,  ancien  Député,  —  Ilippolyle 
COMBY,  Contrôleur  de  la  Marine  en  retraite,  Officier  de  la 
Légion  dTIormtrur  (père  de  13  enfants).  —  Henri  GARAT, 
Avocat,  Licencié  de  Philosophie,  Directeur  des  Equipes  Nou¬ 
velles  —  Henri  HILAIRE,  Professeur  agrégé  de  F  Université 
(ancien  comhaltan%  ^  LYSÏS,  Directeur  de  La  Démocratie 
Nouvelle .  —  Georges  MÉVIL,  Publiciste.  —  Eugène  MITTLER, 
Journaliste,  Mutilé  de  guerre,  Chevalier  de  la  Légion  dTion- 
ncur.  —  Henri.  MYLES,  Journaliste,  Croix  de  guerre  et  bles¬ 
sure.  Ernest  RENAL  LD,  ancien  Directeur  du  journal 
Le  Soleil  r  —  Max-Laurent  RO  DEL,  Chevalier  de  la  Légion 
ePHonneur  (ancien  combattant)  .  —  Félix  de  ROSNAY,  Homme  _ 
de  lettres. 


Quatrième  Circonscription  (19  députés:). 


Inscrit» . * .  406.547 

Votants, . . .  342.584 

Blancs  et  nuis . . .  7.967 

Suffrages  cigrimés, ..........  334 . 61,7 

Majori  |  é  absolue, . ...  167 .309 

Quotient  électoral .. .  17.61  J 


Liste  d'Union  nationale  révisionniste 
d’action  française. 


MM.  G  res  sent  dit  Valois  13  270 

Latzarus... . . . . _  13.553 

Héticourt . . .  15.,  52| 

Déblai* . , . . .  11.664 

Là  Moite  (de) . . . .  IL 638 


MM.  Vstn  deu  Broeks*  übremvn.  . .  10.870 

Dumas . 10,571 

De  Serre  de  Saînt-Roman  j.û  937 

Gaÿfet.  .  « . * .  10.588 

Batardy, ,  * . . .  H.  576 

Bitterlîn. . . , . . ,,,  10,262 

Corbière .  ....*. . 10.382 

Renauld,  ......... . 10.230 

Vallet.  , .  10.869 

RonnardeUe . 10.735 

Gaulons . * . . .  10,186 

Bottard . * . . . .  10.231 

Chevalier, . . 10.051 

BancoL . .  10 ,077 

Total _  .  209.501 

- — — 

Moyenne.. . 11.029 
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Liste  du  Cartel  d’union  républicaine 
et  sociale  de  la  banlieue* 

JW  >1  Bertrand . .»*,*■■■*■*«, . *  ■  1 0 1 . 886 

. . .  101.600 

. 100,252 

. . 90.966 


Bokanow&kL  . »  ■  *  *  < 

Bour . . . .............. 

Carpentier,  • 

Car  joie  -  09 -866 


Chéron , , . . , 
Clauâels,  , , . 
Cornilleau. , 
Boüseftîp*. . 
Dubûifl. » . . , 

Goy . 

JacomeL  . , 
Larmoroux . 


00,001 
08. MO 
09.990 
99.551 
100.953, 
100. 914 
90.084 
98.068 


MH 


MaignaL ,  98 , 507 


Molinié* 


J00.813 


Nomblot. , . .  * . . .  100/176 

Pilate . . - .  99,298 

Rhul . . . * . .  98.338 

Thihout . . . . .  99.808 


Total.. . .  1.896.880 


Moyenne. 


99.702 


Liste  du  Cartel  des  gauches  et  des  intérêts 
de  la  banlieue. 

MRS.  Laval . .  90* 859 

Laurens . . . -*,.*»»*. - -  93.278 

Dépassé  . .  93 . 427 

Dominique. i . . . . 93.233 

BlosBeville . , .  92.053 

Delarbre, . . . . . . ... . ....  *  93 , 837 

*"~l  Yoilin . . 94,131 

Longuet, .... . . .  91  .822 

Poncet . . . . . .  04, 400 

*  Martin . * . .  94.143 

Laurent, . . .  92 . 248 

-  Auray ,  . . 94.4)60 


Frossard . . .  91.382 

MorUet . . . . . 93.704 

Verïètiil . . . , .  88,963 

GÎbux . 92.759 

Mary.  . . 92.333 

Dubarry. .......... . 92.301 

Total», . . 1.767.456 

Moyenne,., . .  92.918 


Bacbelêt, 


93. 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


Vaîliant'Couturier. ,  »‘ . . . 

107 .948 

Doriot . 

. .  106.130 

Adam . . . . 

.  105,439 

Baroui  «  -  -  * . . . 

.  105.670 

Bichon  . . . 

.........  105,337 

Bourloîs, . . 

105.404 

Boisseau,, . . 

... .  195,377 

Clamamua  . ... i 

. .  105,567 

fiOddfTt  ,  . . . 

. .  105,322 

Dudot . . . 

.  105.230 

De? poisses.,,, 

.  105.273 

Laporte,  »... . . 

.  105.481 

LaujoL  . . . 

........  105.398 

Muller . . 

.  105,399 

P|:|]S  <,  ,  ,  +  ,  i  .  t  . . . 

. . .  105,387 

Riga! . * . . .  ■ 

........  105.373 

Rouland  . . .  . . 

. .  105,293 

Ternaiix  °  -  ,  -  - , 

. . .  105.444 

Théodore. . . . . . 

Total .  2.005,784 


Elus. 


au  quotien  t . 


\  à  la  plus  forte  moyenne. 


Moyenne .  105.507 


La  liste  d*  On  ion  socialité  (Adrien  Weber)  a  obtenu 
une  moyenne  de  9.238  vob. 

Le  liste  du  Cartel  du  travail  (Archer)  une  moyenne 
de  9.886  voix. 

MM.  Vai  Liant-Couturier,  Doriot,  Barons,  Clamamus, 
Laporte,  Bertrand  >  Boknnüwski,  Dubub.  Goy, 
Molinié,  Bour,  Laval,  Pohcetj  Martin,  Àur&y7 
Voilin. 

MM.  TernauXj  Adam,  Gourbi?,  Mfltter. 


Liste  du  Bloc  Ouvrier-Paysan. 


Voir  îe  programme  du  même  parti  dans  la  Marne. 
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v  Liste  d’Union  Républicaine  et  Sociale. 


Citoyens, 

La  situation  esL  simple  et  nette  dans  la  banlieue  de  Pans.  Les  positions  son  t  prises.  Les 
.  ^programmes  sont  sous  vos  yeux. 

L’enjeu  do  la  lutte,  c’est  la  vie  de  la  France,  c'est  le  sort  de  la  République,  c’est  voire 
avenir  et  celui  de  vos  enfants. 

Si  vous  voulez  :  la  fin  de  la  République,  la  guerre  civile,  la  dictature  de  classe,  la 
domination  tyrannique  de  Moscou,  la  confiscation  de  la  propriété  individuelle,  la  suppres¬ 
sion  d.1  travail  libre,  la  ruine  de  la  production  sous  toutes  scs  formes,  l’égalité  dans  la 
misère  et  la  famine  générales,  '  . 

Votez;  pour  la  Liste  Communiste, 

Si  vous  voulez  :  le  coup  de  force  réactionnaire,  l'abolition  des  libertés  et  des  conquêtes 
démocratiques,  la  destruction  de  la  République  au  profit  d’une  monarchie  qui  ne  peut  même 
pas  montrer  son  monarque,  ;  _  ’  ’  ’ 

Votez  pour  la  Liste,d’Action  Française. 

Si  vous  voulez  :  le  discrédit  moral  et  l'impuissance  du  Parlement  «  par  le  mariage  de 
l’eau  et  du  feu  »,  la  victoire  éphémère  d’une  coalition  «  d’une  heure  »,  formée  par  des 
hommes  qui  ne  sont  d’accord  ni  sur  la  notion  de  patrie,  ni  sur  le  principe  de  la  propriété 
privée,  .ni  sur  l’obligation  de  voler  le  budget,  ni  sur  la  nécessité  d’assurer  la  défense 
nationale  ; 

Si  vous  voulez  :  le  pillage  des  finances  publiques  par  les  partis  de  surenchère  démago¬ 
gique  qui  refusent  les  économies,  qui  volent  les  dépenses,  mais  qui  ne  volent  pas  les 
recettes  nécessaires  pour  les  payer,  la  valeur  du  franc  réduite  à  la  valeur  du  rouble  russe 
ou  du  mark  allemand  ; 

Si  vous  voulez:  l’abandon  de  la  politique  de  réparations  et  de  sécurité  au  profil  d’une 
Allemagne  dominée  par  fin  militarisme  impénitent,  la  France  livrée  sans  défense  à  une  nou- 
velle  invasion  pangarmanî&te, 

Votez  pour  la  Liste  du  Cartel  des  Gauches. 

Vous  récolterez  bientôt  ce  que  vous  aurez  semé  î 

Au  contraire,  si  vous  voulez...  continuer,  dans  la  coneorde  et  la  paix  sociale,  l’œuvre 
de  reconstitution  économique  et  financière,  assurer  le  redressement  définitif  du  franc  et 
faire  baisser  le  prix  de  la  vie,  consolider,  étendre  et  perfectionner  les  institutions  de  progrès  * 
social  et  de  solidarité  humaines  qui  sont  l’honneur  de  la  République,  donner  à  la  France, 
par  une  politique  extérieure  prudente  et  ferme,  la  paix  solide  pour  laquelle  les  Français  onL 
combattu,  soutenir  l’action  de  M.  Poincaré  pour  assurer' à  notre  pays  la  sécurité  qui  lui  est 
indispensable  et  les  réparations  qui  lui  sont  dues,  en  plein  accord  avec  les  Alliés; 

Si  vous  voulez  pour  vous  et  pour  vos  enfants,  la  paix  intérieure  et  la  paix  extérieure; 
le  progrès  des  institutions  nationales,  dans  l’ordre  républicain,  et  le  développement  de  la 
Société  des  Nations  dans  l'ordre  européen. 

N’hésitez  pas  I  V. 

V  otez  sans  réserves,  sans  rayer  ni  remplacer  aucun  nom,  pour  la  liste  du  Cartel  d* Union 
Républicaine  et  Sociale. 
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Programme. 

I,  —  Union  des  citoyens  dans  la  paix  sociale. 

La  République  intangible. 

Défense  de  l'ordre  républicain  contre  le  communisme,  contre  toutes  les  dictatures  et 
contre  toutes  les  formes  de  la  violence. 

Respect  de  la  liberté  de  conscience. 

Laïcité  de  l'Etat  et  de  l’Ecole  publique. 

Respect  des  libertés  de  presse,  d1  association  et  d'enseignement. 

Réalisation  de  la  démocratie  intégrale  dans  Tordre  elle  progrès  social,  par  la  collabo¬ 
ration  sincère  de  toutes  les  catégories  de  citoyens  de  la  Nation. 

fl*  —  Sécurité  nationale. 

La  paix  extérieure  maintenue  et  le  territoire  français  protégé  contre  toute  agression 
par  la  stricte  exécution  du  Traite  de  Versailles,  et  le  contrôle  vigilant  de  son  exécution,  en 
accord  avec  nos  alliés. 

Réduction  des  charges  militaires  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité  de 
la  France  cl' au  fur  et  à  mesure  du  développement  des  garanties  internationales  de  la  paix. 

Education  physique  de  la  jeunesse;  instruction  méthodique  des  cadres;  améliorations 
techniques;  organisation  de  la  mobilisation  industrielle,  commerciale  et  agricole* 

Collaboration  permanente  avec  tous  les  peuples  qui,  sincèrement  et  sans  arrière-pensée 
de  revanche  et  d’agression,  auront  prouvé  qu'ils  sont  prêts  à  travailler  pour  la  suppression 
de  la  guerre. 

Développement  de  l’arbitrage  international  ;  extension  des  pouvoirs  et  des  moyens 
d'action  de  la  Société  des  Nations* 

IIL  —  Reconstitution  financière . 

Payement  par  l'Allemagne  des  réparations  dues  à  la  France  sinistrée. 

Assainissement  des  finances  publiques  par  une  politique  d'économies  rigoureuses  et 
d'amortissement  de  la  dette  flottante* 

Politique  de  défense  et  de  relèvement  du  franc  par  le  maintien  de  l'équilibre  budgé¬ 
taire;  par  la  résistance  à  toute  tentative  d'inflation  ;  par  le  développement  de  la  production 
industrielle  et  agricole  ;  par  la  mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial  ;  par  l'accroisse- 
ment  de  nos  exportations,  ^ 

Achèvement  de  la  restauration  de  nos  régions  libérées. 

Aménagement  progressif  de  notre  régime  d'impôts  par  l'égalité  fiscale,  sans  vexations  ; 
l'extension  du  régime  du  forfait;  la  révision  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d'aflaires  en  vue  de 
son  remplacement  par  une  taxe  unique  ;  T  exonérât  ion  de  l'impôt  sur  le  revenu  pour  Ses 
plus-values  des  fonds  de  commerce. 

Exonération  de  l'impôt  sur  les  salaires  pour  le  minimum  nécessaire  à  I  existence  du 
travailleur  et  tic  sa  famille. 

IV.  Organisation  sociale. 

Protection  de  la  famille  et  de  l'enfance;  aide  matérielle  et  morale  aux  familles  nom¬ 
breuses  (allocations,  sursalaire  familial;  dégrèvements  d'impôts);  adoption  des  mesures 
propres  a  assurer  le  relèvement  de  la  natalité  française  et  la  défense  de  la  rrcc  conLre  les 
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grands  maux  sociauv  i, insalubrité  dûs  logements;  alcoolisme;  tuberculose;  démoralisa¬ 
tion,  etc,;. 

Association  du  Travail*  du  Capital  et  de  T  Intelligence  dans  les  entreprises  privées  et 
publiques 

Conventions  collectives  de  travail. 

Participation  croissante  des  travailleurs  de  toute  catégorie  aux  décisions  concernant 
l'organisation  intérieure  des  entreprises  ou  services,  les  conditions  du  travail  et  les  œuvres 
d'intérêt  général.  ■» 

Défense  de  la  propriété  privée  sous  toutes  ses  formes  (foncière,  commerciale,  indus¬ 
trielle  et  artistique). 

Accession  des  travailleurs  a  la  propriété.  Extension  du  crédit  populaire,  du  crédit  à 
l’artisanat,  du  crédit  agricole  facilitant  ï: accession  des  salariés  à  l’exploitation  familiale  et  à 
la  petite  propriété;  développement  des  jardins  ouvriers;  mise  en  harmonie  de  la  législation 
sur  les  habitations  à  bon  marché  avec  les  conditions  économiques  actuelles. 

Protection  de  la  petite  propriété  foncière,  du  petit  commerce,  du  petit  atelier  consi¬ 
dérés  comme  instruments  de  travail. 

Maintien  et  extension  de  la  législation  protectrice  du  travail. 

Sauvegarde  des  libertés  syndicales. 

Maintien  du  principe  de  la  loi  de  huit  heures. 

Réalisation  d'un  programme  complet  d*assurances  sociales  (maladie,  vieillesse,  chô¬ 
mage,  assistance). 

Encouragement  aux  œuvres  d’éducation  civique  et  sociale. 

Extension,  au  profit  des  employés  du  commerce,  de  l1  industrie  et  des  professions  libé¬ 
rales,  des  dispositions  du  Code  du  travail  prévues  en  faveur  des  ouvriers, 

V;  —  Reconstitution  économique. 

Encouragement  à  l'esprit  d’initiative  par  la  liberté  des  transactions  et  la  réduction  des 
frais  cle  transport,  le  maintien  de  la  sécurité  et  de  la  stabilité  nécessaires  au  jeu  normal  de 
la  concurrence. 

Développement  du  crédit  au  petit  et  au  moyen  commerce  par  l’augmentation  des 
avances  de  l'Etat  aux  banques  populaires. 

Baisse  du  prix  de  la  vie  par  tous  moyens  appropriés,  notamment  par  une  politique 
douanière  libérale,  méthodique  et  cohérente,  basée  sur  l'ensemble  des  intérêts  nationaux, 
par  l’accord  des  producteurs  et  des  consommateurs  avec  les  groupements  professionnels. 

VI,  —  Réformes  politiques  et  administratives* 

Modification  du  mode  actuel  de  scrutin  pour  les  élections  à  la  Chambre  des  députés. 

Réorganisation  des  services  publics;  simplification  des  rouages;  suppression  des 
emplois  inutiles  et  décentralisation  administrative  par  I  extension  des  libertés  commu¬ 
nales. 

Concours  des  compétences  techniques,  économiques  et  administratives  dans  l’élabora¬ 
tion  des  lois  et  des  règlements, 

VII.*—  Défense  des  intérêts  de  la  banlieue  parisienne. 

Liaison  permanente  de  la  représentation  législative  avec  le  Conseil  général  pour  lu 
défense  des  intérêts  de  la  banlieue. 

Réparation  intégrale  des  dommages  subis  par  les  sinistrés  de  La  Courneuve, 
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VIH,  —  Politique  des  tY&nspùrts. 


Augmentation  du  nombre  des  trains  entre  Paris  et  la  banlieue  et  des  moyens  de  com¬ 
munication  des  localités  de  la  banlieue  entre  elles  ;  électrification  des  lignes  de  banlieue  ^ 
prolongation  de  la  ligne  de  Sceaux  jusqu'à,  la  place  Saint-Miclièl  en  jonction  avec  le 
Métropolitain  ;  aménagement  des  -gares  Saint-Lazare,  Montparnasse,  du  Nord  et  de  l’Est, 
eft  vue  de  réserver  un  plus  grand  nombre  de  quais  aux  lignes  suburbaines;  amélioration  de 
la  gare  de  Vincennes  ;  application  du  système  des  billets  d’aller  cl  retour  sur  les  grandes 
lignes  de  tramways  et  d'autobus. 

Exemption  des  augmentations  de  tarifs,  caries  hebdomadaires  de  travail  pour  les 
employés  et  ouvriers  ;  cartes  d'invalides  èt  de  familles  nombre  uses. 

Maintien  à  tarif  réduit  des  cartes  d'abonnements  annuels. 


IX.  —  Politique  du  logement 

Législation  de  conciliation  entre  propriétaires  et  locataires  en  attendant  la  possibilité 
de  retour  au  droit  commun* 

Mesures  administratives  et  fiscales  propres  b  stimuler  la  reprise  des  constructions  par 
l'initiative  privée  ;  aide  aux  sociétés  libres  de  crédit  immobilier,  créées  en  ver  Lu  de  la  loi 
sur  les  habitations  à  bon  marché,  * 

Suppression  des  droits  de  douane  sur  les  matériaux  de  construction  {briques,  chaux, 
ciment,  bois)  et  diminution  des  tarifs  de  transport  sur  ces  matériaux* 

Observation  stricte  du  plan  d'extension  et  d'embellissement  des  villes. 

Réglementai  ion  des  lotissements* 

Aménagement  des  édifices  publics  désaffectés. 

Libération  des  fortfe  de  deuxième  ligne  et.  de  leur  zone  en  vue  de  constructions  hygié¬ 
niques  (jardins  ouvriers,  terrains  de  jeux)  dans  le  respect  du  droit  des  zoniers;  résistance 
aux  prétentions  de  l'Etat  sur  les  terrains  zoniers. 

X*  —  Politique  de  F  alimentation. 

Lutte  contre  la  vie  chère. 

Accroissement  de  la  production  agricole,  notamment  par  des  encouragements  ail  retour 
&  la  lerfe. 

Organisation  de  centres  d'approvisionnement  en  banlieue  pour  parer  à  l'insuffisance 
des  Halles  centrales  de  Paris* 

Création  de  Halles  centrales  de  banlieue  (groupes  de  l'Ouest,  de  l’Est,  du  Nord  et  du 
Sud), 

XI*  —  Politique  de  renseignement. 

Création  de  trois  écoles  professionnelles  en  vue  desquelles  des  crédits  ont  été  votés,  et 
prévision  de  nouvelles  écoles  professionnelles* 

Assimilation  totale  des  instituteurs  et  ins Li tutrices  de  banlieue  à  leurs  collègues  de 
Paris* 


XII*  —  Hygiène  sociale * 

9 

Création  d'hôpitaux  et  de  maternités,  de  dispensaires  d'hygiène  sociale  pour  la  lutte 
contre  la  tuberculose  et  Jes  autres  maladies  contagieuses. 

Transformation  de  l'Ecole  militaire  de  gymnastique  et  d’escrime  de  Joinville-le-Pont 
én  une  Ecole  supérieure  d 'Enseignement  et  d'Edueation  physiques* 


—  803  — 


N°  1471 


SEINE 


XI H,  —  Défense  contre  fes  inondations. 

Allocation  rapide  des  12  millions  de  francs  votés  par  la  Chambre  des  dépotés  pour  la 
réparation  des  dommages  causés  par  les  dernières  inondations. 

Mise  en  route  des  travaux  urgents  et  axé  eut  ion  rapide  du  plan  d’élargissement  et 
d’ approfondissement  de  la  Seine,  de  Rouen  à  Paris* 

Création  du  port  de  Paris*  ‘ 


Liste  du  Cartel  . des  gauches. 


Les  candidats  du  Cartel  des  gauches  de  quelque  organisation  politique  qu’ils  relèvent 
entendent  obLenir  du  Parlement  sans  aucun  délai  : 


L’ amnistie  pleine  et  entière  pour  les  condamnés  politiques  et  militaires,  pour  les  fonc¬ 
tionnaires,  ouvriers  et  employés  des  services  publics,  frappés  pour  délits  d’opinion  on  faits 
de  grève,  la  réintégration  des  cheminots  révoqués, 

La  suppression  des  conseils  de  guerre* 

L’équilibre  budgétaire,  par  la  réalisation  d'économies  sur  les  dépenses  militaires  et 
maritimes,  et  la  réduction  du  service  militaire,  compensant  les  dépenses  indispensables  à  la 
sauvegarde  et  la  protection  de  la  race. 

Une  action  vigoureuse  contre  la  tuberculose,  les  maladies  sociales  et  le  taudis,  par  la 
çréatioiï  de  saiiatoria  et  dispensaires,  le  vote  rapide  des  dispositions  légales  qui  permettront 
de  doter  largement  la  construction  d'habitations  à  bon  marché, 

L  abrogation  des  taxes  de  consommation,  chiffre  *d 'affaires,  deux  décimes,  etc*,  et  la 
réalisation  d  une  politique  fiscale  vigoureuse,  exonérant  les  revenus  et  salaires  indispen¬ 
sables  a  1  existence  familiale,  susceptible  de  faire  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  guerre  et 
d  après  guerre,  frappant  progressivement  les  grosses  fortunes  cl  impesant  les  revenus  agri¬ 
coles,  complètement  exonérés  par  le  «  Bloc  National  »* 


Le  maintien  et  le  renforcement  de  la  législation  protectrice  des  locataires  contre  les 
abus  du  droit  de  propriété,  combinée  avec  la  mise  en  application  de  mesures  de  crédit  per¬ 
mettant  la  reprise  de  la  construction* 

Le  vote  do  la  loi  sur  la  propriété  commerciale  telle  que  la  Chambre  Lavait  initialement 
adoptée* 

La  défense  vigoureuse  de  Lécole  laïque*  Organisation  de  la  gratuité  de  renseignement 
à  tous  les  degrés,  1  accès  de  renseignement  secondaire  et  supérieur  étant  réservé  h  tous  les 
jeunes  gens  à  quelque  classe  sociale  qu'ils  appartiennent  ayant  justifié  de  leur* aptitude  à  le 
recevoir, 

L  Organisation  rationnelle  de  ï  apprentissage  et  de  L enseignement  technique,  sous  le 
Contrôle  des  syndicats  professionnels, 

La  liberté  syndicale  pour  tous  les  salariés  des  services  publics  ou  des  entreprises 
privées. 

Au  point  de  vue  extérieur,  les  candidats. du  Cartel,  s'opposent  vigoureusement  à  toutes 
les  aventures  diplomatiques  ou  coloniales  susceptibles  d’entraîner  le  pays  dans  une  ‘nouvelle 
guerre. 

Ils  attendent  des  ententes  internationales,  de  la  solidarité  Interalliée  et  non  des  occu¬ 
pations  militaires,  du  renforcement  de  la  Société  des  Nations,  transformée  en  Association 
des  Peuples,  le  règlement  du  problème  des  réparations.  Us  sont  pour  la  reconnaissance  .du 
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Gouvernement  de  la  République  russe  et  la  reprise  immédiate  des  relations  politiques  et 
commerciales. 

Ils  sont  décidés  à  obtenir  immédiatement  l'abrogation  du  régime  électoral  que  le  Bloc 
National  a  maintenu,  contre  la  volonté  de  la  population. 

Banlieusards  I 

Les  élections  législatives  sonl  pour  vous  l'occasion  de  manifester  votre  volonté  'd'être 
représentés  au  Parlement  par  des  hommes  qui  connaissent  vos  besoins,  et  ont  fait  la  preuve 
de  la  vigilance  avec  laquelle  ils  savent  défendre  vos  intérêts, 

Est-il,  en  elïét,  une  population  plus  déshéritée  que  celle  des  ouvriers  et  employés  de  la 
banlieue?  ,  * 

Ce  rdest  pas  assez  que  le  double  voyage  quotidien  prolonge  pour  vous  de  deux  heures, 
trois  heures,  parfois  quatre  heures,  une  journée  de  travail  que  l'organisation  rationnelle  des 
transports  permettrait  d'alléger 

Ce  n  est  pas  assez  que  l’abus-  du  droit  propriétaire  ait  permis  de  constituer  la  banlieue, 
dans  des  conditions  telles  que  la  mortalité  tuberculeuse  y  est  supérieure  à  celle  de  n'importe 
quelle  agglomération  européenne.  Ce  n'es!  pas  assez  que,  par  l'effet  d’une  mauvaise  organi¬ 
sation  économique,  vous  payiez  plus  cher  qu’à  Paris  Loutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie. 
Atteints  comme  producteurs,  atteints  comme  consommateurs,  vous  l'êles  encore  comme 
administré*. 

Alors  que  vos  contributions  sont  énormes,  vous  êtes  exclus  du  profit  des  charges  impo¬ 
sées  aux  ateliers  ou  aux  magasins  que  vous  faites  vivre  et  prospérer;  vous  ne  profitez  en 
rien  des  quelque*  avantages  que  Paris,  en  échange,  assure  à  ses  habitants.  Vos  vieillards 
ne  touchent  que  des  renies  insignifiantes.  Vos  enfants  sont  exclus,  en  fait,  de  renseignement 
supérieur  gratuit.  Vos  malades  sont  exclus  des  sanatoria  de  l'Assistance  ou  se  voient  refu¬ 
ser  les  bénéfices  de  cette  Administra  Lion  que  vous  subventionnez,  sans  pouvoir  la  contrôlée. 
Quels  avantages  réels  avez-vous  retirés  de  la  récente  organisation  des  transports? 

11  est  impossible  que  vous  tolérez  plus  longtemps  ces  injustices  flagrantes  dont  vous 
etes  les  victimes,  11  est  impossible  que  vous  conlinuîez  à  souffrir  des  méfaits  d'mie  adminis¬ 
tration,  surannée  ou  des  routines  bureaucratiques.  é 

Electeurs  de  Banlieue, 

Les  organisations  républicaines  et  socialistes  vous  invitent  à  vous  unir  sur  un  pro - 
gramme  posild  que  vous  dev^z  aux  pouvoirs  publics,  billes  vous  convient  à  réclamer  : 

La  réorganisation  administrative  du  Département  de  la  Seine; 

La  représentation  de  fa  Banlieue  au  Conseil  Général,  proportionnellement  à  sa  popula¬ 
tion  parle  dédoublement  des  cantons;  * 

La  péréquation  des  charges  fiscales  entre  Paris  et  la  Banlieue,  et  bonification  des  Ser¬ 
vices  d 'Assistât! ce,  d' Hygiène  et  d1  Habitation  ; 

La  réalisation  urgente  dTun  plan  rationnel  d'aménagement  et  d’extension  qui  permette 
de  taire  cesser  la  scandaleuse  exploitation  dont  sont  victimes  les  acquéreurs  de  terrain  dans 
le--  lotissements,  et.  assurer  aux  habitants  des  agglomérations  déjà  constituées  les  garanties 
d  Hygiène,  de  Salubrité  et  les  Services  publics  auxquels  ils  ont  droit  ; 

La  réalisation  urgente  du  programme  de  Cités-Jardins  élaboré  par  f Office  départemen¬ 
tal  d  Habitations  à  Bon  Marché,  et  l'extension  de  ce  programme; 

L  ouverture  des  crédits  permettant  au  Département  le  développement  des  Dispensaires 
d  Hygiène  sociale,  la  constitution  et  Ja  gestion  de  sanatoria  pour  les  enfants  et  les  adultes 
des  deux  sexes  ; 

La  rétrocession  au  Département,  des  Chemins  de  Fer  de  banlieue,  en  vue  d'assurer 
leur  transformation  rapide  en  lignes  électriques  à  trafic  accéléré  exploités  comme  le  Métro- 
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poliUin.  —  Transformation  immédiate,  des  lignes  de  Vlncennes  et  de  Sceau  x-Lim  ours,  en 
chemin  de  fer  électrique  en  jonction  avec  le  Métropolitain  ;  ■ 

Construction  d’une  gare  centrale  pour  les  lignes  électrifiées  de  la  Banlieue  ouest,  reliées 
'au  Métropolitain  et  aboutissant  à  Paris  par  les  avenues  de  la  Défense,  de  Neuilly  et  la 
Porte  Maillot.  —  Construction  du  boulevard  Paris-Saint* Germain  et  du  Chemin  de  fer  élec¬ 
trique  projeté  depuis  vingt-cinq  ans; 

Abandon  par  V Etat  des,  forts  détachés  en  vue  de  permettre  l'aménagement  des  terrains 
militaires  et  de  zone,  en  espaces  libres,  terrains  de  jeu  et  emplacements  destinés  à  la  cons¬ 
truction  d'habitations  soit  par  les  Offices  rPHabitations  à  Bon  Marché,  soit  sous  le  régime 
de  la  loi  H i bot,  avec  attribution  de  prêts  à  taux  réduit  aux  petits  zoniers; 

Rétrocession  au  Département  des  hôpitaux  militaires  inutilisés  en  Banlieue,  en  vue  de 
la  création  d’hôpitaux  intercommunaux; 

Mise  en  exécution  rapide  des  travaux  de  protection  de  la  Banlieue  conlre  les  inonda¬ 
tion?,  travaux  ajournés  d'une  façon  scandaleuse  par  la  volonté  du  Bloc  National 

Citoyens, 

La  liste  du  Cartel  des  Gauches,  comprend  dans  son  sein  des  hommes  qui,  ,dans  les 
fonctions  administratives  qui  leur  ont  été  confiées,  ont  fait  la  preuve  de  leur  intelligente 
activité,  de  la  connaissance  approfondie  de  la  banlieue  et  de  ses  besoins* 

La  façon  dont- certains  d’entre  eux,  investis  antérieurement  du  mandat  législatif  ont  su 
représenter  vos  intérêts  est  pour  vous  la  garantie  indiscutable  de  l'autorité  avec  laquelle 
vous  serez  défendus  par  les  candidats  du  Cartel  des  Gauches; 

Vous  voterez  contre  le  Bloc  National  qui,  allié  de  la  ploutocratie  parisienne,  vous  a 
dupés  et  trahis  I 

Vous  voterez  pour  ta  liste  du  Cartel  des  Gauches,  seule  liste  de  défense  des  intérêts  de 
la  banlieue. 


Liste  d 'Action  française. 


Voir:  Seine,  lre  circonscription* 

m 

•  /  ■ 


Liste  du  Garte!  du  Travail* 


[électeurs, 

Le  i  1  mai,  les  citoyens  français  seront  appelés  à  renouveler  3a  Chambré  des  Députés.  U 
est  vraisemblable  qu’un  grand  nombre  de  législateurs  sortants  ne  retourneront  pas  au  Palais- 
Bourbon.  , 

Ru  fait,  les  électeurs  n'ont  aucune  raison  deleur  renouveler  une  confiance  dont  ilsn’ont 
pas  su  se  montrer  dignes  et  qu’ils  avaient  obtenue  à  la  faveur  d’une  pression  officielle 
renouvelée  des  régimes  d’autrefois. 

Le  système  électoral  actuel  oblige  les  partis  .politiques  à  conclure  entre  eux  des 
alliances  uont  1  immoralité  apparaît  chaque  jour  avec  prus  de  force. 
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Sous  l’égide  de  la  loi  de  1919,  l1  arrivisme  se  donne  libre  carrière  et  les' politiciens  de 
toute  mentalité  besognent  non  pour  le  pays  auquel  ils  s’adressent  aujourd'hui,  mais  pour 
des  Consortiums  dont  les  dirigeants  excellent  dans  l’art  du  camouflage. 

Dans  le  4e  secteur,  des  hommes  libres,  qui  sont  aussi  des  hommes  d’action,  ont  décidé 
sans  rien  renier  de  leurs  convictions  politiques  personnelles,  cl’ affronter  la  bataille  en 
marge  des  partis.  Ils  n’ont  admis  parmi  eux  aucun  député  d’aujourd'hui,  aucun  député 
d’hier. 

Devant  l'incompétence  des  politiciens  qui  industrialisent  la  politique,  commercialisent 
les  idées  et  brocantent  les  principes,  ils  ont  réalisé  le  a  Cartel  du  Travail  »  dont  le  pro¬ 
gramme  de  réalisation  se  dresse  comme  une  protestation  contre  les  entreprises  malsaines  des 
courtisans  de  la  démocratie,  ' 

Nos  candidats,  tous  techniciens,  font  appel  h  ceux  qui  ont  enfin  compris  : 

f  Que  ce  n’est  pas  avec  des  avocats  et  des  politiciens  seulement  qu’on  peut  rétablir 
l’ordre  de  nos  finances,  assurer  la  prospérité  d’un  pays,  travailler  à  réparer  les  désastres 
d  une  guerre  de  quatre  ans,  les  fautes  et  les  erreurs  d’après-guerre  ; 

Que  la  chasse  aux  portefeuilles  et  aux  sièges  parlementaires;  dans  un  but  d’ambition 
personnelle,  nous  entraîne  tous  à  la  ruine. 

Ils  font  appel  au  u  concours  moral  »  de  tous  les  Electeurs  libres  et  indépendants  du 
4e  secteur, -de  tous  ceux  qui  veulent  supprimer  la  République  «  des  camarades  nqïôur  en 
faire  la  République  propre  et  belle. 

Ennemis  des  méprisables  et  honteuses  surenchères,  les  candidats  du  «  Cartel  du 
Travail  »  veulent  diriger  leur  effort  vers  l’assainisse  ment  de  la  politique  française. 

Ils  condamnent  la  dictature  sous  Loutes  les  formes  qu’elle  emprunte,  y  compris  la  dicla- 
ture  des  partis. 

Ils  jugent,  en  effet,  que  c’est  attenter  au  Suffrage  universel,  base  de  la  démocratie,  que 
d’exercer  sur  l’Électeur  la  formidable  pression  à  laquelle  se  livrent  les  organisais  ns  dont  les 
troupes  sont  lignées  sur  le  front  Electoral, 

ils  réadmettent  pas  que  le  sort  dé' la  République  puisse  être  décidé  d'avance  pnr  des 
groupements,  clubs,  ligues  dont  chacun  se  flatte  de  détenir  seul  la  vérité  politique. 

Seul  le  pays  librement  consulté  est  qualifié  pour  orienter  la  [République  vers  toiles  ou 
telles  destinées. 

Les  candidats  du  «  Carte!  du  Travail  »  veulent  que  soient  enfin  "réalisées  les  espérances 
légitimes  que  les  travailleurs  ont  mises  en  la  République,  espérances  déçues  par  Finsou- 
eiance,  T  incapacité  ou  l’improbité  d’honames  qui  émettent  la  prétention  de  savoir  ^conduire 
la  démocratie, 

La  seule  façon  de  conjurer  le  péril  réactionnaire  (la  dictature),  et  d’écarter  le  danger 
bolchevik  (la  superdictature) ,  réside  pour  les  candidats  du  «  Cartel  du  Travail  >i  dans  une 
politique  hardie  de  réformes  économiques  et  sociales,  par  la  voie  légale,  et  dans  une  appli¬ 
cation  rationnelle  des  principes  d'cyolution,  assurée  par  la  technique  et  l'expérience  des 
travailleurs. 

Le  Cartel  du  Travail  »  ainsi  que  l'indique  son  étiquette,  unit  et  confond  dans  un 
même  esprit  de  légitime  défense  et  d’action  commune  les  travailleurs  de  toutes  catégories, 
de  toutes  conditions  et  de  toutes  classes. 

A 

Il  repousse  l’opposition  systématique  des  partis  de  réaction  dont  T  effort  a  tendu  jusqu’ici 
à  déconsidérer  la  France  à  l’extérieur  en  discréditant  le  régime  républicain,  auquel  le  pays 
doit  son  relèvement  et  sa  grandeur. 

Le  «  Cartel  du  Travail  »  n’admet  pas  davantage  la  dictature  du  prolétariat,  importée 
de  Russie  par  des  rêveurs  dont  la  culpabilité  ne  saurait  être  atténuée,  en  raison  de  leur 
parfaite  connaissance"  du  système  de  violence  qui  a  fait  des  Russes  un  peuple  de  victimes. 

Après  les  douloureuses  leçons  de  la  guerre  étrangère,  les  hommes  de  sagesse  et  de 
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raison  doivent  unir  leurs  efforts  et  leurs  cœurs  pour  éviter  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 
Et  pour  cela  il  faut  une  politique  du  travail. 

N  ou  h  voulons  r organiser  ! 

Noua  voulons  la  réaliser 

La  paix  ne  peut  être  assise  définitivement  qu’au  moyen  de  solutions  internationales. 
C’est  pourquoi  les  candidats  du  ,«  Carte!  du  Travail  dont  le  programme  apporte  à  la 
France  la  sécurité  que  les  Politiciens  nTont  pu  idéaliser,  se  rencontrent  avec  les  savants  et 
les. penseurs  pour  réclamer  V organisation,  j'apîdc  de  la  Société  des  Nations, ou  de  tout  autre 
organisme  international , 

La  paix  du  monde  nest  pas  Pallaire  d'une  Nation  ! 

Elle  doit  être- J* œuvre  des  peuples  I 


Programme. 

Tous  les  problèmes,  économiques,  financiers,  politiques,  sociaux,  actuellement,  reposent 
sur  la  même  base  :  la  Sécurité  nationale  et  internationale  de  la  France,’ 

Nous  donnerons  clans  notre  prochain  numéro  l’analyse  de  celte  question  tondamentale, 
résumé  des  travaux  publiés  depuis  plusieurs  années  par  l'ingénieur  Archer,  qui  sont  main¬ 
tenant  connus  du  grand  publie  et  apprécies  de  plus  en  plus  par  lui. 

Comme  conséquence  de  leur  méthode  de  travail  et  de  I  unité  de  pensee  qui  est  à  la 
base  de  leur  action,  les  candidate  du  Cartel  du  Travail  se  sont  mis  d  accord  sur  les  ques¬ 
tions  essentielles  qui  préoccupent  aujourd’hui  l'opinion.  Ils  apportent  pour  chaque  question 
des  solutions  étudiées  en  partant  de  la  base  indiquée  ci-dessus.  Leurs  solutions  ne  sont  pas 
isolées,  elles  sont  toutes  harmonisées  et  liées  par  le  même  principe  fondamental  :  la 
Sécurité, 

Politique  intérieure . 

Ffê forme  de  la  loi  électorale  et  des  méthodes  de  travail  parlementaire. 

Interdiction  du  vote  par  procuration.. 

Amélioration  du  régime,  sur  la  base  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Institution  du  contrôle  et  de  la  représentation  professionnelle,  et  d  un  Conseil  Econo¬ 
mique  du  Travail, 

Referendum  des  communes  sur  les  questions  d  intérêt  national. 

Élection  des  sénateurs  par  tous  les  citoyens  âgés  de  40  ans. 

Vote  familial. 

Suppression  du  cumul  des  mandats* 

I  n  com  patibili  I  ê  pa  rl  e  m  en  taire.  i 

Liberté  de  pensée. 

Fixation  d’un  statut  des  fonctionnaires. 

Liberté  d’opinion. 

Extension  de  la  gratuité  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés  ,  faciliter  au  maximum 
sans  distinction  de  condition  sociale  l’accession  au  savoir  des  jeunes  Français. 

Révision  des  dommages  de  guerre. 

Révision  des  pensions  de  guerre. 

Examen  spécial  du  cas  des  gazés  de  guerre. 

Contrôle  des  Banques, 

Protection  de  l'Epargne  publique. 

Pas  do  budget  biennal. 

Pas  de  douzièmes  provisoires. 
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Q  u  es  l  io  n  s  Econ  o m  î q  a  es . 

Libre  échange  établi  progressivement  par  la  réduction  des  tarifs  douaniers. 

Liberté  des  transactions  commerciales. 

Intensification  de  la  production. 

Augmentation  de  la  consommation  pour  éviter  la  crise  de  production  et  dans  le  but 
d'améliorer  le  Lu  en-être  de  tous. 

Participation  au  contrôle  et  à  la  gestion  du  personnel  ouvrier  et  des  consommateurs 
dans  les  grandes  entreprises  nationales. 

Instruments  de  production  placés  clans  les  mains  les  plus  aptes 

Au  point  de  vue  financier  : 

Liquidation  des  dettes  interalliées. 

Sjlutions  au  problème  de*;  Réparations  sur  la  base  des  rapports  de^ experts. 

Suppression  de  la  politique  des  Emprunts  à  court  terme. 

Amortissement  des  Bons  de  la  Défense  Nationale, 

Au  point  de  vue  fiscal  : 

Suppression  de  l'impôt  sur  les  salaires  et  des  impôts  'extraordinaires,  par  suite  de  l'allé¬ 
gement  des  Dettes  extérieures  et  des  payements  provenant  du  compte  des  Réparations. 

Stabilisation  du  franc. 

Suppression  de  ^inquisition  fiscale. 

Suppression  de  la  vie  chère  comme  conséquence  du  programme  d'ensemble  écono¬ 
mique,  financier,  international,  basé  sur  la  sécurité 

Amélioration  des  relations  entre  propriétaires  et  locataires  sur  les  bases  d’arbitrage  et 
de  transactions  Amélioration  des  lois  existantes,  ces  relations  devant  être  facilitées  par  un 
développement  intense  de  la  construction. 

Propriété  commerciale  : 

Propriété  industrielle  en  matière  de  brevets  d'invention.  —  Aide  aux  inventeurs 
pauvres  pour  déposer  et  garantir  leurs  brevets.  —  Indépendance  de  l'inventeur,  - —  Pro¬ 
tection  de  l'inventeur  au  service  d'une  société.  —  Répression  des  abus. 

Questions  Sociales.  * 

Évolution  du  Salariat  par  F  accession  des  travailleurs  à  la  propriété  sous  quelque 
forme  que  soit. 

Le  Travail  : 

Protection  du  Travail.  Son  organisation.  Son  fonctionnement.  Apprentissage.  Écoles 
professionnelles.  Aide  constante  et  raisonnée. 

Compagnonnage  : 

Retraites  et  Assurances  des  travailleurs.  Protection  contre  les  entreprises  de  capitali¬ 
sation  défaillantes. 
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Hygiène  publique  ; 

Protection  et  Hygiène  de  l1  Enfance. 

Renforcement  de  l'aide  à  apporter  aux  mères  de  famille. 

Amélioration  dans  un  sens  plus  social  des  services  de  l'Assistance  Publique, 

Lotissements  ; 

Généralisation/des  systèmes  après  réunion  des  efforts  individuels  et  centralisateurs  en 
un  groupement  unique  pour  arriver  à  un  plan  d’ensemble. 

Soutien  et  aide  aux  Sociétés  de  lotissement  dans  la  plus  large  mesure  eL  plus  spéciale¬ 
ment  aux  membres  pères  de  familles  nombreuses. 


Défense  Nationale* 

Service  militaire  : 

Sa  réduction,  en  assurant  la  préparation  de  la  nation. 

Révision  du  Gode  de  justice  militaire. 

Réorganisation  complète  de  l’armée  :  la  nation  af-mée. 

Marine  : 

Sécurité  de  nos  côtes. 

Assurer  la  liaison  avec  l'Afrique  du  Nord. 

Marine  marchande.  Appui t  aide,  encouragement  aux  initiatives  privées. 

Colonies  : 

Mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial  par  des  compétences  cl  non  par  des  créatures 
politiques.  Liaison  et  contact  permanent  de  la  métropole  et  des  colonies  pour  arriver  au 
rendement  maximum. 

Travaux  Publics, 

Aménagement  rapide  de  toutes  les  richesses  nationales  par  tous'les  procédés  modernes 
de  la  technique. 

Décision  rapide  après  plan  d’ensemble  établi  sur  les  données  des  Chambres  profes¬ 
sionnel  es. 

Houille  blanche.  Chutes  d’eau  des  montagnes.  Utilisation  des  marées  pour  créer  des 
stations  centrales  élec triques  dans  les  côtières. 

Canaux. 

Ports. 

* 

Paris  port  de  mer , 

Réalisation  des  projets  déjà  étudiés  pour  parer  aux  dangers  des  inondations  ; 

1°  Approfondissement  de  la  Seine  ; 

2°  Création  de  doux  canaux  ; 

Reboisement  obligatoire  avec  primes  au  reboisement  pendant  trente  ans  dans  toute 
la  haute  vallée  de  la  Seine,  Interdiction  d'abatage  total  des  forêts. 

Agrandissement  de  Paris  :  adoption  du  plan  Agaehe,  candidat  du  Cartel  du 
Travail. 
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Transports .  ' 

J 

Faciliter  par  un  plan  d’ensemble. et  une  union  complète  des  efforts,  sous  une  impulsion 
unique,  toutes  les  branches  différentes  de  l'activité  Parisienne  et  de  Banlieue,  pour  trans¬ 
porter  dans  le  temps  le  plus  court  le  plus  grand  nombre  de  voyageurs. 

Abaissement  du  prix  des  transports  par  une  meilleure  utilisation  technique  des  pro¬ 
cédés  modernes. 

Prolongement  très  étendu  des  lignes  du  Métropolitain.  Création  de  lignes  nouvelles 
souterraines  pour  desservir  les  grands  centres  de  Banlieue. 

Facilités  et  réductions  de  tarifs  pour  tons  les  travailleurs. 

Les  moyens  de  communication  nécessaires  au?  Travail  doivent  ne  rien  coûte*!  en  compa¬ 
raison  des  moyens  de  communication  du  luxé  et  du  plaisir. 


Liste  d'Union  socialiste  ,et  d’Uoitê  ouvrière. 


y 

DECLARATION, 

En  1919,  au  lendemain  de  la  guerre,  lors  des  élections  législatives  dans  la  banlieue 
parisienne,  la  classe  ouvrière,  les  socialistes,  ont  été  à  la  bataille  unis. 

Seules,  deux  listes  étaient  en  présence,  la  liste  du.  Bloc  national,  tout  entière  élue,  qu 
recueillit  1 50.000  suffrages,,  et  en ün  la  liste  Socialiste  unifiée,  qui  groupa  112.000  voix  et 
n’eut  aucun  élu. 

Eu  1924,  alors  que  la  faillite  du  Bloc  national  est  un  fait  éclatant  qu’il  n’est  plus 
besoin  de  démontrer,  l'occasion  était  unique,,  pour  toutes  les  forces  prolétarien  es  socia¬ 
listes,  de  se  grouper  en  un  seul  faisceau,  aiïn  d'iniliger  à  la  réaction  une  défaite  reten¬ 
tissante. 

Jl  n’en  est,  hélas!  rien»  A o  lieu  de  Punion,  c’est  la  division  qui  règne  ! 

Et  si,  aujourd’hui,  le  Bloc  national  renaît,  groupant  encore  mie  fois  toutes  les  forces 
réactionnaires  sur  une  liste  unique,  nous  assistons,  par.  contre,  à  1J émiettement  de  d'effort 
socialiste  révolutionnaire. 

La  Banlieue  parisienne  réunit  l’élément  ouvrier  et  employé  qui  comprend  le  noyau 
prolétarien  le  plus  enthousiaste,  le  plus  vibrant  et  le  plus  prêt  à  l’action  et  un  contingent 
très  intéressant  de  commerçants  et  petits  industriels,  plus  particulièrement  victimes  de 
la  politique  du  Bloc  national.  Or,  d’un  côté,  le  Parti  communiste,  sectaire  et  intolérant, 
entend  monopoliser  la  doctrine  et  la  vérité  révolutionnaires  eL  prétend  être  le  seul  à  défendre 
la  classe  ouvrière.  D’autre  part,  des  cléments  socialistes  et  dissidents  qui  se  prétendent 
toujours  révolutionnaires  n’ont  pas  hésité,  pour  courir  leurs  chances  électorales,  à  s’allier 
aux  radicaux,  ces  bourgeois  à  faux-nez,  qui,  trop  souvent,  se  sont  avérés  les  pires  ennemis 
de  la  classe  laborieuse. 

EL  c’est  ainsi  que,  sous  l’étiquette  du  CarLel  des  gauches,  une  manoeuvre  habite  se 
déroule. 

So  couvrant  du  pavillon  de  La  démocratie,  des  politiciens  professionnels,  dos  ambitieux 
forcenés,  reniant  leur  programme  propre,  s’unissent  aujourd’hui  malgré  leurs  différences 
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d’opinion*  pour  réaliser  sur  le  dos  de  1  électeur  une  opération  politique*  qui  doit  aboutir 
seulement  à  une  cueillette  de  mandats  parlementaires  * 

Devant  une  telle, situation, ,  .  dans  1  incohérence  qu  elle  crée,  clans  la  confusion  qu  elle 
fait  naître,  nous  pensons  accomplir  un  impérieux  devoir  en  jetant  le  cri  d’alarme  : 

A  bas  les  diviseurs  de  la  classe  ouvrière  !  A  bas  les  compromissions  électorales  I  Place 
à  la  clarté!  Place  k  l'unité  ouvrière  !  Il 

C'est  pour  cette  besogne  hautement  morale  que  notre  liste  d’Union  socialiste  et 
d’unité  ouvrière  voit  le  jour. 

Sur  le  programme  traditionnel  du  socialisme,  en  accord  complet  et  profond  avec  la 
pensée  du  manifeste  communiste  de  Marx  et  d'Engels,  continuant  la  tradition  d- uni  té  du 
grand  Jaurès,  des  Guesde,  des  Vaillant,  des  Sembat/  de  tous  ceux  qui  avaient  su  donner 
au  Socialisme  en  France  la  belle  et  noble  figure  vers  laquelle  se  tournaient  tous  les  déshé¬ 
rités,  tous  les  opprimés,  nous  appelons  les  Électeurs  à  se  prononcer. 

En  dépit  des  déviations  présentes,  nous  affirmons  que  seule  la  Classe  des  Travailleurs 
français  doit  préparer  ses  destinées  propres  pour  sa  libération  définitive,  -  et  en  cela 
toujours  d’accord  avec  le  grand  principe  :  l'Émancipation  des  Travailleurs  sera  l’œuvre  des 
travailleurs  eux-mêmes. 
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12  députés. 


Inscnts . .  "217,782 

Vutants.. . . ..  178.163 

Blancs  et  nuis.  4.477 

Suffira  ires  exprimés . .  173.632 

Majorité  absolue,. .  86.817 

Quotient  éjecterai. , .  14  469 


Liste  d^Union  républicaine. 


MM.  Bignon... . 68.621 

Bureau . . .  68. 194 

Ancel . . . . 67.084 

^  Anquètil .  66 . 736 

•*  Çoty , .  . . . . .  67 . 347 

Péyroux . 66,594 

Duhoac  . . . . . . . . . . . .  66.575 

Dubreuil . . — . .  67.177 

Dufresne...... . 64.971 

Godard. . . . 64.434 

Halay . . . 63,000 

Natid . . . 63.908 


Total . .  795.541 


Moyenne. 66.295 


Liste  Républicaine  de  gauche. 


MM,  Thoumyve . . . . .... _  29,976 

Maillard.. . . . . . . . , .,  28.326 

Arnaud-Tlzdn . . .  25.704 

Aubert... . . 25.071 

Blondel . . 25.025 

Canu . , . . .  24.534 

Gosset... . 26.290  : 

James ...  . . . .......  24 .27 1 

Le  marchand  .... . 24.351  j 

Pruvot., . . ... . .  24.672  i 


1  MM.  Vai  a  SS  en  r. . . . . .  24.051 

Vigné . 24.493 


Total . .  306.824 


Moyenne, 25.508 


Liste  de  l'Union  des  gauches. 

MM.  Meyer . . . 58.166 

Rimbert. _ _ _ _ _ 53,536 

Tillciy  . . . -,  52.973 

Kerainbrun  1 ..... .  52,926 

Poisson  ..........  . . .  .  52,428 

Devillera.  52 . 500 

Lefebvre  (Jules)  ..............  v  ... .  52,OT4 

Daïïtel. . .  /  . . . 52.367 

Desc  heerder. . . ...  5  J ,  59 1 

Lefebvre  { Charles) . . .  51 -2G4 

Pou  py . . . .  51 . 549 

Hyacinthe. . .  . .  51 , 496 

Total... .  632.867 


Moyenne. 52.738 

Liste  du  Bloo  ouvrier-paysan. , 

MM.  Gautier  (Maurice) .  25,034 

Gautier  (Henri) . 25.329 

Beaurain _ \ _ ■ . 24.980 

Boisaey. . . . . 24.908 

Chevallier  . ,  * . . . .........  .  24.902 

Delarue . . 24.843 

Harlet . . . .  24.973 

Houdart . , . .  24.848 

Neveu . , . . - . . .  24,815 

Patry,.. . . 24.778 

Sènecal, . . 24.727 

Stock..., . 24.618 


Total . .  299.355 


Moyenne, —  .......  24,946 


(  au  quotient., . . .  MM.  Bignon, fîtireauj  ÇgJyT Dubreuil , Meyer, Ri mhert, 

Élus  . . . .  \  Ttlloy,  Thoumyre,  Maurice  Gautier. 

(  p  la  plus  forÉe  moyenne... .  MM,  Ancel,  Anqtietîl,  Feyroui. 
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Liste  d  Union  Républicaine, 


Chers  Concitoyens, 

Jamais  la  Politique  française  n'a  réclamé,  comme  aujourd’hui,  avec  la  bonne  foi  et  la 
clarté  clos  programmes,  l'autorité  dans  les  mandats  et  l'énergie  dans  leur  exécution. 

Il  n’y  a  plus,  autour  des  idées  et  des  hommes,  ces  prestiges  et  celle  émotion  qui  inspi¬ 
rèrent  les  Elections  de  1919, 

Les  vérités  et  les  faits  n  en  paraissent  que  plus  nets  et  plus. crus.  Nous  allons  en  aborder 
P examen  avec  décision. 

En  premier  lieu,  il  importe  de  mobiliser  les  idées  et  les  forces. 

Nul  système  ne  nous  a  paru,  dans  le  temps  présent,  plus  loyal  et  plus  efficace  que 
l'union  que  nous  avions  pratiquée  déjà,  en  1919,  sur  l’initiative  du  regretté  Jules  Siegfried. 

Ce  n’est  point  là,  comme  nous  en  voyons  autour  de  nous,  une  formation  d  aventure, 
une  alliance  occasionnelle  d’intérêts  et  de  calculs,  vouée  aux  querelles,  aux  ruptures  et  au 
gâchis  du  lendemain,  mais  le  groupement  logique  et  cohérent  de  volontés  en  accord,  parce 
qu  elles  ont  reconnu,  sous  les  divergences  de  détail,  les  bases  permanentes  de  la  discipline 
française  et  l'intérêt  suprême  de  la  Patrie. 

Notre  contrat,  ce  pacte  républicain,  où  l’obligation  naît  du. sentiment  plus  que  de  la 
lettre,  nous  l’avons  déjà  conclu  en  1919  :  il  fut  ratifié  dans  le  Département  par  près  de 
100.000  suffrages.  Il  s’agissait  alors  d'assurer  par  tous  moyens  de  droit  l’exécution  du 
Traité  de  Versailles  ;  il  s’agissait  de  maintenir  la  Paix,  conquise  par  la  plus  douloureuse  et 
la  plus  noble  des  gloires;  dans  la  sécurité  et  la  dignité  de  la  Patrie. 

G  est  grâce,  du  reste,  à  cette  unions  dont  l’exemple  a  été  suivi  dans  la  majeure  partie 
du  Pays,  que  dans  nos  dix  Départements  libérés,  encore  tout  frémissants  des  atrocités  de 
l’ennemi,  les  villes  et  les  villages  sont  reconstruits,  que  partout  renaît  l'activité  et  que  ces 
Département  ont  pu  verser  au  Trésor  plus.de  trois  milliards  d’impôts  en  1923. 

Cette  grande  œuvre  de  reconstitution  et  d’affranchissement  a  été  poursuivie  en  dépit 
de  la  carence  de  l’Allemagne.  «  Elle  payera  a,  disait- on  I  Mais,  soutenue  par  une  fraction  de 
nos  anciens  Alliés,  elle  s’est  reira nchée  dans  une  résistance  obstinée. 

La  France  n’est  pas  impérialiste.  Elle  reste  la  première  Nation  pacifique  du  monde. 
Aux  Conférences  de  San  Remo,  de  Spa,  de  Boulogne  et  de  Londres,  elle  a  discuté,  patienté, 
cédé.  Même  après  Garnies,  elle  s’est  prêtée  à  l’expérience  de  Gênes.  Aussi  longtemps  qu’une 
solution  amiable  a  paru  offrir  une  chance  de  succès,  elle  a  fait  confiance  à  la  Diplomatie. 
Mais,  écrasée  d'impôts,  elle  n’avait  pas  le  droit  de  consentir  l’abandon  de  la  créance  dont 
le  payement  pouvait  seul  lui  permettre  d’alléger  ses  charges.  Elle  s’esL  décidée,  contrainte 
par  la  nécessité,  à  occuper  la  Ruhr. 

Alors  s’est  produite  une  crise  grave.  Des  banques  étrangères,  secondant  l’œuvre  de 
ceux  qui  voulaient  nous  contraindre  à  évaluer  la  Ruhr,  s’efforcèrent  de  faire  tomber  la 
valeur  du  franc.  La  conséquence  eût  été  de  faire  monter  démesurément  le  prix  de  la  vie, 
de  lasser  le  sang-froid  et  la  vaillance  de  notre  Pays,  et  de  provoquer  chez  nous  des  troubles 
populaires* 

Cette  manœuvre  a  échoué.  Le  franc  a  été  victorieux  et  la  perte  reste  au  compte  de  ceux 
qui  ont  tenté  l’entreprise. 
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Et  nous  sommes  restés  dans  la  Ruhr,  où  la  reprisé  des  livraisons  de  charbon,  les  taxes 
douanières,  les  licences  d’exportation  et  l’impôt  sur  les  mines  nous'mettent  en  mesure  de 
récupérer  déjà  trois  milliards  par  an.  En  présence  de  ces  résultats,  la  Diplomatie  envisage 
enfin  des  accords,  que  nous  pourrons  d’autant  mieux  discuter  que  nous  avons  des  gages 
entre  les  moins, 

SI  tout  cela  o  pu  s'accomplir,  c’est  grâces  al  union  et  a  la  concorde  de  lu  grande  majorité 
des  Français,  à  leur  patriotisme  clairvoyant,  à  leur  esprit  d  abnégation. 

C'est  aussi  parce  que  devant  les  événements,  un  chef  s’est  levé  :  1  ancien  Président  de 
la  République,  H.  Raymond  Poincaré,  qui  a  mis  au  service  de  la  Patrie  son  courage,  sa 
sincérité  et  sa  prodigieuse  intelligence  ;  c’est  parce  que  la  France  tout  entière  1  a  investi 
d’une  popularité  sans  égale  ;  parce  que  le  Sénat  et  la  Chambre,  interprètes  du  ï  ayâ,  1  ont 
soutenu  de  leur  majorité. 

Comparez  1 

Dans  l’Europe  Bouleversée,  voyez  la  Russie  des  Soviets  entretenant  la  plus  nombreuse 
armée  du  monde,  l'armée  rouge,  pour  protéger  le  tsarisme  sanglant  d’un  Trotsky.  L’Alle¬ 
magne,  secouée  par  la  Commune,'  dune  part,  et  la  folle  du  Nationalisme,  d  autre  part* 
L’Angleterre,  ébranlée  par  la  révolte  Irlandaise  et  obligée  de  laisser  sans  travail,  depuis  de 
longs  mois,  pljus  d’un  million  de  chômeurs.  L’Italie,  qui,  après  le  déchirement  des  luttes 
civiles,  a  cherché  son  salut  dans  la  dictature*  L’Espagne,  terrorisée  par  les  attentats  anar¬ 
chistes,  qui  s’efit  livrée  à  une  poiçne  militaire  pour  les  réprimer. 

Comparez  cette  situation  avec  celle  de  notre  Pays;  qui  ne  demande  qu’à  travailler  en 
paix,  qui  réclame  simplement,  sur  terre  et  sur  mer,  la  sûreté  et  la  sécurité  absolues  de  ses 
frontières,  et  qui  tient  par-dessus  tout  au  libre  jeu  de  la  vie  publique  sous  l’autorité 

de  la  loi  !  *  ,  . 

Résumons  maintenant,  et  rapidement,  l’effort  accompli  au  cours  de  la  dermere  Légis¬ 
lature*  et  indiquons  ensuite  notre  programme  de  demain 


IJ  œuvre  d'hier. 


Armée  et  Marine  : 

Réduction  des  Dépenses  militaires  et  navales,  qui  ne  s’élèvent  qu  à  4  milliards  59o  mil¬ 
lions  pour  IQüi,  alors  que  le  même  budget  s’élève  pour  l'Angleterre,  sous  un  Gouvernement 
travailliste,- à  1 4  milliards  255  millions,  eL  pour  les  Etats-Unis,  à  15  milliards  597  mdlîons. 
Réduction  du  Service  militaire  à  dix-huit  mois. 

Organisation  de  l’Armée,  qui  compte  450*000  hommes  au  lieu  de  820.000* 

Réforme  du  Gode  de  jus  Lice  militaire. 

Prune  de  1*500  francs  accordée  aux  Marins  qui  font  plus  de  dix-huît  mois  de  service* 


Anciens  Combattants  et  Pensions  : 

Amélioration  de  la  loi  de  1916  sur  les  Emplois  réservés,  étendus  désormais  aux  Réformés 
temporaires  et  aux  Veuves  de  guerre* 

Majoration  de  pension  portée  de  300  francs  à  500  francs  par  enfant. 

Délais  supplémentaires  accordés  aux  Mutilés  qui  se  trouvaient  forclos  dans  leurs 

réclamations. 

Augmentation  de  la  pension  des  grands  invalides* 

Rappelons,  pour  mémoire,  que  les  pensions  (mutilés,  réformés,  veuves  de  guerre,  etc* J 
étaient  inscrites  en  1923  au  budget  de  la  Nation  pour  plus  de  2  milliards  500  millions* 
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Agriculture  : 

Création  des  Chambres  d’ Agriculture. 

Codification' des  Lois  sur  le  Crédit  agricole* 

Création  d'un  Office  national  de  Crédit  agricole. 

Organisation  de  T  Enseignement  agricole- 

Extension  de  la  loi  sûr  les  Accidents  du  travail  en  laveur  des  Ouvriers  agricoles* 
Larges  crédits  votés  pour  la  distribution  Se  l'Energie  électrique  dans  les  campagnes. 

Commerce  et  Industrie  ; 


Révision  de  la  taxe  sur  le  Chiffre  d'affaires  et  institution  du  forfait* 

Organisation  du  Crédit  pour  les  artisans. 

Vote  par  la  Chambre  de  là  Loi  sur  la  propriété  commercial  renvoyée  par  le  Sénat 
après  de  profondes  modifications,  à  la  veille  des  Elections,  ce  qui  a  mis  la  Chambre  dans 
Fini possibilité  d’aboutir. 


Familles  nombreuses  : 

Encouragement  aux  Familles  nombreuses. 

Institution  d’une  prime  annuelle  par  enfant,  au  delà  du  troisième. 

Dégrèvement  pour  charges  de  famille.  ' 

Majoration  de  classe  dans  la  Réserve  de  l’Armée  en  faveur  des  pères  cie  famille. 
Réduction  à  un  an  de  service  des  aï  nés  de  cinq  enfants. 

Prolongement  du  temps  de  service  dans  ies  fonctions  publiques  pour  les  fonctionnaires 
pères  de  famille. 

Réduction  des  tarifs  de  Chemin  de  fer  pour  les  Familles  nombreuses. 

Adoption  par  la  Chambre  seule  du  principe  du  Vote  familial. 


Agents  des  Services  publics  : 

Réforme  de  la  loi  des  pensions. 

Relèvement  du  taux  d'exemption  à  la  base  pour  l’impôt  sur  les  Traitements  eLSalaires, 

Indemnités  de  résidence  et  de  Cherté  de  vie. 

Relèvement  des  Traitements  des  membres  de  l'Enseignement. 

Amélioration  Lrès  sensible  de  la  situation  des  Facteurs  ruraux. 

Travail  : 

Capacité  civile  reconnue  aux  Syndicats  et  Unions  de  Syndicats  qui.  maîtres  âe  leurs 
ressources,  pourront  les  affecter  à  la  construction  d' Habitations  à  bon  marché  et  â  FactfUï- 
siüon  de  terrains  pour  Jardins  ouvriers. 

Allocations  supplémentaires  pour  les  Accidentés  du  travail.  Vote  par  la  Chambre  du 
principe  du  projet  de  loi  sur  les  Assurances  sociales. 
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V Œuvre  de  demain. 


Politique  extérieure  : 


Nous  voulons,  à  l'heure  où  nos  gages  commencent  à  produire,  maintenir  nos  positions 
et  nos  mesures  de  vigilance  en  (ace  d’une  Allemagne  qui  rêve  d’un  suprême  recours  aux 

*'m  Nous  voulons  soutenir  le  Gouvernement  actuel,  interprète  àë  la  résolution  à  la  fois 
pacifique  et  ferme  du  pays  :  plus  de  guerre  ;  mais  payement  par  l’Allemagne  de  ce  que  le 

Traité  lui  impose,  *  / 


Politique  intérieure  : 

Nous  voulons  l’ordre  absolu  dans  le  Pays  et  le  maintien  intact  de  nos  instilu tiens 
républicaines  Nous  ne  voulons  plus  do  querelles  religieuses  :  le  fait  de  la  laïcité  de  :  blat  peu. 
eL  doit  se  concilier  avec  les  Droits  et  .les  Libertés  de  tous  ms  citoyens  a  quelque  croyance  _ 
qu'ils  appartiennent.  Ainsi  sera  assurée  et  maintenue  définitivement,  en  Fiance,  .ai  six 

examinerons  prudemment  les  projets  de  Réforme  administrative  et  judiciaire. 
Nous  demanderons  à  quel  bilan  d’économies  Us  aboutissent.  Nous  n  acceptons  pas  que 

nos  intérêts  soient  lésés.  .  .  ’  ,  , 

Nous  demanderons  la  révision  de  la  Constitution  selon  les  idées  directrices  récemment 

exposées  à  Evréux  par  le  Président  de  la  République. 

Armée  et  Marine  * 

Réduction  du  service  militaire  à  un  an  parle  développement  de  l’Education  physique 
et  la  Préparation  militaire:  La  diffusion  des  Sports  dans  notre  jeunesse  doi  t  être  W»  du 
eoncojxrsïe  plus  cffeeUf  des  pouvoirs  publics.  11  faut  notamment  multiplier  les  Stades  et 
faire  bénéficier  nos  Sociétés  sportives  de  tarifs  de  chemin  de  1er  aussi,  bas  que  possible. 

'  r  Allocations joiirrtnlière.  [.lus  Varient  accordée,  aux 

ont  des  fils  sous  les  drapeaux  cl  non  plus  seulement  dans  la  proportion  de  10  0/0  du  «m- 
ZZ?  Nos  Ecoles  d’enseignement  secondaire,  supérieur  ou  professionnel  devront  etro 
mises  à  la  portée  clos  enfants  les  mieux  doues,  quelle  que  soit  leur  condition.. 

Anciens  Combattants  : 

Nous  donnons  notre  adhésion  la  plus  cordiale  aux  cahiers  de  revendications  du  cartel 

des  Anciens  Combattant  s,  lAuiHn^ 

Nous  voterons,  notamment  la  Loi  Indispensable  qui  assurera  enfin  une  pension  le  tiime 

aux  Gazés  n’ayant  pu  justifier  de  l’origine'  de  leur  mal  par  une  hospitalisation  pendant  «a 
guerre. 


Agriculture  :  # 

Nous  voulons  le  développement  du  Crédit-agricole  à  long  ieimeei  la  i.ad  a  i  l 

de  i’ Electrification  des  oampa  gués.  ,  r  aP-ricolc 

Nous  voulons  aussi,  une  Législation  pratique  et  urgente,  assurai!  a  W  b 

rjiabî talion  et  lu  coin  de  terre  qui  lin  permettront  une  vie  plus  couvena  e  c  p  us 
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1  Commerce  e!  lu  luslne  : 

Nous  voulons  ralliement  des  charges  excessives  pesant  sur  le  commerce  et  qui  ont 
leur  répercussion  sur  le  consommateur  et,  entre  autres,  la  suppression  la  plus- rapide  de  U 
taxe  sur  le  chiffre  d'affaires. 

Familles  nombreuses  ; 

Nous  demanderons  le  cumul  de  l'assistance  aux  Familles  nombreuses  avec  les  primes 
par  enfant,  nouvellement  instituées  et  accrues  si  possible* 

Nous  demanderons  aussi  rélargissement  de  l'assurance  aux  femmes  eu  couches  et  de  la 
prime  d 'allai tem en t. 

Nous  demanderons  F  adoption  du  vote  familial. 

** 

Travail  r 

Nous  demanderons,  pour  l’impôt  sur  les  Salaires,  un  taux  d’exonération  plus  élevé  que 
îc  taux  actuel* 

Nous  demanderons  le  Vote  définitif  de  la  Loi  sur  les  Assurances  sociales,  à  ïa  condition 
qu'on  double  les  subventions  des  Sociétés  de  secours  mutuels  pour  leur  service  de  maladie 
et  de  natalité,  et  que  l'Etat  accorde  aux  dépôts  qu’elles  lui  confient,  un  intérêt  de  6  0/0. 

Nous  travaillerons  à  l'équitable  mise  au  point  de  la  Législation  sur  les  Accidents  du 
Travail,  Nous  rechercherons  des  garanties  pour  les  Marins  victimes  du  Risque  profes¬ 
sionnel. 

Nous  nous  attacherons  au  développement  de  l'excellente  institution  du  Crédit  mari- 
*  Lime*  Nous  envisagerons  volontiers  le  relèvement  des  pensions  pour  les  pensionnés  de  h 
Caisse  des  Invalides  et  de  la  Caisse  de  Prévoyance  sans  que  des  charges  nouvelles  soient 
imposées  aux  demi-soldiers. 

Agents  des  Services  publics  ; 

Nous  demanderons  que  les  années  de  guerre  entrent  dans  le  calcul  du  temps  de  service 
pour  l'avancement.  Nous  demanderons  aussi  la'  Révision  des  Traitements  et  Salaires  en 
tenant  compte  de  iïndice  du  coût  de  la  vio.  Nous  demanderons  enfin  le  Statut  normal  des 
receveurs  buralistes  réclamé  légitimement  par  leurs  Associations* 

Réforme  des  Services  publics  : 

Réorganisation  administrative  sans  jamais  léser  les  droits  acquis  des  fonctionnaires* 

Industrialisation  des  Monopoles* 

Collaboration  des  Fonctionnaires  et  Agents  avec  les  Commissions  parlementaires  char¬ 
gées  de  rechercher  les  ■simplifications  dans  les  services, 

I 

Bien-être  familial  :  0 

Nous  demanderons  une  large  dotation  pour  les  Offices  d'habitations  h  bon  marché  et 
le  développement  des  jardins  ouvriers, 

Nous  exigerons  aussi  les  facilités  qui  permettront  le  retour  k  la  fabrication  familiale 
du  cidre. 
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Vie  chère  ; 

Notib  voulons,  par  des  mesures  appropriées,  rendre  la  vie  moins  coûteuse  aux  petits  et 
aux  humbles,  oar  cette  diminution  du  prix  de  la  vie  est  liée  au  problème  capital  de  la  repo¬ 
pulation  et  de  la  Santé  publique.  Une  politique  financière,  agricole,  industrielle,  douanière, 
conduite  dans  un  esprit  sévère  de  réalisme,  et  d'humanité  doit  permettre  d’arriver  à  ce 
résultat- 


Equilibre  financier 

Nous  voulons  un  régime  fiscal  sain,  probe,  établi  dans  un  clair  esprit  d’égalité  et  de 
liberté,  où  le  Citoyen,  docile  aux  sacrifices  nécessaires,  garde  cependant  intacte  son  initia¬ 
tive  efne  se  sent  pas  menacé  chaque  jour  par  l’inquisition  fiscale» 


■  Conclusion. 

Chers  Concitoyens, 

Entre  toutes  les  Nations  européennes,  la  France  apparaît  comme  le  pays  privilé¬ 
gié  delà  Paix  et  du  Travail,  et  ses  institutions  républicaines,  auxquelles  noos  sommes»  iné- 
l^anteblement  attachés,  sont  demeurées  h  l'abri  de  touLe  atteinte. 

Cependant*  des  hommes,  qui,  en  1919  s'étaient  rencontres  en  un  cartel  historique, 
conclu  entre  Républicains,  pour  barrer  la  route  à  la  Révolution  menaçante,  onL  rompu  le 
pacte  sacré.  Les  uns  aliènent  leur  liberté  entre  les  mains  dés  socialistes-collectivistes;  les 
ajiU'es  ont  la  prétention  de  former  un  bloc  étroit,  fermé,  dont  on  ne  s’explique  pas  l’i sol e- 
iiMsnC  et  qui  place  une  question  de  Parti  avant  l'intérêt  général . 

Nous,  nous  avons  voulu  l'Union  largo,  loyale,  sur  la  politique  de  M.  Poincaré.  Un  Con¬ 
grès  de  tous  les  Maires  de  notre  beau  Département  a  inspiré  notre  attitude  parla  presque 
unanimité  de  ses  suffrages. 

Nos  adversaires,  quels  qu’ils  soient,  ont  voulu,  de  propos  délibéré,  pour  cette  campagne 
électorale,  réédifïer  les  petites  chapelles,  et,  au  nom  de  leurs  Comités,  excommunier  des 
hommes  avec  lesquels,  cependant,  ils  avaient  lutté  et  voté  au  cours  de  la  dernière  Légis¬ 
lature. 

Brûlant  ce  qu'ils  avaient  adoré  en  1919,  ils  ont  voulu  diviser  le  Parti  Républicain, 
faisant  le  jeu,  inconsciemment,  nous  voulons  bien  le  croire,  des  partis  de  désordre. 

Nous,  nous  ne  repoussons  aucun  concours. 

Ainsi  que  l'écrivait  un  des  nôtres,  en  1910,  être  Républicain,  c  est  résister  aux  suren¬ 
chères  de  la  démagogie,  aux  grossiers  mirages  du  collectivisme,  aux  théories  de  1  étatisme, 
qui  déguisent  les.  pires  retours  à  l'absolutisme  du  passé  ;  c'est  s  opposer  à  tous  les  accapare¬ 
ments,  s'insurger  au  nom  du  Génie  National,  dans  1  intérêt  meme  de  la  Démocratie,  contre 
ioutl  ce  qui  corrompt,  abaisse,  tyrannise  et  voudrait  faire  du  Progrès,  qui  doit  être  liberté 
et  harmonie,  un  empirisme  sans  horizon. 

élrè  Républicain,  cTest  réaliser  la  Civilisation  par  la  bonne  foi  et  le  travail  ;  c  est 
croire  qqp  rien  ne  se  fonde  sur  la  violence  et  la  haine  ;  que  toute  la  force  rayonnante  de  la 
Révolution  Française  réside  dans  Fidce  de  Fraternité  et  de  Solidarité. 

^tre  Républicain,  c’est  pratiquer  le  respect  absolu  de  toutes  les  confessions,  de  toutes 
les  idées  dans  te  domaine  sacré  de  la  conscience,  c'est  avoir  foi,  en  un  mot,  malgré  les 
échecs  d'un  jour  ou  les  défait  lances  isolées  des  hommes,  en  l'élan  permanent  de  1  fl  umanité 
▼ers  la  Justice. 
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Noire  devise,  et  nous  n'en  avons  pas  d'autre,  c^st  la  Liberté  pour  tous  par  ^Répu¬ 
blique.  , 

Vivre  la  France  î 

Vive  la  Seine-Inférieure  !  * 

Vive  la  République  ! 

Paul  ffl  GNON,  Ancien  Sous-Secrétaire  d’Etat  à  la  Marine  marchande 
et  aux  Ports,  Président  du  Conseil  général  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure,  Maire  de  la  Ville  d'Eu.  Chevalier  de  la  Légion  (Y Hon¬ 
neur,  Député  sortant.  —  Georges  BUREAU,  Ancien  Sous- 
Secrétaire  d’Etat  à  ta  Marine  marchande.  Conseiller  général, 
Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur,  Croix  de  Guerre,  Députe 
sortant,  —  Georges  ANCEL,  Vice -P résident  de  la  Commission 
des  Finances  de  la  Chambre  des  Députés,  Vice-Président  du 
Conseil  général  delà  Seine-Inférieure,  Maire  d'Harfleur,  Député 
sortant*  —  Paul  ANÛPFTlf .  Seerélaire  de  la  Commission  de  Ja 
Marine  marchande,  Conseiller  d'arrondissement,  ancien  Adjoint 
au  Maire  de  Rouen,  Chevalier  de  la  Légion  cF Honneur,  Croix 
de  Guerre,  Député  sortant.  —  René  COTAI  Conseiller  général, 
Croix  de  Guerre,  Député  sortant*  —  Dr_Amédée  PEYROUN, 
Vice -Président  delà  Commission  d*  Hygiène  de  la  Chambre  des 
Députés,  Chevalier  de  la  Légion  d 'Honneur  à  titre  militaire, 
Député  sortant.  - —  Albert  DUBOSC,  Industriel  Membre  de  la 
Chambre  de  Commerce  du  Havre,  Conseiller  généra],  Maire  de 
Saint-Adresse,  Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur,  —  Louis 
DUBREUÏL,  Maire  de  Rouen,  Conseiller  général,  Chevalier  de 
la  Légion  d’Honneur,  Médaille  militaire,  Croix  de  Guerre,  — 

*  Augustin  DUFRESNE,  Président  du  Syndical  des  Armateurs 
de  Dieppe  et  duéirépori.  Vice -Président  délégué  de  la  Section 
des  Pêches  au  Comité  central  des  Armateurs  de  Franco,  Agri¬ 
culteur,  Censeur  de  la  Banque  de  France  à  Dieppe*  —  Marcel 
GODARD,  Agriculteur,  Président  du  Syndical  betteravier  de 
la  Seine- Inférieure,  Président  de  la  Société  des  Anciens  Com¬ 
battants  de  R  a  fie  tôt*  —  Maurice  HALAY,  Avocat  à  ia  Cour 
d' Appel  de  Paris,  Membre  du  Comité  directeur  et  Secrétaire 
générai  de  la  Fédération  Républicaine  de  France.  —  Jean- 
Philippe  N  A  U  D ,  Ancien  Sous-  Préfet  de  Dieppe,  Préfet  hono¬ 
raire,  Ancien  Directeur  des  Pêches  maritimes,  Chevalier  de  la 
Légion  d1  Honneur,  Médaillé  militaire,  Croix  de  Guerre. 
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Liste  cTUnion  des  Gauches,  * 


Elect  urs  î 

Il  y  a  prë  i  d’un  an,  par  56,000  suffrages,  vous  avez  élu  député  :  Léon  Meyer,  maire  du 
Havre. 

Par  une  majorité  de  plusieurs  voix,  eu  face  :  d'une  part,  de  candidats  du  Bloc  National, 
et,  d'autre  part,  de  candidats  communistes,  vous  avez  assuré  une  éclatante  victoire  de  la 
Démocratie  dans  la  Seine-Inférieure. 

("est  pour  renouveler  cl  confirmer  cette  victoire  républicaine,  en  l1  étendant  à  toute  la 
représentation  départementale  au  Parlement,  que  sc  présente,  aux  élections  du  11  mai  pro¬ 
chain,  dans  les  mêmes  conditions  politiques,  avec  les  mêmes  concours,  et  sous  les  mêmes 
auspices,  la  «  Liste  de  l'Union  des  Gauches  ?>,  réalisant  ainsi  la  politique  de  Waldeck- 
Rousseau. 

Cette  liste  est  composée  d’hommes  qui  représentent  les  diverses  nuances  des  véritables 
partis  républicains  et  qui,  dans  la  libre  indépendance  de  leurs  conceptions  démocratiques  et 
sociales,  veulent,  comme  l’année  derrière  ici,  comme  par  tou  l  en  France  aujourd’hui,  assurer 
le  triomphe  de  la  Démocratie, 

Opposes  à  toute  méthode  de  violence  et  de  dicta Lure,  "ils  s’appuient  sur  le,  suffrage  uni¬ 
versel  et  sur  la  démocratie  gour^obténir  la  réalisation  de  leurs  idées;  mais  ils  s'unissent, 
tout  d’abord,  contre  la  politique  de  Réaction  qui,, sous  le  masque  de  B]oc  National,  est,  k 
l’heure  actuelle,  aussi  dangereuse  pour  l'existence  même  de  cette  Démocratie  que  pour  la 
vie  et  l’avenir  du  Pays., 

Républicains, 

La  politique  du  Bloc  National  a  été  ruineuse  pour  la  France;  elle  a  été  néfaste  aux 
intérêts  des  citoyens. 

Ce  son!  nos  adversaires  eux-mêmes  qui  le  proclament  :  Lisez  ce  qu’écrivait  le  Petit 
Havre  ^  il  y  a  peu  de  mois  : 

w  Bos  eau malaise  sont  profondes.  Elles  résident  dans  la  politique  financière  suivie 
par  un  ministre  qui  vit  au  jour  le  jour,  équilibrant  un  budget  sur  le  papier,,  en  fait  en  plein 
déséquilibre,  et  tablant  sur  des  plus-values  probables  pour  justifier  des  dépenses  certaines; 
elfes  résident  surtout  dans  les  mensonges  continus  que  constituent  le  budget  fantôme  des 
dépenses  recouvrables  et  des  emprunts  à  jet  continu  à  court  terme  ou  à  long  terme. 

«  Et  cela  1  étranger  ne  I  ignore  pas.  Finira-t-on  par  comprendre  qu’il  s'agit  de  l’avenir 
de  notre  pays  !»  * 

Le  H&vre-Eelair,  de  son  côté,  écrivait  :  * 

«  Nous  u  avons  pas  de  politique  économique  d’après-guerre,  ^improvisation  commande 
et  I  empirisme  est  roi.  O n* joue  à  la  balle  avec  le  commerce  français,  etc. 

«  Les  erreurs  économiques  engendrent  le  désordre,  etc.  » 

s 

Voici  enfin  ce  que  disait  le  Temps,  journal  gouvernemental  : 

w  Lorsque  les  Chambres  décidèrent,  à  la  demande  du  Gouvernement,  de  voter  le  budget 
pour  deux  années,  elles  eussent  été  bien  surprises  sir  on  leur  avait  annoncé  les  mesures  dont 
elles  sont  actuellement  saisies. 

«  Nou*s  fîmes  remarquer  h  ce  moment  que  le  Parlement  ne  pourrait  pas  se  dispenser  de 
dé  iberations  sérieuses;  on  ne  proroge  pas  un  budget  comme  on  répète  un  tango.  » 
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Puis,  parlant  des  dépenses  recouvrables  et  des  nouveaux  impôts  sur  les  successions,  du 
carnet  de  coupons  et  de  l'inquisition  fiscale,  le  Temps  ajoute  :  «  Les  plaintes  montent 
chaque  jour  plus  vives;  le  Parlement  aurait  grand  tort,  il  serait  singulièrement  imprudent 
s'il  se  prêtait  aux  improvisations  fiscales  qu’on  —  le  Gouvernement  —  l’invite  à  ratifier,  » 

Or,  la  majorité  du  Parlement  et  tous  les  députés  de  la  Seine- Inférieure  qui  sc  représentent 
aur  les  deux  listes  du  Bloc  National  ont  approuvé,  d'un  cœur  léger,  ces  improvisations. 

Le  Bilan  du  Bloc  J\al(onaL 

Ils  savent  pourtant  qu'un  emprunt  considérable  est  à  l’élude;  ils  savent  également  que, 
chaque  jour,  il  est  tiré,  à  la  place  de  billets  de  banque,  des  Bons  du  Trésor  pour  plusieurs 
millions  et  que,  par  la  voie  de  la  presse,  le  Gouvernement,  sans  fixer  aucune  limite  à  ses 
émissions,  invite  le  public  à  souscrire,  mettant  ainsi  sérieusement  en  péril  le  crédit  national, 
aggravant  ia  crise  de  la  vie  chère  et  causant  un  renchérissement  généra!  qui  frappe  impitoya¬ 
blement  les  travailleurs  de  la  ville  et  des  champs,  les  fonctionnaires  et  lés  classes  moyennes. 

Ajoute?:  à  cela  les  scandales  des  dommages  -de  guerre 'dans  les  régions  libérées  (plus  de 
ôq  milliards  ont  été  cédés  en  trop  aux  gros  sinistrée; ,  le  scandale  do  la  liquidation  des  stocks 
livrés  et  vendus  a  *cs  prix  dérisoires,  le  scandale  des  profiteurs  de  guerre  et  de  leurs 
marchés  non  re  isés*  Vous  avez  ainsi  un  iableau  fidèle  de  la  situation  créée  par  le  Bloc 
National. 

Mais,  lorsqu’il  s  est  :gï,  en  présence  de  la  hausse  constante  du  coût  de  la  vie,  d'augmenter 
les  traitements  des  fonetîôppaires,  les  représentants  du  Bloc  dans  Je  département .  aussi  bien 
MM.  Bignon,  Bureau  et  teurs  eo-lisliers,  que  MM.  Thoumyre  eL  Maillard,  se  sont  abstenus* 
Ils  ont  agi  de  même  lorsque,  d’accord  avec  Je  Gouvernement.  Ils  refusaient  de  voter  pour 
l’augmentation  des  retraites  (séance  de  décembre  1923),  Ils  se  sont  prononces  également 
.  contre  l'incorporation  des  employés  municipaux  et  départementaux  dans  ta  loi  des  retraites; 
contre  les  avantages,  médiocres  cependant,  proposés  en  faveur  des  cantonniers,,  des  inscrits 
maritimes  et.  des  ouvriers  de  l'Etat;  de  même  ils  ont  refusé  d’abolir  la  taxe  sur  le  chiffre 
d'affaires. 

Par  contre,  ils  ont  approuvé,  d'accord  avec  l’extrême  droite,  les  poursuites  contre  1rs 
syndicats  de  nos  instituteurs,  auxquels  ils  n’avaient  à  reprocher  que'  de  se  réunir  pour 
étudier  les  choses  de  leur  profession.  Ils  ont  approuvé  les  décrets-lois,  qui  retirent  au  Parle¬ 
ment  tout  contrôle. 

Bien  plus,  ces  prétendus  démocrates  ont,  d’accord  avec  le  «  Comité  des  Forges  et 
F  Union  des  Intérêts  économiques  >i,  soutenu  avçc  la  Droite  toutes  les  marri  Test  allons  auti- 
républ ica in es,  entravé  ou  restreint  l’application  des  1  eus  laïques  et  sociales  qui  sont  l’honneur 
de  la  République,  En  un  mot,  la  politique  des  soutiens  di^Bloc  IN ational  a  été  une  menace 
constante  pour  nos  institutions. 

Citoyens,  toute  cette  politique  fétregrade,  nous  la  condamnons  avec  vous. 


Nome  programme 

Ce  que  nous  voulons  :  c'est,  non  pas  une  politique  au  profit  de  quelques-uns,  mais  une 
Politique  d 'Ordre,  de  Travail  et  de  justice  Sociale,  qui  assure  Ja  reconstitution  éc  onomique 
-T'de  la  France  et  la  prospérité  générale. 

Nous  considérons  tout  d'abord  l’Ecole  publique,  laïque  et  obligatoire,  comme  la  pierre 
angulaire  de  1  édifice  républicain,  et  notre  premier  soin  sera  de  lui  restituer  les  prérogatives 
auxquelles  elle  a  droit  parmi  les  autres  institutions  nationales.  Nous  estimons  en  outre  que 
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Légalité  politique  des  citoyens  doit  être  complétée  par  la  gratuité  de  l’enseignement  et 

l'attribution  des  fonctions  publiques  aux  seuls  citoyens  qui  s’eu  sont  rendus  dignes. 

La  fraternité  humaine  nous  apparaît  enfin  comme  la  condition  essentielle  à  toute  vie 
sociale  -  aussi  nous  efforcerons  nous  de  multiplier  les  œuvres  de  solidarité,  et,  par  le  solida- 
risme  organisé,  de  réaliser  législativement  unu plus  juste  répartition  des  charges. 

Pour  le  développement  des  lois  sociales,  nous  garantirons  les  tirailleurs  contre  la 
misère  et  l'invalidité,  de  même  qu'en  perfectionnant  les  lois  relatives  aux  constructions  à  bon 
marché  nous  rendrons  la  propriété  réellement  accessible  au  plus  grand  nombre,  tout  en 
remédiant  h  la  crise  du  logement. 

Le  souci  de  l'avenir  do  la  France  nous  commandera  cLéfciger  du  Gouvernement  de 
déterminer  enfin  une  politique  rationnelle  de  la  natalité  et  d'assurer  aux  familles  nombreuses 
autre  chose  qu'une  aumône  dérisoire. 

Mais  i]  est  une  réforme  à  la  réalisation  de  laquelle  nous  nous  attacherons  d  une  façon 
toute  spéciale;  c'est  celle  des  impôts  et  notamment  fa  suppression,  de  l'impôt  sur  les  salaires. 
Cette  réforme  constituera  la  base  de  notre  politique  financière,  qui  sera  une  politique 
sincère  d'impôts  judicieusement ‘établis,  équitablement  répartis  après  des  études  appor- 
fondies,  et  non  pas  bâclés  comme  les  6  milliards  dont  le  principe  fuL  décidé  en  vingt-quatre 
heures. 

Pour  combattre  la  vie  chère,  nous  entamerons  une  lutte  sans  merci  et  mettrons  tout  en 
oeuvre  afin  d'assurer  le  développement  de  la  production  ainsi  qu'une  amicale  collaboration 
des  éléments  qui  y  concourent  :  Industrie,  Commerce,  Agriculture, 

Favorables  à  toutes  mesures  susceptibles  de  développer  la  production  agricole,  nous 
nous  attacherons  à  l'exécution  des  programmes  tendant  à  faire  bénéficier  les  campagnes  des 
progrès  de  l'électricité*  Notre  concours  sera  également  acquis  au  crédit  agricole, 

La  marine  qura  également  toute  notre  sollicitude  et  nous  aurons  a  coeur  de  faire  aboutir 
le  vote  par  correspondance  si  souvent  promis  aux  marins  et  jamais  accordé. 

jVous  nous  opposerons  énergiquement  à  ce  que  la  majeure  partie  de  la  production  cidri- 
colc  soit  détournée  de  sa  destination  naturelle  pour  servir-à  la  fabrication  de  PalcooL 

Nous  n'oublierons  pas  non  plus  la  reconnnîssance+qui  est  duc  aux  anciens  combattants; 
ils  peuvent  compter  sur  nous  pour  faire  aboutir  leurs  justes  revendications.  Les  mutilés, 
gazés,  tuberculeux  et  orphelins  de  guerre  sont  assurés  de  tout  nôtre  dévouement.  Nous  nous 
associerons  à  toutes  les  propositions  ayant  pour  objet  de  leur  rendre  justice.  Prenant  à  notre 
compte  une  parole  historique,  nous  considérons  que  tous  les  anciens  combattants  ont  des 
droits  sur  nous. 

Respectueux  d,es  opinions,  nous  voulons  une  'poli tique  de  liberté  pour  tous,  quelles  que 
soient  les  idées  politiques  ou  religieuses,  une  politique  nettement  républicaine  et  d'entente 
entre  tous  ceux  qui,  également  hostiles  aux  méthodes  de  violence  ou  de  dictature  d'où 
qu'elles  viennent,  veulent  s'opposer  aux  menées  révolutionnaires  ou  réactionnaires  et  sont 
décidés  à  servir  la  nation  en  lui  donnant  réellement  une  armature  d'institutions  démocra¬ 
tiques,  laïques  et  sociales. 

Dans  le  domaine  international,  nous  sommes  pour  là  paix.  Nous  considérons  la  Victoire 
comme  l'œuvre  commune  de  tous  les  peuples  libres  dont  la  France  doit  tenir  la  tête  en  paix 
comme  elle  le  fit  en  guerre. 

La  Société  des  NaLions  nous  apparaît  comme  l'organisme  international  le  plus  apte  à 
éviter  la  guerre  et  les  menaces  de  guerre.  C'est  ainsi  que  sera  établie  une  politique  extérieure 
de  confiance  et  d'Union  avec  nos  Alliés.  Politique  seule  capable  de  faire  payer  L  Allemagne, 
d'alléger  nos  charges  militaires  et  d'assurer  la  sécurité  des  Nations, 

Voilà,  Citoyens,  le  programme  de  tous  les  candidats  de  la  liste  d'Union  des  GaucheS. 
Nous  ne  doutons  pas  qu’il  réponde  à  vos  aspirations. 

En  juin  1923,  vous  avez,  avec  Léon  Meyer,  ouvert  ia  brèche  dSüis  la  forteresse  du  Bloc 
National  et  donné  ainsi  l'exemple  au  Pays,  Le  11  mai  prochain,  vous  achèverez  votre  oeuvre 
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de  justice  et  de  progrès,  d'accord  avec  tous  ceux  qui  ne  séparent  point  dans  leur  cœur  la 
République  delà  Patrie. 

Vive  la  République. Démocratique,  Laïque  et  Sociale! 

/  MEYER.  —  RIMBERT.  —  TiLLOY. 

» 

Liste  Républicaine  de  Gauche,  Concentration  Républicaine , 
Démocratique  et  Sociale. 


Chers  Electeurs, 

Comme  la  plupart  d'entre  vous,  nous  souhaitons  tous  le  prompt  retour  au  scrutin 
d’arrondissement.  Mais,  la  loi  électorale  compliquée  et  obscure  en  vigueur  encore  cette 
année,  comporte  le  scrutin  de  liste.  Votre  embarras  sera  grand  devant  les  listes  qui  com¬ 
prennent  des  hommes  appartenant  ù  des  partis  différents,  eL  beaucoup  d'entre  vous,  sans 
doute,  auraient  été  tentés  de  s  abstenir  si  nous  ne  vous  apportions  pas,  nous  an  moins,  une 
liste  homogène,  nette  et  claire,  sans  compromission  et  sans  équivoque. 

La  Normandie  est  terre  de  sagesse  et  de  bon  sens.  Vous  êtes  Normands  et  vous  êtes 
Français  ;  vous  ne  voulez  suivre  ni  ceux  qui  songent  à  faire  revivre  les  pouvoirs  déchus  ou 
a  anéantir  les  progrès  péniblement  conquis  par  cinquante  ans  de  République,  Vous  vous 
refusez  aussi  à  écouter  ceux  qui  fonl  luire  a  vos  yeux  le  mirage  décevant  du  socialisme 
international. 

Dans  noire  liste,  vous  ne  trouverez  ni  ceux-ci,  ni  ceux-là.  El,  en  votant  pour  notre 
liste,  vous  ne  favoriserez  ni  la  réaction,  ni  la  révolution,  également  dangereuses.  Nous 
sommes  tous  les  douze  des  Républicains  de  Gauche  ;  tous  les  douze,  nous  appartenons  au 
parti  fondé  en  1901  par  M.  Adolphe  Carnot,  et  qui  s’honore  de  compter  parmi  scs  membres 
d’autrefois  et  à' 'aujourd’hui  :  Waldeck-Rousseàu,  Deschanel  et  Siegfried,  Rarthou  et 
Raymond  Poincaré.  Tous  les  douze,  nous  avons  les  mêmes  opinions  et.  le  même  programme, 
non  seulement  pour  le  jour  des  élections,  mais  pour  toute  la  durée  do  la  législature;  c’est 
peut-être  maladroit,  nous  diront  quelques  politiciens  subtils  :  qu'importe,  répondrons- 
nous,  c'est  franc  et  c’est  loyal,  et  cela  nous  suffît.  * 

On  essaiera  sans  doute  de  comparer  la  situation  actuelle  à  celle  q  i  se  présentait  en 
1919.  Elles  n’ont,  rien  de  semblable.  Lors  des  dernières  élections,  une  liste  composée  de 
progressistes,  républicains  de  gauche  et  radicaux  s'était  constituée,  en  tenant  compte  de 
l'importance  respective  de  chaque  parti,  pour  s’opposer  aux  iislcs  des  internationaux.  Au¬ 
jourd’hui,  au  contraire,  deux  cartels  ou  deux  blocs  se  sont  formés,  l’un  à  droite,  avec:  une 
importante  majorité  de  candidats  libéraux,  alors  que  le  département  ne  comptait  que  trois 
députés  progressistes  dans  la  Chambre  sortante  ;  l’autre  à  gauche,  avec  quatre  unifiés,  alors 
que  ce  parti  constitue,  sans  aucun  doute,  dans  la  Seine-Inférieure,  une  minorité  cxl renie¬ 
ment  réduite. 

Ainsi  n’auriez- vous  pu  voter,  si  ces  deux  combinaisons  niaient  restées  les  seules  e« 
présence,  que  pour  des  opinions  extrêmes.  Et  toutes  les  classes  moyennes,  auxquelles  nous 
nous  adressons,  nous  sauront  gré  de  leur  olfrir  une  liste  composée  d’hommes  raisonnables 
et  de  républicains  fermes,  qui  entendent  ne  se  laisse.'  entraîner  ni  par  te  Ilot  socialiste,  ni 
par  la  vague  libérale. 

\ 
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Notre  programme  est  simple,  mais  substantiel  et  pratique,  car  nous  préférons  les  actes 
aux*  grands  motet  et  aux  idées  creuses. 


Politique  extérieure  : 

Nous  voulons  :  ^ 

1.  —  A  l’extérieur,  obtenir  enfin  de  l’Allemagne,  sur  la  base  du  rapport  des  experts  et 
sans  rien  abandonner  de  nos  gages  certains,  les  réparations  qu  elle  nous  doil;  assurer  défi¬ 
nitivement  notre  sécurité  contre  son  esprit  de  conquête;  maintenir  les  ententes  nées  de  la 
guerre  ;  fortifier  l’action  pacificatrice  de  la  Société  des  Nations. 

Mettre  en  valeur  nos  colonies,  d’où  nous  pouvons  tirer  tant  de  matières  premières  dont 
l'abondance  et  le  bas  prix  contribueront  à  la  vie  moins  chère, 

'  '  *  ,  -i  f  t 

Politique  financière  : 

■  %  — .  À  ^intérieur,  lutter  contre  le  gaspillage  ;  économiser  les  deniers  publics  ;  débar¬ 
rasser  IT^tat  de  ses  charges  inutiles  ;  nous  opposer  à  tous  monopoles  nouveaux;  codifîert 
simplifier  et  améliorer  le  système  fiscal  dont  la  complication  déroute  tous  les  contribuables; 
lui  enlever  tout  caractère  inquisitorial;  supprimer  1  impôt  cëdulaire  sur  les  salaires  et  petits 
traitements  et,  dès  que  possible,  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  ^.ramener  le  coût  de  I  exis¬ 
tence  à  un  niveau  modéré  en  consolidant  les  finances  publiques,  en  stabilisant  d  abord  notre 
change,  en  revalorisant  notre  monnaie  et  en  permettant  ainsi  aux  petits  rentiers,  aux  petits 
retraités,  aux  petits  revenus  du  travail  de  retrouver  leurs  pouvoirs  d’achat  d’avant-guerre, 
briser  la  spéculation  et  P  accaparement. 


Politique  agricole  ; 

développer  le  production  agricole  en  favorisant  le  maintien  et  le  retour  à  la  terre, 
notamment  par  la  diffusion  de  Feau  à  la  campagne  et  par  la  réalisation  de  1  électrification 
rurale  ;  an  établissant  des  prix  de  transport  et  un  tarif  douanier  bien  adaptés  aux  besoins 
des  cultivateurs  et  des  consommateurs,  en  développant  la  production  et  f  usage  des  engrais 
à  bon  marché  ;  en  améliorant  Les  institutions  de  crédit  agricole  et  les  cours  d’enseignement 
agricole  ;  en  poursuivant  activement,  pour  les  ouvriers  de  la  terre,  le  programme  tf  habita¬ 
tions  rurales  ;  en  leur  facilitant  l'accession  h  la  petite  propriété;  assimiler  les  Chambres 
d  Agriculture  aux  Chambres  de  Commerce  au  point  de  vue  de  leur  organisation  et  de 
leurs  «pouvoirs.  , 

Politique  économique  : 

Favoriser,  par  tous  les  moyens,  l’expansion  du  commerce  et  de  l'industrie  sur  les  mar¬ 
chés  de  F  intérieur  ol  de  l’extérieur,  par  une  politique  économique  et  fiscale  mieux  appro¬ 
priée  ;  achever  enfin  la  législation  sur  la  propriété  commerciale  ;  poursuivre  le  développe¬ 
ment  de  la  marine  marchande  et  de  l’outillage  des  ports  fluviaux  et  maritimes,  notamment 
pdiir  accroître  notre  exportation  si  nécessaire  au  relèvement  du  Pays. 

Paix  religieuse  : 

Maintenir  la  paix  religieuse  dans  lé  respect  des  lois  en  vigueur. 
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Anciens  c  o  m  b  a  l  ta  n  Ls  : 

Tenant  Je  plus  large  compte  des  cahiers  de  revendications  présentés  par  les  grandes 
associations  d’anciens  combattants,  poursuivre  l’application  et  l’amélioration,  des.  lois  concer¬ 
nant  les  victimes  de  la  guerre  et  voter,  notamment,  les  lois  actuellement  déposées  et  rap¬ 
portées  sur  l’aide  aux  gazés,  F  Office  National  du  Combattant  et  la  retraite  du.  combe  liant  ; 
témoigner  ainsi  à  ceux  qui  se  sont  sacrifiés  la  reconnaissance  et  l'affection  du  Pays; 

Fonctionnaires  : 

v 

Assurer  aux  fonctionnaires  un  statut  qui  leur  permette  d'organiser,  sous  fa  forme 
syndicale,  des  associations  corporatives  et  de  défendre,  dans  la  légalité,  leurs  intérêts  pro¬ 
fessionnels  ;  organiser  une  caisse  de  retraite  autonome  leur  donnant  toutes  les  garanties 
désirables. 


Réforme  administrative  : 

S'opposer  énergiquement  à  la  suppression  des  aiTondisscmcnts  importants  comme  le 
sont  tous  ceux  du  Département  sans  aucune  exception  ;  maintenir  ainsi,  à  portée  fiés 
contribuables,  dès  justiciables  et  de  tous  les  citoyens,  les  rouages  administratifs,  ' ‘financiers 
et  judiciaires  indispensables  à  la  vie  moderne  ;  décentraliser  et  décongestionner,  au  con¬ 
traire,  les  administrations  publiques  trop  condensées  et  trop  nombreuses  â  Paris  et  donner 
plus  de  pouvoirs  aux  administrations  départementales,  cantonales  et  communales. 

Familles  ^nombreuses  t 

Remédier,  par  tous  les  moyens,  à  la  crise  effroyable  de  la  natalité  ;  instituer  le  vote 
familial  ;  développer  la  législation  et  les  règlements  en  faveur  des  familles  nombreuses  ; 
combattre,  sur  tous  les  terrains,  la  mortalité  infantile* 

Armement  social  : 

Poursuivre  F œuvre  de  perfectionnement  social  en  faisant  appel1  à  F  association  et  la 
mutualité  sous  toutes  leurs  formes  (habitations,  assurances  sociales,  apprentissage,  institu¬ 
tions  de  crédit,  maisons  à  bon  marché). 

t  , 

Méthodes  parlementaires  : 

Réformer  les  méthodes  parlementaires,  afin  que  Fon  parle  moins  et  que  Ton  Ira  va  i  fie 

plus. 

Constitution  : 

Modifier  les  articles  8  et  0  de  la  loi  constitutionnel  te  du  24  février  1875,  pour  suppri¬ 
mer  les  conventions  secrètes  et  pour  instituer,  au  lieu  de  la  Haute  Cour,  une  Cour  suprême 
judiciaire  analogue  a  celle  des  Etats-Unis  ;  assurer  la  stabilité  ministérielle  pour  que  Fon  ne 
change  plus  de  ministères  soixante-huit  fois  en  cinquante-deux  années;  assurer  ainsi  la 
séparation  et  la  responsabilité  des  pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judiciaire. 

Voilà  notre  programme  général.  ïRn’est  pas  inutile  devons  exposer  aussi  »os  vues 
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pratiques  sur  quelques  points  d'actualité  qui  peuvent  vous  intéresser  d’une  façon  parti¬ 
culière. 

Questions  diverses  : 

Nous  voulons,  par  exemple,  que  les  mutilés  à  faible  pourcentage  «attendent  pas, 
pendant  dix  ans  des  emplois  réservés;  que  tous  les  secrétaires  do  mairie  et  employés  com~ 
munaux  aient  un  régime  de  stabilité  (extension  de  la  loi  du  23  octobre  1919  aux  peUtes 
communes),  un  barême  de  traitements  ej.  une  retraite  comme  les  autres  fonctionnaires  ;  que 
ridât,  qui  a  autrefois  engagé  des  petits  rentiers  à  souscrire  des  Litres  etrangers,  notamment 
des  fonds  russes  dont  les  coupons  sont  restés  impayés,  se  préoccupe  de  leur  sort  et  n*  oublie 
pas  ces  autres  victimes  de  la  guerre  ;  que  les  sapeurs-pompiers  reçoivent  les  sommes  perçues 
par  F  Etat  à  leur  profit,  mais  actuellement  détournées  de  leur  destination  ;  que  les  communes 
de  plus  de  4.000  babil  a  ni  s  puissent  substituer  le  système  de  l’abonnement  à  la  perception 
vexatoire  du  droit  sur  la  consommation  des  pommes  à  cidre;  que  le  régime  de  l’alcool  soit 
modifié  de  façon  à  sauvegarder  les  intérêts  des  consommateurs  de  cidre;  que  l’Etat  titularise 
les  facteurs  intérimaires  qui  ont  un  an  de  service  continu  dans  des  postes  vacants  ;  que  les 
pensionnés,  de  la  Caisse  des  Invalides  cl  de  la  Caisse  de  Prévoyance  obtiennent  rapidement 
une  augmentation  de  pdnsion  correspondant  au  coût  de  la  vie  sans  que  les  vieux  marins, 
déjà  titulaires  de  pension,  soient  astreints  au  payement  d’invalides;  que  le  temps  de  service 
accompli  par  les  inscrits  maritimes  dans  la  Marine  nationale,  soit  réduit  en  proportion  de  celui 
des  armées  de  terre;  que  les  règlements  de  la  Caisse  de  Prévoyance  soient  modifiés  en  ce  qui 
concerne  certaines  maladies  dont  F  origine  est  difficile  à  déterminer;  que  l'Etal  subventionne 
les  départements  pour  leur  permettre  d’établir  la  gratuité  des  passages  d’eau  si  nombreux 
sur  la  Basse-Seine,  et  dont  l'usage  devrait  être  libre  comme  celui  des  ponts  et  des  routes; 
que  les  chemins  et  les  rôütes  soient  entretenus  de  façon  à  assurer  les  besoins  de  la  circulation 
commerciale  et  touristique  ;  que  les  sports,  si  utiles  à  F  amélioration  physique  et  morale  de 
la  race,  soient  propagés  et  encouragés  dans  toutes  les  communes  grandes  ou  petites:  que 
les  Sociétés  d’anciens  combattants,  les  sociétés  sportives  ou  artistiques  obtiennent,  comme 
autrefois,  des  facilites  dro  transport  ;  que  le  matériel  du  téléphone  soit  adapté  aux  besoins 
des  communications  rapides  ;  que  les  mutilés  du  travail  reçoivent  des  allocations  mieux 
proportionnées  au  coût  de  l’existence  et  bénéficient  de  facilités  de  transport  ;  que  les  braves 
médaillés  du  travail,  que  les  dignes  mères  de  familles  nombreuses  n’attendent  pas,  pendant 
de  longs  mois,  les  modestes  médailles  qui  leur  soûl  attribuées. 

Ne  voyez  pas  là  de^  sim  pies  vœux  sans  lendemain.  Si  vous  nous  envoyez  siéger  à  la 
Chambre,  nous  déposerons  immédiatement  des  textes  législatifs  pour  régler  toutes  les 
questions  en  souffrance.  Les  uns  et  les  autres,  nous  avons  déjà  fait  nos  preuves  dans  les 
assemblées  où  nous  ayons  siégé  et  dans  les  fonctions  publiques  qui  nous  ont  été  confiées. 
Nous  ne  craignons  ni  le  travail,  ni  la  peine  :  nous  ne  briguons  pas  des  mandats  de  députés 
pour  nous  en  faire  un  titre,  mais  pour  nous  efforcer  de  rendre  plus  dq  services  à  nos  conci¬ 
toyens.  Nous  ne  sommes  pas  des  sectaires.  Respectueux  de  toutes  les  libertés,  nous  enten- 
à  âons  laisser  aux  autres  candidats  le  droit  de  vous  exposer  leur  programme  et  leurs  idées 
pour  que  vous  puissiez,  en  toute  indépendance,  les  comparer  aux  nôtres.  Chacun  de  vous, 
le  11  mai  prochain,  ouvrier  ou  bourgeois,  cultivateur,  fonctionnaire,  marin  ou  commer¬ 
çant,  tiendra  en  mains  un  pouvoir  égal  pour  tous. 

Mais,  vous  êtes  las  de  détenir,  les  jours  de  scrutin,  un  droit  que  la  confusion  des  partis 
ci  des  programme  a  souvent  diminué  jusqu’à  le  réduire  à  rien.  De  toutes  parts,  des  protes¬ 
tations  s’élèvent  contre  les  coalitions  incompréhensibles,  contre  les  basses  intrigues.  C’est 
un  député  de  Scine*et-Oise,  M.  Franklin-Bouillon,  qui,  il  ya  quelques  jours  disait  :  «  A 
l’heure  actuelle,  il  ne  s’agit  plus  d’une  question  politique,  mais  d’une  question  de  .moralité, 
À- Don  le  droit  de  tout  renier,  idées  et  honneur,  pour  conserver  son  siège  ?  ».  C’est  Fhono- 
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rablü  président  de  la  Chambre,  M.  Raoul  Péret,  Républicain  de  gauche  qui,  dans  une  récente 
déclaration,  proclamait  :  s  Chacun  «oit  se  présenter  avec  son  drapeau  cl  ne  pas  chercher, 
pour  égarer  l’opinion,  à  en  dissimuler  les  vraies  couleurs  sous  les  plis  de  celui  des 

autres.  » 


Citoyens,  \ 

De  1914  à  1918,  la  France  a  fait  appel  à  votre  courage  militaire;  la  guerre  fut  gagnée. 

De  1918  à  1924,  la  France  a  fait  appel  à  votre  courage  civique,  le  pays  se  relève. 

La  France- fait  encore  appel  à  vous  aujourd'hui.  Nous  voulons  des  élections  saines  et 
oyales,  des  programmes  réalisables,  un  Partaient* mieux  adapté  aux  méthodes  modernes, 
susceptible  de  voter  des  économies  pour  réduire  les  impôts  eL  capable  de  juguler  rapide- 
ment  la  vie  chère. 

Apportez- n o us  vos  su.Trages.  Notre  victoire  sera  la  vôtre  et,  forts  de  votre  affectueuse 
confiance,  nous  irons  droit  devant  nous,  les  yeux  fixés  sur  l'idéal  de  paix  de  la  France  répu¬ 
blicaine. 

.j  * 

-  Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Robert  THOUMŸRE,  Ancien  Sous-Secrétaire  d’Etat,  Chevalier  de 
la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre,  Docteur  en  Droit,  lndus- 
'  triel,  Député  sortant.  —  Jean  MAILLARD,  Ancien  Président 
du  Conseil  (l'Arrondissement  de  Rouen,  Conseiller  général, 
Maire  de  Pavilly,  Industriel,  Député  sortant.  —  Ludovic 
ARNAUDTIZON,  Président  du  Conseil  d’ Arrondissement  du 
Havre,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre. 
Capitaine  au  Long  Cours,  Juge  au  Tribunal  de  Commerce. 
Léonce  AUBERT,  Secrétaire  du  Conseil  Général,  Maire .  de 
Saint-Lucien  (Canton  d’Argueil),  Croix  de  Guerre,  Agriculteur, 
-ï-  Edmond  BLONDEL,  Conseiller  d’ Arrondissement,  Maire  de 
Boisguillaume,  Industriel,  Administrateur  délégué  de  l’Office 
Public  Départemental  des  Habitations  è  Bon  Marché.  —  Henri 
LAN  U,  Président  de  l’Association  Normande  des  Combattants 
Volontaires,  Chevalier  de  la  Légion  d  honneur,  Croix  de  guerre, 
.Directeur  d’ Assurance,  à  Rouen.  —  Antonîn  GOSSE! ,  Profes¬ 
seur,  Maire  de  Sainte-Marie-au-Bose,  commandeur 'de  la  Légion 
d’honneur,  Croix  de  guerre,  chirurgien,  Professeur  de  chirurgie 
à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris.  —  Louis  JAMES,  Ancien 
Président  do  la  Chambre  des  Notaires  de  I  Arrondissement 
d’Yvétot,  Conseiller  Général,  Notaire  à  Caudebec-cn-Caux.  — 
Raymond  LEMARCHAND,  Conseiller  Général  Maire  de  P«»y- 
P  Avilie,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Industriel.  - 
Paul  PRUVOT,  "Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de 
guerre,  Instituteur  à  Qffranvijle.  —  Georges  VAVASSEUR, 
Maire  de  San  vie,  Pharmacien.  — Charles  VIGNE,  Ancien 
Adjoint  au  Maire  du  Havre,  Chevalier  de  la  Légion  d honneur 
Croix  de  guerre,  Docteur  en  Médecine. 
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5  dépulés. 


Inscrits.  ,..**...**.. 
Votants.  , . . 

101.771 

86,498 

Liste  du  Cartel  des  gauches* 

MM.  Dtnnesnîi . .  . a  . . 

44.074 

Cimwsssy 

42.487 

42.624 

42*635 

41*808 

Blancs  et  mile, . .  * . 

Suiïriigea  exprimée . 

*;  1* 175 

85.323 

Augé . . . 

Chftzal. ,  *  *  , ,  * , 

Racine ,  ,.*,*. 

Majorité  absolue . 

Quotient  électoral  . .  * 

42.6G2 

1 7 . üü i 

Total*  .**,*,*,.,. 

213,628 

Moyenne . 

42,725 

Liste  d1  Union  républicaine  démocratique, 

MM*  Gabon  L . . .  * . . . .  ■ .  ,  20  467  ! 

Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan* 

MM,  Foin  üier.  *,  . . . .  . 

12*4)6 

12*237 

12.177 

12.079 

12,150 

Prevet. . . . £* . 

Tli  i  KTTf*]!  il 

Ouvré  . .  „ , 

C  h  p  n  1 1 

Leansxe.  *,,.*..*****,..,..,. 

Rouvreau 

Gravoîsier*  ..***..,. _ * . . . 

Chevreniant . ,  * 

Tota’. .  * 

.  148. *38 

Total, .  *  * . 

01. 059 

Moyenne _ 

. . *  29.380 

Moyenne,  .,,.***,*,. 

12.211 

Elus 


^  à  la  plus  forte  moyenne . .  M,  DumesoiL 

\  ÛU  quotient. . ,  * . . .  ....  MM.  Chazal,  Aüg*. 

(  à  la  plus  forte  moyenne . .\  +  M.  Chaussy. 


Liste  do  Cartel  des  Gauches** 


Citoyens,  *  ^ 

Depuis  quatre  ans,  le  Bloc  National  réactionnaire  est  maître  du  pouvoir  ;  prisonnier 
des  puissances  d’argenL  et  du  cléricalisme,  il  a,  par  son  incapacité  et  son  égoïsme,  com¬ 
promis  les  grands  interets  de  la  France  et  de  la  République* 

Le  suffrage  universel,  condamné  au  siîentfe  par  la  majorité  réactionnaire,  va  reprendre 
la  parole  le  1 1  mai  prochain  et  pouvoir  enfin  exercer  sa  souveraineté.  Tout  l’avenir  du  pays 
dépendra  de  ce  verdict. 

Après  avoir  demandé  compte  au  Bloc  National  de,  sa  mauvaise  gestion  et  de  son 
impuissance,  la  Démocratie  prononcera  un  jugement  de  condamnation  qui,  seul,  permettra 
à  la  Nation  He  se  relever,  et  dans  l'Ordre,  dans  la  Justice  sociale,  dans  le  Progrès,  de 
marcher  vers  ses  destins* 
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Tous  les  fermes  républicains  ont  compris  que,  pour  réaliser  ce  rétablissement,  l'union 
loyale  entre  eux,  sous  une  discipline  de  fer,  était  intiispen sable. 

C’est  pourquoi,  en  plein  accord  avec  T  unanimité  des  élus  de  gauche  du  Département, 
Sénateurs,  Conseillers  Généraux ,  Conseillers  d  arrondissement,  Maires,  avec  tous  les  Grou¬ 
pements  radicaux  ou  socialistes,  a  vec  les  militants  de  nos  communes,  la  liste  du  Cartel  des 
Gauches  a  été  constituée  et  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  confier  son  drapeau. 


Citoyens, 

Cinquante  années  de  République  seraient  en  péril  si  une  majorité  réactionnaire  trouvait 
le  moyen  de  rentrer  à  la  Chambre. 

Pour  empêcher  cela,  pour  assurer  la  victoire  républicaine,  faisant  appel  à  tous  les 
elïorts  des  gauches,  face  à  la  droite  et  aux  communistes,  nous  nous  présentons  à  vos  suf¬ 
frages. 

Loyalement,  publiquement,  nous  avons  accordé  les  divergences  de  nos  programmes  de 
partis  pour  nous  grouper  autour  des  grandes  idées  et  des  hauts  principes  qui  nous  sont 
communs,  et  nous  vous  oJfrons  un  programme  d’action  immédiate  et  de  réalisation  certaine 
qui  devra  rallier  F  unanimité  des  démocrates  de  Seîne-et-Marne. 

« 

La  Faillite  des  Réactionnaires, 

lia  législature  qui  se  termine  dans  le  gâchis,  dans  le  désordre  et  la  stérilité  laisse  à 
notre  pays  une  dette  accrue  (180  milliards  en  1919,  430  milliards  en  1924)  ;  des  budgets  en 
déficit,  des  impôts  aussi  injustes  qifécrasanls,  le  drame  ^le  la  vie  chère,  la  menace  pour -■ 
toute  pensée  ou  toute  opinion  libre,  le  cléricalisme  ressuscité  par  le  rétablissement  de  l'am¬ 
bassade  au  Vatican,  la  production  industrielle  et  agricole  atteinte  dans  sa  vitalité,  et  la 
France  presque  isolée  parmi  des  nations  indifférentes,  envieuses  ou  hostiles,  en  face  d’une 
Allemagne  reniant  ses  engagements  eL  menaçante,  voilà  le  bilan  1 

Il  vous  appartiendra,  Citoyens,  de  demander  les  comptes  auxquels  vous  avez  droit  aux 
responsables  de  cette  politique  mortelle  pour  le  pays  et  d’accomplir  votre  tâche  en  chassant, 
le  11  mai  prochain,  le  Bloc  National  réactionnaire. 

Notre  tâche  à  nous,  si  vous  nous  faites  l'honneur  de  vous  giouper  autour  des  idées  que 
nous  présentons,  commencera  dès  le  lendemain. 

Notre  Programme  Politique  et  Social. 

A  f intérieur,  nous  louions  restaurer  toutes  les  libertés  républicaines.  Et  d’abord,  la 
liberté  du  suffrage  universel  par  le  rétablissement  immédiat  du  scrutin  d'arrondissement  gui 
est  le  seul  clair,  juste  et  compréhensible,  et  par  l’abrogation  de  la  loi  actuelle  de  propor¬ 
tionnelle  inique  et  imbécile  ;  suprématie  du  pouvoir  civil  sur  tous  les  autres;  laïcité  de 
TEtat  intégralement  séparé  de  FEg'lise  libre  dans  sa  croyance,  mais  soumise  aux  lois;  droit 
syndical  pour  tous  les  citoyens  ;  indépendance  du  fonctionnaire  au  point  de  vue  politique  ; 
maintien  de  toutes  les  lois  de  justice  ou  d’hygiène  sociale;  amélioration  des  pensions,  droit 
des  anciens  combattants  et  cies  victimes  de  la  guerre;  politique  généreuse  de  natalité  par 
de  réels  avantages  consentis  aux  familles  nombreuses  ;  simplification  de  la  législation  sur 
les  habitations  h  bon  marché  pour  en  faciliter  le  bénéfice  a  la  population  laborieuse;  amé¬ 
lioration  de  notre  race  par  le  développement,  chez  la  jeunesse,  du  goût  et  de  la  pratique 
des  sports  ;  instruction  gratuite  à  tous  des  degrés  sous  la  seule  condition  de  l'aptitude  ;  res¬ 
pect  des  élites  intellectuelles  qui,  dans  une  démocratie,  doivent  occuper  une  situation  digne 
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de  leur  valeur  ;  accession  à  la  petite  propriété,  gage  de  la  Paix  sociale,  rendue  possible  à 
lous  par  des  institutions  appropriées  du  Crédit;  larges  assurances  sociales,  enfin,  qui 
garantissent  au*  citoyens  l'indépendance  de  leur  personnalité*  et  la  dignité  de  leur  vie* 

Noire  Programme  Economique, 

À  ce  programme,  se  lient  de  toute  nécessité  le  rajeunissement  de  la  vieille  ar  nature 
économique  et  administrative  qui  doit  être  assouplie  et  mise  en  harmonie  avec  les  besoins 
nouveaux;  la  suppression  des  paperasseries  inutiles;  la  réfection  et  la  modernisation  de 
notre  outillage  national;  l’institution  de  la  propriété  commerciale;  la  mise  en  valeur,  par 
une  politique  intelligente  d'appui  au  Commerce,  à  l'Industrie  et  h  Y  Agriculture,,  des 
richesses  de  production  de  la  France  et  de  ses  colonies  ;  la  défense  du  sort  des  ouvriers 
agricoles  :  il  faut  leur  accorder  de  justes  salaires  et  améliorer  leur  bien-être  pour  éviter  la 
désertion  des  campagnes;  la  protection  de  la*  petite  propriété  rurale;  la  politique  des 
engrais,  l'extension  aux  fermiers  et  ouvriers  agricoles  des  avantages  consentis  aux  pro¬ 
priétaires  exploitants,  le  développement  des  assurances  mutuelles,  du  crédit  agricole,  les 
syndicats  de  cultivateurs;  une  législation  appropriée  pour  faciliter,  notamment  parle  crédit, 
le  développement  du  petit  et  fin  moyen  commerce  ;  l'amélioration  du  régime  des  transports  ; 
('industrialisation  ei  la  modernisa  Lion  des  monopoles  de  l'Etat  dont  il  est  indispensable 
d’augmenter  le  rendement  et  les  bénéfices  —  mais  dont  on  ne  doit  pas  permettre  que  le 
patrimoine  national  soit  dépouillé  au  profit  d’ intérêts  privés  dont  les  campagnes  menson¬ 
gères  cherchent  en  ce  moment  meme  à  tromper  l'opinion  publique* 

LT  Electrification  du  Département  sera  poursuivie  par  nous  dans  les  conditions  qu’a 
déjà  définies  et  organisées  notre  collègue  Dumesnil, 

Mais,  la  jouissance  de  tousses  droits  serait  illusoire  s'ils  s'exerçaient  en  faveur  de 
citoyens  économiquement  diminués,  dans  un  pays  sans  forte  natalité,  aux  finances  appau¬ 
vries,  et  dont  le  Commerce*  l’Industrie,  l'Agriculture  végétêrnienf  dans  la  détresse* 

& 

Notre  Programme  Financier * 

Il  importe  donc  au  plus  tôt  de  rétablir  l'équilibre,  l'ordre  et  la  prospérité  de  nos 
finances  par  des  moyens  énergiques*  D'abord  par  des  économies  considérables  cl  coura¬ 
geuses,  mais  consenties  par  les  représentants  élus  de  la  Nation  et  exécutées  sous  leur  con¬ 
trôle,  et  non  pas  réalisées  avec  des  arrière-pensées  réactionnaires  par  le  moyeu  de  et  s 
décrets-lois  qui  sont  une  forme  inadmissible  de  la  dictature:  grand  emprunt  de  consolida¬ 
tion  pour  que  se  ferme  cette  plaie  des  emprunts  d'imprévoyance  par  laquelle  risque  de 
s'écouler  la  substance  vitale  de  notre  pays;  maintien  de  l’impôt  sur  le  revenu,  avec  les 
modifications  nécessaires  pour  que  la  grosse  fortune  'contribue  plus  largement  aux  charges 
de  l’Etat  ;  suppression  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  et  du  double  décime;  application  à 
la  base  de  l’impôt  direct  des  abattements  correspondant  au  minimum  indispensable  à  l’exis¬ 
tence;  mesures  rigoureuses  contre  la  fraude  ou  l'évasion  fiscales;  large  politique  d'impôts 
directs  se  substituant  à  l'abus  des  impôts  indirects  qui  grèvent  la  consommation,  organisent 
et  maintiennent  la  vie  chère;  lois  énergiques  pour  faire  rendre  gorge  aux  profiteurs  qui, 
dans  la  guerre  comme  dans  la  paix,  ont  édifié  des  fortunes  scandaleuses  sur  la  misère  de  la 
Nation,  et  mesures  non  moins  sévères  pour  châtier  les  mercanlis  des  grands  trusts,  afla- 
meurs  du  peuple*  bénéficiaires  scandaleux  du  prix  des  denrées  de  nécessité  première* 

Défenseurs  résolus  les  uns  et  les  autres  de  la  propriété  individnejîe,  née  de  l’épargne, 
du  travail  ou  de  l'héritage  régulier,  nous  affirmons  que  la  Loi  doit  réprimer  les  abus  qui 
deviennent  un  danger  pour  3a  collectivité* 
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Pour  la  Pair  et  les  Réparations* 1 

Toutes  les  possibilités  rie  relèvement  intérieur,  de  diminution  des  charges  budgétaires, 
de  soulagement  aux  victimes  de  la  guerre  (dont  nous  acceptons  le  programme  exposé  par 
['Union  fédérale)  sont  intimement  liées  au  maintien  de  la  paix  extérieure  et  a  la  solution  du 
problème  des  réparations. 

Pour  obtenir  ees  réparations,  nous  sommes  décidés  à  imposera  l'Allemagne  l'exécution 
de  ses  engagements  ■  mais,  pour  aboutir,  il  faut  que  la  France  sorte  de  l'isolement  où  l’a 
conduite  une  politique  dans  laquelle  de  vains  soucis  de  prestige  ont  obscurci  ïa  claire  vision 
de  nos  véritables  intérêts. 

Nous  sommes  de  ceux  qui,  ayant  fait  leur  devoir  pendant  l’horrible  guerre  dans  des 
conditions  qui  nous  permettent  de  porter  la  tête  haute,  ne  permettons  h  personne  de  pré¬ 
tendre  nous  donner  des  leçons  de  patriotisme,  et  nous  affirmons  que  c'est  par  le  resserre¬ 
ment  de  nos  alliances  qui  ont  rendu  hier  la  victoire  possible  —  par  l’élude  et  par  la  con¬ 
clusion  d’ententes  internationales  —  que  sera  obtenue  la  solution  de  l'angoissant  problème 
qui  commande  nos  destinées. 

C'est  surtout  par  l'extension  des  pouvoirs  de  la  Société  des  Nations,  munie  des  moyens 
d’exécution,  que  pourra  s’établir  cette  paix  défini  tivé  à  laquelle  les  peuples  aspirent  —  paix 
que  nous  voulons  garantir  pour  protéger  nos  enfants  du  sang,  du  malheur  et  des  ruines 
qui  ont  endeuillé  notre  génération  et  qui,  seule,  permettra  d’alléger  nos  charges  financières 
et  de  réduire  la  durée  dit  service  militaire, 

s 

Citoyens,  - 

Sans  la  paix,  toute  liberté  s’éteint,  tout  progrès  social ,  tout  affranchissement  individuel 
devient  impossible  ou  reste  précaire;  la  démocratie  française  doit  se  maintenir  dans  la 
grande  voie  de  libération  totale,  ouverte  par  nos  ancêtres  de  la  Révolution  française,  cl 
avancer  courageusement,  en  dépit  des  résistances  égoïstes  et  parfois  sanglantes  que  lui  ont 
imposées  les  réactions. 

Citoyens, 

Vous  comprendrez  l'esprit  qui  nous  anime  et  vous  affirmerez  le  1 1  mai  prochain  par 
votre  vote  que,  seul,  le  succès  des  forces  de  gauche  donnera  k  la  Chambre  prochaine  (dont 
le  premier  soin  devra  être  de  réformer  ses  méthodes  de  discussion  et  de  décision)  le  Gou¬ 
vernement  qui  assurera  à  notre  pays,  à  l'extérieur,  les  amitiés  indispensables  à  sa  sécurité, 
et,  a  1  inférieur  ;  l’ Ordre,  la  Justice  et  la  Prospérité* 

Le  Progrès  sans  violence. 

La  guerre  nous  a  trop  cruellement  meurtris  pour  que  nous  compromettions  nos  espoirs 
<i  égalité  sociale  et  de  liberté  individuelle  dans  des  solutions  de  violence  :  les  tristes  essais 
ou  la  Russie  se  débat  obscurément,  les  mouvements  d  imbécile  révolution  qui  ont  conduit 
T  Italie  sous  le  joug  du  fascisme,  nous  les  réprouvons  au  même  titre  que  ces  réactions  qui, 
nées  dans  le  mépris  du  droit,  se  sont  chezjious  —  par  la  faute  des  régimes  monarchistes  — 
lermi nées  par  le  désastre  de  la  Patrie: 

f  oute  dictature  nous  trouvera  dressés  contre  elle,  quels  qu’en  soient  l’origine  et  le  but. 

Républicains,  radicaux  et  socialistes,  pleinement  convaincus  que  notre  Idéal  s'accorde 
avec  le  bien  de  la  Nation,  que  notre  programme  de  réalisation  est  le  seul  applicable,  faisons 
ensemble  confiance  à  la  Démocratie  pour  réaliser  une  couvre  vitale  î 
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Nous  n’imiterons  pas  nos  adversaires  qui  font  leur  campagne  électorale  à  coups  de 

calomnies  :  nous  nous  ballons  à  coups  d'idées! 

Nous  vous  demandons,  Citoyens,  de  faire  confiance  à  notre  probité  personnelle  et 

*  Votez  sans  abstention,  sans  préférence  personnelle,  pour  notre  liste  entière  sans 

MllJ  Ce  sont  vos  idées  que,  sur  nos  noms  modestes,  vous  devez  faire  triompher  le  11  mai. 

Contre  la  réaction,  pour  les  grands  intérêts  de  la  France  républicaine,  nous  vous 
demandons  de  faire  triompher  une  politique  qui  peut  se  résumer  en  trois  mots  : 


La  Liberté  ! 

La  Vie  moins  chère  l 


La  Paix  ! 

j  _L  DUMESNIL,  Président  du  Conseil  général  de  Seme-el-Ma-rne, 
ancien  Sous- Secrétaire  d’Etat,  député  sortant.  —  A.  CÏIÀLSS^  , 
Conseiller  général  de  Seine-et-Marne,  député  sortant.  —  Fernand 
Al  CK,  Maire  de-  Provins,  Vice-Président  de  Ftlnion  des 
Sociétés  de  Secours  mutuels.  —  A.  CHAZAL,  Maire  de  Saint- 
Ouen-sur-Morin,  Conseiller  général  de  Seine-et-Marne,  Rappor¬ 
teur  général  du  Budget  du  Département.  —  E.  RACINE^ 
Sculpteur  sur  bois,  Secrétaire  de  la  Fédération  départementale 
du  Parti  Socialiste, 


Liste  d’Union  Républicaine  démocratique. 


Messieurs  les  Électeurs  et  chers  Concitoyens^ 

Mandatés  par  l'Ünion  Républicaine  démocratique  de  Seine-et-Marne  et  investis  par  le 
parti  Républicain  démocratique  et  social,  dont  le  Président  d’honneur  est  M.  Raymond 
Poincaré,  néus  venojis  ensemble  solliciter  vos  suffrages. 

Nous  nous  opposons  très  nettement  et  aux  extrémistes  el  à  ceux  qui,  sous  l’éliquelte 
anonyme  «  Cartel  desJGauches  »,  ont  seulement  tenté  de  constituer  dans  l’équivoque  un 
syndicat  de  réélection. 

Cette  combinaison  électorale  conclue  entre  radicaux-socialistes  et  collectivistes-inter¬ 
nationalistes  est  un  véritable  défi  lancé  au  Département  de  Seine-et-Marne  en  même  temps 
que  l'aveu  d'une  politique  dont  les  auteurs  responsables  seront  désormais  les  prisonniers. 

Tels  nous  étions  en  1919,  tels  nous  [sommes  demeurés  et  tels  nous  nous  présentons  à 

vous  aujourd'hui,  * 

Héritiers  d’embarras  financiers  sans  précédent,  au  milieu  des  difficultés  sans  nombre 
légués  par  la  guerre  et  devant  une  Allemagne  de  mauvaise  foi,  nous  entendons  avant  tout 
s  auvegarder  nos  droits  et  notre  sécurité  territoriale  pour  que  ne  soit  pas  vaine  et  soit  défi¬ 
nitive  une  paix  si  douloureusement  et  si  chèrement  acquise. 
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Fidèle  à  notre  doctrine,  nous  restons,  plus  que  jamais,  attachés  à  notre  programme 
d  Union  républicaine  et  de  concorde  nationale. 

Ce  programme,  en  voici  les  grandes  lignes  : 

Politique  extérieure  : 

Aucune  visée  impérialiste. 

Poursuite,  en  vertu  des  droits  consacrés  par  les  traités,  du  désarmement  de  FARe- 
magne  et  du  payement  de  ses  dettes  envers  les  victimes  de  la  guerre. 

Resserrement  de  la  solidarité  entre  les  Alliés. 

Organisation  d'une  propagande  française  dans  le  monde. 

Résistance  aux  menées  de  l’internationalisme  révolutionnaire  et  à  la  propagande  des 
soviets. 

Reconnaissance  du  gouvernement  russe  subordonnée  à  rétablissement  en  Russie  dTun 
pouvoir  constitutionnel  acceptant  les  obligations  contractées  par  les  gouvernements  anté¬ 
rieurs  et  notamment  le  payement,  des  coupons  russes. 

Collaboration  sincère  à  l'œuvre  de  la  Société  des  Nations. 

s 

Politique  intérieure  : 

Une  République  vraiment  nationale,  ordonnée  et  réformatrice,  faisant  appel  à  la 
collaboration  de  tous  les  citoyens  pour  la  reconstitution  du  Pays. 

La  justice  égaie  pour  tous* 

Respect  absolu  des  opinions  philosophiques  et  religieuses,  ainsi  que  liberté  de 
conscience  et  d’enseignement  dans  le  cadre  des  lois  républicaines. 

Statuts  sauvegardant  les  droits  des  fonctionnaises. 

Interdiction  de  la  grève  dans  les  services  publics. 

Respect  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

En  un  mot,  une  politique  de  paix  intérieure  poursuivant  un  idéal  de  liberté,  de  solida¬ 
rité  et  de  justice  sociale.  # 

Politique  fiscale  et  financière  ; 

Avant  tout  et  surtout,  rigoureuse  politique  d’économies. 

Compression  des  dépenses. 

Suppression  de  tous  les  comptes  spéciaux  et  de  tous  les  rouages  créés  pendant  la 
guerre. 

Limitation  du  nombre  des  fonctionnaires. 

Réorganisation  des  services  de  perception  pour  la  régularisation  du  recouvrement  de 
l'impôt. 

Abolition  de  réquisition  fiscale  sous  toutes  ses  formes  et  en  particulier  simplification 
Jes  impôts  traça ssi ers  frappant  !e  commerce  et  l'industrie. 

Adaptation  des  impôts  actuels  au  principe  de  la  réalité  de  l’impôt. 

Allègement  des  charges  militaires  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité  du 
pays. 

Politique  énergique  pour  le  recouvrement  de  notre  créance  sur  l'Allemagne, 

Politique  économique  : 

* 

Lutte  contre  la  vie  chère  eu  réprimant  la  spéculation,  mais  sans  confondre  le  commer¬ 
çant  honnête  avec  F  intermédiaire  sans  scrupule,  véritable  mercanü. 
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Intensifier  la  production  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  économique* 

Favoriser  la  production  agricole  que  réclament  les  besoins  6e  notre  alimentation  natio¬ 
nale,  seul  moyen  d'abaisser  le  coût  de  la  vie  en  nous  libérant  du  tribu  payé  à  l'étranger. 
Liberté  et  égalité  de  protection  polir  le  commerce,  l'industrie  et  l'agriculture. 

Réduction  progressive  des  monopoles* 

Protection  de  la  propriété,  qu'elle  soit  privée,  commerciale  ou  agricole* 

Développement  de  Y  outillage  national. 

Politique  coloniale  : 

Mise  en  valeur  complète  de  notre  domaine  cojonial. 

Intensification  de  la  sojjïpanté  économique  entre  la  métropole  et  les  colonies* 

Politique  sociale  : 

Collaboration  confiante  du  travail  et  du  capital. 

Large  développement  de  la  Prévoyance  sociale. 

Lutte  contre  les  fléaux  sociaux  ;  tuberculose,  alcoolisme,  syphilis,  mortalité  infantile, 

¥‘ 

taudis. 

Amélioration  des  conditions  de  l'existence  pour  les  ouvriers  des  villes  et  des  cam¬ 
pagnes. 

Développement  des  sociétés  d'habitation  à  bon  marche  et  de  crédit  immobilier. 
Encouragement  aux  ramifie*  nombreuses,  allocations  familiales. 

Modification  des  lois  successorales,  électorales  et  militaires  pour  favoriser  les  familles 
nombreuses. 

Développement  des  organisations  syndicales  dans  les  cadres  corporatifs  pour  réaliser 
Punion  et  non  la  lutte  des  classes* 

Développement  de  l'apprentissage  professionnel* 

Développement  des  sports  en  vue  de  l'amélioration  de£  aptitudes  physiques  de  la 
jeunesse. 

Ne  jamais  oublier  les  anciens  combattants  qui  ont  été  et  demeurent  le  rempart  de  la 
nalion* 

Veiller  sur  les  mutilés,  ascendants,  veuves  et  orphelins  de  guerre,  les  soutenir  et  les 
aider*  À 

Réorganisation  administrative  et  politique  : 

Simplification  des  rouages  administratifs. 

Suppression  des  emplois  inutiles. 

Ordre  et  discipline  dans  les  services  publics. 

Commercialisation  des  services  publics. 

Représentation  proportionnelle  intégrale. 

Réduction  du  nombre  des  membres  du  Parlement. 

Vote  familial* 

Extension  progressive  du  suffrage  des  femmes. 

Chers  Concitoyens, 

Si  vous  nous  faites  le  grand  honneur  de  nous  confier  le  mandat  qu’en  toute  indépen¬ 
dance  nous  sollicitons  de  voire  libre  arbitre,  notre  seule  préoccupation  sera  la  défense  des 
intérêts  de  la  Nation,  inséparables  de  ceux  de  notre«département* 

«  Paix*  Travail,  Concorde,  Liberté  »,  telle  sera  toujours  notre  devise  qui  est  certaine¬ 
ment  celle  de  i  immense  majorité  des  laborieuses  populations  briardes  et  gâtinaises. 
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Le  j]  mai  vous  affirmerez  sur  nos  noms  voire  ferme  volonté  d’une  politique  de 
progrès  social,  respectueuse  de  1  ;  propriété  individuelle,  hostile  à  la  lutte  des  classes  et 
ouverte  à  toutes  les  libertés  dans  le  respect  des  lois  de  la  République. 

L’Allemagne  fourbe  et  assoiffée  de  revanche  guette  votre  décision  ! 

Vous  abstenir  serait  une  désertion  ! 

Votre  sort,  lié  à  celui  du  Pays,  est  entre  vos  mains  !  4 

Décidez* 


Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  1 

Félix  GÂBORIT,  Député,  Président  de  la  Commission  de  l’admi¬ 
nistration  générale,  départementale  et  communale,  Vice-Prési¬ 
dent  do  la  Commission  de  renseignement.  —  Jules  PREVET, 
Député,  Président  de  la  Chambre  du  Commerce  de  Meaux  et  de 
Coulommiers,  Secrétaire  de  lf Assemblée  des  Présidents  des 
Chambres  de  Commerce  de’  France,  Président  de  l'Œuvre 
Seine-et-Marnaise  antituberculeuse.  —  Albert  OUVRE,  Député, 
Conseiller  général  do  Seine-et- Marne,  Vice-Président  de  la  Com¬ 
mission  de  F  Agriculture.  —  Charles  LESAGE,  Inspecteur 
général  des  finances,  Directeur  honoraire  au  Ministère  du 
l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Professeur  à  l’Ecole 
des  sciences  politiques*  — .  Henri  CRÂVÛISIER,  Maire  de 
Melun,  Conseiller  général  de  Seine-et-Marne,  Président  de 
l1  Association  des  Maires  de  Seine-et-Marnc* 


Liste  du  Parti  Communiste  {S,  F*  I.  GA 


Tra  va  i  lie  u  rs  de  Se  in  e-e  t-Ma  r  n  e  ! 

En  19 R),  vous  vous  êtes  détournés  des  radicaux. 

C’était  justice* 

Depuis  vingt  ans  qu’ils  étaient  au  pouvoir,  leur  tâche  était  de  toujours  promettre  et  de 
ne  rien  faire*  Vous  êtes  allés  au  Bloc  national  :  ce  fut  pire. 

Vous  avez  été  trompés  tour  à  tour  par  l'un  et  l’autre  de  ces  Partis, 

Allez-vous  vous  laisser  duper  à  nouveau  ? 

*  Non! 

Le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  qui  doit  unir  dans  un  même  effort  les  travailleurs  des  villes 
et  des  campagnes* 

Le  Bloc  natiortal  en  Seine-*et-Marne  est  connu  :  composé  de  capitalistes  effrontés,  il  a 
toujours  été  avec  la  pire  des  réactions. 
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he  Bloc  des  Gauches  en  Seine-et-Marne  est  soutenu  par  un  milliardaire  comme  Menier, 
et  par  de  gros  propriétaires  terriens  aux  fermes  d’un  millier  d’hectares  comme  Courrier. 

Croyez-vousjque'demam  ce  Bloc  des  Gauches  fera  payer  les  multi-millïonnaires  qui 
financent  son'éleciionî 

N’êtes-vous  pas  édifiés  en  voyant  sur  cette  liste  un  ancien  socialiste,  transporté  par  les 
autos  luxueuses  de  ceux  qui  le  méprisaient  hier? 

Avec  la  dépréciation;,  du  franc,  qui  va  s’accentuer  en  juillet,  c'est  toute  la  classe 
moyenne  ruinée. 

C’est  la^vie  encore*  bien  plus  chère  et  la  misère  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  des, 
Capitalistes. 

Nos  dirigeants' vous  Font  avoué  :  C’est  la  faillite  et  le  régime  des  assignats* 

Seul,  notre^Portî  fera  payer  les#  a  Gros  »,  " 

Seul,  il  n’a  m^compromission,  ni  faiblesse, 

À  vous  de  réaliser  le  mot  d’ordre  :  Bloc  Ouvrier  et  Paysan.  * 


l 


Les  candidats. 
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12  dépu'és. 


inscrit*. . . . .  256 ,326 

Votants, h  . . , , . .  *  220.829 

Bhncs  et  nuk . * . *  3,544 

Suffrage»  exprimés  217 .  J 35 

Majorité  absolue, , .  * .  1  08 . 368 

Q  uo  tient.  61  ectoral  t . ,  .1 S  *  09  4 

Liste  d*Union  nationale. 

M M,  Boaussart ...... . \  .  7 . 068 

Brame . . . , . * . .......  7 . 862 

Ciépin  * . .  7 , 539 

Denis*,, . . .  7*530 

FEstailIeur. , . 7,532 

Fagniez, . . 7 . 547 

Le  Faivre . . . . . . .  - . , , .  7 , 588 

Du  val  de  FravÜle. .  7 ,643 

Klecker  de  Ral&zuc. . . . . . . .  7  .544 

Payret  cPOrt&il . . . . ,  7 .519 

De  la  Rochefoucauld. . .  * .  7,668 

Rnellati . . . v . . . . *  f .  7 .820 

Total . 

Moyenne . , .  .  7  ■  G20 


Liste  républicaine 
d'Unlon  nationale  démocratique. 

MM,  Àraodru . . * . ........  78, 400 

Bon  n^  fou  g  . * , .  * . .  78, 2  42 

Bucard  . , , , .  77 . 544 

Reibel.  , ,( . . .  78.090 

Col  rat. . . . .  78.172 

Gast . .  77.615 

Leredu  . . 78.083 


Mottu 

Pérjnard.. . . 

Rossignol . . 

Tardieu, 

Tison- . . 

Total 

Moyen  ne. 


Liste  d'Union  des  gauches. 


MM*  Franklin-Bouillon  . . .  47. 641 

Goust . 46.450 

Vian . 45,018 


77,340 
77.738 
77.214 
76.778 
76.697 
93 t .922 
77.660 


MM,  Bougeatre  . . .  44, 398 

Cathaîa . . . ,  44.004 

Clément. . . . . .  44,155 

Ifeormann  . .  ....  . . -4  ■  .80) 

Gaui  herin  ri  ..... .  43.891 

Genti  1 . *  44 ;  1 88 

Hirsch, . . . . 43.863 

_  Munjallon . .  45.559 

garnît . ....... . . . .  43.508 

Total . *,,,..  535.476 

Moyenne. . . * .  44,623 


Liste  du  Cartel  des  gauches. 

MM,  Dalimjèr. ...... . . 24.714 

Lebey.... . . . . . .  23.858 

Barrlon  ,  23.713 

Charles  Lussy  (Rulï  dit);  23,267 

Marcadier. . , » ,  ,  23.016 

Gérard. . .  23,106 

Del  motte  . . .  23 . 245 

Dret . .. ,. . . .  23.211 

Bivert.. ... _ . . . . .... .  22.784 

Coeyias. .  **,.*,.  .4  ,  22,767 

Wa  roquiez  22 , 823 

Leyge, . . 22 . 966 

Total, . . 279.410 

,  Moyenne.  ,  23-234 


LiBte  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

MM.  Marty  (André)  s-,  . .  G3, 130 

Barbecot  flii  Félix  ..... , ,  60.92“ 

Benoit*,, . .... . ,  60,895 

Bîard,., ,,  60.862 

Bizet ,  4  * . » ... .  60 . 992 

Caudal  ,  60.819 

Desenfant . . . . .  00 ,780 

Lacliant . . r, , , ,  * ,  * .  60.777 

Nïlès, . . ... . 60  723 

Peluchon . . .  60.726 

Tirand . 60-780 

Trivrier  . . * . ti  *,. .  60.647 

Total . 732.356 

Moyenne*,*,* .  Gj.029 

sasm 

Liste  libertaire  (pour  mémoire). 


Elus. 


au  quotient,  ,  *  MM.  A  lu  o  dru,  R  on  ne  fou  s,  Colrai,  Reibel,  Marty f  Bizet, 

Barbécot,  Franklin-Bouillon,  Goust,  OalimLcr. 
à  la  plus  forte  moyenne,,,., .  MM,  Leredu,  Péri  nard. 
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Liste-  Républicaine  d'Union  Nationale  Démocratique. 


Chefs  Concitoyens, 


Des  le  15  avril  dernier,  nous  vous  avons  expliqué  pourquoi  nous  présentions  à  vos 
suffrages  une  liste  républicaine  unique  composée  des  huit  députés  sortants  %  de  quatre 
candidats  nouveaux.  •  * 

Nous  vous  avons  dit  que  nous  avions  estimé  pouvoir  le  faire,  parce  que’  divisés  parfois 
sur  des  questions  de  méthode,  d’application  et  de  personnes,  vos  élus  se  sont  constamment, 
trouvés  a  accord  sur  les  grands  principe  de  la  politique  nationale  et  que  leurs  votes  ont  été 
identiques  dans  tes  trois  débats  essentiels  de  la  législature  :  loi  militaire,  occupation  de  la 
Ruhr,  crédits  de  la  Ruhr, 

Nous  vous  avons  dit  aussi  que  nous  avions  estimé  devoir  le  faire,  parce  que  le  commu¬ 
nisme,  sous  le  drapd$i  d'André  Marty,  a  choisi  notre  département  pour  le  champ  de  bataille 
principal  ou  se  déclanchera  son  offensive  contre  tout  ce  que  nous  défendons  :  la  liberté  et 
r égalité,  la  loi  et  la  patrie,  la  Constitution  et  la  nation. 


I.  —  Contre  le  Communisme  : 

A  notre  liste,  où  le  part  i  républicain  se  masse  en  formation  compacte»  s  opposent  outre 
la  liste  communiste  ci  Jn  liste  libertaire,  la  liste  du  cartel  des  gauches  et  la  liste  Franklin- 
Bouillon,  vestiges  du  combisme  et  du  cai II autisme. 

Nous  vous  prions  de  retenir  que  les  voix  perdues  sur  ces  deux  dernières  listes  ne 
profiteraient  en  réalité  qu  aux  communistes.  Pourquoi?  Parce  que,  en  diminuant  la  moyenne 
de  la  nôtre,  clics  risqueraient  de  nous  enlever  la  majorité  absolue,  que  seuls  nous  sommes 
eu  mesure  d'obtenir, 

Lest  la  3e  fait  qui  domine  la  situation  et  auquel,  avant  de  vous  exposer  notre  pro¬ 
gramme,  nous  vous  demandons  de  réfléchir. 

Si  vous  im  voulez  pas  que,  grâce  au  jeu  du  quotient,  le  condamné  André  Marty  qui 
piêche,  en  réunion  publique,  1  assassinat,  la  désertion  et  la  confiscation  puisse  devenir 
députe  de  Seine-el-Oise,  il  faut  que  notre  liste  passe  à  la  majorité  absolue. 

ELt  pour  qu  elTc  passe  ït  la  majorité  absolue,  il  ne  faut  pas  que  vos  voix  s'égarent  sur 
les  listes  autres  que  Ig  nôtre. 

Donc  pas  d  hésitation  !  Pour  barrer  la  route  aux  communistes,  votez  pour  nôtre  liste, 
pour  notre  liste  tout  entière»  sans  abstension  et  sans  panachage! 

Cela  dit,  voici  nos  idées  sur  les  problèmes  de  l’heure  : 

v  *  j 

IL  —  Politique  extérieure  : 

La  France,  attaquée  en  1914,  a,  avec  ses  alliés,  au  prix  de  terribles  souffrances,  gagné 
la  guerre.  La  France  victorieuse  veut  la  paix. 

Mais  une  paix  durable  ne  peut  être  fondée  que  sur  le  respect  des  traités  qui  ont 
consacré  notre  juste  victoire. 

Ces  traites,  depuis  cinq  ans,  l'Allemagne  s'efforce  de  ne  pas  les  exécuter.  C’est  pourquoi 
tous,  sans  exception,  nous  avons  approuvé  le  gouvernement  de  M.  Raymond  Poincaré, 
lorsque,  contre  un  débiteur  récalcitrant  dont  la  carence  était  régulièrement  constatée,  il  a 
substitué  la  politique  du  gage  à  celle  des  conversations  sans  résultat.  À  cetLe  politique  qui 
sauvegardait  nos  droits,  deux  d  entre  nous  ont  été  plus  particulièrement  associés  ;  tous,  nous 
]  avons  sanctionnée  de  nos  voles. 

Il  s  agit,  désormais,  d  abord  de  n  abandonner  le  gage  de  la  Ruhr  que  dans  la  mesure  où 
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FAHemagne  remplira  les  obligations  dont  la  non-exécution  nous  a#eontraints  à  le  saisir  j 
ensuite  ?  de  maintenir,  conformément  an  traité  de  Versailles,  P  occupation  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  aussi  longtemps  que  l’Allemagne  n’aura  pas  fidèlement  exécuté  ses  Engagements. 

Enfin,  par  un  contrôle  interallié  vigilant  sur  les  elTcclifs  de  l'Allemagne  et  sur  ses 
usines  de  guerre,  nous  aurons  a  nous  assurer  que  les  stipulations  de  désarmement  sont 
respectées. 

L’Allemagne  doit  payer.  Les  experts  ont  reconnu  qu’en  dépit  de  ses  dénégations,  elle 
le  pouvait.  Par  des  relations  politiques  et  économiques  suivies  avec  les  alliés  qui  mous  ont 
aidés  k  gagner  la  guerre,  il  faudra  par  ailleurs  maintenir  et  renforcer  une  solidarité  néces¬ 
saire  nu  règlement  définitif  de  la  paix,  a  la  sécurité  française,  à  la  stabilité  et  à  la  prospérité 
de  l'Europe  nouvelle* 

III.  —  Politique  intérieure  :  _ 

Dans  la  République  incontestée  que  soutient  l’immense  majorité  de  îa  nation  aussi  bien 
contre  les  défenseurs  des  régimes  d’autrefois  que  contre  les  apôtres  de  la  révolution,  il  n’v 
a  pas  de  place  pour  des  citoyens  de  première,  de  deuxième  et  do  troisième  zone.  Egalité  de 
droits  totale,  absolue,  effective  pour  tons,  telle  est  notre  règle. 

La  question  religieuse  n’a  rien  à  voir  avec  les  IuLles  politiques*  Aucune  croyance  au 
service  de  buts  politiques,  aucun  empiètement  delà  politique  sur  le  droit  commun  de  toutes 
les  croyances,  voilà  notre  programme  qui  se  confond  avec  le  respect  de  nos  lois  appliquées 
dans  un  esprit  de  liberté. 

Ce  programme  de  liberté  s’oppose  à  toute  tentative  de  dictature,  aussi  bien  dicla^ 
dure  de  classe  que  dictature  individuelle. 

Nous  sommes  des  républicains.  (Lest  à  la  République  qui  a  refait  Limité  de  notre  sol, 
et  à  elle  seule,, que  nous  faisons  confiance  pour  réaliser  les  destinées  de  la  France, 

Nous  sommes  des  républicains.  C’est  à  la  libre  décision  de  tous  les  citoyens,  et  non  h  la 
tyrannie  de  quelques-uns,  que  nous  entendons  maintenir  l’exercice  de  la  souveraineté  natio¬ 
nale.  Nous  ne  regardons  pas  vers  Moscou  qui,  par  les  violences  dont  sont  déshonorées  tant 
de  nos  réunions  publiques,  nous  donné  un  aperçu  de  ses  méthodes  despotiques, 

IV*  —  Pouvoirs  publics  : 

Nous  ne  voulons  pas  permettre  que  nos  institutions  soient  bouleversées.  Mais  nous 
croyons  que  leur  fonctionnement  pourrait  être  amélioré;  que  le  travail  parlementaire  serait 
plus  fécond  si  les  séances  étaient  moins  nombreuses,  les  discours  moins  longs,  les  textes 
législatifs  préalablement  soumis  au  Conseil  d’ÉLat  et  le  droit  d’amendement  limilé, 

A  cet  égard,  une  réforme  du  règlement  de  l’Assemblée  s’impose. 

11  faudrait  aussi  reviser,  pour  la  rendre  plus  la  simple,  la  loi  électorale  de  îa  Chambre  et, 
pour  la  rendre  plus  juste,  la  loi  électorale  du  Sénat,  qui  ne  donne  au  département  de  Seine- 
et ‘Oise  que  quatre  sénateurs,  quand  des  départements  cinq  fois  moins  peuplés  en  ont  trois. 

Nous  demandons,  également,  le  vole  familial  et  le  droit  de  vote  pour  les  veuves  do 
guerre. 

V,  — -  Défense  nationale  ; 

La  paix  est  le  premier  des  biens  et,  dans  l’état  actuel  du  monde,  elle  n’est  assurée 
qu’aux  peuples  forts. 

La  France  a,  d’ailleurs,  le  droit  de  rappeler  qu’aucun  pays  n'a,  autant  qu'elle,  réduit 
depuis  la  guerre  ses  dépenses  militaires  et  navales.  Notre  programme  comporte  à  det  égard  : 

P  La  conservation  rigoureuse  des  garanties  de  sécurité  que  nous  tenons  des  traites  de 
paix  cl  qui  ont  été  rappelées  ci- dessus; 

*2°  La  création  d’un  ministère  de  la  défense  nationale; 
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'30  L'emploi  intégral  de!  électifs  par  la  suppression  des  employés; 

4>  Sous  ces  réserves,  la  réduction  à  un  an  de  la  durée  du  service,  lorsque  les  conditions 
tant  extérieures  qu'intérieures  de  cette  réforme  seront  réalisées. 


■VI.  —  Réformes  administratives  : 


La  France  est  régie,  en  plein  vingtième  siècle,  par  un  système  administrai]!  qui  remonte 
à  Louis  XIV  et  à  Napoléon  RL  Elle  a  plus  de  fonctionnaires  que  les -Etats-Unis  qui  onL 
70  millions  d'habitants  de  plus  qu’elle.  Nous  voulons  : 

1»  Que  L’effectif  des  fonctionnaires  soit  réduit,  la  situation  des  fonctionnaires  maintenus 
pouvant  être,  do  ce  fait, ‘améliorée  en  même  temps  que  seraient  allégées  les  charges  du 

h  "-Up  A  cet  effet,  que  les  services  publics  soient  regroupés  en  un  nombre  plus  restreint  de 


départements  ministériels;  ■  ,  . 

3-  Que  les  autorités  locales  aient  compétence  pouu,réglcr  en  dernier  ressort  une  grande 

partie  des  affaires  qui  viennent  actuellement  à  Paris  encombrer  les  ministères  d’une  pape- 

rasserie  inutile  ;  t  t  ,  ,  ,, 

4»  Que  l’0n  se  décide,  enfin,  &  voter  un  statut  des  fonctionnaires  précisant  leurs  droits 

et  leurs  devoirs. 


VIL  —  Finances  : 

L'assainissement  des  finances  publiques  sera  la  tâche  capitale  de  la  législature  pro¬ 
chaine.  Cette  tâche  comporte  : 

J°  Une  politique- d’économies  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus, 

.2*  Une  politique  de  consolidation  s'appliquant,  par  tranches  successives,  à  nos  60  mi  - 
liards  de  dette  fiotfante  qui  pèsent  sur  notre  change,  et  une  politique  d’amortissement, 

3»  Une  politique  de  crédit,  c’est-à-dire  la  sécurité  rendue  à  l’épargne  par  le  retour 
aussi  large  que  possible  aux  principes  financiers  de  la  Révolution  française  et  par  1  abandon, 
detf  mesures  d’inquisition  ; 

4®  Une  politique  de  change  défendant  activement  notre  monnaie  contre  la  spéculation  ; 

5°  Une  politique  fiscale  utilisant,  dans  la  plus  large  mesure,  les  signes  extérieurs  et  le 
forfait  et  comportant,  entre  autres  conséquences,  le  remplacement  do  l’impol  sur  les  salaires 
par  un  impôt  de  caractère  non  personnel  ; 

6"  Une  politique  do  perception  simplifiée  par  l’envoi  à  chaque  contribuable  d  une  seule 

feuille  d’impôts  par  an  facile  à  comprendre  ; 

7”  U  ne.  politique'  de  production  et  d’échange  améliorant  fou  tillage  national,  préparant 
la  réduction  des  tarifs  de  transports  et  négociant  des  traités  Je  commerce,  --  ce  qui  est, 
avec  les  mesures  précédentes,  la  seulo  façon  elficace  de  lutter  contre  la  vie  Uièie  , 

8’  Une  politique  de  liberté  restituant  à  l’industrie  privée  les  monopoles  d  Etat  qui  ne 
sont  pas  indispensables  à  la  défense  nationale  et  dont  le  fonctionnement  est,  en  général,  si 
mauvais, 

VI  ïL  —  Agriculture  : 

travail  agricole  absorbe  la  moitié  de  la  population  de  notre  département  ,  il  en  iaitT 
pour  une  large  part,  la  prospérité. 

1  /agriculture,  dont  le  but  essentiel  est  d’intensifier  la  production,  demande,  pour 
atteindre  ce  but,  et  nous  demandons  pour  elle  : 

1°  La  stabilité  fiscale  assurée  par  un  impôt  forfaitaire  du  type  de  celui  qui  ^  ient  d  être 
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accordé  su  commerco  et  tenant  compte  *.  «•*«»  l"*-  ‘P4™’68  de  1’«,‘P1”U*lic”' 

rmTS^^ÉM  iCt  e“'D‘e  m*m* pied  k  bctteraYe  cb  sucrcric  etla 

betterave  de  distillerie  ;  ^  de  la  redevance  principale  de  la  Baigne  de 

France  S±|]K|^  <>"■  "  P°Ur  '*  "4““°”  **  "» 


IX  —  Commerce 

,  ,e  commerce  s  porté  depuis  , entre  „  h  P«ds  priulpsS  de  VHW,  W  :  »  «•  f* 

H  il  lest  Nécessaire  de  lui  eu  («ir  compte.  A  cet  «ilet,  eecommaudoue  ; 

.  ï  ïüà 

forfait  étant  considéré  comme  uné  solution  prov.àcro  «  la  perc.püou  I 

en  une  seule  fois  ;  ^  .  _v*  nllv  coonéralives  et,  en  ce  cm 

3»  L’é-alité  assurée  aux  commerçants  par  rapport  aux  coopmau 

p  i  '  \  i  „üfï  x  f e  les  autres  contribuables  , 

rmippnip  1rs  dégrèvements  a  la  base,  a  tous  r  r  ,■  ,  < 

S  g  ™i  z*m  >*•-  ***  .*» 

'""TuIÏÏ^mS^dVélé  dit  plu.  toi,  de.  monopoles  „o.  exiEée  per  U 

“'“'“ûfXmumeéeouomipue  s'inspirent  des  intérêt,  de.  oousommotenr.  eu  mem 
temps  que  des  nécessités  de  la  production. 

X  —  Politique  sociale  : 

.ou,  ferons  tout  pour  ,e.  trevm.lours,  tr  1.  »ul«  eouddto 
lions  sc  présentent  sur  le  terrain  profes.onnel  et  socal,  non  sur 
jVous  voulons  notamment  . 

.  .  :•  V  1  •  a*  huit  heures  .pour  les  établissements  industriels  et  commer- 

ciaux,0  avôcTne  adaptation  des  règlements  d’application  poursuivie  d’accord  entre  groupe- 

“^TÎS^Œw.  des  ressouroc,  nouvo.les  permettant  P.ppl.e.lion  de  lu  loi 
*  î  l^MUeur.  »  1.  propriété  par  1,  « 

sssfp*  do. 

impôts  directs  et  le  vote  financière  ci-dessus  définie,  aussi 
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6°  L’amélioration  de  l'hygiène  publique,  notamment  par  la  pro  Lee  Lion  de  l’enfance,  la 
multiplication  des  dispensaires  antituberculeux,  l'aide  aux  associations  sportives  et  un 
meilleur  outillage  de  nos  recherches  scientifiques; 

7°  Le  développement  de  f  instruction  par  une  distribution  plus  large  îles  bourses  et  des 
prêts  d'honneur, 

XL  —  Victimes  de  la  guerre  : 

En  ce  qui  concerne  les  victimes  de  la  guerre,  —  veuves,  orphelins,  mutilés,  anciens 
eomballaïUs,  —  nous  demandons  : 

1°  Le  maintien  intangible  de  la  loi  de  11)19  ; 

2°  Le  réajustement  périodique  des  pensions  au  coût  de  la  vie  ; 

Le  vole  de  la  loi  sur  les  tuberculeux  et  les  gazés  ; 

i°  La  mise  à  l'ordre  du  jour,  en  vue  d'une  décision  de  principe,  du  projet  sur  les 
anciens  prisonniers  de  guerre  ; 

5°  L'octroi  de  la  priorité  sur  les  lignes  de  la  T.  G.  R.  P.  aux  mutilés  de  notre  dépar¬ 
tement. 

Les  combattants  de  Seine-ct-Oise  savent,  par  la  composition  même  de  notre  liste,  que 
ces  revendications,  qui  sont  les  leurs,  seront  défendues,  s’ils  nous  envoient  à  la  Chambre, 
avec  autant  d'énergie  que  de  compétence. 

XI 1.  —  Politique  départementale  : 

Le  voisinage  de  Paris  crée  au  département  de  Seine-eL-Oisè  plus  de  charges  que  de 
profits.  Une  Lâche  urgente  s'impose,  â  cet  égard,  à  vos  élus  ; 

1*  Pour  les  transports  nous  avons  réussi,  dans  la  dernière  législature,  à  faire  aboutir  la 
proposition-  Ai  moud -Tardieu,  qui  a  donné  aux  employés  abonnés  de  chemins  de  fer  la  carte 
à  la  semaine  précédemment  réservée  aux  ouvris#.  A  la,  demande  de  Golral  et  de  Charles 
Réibel,  le  Gou  vernement  a  décidé  que  les  titulaires  de  cartes  ne  seraient  pas  soumis  aux 
récén tes  augmentations  de  tarifs.  Nous  veillerons,  demain  comme  hier,  à  la  défense  de  vos 
intérêts  dans  cette  matière  essentielle  ; 

2°  Contre  les  inondations,  nous  préparons,  en  ce  moment,  la  création  d'une  ligue  des 
riverains  puissamment  outillée  qui  "pourra,  nous  l'espérons,  faire  aboutir  les  mesures  de 
protection  vainement  attendues  depuis  quinze  ans  et  peut-être  en  exécuter  certaines  direc¬ 
tement. 

Nous  donnerons  également  toute  notre  attention  à(ces  quatre  problèmes  si  aigus  dans 
notre  département  :  routes,  lotissements,  adduction  d’eau,  éclairage. 

Des  lois  s’imposent  qui  concilient*  dans  ces  quatre  ordres  d’idéès,  les  intérêts  des. 
citoyens  el  ceux  des  municipalités. 

Les  électeurs  savent  que  jamais  ils  ne.se  sont  adressés  en  vain  aux  députés  sortants 
pour  la  défense  de  leurs  droits  soit  collectifs,  soit  individuels. 

Chers  Concitoyens, 

Telles  sont  les  idées  que  nous  nous  appliquerons  à  défendre,  si  vous  nous  envoyez  à  la 
Chambre  :  ce  sont  celles  que  nous  jugeons  les  plus  propres  à  maintenir  à  la  France  le 
double  bénéfice  de  la  paix,  extérieure  et  de  la  paix  intérieure. 

Vous  nous  connaissez  tous,  aussi  bien  les  nouveaux  que  ltïs  sortants.  Nous  croyons 
tjiie,  tant  au  point  de  vue  de  la  répartition  géographique  que  de  la  répartition  profession¬ 
nelle,  notre  liste  est  bien  constituée  et  répond  à  vos  besoins. 
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Notre  but  essentiel,  qui  est  de  barrer,  dans  notre  département,  l’accès  de  la  Chambre 
des  députés  aux  révolutionnaires  et  à  ceux  qui  les  ménagent-,  est  aussi  celui  de  l’immense 
majorité  d'entre  vous  :  pour  atteindre  ce  but,  nous  vous  demandons  de  nous  suivre. 

Si  chacun  remplit  sou  devoir,  si  tout  le  monde  vole,  si  l'on  se  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi  et  au  devoir  politique  en  votant  pour  l’ensemble  do  la  liste  sans  effacer  aucun  nom, 
c’est  à  la  majorité  absolue  que  peut  et  doit  triompher  la  politique  d'union  républicaine  dont 
nous  sommes  les  serviteurs. 

Vous  nous  avez  demandé  cette  politique.  Nous  vous  l’apportons.  A  vau  s  d’en  assurer 
]o  triomphe  l 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 

Vive  le  Département  du  Seîne-et-Oise  1 


D.octeur  AM 0 DRU.  —  Georges  LEREDU.  —  Edmond  GAST.  — 
André  MOTTU.  —  Maurice  COLRAT.  -  C'H  ARLES-REIDEL. 
—  Jean  PÉRI  NARD.  —  Henry  ROSSIGNOL.  —  André 
TARDIEU.  —  Georges  BONNEFOl’S,  -Marcel  BUCARD. 
Victor  TISON. 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  F  I.  CL). 


Travailleurs  de  Seine- et-Oise. 


Quelle  est  la  situation  politique,  il  la  veiiie  de  ce  scrutin  !  ... 

Vous  avez  à  choisir  enLre  trois  listes  essentielles.  D'une  part,  le  Bioc*National  après 
î’être  divisé  pendant  toute  la  dernière  législature  marche  de  nouveau  uni  aù  scrutin  sous 
a  direction  de  M.  Tardieu,  demain  chef  du  fascisme.  D’autre  part,  sous  la  conduite  ce 
M  Franklin-Bouillon,  la  liste  dite  d’Union  des  Gauches  qui  ne  cache  nullement  sa  sympathie 
invers  M.  Poincaré  et  sa  politique  el  enfin  notre  liste,  celle  du  Parti  Communiste,  les 

;andidâts  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan,  ( 

A  l'heure  où  nous  vous  adressons  cet  appel,  nous  ignorons  encore  si  ne  se  présentera 
pas  à  votre  choix  une 'liste  dite  de  Cartel  des  Gauches,  composée  d’individualités  diverses 
aux  étiquettes  politiques  contradictoires,  triste  coalition  d'appétits  inassouvis  et  de  renie¬ 
ments  au  socialisme  libérateur.  Le  Parti  Communiste  est  sans  crainte,  il  sait  que  vous  ne 
sere&  pas  dupes  de  hx  confusion  ainsi  crées» 

Aux  élection,  législatives  du  16  novembre  1919,  le  Parti  Socialiste,  alors  un. he,  avec 
nue  moyenne  de  U7.000  voix,  arrivait  en  second  rang  mais,  par  suite  d’une  loi  eleclora  e 
inique,  les  ouvriers  el  les  paysans  de  Seïne-ot-Oise  étaient  dépourvus  de  toute  représentation. 
Aux  élections  cantonales  de  1932,  le  nombre  des  suffrages  communistes  augmentait  prodi¬ 
gieusement:  enfin,  aux  élections  législatives  complémentaires  de  l’an  passe,  vous  vous  sou¬ 
venez  que  MM.  Franklin-Bouillon  et  Goust  n’ont  pu  battre  les  candidats  commuais  es 
qu’avec  l'aide  décisive  et  les  votes  de  la  pire  réaction  politique  et  sociale. 
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Aujourd'hui,  l’heure  est  venue  d  assurer  le  triomphe  des  candidats  communistes,  des 

candidats  des  travailleurs.  x 

Jamais  le  corps  électoral  de  ce  pays  no  s’est  prononcé  dans  des  circonstances  aussi 

graves  dans  des  conjonctures  aussi  tragiques.  Les  hommes  qui,  jusqu’à  ce  jour,  ont  repré¬ 
senté  notre  département,  ouL  donné  la  mesure  de  leur  servilité  à  1  égard  du  captai,  des 
grandes  puissances  économiques  et  financières,  dont  le  joug  pèse  lourdement  sur  les  popu¬ 
lations  de  nos  cités  et  de  nos  campagnes, 

'  Camarades  de  l’usine  et  des  champs,  des  ateliers  et  du  bureau,  vous  n  avez  rien  a 
attendre  de  ces  gens,  sinon  un  accroissement  de  votre  servitude  smon  des  charges  plus 
accablantes  pour  vd*  personnes  et  vos  foyers,  demain  la  misère  et  la  ruine,  1  effondrement 
de  vos  espérances  et  sans. doute  aussi  la  guerre. ..  la  guerre  à  nouveau  _ 

Leur  politique  d  hier  nous  montre  ce  que  sera  celle  de  demain.  Mais  vous  proclamerez 
avec  nous  que  c’en  est  assez,  que  cela  ne  peut  plus  durer. 

Vous  vous  rappelez  que  nos  adversaires  politiques,  homme*  de  droite  ou  hommes  de 
gauche  ont  eu  à  maintes  reprises  les  responsabilités  du  pouvoir,  et  la  situation  difficile  des 
travailleurs  de  ce  pays,  situation  créée  par  le  désordre  économique,  financier  et  extérieur, 

tout  cela  est  leur  œuvre. 

Vous  allez  vous  prononcer. 

Le  département  de  Seine-et-Oise  a  eu  le  triste  privilège  de  comprendre,  parmi  sa  dépu¬ 
tation,  des  hommes  qui,  par  leurs  fondions,  ont  exercé  dans  la  politique  de  notre  pays 


l'influence  néfaste  que  vous  savez. 

Vous  frapperez  juste,  vous  frapperez  fort. 

Contre  le  Bloc  National,  vous  serez  sans  pitié.  . 

Contre  les  candidats  de  «  gauche  »,  vous  serez  sans  ménagement. 

S’ils  ont  l’audace  de  se  présenter,  vous  mépriserez  les  combinaisons  du  Cartel  des 
Gauches  et  vous  abandonnerez  ses  candidats  à  leurs  tristes  manœuvres. 


Vous  ferez  un  vote  de  clarté.  ■  ‘  „  . 

En  masses  compactes,'  vous  donnerez '  votre  approbation  unanime  à  la  liste  du  Parti 
Communiste.  Vous  affirmerez  ainsi  que  vous  êtes  solidaires  de  sa  politique,  que  vous  aimez 
sa  franchise  et  sa  loyauté,  et  qu’avec  lui,  vous  lutterez  pour  l’émancipation  de,  tous  les 
peuples,  aujourd’hui  asservis. 

Pour  !’ amnistie.  Contre  la  guerre.  * 

Contre  les  blocs  bourgeois  de  droite  et  de  gauche. 

Vive  le  bloc  ouvrier-paysan. 


André  MARTY,  ex-officier  mécanicien  de  la  marine,  forçat  libéré  par 
]a  volonté  populaire.  —  Félix  BAKBEGOT,  représentant  de 
commerce  syndiqué  à  NéüiLy-sur-Marne.  —  Emile  BENOIT, 
céramiste,  conseiller  municipal  à  l'Isle-Adam.  —  lernand 
*  B  IARD,  cultivateur  à  la  Ville-aux-Bois.  —  Ernest  BIZET, 
cheminot  révoqué,  maire  de  SainL-Cyr-l’Ecole.  —  Georges 
CADUDAL,  ajusteur-mécanicien  syndiqué  à  Alhis-Mons.  — 
Félix  BESENFANT,  cheminot  révoqué  à  Etampes.  --  Léon 
LACHANT,  polisseur  sur  métaux  syndiqué,  conseiller  municipal 
d’Argenteuii.  -  Alfred  PELUCHON,  forgeron  en  voitures 
syndiqué  à  VilleneùveàSaint-Geprges.  —  Maurice  N  ILES, 
travailleur  municipal  syndiqué  à  Aulnay-sous-Bois.  —  Roger 
TIR  AND,  typographe  syndiqué,  maire  des  M  obères.  —  Emile 
TR IV  1ER,  piqueur  en  grès  syndiqué  à  Sèvres.  ' 
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Liste  d'Union  des  Gauches, 


Chers  Concitoyens, 

Il  V  a  dis  mois,  grâce  à  un  effort  admirable  d’énergie  et  d’union,  notre  département 
envoyait  au  Parlement,  par  plus  de  77.000  suffrages,  les  citoyens  franklin-BouiUon  et 
GousU  il  infligeait  ainsi  au  Woe  National  triomphant  depuis  1919,  la  plus  grave  de  ses 
défaites.  Vous  allez  la  compléter  demain. 

En  face  de  nous,  nous  trouvons  comme  en  1919  et  en  1923  les  forces  de  droite  dirigée* 
par  l'homme  dont  l'ambition  sans  scrupules  et  la  légèreté  ont  taillant  de  mal  a  la  France. 
M.  Tardieu,  par  le  néfaste  traité  de  Versailles,  a  condamné  notre  pays  à  cinquante  années 
de  difficultés  politiques  et  économiques,  comme  l’ont  constaté  tous  les  chels  de  Gouverne- 

meut  sans  exception,  dans  la  législature  qui  finit, 

À  l'intérieur,  il  s’est  affirmé  comme  le  chef  de  la  réaction  militante;  il  le  déclaré  haute- 
ment.  Fort  de  son  audace,  il  vient  d’absorber  les  chefs  effacés  du  Bloc  National  qui,  hier 
'encore,  ministres  de  M.  Poincaré  et  suivant  l’exemple  de  leur  chef,  représentaient  partout 
M.  Tardieu  comme  «  un  péril  national  ».  Dés  leur  chute  ministérielle  ils  se  sont  rapproches 
sous  prétexte  de  lutter  contre  le  communisme;  en  réalité  pour  sauver  leurs  sièges  coinpro- 
mis.  Hier  ils  répétaient  partout,  notamment  au  banquet  d’Knghien,  qu  une  telle  union 
serait  «  un  déshonneur  »  ;  ils  l’ont  faite.  Jamais  notre  département,  où  la  droiture  politique 
est  de  tradition,  n'a  vu  pareil  reniement. 


Nous  voici  donc  devant  le  Bloe  National  de  1919.  plus  que  jamais  prisonnier  et  servi¬ 
teur  de  la  droite.  R  appelez- vous  combien  vous  en  avez  souffert. 

Te  Bloc  National,  c’est  d’abord  la  Vie  chère  et  l'Insécurité  générale,  en  raison  même  de 

sa  politique. 

Politique  douanière  incohérente,  aussi  néfaste  au  producteur  qu  au  consommateur. 
Politique  financière  qui  frappe  surtout  les  petits  sans  rien  faire  contre  les  fraudeurs  de 
l’impôt  ou  les  profiteurs  de  la  guerre  ;  hausse  ‘de*  changes,  mal  combattue  ou  Lrop  tard 
cirrèté^i  * 

Politique  générale  qui  —  reconnais  sons- le  pour  être  justes  —  est  paralysée  par  les 
fautes  du  passé,  mais  qui  cependant  n’a  pas  fait  tout  le  nécessaire  pour  en  détruire  les  effets 

et  .pour  assurer  l’avenir  du  pays.  . 

Politique  intérieure,  où  s’atcusenL  chaque  jour  les  rancunes  inintelligentes  de  la  Droite, 
persécutant  tout  ce  qui  est  républicain  au  profit  de  tout  ce  qui  est  réactionnaire, 

.  * 

&  * 

Voilà,  l'œuvre  du  Bloc  National.  Comment  réparer  le  mal  qu’il  a  fait  ? 

Ce  n’est  pas  notre  pays  de  bon  sens  et  de  raison  qui  ira  jamais  au  communisme  révolu¬ 
tionnaire,  Nous  venons  de  souffrir  par  le  Bloc  National,  qu’il  faut  détruire  à  tout  prix,  de 
U  Dictature  des  Intérêts  égoïstes  et  réactionnaires;  nous  nous  dresserons  avec  une  égalé 
énergie  contre  une  Dictature  du  Prolétariat,  manœuvré  et  exploité  par  une  poignée  de  fana¬ 
tiques.  Le  Communisme  conduirait  la  France  à  la  ruine  comme  il  a  ruiné  la  Russie.  Préci¬ 
sément  parce  que  nous  voulons  la  République  toujours  plus  humaine  et  plus  généreuse 
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pour  les  masses  qui  peinent,  nous  sommes  résolument  contre  la  violence;  ce  n’est  que  dans 
r ordre  ét  par  la  loi  qu’on  peut  mettre  plus  de  justice  dans  le  monde , 

* 

%  %  '  * 

Quel  est  donc  notre  programme? 

La  politique  extérieure  domine  la  vie  de  notre  pays.  Partisans  résolus  de  la  paix,  nous 
savons  quelle  ne  peut  Être  basée  que  sur  le  respect  absolu  des  droits  de  la  nats on,  établis 
par  les  traités.  Le  rétablissement  de  nos  alliances  ;  la  reprise  des  relations  économiques 
avec  la  Russie  —  seul  espoir  des  porteurs  de  fonds  russes  —  la  réorganisation  de  l’Orient 
en  collaboration  étroite  avec  le  monde  musulman  sont  les  conditions  essentielles  de  cette 
paix,  comme  aussi  le  développement  de  là  Société  des  Nations,  dont  la  force  sérieusement 
organisée  permettrait  d’espérer  la  fin  du  régime  de  paix  armée  qui  ruine  l’humanité  et 
arrête  la  civilisation* 

En  matière  financière  : 

Avant  tout  lutte  énergique  contre  la  vie  chère,  et  pour  cela  économie  rigide  dans  les 
dépenses  publiques,  répression  sérieuse  de  la  fraude  ;  aucun  impôt  nouveau  avant  que  les 
«  déserteurs  fiscaux  »  aient  payé  ;  suppression  de  toutes  les  mesures  vexa  tomes,  notamment 
contre  le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  ;  égalité  absolue  de  tous  devant  l’impôt;  éta 
blissement  d’un  «  minimum  de  vie  »  qui  réglera  la  question  de  l'impôt  sur  les  salaires;  réa¬ 
lisation  définitive  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale;  extension  du  crédit  au  petit  com¬ 
merce,  à  la  petite  industrie  et  à  la  petite  propriété  paysanne  ;  révision  des  marchés  scandaleux 
et  des  grosses  indemnités  des  Régions  libérées* 

^-Négociations  immédiates  sur  nos  dettes  aux  alliés,  pour  faire  baisser  les  changes  et  par 
là  le  coût  de  la  vie. 

Politique  résolue,  d’accord  avec  nos  alliés,  pour  obtenir  enfin  les  réparations  qui  nous 
sont  dues  par  T  Allemagne. 

Mise  en  valeur  systématique  de  notre  domaine  colonial  avec  la  collaboration  indi* 
gène. 

A  l'intérieur,  défense  énergique  des  institutions  républicaines.  Retour  au  scrutin  d  ar¬ 
rondissement,  seul  moyen  de  lutter  contre  l’argent  en  politique.  Rétablissement  du  contrôle 
parlementaire  :  suppression  des  décrets-lois*  Maintien  des  lois  de  laïcité  ;  rejet  de  la  propor¬ 
tionnelle  scolaire  ;  éducation  intégrale* de  l’enfant  sans  autre  distinction  que  l’intelligence  ; 
organisation  nouvelle  des  oeuvres  post-scolaires  ;  développement  de  renseignement  tech¬ 
nique,  Pour  la  pacification  sociale,  amnistie  généreuse  comme  la  France  P  a  toujours  accor¬ 
dée  après  la  victoire  ;  oubli  des  conflits  passés  (cheminots,  etc.)  Droit  syndical  reconnu  cl 
collaboration  des  administrateurs,  des  techniciens  et  des  usagers.  Réduction  graduelle  du 
service  militaire  par  l’organisation  véritable  de  la  nation  armée,  défense  résolue  de  toutes 
les  victimes  de  la  guerre;  adoption  du  Cahier  Commun  de  revendications  rédigé  par  le 
Comité  d’entente  des  diverses  associations. 

Au  point  de  vue  social,  organisation  méthodique  et  complète  de  l’hygiène  nationale; 
lutte  méthodique  -contre  les  fléaux  sociaux  (taudis,  tuberculose)  ;  politique  généralisée 
de  natalité  ;  défense  des  droits  de  la  femme  et  de  Pendant.  Développement  intensif  de  Cous 
les  sports  pour  la  défense  de  la  race* 

Extension  et  coordination  du  réseau  nécessaire  d’assurances  sociales  (vieillesse,  mala¬ 
die,  accîdènts,  chômage)  ;  assistance  proportionnelle  au  coût  de  la  vie.  Maintien  des  lois 
ouvrières  ;  fête  nationale  du  travail. 

Facilité  d’accès  à  la  propriété  rurale  ;  législation  contre  les  trusts,  les  monopoles  privés 
et  les  accapareurs  ;  développement  des  organisations  syndicales  de  coopération  pour 
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empêcher  la  hausse  des  matières  premières  (engrais,  etc.  :  péréquation  du  prix  de  la  bette- 
ra^a  et  du  sucre.  Electrification  des  communes  rurales. 


En  ce  qui  concerne  spécialement  Seine  et-Oise,  développement  dès  tramways  de  péné¬ 


tration  ;  réorganisation  des  Halles  ;  défense  contre  les  dégâts  résultant  des  grandes 
chasses. 

Construction  généralisée  ri 'habitations  â  bon  marché  ;  organisation  rationnelle  des 
lotissements-;  réduction  des  tarifs  de  chemins  de  fer:  assimilation  à  la  banlieue  pour  les 
avantages  divers  (indemnités,  etc.). 

* 

«■» 

Pour  réaliser  ce  programme  nous  faisons  afTpel  au  concours  de  tous  les  hommes  pour 
qui  la  République  n’est  pas  un  mot  mais  une  foi.  Jamais  leur  union  n'a  été  plus  néces¬ 
saire. 

Nous  avons  repoussé  toutes  les  offres  de  la  droite,,  qui  mous  garantissait  qu aire  sièges 
sans  bataille  ;  nous  ne  devrons  jamais  nos  sièges  à  un  marché.  A  l'extrême-  gauche,  les 
Socialistes  S .  F.  I.  O.  de  Seine-el-Oisc,  ayant  tenté  de  s’unir  avec  les  communistes ,  que 
nous  avons  le  devoir  de  combattre,  il  nous  était  impossible  de  faire  cartel  avec  eux.  Ils 
n’ont  trouvé  pour  un  soi-disant  cartel  des  gauches;  dont  tout' Je  monde  verra  la  duperie, 
que  trois  pitoyables  renégats,  désavoués  officiellement  par  notre  parti,  candidats  évincés 
qui  ne  représentent  rien  que  leur  déception.  Là  encore  nous  n’avons  pas  voulu  que  la 
moindre  équivoque  pût  se  produire  dans  fcsprit  des  électeurs. 

Nous  sommes  et  nous  resterons  non  s- mêmes. 

Contre  la  Réaction  et  contre  la  Révolution  communiste  nous  voulons  une  politique  de 
clarté  et  de  droiture,  une  politique  hardie  de  réformes  qui  réalise  chaque  jour  davantage  la 
Justice  sociale,  seule  garantie  de  la  prospérité  générale  dans  un  régime  libre. 

Au-dessus  des  personnes  et  des  partis,  nous  luttons  d’abord  pour  la  moralité- politique. 

Vous  connaissez  notre  idéal,  aidez-nous  a  le  faire  prévaloir* 

En  assurant  le  triomphe  de  la  République,  laïque,  démocratique  et  sociale,  vous  remet¬ 
trez  la  France  au  rang  qui  lui  appartient  à  là  tête  des  Démocratie-  du  monde. 


FRANKLIN  -  BOUILLON,  député  sortant,  ancien  ministre.  — 
GO  EST,  député  sortant,  maire  de  Mantes,  —  \  iAN^  ancien 
député ,  vice- président  du  conseil  général  de  Sein e-ct- Oise  , 
maire  de  Saint-Chéron.  —  BO UGËÂTRE ,  directeur  d’école 
publique,  h  Cha  ville,  Président  d’honneur  de  F  Association  ami¬ 
cale  des  instituteurs  de  Seine-eCOise.  —  CATÏTALA,  i vocal  à 
la  cour  d’appel.  Croix,  de  guerre.  —  CLIÎMENT  ,  conseiller 
d  arrondissement,  maire  d’Ermont,  industriel.  Cheminot  retraité 
du  Nord,  —  DORM  ANN,  mutilé  de  guerre.  Croix  de  guerre. 
Officier  de  la  Légion  d’honneur.  Imprimeur.  —  GÀÜ'l  HERIN, 
conseiller  général  d’ArgenteuiL  —  GENTIL,  président  de 
F  Union  des  syndicats  agricoles  de  Seine  ci  Seine-et-Oise  ;  maire 
de  Franco  n  ville.  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  — 
L.  HIRSCH,  maire  de  Sèvres,  négociant.  Médaillé  de  la  Recon¬ 
naissance  Nationale.  Chevalier  de  la  Légion  d:  honneur,  Conseil¬ 
ler  du  commerce  extérieur.  —  MONJALLON,  conseiller  d’arron¬ 
dissement,  maire  de  ChampcueiL  ■—  S  ARRET,  avocat  à  la  cour 
d’appel.  Croix  de  guerre. 
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Liste  du  Cartel  des  Gauches. 


Ci  Loyen s 

Après  quatre  années  de  pouvoir  à  peu  près  absolu,  le  groupement  hétéroclite  qui  s'était 
constitué  en  1919  sous  le  nom  de  Bloc  National  est  appelé  à  rendra  des  comptes.  Il  a  pu 
réaliser  librement  ce  qu’on  peut  appeler  son  programme. 

Voyoïfs-cn  les  résultats: 

Notre  dette  publique  portée  à  400  milliards  ; 

Le  f ratio  à  30  centimes  ; 

Les  valeurs  cl1  Etat  effondrées  entraînant  la  ruine  des  petits  rentiers; 

8  milliards  d'impôts  nouveaux  au  début  de  la  législature  ; 

7  autres  milliards  d'impôts  nouveaux  à  la  fui  de  la  législature  ; 

Le  nrix  de  ïa  vie  plus  que  doublé; 

Les" transports  :  chemins  de  fer,  métro;  etc.,  considérablement  augmentés; 

Les  spéculateurs  protégés  .s'enrichissant  au  milieu  de  la  misère  generale  (les  grandes 
banques  avouent,  en  19^3,  500.  millions  de  bénéfices  nets) , 

Le  sucre,  le  lait,  le  blé,  monopolisés  au  profit  dTnnc  vingtaine  de  capitalistes  qui 
mettent  le  pays  en  coupe  réglée  et  exigent  encore  qu'on  leur  livre  les  monopoles  d  Etat.  (Le 
kilogramme  de  sucre  a  dépassé  le  prix  de  5  francs,  mais  Ics  raffinerîes  Say  ont  réalisé  plus 
de  55  millions  de  bénéfices  nets.) 

La  misère  grandissante  des  petits  retraités,  des  mutiles  dont  on  rogne  les  pensions; 

Le  Panama  des  Régions  libérées ,  sous  la  haute  direction  de  M.  Reibel  y 

Pour  toutes  les  œuvres  de  vie  :  enseignement,  hygiène,  maisons  à  bon  marché,  etc., 
presque  rien  ; 

Pour  tou  Les  les  œuvres  de  mort:  guerre,  marine,  expediLiops  militaires,  eLc*,  des  milliards* 
(Des  milliards  pour  la  Syriç,  des  milliards  à  la  Pologne,  à  la  Icfiéco- Slovaquie,  pour  acheter 
canons,  munitions;  des  milliards  aux  Wrangel  et  Denikine,  pour  écraser  la  République 
russe)  ; 

Liberté  de  pensée  contestée,  libertés  des  tonctionnaires  annihilées,  libertés  ouvrières 

violées;  '  ^  ^ 

^  Le  cléricalisme  développé  contre  l’école  laïque,  les  pupilles  de  la  Nation  livrés  de  plus 

en  plus  aux  cléricaux; 

L'occupation  de  la  Ruhr  ne  rapportant  pas  un  sou,  mais  entraînant  au  contraire  ïa 
suppression  des  sources  possibles  de  paiement  de  1  Allemagne; 

La  France  isolée,  accusée  d'impérialisme,  privée  des  réparations  qui  lui  sont  dues,  ses 
droits  contestés, son  prestige  amoindri. 

Voilà  F  œuvre  du  Bloc  National  ! 

Le  Bloc  National  en  Seine-ci- Oise 

Notre  département  a  eu  le  fâcheux  honneur  de  compter  parmi  ses  représentants  les  chefs 
du  Bloc  National,  qui  supportent  les  plus  lourdes  responsabilités  dans  le  désastre  actuel  : 
Messieurs  Tardieu,  Golrat  et  ReibeL 

Hier  encore  divisés  profondément  par  suite  d’ambitions  personnelles  —  M.  îaraieu 
rêvant  de  prendre  la  place  de  M.  Poincaré  et  l'attaquant  violemment  en  toutes  circonstances, 
ainsi  que  ses  ministres  Golrat  et  Reibel,  — -  hier  encore  se  traitant  mutuellement  de  danger 
national,  et  déclarant  que  tout  rapprochement  constituerait  peur  eux  un  déshonneur,  ds  se 
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sont  cependant  réconciliés-,  obéissant  aux  ordres  du  sénateur  Billiet,  dispensateur  des  mil¬ 
lions  de  r Union  des  Intérêts  Économiques,  et  craignant  d'élre  rejetés  par  les  électeurs 
[îi’us  * 

Cette  coalition  immorale  aura  le  sort  qu'elle  mérite  et  elle  l’aura  irrémédiablement 
malgré  l’appui  que  lui  apporte  M.  Franklin-Bouillon.  L’attitude  de  ce  dernier  ne  peut  sur¬ 
prendre  quand  on  se  rappelle  qu’il  reprochait  au  traité  de  Versailles  de  ne  pas  être  assez 
impérialiste;  que,  le  17  octobre  1919,  il  sollicitait  une  place  sur  la  liste  Tardieu  ;  qu’il  a  accepté 
une  mission  officielle  de  M.  Poincaré,  démontrant  ainsi  qu’il  approuvait  entièrement  sa 
politique;  qu’il  avait  préconisé  et  jusqu’en  ces  tout  derniers  temps  espcré  conclure  une 
alliance  avec  MM.  Colrat  et  Reibel, 

M.  Franklin-Bouillon,  s’il  semble  être  l’ennemi  personnel  de  M.  Tardieu,  apparaît 
bien,  sans  conteste,  comme  un  allié  du  Bloc  National,  qui  le  soutint,  du  reste,  dans  la  cou¬ 
lisse,  aux  élections  complémentaires  de  1923. 

On  peut,  en  Seine-et-Oïse,  abattre  le  Bloc  National. 

I 

Devant  le  danger  que  fait  courir  au  pays  un  retour  au  pouvoir  des  hommes  néfastes 
du  Bloc  National,  en  présence  d  une  loi  électorale  abominable  oui  ne  laisse  pas  le  choix  nos 
moyens,  une  seule  tactique  s’e'st  imposée  avec  force  dans  le  pays  :  l’alliance  de  tous  les 
gartis  de  gauche  contre  les  partis  de  réaction.  Radicaux  et  Socialistes  de  tontes. nuances:  se 
sont  réunis  et  groupés  dans  un  cartel. 

’  Plus  qu 'ailleurs  peut-être,  la  nécessité  de  ce  Cartel  s’imposait  en  Seine-et-Uise,  et 
plus  son  succès  ne  faisait  aucun  doute.  Il  faut  à  M.  Franklin-Bouillon  une  audacieuse  mau¬ 
vaise  foi  pour  déclarer  qu’un  Cartel  n’avait  aucune  utilité  ni  aucupe  chance  de  succès -dans  ce 
département  ;  il  gênait  ses  combinaisons  personnelles,  voilà  tout.  . 

Et  d’ailleurs,  M.  Franklin-Bouillon  défendant  la  politique  même  dû -Bloc  National  — 
avec  d’autres  hommes  —  et  faisant  appel  aux  mêmes  électeurs,  on  comprend  qu’un  Cartel 
des  gauches  ne  lui  ait  pas  souri  et  qu’il  ait  employé  pour  le  faire  échouer  des  moyens  tels 
qu’il  s’est  irrémédiablement  perdu  dans  l’esprft  de  la  grosse  majorité  des  radicaux  qui 
l’avaient  suivi  jusque-là.  > 

Mais,  malgré  tout',  par  la  Force  même  des  choses,  le  Cartel  s’est  constitué. 

Certes,  si  du  coté  Socialiste  S.  F.  L  0.,  Indépendant  et  Socialiste-communiste,  les.  re¬ 
présentants  de  ces  groupements  ont  été  régulièrement  désignés  par  leurs  organisations,  du 
côté  radical,  les  manœuvres  de  M. Franklin-Bouillon,  truquant  le  premier  Confias,  faussant!» 
second  par  une  mise  en  scène  inqualifiable,  n’ont  pas  permis,  en  raison  des  retards  ainsi 
provoqués,- que  les  comités  radicaux,  se  refusant  à  suivre  M.  Franklin-Bouillon,  se  réunissent 
en  Congrès.  Mais  les  représentants  du  parti  radical  figurant  sur  notre  liste  sont  ceux  qui 
,  0lli  affirmé  les  premiers  la  nécessité  d  un  Cartel  et  qui,  au  surplus,  avaient  déjà  été  choisis 
par  leurs  comités  locaux. 

Les  communistes;  dans  leur  intransigeance  sectaire,  et' fidèles  en  cela,  du  reste,  a  la 
politique- divisioimiste  qu’ils  n'ont  cessé  de  pratiquer  partout  et  en  tous  temps,  ont  repoussé 
tout  cartel,  et  mettaient,  à  un  accord  avec  les  socialistes  (accord  insuffisant,  en  la  circons¬ 
tance),  cette  condition  que  les  socialistes  abandonnent  et  renient  leur  Parti. 

Ces  hommes  qui  se  réclament  simplement  des  bolchevicks  russes  et  de  leurs  méthodes, 
se  prétendant  les  défenseurs  des  travailleurs,  font  à  la  causer  ouvrière  le  plus  grand  tort,  en 
essayant  de  lui  donner,  parleurs  exagérations  verbales,  par  leurs  injures,  parleurs  violences 
systématiques,  une  figure  qui  n’est  pas  la  sienne.  Us  ne  groupent  que  des  mécontentements 
stériles,  sans  programme  positif  et  sans  ce  sens  profond  de  la  démocratie  qui  peut  seule, 
par  des  réalisations  immédiates,  amener  rapidement  l’heure  de  l’émancipation  totale  des 
travailleurs  de  Lolü  ordre. 
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La  situation  est  donc  eLdre,  eL  les  électeurs  qui  veulent,  à  tout  prix,  chasser  le  Bloc 
National  ne  peuvent  égarer  leurs  su  ti  rages  sur  Ja  liste  équivoque  de  M.  Frauldm-BouiHonj 
pas  plus  que  sur  la  liste  des  communistes  qui,  par  Jems  violences,  font  le  jeu  de  M.  Tardieu* 
Sans  compromission,  sans  marchandage,  sans  abandonner  quoi  que  ce  soit  de  leur  pro¬ 
gramme  ou  de  leur  idéal,  chaque  Parti  restant  lui-même,  déV  hommes  de  bonne  volonté  se 
sont  unis  ef  font  appel  à  vos  sufïrages  pour 


Abattre  le  Bloc  National 

Ces  hommes  veulent  d'abord  et  définitivement  la  Paix  par  un  accord  loyal  entre  les 
alliés  d'hier,  et  par  l'arbitrage  de  la  Société  des  nations  qui  doit  devenir  le  Tribunal  auto¬ 
risé  et  incontesté  des  conflits  enLre  les  nations. 

Ils  veulent  aussi  assurer  à  la  France  les  réparations  légitimes  auxquelles  elle  a  droit, 
réparations  reconnues  et  acceptées  par  les  démocrates  de  tous  les  pays  du  monde* 

Ils  veulent  nos  finances  restaurées  et  assainies  par  des  économies  réalisées  sur  tous  les 
services  inutiles  et  sur  toutes  les  œuvres  de  mort;  par  une  application  loyale  de  l’impôt  sur 
le  revenu,  par  la  répression  impitoyable  des  fraudes  fiscales,  et  en  faisant  rendre  gorge  aux 
indignes  profiteurs  de  la  guerre, 

La  défense  des  victimes  de  la  guerre,  depuis  trop  longtemps  bernées  et  sacrifiés* 

Le  maintien  de  la  loi  de  huit  heures  et  des  libertés  syndicales  ;  le  vote  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  qui  libérera  les  travailleurs  de  la  maladie  et  de  la  misère. 

La  neutralité  absolue  de  ILUït  en  matière  confessionnelle;  la  défense  de  l’école  laïque, 
et  Renseignement  mis  a  la  portée  de  toutes  les  intelligences  sans  distinction  de  fortune. 

La  na  tionalisation  industrialisée  des  grands  services  publics  se  substituant  à  l'organisa¬ 
tion  trop  administrative  des  monopoles  actuels,  et  permettant  enfin  leur  fonctionnement 
rationnel  à  la  satisfaction  de  tous. 

Au  point  de  vue  rural,  l'installation  de  réseaux  ruraux  d'électricité  permettant  do 
suppléer  eL  d'économiser  la  main-d'œuvre,  la  production  développée  permettant  progres¬ 
sivement  la  su  pression  des  droits  sur  les  denrées  agricoles,  la  lutte  contre  la  spéculation  et 
l'accaparement  des  gros  intermédiaires  qui  étranglent  les  cultivateurs. 

La  défense  de  la  Nation  assurée  par  une  organisation  démocratique  de  l'armée  en 
attendant  que  le  Droit  international  appliqué  par  la  Société  des  nations  rende  inutile 
toute  organisation  militaire. 

La  démocratie  enfin  Réalisée  et  solidement  assise,  permettant  aux  travailleurs  de  défen¬ 
dre  leurs  libertés  et  leurs  droits  et  de  préparer  leur  émancipation  totale  dans  Tordre  écono¬ 
mique  par  l'accession  à  la  direction  des  grandes  entreprises. 

Pour  la  besogne  d'assainissement  qui  consiste  à  débarrasser  la  France  àte  la  bande 
réactionnaire  oui  la  pille,  pour  chasser  le  Bloc  national,  pour  la  réalisation  d'un  pro¬ 
gramme  minimum  do  Démocratie,  de  Jussice  et  de  Paix, 

Votez  tous  pour  la  liste  du  Cartel  des  Gauchps. 


Liste  d’Union  National©. 


Llecteurs, 

Le  Comité  d’Union  Nationale  estime  que  l'heure  n’est  plus  aux  ambitions  personnelles, 
aux  querelles  stériles,,  aux  concessions  sans  cesse  renouvelées,  aux  marchandages  élgç- 
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toraux.  Il  fait  donc  appel  à  tous  les  Français,  quelles  que  soient  leurs  opinions  politiques 
particulières. 

Pensons  à  la  France,  à  nos  intérêts  à  tous,  menacés. 

Par  le  péril  allemand  ; 

Voulez-vous  le  retour  au  pouvoir  des  amis  de  CaîHaux  et  de  Malvy? 

Voulez- vous  l’oubli  de  notre  sécurité,  l’abandon  de  nos  gages? 

Voulez-vous  abandonner  les  Rhénans  au  joug  prussien? 

Voulez- Vous  exposer  nos  régiments  au  massacre? 

Voulez-vous  ou  non  éviter  la  guerre?  J 

t 

Par  le  péril  communiste  : 

Voulez- vous  F  armée  rouge j  la  dictature  sanglante  des  Soviets,  la  confiscation  de  la 
propriété  privée  et  de  l'épargne  ouvrière  et  paysanne  ? 

Vouiez-vous  la  destruction  de  la  France  remplacée  par  F  Internationale? 

Vouiez -vous  le  régime  russe  de  terreur  et  de  famine  ? 


Par  le  péril  financier  : 

Voulez-vous  PécraâemenFdu  contribuable  ? 

Voulez-vous  le  développement  de  l’inquisition  fiscale? 

Voulez- vous  l'an  prochain  de  nouveaux  décimes  ? 

Voulez-vous  conserver  l'impôt  Cailla  ux  sur  les  salaires  ? 

Voulez-vous  que  l'épargne  et  la  propriété  françaises  deviennent  la  proie  de  k  üÉance 
internationale  ? 

Voulez-vous  l'inflation  et  l’effondrement  du  franc? 

Voulez-vous  la  vje  chère? 

Voulez-vous  à  bref  délai  la  misère  et  la  ruine  ? 

Pour  éviter  ces  périls,  nous  proposons  une  politique  d’ordre,  d’autorité,  de  securité 
nationale,  de  prix  sociale,  de  relèvement  du  pays  assurée  par  les  mesures  suivantes: 


. 


Ordre  clans  l’Etat  : 

Un  pouvoir  exécutif  fbrt,  une  réforme  complète  des  méthodes  parlementaires. 

Ordre  à  l'intérieur  : 

Mesures  énergiques  contre  la  propagande  révolutionnaire  et  défaitiste,  payée  par  1  or 

de  Moscou  et  de  Berlin, 

Lu  lie  contre  l’accroissement  de  la  cherté  delà  vie. 

Répression  de  F  accaparement  des  denrées  alimentaires  et  de  première  nécessité. 
Encouragement  à  la  production  agricole,  base  de  notre  richesse  nationale. 


Ordre  à  l'extérieur 

Pleine-  approbation  de  faction  engagée  dans  la  Ruhr  par  le  ministère  1  oincare  poiir 
contraindre  l'Allemagne  au  respect  de  ses  engagements,  au  désarmement,  à  la  réparation  de 
nos  dommages. 
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Maintien  jusqu'à  complet  paiement  des  gagçs  qui  garantissent  notre  créance,  assurent 
notre  sécurité*  préviennent  une  nouvelle  attaque  armée. 

Révision  des  dettes  interalliées,  comme  Ta  indiqué  M.  Poincaré. 

-j  Sauvegarde  de  nos  intérêts  et  de  notre  indépendance»  -La  France  maîtresse  de  ses  des¬ 
tinées. 

O 'dre  dans  nos  finances  ■ 

Politique  de  rigoureuse  économie*  s’inspirant  du  rapport  Louis  Marin, 

Suppression  des  postes  inutiles*  de  tout  rang. 

Fonctionnaires  moins  nombreux*  mieux  payés. 

Réduction  du  nombre  des  députés. 

Suppression  des  monopoles  (chemins  de  fer  de  1-Etat *  tabacs,  téléphones)  et  de  tout 
étatisme  industriel  cm  commercial* 

Révision  des  marchés  de  la  guerre  par  un  jury  composé  de  délégués  dissociations  de 

combattants.  ‘  * 

Stabilisation  des  changes.  L'Etat  doit,  prévenir  les  crises  et  non  pas  tenter  de  les  résou¬ 
dre  en  recourant  à  des  expédients  qui  ruinent  les  honnêtes  gens  ci  font  la  fortune  de  quel¬ 
ques  spéculateurs. 

Responsabilité  administrative*  pouvoir  de  coercition  donné  à  la  Cour  des  Comptes  en 
matière  d’emploi  des  deniers  publics. 

Paix  religieuse  : 

Liberté  religieuse  avec  ses  conséquences  :  liberté  d'association,  liberté  d'enseignjemeul. 

Les  lois  de  laïcité  lie  sont  pas  intangibles  :  Je  Gouvernement  de  la  République  lui- 
même  les  considère  comme  inapplicables  dans  les  départements  du  Haut-Rhin*  du  Bas- 
Rhin  et  de  la  Moselle. 

Paix  sociale  : 

Création  d’un  Office  National  du  Coin  battant  en  vue  de  donner  satisfaction  aux.  légi¬ 
times  revendications  des  anciens  combattants. 

Facilités  d'accession  à  la  propriété,  tant  pour  les  travailleurs  des  villes  que  pour  ceux 
des  campagnes:  , 

Développement  des  associations  professionnelles,  consultation  obligatoire  de  ces  grou¬ 
pements  par  Y  Etat  sur  tousses  projets  de  loi  les  concernant;. 

Suppression  des  impôts  véxatdires  du  commerce  et  de  1  industrie.  Retour  à  la  patente. 

Allégement  des  taxes  qui  pèsent  si  lourdement  sur  ief  petits  rentiers. 

Avantages  d’ordre  militaire  et  fiscal  accordés  aux  familles  nombreuses. 

Suppression  des  droits  de  succession  en  ligne  directe. 

Vote  familial.  Extension  du  droit  de  tester. 

Pour  appliquer  ce  programme  de  salut  public,  il  ne  faut  pas  de  politiciens.  Il  faut* 
indépendants  des  puissances  *  d'argent*  des  hommes  nouveaux,  qui  s'imposent  par  leur 
#  valeur  professionnelle  et  par  les  services  rendus  au  Pays. 
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Électeurs  en  durcis  j 

Plus  de  cinquante  années  de  suffrage  universel  pendant  lesquelles  le  benêt  populo  a 
élé  eon^tammeut  berné  avec  les  mêmes  boniments  ne  vous  ont  pas  encore  démontré  i  inanité, 
la  nocivité  même  du  bulletin  de  vote  comme  moyen  de  combat  pour  la  défense  de  votre 

existence.  ¥ 

Nous  le  regrettons,  nous  vous  plaignons  fort,  mais  nous  ne  désespérons  pas  d  être  un 

jour  entendus  de  vous. 

Eu  attendant,  faites-nous  le  plaisir  de  nous  lire  jusqu’au  boni,  et  si  vous  êtes  des  gens 
normaux,  bien  doués,  nous  vous  mettons  au  défi  de  terminer  celle  lecture  sans  que  votre 
cœur  s’émeuve  à  la  pensée  des  malheureux  qui,  celLc  année  encore,  ne  sentiront  qu’à 
travers  les  vitres  opaques,  les  grillages  ténus  el  les  barreaux  solides  d’une  prison  le  renou- 
veau  qu'amène  le  printemps, 

Ils  en  appellent  à  vous  désespérément. 

Us  sont  près  de  cent  miile,  dans  les  bagnes  civils  et  militaires,  qui  ont  mis  en  vous, 
Peuple  français,  toute  leur  espérance.  Ils  n’ont  plus  confiance  dans  les  Parlements  et  ils  ne 
comptent  que  sur  vous  et  votre  action  énergique  —  ouvriers  et  hommes  de  cœur  de  tous 
les  partis  —  pour  les  tirer  de  leur  gehenne. 

Qu’ont-ils  fait  ? 

Beaucoup  d’entre  eux  n'ont  pas  fait  la  guerre  sans  en  éprouver  une  nausée  profonde  et, 
à  la  fin,  leur  conscience  l’a  emporté  sur  tout  :  sur  les  préjugés  patriotiques,  sur  les  conseils 
intéressés  des  diplomates  et  des  soudards,  sur  la  crainte  de  l’avenir,  et  bravement,  ils  ont 
d  c  rté. 

Beaucoup  d  autres  ont.  commis  une  ou  plusieurs  do  ..ces  mille  infractions  que  le  Code 

militaire  napoléonien  réprime  si  implacablement. 

D’autres  encore  ont  chapardé  par  ci,  par  là  de  quoi  ne  pas  mourir  tout  à  fait  de  faim. 
Tous  ont  très  bien  agi  puisqu’ils  n’ont  fait  aucun  tort  à  leurs  pareils  en  misère  et  en 

esclavage. 

Nous,  qui  portons  sur  eux  et  leurs  actes  ce  jugement  approbatif,  nous  sommes  des 
anarchistes.  C’est  dire  que  nous  sommes  disposés  par  nos  conceptions  à  approuver  tout  ce 

qui  sape  cette  soeiéLé  faîte  d’arbitraire  sans  nom. 

Vous  qui  êtes  encore  des  électeurs,  vous  admettez  la  soumission  aux  lois  et  vous  ne 
‘comprenez  pas  toujours  et  approuvez  encore  moins  ceux  qui  se  rebellent  contre  clics.  Mais 
si  vous  etes  francs  et  honnêtes  -  et  vous  l'êtes  —  vous  ne  pouvez  consentir  à  ce  que  ces 
«  fautifs  »  demeurent  en  prison  alors  que  les  grands  voleurs  des  régions  dévastées  et  les 
généraux  assassins  sont  couverts  d’honneurs, 

Ceux-là  ont  réhabilité  l'humanité. 

Parmi  les  cent  mille  emprisonnés  privés,  depuis  des  années,  des  tendresses  (lune 
maman,  des  caresses  d'une  compagne,  des  baisers  si  doux  des  tout  'petits,  il  se  trouve  des 
individus  d’élite  qui  méritent,  outre  votre  fraternelle  pitié,  toute  votre  admiration. 

Emile  Cottin,  Gaston  Rolland,  Jeanne  Morand  sont  de  ceux-là.  L’opinion  publique 
s’est  déjà  prononcée  en  leur  faveur  sans  que  leurs- bourreaux  lâchent  prise.  Il  faut  que  la 
pression  populaire  se  renouvelle  et  vainque  cette  fois. 

Émile  Cottin  voulut  venger  les  morts  de  la  guerre  eL  blessa  légèrement  le  sinistre 

Giemeifceau. 

Voyez  ce  qu’il  écrit  à  son  frère  :  «  Après  cinq  années  d’emprisonnement,  je  ma  trouve 


Sin.NE-ET-OtSE 

dans  le  même  état  d’esprit  qu’aux  premiers  jours  de  mon  incarcération.  Je  ne  regrette  point 
ma  jeunesse  perdue  et  je  donnerais  de  grand  cœur  ce  qui  me  resLe  vie  pour  que  les 
hommes  n’aient  plus  cle  raisons, de  soritretuer  jamais,  » 

Gaston  Rolland  s’est  refuse  à  porter  les  armes,  Enteridez-lé  déclarer  au  Conseil  de 
guerre  : 

v  Je  ne  me  repens  de  rien*  Ce  n'est  pas  par  couardise  ni  par  intérêt  personnel  que  je 
suis  insoumis.  Si  je  l’avais  voulu,  ma  connaissance  de  l’acier  m'aurait  ouvert  les  portes 
d’une  usine.  Mais  je  me  refuse  à  fabriquer  des  instruments  d’assassinat  aussi  énergiquement 
que  d’assassiner  moi-même.  Je  suis  insoumis  par  principe,  *> 

Jeanne  Morand  fit  du  pacifisme  durant  la  guerre  et  vit  la  patte  de  la  «  Justice  » 
s’abattre  sur  ses  faibles  épaules.  Tout  récemment,  il  lui  fut  refusé  de  se  rendre  au  chevet  de 
sa  mère  mourante. 

Voici  la  lettre  qu’elle  adressait  alors  au  Garde  des  Sceaux  :  «  Voilà  près  d’un  mois  que 
je  fais  vainement  appel  à  votre  esprit  de  justice  et  à  vos  sentiments  d’humanité  —  que  je 
vous  implore  pour  ma  mère,  non  pour  moi  —  c’est  à  croire  que  votre  cœur  est  de  pierre  et 
que, la  Justice  à  laquelle  vous  présidez  est  tout  simplement  l’Injustice,  » 

Vous  ne  voterez  pour  119 us  ni  pour  personne. 

Nous  ne  quémandons  pas  vos  suffrages.  Nous  serions  heureux  d’avoir  réussi  à  attirer 
votre  attention  attendrie  sur  le  sort  des  embastillés  qui  ne  sont  pas  plus  coupables  que 
nous  et  vous  et  beaucoup  moins  que  ceux  qui  nous  gouvernent.  Ne  pensez  pas  les  libérer  en 
votant  Blanc,  Tricolore  ou  Rouge, 

Pour  les  libérer,  il  faut  être  prêts  k  vous  libérer  vous- mêmes,  et  ce  n’est  pas  votre  cas, 
puisque  vous  vous  apprêtez  a  voter,  à  vous  donner  des  maîtres,  des  lois  et  des  prisons. 

Hélas!  par*votre  faute,  les  cent  mille  emprisonnés  risquent  fort  de  voir  durer  leur 
supplice.  Mais  il  se  peut  que  cet  appel  vous  louche  ;  alors,  soyez  des  nôtres,  apprenez  à 
mieux  nous  connaître,  approfondissez  nos  doctrines  et  joignez-vous  k  nous  dans  les  mani¬ 
festations  pour  l'Amnistie  intégrale,  x 

Commencez  par  lire  chaque  jour  le  Quotidien  Anarchiste  le  Liber' taire  :  ce  sera  déjà 
entre  nous  et  vous  le  commencement  du  lien  de  solidarité  qui  deviendra  de  plus  en  plus 
indestructible. 

\  i  ve  1  ’  A  m  11  i  s  U  e  et  V  An  ar  chie! 


SÈVRES  (DEUX-) 

5  députés. 


* 


Inscri  ts. «  09 .  t  G9* 

Votants 87 .433 

Blancs  et,  d*is., . ■ 

Suffrages  exprimé*  .  ....♦,■  é  »  85*944 

Majorité  absolue. . . . .  4073 
Quotient  électoral  .  *  ♦  17  J  89 

Liate  dJ Union  nationale  républicaine. 

MM.  Mercier, . . . .  3b. 996 

De  Pnineuf  34.734 

Marot ,  94, 51 7 

De  Talhouët-  Roy . . . . , .  34,774 

Deechamps  - - - - - 35,443 


Total.  ..........  175.464 


Moyenne _ ......  35.092 


Elus  à  la  majorité  absolue 


Liste  d’Union^den  gauches. 


MM.  Démet  lier. . . . .  49.275 

Goiraud . . , . . . .  48.869 

JouflrauU. ,  * . . . . .  49, 077 

*  Chacun . . .  47 . Gt I 

Richard . 48,523 

Total,., . .  243  ;  355 


Moyenne:..., .  48,671 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

MM.  Boisson . . . . . .. . .  1  -374 

Bénard . . ..**.♦»■  I . 350 

Sitaud . ................. . *  ■ .  1  ■  343 

Tricochû . . . . .  1-321 

Violleau . . *  ■  ■  >  L  350 


Total . .  6.743 


Moyenne,,,. . . .  1.348 


MM.  D  emel  li  or,  Jo  u  ffra-i  lt }  Goï  rand ,  R 1  eli  ard ,  C  h  acu  n . 


Liste  d’Union  des  Gauches. 


Chers  Concitoyens, 

En  remettant  en  nos  mains  îe  drapeau  de  la  République  pour  les  élections  du  11  Mai, 
les  Congrès  des  partis  de  gauche  nous  ont  fait  un  grand  honneur  mais  nous  ont  imposé  une 
lourde  tâche. 

A  cette  tâche  nous  ne  faillirons  pas. 

Unis  tous  les  cinq  par  un  aident  amour  de  la  Patrie  et  de  la  Republique  que  nous  ne 
pouvons  séparer,  nous  voulons  donner  à  la  France  glorieuse,  mais  meurtrie,  la  place  qu  elle 
doit  occuper  à  la  tête  du  monde  civilisé,  par  une  politique  extérieure  plus  habile  et  plus 
prudente,  par  une  politique  intérieure  plus  démocratique  et  plus  juste. 

Elections  de  1019. 

Les  élections  du  16  Novembre  I9l0  oui  été  faussées  par  un  système  électoral  mal  com¬ 
pris,  par  le  panachage,  par  les  abstentions,  par  cette  union  sacrée,  enfin,  que  nous  avons 
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toujours  fidèlement  observée  pendant  que  nos  adversaires  continuaient  inlassablement  leur 
campagne  tle  dénigrement  contre  les  institutions  républicaines, 

G’cst  ainsi  qu'a  triomphé  cette  coalition  d'intérêts  privés  qu'on  a  appelée  le  Bloc 
National, 


Œuvre  du  Bloc  National. 

Â  l’extérieur  ; 

Qu'ont  fait  vos  députés  depuis  quatre  ans? 

Ils  ont  laissé  saboter  odieusement  le  Traité  de  Versailles  :  le  Kaiser,  le  Kronprinz  et  les 
autres  brigands  allemands,  qui  avaient  saccagé  nos  plus  riches  provinces,  ont  échappé  au 
châtiment  mérité, 

À  plusieurs  reprises  la  créance  do  la  France  a  été' réduite. 

Non  seulement  ils  n’ont  pas  su  faire  payer  l'Allemagne,  mais  ils  Font  laissée  se  rendre 
insolvable,  en  même  temps  que,  par  une  politique  néfaste,  ils  nous  aliénaient  les  amitiés  de 
F  Amérique,  de  l’Angleterre,  de  l’ Italie,  de  l’Espagne  et  même  de  la  Suisse, 

En  1914,  la  République  Française  n’avait  que  des  amis;  en  1924,  la  France  est  isolée. 
Si  demain  elle  était  attaquée, 'elle  serait  seule  pour  faire  face  au  danger* 

A  rinténeur  : 

Les  profiteurs  de  guerre  ont  joui  d’une  protection  manifeste. 

Tous  les  scandales  ont  été  étouffés  :  scandales*  de  la  liquidation  des  stocks,  des  régions 
libérées,  des  rhums,  des  sucres,  de  la  Banque  Industrielle  de  Chine  et  des  autres  Banques 
qui  ont  drainé  et  gaspillé  impunément  l’épargne  de  nos  campagnes* 

Au  lieu  de  demander  les  ressources  nécessaires  au  superflu  et  aux  grosses  fortunes,  sou¬ 
vent  mal  acquises  pendant  la  guerre,  le  Bloc  National  n'a  connu  que  l'emprunt,  le  double 
décime  et  les  impôts  indirects,  venant  Frapper  e  monde  du  travail  et  entraver,  par  les 
mesures  les  plus  vexatoires,  la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Les  lois  laïques  et  sociales,  qui  sont  l’honneur  de  la  Troisième  République,  ont  été 
volontairement  méconnues  ou  manifestement  violées. 

Les  régions  dévastées  non  restaurées  ; 

Le  déficit  installé  en  permanence  dans  nos  budgets  ; 

La  dette  de  200  milliards  en  1919  passée  à  plus  de  400  milliards  en  1924,  quatre  années 
de  Bloc  National  ayant  coûté  plus  cher  que  quatre  années  de  guerre; 

La  baisse  du  franc;  la  baisse  des  valeurs  d’Etat  venant  cruellement  frapper  les  petits 
possesseurs  d’épargne  qui  comptaient  sur  leurs  modestes  ressources  péniblement  acquises 
pour  assurer  F  aisance  des  vieux  jours  ; 

La  misère  grandissante  pour  tous  les  retraités,  pensionnés,  fonctionnaires,  aux  revenus 
fixes  devant  la  vie  chère  toujours  croissante. 

Tel  e^t  îe  bilan  du  Bloc  National* 


'  -  Nôtee  Programme. 

Politique  économique  et  fiscale  : 

Nous  entendons  combattre  énergiquement  la  vie  chère  et  rompre  avec?  la  politique 
financière  du  Bloc  National,  qui,  en  s’appuyant  exclusivement  sur  l’emprunt  et  Fimpôt 
indirect,  ne  peut  conduire  le  pays  quTà  une  catastrophe. 
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La  Chambre  du' Bloc  National  n’a  même  pas  été  capable  de  mettre  le  budget  debout 

Ce  n  est  pas  par  dos  moyens  de  fortune  :  doubles  décimes,  augmentation  des  tarifs  dfr 
transport,  des  tarifs  postaux  et  autres  taxes  que  s’équilibre  un  budget  et  peut  se  rétablir  le 
crédit  d  un  grand  pays,  crédit  perdu  par  quatre  années  de  gaspillages. 

Nous  voulons  la  réduction  des  impôts  indirects  et  de  consommation  qui  frappent  si 
lourdement  la  classe  des  travailleurs-et  les  familles  nombreuses  dont  le  Bloc  National  parle 
toujours  et  pour  lesquelles  il  a  si  peu  fait. 

Nous  voulons  libérer  le  commerce  et  l'industrie  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  impôt 
odieux  dont  nous  demanderons  la  suppression  immédiate. 

L’impôt  progressif  sur  le  revenu,  avec  uu  large  dégrèvement  à  la  base  et  justement 
appliqué  comme  en  Angleterre,  doit  fournir  à  l’Etat  la  plus  grande  partie  des  ressources 
tlonL  il  a  besoin. 

Nous  sommes  partisans  de  la  réorganisation,  sur  le  type  industriel,  de  tous  lés  services 
publics  et  des  grands  monopoles  qui  doivent  être  exploités  au  bénéfice  de  la  Nation. 

Politique  sociale  : 

La  fatoille  et  1  enfance  doivent  être  protégées.  La  classe  ouvrière  ne  doit  plus  être 
constamment  menacée  de  perdre  les  avantages  qu’elle  a  si  difficilement  acquis* 

Nous  voulons  la  réalisation  et  le  développement  des  assurances  sociales  trop  longtemps 
ajournées  par  la  Chambre  du  Bloc  National. 

Défenseurs  de  la  propriété  individuelle,  nous  voulons  faciliter  à  tous  les  travailleurs 
l’accession  à  la  propriété. 

Les  grands  problèmes  sociaux,  hygiène  publique,  habitation,  'assistance,  etc.,  seront 
l'objet  de  toute  noire  attention. 

Politique  agricole  : 

La  production  agricole  du  pays  doit  être  développée  par  la  diffusion  de  renseignement 
agricole,  par  I  encouragement  aux  sociétés,  syndicats  et  comices,  par  la  diminution  du  prix 
des  engrais,  résultant  de  la  réduction  des  tarifs  de  transport  de  ces  engrais  et  des  matières 
premières  qui  les  composent. 

Les  cultiva  Leurs  doivent  être  protégés  contre  toutes  les  manœuvres  d'accaparement  eL 
de  spéculation  sur  les  engrais. 

Nous  voulons  l'amélioration  du  sort  de  l'agriculteur  par  P  électrification  des  campagnes, 
aménagement  confortable' de  son  logement,  en  donnant  au  besoin  des  primes  aux  proprié¬ 
taires  qui  font  des  efforts  dans  ce  sens,  enfin,  en  accordant  une  juste  indemnité  au  fermier 
qui5  par  son  labeur,  aura  réussi  à  augmenter  sensiblement  la  valeur  de  la  ferme. 

Nous  voulons  enfin  étudier  et  réaliser  toutes  les  mesures  qui  pourront  retenir  à  la  cam¬ 
pagne  la  jeunesse  française, 

t  m 

Enseignement  : 

Tous  les  enfants  de  la  Nation  doivent  pouvoir  accéder  à  tous  les  degrés  de  l’instruction, 
non  selon  leur  fortune,  mais  selon  leurs  aptitudes  {enseignements  secondaire,  supérieur, 
technique  ou  professionnel). 

Laïcité  : 

Profondément  respectueux  de  la  liberté  de  conscience,  nous  ne  pouvons  admettre 
qu  une  puissance  spirituelle  se  transforme  en  puissance  temporelle  pouvant  mettre  en  échec 
la  souveraineté  de  L’Etat. 
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Fonctionnaires  : 

La  liberté  d’opinion  de  tous  les  fonctionnaires  doit  Être  scrupuleusement  respectée. 
Anciens  combattants  et.  mutilés  : 

Ceux  qui,  pendant  près  de  cinq  années,  ont  combattu  pour  la  liberté  du  monde  qui 
sont  revenus  dans  leurs  foyers,  diminués  dans  leur  capacité  de  travail,  doivent  être  de  la 
part  de  la  Nation  l’objet  d’une  constante  sollicitude.  Le  pays  doit  leur  assurer,  ainsi  qu  aux 
veuves,  aux  orphelins  et  ascendants  do  nos  morts  glorieux,  une  vie  digne  et  décente. 
Toutes  les  pensions  doivent  correspondre  aux  nécessités  de  la  vie. 

Le  titre  d'ancien  combat  tan  tjloit  assurer  de  justes  prérogatives* 

) 

Politique  extérieure  et  défense  nationale  : 


Résolument  attachés  à  la  paix,  nous  voulons  ; 

1»  Le  maintien  désaccords  avec  nos  alliés,  le  rapprochement  avec  la  grande  Répu- 

bliaue  des  Etats-Unis;  , 

‘20  Le  développement  de  la  Société  des  Nations,  fortifiée  par  les  moyens  d  organisation 

et  d’action,  qui  lui  font  actuellement  défaut,  et  qui  doivent  permettre  le  désarmement 

rapide  et  simultané  de'tous  les  peuples; 

3o  Le  respect’ des' droiLs  imprescriptibles  de  la  France  aux  réparations  de  ses  régions 
dévastées  et  desHoiîftnagês  causés  par  les  responsables  de  la  guerre  ; 

■1°  Le  service  militaire,  basé  sur  la  Nation  armée,  doit  être  réduit  au  strict  minimum, 
une  année  au  plus.  Quatre  années  de  guerre  ont  démontré  que  le  service  d’un  an  était  p  us 
que  suffisant  pour  faire  d’un  Français  un  bon  soldat.  Les  Conseils  de  guerre  doivent  etre 

supprimés* 

Ciloyeus,  voilà  notre  programme.  Si,  comme  nous,  vous  pensez  qu’une  grande  Démo¬ 
cratie  ne  peut  s’arrêter  dans  sa  marche  vers  le  progrès,  c’est-à-dire  vers  plus  de  bien-etre, 
de  liberté  et  de  justice,  vous  nous  accorderez  vos  suffrages  le  1 1  mai  prochain. 

Tous  aux  urnes!  Pas  d’abstentions!  Pas  de  ratures  1  Pas  de  panachage 


À  bas  la  Guerre  1 
Vive  là  Paix! 

Vive  la  République! 

Louis  DEMELLÏÈR,  Ancien  Député,  Vice -Président  du  Conseil 
Général.  —  André  GOIRAND,  Docteur  en  Droit,  Croix  de 
Guerre.  -  André  JOUFFRAULT,  Docteur  en  Médecine,  .Con¬ 
seiller 'Général,  Chevalier  de  la  Légion  d’ Honneur,  Croix  de 
Guerre.  —  Joseph  CHACUN,  Maire  de  Thouars.  —  René 
RICHARD,  Conseiller  d’Arrondissement,  Avocat  à  Niort. 
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Liste  d'Union  nationale  Républicaine. 


Cher  Concitoyens, 

nôtres  ces  déclarations  de  M.  le  Président  Poincaré. 

.  U  ,*  internationale^  n’a 

Ï^P.”  «  économique,  du  pr.grfc  inlellcciuel  et  monrt.  • 

^U^TuîTJr  r  .OU.,  surtout  do  cous  qui  pouvaient  compromettre 
notre  popularité  ras  décisions  patriotiques.  Nous 

r- - 

entraînées  la  déroute  du  franc  ^  fran(!  est  sauvé  grâce  aux  énergiques 

J^Î S^tluSoii;  le.  économies  de  no.  bas  d,  i.ine  u’ironi  p,s  reioiudc 

p»  ^  de.  charges  ercepllon- 

nettes  qui  pèsent  sur  eux.  „  *  -i -y  w  régions  dévastées  sont 

A  celle  heure,  le  budget  total  de  1.  France,  e.l  en  eJ„tUl,OM 

•ÿsiÆS  *?£  s±?  bud8a*iros; 

k  “t^sîtss: .‘Œr *  r»  -»  <•*«  *  « 

fiscalité  normale.  *  ,nn .P  l’économie  du  pays.  Pour  faire 

U  politique  «.genre  dom.uc  et  corner  .e.  m,„,.e- 

payer  1  Allemagne,  i  e  •  "«  1  experts  alliés,  réunis  pour  évaluer  les  capacités  de 

îiJ  ^  «*  4  •••«“  *  ,'°““'»u<,n  de  •*  K“1,r 

»■»<““  - 1“*“  *• ,,rési,icn'  p',inc,r?' 

" “** * “s  * 
sans  porter  atteinte  aux  gages  qui  garantissent  nos  creances. 

Électeurs, 

Notre  tâche  u’est  pas  terminée.  Quatre  ans  de  paix  ne  peuvent  suffi) <-  a  '.«pare 
ruines  de  quatre  ans  de  guerre. 


A/ 
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Si  vous  nous  faites  1  honneur  de  nous  renouveler  votre  confiance,  nous  poursuivrons 
1  accomplissement  de  notre  programme  de  restauration  et  de  concorde. 

Ions,  nous  voulons  perfectionner  sans  cesse,  dans  le  sens  d’une  légalité  toujours  plus 
tolérante  et  plus  généreuse,  les  institutions  républicaines,  '  F 

Nous  voulons  la  paix. 

Lu  paix  extérieure. 

Partisans  résolus  de  la  Société  des  Nations,  nous  désirons  qu’elle  assure  Imdépen- 
dance  de  toutes  les  pairies,  sans  favoriser  aucun  impérialisme, 

:  Nous  avons  réduit  vos  charges  militaires,  nous  espérons  les  alléger  encore.  Mais  en 

attendant  que  1  Allemagne  cesse  d’être  menaçante,  nous  avons  le  devoir  de  sauvegarder  la 
sécurité  de  notre  sol.  toute  imprudence  qui  pourrait  provoquer  le  renouvellement  d’un 
conflit  atroce  doit  être  sévèrement,  prohibée. 


La  Paix  sociale. 

Nous  voulons  garantir  par  la  tolérance  mutuelle  et  le  respect  des  croyances,  par  le 
d™l°.PS“  l,  ÎZ”  l0“  avons  '-olées,  l’union  eUe  travail 

Faveuir^u  rae£ures  ^orables  aux  familles  nombreuses  dont  dépend 

asSuréro^nmeSHd?,la,  SUerrû*  Veuves’  Orphelins,  Mutilés,  Anciens  Combattants,  sont 
assures  que  nous  défendrons  Loutes  leurs  justes  revendications. 

nrud^nt  lé  N,atl°n  Cr”lt!nufa’  dans  la  Concorde,  son  labeur  pour  le  rétablissement 
piudent  et  sur  de  sa  prospérité. 

llrUk|nt  k  Proc!uJ=Lioia  industrielle  et  agricole,  en  mettant  en  valeur  notre 

f-anc  I  °»a  ’  ~n  co"so!iriant  la  deUe  flottante,  nous  poursuivrons  le  redressement  du 
Iranc,  et,  par  là -meme,  la  diminution  du  coût  de  la  vie. 

«I*-  P”Wiq»« 

Nous  entendons  remanier  notre  régime  fiscal  en  vue  de  le  simplifier  et  d’en  proscrire 

si  Iwurou-emoV-'r  ' fou,s.  vou1om  ^én<5rüIiser  le  système  du  forfait  appliqué  déjà 
si  heureusement  à  1  impôt  sur  le  chiffre  d’affaires.  rt  j  j 

La  reconstitution  des  régions  dévastées  sera  activement  poursuivie. 

œ“vre  aencoIe  que  nous  avons  accomplie  garantit  aux  habitants  des  campagnes  la 
continuation  de  notre  efïort.  Ils  savent  qu’ils  peuvent  compter  sur  nous.  P  * 

Electeurs  des  Deux -Sèvres, 

Lne  expérience  déjà  longue  nous  a  renseignés  sur  vos  besoins. 

{  ommes  de  ')0nne  volonté,  nous  représentons  chacun  un  arrondissement  de  ce  dépar- 
lVJ  '  ,10us  sonimes  spécialisés  chacun  dans  une  branche  de  l’activité  nationale.  Aujour- 
■  hul  comme  hier,  nous  sommes  à  votre  service.  J 

Nous  avons  foi  en  votre  verdict  d’électeurs  réfléchis  et  libres. 

'écouterez^  les politiciens  qui  se  manifestent  à  vous  par  des  critiques  visi- 

démasoffie^8'63  °  ^  1“8eeB»  par  li”e  révoltànte  obstruction,  par  le  renouvellement  d’une 
tfm  nous  a  valu  tant  de  ruines. 

Vous  garderez  votre  confiance  aux  cinq  Députes  qui  ne  vous  ont  jamais  menti.  Plus 
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que  jamais,  ils  s'unissent,  pour  vous  défendre  contre  un  socialisme  menaçant,  autour  de 
Poincaré  et  du  drapeau  tricolore  î 

Vive  k  France  î 
Vive  la  République  ! 

Paul  MERCIER,  Député,  Conseiller  général,  Président  de  l'Asso¬ 
ciation  Centrale  des  Laiteries  coopératives  des  Charentes  et 
du  Poitou,  —  Émile  MA  ROT,  Députe,  Conseiller  général, 
Maire  de  Niort,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Niort  et  des  Deux-Sèvres.  —  De  PUINEUF,  Député,  Maire 
d'ÉLusson,  Membre  de  la  Commission  de  l'Armée,  Croix  de 
guerre.  —  De  T  A  LU  QU  ET- RG  Y,  Député,  Conseiller  général, 
Maire  de  Thénezay,  Président  du  Syndicat  Agricole  des  Deux- 
Sèvres,  —  Gaston  DESCHAMPS,  Député,  Président  de  la 
Commission  de  T  Enseignement,  Rapporteur  de  la  Commission 
des  Affaires  extérieures. 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  F.  I.  C  ) 


A  ux  2  ra va  ille  u  rs  des  D e u x- Sèvres . 

\ 

Electeurs  des  Deux  Sèvresv 

Dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  les  élus 
sortants  ou  les  candidats  qui  se  réclament  de  la  politique  dite  de  «  gauche  a  ne  valent  pas 
mieux  que  ceux  du  Bloc  national. 

En  dernière  analyse,  et  malgré  certaines  différences  de  surface,  ils  sont,  les  uns  comme 
les  autres,  les  serviteurs  du  capital  et  dé  la  bourgeoisie. 

Nous  les  avons  vus  depuis  quatre  ans  mélanger  leurs  votes  dans  toutes  les  circons¬ 
tances  importantes  et  chaque  fois  qu’il  s'est  agi  de  brimer  la  classe  ouvrière  des  villes  et 
des  champs. 

Us  se  sont  pareillement  associés,  à  part  quelques  vagues  réserves  verbales  des  radicaux, 
pour  approuver  la  ruineuse  et  dangereuse  politique  extérieure  de  Poincaré. 

Pas  plus  les  uns  que  les  autres,  ces  geos-Ià  n'ont  de  programme  ou  de  personnel  poli¬ 
tique  capables  de  résoudre  le  plus  modeste  parmi  les  formidables  problèmes  posés  par  les 
conséquences  de  la  guerre  ; 

Sur  ce  plan-là,  Herriot  vaut  Poincaré, 

Avant  même  que  ia  politique  funeste  de  ces  quatre  dernières  années  n'ait  eu  le  temps 
de  3e  dérouler,  le  scandale  de  1910  consistait  déjà,  au  lendemain  des  élections,  dans  le  fait 
d'envoyer  à  la  Chambre  plus  de  cinq  cents  bourgeois,  dont  127  millionnaires,  et  seulement 
46  ouvriers  et  paysans. 

Les  riches  de  la  majorité  ont  naturellement  fait  les  affaires  de  leur  classe  sur  le  dos  des 
travailleurs  et  des  gens  de  la  classe  moyenne. 


SfcVRES  (DEUX-) 

J]  faut  retourner  bout  par  bout  cette  situation  au  mois  de  mai  1924.  Le  plus  sûr  moyen 
pour  lu  classo  qui  produit  de  défendre  ses  interets  au  Parlements,  de  Faire  supporter  aux 
gros  riches  le  poids  des  impôts  de  toutes  sortes  dont  on  accable  les  petites  gens,  de 
résister  aux  forces  de  guerre,  c’est  d’y  envoyer  des  délégués  qu’elle  choisira  dans  son  propre 
sein. 

Le  Parti  Communiste  veut  désigner,  pour  la  Chambre,  des  ouvriers  et  des  paysans. 
Ceux  qu’il  vous  présente,  sur  la  plaLe-forme  politique  et  logique  inattaquable  du  Bloc 
Ouvrier  el  Paysan,  sont  pleinement  dignes  de  votre  confiance. 

Ils  iront  au  Parlement  pour  y  combattre  avec  acharnement  la  classe  capitaliste  exploi- 
teuee  et  le  régime  lui-même. 

Aujourd'hui ,  où,  en  France,  tous  les  politiciens,  même  ceux  «  de  gauche  »,  ont  honte 
*le  la  Révolution  française,  le  Parti  Communiste  se  réclame  des  magnifiques  traditions  de 
notre  histoire  populaire  pour  lever  haut  l'étendard  de  la  Révolution  sociale. 

Ouvriers,  paysans,  employés,  fonctionnaires,  petits  artisans  des  Deux-Sèvres,  vous 
signifierez  votre  volonté  d'en  finir  avec  un  régime  de  faillite  et  de  catastrophe,  à  Pin  té  rieur 
comme  à  l'extérieur,  en  votant  unaniment  pour  les  candidats  du  , Bloc  Ouvrier  et  Paysan. 

A  bas  les  Blocs  bourgeois  de  droite  ou  de  gauche  1 

A  bas  la  guerre  ! 

Vive  la  Révolution  sociale  1 

* 

Vive  l'Internationale  communiste  ! 


Les  Candidats» 
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Liste  d'Action  Républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

Les  souvenirs  douloureux  de-  la  grande  guerre  restent  dans  notre  cher  département 
assez  vivaces  pour  que  nous  ayons  celte  certitude  que  vous  ne  confierez  pas  à  des  indignes 
l’honneur  de  défendre  vos  droits  sacrés,  A  l’heure  où  le  suffrage  universel  doit  rendre  son 
verdict,  il  ne  saura  se  laisser  surprendre,  où  que  ce  soit  en  France,  par  des  hommes  qui 
oublient  les  leçons  d'hier  et  dont  le  succès  est  souhaité  avec  une  impatience  mal  dissimulée 
par  les  nationalistes  allemands  qui  attendent  celte  éventualité  poür  dénoncer  le  T  raîté  de 
Versailles  eL,  comme  autrefois  déjà,  pour  chercher  par  tous  les  moyens  de  la  force  une 
revanche  contre  les  prescriptions  du  DroiL  Le  triomphe  des  hommes  de  sens  international, 
c’est  la  déchéance  avec  toutes  ses  humiliations  et  ses  ruines,  c’est  la  guerre  avec  toutes  ses 
catastrophes  renouvelées. 

La  paix  ne  peut  régner  entre  tes  hommes  qu’a  près  le  triomphe  de  la  justice,  basée  sur 
le  respect  des  engagements  solennellement  échangés. 

LJcst  ce  que  la  France  saura  dire  avec  éloquence  le  U  mai  prochain;  c'est  ce  que  la 
Picardie  proclamera  sans  hésitation  en  exprimant- la  volonté  que  ses  ruines  soient  definiti¬ 
vement  réparées,  aussi  que  son  territoire,  trois  fois  îoulé  aux  pieds  en  moins  d’un  siècle,  ne  soit 
plus  exposé  à  l’injure  de  l'envahisseur,  responsable  de  la  guerre,  seul  responsable  de  la 
guerre,  quoi  qu’fti  aient  voulu  prétendre  certains  impies  qui  n’ont  pas  hésité  également  à 
jeter  la  suspicion  sur  la  reconstitution  de  nos  terres  dévastées. 

Si  des  abus  ont  été  commis,  qu’on  les  réprime  avec  une  exemplaire  sévérité,  en  s'ap¬ 
puyant  sur  les  justes  lois;  mais  qu’on  réprime  également  les  autres  scandales,  accomplis  ail¬ 
leurs  que  chez  nous,  de  V  accaparement,  des  fraudes  fiscales  et  des  marchés  de  la  défense 
nationale  ;  qu’également  on  ne  nous  laisse  pas  la  physionomie  injustement  déformée  de  pro¬ 
fiteurs  de  la  guerre,  alors  que  nous  en  restons  les  vicLimes. 

Nous  plaçons  donc,  en  première  ligne  de  notre  programme,  la  réparation  intégrale  des 
dommages  aux  frais  de  celui  qui  en  est  l’auteur  volontaire. 

Nous  continuerons  de  voter  les  mesures  susceptibles  d’assurer  cette  revendication, 
comme  nous  avons  approuvé  la  politique  de  ML  Poincaré  dans  la  Ruhr,  en  regrettant  qu'elle 
n’ait  pas  été  adoptée  dès  les  premiers  manquements  de  l'Allemagne;  nous  continuerons  de 
voter  les  crédits  de  la  Défense  nationale,  grâce  auxquels  notre  sécurité  se  trouvera  mieux 
assurée  que  par  des  palabres  sentimentaux. 

Vous  nous  connaissez  d'ailleurs  :  dans  l’ordre  économique  et  politique,  nous  avons  la 
fierté  de  croire  que  nous  avons  les  uns  et  les  antres,  au  cours  de  longues  années  d'efforts 
communs,  bien  mérité  de  notre  grande  et  de  notre  petite  patrie.  Nom  ne  craignons  la  com¬ 
paraison  avec  aucun  de  ceux  qui  se  réclament  d  une  autre  politique. 

Gomme  le  disait  encore  récemment  Léon  Bourgeois,  président  d’honneur  du  Parti 
Radical  et  Radical-Socialiste,  aux  délégués  sénatoriaux  de  la  Marne  : 

«  Nous  ne  pouvons  admettre  ni  révolution,  ni  réaction  ;  aucune  alliance  n'est  possible 
ni  avec  les  collectivistes,  ni  avec  les  communistes,  ni  avec  aucun  de  ceux  qui  suppriment  la 
propriété  individuelle,  ou  veulent  placer  les  intérêts  de  classe  et  de  groupemement  organise 
au-dessus  de  la  Patrie  elle- même. 

Nous  avons  le  souci  légitime  de  tous  les  progrès  sociaux;  maie  ils  ne  peuvent  s’accom¬ 
plir  dans  l'anarchie  ou  le  désordre. 

Nous  avons  le  respect  des  convictions  religieuses  et  la  volonté  de  laisser  à  chacun  ïa 
liberté  entière  Nie  son  culte  :  mais  la  religion  doit  rester  séparée  de  la  politique. 
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Nous  a  Rendons  de  la  Société  des  Nations,  dans  l’avenir,  des  bienfaits  dont  l'humanité 
trouvera  enfin  le  profit  j  mais  nous  n'entendons  pas  sacrifier  à  cette  belle  espérance  les 
nécessités  de  notre  immédiate  sécurité. 

Nous  avons  le  goût  de  la  discipline  républicaine  ;  mais  nous  entendons,  subissant  quel¬ 
quefois  ses  légitimes  exigences,  ne  pas  renoncer  aux  avantages  de  la  décision  qu’a  prise 
récemment,  en  notre  faveur,  le  grand  parti  Radical  et  Radical-Socialiste. 

Nous  ne  voulons  être  les  dupes  de  personne,  ni  les  complices  de  qui  que  ce  soit,  à  notre 
gauche  ou  à  notre  droite* 

Notre  drapeau  est  assez’  large  pour  qu’il  puisse  abriter  tous  les  républicains  sincères, 
las  des  querelles  d'école,  des  polémiques  de  clocher,  qui  voudront* bien  proclamer  sur  notre 
nom  leur  confiance  dans  les  destinées  désormais  inséparables  de  la  République  et  de  la 


Patrie*  .à 

Nous  avons  accepté  îe  programme  du  Comité  d’action  Républicaine,  dontlè  but  est  de  : 
Grouper  tous  les  citoyens  sincères,  Républicains,  Radicaux,  Radicaux-Socialistes, 
Socialistes  du  Parti  Socialiste  français;  qui  placent  la  République  au-dessus  de  toute  dis¬ 
cussion;  qui  sont  fermement  attachés  à  l’idée  de  Patrie;  qui  veulent  le  respect  de  la  pro¬ 
priété  individuelle,  sauf  à  en  réprimer,  au  besoin,  la  puissance  abusive  ;  qui  répudient  la 
lutte  des  classes;  qui  désirent,  en  un  mot,  assurer  l’évolution  pacifique  de  la  démocratie 
vers  un  idéal  de  liberté,  de  solidarité  et  de  justice  sociale. 

Nous  croyons  correct  de  reproduire  ce  programme  dont  nous  comptons  assurer  le 
succès  : 


1°  Défense  du  patrimoine  Républicain. 


Q 


a)  In  tangibilité  et  application  ferme  des  Lois  Laïques,  qui  sont  le  complément  naturel 
des  libertés  civiques,  la  garantie  de  la  liberté  de  conscience  et  la  condition  de  la  paix  inté¬ 
rieure  ; 

/;)  Maintien  et  perfectionnement  de  toutes  les  lois  dites  «  Lois  ouvrières  »;  - 
c)  Application  équitable  de  l’impôt-  sur  le  revenu,  mais  sévère  pour  les  déserteurs  de 
l’impôt* 


k2°  Les  Question#  de  première  urgence . 

a)  La  vie  chère  : 

Le  problème  est  complexe  ;  mais  faction  du  législateur  doit  d’abord  s’exercer  par  la 
répression  de  la  spéculation  sur  les  produits  alimentaires  de  première  nécessité. 

Tous  ses  efforts  doivent  tendre  à  favoriser,  par  l’adoption  d’une  politique  agricole 
agissante,  l'intensification  de  la  production  agricole,  condition  nécessaire  de  vie  à  bon  mar¬ 
ché  et  de  sécurité  nationale; 


h)  Les  problèmes  de  la  guerre  : 

Respect  des  engagements  officiels  h  l’égard  des  sinistrés  et  de  toutes  les  victimes  de  la 
guerre. 

Pas  de  révision  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  en  vue  de  diminuer  les  droits 
des  mutilés* 

Fortifier  l’autorité  de  la  Société  des  Nations  par  «  l’institution  d'un  organisme  perma¬ 
nent  sous  Lau tonté  d’un  Conseil  exécutif  destiné  à  prévoir  et  à  préparer,  en  temps  utile, 
les  mesures  militaires,  navales  et  autres,  propres  à  assurer  1  exécution* des  obligations  impo¬ 
sées  aux  Nations  »C 
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Développement  des  sports  en  vue  de  l'amelioration  des  aptitudes  physiques  de  la  jeu¬ 
nesse  et  de  réduire  au  minimum  la  durée  du  service  militaire. 

c)  Dans  l'ordre  administratif  : 

Réforme  profonde  du  régime  administratif,  suppression  des  rouages  inutiles,  dispari¬ 
tion  complète  de  toutes  les  sinécures  ; 

Responsabilité  des  chefs  de  service  ayant  le  pouvoir  de  décision  ; 

Garantie  des  intérêts  civiques  et  des  droits  professionnels  des  fonctionnaires  ; 

Équitable  et  suffisante  amélioration  de  leurs  retraites  et  de  leurs  pensions; 

Extension  rationnelle  de  leurs  libertés  syndicales  ; 

Substitution  d'un  régin*  fiscal  clair  au  régime  Iracassier  dont  se  plaignent  les  com¬ 


merçants. 


3°  Les  Questions  de  demain. 


de  leurs  aptitudes,  dans  tous  les  ordres  d'enseignement. 

Collaboration  étroite  et  loyale  du  capital,  de  l'intelligence  et  du  travail. 

Recrutement  démocratique  des  chambres  de  Commerce  et  des  chambres  d'Agricul Lure , 


Justice  rapide  et  moins  onéreuse. 

Protection  plus  efficace  de  la  liberté  individuelle* 

Réforme  de  la  justice  militaire. 

Meilleure  organisation  des  monopoles  d’Etat  et  reprise  par  la  Nation  des  monopoles  de 
fa  il  où  l'intérêt  public  l'exige. 

Retour  au  scrutin  majoritaire. 

Mais  noire  vigilance  restera  surtout  en  éveil  contre  toutes  les  agressions  du  dedans  ou 
du  dehors  qui  pourraient  ou  troubler  l’ordre  public  ou  menacer  la  sécurité  nationale. 

Lun  et  1  autre  seront  d’ailleurs  d'autant  mieux  assurés  que,  par  la  solufion  des  pro¬ 
blèmes  si  graves  de  la  natalité  dans  un  pays  où  elle  est  si  faible,  de  l’habitation  digne  enfin 
des  travailleurs  et  du  développement  de  la  production,  nous  aurons  assuré  une  existence 
plus  douce  à  ceux  qui  Font  méritée  par  un  labeur  acharné, 

Nou.i  avons  cette  confiance  de  mériter  la  vôtre  demain  et  de  la  toujours  justifier. 


Vive  fa  France  ! 


Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 


L 'P-  KLÏ5TZ.  —  Émile  TERNOIS.  —  Gontrand  SONNET.  -  Paul 
DUBOIS.  —  Lucien  LECOINTE  —  Étienne  DÜSEVÉL.  — 
Georges  JOURDAIN. 
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Cli ers  Concitoyens, 

Malgré  la  multiplicité  des  listes  qui  sollicitent  vos  suffrages,  vous  n’avez  le  choix 
qu  entre  deux  politiques. 

D’un  côté,  Communistes,  Socialistes  et  Radicaux-Socialistes,  qu’ils  soient  coalises, 
comme  en  certains  départements,  ou  qu’ils  marchent  en  ordre  dispersé,  comme  dans  la 
Somme,  ont  le  même  désir,  de  ressusciter  les  vieilles  querelles  d’avant-guerre,  la  même 
volonté  de  renverser  le  gouvernement  de  M.  Poincaré.  Unis  seulement  pour  détruire,  s  ils 
obtiennent  la  victoire,  ce  sera  le  gâchis.  Le  mot  est  de  leur  chef,  M.  Herriot  lui-même. 

De  l’autre,  qu'ils  se  nomment  Libéraux,  Progressistes  ou  Républicains  de  gauche,  se 
rangent  tous  ceux  qui  ont  été  et  qui  restent  les  loyaux  soutiens  de  la  politique  d'union 
nationale  définie  à  Evreux  par  le  Président  Miilerand,  appliquée  par  M,  Poincaré.  Cette 
politique  est  la  nôtre.  C’est  elle  que,  tous,  dépuLés  sortants  et  candidats  nouveaux,  signa¬ 
taires  de  cet  appel,  nous  vous  invitons  â  faire  triompher. 

Lorsqu  en  1919,  nous  nous  présentions  à  vous,  nous  ne  pouvions  vous  offrir  que  des 
promesses.  Nous  vous  demandons  aujourd’hui  de  nous  juger  d’après,  nos  actes.  Nous  résu¬ 
mions  notre  programme  en  trois  grandes  idées  directrices  ;  sécurité  de  nos  frontières, 
rétablissement  de  nos  finances,  travail  dans  l’ordre. 

La  Sécurité  de  nos  Frontières,  souci  d’hier,  reste  la  préoccupation  de  demain.  Le  refus 
par  nos  alliés  de  ratifier  le  pacte  de  garantie  nous  mettrait  à  la  merci  d’un  coup  de  folie  de 
f  Allemagne  impérialiste  si  nous  ne  conservions  une  année  forte.  Avant  tout,  il  faut  assurer 
le  maintien  de  la  paix. 

Le  Rétablissement  de  nos  Finances  est  une  œuvre  de  longue  haleine.  Nos  prédécesseurs 
nous  léguaient  une  caricature  de  budget,  comportant  54  milliards  de  dépenses  contre 
12  seulement  de  recettes.  Nous  avons  progressivement  réduit  les  dépenses  à  24  milliards 
(compris  les  intérêts  des  emprunts)  et  accru  les  ressources  pour  y  faire  face.  Par  deux  fois, 
en  .1920  et  en  1924,  ü  nous  a  fallu  augmenter  les  impôts.  Les  charges  nouvelles  qui  pèsent 
sur  nous  ont  été  jugées  indispensables  par  le  gouvernement  pour  sauver  le  crédit  de  la 
France.  Confiants  en  son  clairvoyant  patriotisme,  confiants  aus^i  en  votre  courage  civique, 
nous  avons  répondu  «  Présent  !  »  à  l'appel  de  M.  Poincaré. 

Les  résultats  prouvent  que  nous  avons  eu  raison.  Notre  Iranc  s’est  relevé,  La  hausse  du 
prix  de  la  vie  qui  devenait  un  cauchemar  pour  les  famillef  de  travailleurs  a  été  enrayée  et 
certains  produits  commencent  à  baisser. 

Mais  le  contribuable  français  porte  son  maximum  cl  impôts.  Il  faut  qu  il  soit  allégé 
bientôt.  Or  il  ne  pourra  l’être  que  si  l'Allemagne  paie  enfin  sa  dette.  G  est  pour  1  y 
contraindre  que  nous  avons  approuvé  l’occupation  de  la  Ruhr.  Nous  resterons,  tous,  les 
soutiens  de  la  politique  de  fermeté  à  l’égard  de  ceux  qui  ont  envahi  et  dévaste  nos  villages, 
tant  qu’ils  n’auront  pas  payé  leur  dette.  ^ 

Par  le  Travail  dans  l’Ordre,  la  République  a  accompli  des  prodiges.  L’Industrie,  le 
Commerce,  ^Agriculture  si  durement  éprouvés  par  la  guerre  se  relèvent  *Le  gouvernement 
à  triomphé  dès  tentatives  révolutionnaires  des  agitateurs  moscovites.  Jamais  la  classe 
ouvrière  n’n^ait  preuve  de  plus  de  bon  sens  et  de  calme  dignité. 

^Citoyens, 

C’est  à  la  continuation  de  cette  politique  républicaine  de  défense  nationale,  d  écono¬ 
mies,  de  travail  et  de  Concorde  que  nous  vous  convions. 

Sinistrés,  nous  avons  défendu  vos  intérêts.  Nous  nous  sommes  opposés,  dans  la 
mesure  de  nos  forces,  aux  réductions  de  crédits  et  à  l’in  juste  révision  des  indemnités  qui 
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vous  ont  été  allouées.  Notre  dévouement  restera  à  votre  service  jusqu'à  la  réparation 
intégrale  de  vos  dommages. 

Anciens  Combattants,  Mutiles  et  Victimes  de  la  Guerre,  nous  n’oublions  pas  que,  selon 
la  forte  expression  de  M*  Clemenceau,  vous  avez  des  droits  sur  nous.  Nous  avons  voté  la 
loi  sur  l’emploi  obligatoire  des  Mutilés,  Nous  avons  amélioré  la  loi  du  31  mars  1919,  votre 
charte,  et  continuerons  d'examiner  vos  revendications.  Nous  accorderons  noire  sollicitude 
aux  vieux  parents  de  nos  morts.  Nous  appuierons  les  justes  réclamations  des  prisonniers 
de  guerre  civils  et  militaires. 

Commerçants  et  Industriels,  nous  avons  voté  la  suppression  des  lois  d’exception  qui 
entravaient  votre  activité.  Nous  avons  adopté  le  forfait  en  matière  de  taxe  sur  le  chiffre 
d'y  liai  res  pour  restreindre  le  champ  d'inquisition  du  fisc.  Vous  pouvez  compter  sur  nous 
pour  vous  affranchir  des  ingérences  et  des  tracasseries  de  1  litafc. 

Cultivateurs,  nous  avons  rendu  la  liberté  au  commerce  des  blés  et  nous  la  maintien¬ 
drons.  Nous  avons  facilité  le  Crédit  Agricole  et  l'électrification  des  campagnes.  Nous  vous 
avons  appelés  à  donner  votre  avis  sur  les  réformes  qui  vous  intéressent,  par  l'organe  des 
Chambrés  d/Àgnculture  qui  vont  être  constituées.  Nous  continuerons  de  défendre  les  tarifs 
douaniers  encore  menacés*  Nous  nous  opposerons  aux  taxations  et  réglementations  que  les 
socialistes  voudraient  vous  imposer. 

Employés  et  ouvriers,  nous  avons  développé  la  législation  sociale,  gloire  de  la  Répu¬ 
blique*  Nous  avons  allégé  l’impôt  sur  les  petits  salaires  et  accordé  de  larges  exonérations 
aux  pères  de  famille.  La  capacité  civile  complète  a  été  donnée  à  vos  syndicats.  La  loi  sur 
les  accidents  du  travail  a  été  améliorée  et  étendue.  Nous  achèverons,  avec  le  concours  des 
Sociétés  de  Secours  Mutuels,  V organisation  des  assurances  sociales  voLces  par  la  Chambre* 

Ce  que  nous  avons  fait,  nos  colistiers  l'auraient  fait  comme  nous.  Notre  programme 
pour  l'avenir  est  Je  leur. 

Aucun  progrès  démocratique  ne  nous  effraie,  à  condition  qu’il  sauvegarde  les  droite  de 
la  propriété  et  soit  réalisé  dans  l’ordre* 

Avec  M,  Poincaré,  nous  .réprouvons  toutes  les  violences  d'où  qu'elles  viennent  et 
toutes  les  révolutions,  qu’elles  soient  l’oeuvre  d'on  homme  on  d'une  classe. .  ' 

Nous  voulons  que  la  famille  soit  mieux  défendue.  Nous  étudierons  avec  une  particulière 
attention  les  revendications  des  familles  nombreuses  :  vote  familial,  habitations  à  bon 
marché,  lutte  contre  le  taudis,  la  tuberculose;  etc,  . 

Nous  voulons  la  paix  religieuse  eti  la  paix  sociale. 

Pour  la  France,  par  la  République, 

Georges  ANTOINE,  Député  sortant,  Vice- Président  de  la  Commis¬ 
sion  des  Régions  libérées,  ancien  Maire  d’Amiens,  Otage  volon¬ 
taire,  cité  à  l’Ordre  de .  la  Nation*  —  Henri  DES  LA  ON  S, 
Député  sortant,  Conseiller  d?  Arrondissement*  Chevalier  de  la 
Légion  dT  Honneur,  Croix  de  Guerre.  ~  Charles  FA  U  V  EL, 
Avocat,  Conseiller  Municipal  d'Amiens,  Otage  volontaire,  cité  à 
°  l'Ordre  de  la  Nation,  —  Victor  LINÉ,  Industriel,  Conseiller 

Municipal  d'Albert,  ancien  Prisonnier  de  guerre.  —  Pierre 
DE  LUPEL,  Maire  de  WarviHers,  Cultivateur,  Chevalier  de  la 
Légion  d’Honneur,  Croix  de  Guerre.  —  Docteur  DOUHïEZ, 
Chirurgien  des  Hôpitaux  d’Abbeville,  ancien  Prisonnier  de 
guerre,  Chevalier  de  la  Légion  d’IIonneur*  - —  Joseph  BOUL- 
LENGER,  Avocat,  Maire  de  Thézy,  Chevalier  de  la  Légion 
d’Honneur, .Médaille  militaire  et  Croix  de  Guerre, 
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Liste  du  Cartel  des  Gauches. 


Aux  Electeurs  de  la  Somme . 


Chers  Concitoyens, 

Les  élections  de  1924  ont  une  gravitç  toute  particulière  :  il  s  agit  d'arracher  a  Répu¬ 
blique  et  la  France  à  k  coalition  monstrueuse  des  grands  intérêts  économiques  et  financiers 
qui  depuis  quatre  années,  gouverne  notre  pays. 

Nous  venons  vous  demander  d'accomplir  avec  nous  cette  œuvre  de  salubrité  morale  et 
de  défense  démocratique. 

Le  Cartel  que  nous  avons  conclu  ne  constitue  pour  aucun  d  entre  nous  l'abdication, 
d  une  seule  de  ses  idées,  1  abandon  d  un  article  de  son  programme.  Nous  ne  cachons  ni  les 
uns  ni  les  autres  notre  drapeau,  et  quand,  par  votre  union,  vous  aurez  chassé  de  la  France 
entière  et  de  notre  departement  en  particulier  ïa  cohue  qui  conduit  notre  pays  â  l’abîme, 
nous  irons  chacun  reprendre  notre  rang  à  coté  de  nos  amis  dans  nos  partis  respectifs. 

Aux  heures  tragiques  du  passé,  les  républicains  se  sont  toujours  unis'quand  il  s’est  agi 
de  barrer  la  roule  aux  adversaires  irréductibles  de  l'idéal  démocratique.  Des  républicains 
de  gauche  comme  Waldeck-Rousseau,  des  radicaux  comme  Combes  et  Pelletai),  des  socia¬ 
listes  comme  le  grand  Jaurès,  se  sont  fraternellement  rassemblés  dans  une  même  pensée  de 
défense  républicaine. 

Les  hommes  qui  sont  a  la  fête  de  la  politique  de  ce  département  ont  renié  L  exemple  de 
ces  républicains  après  les  avoir  trahis  en  leur  temps. 

Nous,  c'est  de  leurs  leçons  que  nous  nous  réclamons  el  c’est  leur  exemple  que  nous 
vous  convions  à  suivre. 

Citoyens,  la  politique  suivie  depuis  quatre  ans  conduit  la  France  à  la  ruine. 

La  dette  qui,  après  la  guerre,  montait  le  31  décembre  J  918  à  176  milliards,  dépasse 
aujourd  hui  450  milliards.  Lu  cinq  années  de  paix,  la  politique  de  nos  adversaires  a  été  plus 
onéreuse  que  quatre  années  de  guerre. 

Ils  u  ont  pas  fait  payer  1  Allemagne,  et  la  faute  leur  en  incombe  h  eux  seuls,  puisque  le 
traité  de  Versailles,  affirmaient-ils,  contenait  tout  ce  qu’il  fallait  pour,  cela,  et  puisqu’ils 
ont  été  au  pouvoir  pour  l'appliquer. 

Plus  de  150  milliards  se  sont  engloutis  dans  les  expéditions  en  Russie,  en  Syrie,  dans 
les  prêts  à  la  Pologne,  a  Ja  Roumanie,  dans  le  gâchis  et  les  gaspillages  administratifs  ;  nos 
comptes  sont  en  désordre  :  les  impôts  sur  les  bénéfices  de  guerre  et  sur  les  profits 
de  la  haute  banque  ne  rentrent  pas  ;  la  Fraude  fiscale  et  la  spéculation  financière  s’étalent 
impunies. 

La  vie  est  devenue  scandaleusement  obère,  et  les  denrées  de  première  nécessité,  le  café 
le  sucre,  le  pétrole,  le  vin,  le  pain,  les  vêtements,  les  loyers,  toutes  les  dépenses  de  première 
nécessité  pèsent  d  un  poids  si  lourd  qu'un  se  demande  avec  angoisse  comment  un  chef  de 
famille  pourra  désormais  faire  pour  assurer  la  subsistance  des  siens. 

On  vous  menace  encore  de  nouveaux  impôts,  et  la  Chambre  du  Bloc  national  en 
votant  le  double  décime  sans  donner  une  compensation  légitime,  par  une  augmentation  de 
salaire  à  tous  ceux  qui  travaillent,  des  petits  fonctionnaires  aux  ouvriers  agricoles,  va  rendre 
encore  l’avenir  plus  sombre. 

La  crise  des  changes  que  nous  venons  de  traverser  est  également  due  à  la  politique  de 
ceux-là  à  qui  le  pays  a  confié  ses  finances,  et  qui,  par  leur  incapacité  et  leur  imprévoyance, 
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les  ont  mises  en  péril.  Par  leur  Imite  les  petits  sinistrés  portent  la  peine  de  leurs  gaspillages 
qui  profitèrent  scandaleusement  à  quelques  requins  avtdes  eL  cyniques. 

En  même  temps  une  politique  extérieure  d’aventures  et  d’imprévoyance  nous  a  aliéné 
l'appui  de  nos  alliés  sans  nous  assurer  la  satisfaction  de  nos  droits  les  plus  certains. 
L’emploi  irréfléchi  de  la  force,  sans  l'appui  d’un  accord  entre  tous  les  alliés  et  entre  tous 
les  peuples,  risque  d’amener  notre  pays  à  l’éventualité  redoutable  d  une  guerre. 

Menace  de  faillite  eL  menace  de  guerre,  voilà  le  bilan  de  la  politique  suivie  pendant  ces 
quatre  années  par  nos  adversaires. 

Citoyens,  la  République  est  également  en  danger. 

La  politique  des  décrets-lois,  la  menace  perpétuelle  d’une  dictature,  les  progrès  du 
fascisme,  les  projets  de  révision  de  la  Constitution,  tendant  a  donner  au  Président  de  la 
République  un  pouvoir  exorbitant,  mettent  endangçr  les  institutions  démocratiques  elles- 
mêmes,  elles  attributions  du  Parlement,  représentant  légal  de  la  Nation. 

'  La  défense  faite  aux  fonctionnaires  de  penser  librement,  d’exercer  leurs  droits  civiques 
et  politiques  en  dehors  du  contrôle  des  représentants  officiels  du  Pouvoir,  la  suspension 
de  la  politique  de  laïcité,  tout  cela  nous  témoigne  deà  efforts  de  la  réaction  pour  prendre 
sa  revanche  des  victoires  de  nos  pères  et  reprendre  les  libertés  qu’ils  ont  conquises.  • 

Ouvriers,  Commerçants,  Fonctionnaires,  Agriculteurs,  Petits  rentiers,  Anciens 
combattants, 

La  Civmbre  prochaine  devra  être  une  Chambre  dë  réalisations. 

Elle  devra,  par  les  Assurances  sociales,  donner  la  sécurité  aux  travailleurs  et  leur 
assurer  leur  part  légitime  dans  la  production  qui  est  leur  œuvre. 

Elle  devra  réaliser  lecolc  unique,  qui  permettra  aux  enfants  du  peuple  d’accéder  au 
plus  haut  degré  d'instruction  dont  leur  intelligence  est  capable,  et  à  la  Société  démocra¬ 
tique  de  recruter 'ses  meilleurs  serviteurs  hors  des  classes  privilégiées. 

Elle  devra,  par  la  propriété  commerciale, .organisée  complètement,  donner  aux  Com- 
merçanls,  la  garantie  légiLime  des  fruits  de  leur  patient  labeur. 

Elle  devra,  par  une  politique  sérieuse  dès  engrais  permettre  à  la  culture  de  s  intensifier 
et  lui  assurer  la  rémunération  de  ses  elïbrts  en  la  protégeant  contre  les  grands  consortiums 
qui  l’exploitent. 

Elle  devra  accorder  aux  fonctionnaires  une  protection  légitime  contre  les  caprices  du 

Pouvoir. 

Elle  devra,  par  F  application  loyale  de  l’impôt  sur  le  revenu,  en  faisant  payer  ceux  qui, 
jusqu’ici  se  sont  dérobés  aù  devoir  fiscal,  assurer  les  ressources  qui, désormais,  permettront 
d’équilibrer  notre  budget,  en  même  temps  que,  par  l’accord  de  tous  les  alliés,  elle  donnera 
à  la  France  dévastée  la  réparation  intégrale  de  scs  ruines  et  assurera  sa  sécurité. 

Citoyens,  vous  qui  êtes  pour  la  Paix  et  pour  la  Justice  dans  1  ordre. 

Vous  qui  ne  voulez  plus  des  faux  républicains  à  qui  tout  progrès  lait  peur  ; 

Vous  qui  voulez  une  politique  d’action  toujours  plus  réformatrice, 

finissez- vous. 

Ne  vous  égarez  pas  sur  des  noms  de  prétendus  républicains  acquis  à  tonies  les  forces  de 

la  réaction.  „  , 

N’allez  pas  davantage  donner  votre  adhésion  à  la  doctrine  communiste  qui  veut  vous 

courber  sous  la  dictature  moscovite  et  qui  n’a  abouti  qu’à  la  division  des  forces  prolcla 
riennes. 

Défiez-vous  de  l'abstention  qui  livrerait  la  République  sans  défense  à  ses  ennemis. 
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Placez-vous  au-dessus  des  personnalités,  et  volez  sans  panachage  :  tout  nom  rayé  sur 
votre  liste  donnerait  une  voix  à  votre  adversaire. 

Pour  la  prospérité  de  la  France,  pour  la  montée  du  monde  du  travail  vers  des  destinées 
meilleures,  dans  Tordre  supérieurquï  ne  s’obtient  que  par  la  réalisation  chaque  jour  moins 
imparfaite  de  la  Justice,  pour  la  Paix  entre  les  peuples, 

Républicains,  Radicaux,  Socialistes,  unissez-vous. 

Vive  la  République  Démocratique  et  Sociale  î 

Jules  THIERRY,  conseiller  municipal  d’Amiens,  ancien  conseiller 
général*  — Joseph  THUILLIER,  conseiller  général  du  canton 
de  Grécy-en-Ponlhîeu,  président  de  la  Fédération  des  syndicats 
agricoles  de  la  Somme.  —  Stephen  VALÛT,  publiciste,  rédac¬ 
teur  politique  à  l'Œuvre. —  Arthur  (JUILLET,  maire  d’Hangest- 
en-Santerre,  conseiller  général  de  Moreuil-  —  Alexis  MA1LLY, 
conseiller  municipal  d7A miens,  conseiller  d’arrondissement  du 
4a  canton  d'Amiens.  —  André  GELLÉ,  docteur  en  droit,  chef 
de  bureau  au  Ministère  des  Pensions*  —  Fernand  BER  TAUX, 
directeur  honoraire  d'Qrphelinat,  président  de  la  Ligue  des 
Droits  de  T  Homme  (section  d’Amiens). 


Liste  du  Bloc  Ouvrier- Paysan. 


Cette  liste  iTa  pas  fait  distribuer  de  profession  de  foi* 


Liste  Républicaine  Démocratique* 


Messieurs  les  Électeurs  et  Chers  Concitoyens, 

En  sincères  républicains  démocrates  que  nous  sommes,  nous  venons,  en  toute  indé¬ 
pendance,  solliciter  vos  suffrages. 

Nous  n’avons  pas  cru  devoir  nous  incliner  devant  la  décision  du  Congrès  des  Salons 
Godbert  parce  que  nous  estimons  que  quelques  centaines  d'électeurs,  triés  sur  le  volet  et 
convoqués  par  des  députés  sortants,  ne  sont  rien  vis-à-vis  de  133.000* 

N’ayant  pas,  comme  nos  concurrents,  un  grand  journal  à  notre  dévotion,  nous  en 
sommes  réduits  à  vous  exposer  notre  programme,  en  nous  limitant  à  la  simple  circulaire 
prévue  par. la  loi* 
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Noire  Politique. 

La  République,  par  la  faute  des  politiciens  de  métier,  après  plus  d’un  demi -siècle 
d'existence,  souffre  d'une  crise  de  confiance.  Déjà  trop  nombreux,  Bo-nt  ceux  qui,  déçus  dans 
leurs  espérances,  sont  passés  aux  partis  extrêmes.  Il  est  temps  xi  enrayer  le  mal.  C'est  pour¬ 
quoi  nous  vous  jetons  ce  cri  d'alarme  : 

«  Guerre  à  la  Politique  des  Politiciens  », 

Nous  considérons  que  l'œuvre  de  la  prochaine  Chambre  doit -être une  œuvre  écono¬ 
mique  et  sociale.  .  f 

Par-dessus  tout,  nous  voulons  ime  France  forte,  pacifique  et  reconnaissante  aux  anciens 
combattants,  Après  le- è hoc  terrible  dont  le  contre-coup  se  huit  encore  si  lourdement  sentir, 
tout  le  monde  aspire  k  une  ère  de  tranquillité.  Tout  le  monde  veut,  avec  la  liberté,  de 
l'ordre  en  touWl  chacun  Jà- sa  place. 

Nous  voulons  la  Paix,  à  l'Extérieur  et  à  T  Intérieur  : 

t£  Xi  Guerre  Etrangère,  ni  Guerre  Civile  ». 

il  faut  qu'à  l’avenir,  les  conflits  entre  les  peuples  soient  obligatoirement  réglés  par  la 
Société  des  Nations, 

D'autre  part,  la  Démocratie  n'a  rien  à  espérer  des  révolutions  intérieures  :  c'est  par  le 
travail,  la  concorde  et  l'union  que  nous  marcherons  le  plus  sûrement  dans  la  voie  du  progrès, 
de  la  prospérité  et  des  améliorations  sociales. 

Nous  estimons  que  la  politique  de  M,  Poincaré,  toute  de  ferme  Lé  et  de  ténacité,  est  la 
seule  capable  de  réaliser  notre  idéal  et  de  contraindre  l'Allemagne  à  tenir  ses  engagements. 

Nous  11e  laisserons  pas  toucher  aux  lois  de  laïcité.  C'est  vous  dire  que  nous  défendrons 
l'école  laïque  et  la  neutralité  de  l’Etat. 

Ennemis  de  tout  sectarisme,  nous  respecterons  toutes  les  croyances.  Nous  n'oublierons 
jamais  que  plus  de  quinze  cent  mille  Français,  catholiques,  protestants,  libres-penseurs  ou 
autres,  ont  versé  leur  sang  pour  la  Patrie. 

Le  mode  de  votation  actuel  surprend  et  déroute  l'électeur.  Il  ne  donne  satisfaction  ni 
aux  proportionnalités,  ni  aux  majoritaires.  Nous  serions  plutôt  partisans  du  retour  au 
scrutin  d’arrondissement  qui  maintient  des  liens  étroits  entre  l’électeur  et  l’élu. 

Il  y  a  une  chose  qui  s'impose  à  la  Chambre,  c'est  la  substitution  du  vote  personnel  au 
vote  par  procuration.  Il  n’est  pas  admissible  qu'un  Ministère  soit  renversé  quand  il  n'y  a 
que  quelques  dizaines  de  Députés  présents  à  la  Séance* 

Problème  Social  : 

Pour  nous,  le  problème  social  tient  en  ces  trois  mots  :  Il  faut  vivre,  c'est-à-dire  per¬ 
mettre  à  chacun  de  vivre  honnêtement  du  fruit  de  son  labeur.  La  vie  devient  chaque  jour 
de  plus  en  plus  difficile  pour  les  travailleurs  et  les  déshérités  de  la  fortune;  aussi,  ferons- 
nous  tous  nos  efforts  pour  améliorer  leur  sort. 

Nous  encouragerons,  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir,  T  Association  sous  toutes 
ses  formes,  afin  que,  largement  pratiquée,  elle  oppose  la  solidarité  et  îa  communauté  de 
sentiments  ù  la  haine  des  classes. 

Le  rêve  de  la  Société  Communiste  n'est  qu'un  leurre.  L'expérience  russe,  te  bolche¬ 
visme,  nous  en  fournît  la  preuve. 

La  propriété  privée  sera  toujours  le  meilleur  stimulant  de  l'activité  individuelle  et  la 
meilleure  sauvegarde  de  la  personnalité  humaine. 
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Politique  Financière  : 

II  faut  absolument  que  la  nouvelle  Chambre  adopte  et  applique  les  principes  d'admï- 
nistraiîon  en  honneur  dans  les  Maisons  et  les  Etats  prospères. 

Pour  faire  de  bonnes  et  saines  finances,  il  faut,  de  toute  nécessité,  équilibrer  nos 
budgets,  y  ramener  l'ordre  et  l'économi^  Pour  cela,  il  faut  abandonner  les  errements 
anciens  qui  consistaient  à  présenter,  chaque  année,  un  budget  ordinaire  en  équilibre  et  un 
budget  extraordinaire  boiteux.  Ce  dernier,  dans  lequel  on  incorporait  les  dépenses  recou¬ 
vrables,  était  en  déséquilibre  absolu  puisque  l1  Allemagne  ne  paye  pas. 

Il  ne  faut  plus  laisser  l'initiative  des  dépenses  aux  Députés  qui,  le  plus  souvent, 
par  besoin  de  réclame  électorale,  votent  d’importantes  aggravations  des  charges  budgé¬ 
taires.  En  tout  cas,  il  ne  faut  plus  que  des  dépenses  soient  votées  sans  qu'il  y  ait,  en  regard, 
des  recettes  correspondantes. 

Nous  veillerons  à  une  répartition  plus  équitable  des  impôts.  En  cette  matière,  il  nous 
semble  qu’il  serait  bon  de  revenir  aux  principes  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et 
de  demander  a  chaque  citoyen  de^  participer  aux  charges  de  la  collectivité  suivant  ses 
facultés  contributives  et  d’éviter  surtout  le  gaspillage,  et  contraindre  Les  contribuables  à 
remplir  leur  devoir  fiscal. 

Politique  Economique  : 

Nous  encouragerons  l’Agriculture,  le  Commerce  et  1  Industrie  de  manière  à  réduire 
au  strict  nécessaire  les  importations  étrangères  et  à  prévenir  toute  nouvelle  crise  de  notre 
franc, 

La  Culture,  après  avoir  étéj  pendant  de  longues  années,  dans  une  situation  pénible  et 
difficile,  se  trouve  maintenant  au  courant  de  ses  affaires.  C’est  un  dédommagement  qiq 
suscite  bien  des  jalousies  de  la  part  des  consommateurs.  Si  le  cultivateur  vend  aujourd’hui 
ses  denrées  un  prix  rémunérateur,  il  faut  reconnaître  qu’il  est  astreint  a  une  rude  et  fati¬ 
gante  besogne.  Les- jour  nées  sont  souvent  de  douze  et'  quatorze  heures.  On  l’accuse,  certai¬ 
nement  è  tort,  de  prendre  de  trop  gros  bénéfices  :  si  les  prix  de  ses  produits  sont  si  majorés 
quand  ils  arrivent  à  la  Ville,  on  ne  doit  s’en  prendre  qu’aux  intermédiaires,  aux  spécula¬ 
teurs  et  aux  mereantis.  Convaincus  de  ce  que  nous  avançons,  nous  sommes  résolus  à  le 
protéger  de  façon  a  lui  permettre  d’intensifier  sa  production,  surtout  en  blëi 

Enfin,  nous  porterons  toute  notre  sollicitude  sur  lés  arrondissements  dévastés  et  nous 
nous  efforcerons  de  leur  faire  obtenir  les  crédits  dont  ils  ont  encore  besoin  pour  achever  de 
réparer  leurs  ruines,  notamment  en  faisant  payer  Y  Allemagne,  et  en  préconisant  toutes  les 
réformes  susceptibles  de  réaliser  des  économies. 

Nous  comme ncerous  par  donner  Ke&emple  :  Nous  nous  engageons  à  proposer  et  à  votre 
la  réduction  de  l’indemnité  des  députés  ;  nous  demanderons  qu’elle  soit  ramenée  de  27.000 
à  21  .000  francs,  ce  qui  fera  une  économie  de  3  millions. 

Nous  combattrons  sous  toutes  leurs  formes  les  injustices  et  les  abus. 

C'est  dans  cel  esprit  que  nous  accomplirons  notre  mandat  si  vous  voulez  bien 
nous  faire  le  grand  honneur  de  nous  le  confier. 

Vive  le  Département  de  la  Somme  î 

Vive1  la  République*  Démocratique  1 

KO  USÉ.  —  LESTMLLE.  —  VASSET.  —  MAGNIEZ  — 
COPFEN5.  —  FAVEREAU.  —  ACCARD; 
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4  députés. 


Inscrite,  . . 97.627 

Votante . 84,238 

Blanc*  et  nuis  . . ,  î .  483 

StifTrû^ea  exprimés  82.755 

Majorité  absolue,* . . ,  41 . 378 

Quotient  électoral .  * .  20,688 


Liste  d’Union  nationale  républicaine. 


MM*  Remettrait . 31.845 

De  Belcastel. . ,  ;  . . .  31.491 

De  Lastûurs _ , . , , _ 31 . 435 

Mauriés . , ... . . .. .  31,789 


Total,, _ _  126.566 


Moyenne .  31,64! 


Elus  à  la  majorité  absolue 


Liste  du  Bloc  des  gauches. 


MM,  Simon _ * . . /, , , ,  47.589 

PaubBoncour  47 . 427 

Morel  . . . * . .  47.322 

Siraire. . . .  46.761 


Total, .  1 89.099 


Moyenne .  47*274 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


M M,  Onté , . . . . . . . 2 . 868 

Dalet . . 2.766 

PaM . . .  2.733 

Teste . . 2.760 


Total . ,,,  11.127 

Moyenne, ,  .  2,781 


MM.  Simon,  Paul -Bon cour,  Morel,  Sizaire. 


Liste  du  Bloc  des  Gauches. 


PROGRAMME. 

Chers  Concitoyens, 

Le  pays,  après  un  silence  imposé  de  quatre  ans,  reprend  «es  droits  à  la  parole.  De  son 
verdict  va  dépendre  tout  l'avenir  de  la  République  et  de  la  Nation, 

Jamais  elles  n'ont  couru  tant  de  périls,  et  c'est  pour  les  sauver  avec  vous  que,  faisant 
appel  k  toutes  les  forces  de  gauche,  nous  nous  présentons  ensemble  à  vos  suffrages. 

Oubliant  à  dessein  les  différences  de  nos-  programmes  de  parti  pour  retenir  seulement 
les  grandes  idées  et  les  hauts  principes  qui  nous  sont  communs,  nous  soumettons  aux  élec- 
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teura  un  programme  de  défense  républicaine,  d'action  et  de  réalisations  immédiates  qui 
ralliera,  nous  en  sommes  certains,  l'unanimité  des  démocrates  tarnais. 

Citoyens^ 

La  législature  qui  finît  laisse  h  notre  pays  une  dette  accrue,  des  budgets  en  déficit,  une 
situation  extérieure  diminuée  par  notre  isolement  et  sur  laquelle  pèsent,  de  nouveau,  la 
menace  des  conflits  futurs,  la  vie  chère  toujours  croissante.  La  législature  des  décrets-lois, 
du  budget  biennal  et  du  double-décime  agonise  dans  la  confusion,  le  désordre  et  l'impuis¬ 
sance» 

Toutes  les  possibilités  de  paix  extérieure,  de  relèvement  intérieur,  de  prospérité  éco¬ 
nomique»  de  diminution  des  charges  budgétaires,  la  satisfaction  des  revendications  sacrées 
des  victimes  de  la  guerre  sont  intimement  liées  à  la  solution  du  problème  des  réparations» 
Pour  le  résoudre  en  notre  faveur,  pour  imposer  à  l'Allemagne,  responsable  de  l'agression, 
l'exécution  de  ses  engagements,  —  et  nous  y  sommes  résolus  autant  que  quiconque,  et, 
seuls,  nous  en  apportons  les  moyens  qui  ne  peuvent  être  que  d'ordre  international,  —  il 
importe  avant  tout  que  la  France  sorte  de  l'isolement  où  Ta  conduite  une  politique,  dans 
laquelle  de  vains  soucis  de  prestige  et  d’amour-propre,  ou  le  prétexte  d’une  fausse  sécurité, 
ont  obscurci  la  claire  vision  de  nos  véritables  intérêts. 

C'est  par  ie  resserrement  de  ces  alliances, qui  restent  1T oeuvre  capitale  autant  que  1  hon¬ 
neur  de  la  troisième  République  et  qui  ont  rendu  la  victoire  possible,  c'est  par  l'éludé  et  la 
conclusion  d'ententes  internationales,  sans  cesse  élargies,  que  sera  obtenue  la  solution  de 
l'angoissant  problème  qui  commande  nos  destinées.  C'est  surtout  par  l’extension  des  pou¬ 
voirs  d'une  Société  des  Nations,  a  qui  seront  assurés  des  moyens  d'exécution,  que  pourra 
prendre  racine  et  fleurir  cette  paix  définitive  à  laquelle  les  peuples  aspirent  et  pour  laque! :e 
nous  nous  sommes  battus» 

Sans  la  paix,  toute  liberté  civique,  tout  progrès  social,  tout  affranchissement  indivi¬ 
duel  et  collectif  deviennent  impossibles  ou  restent  précaires,  et  nous  considérons  comme 
essentiel  à  notre  démocratie  de  se  maintenir  dans  la  grande  voie  de  libération  sociale  que 
la  Révolution  a  ouverte  et  où  elle  avance  courageusement,  en  dépit  des  résistances  avouées 
ou  occultes,  en  dépit  d'arrêts  parfois  sanglants  que  leur  imposent  les  réactions  toujours 
égoïstes. 

Suprématie  du  pouvoir  civil  ;  laïcité  de  l'Etat,  respectueux  de  toutes  les  croyances, 
mais  résolu  à  nfe  laisser  toucher  ni  au  régime  de  la  séparation,  ni  au  développement  de 
l'école  laïque  ;  extension  à  tous  les  degrés  de  la  gratuité  de  l’enseignement,  mis  ainsi  à  la 
portée  de  ceux  que  désigne  leur  intelligence  et  non  la  fortune  \  droit  syndical  pour  tous  les 
citoyens  ;  indépendance  du  fonctionnaire  au  point  de  vue  politique;  séparation  des  pou¬ 
voirs,  ie  dernier  mot  restant  toujours  à  la  souveraineté  du  suffrage  universel,  tels  sont  ies 
points  principaux  du  programme  politique  sur  lesquels  un  républicain  ne  peut  transiger» 

* 

#  $ 

Mais  que  vaudrait  la  jouissance  de  ces  droits  s’ils  s'exercaient  en  faveur  de  citoyens 
économiquement  diminués,  dans  un  pays  à  natalité  réduite  et  aux  finances  appauvries, 
dont  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie,  vivant  dans  la  détresse,  seraient  incapables 
d'assurer  aux  travailleurs  les  améliorations  présentes  et  la  réalisation  de  leurs  espoirs  f 

Il  importe  au  plus  tôt  de  rétablir  nos  finances  avec  des  moyens  énergiquement  appro» 
priés» 

Et,  d’abord,  des  Economies. 

Non  pas  des  économies  dérisoires  et  qui,  comme  par  hasard,  atteignent  toujours  ceux 
qui  sont  déjà  frappés  par  les  difficultés  de  la  vie  :  pensionnés,  retraites,  petits  fonction- 
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naites,  elle;.,,  mais  des  économies  organiques,  profondes,  qui  ne  peuvent  résulta  que  de  laj 
refonte  et  de  la  modernisation  de  nos  services  publics! 

Ce  n'est  pas  dans  le  secret  des  combinaisons  ministérielles  et  bureaucratiques  que  cette 
tache  peut  être  réalisée;  ce  n’est  pas  r arbitraire  des  décrets-lois  qui  peut  cm  décider:  il  y 
faut  la  collaboration  du  public  lui-même,  consommateurs  et  usagers,  des  fonctionnaires  et 
du  gouvernement,  et  TinstHution,  à  cet  'effet,  dans  chaque  service  public,  à  côté  des' minis¬ 
tres  sou  vc  nt  in  eom  p’értfe  h  fs;  d 1  à  ne  rep  rése  nïk  ti  on  d  i  reé  t  è  iâ  es1  a  o  mpéfê  hce  s~  et  d  es  int  évê  l?a>; 

La  première  de  ces  économies  est  celle  dés  dépenses  militaires  et  l'a  réduction  du  ser^ 
vice.  La  Francer,  victorieuse,  a  récupéré  ses  frontières,  imposé  à  l'Allemagne  des  limitations 
d’armement,  qu’il  dépend  de  la  Société  des  Nations  d’assurer,  si  nos  gouvernants  veulent 
bien  fui  faire  confiance  au  lieu  de  la  discréditer  par  leur  politique  et  de  la  laisser  discréditer 
par  une  certaine  presse.  I i  est  inadmissiblequ'ellè  subisse  des  charges  sensiblement  égales  à 
celles  d  'une  époque  ou  ïa  frontière  éventrée  par  le  traité  de ‘Francfort,  1: Allemagne  nous 
menaçait  chaque  jour,  avec  les  centaines  de  milliers  d  hommes  entassés  dans  ses  casernes. 
Partisans  de  la  défense  nationale,  mais  tenant  compte  de  la  situation  même  créée1  par  notre 
victoire  et  des  leçons  de  la  guerre,  nous  croyons  que  ce  n’est  pas  en  maintenant un  utilement 
les  hommes  a  la  caserne,  au  grand  détriment  de  lagriculture  et  de  toutes  les  forces  produc¬ 
tives,  mais  en  organisant  une  mobilisation  rapide  et  totale  des  ressources  de  la  Nation, 
hommes  et  matériel,  que  celie-ci  peut  être  à  l'abri  d’une  agression,'  toujours  possible  tant 
que  les  forces  de  démocratie  et  de  paix  ne  l'auront  pas  emporté  dans  Lous  les  pays 
d'Europe. 

Pour  les  Ressources  : 

i 

Réviser  les  marchés  de  guerre  qui  ont,  trop  souvent,  donné  lieu  à  des  fortunes  scan¬ 
daleuses  ;  Réviser  également  les  attributions  de  dommages  excessifs,  dans  les  régions 
libérées  ; 

Fermer  la  plaie  des*  emprunts;  toujours  ravivée,  par  laquelle  risque  de  s’écouler:  toute 
ia  substance  de  notre  pays,  et,  pour  ce,  consolider  la  dette  flottante  ; 

Et,  surtout,  mieux  répartir  les  impôts  et  les  charges;  afin  que  tous  paient,  et  que  ce  ne 
soit  pas  toujours  les  mèmès  qui  paient  ; 

Eu  finir  avec  un  système  fiscal,  qui  n’a  su  que  développer  les  taxes  de  consommation 
et  paralyser  l'activité  commerciale  et  industrielle  par  Pimpôt  sur  le  chiffre  d'affaires;. 

Réduire  les  tarifs  de  transport,  car  il  n’est  pas  juste  que  voyageurs:  et  marchandises 
paient  les  dividendes  des  potentats  de  la  voie  ferrée  ; 

Appliquer  strictement  l'impôt  progressif  et  global  sur  le  revenu,  qui  fai  t- :  payer  chacun 
suivant  ses  facultés  réelles,  et  te  rendre  plus  productif  par  des  mesures  cou £ro: la  dissimu¬ 
lation  des  gros  revenus  et  l’évasion  fiscale  ; 

Opérer,  enfin,  s'il  est  nécessaire,  un  prélèvement  exceptionnel  sur  les  capitaux  à  partir 
d  un  certain  chiffre.  Ce  prélèvement  devra  laisser  intact  le  patrimoine  famiüial,  produiL  du 
travail  et  de  l'économie  et  demander  en  revanche,  aux  fortunes  nées  de  la  guerre,  ou 
accrues  par  la  guerre,  les  sacrifices  nécessités  par  elle.  Il  permettra  ainsi  d'en  finir  une  fois 
pour  toutes  avec  l’augmentation  continue  des  impôts  et  du  coût  de  la  vie,  rétablira  la  valeur 
de,  notre  monnaie-,  et  rendra  à  chacun  la  sécurité  de  som  patrimoine,  la  connaissance  de  ses 
ressources  réelles  et  lapré  vision  dans  les  affaires^ 

À  ce  programme  se  lient  nécessairement  la  réfection  et  la  modernisation  de  notre 
outillage  national,  la  mise  eu  valeur  par  la  nation,  elle-même  des  richesses  naturelles  de 
notre  pays  et  de  ses  colonies  dont  dépend  si  directement  la  prospérité  nationale.  Fermement 
attachés  à  cette  partie  commune  de  nos  programmes  respectifs  qui  concerne?  les  monopoles 
d  Etat,  nous  n  admettons  pas  que,  par  des  campagnes  mensongères  et  pour  la  satisfaction 
d  intérêts  privés,  on  vienne  dépouiller  le  patrimoine  national  des  richesses  et  des  ressources 
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représentées  par  les  monopoles  d’Etat  modernises  et  exploités  conformément  aux  régies  de 
la  nationalisation  industrialisée  en  vue  d'en  augmenter  le  rendement  et  les  bénéfices. 


Dès  demain,  la  République  devra  reprendre  el  continuer  sa  grande  œuvre  généreuse  ■ t 
sociale  interrompue  par  la  majorité  qui  s'en  va -et  qui  n’a  dû  son  existence  qu’aux  hasards 
d'un  mode  de  scrutin  unanimement  condamné  par  nous  ; 

Amnistie  générale  et  réintégration  des  révoqués  ; 

Maintien  de  la  loi  de  huit  heures  ; 

Reprise  des  relations  diplomatiques  avec  la  Russie,  dans  L’intérêt  de  la  p  ix  de 
l’Europe,  de  notre  expansion  commerciale  et  en  vue  d'aboutir  a  un  règlement  des  dettes 
favorable  à  la  petite  épargne  française,  si  profondément  engagée  dans  les  emprunts 
russes; 

Réalisation  immédiate  d’un  vaste  système  d'assurances  sociales  contre  les  risques  Le 
maladie,  d’invalidité,  de  chômage  et  de  vieillesse,  dont  la  Chambre  expirante  n’a  donné 
que  ^apparence  et  la  caricature,  puisqu'elle  en  a  voté  le, principe  sans  en  voter  les  crédits. 

Citoyens  î 

L'esprit  qui  nous  anime,  plus  encore  peut-être  que  cet  exposé,  nécessairement  écourté 
et  restreint,  vous  montrera  que,  seul,  le  succès  des  forces  de  gauche  donnera  à  la  Chambre 
prochaine,  pour  peu  qu’elle  veuille  bien  réformer  ses  méthodes  parlementaires  —  et  nous 
sommes  résolus  à  l’y  engager  —  le  programme  de  gouvernement  qui  assurera  à  notre  pays 
les  amitiés  extérieures  indispensables  comme,  à  l1  intérieur,  l’ordre  démocratique,  la  justice 
et  la  prospérité*  Nous  souffrons  trop  encore  des  violences  déchaînées  par  3a  guerre  pour 
mettre  nos  espoirs  de  transformation  sociale  dans  les  nouvelles  solutions  de- violence.  Le 
souvenir  non  plus  ne  s’est  pas  dissipé  en  France  de  ces  réactions  qui,  nées  dans  le  mépris 
du.  droit,  se  sont  terminées  dans  le  désastre  de  la  patrie. 

Républicains,  Radicaux  et  Socialistes  ! 

Pleinement  convaincus  que  noire  idéal  s’accorde  avec  le  bien  de  la  Patrie,  que  notre 
programme  de  réalisations  est  le  seul  applicable,  faisons  ensemble  confiance  à  la  démo¬ 
cratie  pour  réaliser  son  œuvre,  à  laquelle  nous  apportons  nos  convictions,  notre  activité, 
notre  dévouement. 

Henry  SIMON,  Ancien  Ministre,  Président  du  Conseil  général, 
Député  sortant.  —  PAUL-BON  CO  U  R,  Ancien  Ministre,  Croix 
de  guerre,  Légion  d'honneur,  Député  sortant.  —  François 
MOREL,  Industriel,  propriétaire-viticulteur,  Conseiller  géné¬ 
ral,  Croix  de  guerre,  Légion  d'honneur.  —  Henri  SIZÂIRE, 
Avocat,  Maire  de  Castres. 
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Liste  d'Union  Nationale  Républicaine, 


Chers  Concitoyens* 


En  1919,  au  sortir  du  plus  grand  cataclysme  que  le  monde  ait  subi*  vous  nous  avez  fait 
Confiance* 

Cette  confiance,  nous  ne  l'avons  pas  trahie! 

Nous  vous  remettons  le  mandat  dont  vous  nous  aviez  chargés  : 


Payer  les  pensions  aux  victimes  directes  ou  indirectes  de  la  guerre; 

Assurer  la  reconstruction  des  régions  dévastées; 

Rendre  ou  pays  son  activité  et  sa  prospérité  économiques,  par  le  développement  de 
toutes  ses  ressources  agricoles  et  industrielles  ; 

Réorganiser  les  services  publics*  simplifier  les  rouages  administratifs,  supprimer  les 
fonctionnaires  inutiles  et  réaliser  ainsi  des  économies; 


Maintenir  avec  une  inébranlable  fermeté  la  Paix  entre  les  Nations,  par  la  consolidation 
de  nos  alliances,  la  reconnaissance  de  nos  droits,  la  possibilité  donnée  à  la  Société  des 
Nations  d’imposer  ses  décisions  relatives  à  la  sécurité  mondiale; 

Maintenir  la  Paix  à  l'intérieur,  par  la  conciliation  entre  tous  les  citoyens,  la  collabo¬ 
ration  des  classes,  la  réalisation  effective  de  toutes  les  réformes  de  justice  sociale; 

Favoriser  les  familles  nombreuses,  force  et  sauvegarde  du  pays,  en  faisant  droit  à  leurs 
légitimes  revendications,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  vote  familial 

Au  milieu  de  difficultés  sans  précédent,  nous  avons  poursuivi  inexécution  de  ce  pro¬ 
gramme* 

Devant  l'obstination  de  Y  Allemagne,  scandaleusement  enrichie  par  nos  ruines,  à  ne  pas 
payer  les  réparations,  le  gouvernement  de  M*  Poincaré  —  approuvé  par  le  peuple  français, 
soutenu  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  —  a  pris  des  gages  en  occupant  la  Ruhr* 

Par  quel  autre  moyen  pouvions-nous  nous  faire  payer  et  assurer  notre  sécurité?  —  Par 
aucun  moyen,  puisque  sans  cetLe  occupation,  ainsi  que  fa  formellement  déclaré  le  président 
américain  du  comité  des  experts,  ce  comité  eût  travaillé  en  vain. 

Par-dessus  tout,  nous  voulons  conserver  la  paix.  —  C’est  parce  que  nous  voulons 
conserver  la  paix  que  nous  avons  soutenu  constamment  de  nos  votes  M.  Poincaré. 

L’occupation  de  la  Ruhr  était,  en  effet,  la  seule  garantie  contre  une  nouvelle  agression 
de  l’Allemagne* 

De  même  [occupation  de  la  Ruhr,  qui  a  déjà  produit  d’heureux  résultats,  nous  donnait, 
seule,  la  garantie  que  les  contribuables  Français  pourront  être  déchargés  des  milliards 
d'impôts  qu’ils  payent  à  la  place  de  l'Allemagne.  *  * 

-,'V 


Électeurs, 


Si,  aux  réalités  solides,  vous  préférez  des  mots  creux  et  décevants,  c’est  en  face  qu'il  faut 
vous  adresser*  Mais,  soyez  prévenus  qu’en  écoutant  les  disciples  de  ceux  qui,  avant  1914  et 
jusqu’à  la  veille  même  de  la  guerre,  firent  preuve  de  tant  d’aveuglement,  vous  exposeriez  le 
pays  aux  plus  mortels  dangers; 

Si  vous  croyez  que  nous  sommes  d’honnêtes  gens,  de  loyaux  Français,  des  serviteurs 
sincères  d’une  République  largement  ouverte  à  tous,  vraiment  fraternelle,  groupant  autour 
d’elle,  dans  un  large  esprit  d’union  et  de  concorde,  tous  les  hommes  d’ordre,  de  travail  et 
de  progrès  raisonné; 
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Si  vous  estimez  que  nous  avons  rempli  notre  mandat  avec  concienee  et  dévouement; 

Si  vous  êtes,  comme  nous,  partisans  déterminés  de  la  politique  du  grand  patriote 
Poincaré;  k  d  + 

Vous  nous  continuerez  votre  confiance* 

4 

François  REILLE-SOULT,  Député  sortant  Conseiller  général,  Pro¬ 
priétaire  k  SoulDBerg,  Croix  de  guerre.  —  De  BELGASTEL, 
Député  sortant,  Maire  de  Belcastel,  Président  du  Comice 
agricole  de  Lavaur,  Chevalier  ^e  la  Légion  d'honneur,  Croix 
de  guerre,  —  Élie  de  LASTOURS,  Député  sortant,  Président 
du  Comice  agricole  de  Castres,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
Croix  de  guerre  anglaise,  —  Louis  MA  U  RIES,  Député  sortant. 
Agriculteur  à  Mon  tans,  Mutilé  de  guerre,  Qroix  de  guerre* 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  F,  I.  G*). 


Au.r  Electeurs  du  Tarn. 

Citoyens  î 

La  Fédération  Communiste  du  Tarn,  s'inspirant  de  la  pénible  situation  faite  à  a  classe 
ouvrière  par  la  politique  du  Bloc  National  capitaliste  qui  lui  impose  Ûitas  les  charges  dexlâ 
nation,  présente  à  vos  suffrages  les  candidatures  suivantes  : 

Adrien  CONTÉ,  viticulteur,  à  Cordes; 

Abel  DALET,  mineur,  maire  de  Taix; 

Eugène  PABÀ,  mécanicien  aux  Tramways  à  vapeur  du  Tarn,  à  Graulhet; 

Léon  TESTE,  cheminot  révoqué,  comptable,  à  Castres, 

Camarades  Ouvriers  et  Paysans  ! 

La  situation  électorale  dans  le  département  du  Tarn  se  présente  d'une  façon  très  claire 
aux  yeux  des  moins  avertis. 

Trois  Blocs  sont  en  présence  ; 

*  •  —  ■ 

p  Le  Bloc  National,  cher  au  sénateur  BîlJiet,  avec  ses  ducs  et  barons  ; 

2°  Le  Bloc  des  Gauches,  avec  ses  banquiers  et  ses  profiteurs  de  vie  chère; 

3lj  Le  Bloc  des  Ouvriers  et  des  Paysans,  défenseur  du  Prolétariat,  avec  ses  propagan¬ 
distes  travaillant  effectivement  à  l’usine,  au  bureau  ou  aux  champs* 

Electeurs  I 

Dans  la  période  trouble  que  traverse  a  l’heure  actuelle  la  classe  ouvrière,  il  vous  appar¬ 
tiendra  de  voir  lesquels  de  ces  candidats  vous  donnent  des  garanties* 

Les  deux  premières  listes  représentent  des  fortunes  s’élevant  à  plusieurs  dizaines  de 
millions  ;  deux  de  leurs  candidats  ont  été  ministres  pendant  la  guerre. 

Qu’ont  fait  leurs  représentants  au  Parlement  sortant? 
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Ita  orti  voté  contre  les  chcminotsi  h  h  suite  de  la  grevé  de  1920  et  pautant  sanctionne 
Ses  révocations  ; 

Ils  n'ont  pas  fait  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  guerre; 

Ils  ont  imposé  les  salaires  et  non  les  forLunes  ; 

Ils  ont  créé  lf>  milliards  dlmpôts  nouveaux; 

Ils  ont  imposé  les  consommateurs  en  créant  l’impôt  sur  le  chiffre  d  affaires  ; 

Ils  ont  créé  la  vie  chère  et  les  bas  salaires  ; 

lis  ont  facilité  le  sabotage  des  huit  heures  ; 

ïls  ont  fusillé  des  ouvriers  en  grève  ; 

Ils  ont  voté  Y  augmentation  scandaleuse  des  tarifs  de  chemins  de  fer; 

Ils  ont  fait  occuper  îa  Ruhr  au  profit  du  Comité  des  Forges  et  des  requins  industriels 
internationaux,  etc,,  etc. 

Dans  notre  département  les  candidats  du  Bloc  National  sont  les  députés  sortants  dont 
un  comte,  deux  barons  et  un  petit  propriétaire,  afin  de  donner  le  change  aux  paysans. 

La  liste  du  Bloc  des  Gauches  se  compose  de  deux  industriels  multimillionnaires  et  de 
deux  avocats  retors,  tous  faits  pour  représenter  non  le  Prolétariat  mais  les  forces  d'oppres¬ 
sion  capitaliste* 

Electeurs  I 

Contre  la  Réaction  Impérialiste  ci  Capitaliste  qui  vient  mendier  vos  suffrages,  vous 
voterez  tous  pour  vos  candidats  de  classe,  qui  seuls  seront  vos  mandataires  directs,  pou  r 
les  candidats  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan. 

Tous  aux  Urnes  pour  Adrien  CONTE,  viticulteur,  à  Cordes. 

Les  Gandid&ïs, 
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3  députés. 


Inscrits . >...** 

Votants...,,..*  * 

Dïancs  et  nuis - .  .. 

Suffrages  exprimés.  - . . 

Mnj  o  ritë  al>sol  ue*  -  « 
Quotient  électoral. 


54.241 

45.065 


1.251 

44.414 


22.20g 
44  805 


liste  républicaine  nationale. 

MM.  Conetans  - - -  18.297 

Fr&yssiuet . . .  17.519 

Salera . , . . . .  ■  17 .  j  78 


Total. 


53.594 


Moyenne . *  - . .  17.805 


Liste  des  candidats  d'tJnion  des  gauches. 

MM.  Puis. ........  h  .  v . . .  24.9S9 

Delthil. . . . . . . *•••  24*&a3 

Capgraa  .  .  . . .  24.084 

Total . .  73  <5% 

Moyenne. . . .  ♦  24.a532 


liste  du  Bloc  ouvrier -paysan, 

MN,  Courdy  . * . —  .  1  ■ 440 

Du  régne.  f. . .  . ;  ■  -**•  i 

Merçadier  * . * . .  1 -53S 


Total. 

Moyenne*. 


4.359 


1.453 


Elus  à  la  majorité  absolue - - - -  Gapgra&. 


liste  d’Unitm  des  Gauches. 


Chers  Concitoyens, 

le  Congrès  du  10  février  où  se  trouvaient  réunis  tous  les  représentants  et  k  plupart 
des  militants,  du  parti  républicain  du  Tam-et-Garoime  a  pensé  qu’à  l’heure  grave,  décisive 
que  nous  traversions,  le  salut  de  la  République  ne  pouvait  être  assuré  que  par  1  union  de 
tous  les  démocrates  à  quelque  parti  qu’ils  appartiennent.  Librement,  il  nous  a  choisis,  h» 

son  nom,  nous  sollicitons  vos  suffrages. 

L’arrivée  au  pouvoir  du  Bloc  National  a  eu  pour  résultat  à  1  extérieur  :  r isolement 
complet  de  la  France  ;  à  l’intérieur  :  le  désordre  financier,  l’augmentation  effrayante  de  la 
dette  publique,  le  déséquilibre  des  changes,  la  vie  chère,  et  là  réaction  dans  tous  les 

La  Chambre,  dont  les  pouvoirs  vont  expirer,  avait  reçu  mandat  de  compléter  la  Paix 
et  de  liquider  la  situation  grave  résultant  de  la  guerre.  Elle  n’a  su  que  préparer  de  nou¬ 
velles  guerres  et  conduire  la  France,  au  point  de  vue  financier,  au  bord  du  gouflie. 

Voici  les  buts  que  nous  proposons  à  tous  les  démocrates  sincères,  à  tous  les  bons 

Patriotes  ardents,  adversaires  de  (oui  nationalisme  étroit,  de  tout  impérialisme  criminel, 


—  88i  — 


TAUN-ET-GÀRONiSE 

nous  voulons  voir  la  France  reprendre  la  place  qu’elle  avait  dans  le  monde,  lorsqu’elle  était 
le  champion  des  idées  généreuses  de  paix,  de  justice  sociale  et  de  liberté. 

Nous  voulons  ; 

La  liquidation  de  la  guerre  et  le  payement  de  la  dette  allemande  plein  accord  avec 
les  alliés. 

Le  maintien  de  la  pajx  par  une  Société  des  Nations,  élargie,  fortifiée,  démocratisée 
surtout,  et  par  le  désarmement  progressif  de  tou  les  les  nations. 

Nous  no  voulons  pas  livrer  la  France  sans  défense  à  une  agression  possible,  mais  nous 
pensons  que,  comme  le  système  des  armées  de  métier  s’était  effondré  a  Sedan,  !e  système 
des  armées  permanentes  s’est  effondre  depuis  L9l4.  Il  faut  organiser  la  nation  armée. 
Comme  transition,  nous  accepterons  le  service  d’un  an  au  plus. 

Nous  voulons  :  - 

A  l’intérieur  ;  le  rétablissement  des  finances  publiques  par  un  contrôle  sévère,  par  la 
simplification  et  Ja  meilleure  perception  des  impôts,  par  l’amélioration  de  l’impôt  global  et 
progressif  sur  le  revenu  équitablement  établi  et  légalement  appliqué,  par  la  récupération 
immédiate  des  trop-perçus  dans  les  réparations,  par  des  économies  justifiées  en  réorganisant 
notre  système  administratif,  en  réduisant  les  charges  militaires,  en  mettant  fin  aux  folles 
dilapidations  et  aux  gaspillages  criminels* 

Fermement  attachés  aux  principes  de  la  propriété  individuelle,  nous  la  défendrons 
avec  énergie  contre  le  consortium  bancaire  et  les  cartels  industriels  qui  menacent  de 
l’absorber  et  entravent  en  même  temps  la  concurrence  industrielle  et  commerciale,  seule 
créatrice  de  bien-être.  Loin  de  rechercher  la  disparition  de  la  propriété  individuelle,  nous 
nous  efforcerons  de  la  rendre  de  plus  en  plus  accessible  à  tous.  Contre  les  mêmes  puissances 
d’argent,  nous  défendrons  les  monopoles  d’État  et  nous  ne  permettrons  pas  que  l’on  en 
fasse  des  monopoles  privés  au  détriment  de  la  nation  et  des  consommateurs*  Nous  nous 
efforcerons  simplement  de  leur  donner  une  organisation  plus  pratique  et  plus  moderne* 

Sollicitant  l’honneur  de  représenter  un  département  agricole,  nous  exigerons  que  la 
France  ait  enfin  une  politique  agricole  étudiée  et  à  large  vue*  Il  faut  lutter  contre  l’incerti¬ 
tude  qui  vide  nos  campagnes,  car  si  le  travail  aux  champs  est  de  tous  les  jours,  les  bénéfices 
son L  toujours  lointains  et  parfois  bien  aléatoires.  Nous  y  songerons  quand  on  rediscutera  la 
loi  sur  les  assurances  sociales*  Il  faut  protéger  nos  campagnes  contre  les  spéculateurs  qui 
faussent  les  cours  au  détriment  et  du  producteur  et  du  consommateur,  contre  les  trusts  qui 
font  payer  au  propriétaire  les  objets  de  première  nécessité  au-dessus  de  leur  valeur  réelle*  11 
faut  protéger  la  vente  du  blè  contre  les  gros  agioteurs,  et  pour  les  engrais,  mettre  fin, 
coûte  que  coûte,  et  par  tous  les  moyens,  aux  méfaits  d’un  cartel  inavouable,  soutenir  la 
création  et  l’extension  des  syndicats  et  des  coopératives  agricoles,  favoriser  l'exportation  de 
tous  les  produits  non  indispensables  à  la  vie  du  pays. 

Nous  voulons  : 

Mettre  fin  à  la  vie  chère.  Pour  cela,  lutter  conlre  les  accapareurs,  les  gros  mercantis, 
et  faire  disparaître  l’impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  principales  causes  du  mal,  et  remplacer 
l’impôt  du  double  décime  par  un  impôt  direct  qui  frappe  en  haut  et  non  en  bas. 

Nous  voulons  : 

L’éducation  démocratique  des  enfants  par  un  même  enseignement  au  premier  degré  et 
la  possibilité  pour  tous  ceux  qui  font  preuve  des  aptitudes  voulues  d’accéder  sans  privilège 
de  classe  aux  enseignements  secondaire  et  supérieur, 
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Le  respect  et  la  défense  de  toutes  les  libertés,  telles  qu’elles  découlent  des  principes  de 
la  Révolution  française, 

La  défense  des  lois  de  laïcité  dans  tous  les  domaines  et  dans  leur  intégralité, 

La  liberté  du  travail,  le  respect  absolu  du  droit  syndical,  l'amélioration  du  sort  des 
travailleurs  par  Inapplication  méthodique  des  lois  ouvrières,  elles  aussi  intangibles,  et  le 
développement  des  assurances  sociales, 

La  suppression  des  expéditions  militaires  inutiles  et  coûteuses, 

La  défense  des  droits  sacrés  des  mutilés  et  anciens  combattants,  des  ascendants  et  des 
victimes  dp  la  guerre, 

L'obstacle  aux  réalisations  depuis  longtemps  promises  est  souvent  dû  à  la  mauvaise 
organisation  du  régime  parlementaire»  Fidèles  aux  vraies  traditions  républicaines,  nous 
'accepterions  volontiers  une  révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  démocratique  qu -avaient 
rêvé  les  premiers  républicains. 

Chers  Concitoyens, 

Si  nous  sommes  vos  élus,  nous  prenons  l'engagement  solennel  de  rester  fidèles  à  noire 
programme,  de  nous  occuper  scrupuleusement  de  notre  mandat  et  de  garder  cependant  avec 
vous  le  contact  nécessaire* 

Citoyens, 

Notre  programme  peut  sc  résumer  en  quatre  phrases  : 

La  Paix  1  La  Paix  !!  La  Paix  fil 

À  tout  prix  :  Eviter  la  banqueroute  ; 

Sauver  la  République,  menacée  dans  sa  forme  et  dans  son  esprit  ; 

Résister  à  la  féodalité  financière  qui  tend  à  faire  de  tous  les  Français,  qu'elle  ruine  et 
opprime,  des  serfs  misérables  et  vils* 

Cela,  vous  le  voudrez  avec  nous,  citoyens  libres,  soucieux  de  l’avenir  de  notre  pays,  et 
vous  voterez  tous,  le  U  mai,  sans  rayer  un  seul  nom,  pour  toute  la  liste  du  Congrès  répu¬ 
blicain  1 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Auguste  PUIS,  Député,  ancien  Sous-Secrétaire  d'État  à  l'Agricul¬ 
ture,  —  Roger  DELTHILj  Propriétaire,  Conseiller  à  la  Cour 
d’Appel  de  Bordeaux.  — ,  Antoine  GAPGRA5,  Industriel  à 
Montauban, 


Liste  républicaine  nationale. 


Électeurs, 

La  Chambre  élue  en  1919  trouvait  devant  elle  une  tâche  presque  surhumaine  i  le  Nord 
dévasté,  les  finances  épuisées,  la  production  détournée  de  sa  voie  normale  par  les  nécessités 
de  la  Guerre  ;  c'était  la  France  bouleversée  à  remettre  en  ordre. 
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.Celte  lourde  lâche  rTe&t  pas  terminée-  Nous  {pouvons  cependant  rappeler  .avec  fierté 
les  résultats  obtenus:  La  paix  n'a  pas  été  troublée;  Tordre  indispensable  au  relèvement 
national  a  été  partout  ^garanti  ;  les  régions  libérées  se  relèvent  de  leurs  ruines. 


industrie  ne  connaît  pas  de  chômage  et  que  notre  agriculture  trouve,,  comme  jamais  à 
aucune  autre  époque,  la  juste  rémunération  de  ses  efforts,  Si  nous  comparons  la  France  n^n 
pas  seulement  à  l'Allemagne  .et  à  Ja  Russie  que  les  Révolutions  et  les  luttes  intestines 
désol  en  L>  mak  aux  peuples  riches  comme  l'Angleterre  et  les  nations  neutres  où  le  chômage 
est  continu,  nous  pouvons  nous  montrer  satisfaits.  Cette  merveilleuse  résurrection  .que 
Télranger  admire  et. envie,  nous  la  devons  d'abord  à  la  magnifique  vitalité  de  notre  race, 
à  son  courage  que  rien  ne  rebute  ;  mais  il  serait  injuste  .de  ne  pas  reconnaître  qu’une  part 
en  revient  à  la  sage  et  clairvoyante  politique  de  la  Chambre  de  1919. 

Cependant  les  dangers  sont  toujours  menaçants.  La  situation  financière  dont  la  vie 
cherc  est  la  conséquence,  est  difficile*  La  France  n’a  pas  encore  obtenu  les  réparations  qui 
lui  sont  dues  et  qui  sont  nécessaires  à  son  relèvement  définitif.  Enfin  elle  etffc  obligée  de 
veiller  attentivement  à  sa  sécurité. 

En  face  de  ces  problèmes  vitaux,  que  pèsent,  les  mesquines  divisions  qui  ont  trop  long¬ 
temps  agité  le  pays  ?  La  France  montre  clairement  qu'elle  en  a  assez  des  anciennes  que¬ 
relles  et  des  luttes  de  partis.  L'un  de  ces  partis,  le  parti  radical,  brisant  lui-méme  ses  cadres 
et  s’épuisant  en  luttes  intérieures,  excommunie  et  chasse  ses  meilleurs  chefs,  coupables  de 
mettre  leur  patriotisme  au-dessus  de  tout.  S’alliant  au  parti  Socialiste-Unifié  qui  demain 
l'absorbera  ou  ne  voudra  plus  le  connaître,  il  ne  vous  offre  qu’une  politique  négative. 

En  dehors  de  cette  coalition  momentanée  et  sLérile,  l’union  s'est  formera  la  Chambre 
entre  républicains  de  nuances  diverses,  rapprochés  par  l'intérêt  national,  pour  composer  la 
majorité  ministérielle.  Dès' lors  Taccord  s'est  trouvé  facile  entre  les  trois  républicains  qui  se 
présentent  h  vos  suffrages. 

Nous  venons  de  points  différents  de  Thorizpn  politique,  mais  nous  sommes  et  nous 


resterons  parfaitement  d'accord  sur  les  problèmes  essentiels,  les  seuls  qui  se  posent  pour 
le  .pays. 


Nous  estimons  que  la  République  et  les  libertés  républicaines,  liberté  de  pensée  et 
liberté  de  conscience,  liberté  de  la  parole,  de  la  presse  et  de  l'enseignement,  liberté  d'asso¬ 
ciation  sont  intangibles. 

Nous  nous  félicitons  que  les  accords  intervenus  entre  le  Gouvernement  français  ei  le 


Vatican  aient  mis  fin  à  de  trop  longues  luttes  par  l'établissement  d’un  statut  garantissant 
avec  sécurité  1  exercice  des  droits  de, la  conscience  dans  le  cadre  de  nos  institutions  poli¬ 
tiques. 


Nous  pensons  que  les  principes  républicains,  garantie  du  respect  mutuel  que  se  doivent 
toutes  les  opinions  et  Joules  les  croyances,  ne  sauraient  être  contestés.  C'est  dans  cet  esprit 
que  sera  appliquée  la  législation  scolaire  qui  assure  à  tous  les  enfants  un  minimum  d'ins¬ 
truction  in  dispen  sable,  et  qui  doit  s’accorder  avec  T  exercice  du  culte  et  la  liberté  de  l'en¬ 
seignement. 

Nous  faciliterons  d'ailleurs  par  tous  les  moyens  l'accession  des  enfants  du  peuple  à  la 
haute  culture  que  notre  démocratie  a  le  devoir  de  soutenir  et  de  développer. 


* 


Programme  politique. 


Notre  accord  est  aussi  étroit  sur  la  politique  positive  qui  s’impose.  Si  des  luttes  mes¬ 
quines  et  pai  fois  avilissantes  ont  discrédité  ce  mot  de  «  .politique  )\r  il  n’en  reste  pas  moins 
^que  demanda  problèmes  sont  à  résoudre  de  ce  côté. 


L  autorité  gouverneurs  e  et  la  stabilité  ministérielle  doivent  être  assurées.  Il  est 
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utile  pour  cela  que  la  nomination  du  Préaident  de  la  République  sorte  drun  corps  électoral 
élargi  par  l'adjonction  des  représentants  de  certaines  assemblées  locales.  Le  renouvellement 
do  la  Chambre  par  tiers  lui  donnera  une  continuité  indispensable.  Le  bravait  parlementaire 
trop  lent  et  souvent  troublé  par  des  incidents  scandaleux  et  bruyants,  demande  une  pro¬ 
fonde  réforme  de  ses  méthodes. 

Nous  sommés  partisans  de  Texte  a  si  on  aux  femmes  du  droit  de  suit  rage,  daoit  qui  leur 
est  déjà  reconnu  dans  la  pin  part  des  pays  démocratiques  en  leur  ouvrant  d'abord  les  assem- 
semblées  municipales  et  en  raccompagnant  du  vote  familial* 

Un  statut  sera  erfim  donné  aux  fonctionnaires  pour  assurer  leur  Liberté  et  les  garantir 
contre  le  favoritisme  ;  mais  l'accomplissement  rigoureux  de  leur  devoir  et  le  respect  de  la 
discipline  nécessaire  sera  exigé.  La  suppression  des  emplois  inutiles,  amorcée  par  les 
mesures  que  vient  de  prendre  le  Gouvernement,  sera  méthodiquement  continuée. 

Mais  cette  compression  ne  sera  complètement-  possible .que  par  la.  Réforme  administra¬ 
tive,  attendue  depuis,  si  longtemps.  L’établissement  de  vastes  régions,  sans  briser  les  cadres 
départementaux  auxquels  nous  sommes  habitués,  permettra  là  disparition  *fea  services  mu¬ 
tiles  en  meme  temps  que  i'uUlisatîon  plus  rationnelle  des  services  dont  le  m\e  s'étend 
chaque  jour. 

Un  certain  nombre  de  ccs  réformes  touchent  à  La  Constitution,  dont  nous  sommes  prêts 
à  acce  p  ter  1  a  s  e  vis!  on.  ii  mi  téo  à  ce  r  L  ai  ns  points  dét  er  m  i  nés . 

P rogra  m  m  e  éco  n  o  m  iq  u  e , 

Pour  que  cette  adaptation  de  nos  organismes  politiques  et  administratifs  donne  les 
résultats  que  nous  en  espérons,  il  faut  qu'elle  soit  dominée  par  le  souci  de  l'avenir  écono¬ 
mique  du  pays.  Les  grands  Etats  modernes  ne  peuvent,  recevoir  les  directions  qui  assurent 
leur  prospérité  que  par  une  représentation  des  intérêts  et  des  compétences.  La  création 
des  Chambrés  d'Agri  culture  est  un  premier  pas  dans  cette  vole. 

C  est  ainsi  seulement  qné  seront  résolus,  avec  rapidité  et  précision,  les  problèmes  éco¬ 
nomiques  qui  nous  pressent.  :  amélioration,  baisse  et  ajustement  des  prix  dans  les  moyens 
de  transport  ;  aménagement  des  forces  naturelles  par  lélectpicité  ;  mise  à  la  portée  des  agri¬ 
culteurs  d  un  outillage  perfectionné  et  en  général1  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  dévelop¬ 
pement  de  la  culture  et  de  Pélevage. 

G  est  ainsi  seulement  que  F  Association  portera  tousses  fruits  ;  que  la  lutte  contre  Tac- 
ca  pare  ment  et.  la  spéculation  dont  les  agriculteurs' sont  les  premières  victimes,  sera  sérieu¬ 
sement  organisé,  et.  que  t’épargne  sera  protégée  contre  les  pirates  de  la  finance  qui  trop  sou¬ 
vent  ravagent  nos  campagnes- 

Polili que  $oc ia h . 

Ainsi  seront  enfin  trouvées  des  solutions  pratiques  aux  problèmes  sociaux.  Les 
rél ormes  sociales  ne  sont  en  effet  possibles  que  si  le  pays  est  prospère.  Non  seulement  nous 
n  abandonnerons  pas  les  positions  conquises,  niais  dans  ceLLe  voie  nous  ne  reculerons  devant 
aucun  progrès  pourvu  qu  il  s'accomplisse  dans  Tordre  et  qu’il  ne  nuise  pas  à  la  prospérité 
du  pays.  Nous  demanderons  l’extension  de  la  capacité  des  Syndicats,  la  fixation  d'un  mini¬ 
mum  de  salaires,  la  création  de  conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage  et  la  réorganisation  de 
I  enseignement  technique*  Nous  reprendrons  pour  le  mettre  au  point  et  le  rendre  pratique 
le  projet  sur  les  Assurances  sociales  appuyées  sur  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  et  les 
Associations, 

Nous  savons  ce  que  le  pays  doit  aux  mutilés,  aux  infirmes,  victimes  de  la  guerre.  Nous 
nous  tiendrons,  comme  nous  i  avons  toujours  fait  en  étroit  contact  avec  leurs  groupements 
et  nous  nous  efforcerons  de  faire  aboutir  leurs  justes  revendications. 
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Défense  des  intérêts  régionaux. 

Notre  dévouement  est  acquis  ii  tout  ce  qui  peut  développer  la  prospérité  du  départe¬ 
ment.  La  vente  de  nos  céréales  se  fait  parfois  dans  des  conditions  qui  livrent  les  produc¬ 
teurs  à  la  rapacité  de  la  spéculation.  Une  surveillance  sérieuse  devra  être  organisée.  Les 
expéditions  dos  primeurs  qui  font  la  réputation  de  nos  pays  seront  favorisées  et  dévelop¬ 
pées.  Dans  ce  but,  nous  suivrons  attentivement  la  réorganisation  des  Halles  centrales  de 
Paris  en  projet  depuis  si  longtemps.  Nous  nous  préoccuperons  du  développement  du  Tou¬ 
risme  qui  sera  pour  notre  beau  département  une  source  importante  de  prospérité. 

La  crise  financière. 

Malgré  les  difficultés  du  moment,  nous  croyons  possible  la  réalisation  du  programme 
que  nous  venons  d’exposer.  L’histoire  nous  apprend  que  les  périodes  de  crise  sont  parlicu- 
lièrement  favorables  aux  réformes. 

Cependant  -  cesi  la  crise  financière,  même  qui  nous  inquiète  d'abord.  Le  redressement 
financier  du  pays  s’imposera,  dès  le  premier  jour,  à  la  prochaine  Chambre, 

Les  contribuables  ploient  sous  le  faix  des  impôts  Le  Gouvernement  et  le  Parlement  se 
sont  vus  dans  la  nécessité  absolue  de  les  augmenter  peu  de  jours  avant  les  élections.  Ceux 
d’entre  nous  qui  se  trouvaient  à  la  Chambre  n'ont  pas  hésité,  bien  convaincus  que  les  L! sc¬ 
ieurs  comprendraient  les  sentiments  qui  les  ont  guidés.  Ils  ont  voulu  à  tout  prix  éviter  une 
catastrophe  financière  qui  par  l'accentuation  de  la  vie  chère  eût  pesé  sur  tous,  pauvres  et 
riches  dans  des  conditions  bien  plus  dures  que  ces  impôts  mêmes.  Ce  désastre  les  ennemis 
de  la  France  l'attendaient  ;  par  leurs  attaques  contre  notre  franc,  ils  avaient  tout  FaiL  pour 
Yen traîner.  Notre  pays  par  un  de  ces  redressements  merveilleux  dont  il  est  coutumier  a 
déjoué  ces  calculs  ;  il  est  sorti  vainqueur  de  ce  Verdun  financier  ;  personne  11e  regrettera 
les  sacrifices  qu’il  devra  consentir  pour  assurer  cette  victoire. 

Ces  nouveaux  impôts  d’ailleurs  ne  seront  que  provisoires.  Il  faudra  immédiatement 
élaborer  un  budget  qui  permette  de  remplacer  les  impôts  inquisitoriaux  gênant  le  com¬ 
merce,  comme  l'impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  qui  réprime  les  gaspillages,  qui  assure  la  ics- 
ponsabiliié  des  fonctionnaires  et  une  surveillance  effective,  La  réforme  administrative  faci¬ 
litera  singulièrement  cet  aménagement  de  nos  finances  et  ce  contrôle. 

Les  profiteurs  de  guerre  ont  dû  restituer  12  milliards  environ.  Il  n  a  pas  dépendu  de 
nous  qu  on  leur  fît  rendre  gorge  d'une  manière  plus  complète.  Le  projet  voté  par  la  Chambre 
dans  ce  but  est  encore  au  Sénat.  Mais  la  justice  sera  faite  enfin  sur  ces  scandales  ainsi  que 
sur  les  malversations  qui  ont  malheureusement  parfois  accompagne  la  reconstitution  des 
régions  libérées. 

Enfin  une  grande  opération  financière  sera  nécessaire,  Ï1  est  impossible  de  dire  encore 
sur  quelles  bases  elle  se  fera  ;  mais  nous  n'accepterons  pas  qu'elle  s’établisse  par  un  prélè¬ 
vement  sur  le  capital  dont  feraient  surtout  les  frais  les  propriétaires  fonciers  et  les  tiavaiL 
leurs  de  la  terre, 

La  Politique  extérieure.  —  La  Sécurité  nationale. 

Cet  assainissement  de  nos  finances  suppose  d'abord  l’exécution  du  Traité  de  \  ersaîlles. 
Nous  nous  refusons  à  dégager  l'Allemagne  des  obligations  qu'elle  a  souscrites.  Elle  peut  et 
doit  payer  \  ses  usines  sont  en  pleine  activité.  Nous  ne  serons  pas  dupes  d  une  campagne 
qui  invoquerait  imprudemment  une  prétendue  fraternité  internationale. 

Nous  pensons  donc  que  les  mesures  prises  en  Allemagne  par  le^Gouvemcmen-  français 
était  imposées  par  la  sauvegarde  de  nos  droits  et  jpar  une  politique  soucieuse  de  la  dignité 
de  la  P' rance  et  les  intérêts  nationaux. 
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Le  rapport  que  vient  do  déposer  le  Comité  des  experts  internationaux  est  une  pleine 
justification  de  la  politique  française. 

L’a  11  a  ire  des  réparations  est  intimement  liée  au  problème  de  notre  sécurité.  Ce  souci  de 
la  sécurité  du  pays  passe  avant  tout;  il  va  de  pair  avec  notre  profond  désir  de  paix.  Nous 
n’avons  aucun  sentiment  de  haine  inutile,  mais  nous  ne  voulons  pas  que  la  France  se  livre 
désarmée  aux  aventures. 

Nous  souhaitons  que  nos  alliances  soient  maintenues  et  que,  appuyé  sur  ces  alliances 
et  dans  une  complète  égalité,  notre  pays  puisse  enfin  insuffler  à  la  Société  des  Nations  la  vie 
que  le  vieil  idéalisme  français  lui  donnera,  11  n'a  pas  dépendu  de  la  France  que  cette  Société 
des  Nations  ait  eu  dès  l'origine  des  moyens  d'action  plus  puissants  que  ceux  dont  elle  a  été 
dotée.  Ainsi  que  le  dit  M  le  Président  du  Conseil,  dans  sa  lettre  k  M.  Mac- Donald,  «  nous 
formons  des  vœux  pour  qu’elle  trouve  dans  la  confiance  croissante  des  Etats  qui  en  font 
partie  toute  l'autorité  dont  elle  a  besoin  pour  remplir  efficacement  sa  mission.  Puisse  bientôt 
les  progrès  qu'elle  réalisera  et  le  développement  de  l'Arbitrage  International  permettre  aux 
nations  associées  de  procéder  à  une  limitation  ordonnée  des  Armements  qui  n'expose  pas 
les  plus  pacifiques  aux  entreprises  des  plus  guerrières  ». 

Dés  que  ce  moment  sera  venu,  nous  n’hésiterons  pas  a  réduire  la  durée  du  Service  aux 
Armées  ;  cette  réduction  sera  facilitée  par  la  préparation  militaire  et  le  dêvelop jument  des 
groupes  sportifs  si  vivants  dans  le  Midi,  auxquels  nos  encouragements  ne  manqueront 
jamais. 

Pour  ce  travail  immense  de  reconstruction  nationale  et  internationale,  il  faut  faire 
appel  à  foutes  les  forces  morales  et  accepter  toutes  les  bonnes  volontés  dans  le  cadre. et 
selon  les  formes  qui  leur  conviennent. 

Mais  en  attendant  cette  heure,  la  bataille  se  livrera,  le  11  mai,  autour  de  la  politique 
du  Gouvernement,  de  M.  Poincaré,  que  nous  avons  défendue  et  que  nous  défendons.. 

Aussi  la  lutte  électorale  .n’cst-cllc  confuse  qu’en  l’apparence.  Dans  la  réalité,  les  posi¬ 
tions  sont  très  nettes  : 

D’un  côté,  c’est  l’Union  des  Républicains  liés  par  le  souci  de  l’Intérêt  National  domi- 
iront  tout  le  reste  et  guidés  par  des  hommes  qui,  depuis  longtemps  rendent  à  la  France  et  à 
la-  République  les  plus  éminents  services  ; 

De  l’autre,  c’est  une  Coalition  de  démagogues  et  d  internationalistes  dont  les  chefs 
véritables  ont  été  condamnés,  naguère  par  la  justice  du  pays. 

Electeurs,  il  faut  choisir  ! 

L’Allemagne  attend  impatiemment  le  résultat  des  élections,  françaises.  Pour  que  ses 
espoirs  soient  déçus,  polir,  que  la  France  garde  dans  le  monde  le  rang  glorieux  qu’elle 
occupe  au  bénéfice  cîn  progrès  et  de  la  civilisation,  pour  que  triomphe  la  politique  qui 
garantit  à  notre,  paya  la  paix  et  la  prospérité  dans  l’ordre  ci  Le  travail,  vous  voterez  pour 
les  Candidats  de  la  Liste  Républicaine  et  Nationale  : 


Dr  Adrien  CONSTANS,  Chevalier  delà  Légion  d'honneur.  —  Croix 
de  Guerre,  —  Député. — Membre  de  la  Commission  de  l'Ar¬ 
mée,  —  Conseiller  général  de  Tarn- et- Garonne.  ; —  Marc 
F11AYSS1N  ET,  Avocat  à  la  Cour. —  Ancien  Député.  “  Con¬ 
seiller  général  de  Tarn-et-Garonne;  —  Maire  de  Bcaumont-de- 
Lo  magne.  —  Raymond  S  A  LFR  S,  Décoré  de  la  Médaille  Mili¬ 
taire.  —  Croix  do  Guerre.  —  Avocat.  —  Député,  —  Membre 
de  la  Commission  des  Pensions.  - —  Maire  de  Moissac. 
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Parti  Communiste  (S.  F.  I.  Ch). 


Aux  travailleurs  du  3'arn-et-Garonne. 


Camarades, 

Le  11  mai  prochain,  le  Parti  Communiste  engagera,  dans  toute  la  France,  une  grande 
bataille.  À  tous  Jos  blocs  de  droite  ou  de  gauche,  il  opposera  ses  listes  de  candidats  ouvriers 
et  paysans.  Il  se  présentera  devant  le  corps  électorale,  son  drapeau  largement  déployé,  sans 
compromis  ni  concessions  d'aucune  sorte. 

Certes,  le  Parti  Communiste  n'entend  pas  donner  à  la  consultation  dite  «  populaire  » 
une  importance  primordiale.  Ce  qui  caractérise,  en  effet 3  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan,  c'est 
qu’il  ne  constitue  pas  uniquement  une  tactique  électorale.  C’est,  avant  tout,  une  formation 
de  combat  sur  tous  les  terrains,  économique  et  politique.  Ses  objectifs  immédiats  sont  la 
lutte  pour  les  salaires,  pour  les  huit  heures,  contre  la  vie  chère,  contre  les  impôts  excessifs 
et  mal  répartis,  pour  le  droit  à  l'organisation  syndicale.  Ils  visent  également  a  l'évacuation 
de  la  Ruhr,  à  l’abolition  du  traité  de  Versailles  et  à  la  défense  contre  le  fascisme  naissant. 

En  mai  prochain,  la  situation  électorale  subira  quelques  modifications  de  détail  dans 
notre  département. 

L’équipe  des  élus  du  16  novembre  s’est  entièrement  disloquée, 

MM.  Constans  et  Salcrs  —  dont  toute  l’action  parlementaire  a  été  sans  cesse  dirigée 
contre  les  intérêts  les  plus  évidents  de  la  classe  ouvrière  —  prennent  la  tête  de  la  liste  du 
Bloc  National  de  droite.  Quant  à  leur  ex-colistier,  Puis,  qui  aurait  soi-disant  évolué  à 
gauche,  il  passe  avec  armes  et  bagages  dans  le  clan  radical.  Il  est  remplacé,  sur  la  liste 
réactionnaire,  par  un  renégat  du  socialisme,  Frayssfnèt,  qui  se  réclame  à  son  tour  -  bon 
chien  chasse  de  race  —  d’un  renégat  plus  notoire,  Alexandre  Millerand. 

L’équipe  des  battus  se  présente  également  avec  certaines  transformations.  La  liste  du 
Bloc  National  de  gauche  est  patronnée  par  M«  Oeltheil,  procureur  de  la  République,  le  type 
le  pins  accompli  du  magistrat  de  classe,  celui-là  même  qui  fit  condamner  les  instituteurs 
pacifistes.  A  ses  côtés,  nous  trouvons  l'ex-Sous- Secrétaire  d’Etat  Puis,  déjà  nommé,  véri¬ 
table  caméléon  de  la  politique,  et  Le  socialiste  unifié  Capgras,  ouvrier  de  la  dernière  heure, 
dont  le  nom  est  totalement  inconnu  des  militants. 

En  face  de  ces  listes  bourgeoises  ou  de  ces  fidèles  serviteurs  de  la  bourgeoisie,  en  face 
de  ces  acrobates  —  le  mot  a  été  lancé  au  Congrès  départemental  des  Gauches  par  un 
délégué  —  îe  Parti  Communiste  présente  sa  liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan,  à  la  constL 
lution  de  laquelle  ont  été  appelés,  non  seulement  des  communistes,  mais  encore  des  sympa¬ 
thisants  ouvriers  et  paysans  et  des  socialistes  S.  F.  L  O.  restés  fidèles  aux  intérêts  de  la 
classe  ouvrière.  Les  dirigeants  S.  F.  L  0.  ont  préféré  le  Bloc  bourgeois. 

Le  Parti  communiste  ira  donc  seul  à  la  bataille,  mais  avec  une  combativité  accrue.  Son 
programme  n'est  pas  électoral  :  il  est  révolutionnaire.  Le  vote  qu’il  demande  aujourd'hui 
n'a  qu'une  signification  :  prouver  que,  derrière  lui,  se  concentre  la  classe  des  travailleurs. 

Tels  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  le  programme  et  l’action  du  Bloc  ouvrier  et 
Paysan,  Entre  lui  et  les  louches 'Combinaisons  électorales  de  la  bourgeoisie,  le  prolétariat  du 
Tarn-ab  Garonne  choisira  C 

La  Fédération  Communiste  du  l 'arn-e F  Garonne. 
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4  députés. 


Inscrits . 78  h  101 

Votants . . .  58.  U7 

Blancs  et  nuis . . .  626 

Suffrages  exprimés. . ,  . , .  57.521 

Majorité  absolue,, , , .  28.761 

Quotient  électoral  . . ,  ji,?Pl> 


List©  d'Union  républicain©  et  socialiste. 


MM»  x4ignier, .............. . 20.570 

Au  gagneur . .  20,181 

Denise1  .  * . 20.615 

Gavoty  . . . , ,  20  *  359 


Total..,, _  8i,7‘25 


Moyenne.,.,.,,..,,.  20.481 


Liste  rouge, 

(Parti  socialiste  S,  F,  I»  O.  et  Cercles  rouges.) 


MM,  Resaudel .  32,731 

Bremontf T  33 .245 

Çarm agnelle  . .  32,816 

Reynaud.  ,  33  ^98 

Total . 131.800 

Moyenne.  32 . 972 

Liste  du  Bloo  ouvrier-paysan, 

MM  Barbaroux . . .  3,949 

Aubert.  . . 3.772 

Collin . . . -,  3,732 

Rey . . , . .  3.724 

Total. .  15.177 

Moyenne,  3, 706 


Elus  à  la  majorité  absolue  :  MM,  Brpmond,  Reynaud,  Carmagnolle,  Rcnaudel, 


Fédération  du  Parti  socialiste  S,  F,  X.  O. 
Fédération  des  Cercles  rouges  du  Var.  —  Liste  Bouge. 


Citoyens, 

Depuis  près  de  cinq  ans,  le  Bloc  National  est  au  pouvoir.  H  avait  promis  de  rétablir  la 
situation  économique  de  la  France,  il  avait  promis  une  réorganisation  générale  du  Pays. 
Quel  est  son  bilan? 


La  Faillite  Financière  du  Bloc  National, 

Le  Bloc  National  a  porté  de  200  b  dÛO  milliards  environ  la  dette  de  la  Nation, 

En  temps  de  paix,  il  a  aggravé  le  déficit  d'une  somme  égale  à  celle  que  le  temps  de 
guerre  avait  exigée. 

Placé  sous  la  domination  des  puissances  d'argent,  il  a  refusé  de  taxer  la  richesse 
acquise,  et  il  laisse  une  situation  financière  que  plusieurs  années  no  suffiront  pas  à  rétablir 
entièrement. 
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Il  a  laissé  s'effondrer  le  change  de  la  monnaie  française,  et  n'a  pu  le  rétablir  partielle¬ 
ment  que  par  un  emprunt  à  des  banquiers  privés  internationaux,  et  au  prix  de  conditions 
particulièrement  lourdes. 

Il  a  établi  des  impôts  dont  le  caractère  principal  est  de  frapper,  avant  tout,  et  surtout, 
les  objets  ët  matières  de  consommation  —  M  milliards,  contre  4  ou  5  pour  les  impôts 
directs,  —  Il  a,  par  là-même,  été  le  promoteur  le  plus  certain  de  la  croissance  du  coût  de 
la  vie.  Il  est  le  responsable  delà  Vie  Chère. 

Après  avoir  essayé  de  masquer  jusqu'aux  élections  le  triste  résultat  financier  de  son 
administration,  il  a  du  pourtant  finir  en  avouant  une  détresse  qui  entraîne  6  milliards 
d'impôts  nouveaux  et  le  vote  des  Décrets-Lois,  violation  de  toutes  les  méthodes  de  souve¬ 
raineté  démocratique. 

C'est  ce  qu'il -refuse  .pourtant  d'appeler  une  politique  de  banqueroute. 


La  Faillite  Diplomatique  du  Bloc  National. 

A  tout  cela,  le  Bloc  National  a  été  conduit  par  Y  aveuglement,  l'imprévoyance  et  la 
scfïtisG  de  son  nationalisme  aigu. 

‘IHfia  pas  su  se  rendre  un  compte  exact  des  conditions,  dans  lesquelles  les  légitimes 
réparations  dues  à  la  France  pourraient  être  obtenues  de  l'Allemagne, 

l\  a  sottement  accepté  la  fameuse  parole  :  «  L'Allemagne  payera  tout  »,  et  les  chiffres 
fantasmagoriques  dont  M,  Klot/  avait  accompagné  cette  parole, 

11  n'a  pas  prévu  que  sa  politique  de  contrainte  et  de  force  lui  conterait  beaucoup,  sans 
rien  lui  rapporter  ou  presque  rien.  Il  avait  cependant  prévu  que,  pour  la  faire,  il  serait 
obligé  de  conserver  une  armée  de  700,000  hommes  et  d'imposer  encore  à  notre  jeunesse 
productrice  un  service  militaire  de  dix-huit  mois, 

ll_a  écarté  toutes  les  solutions  qu'on  lui  proposait,  du  dedans  ou  du  dehors,  et  n'a  pas 
prévu  que  T  isolement  diplomatique  où  il  se  plaçait,  en  occupant  la  Ruhr,  allait  renforcer, 
plutôt  que  de  diminuer,  l'efficacité  de  la  résistance  allemande,  et  renforcer  aussi,  de  l’autre 
côté  du  Rhin,  les  partis  de  nationalisme,  de  pangermanisme  ou  de  vain  extrémisme. 

Ici  encore  apparaît,  à  la  dernière  minute,  le  lamentable  fiasco  d’une  politique  extérieure 
dont  les  difficultés  s’aggravent  chaque  jour,  du  seul  fait  qu  elles  durenL, 

Le  Comité  des  Experts  vient  d'enregistrer  cet  effondrement. 

Ses  conclusions  aboutissent  en  fait  à  un  moratoire,  à  un  délai  total  ou  partiel  pour  près 
de  cinq  années;  à  des  annuités  qui  imp  tiqueront  presque  lorcément  -la  réduction  de  la' dette 
allemande;  à  fohligation  certaine  deffévacution  .de  laJFtuhr;  tontes  .mesures  refusées  obsti¬ 
nément  depuis  deux  ans  —  deux  ans  perdus  par  le  Bloc  National  et  son  gouvernement 
Poincaré, 

C’est,  là  aussi,  la  faillite  enregistrée  d’une  politique  qui  a  semé  les  craintes  de  guerr 
dans  le  monde,  sans  amener  l’Allemagne  à  tenir  ses  engagements,  qui  a  alourdi  les  haines 
sans  que  la  sécurité  de  la  France  apparaisse  mieux  protégée,  mieux  assurée. 

La  Réaction  Politique  et  Sociale  du  Bloc  National. 

Faut-il  ajouLer  que  cette  politique  de  nationalisme  aigu  et  d’isolement  de  la  France  a 
eu  son  pendant  naturel  dtams  une  Réaction  politique (et  sociale  presque  sans  exemple  depuis 
.que  la  République  existe  ? 

Les  lois  laïques  piélinées,  avec  la  reprise  des  relations  vaticanes,  avec  la  rentrée  infil¬ 
trante  des  congrégations  .non  autorisées,  vEUvec  la  suppression  des  petits  instituteurs  laïques 
iS  ou  6*  le  prêt  ex  te  id’éc  o  no  mi  es ,  ;q  u o  n  ne  réali  se  p  as  L&ur  les  igra  s  se  s  !  sinéeu  re  s  d  e  gé  û  éna  n  x  ou 
d’amiraux  sans  emploi  réel; 
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Les  lois  sociales  menacées,  quanti  il  -s'agit  de  la  loi  de  protection  ouvrière  des  huit 
heures,  misérablement  appliquées  ou  inachevées^  quand  il  s’agit  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  des  pensions  ou  des  assurances  sociales; 

Les  grandes  organisations  ouvrières,  comme  la  G.  G.  T.,  ou  la  Fédération  des  Fonc¬ 
tionnaires  perquisitionnées  et  menacées  de  dissolution  ;  les  procès  d’opinion  conduits  jus~ 
qu'au  ridicule  de  la  Haute-Cour*  On  n'en  finirait  pas  s'il  fallait  tout  signaler  de  cette  abo¬ 
minable  politique  de  réaction. 

Brochant  sur  elle,  la  complaisance  à  tous  les  grands  fraudeurs  fiscaux,  installés  avec 
M,  Arago  jusque  sur  le  fauteuil  présidentiel  de  la  Chambre;  la  complicité  avec  tous  les  gros 
pillards  des  régions  dévastées,  puisant  des  fortunes  dans  le  scandale,  abusant  sans  pudeur 
ni  vergogne 'de  la  ■confiance  de  ce  peuple  qui  a  versé  son  sang  et  donné  sa  chair. 

Le  Programme  du  Cartel  des  Bouges. 

Cette  politique  continuera-t-elle  ?  Ou  bien,  pour  en  faire  une  autre,  renverrez-vous  au 
Parlement  ceux  qui  ont  si  fortement  compromis  les  intérêts  du  Pays  et  qui  ne  sont  plus 
qualifiés  pour  un  tel  passé? 

Les  citoyens  Pierre  Renaudel,  Victor  Brémond,  Hubert  Carmagnollc,  Auguste 
Reynaud,  qui  vous  sont  présentés  comme  candidats  sous  le  titre  de  «  Liste  Rouge  et  les 
organisations  qui  les  cautionnent  devant-vous  :  la  Fédération  du  Parti  Socialiste  (S.  F.  L  Ov) 
et  la  Fédération  des  Cercles  Rouges  pensent  qu’il  faut  un  redressement  iotal  de  la  politique 
française* 

Dans  cette  vue,  ils  vous  soumettent  un  programme  de  réalisation  immédiate,  à  défendre 
-et  à  faire  aboutir  dans  la  législature  même  qui  va  s'ouvrir.  Le  voici  : 

Programme, 

Action  intérieure  de  la  République . 

L  —  Instruction  du  Peuple  : 

Organisation  de  l'instruction  par  une  loi,  partant  de  l’Ecole  Unique,  pour  substituer,  à 
tous  les  degrés,  la  sélection  de  l’intelligence  à  la  sélection  par  l'argent, 

IL  —  Défense  Nationale 

Organisation  de  la  Défense  Nationale  par  l'adoption  d'une  loi  dé  Milices  purement 
défensives,  avec  service  militaire  à  court  terme,  de  six  à  huit  mois  au  plus* 

II L  —  Défense  Sociale  : 

Maintien  de  la  Loi  de  huit  heures; 

Assurances  sociales  votées  définitivement  avec  leurs  ressources,  avec  participation 
administrative  des  organisations  ouvrières  ; 

Révision  du  régime  des  pensions,  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  pour  leur  adap¬ 
tation  au  coût. de  la  vie. 

ÏV.  —  Défense  Fiscale  : 

Application  stricte  de  l’impôt  sur  le  revenu,  allant  d’un  abattement  à  la  base  pour  les 
petits  et  moyens  salaires,  à  une  progressivité  de  plus  en  .plus  croissante  pour  les  gros 
revenus  ; 

Reprise  des  bénéfices  de  guerre; 
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Prélèvement  sur  le  grand  capital  pour  assurer  l'équilibre  définitif  des  finances  du 
Pays; 

Pénalités  sévères  contre  la  fraude  fiscale  et  la  dissimulation  des  droits  successoraux* 

V.  —  Défense  Economique  : 

Suppression  de  la  taxe  sur  le  chî flEVe  d'affaires  ; 

Lois  contre  la  vie  chère  ; 

Défense  des  monopoles*  propriétés  et  productions  d'Etat,  avec  organisation  des  services 
publics  en  grandes  régies  et  Nationalisations  industrialisées; 

Création*  par  voie  constitutionnelle*  d'un  Grand  Conseil  National  économique* 

VI P  —  Défense  Républicaine  : 

Maintien  et  développement  des  lois  laïques; 

Vote  de  la  plus  large  amnistie  pour  les  faits  de  guerre*  pour  les  délits  politiques  et  faiis 
de  grève  ; 

Réintégration  des  cheminots. 


Action  pour  la  Paix  infer  nationale. 


I*  —  Inscription,  dans  la  Constitution,  des  procédures  cf  Arbitrage  international  pour 
écarter  la  guerre. 

IL  —  Politique  résolue  de  recours  à  îa  Société  des  Nations  pour  aboutir  aux  répara- 
Lions  dues  à  la  France,  sans  nuire  a  la  restauration  économique  ni  à  la  démocratisation  poli¬ 
tique  de  l’Europe* 

III.  —  Mesures  et  accords  internationaux  qui*  en  assurant  le  règlement  des  réparations 
et  des  dettes  interalliées*  permettront  l'évacuation  de  la  Ruhr  et  le  retour  à  des  rapports 
normaux  et  paciliques  avec  la  République  allemande. 

IV.  —  Reprise  des  relations  économiques  et  diplomatiques  avec  la  République  Fédé¬ 
rative  de  Russie* 


Pour  ta  République  et  la  Paix, 


Tel  est  le  programme  que  les  candidats  de  la  Liste  Rouge  s'engagent  non  seulement  à 
défendre,  mais  à  proposer  sans  délai*  si  vous  les  envoyez  au  Parlement* 

Ce  programme  vise  les  grands  problèmes  politiques  du  Pays.  Mais  vo:  élus  n'en  seront 
pas  moins  les  défenseurs  des  intérêts  paysans  et  ouvriers.  Depuis  longtemps,  ils  appar¬ 
tiennent  a  des  organisations  socialistes/  coopératives  ou  cercles  qui  ont  fait  leurs  preuves* 
Le  contrôle  de  ces  organisations  sur  leurs  représentants  sera  le  meilleur  garant  que  les  inté¬ 
rêts  de  la  démocratie  ouvrière  et  paysanne  seront  loyalement  servis. 

Citoyens  du  Var* 

v 

Républicains,  socialistes,  communistes  même*  qui  que  vous  soyez*  si  vous  êtes  démo¬ 
crate*. 

Le  11  mai,  vous  tiendrez  dans  vos  mains  les  destinées  de  la  République  et  de  la 
France* 

Vous  rendrez  à  la  nation  française  sa  vraie  figure  démocratique* 

Par  vous*  la  République  sera  arrachée  aux  faux  républicains  que  le  capitalisme,  le 
militarisme,  le  cléricalisme  ont  corrompus  et  détournés  du  devoir. 


- - 
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Alors,  dans  la  République,  reprendra  l’évolution  normale  vers  le  socialisme  —  le 
socialisme  du  grand  Jaurès  —  et  par  la  République  sociale,  la  démocratie  de  France  prépa¬ 
rera  la  large  Paix  humaine  d’où  sortira  la  Fraternité  des  Peuples,  dans  la  joie  du  Travail 
libéré. 

Vivo  le  Var  Rouge  ! 

Vive  la  République  Démocratique  et  Sociale  1 

Pierre  R  EN  A  U  DEL.  —  Victor  R  REMOND.  —  Hubert 
CARMAGNOLLE.  —  Auguste  REYNAUD. 


Liste  d  Union  Républicaine  et  Socialiste. 


Citoyens, 

Nous  venons  solliciter  vos  suffrages,  vous  demander  votre  confiance.  Ce  que  nous 
sommes,  vous  le  savez,  nous  ayant  vus  à  l'oeuvre. 

Républicains  convaincus,  nous  sommes  prêts  a  défendre  avec  la  plus  grande  énergie  le 
régime  républicain  contre  quiconque,  de  droite  ou  de  gauche,  tenterait  de  l'ébranler. 

Pas  de  réaction,  pas  de  révolution,  pas  de  dictature  d'un  homme  ou  d'un  parti  :  ia  sou¬ 
veraineté  du  peuple,  librement  consulté,  est  la  seule  que  nous  reconnaissions.  Nous  sommes 
Républicains  et  nous  sommes  Français.  Nous  avons  l'honneur  et  la  fierté  de  notre  pays,  de 
cette  France  qui  a  formulé  les  principes  de  liberté,  de  justice  et  d'humanité  qui  ont  fait  le 
tour  du  monde  et  nous  ont  donné  la  victoire  en  1918. 

Nous  entendons  que  la  France,  que  notre  patrie  poursuive  son  évolution  sur  le  chemin 
qu  elle  a  tracé,  dans  son  indépendance  entière,  sans  recevoir  de  leçons  d’autres  peuples,  ne 
consultant  que  son  genie  *  nous  ne  sommes  pas  internationalistes,  nous  repoussons  l'ingé- 
rencc  dans  nos  affaires  intérieures  de  conseillers  étrangers. 

33e  nos  intérêts  extérieurs  nous  prétendons  être  les  meilleurs  juges  ;  nous  sommes  paci¬ 
fistes,  adversaires  déclarés  de  Ja  guerre  et  de  scs  horreurs,  niais  nous  entendons  nous 
défendre  contre  les  attaques  possibles.  Tant  que  les  routes  du  monde  ne  seront  pas  plus 
sures,  aussi  longtemps  que  l'exigera  notre  sécurité,  nous  devrons  rester  sur  nos  gardes. 
Nous  entendons  au  nom  de  la  justice,  au  nom  du  droit  universellement  accepté  par  les 
nations  civilisées  être  payés  des  dommages  causés  par  l'agression  allemande  de  191  i,  et  tant 
que  ce  droit  ne  sera  pas  proclamé,  reconnu,  défendu  par  tous,  accepté  même  par  l'Alle¬ 
magne,  nous  suivrons  la  politique  extérieure  conforme  aux  intérêts  sacrés  de  la  nation  et 
personnifiée  dans  le  gouvernement  du  Président  Poincaré. 

A  1  intérieur,  aucune  réforme  ne  nous  ellraie,  si  hardie  soit-elle,  pourvu  qu’elle  soit 
accomplie  dansées  formes  légales,  compatible  avec  l'intérêt  général  et  la  justice  ;  nous  ne 
serons  opposés  qu  aux  changements  imposés  par  la  violence,  par  l’audace  d'une  minorité, 
substituant  sa  volonté  à  celle  du  pays  et  de  scs  représentants. 

Citoyens,  nous  sommes  des  hommes  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté  ;  nous  ne  vous 
ferons  pas  des  promesses  que  nous  ne  pourrions  tenir.  Nous  laissons  aux  unifiés  leurs  pro¬ 
cédés  démagogiques,  leurs  plans  chimériques  d’une  société  d'où  toute  initiative  serait  bannie 
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par  la  suppression  de  la  propriété  individuelle,  d'où  le  travail  disparaîtrait,  où  sans  impôts, 
sans  rien-  payer,  tous  vivraient  dans  lai  félicité.  Ces  déclamations  ont  séduit  un  malheureux 
pays,  la  Russie  :  Voyez  comment  cette  félicité  promise -s’est  réalisée  en  ruines,  en  misères  : 
des  millions  de  Russes  sont  morts  de  faim  ou  de  maladie.  Quoi  qu’ils  prétendent,  les  socia¬ 
listes  unifiés,  les  candidats  de  la  liste  Renaudei  vous  proposent  à  vous,  hommes  libres  du 
Var,  ce  bonheur  bolclievistc,  à  vous  républicains  et  socialistes  du  Van  qui,  à  toutes  les 
époques,  chaque  fois  que  la  démocratie  a  dû  grouper  ses  forces,  avez  montré  la  .  plus  vive 
ardeur  républicaine,  unie  au  sang-froid  et  a  la  sagesse  la  plus  relié  chie. 

Citoyens,  en  votant  pour  nous,  vous  votez  pour  la  patrie,  pacifique  mais  indépendante, 
pour  la  justice  envers  tous,  réalisée  dans  l’ordre  et  la  paix  par  la  République  intangible. 


Pour  la  France,  pour  la  République  ! 


Programme  politique  el  social. 

Défense  contre  le  communisme,  contre  le  collectivisme,  contre  i  internationalisme, 
contre  la  lutte  des  classes  et  toutes  les  dictatures. 

Reconstitution  nationale  dans  l'ordre  et  parle  travail. 

Liberté  du  Travail,  du  Commerce  et  de  l’Industrie. 

Collaboration  de  l’intelligence,  du  travail  et  du  capital  pour  le  développement  de  la 
production  et  la  mise  en  valeur  de  toutes  les  richesses  nationales  et  coloniales. 

Institution  de  conseils  mixtes  de  conciliation  et  d’arbitrage. 

Liberté  syndicale.  Développement  de  l’enseignement  agricole,  commercial  et  industriel* 

Lutte  contre  les  fléaux  sociaux  :  alcoolisme,  tuberculose,  démoralisation,  insalubrité 
des  logements 

Protection  de  l'enfance  el  de  la  mère. 

Encouragements  aux  familles  nombreuses  et  adoption  de  toutes  les  mesures  propres  h 
assurer  le  relèvement  de  la  natalité. 

Réalisation  des  assurances  sociales  et  des  institutions  d'hygiène,  de  prévoyance  et  de 
solidarité,  développement  des  sociétés  ouvrières  et  paysannes  d  habitations  à  bon  nianché. 

Amélioration  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Salaires  et  traitements  proportionnés  au  coût  de  la  vie. 

Neutralité  de  l'État  en  matière  philosophique  et  religieuse  et  respect  des  lois  laïques, 
sauvegarde  de  la  liberté  de  conscience.  Liberté  de  la  presse,  d  association  et  d  ensei¬ 
gnement. 

L’instruction  a  tous  les  degrés,  ouverte  à  ions,  de  façon  à  égaliser  entre  tous  les  enfants 
le  point  de  départ  et  à  permettre  aux  plus  pauvres  l’accession  des  situations  sociales  les 
plus  élevées, 

Réfo  r  mes  ad m  in  islra  tives , 

Organisation  du  contrôle  effectif  des  dépenses  par  le  Parlement. 

Réorganisation  des  services  publics,  notamment  des  administrations  eenÿales  ;  simplifi¬ 
cation  des  rouages  ;  suppression  des  emplois  inutiles  ;  décentralisation  administrative. 

L’élaboration  des  lois  et  règlements  doit  se  faire  avec  Le  concours  des  compétences 
économiques,  techniques  et  financières. 


Program  me  fin  un  cîer  et  écorw  rn  iq  u  e . 

Assainissement  des  finances  publiques  ;  lutte  contre  le  gaspillage  ;  équilibre  sincère  des 
budgets. 

Révision  du  Règlement  de  la  Chambre. 

Tféduclion  des  charges  militaires  et  du  personnel  au  strict  nécessaire. 

Répartition  équitable  des  charges  publiques  entée  tous  les  citoyens  selon  leurs  faculLés 
et  leurs  charges  de  famille. 

StricLe  application  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Diminution  des  impôts  indirects. 

Amélioration  des  modes  de  perception  des  impôts  et  des  taxes. 

Application  rigoureuse  des  lois  sur  la  révision  des  marchés  et  des  bénéfices  de  guerre. 

Lu  lie  contre  la  vie  chère.  Répression  impitoyable  des  spéculations  illicites", 

Récupération  des  impôts  ;  répression  des  fraudes  ;  surveillance  des  banques. 

Payement  par  T  Allemagne  des  réparations  qui  nous  sont  légitimement  ducs. 

Achèvement  de  la  restauration  des  régions  libérées: 

Amélioration  du  soit  des  combattants  et  des  victimes  de  la  guerre  dans  la  plus  large 
mesure. 

Développement  de  l'outillage  national  :  chemins  do  fer,  roules,  ports,  camus*  marine 
marchande. 

Accroissement  de  la  production  de  l'énergie  électrique* 

Augmentation  des  revenus  de  la  France  par  Ihiffensiflcaliori:  de  laproductionûtJexéeu?- 
tiqn  des  grande  fcraga.vLs,- publics  d’o.u  résultera^!  allégement  des  charges  nationales. 

D ë fe n  se  imti o na  le . 

Stricto  exté  cuti  on  du  Traité  de  Versailles.  Contrôle  vigilant  de  son  application . 

O  ri  en-talion  de  notre  politique*  extérieure  vers  l1  idéal  de*  la  Société  des  Nations,  dont  il 
faut  faire  une  réalité. 

Réduction  du  service,  militaire.  Organisation  effective  des  réserves, en  vue1  de -la- défense 
nationale.  Éducation  physique  et  sportive  de  la  jeunesse. 

y  :  •  -J—, } .  s\r\  *-•  •>  :  -y]  ^  :  ,  .  : .»  i  ’y..  >  it  ■/ 1  \  y  )>vv  J--  /4P  .  !  j  pùi.  .  ^  '  •  ’ 

Programme  Varois. 

Établissement  de  tramways  et  lignes  d'autobus  dans  les  communes  mal  desservies. 
Entretien  régulier  des  routes,  création  de  chemins,  notamment  dans  la  région  montagneuse  ; 
appropriation  dès  services  de  tourisme. 

Facilités  d'exportation  pour  les  primeurs  elles  fleurs  du  département,  abaissement  des 
tarifs  de  transport,  révision  des  horaires  en  conformité  de  vues  avec  les  intéressés* 

Application  rapide  de  la  loi  sur  la  dérivation  de  la  source  de  Fontamé-ÜÉvôque  votée 
parle  Parlement  au  cours  de  la  dernière  législature;  établissement  dans  le  Ver  don  et  la 
région  de  Gomps  de  barrages  distribuant  dans  le,  plus  grand  nombre  de  communes  beau 
d’irrigation  et  L'énergie  électrique. 

Maintien  de  la  législation  actuelle  autorisant  la  libre  exploitation  de  bauxites,  en 
carrières* 

Application  de  la  loi  sur  la  défense  des  forêts  contre  Fincendie  par  Fociroi  de  larges 
subventions  aux  associations  et  aux  communes. 

Aménagement  du  port  marchand  de  Toulon  et  amélioration  des  ports  de  Saint-Raphaël, 
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Saint-Tropez,  Sainte-Maxime,  Cavalaire,  Le  Lavandou,  Les  Salins,  SainSMandricr,  La 
Seyne,  Le  Brusc,  Sanary,  Bandol,  Les  Lacques. 

Adduction  d'eau  potable  et  création  de  réseaux  ruraux  d 'électricité* 

Henri  AIGUIER.  —  Victor  ÀUGAGNEUR.  —  Paul  DENISE,  - 
Raymond  GAVOTY, 


Liste  du  Parti  Communiste  (S.  F.  I.  CA 


[%  \ 
■A  ; 


I 


A ux  Electeurs  du  Var. 

Travailleurs, 

La  Fédération  Communiste  du  Var  présente  à  vos  suffrages  quatre  travailleurs  candi- 
dais  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan, 

Hippolyte  Collin,  membre  fondateur  du  Syndicat  dos  travailleurs  delà  marine,  mem¬ 
bre  du  conseil  d  administration  de  la  coopérative  «  Le  Progrès  »,  secrétaire  général  du 
syndicat  des  travailleurs  de  la  marine  et  du  syndicat  du  spectacle,  trésorier  adjoint  de  la 
Société  des  écoles  laïques  du  premier  canton  de  Toulon,  ancien  ouvrier  de  T  Arsenal,  révo¬ 
qué  en  1020. 

Gabriel  Barbarroux,  conseiller  municipal  communiste  de  Marseille,  conseiller  général 
communiste  du  canton  du  Luc,  chimiste  et  économiste  agricole,  fondateur  de  la  coopérative 
communiste  F  «  Emancipation  ». 

Louis  Rey,  secrétaire  de  la  section  communiste  de  La  Valette,  révoqué  de  l'Arsenal  de 
Toulon  en  1920,  ouvrier  vannier. 

Henri  Aubert,  cultivateur,  secrétaire  de  la  section  communiste  de  Saint-Maximin, 

’v îce-président  de  la  cooperative  vinicole,  administrateur  de  1  Union  des  coopératives  du 
Var,  president  des  cercles  des  travailleurs  varois  contre  l'inquisition  fiscale. 

A  ces  quatre  serviteurs  de  la  classe  ouvrière,  la  bourgeoisie  du  Var  oppose  scs  deux 
blocs,  Bloc  de  Droite  et  Bloc  des  Gauches, 

M,  Augagneur,  en  tète  du  premier  bloc,  traversa  autrefois  le  socialisme  qui  lui  parut 
bon  a  mener  à  tout,  h  condition  d'en  sortir.  C’est  ce  qu'il  fit  dès  qu’il  eut  l'occasion  de 
saisii  un  maroquin  ministériel  et  de  profiter  de  grasses  prébendes.  Cet  ancien  empereur  de 
Madacascar  est  l’homme  des  requins  de  la  grosse  métallurgie  et  des  hobereaux,  détenteurs  de 
la  grande  propriété. 

M.  Pierre  Benaudel  (S.  F.  I.  O,),  le  plus  bel  ornement  de  b  autre  Bloc,  vous  est  aussi 
connu  que  le  loup  blanc.  Ce  révolutionnaire  repenti,  qui  fut  un  jusqu'auboutiste  farouche, 
émargé  maintenant  au  budget  du  Quotidien,  journal  de  Jean  Hennessy,  le  multimillion¬ 
naire. 

L  activité  politique  de  RenaudeL  qui  fait  aujourd’hui  liste  commune  a\ec  deux  mil¬ 
lionnaires,  mérite  une  mention  particulière.  Pour  bien  montrer  aux  travailleurs  combien 
ce  chef  d  un  parti  qui  se  réclame  de  la  classe  ouvrière  est  allé  loin  sur  le  chemin  de  la  trahi¬ 
son,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  ses  propres  écrits. 
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Voici,  tout  d’abord,  un  extrait  de  la  motion  qu’il  présenta  au  Conseil  national  du  parti 
socialiste,  en  juillet  1918  :  «  En  ce  qui  concerne  l’intervention  des  Alliés  en  Russie,  le 
Conseil  national  reconnaît  qu'une  telle  intervention  est  utile,  tant  pour  la  lutte  contre  l’im¬ 
périalisme  allemand  que  pour  la  destruction  du  traité  de  Bresl-Litovsk  qui  est  un  traité  de 
spoliation  et  de  violence.  » 

Mais  dans  sa  haine  de  la  république  ouvrière  de  Russie,  Monsieur  Renaudel  alla  plus 
loin.  Dans  le  Cri  du  IVord^  il  écrivait  ;  tt  Nos  gouvernants  auraient  pu,  depuis  la  désorgani¬ 
sation  de  FKmpîre  russe,  s’appuyer  sur  les  forces  nouvelles  qui  en  sont  nées.  Ils  auraient 
pu  s’appuyer  sur  toutes  les  nations  allogènes  qui,  prétendant  à  s’organiser  en  dehors  de  la 
domination  bolchevique,  réclamaient  la  reconnaissance  de  leur  indépendance.  C’était  une 
politique, 

if  Je  ne  cherche  pas  ici  s  il  ne  fallait  pas  en  même  temps  faire  valoir  près  de  ces  peuples 
renaissants  la  valeur  d’une  Russie  fédérative.  G  est  un  autre  problème.  Mais  je  dis  que  ce 
pouvait  être  une  politique  que  de  reconnaître  et  de  servir  l'autonomie  des  allogènes.  Ce 
pouvait  être  le  fameux  cordon  sanitaire  sous  la  seule  condition  de  ne  pas  en  foire  une  ligue 
de  guerre.  Mais  nos  gouvernants  se  sont  bien  gardés  de  répondre  aux  supplications  qui  leur 
étaient  adressées, 

Les  travailleurs  jugeront.  Ils  sauront  choisir  entre  leurs  camarades  de  travail  qui  par¬ 
tagent  leur  dur  labeur  et  leurs  souffrances  et  les  représentants  directs  du  capitalisme  ou  ses 
laquais  social-démocrates. 

Vous  al  Armerez  le  11  mai,  en  votant  pour  des  travailleurs,  comme  vous,  votre  volonté 
de  former,  façe  à  la  bourgeoisie,  votre  Bloc  Ouvrier  et  Paysan. 


Les  Candidats. 
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3  députés. 


Inscrits . 69.41 3 

VoUntB . .  53,584 

Bluncfiiet  nuk . 646 

Suffrages  exprimés . .  52.938 

Majorité  absolue  ...»  28  ,.470 

Quotion  t  électoral  ...  17, 646 

Liste  d'Entente  républicaine. 

MM.  Monier  de  sSt-Estève...  8,832 

S&lîgnon . . . . ,, .  8.694 

Des  Isnactla. . .  ...*..  8.6*4 

Total,..,. .  26.210 

Moyenne.,,  , ., .  8,73(5 


Liste  du  Cartel  des  gauches, 

MM,  Daladier, . . . . . .  28,949 

Gros . 28/189 

Guichard  . . . . 29 , 944 

Total . . . 86,162 

Moyenne .  28.720 


Elus  h  la  majorité  absolue 


Liste  de  Concentration  républicaine 
antioolleetiviate , 


MM.  rtJounün....... . .  8  J 36 

Jossler  ...... . . . * . .  7 .237 

Maureau  . . . , . .  7.371 

Total,. _ 22,738 

Moyenne . .  7.579 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


MM.  Denante _ _ _ ; . .  7,660 

Aiglon, . . . . ........  7.441 

Magnan . . . 7,455 

Total., .  22.556 

Moyenne... _ _  7.51& 


MM.  Guichard,  Daladier,  Gros. 


Liste  du  Cartel  des  Gauches. 


Citoyens, 

Appelés  à  élire  vos  représentants,  à  la  Chambre  des  Députés,  vous  avez  à  indiquer 
quelle  est  la  politique  que  vous  voulez  voir  triompher,  quelles  sont  les  réformes  que  vous 
voulez  voir  réaliser.  Durant  la  législature  qui  s'achève,  le  Bloc  National  a  praiiqué  constam¬ 
ment  une  politique  de  provocation  h  l’égard  de  la  classe  ouvrière,  de  menace  pour  les  con¬ 
quêtes  de  la  démocratie,  de  réaction  contre  les  libertés  péniblement  acquises,  d'aggravation 
des  charges  qui  pèsent  sur  les  petits.  Le  Bloc  national  a  servi  les  intérêts  du  grand  patronat 
et  de  la  haute  finance  dont  il  est  le  chargé  d’aflaires.  Nous  vous  convions  à  réagir  et  à 
manifester  votre  désir  d'un  changement  profond. 
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Voici  le  programme  de  réalisations  immédiates  que  vous  propose  la  li&te  du  Cartel  des 
Gauches  : 


Politique  extérieure  : 

Accords  internationaux,  Seuls  capables  d'assurer  les  réparations  dues  par  P  Allemagne; 
Collaboration  entre  les  peuples,  au  sein  dune  véritable  Société  tics  Nations  ; 

Plus  de  combinaisons  diplomatiques,  conduisant  fatalement  à  la  guerre  ; 

En  conséquence,  réduction  de  la  durée  du  service  militaire. 


Politique  intérieure  : 

Défense  de  la  République  contre  le  pouvoir  personnel  et  la  dictature; 

Intangibilité  des  lois  laïques; 

Respect  tte  la  liberté  d’opinion  et  protection  effective  de  la  liberté  individuelle  \ 
Reconnaissance  du  droit,  pour  1  enfant,  à  1  éducation  intégrale. 

Politique  financière  : 

Equilibre  du  budget  sans  emprunt;  / 

Révision  des  marchés  cL  des  profits  de  .guerre;  révision  des  dommages  exagères, 
accordés  aux  grandes  firmes,  dans  les  régions  dévastées-,  - 

Perception  stricte  de  l’impôt  sur  le  revenu,  avec  progression  fortement  accentuée  sur 
les  grandes  fortunes  ;  entente  internationale  pour  éviter  les  fraudes; 

Maintien  et  réorganisation  des  monopoles  d'Etat  déjà  existants  et  reprise  par  la  Nation 

des  monopoles  de  fait,  la  où  1  interet  public  1  exige. 

Politique  d’économies  par  de  vastes  réformes,  notamment  da t*  les  budgets  de  la  guerre 

de  la  marine  où  trop  de  gaspillages  ont  été  commis. 

Politique  sociale  : 

Mesures  énergiques  pour  combattre  la  vie -chère; 

Réalisation  de  Fassurance  soeiale  totale; 

Vote  des  crédits  indispensables  k  la  solution  du  problème  de  1  habitation  ; 

Respect  de  la  journée  de  huit  heures  ; 

Reconnaissance,  sans  .réserve,  du  droit  syndical; 

Révision  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail; 

:  Réintégration  des  employés  et  fonctionnaires  révoqués  pour  délit  d-  opinion; 
Relèvement. des  pensions  des  victimes  de  La.guerre; 

Protection  des  familles  nombreuses  et  de  la  santé  publique; 

Amnistie  pleine  et  entière , 

Politique  agricole  : 

Intensification  de  la  production;  intervention  rigoureuse  do  l'ELat  contre  la  spéculation 
gur  les  engrais; 

Application  -stricte  do  la  loi  sur  les,  fraudes  ; 

Développement  du  crédit,  ces  assurances  et  des coopératives  agricoles  ; 

Aménagement  du  Rhône  au  triple  point  de  vue  de  l’irrigation,  de  le  force  motrice, et  de 

navigation , 

Respect  des  droits  des  usagers  des  eaux  de  la  Durance. 
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Poli  tique  commerciale  ; 

Suppression  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  ; 

Intervention  de  l’Etat  pour  réduire  les  tarifs  excessifs  des  grands  réseaux,  tarifs  gui 
paralysent  la  production  cl  les  échanges  ; 

Révision  et  détermination  parle  Parlement  du  tarif  douanier  ; 

Reconnaissance  de  la  propriété  commerciale  ■ 

Défense  des  petits  artisans. 

En  votant  pour  cc  programme  vous  choisirez  le  plus  sur  moyen  d’abattre  le  Bloc 
national,  d’en  finir  avec  une  politique  de  réaction  et  de  ruine,  d’assurer  une  paix  féconde  et 
durable. 

Vive  la  République  Laïque,  Démocratique  et  Sociale! 

Edouard  DALADIER,  Professeur,  Député  sortant.  — ' '  Louis  GROS, 
Inspecteur  du  Travail.  -  Louis  GUICHARD,  Agriculteur! 
Député  sortant. 


Liste  d  Entente  Républicaine. 


Citoyens, 


Méritan,  I  honneur  de  la  dëputalion  de  Vaucluse,  se  rebre. 

Sa  sauté  ne  lui  permet  pas  de  reprendre  la  lutte  contre  le  Bloc  des  Gauches,  véritable 
danger  pour  la  République  et  la  France,  par  les  appétits  dont  le  Cartel  des  Gauches  nous 
o  h  ,  p  .ne  mit  vingt  ans,  le  honteux  spectacle,  donnant  libre  cours  à  sa  triste  politique  de 
spoliation  de  persécution,  d  inquisition  fiscale,.  —  régime  abject  d’abdication  nationale  qui 
nous  a  valu  1  agression  de  1914  et  laillil  nous  coûter  la  liberté  ! 

Mcntan  nous  passe  le  Drapeau.  Nous  le  tiendrons  haut  et  ferme  et  le  II  mai  prochain 
vous  forez  triompher  le  Programme  Républicain  et  National  que  nous  présentons  à  vos 


1“  A  l’extérieur  :  Maintien  de  la  Paix  dans  le  cadre  d’alliances  solides  permettant  la 
diminution  du  service  militaire  compensée  par  une  préparation  matérielle  capable  de  décou- 
rager  toute  nouvelle  agression. 


Exécution  du  Traité  de  Versailles,  payement  des  réparations,  ferme  appui  à  ia  politique 
PoVc  é  ll0n  eL  de  Suivie  par  I  éminent  républicain  p  .trioLe  et  clairvoyant,  Raymond 

J  A  1  intérieur  :  Respect  absolu  de  toutes  les  libertés  :  pensée,  conscience,  travail 
association.  Egalité  des  Citoyens  devant  toutes  les  lois  et  son  application  à  la  question  de  ia 
proportionnelle  scolaire.  Fraternité  de  tous  dans  la  paix  religieuse  et  sociale  Une  république 
vraiment  nationale  et  réformatrice  ouverte  à  la  collaboration  de  tous  les  bons  citoyens 
pratiquant  1  exacte  séparation  des  pouvoirs,  simplifiant  l’Administration  par  la  décentrais 
sation,  I  organisation  des  Régions,  le  développement  des  libertés  communales. 

Reforme  des  méthodes  parlementaires  :  vo Le  personnel  obligatoire;  rémunération  des 
béqgteurs  et  Députés  par  un  jeton  de  présence;  limitation  du  droit  de  parole  ;  diminution 
au  nombre  des  Députés. 

*ous  voulons  l’énergique  résistance  à  toute  anarchie,  l’union  de  tous  les  Français 


VAUCLUSE 

contre  les  partis  de  désordre,  enfin  la  réforme  de  notre  système  électoral  par  le  Vote 
Familial  ; 

3“  Au  point  de  vue  financier  :  Restauration  de  notre  crédit;  rétablissement  de  la  valeur 
du  franc;  compression  absolue  des  dépenses,  suppression  de  tous  rouages  inutiles,  répartition 
plus  égale  des  charges  fiscales  suivant  les  capacités  de  chacun  ;  retour  à  l’équilibre  du 
budget,  à  l’amortissement  de  la  dette,  suppression  de  l’initiative  parlementaire  en  matière 
de  dépenses,  contrôle  plus  rapide  et  plus  effectif  de  ces  dépenses,  amendement  du  système 
fiscal  par  la  suppression  de  tous  impôts  inquisitoriaux  et  vexatoires  tels  que  chiffre 
d’affaires,  etc.  ;  suppression  de  tous  les  monopoles  de  l’Etat,  emploi  du  produit  de  leur 
réalisation  à  la  diminution  de  la  dette;  emploi  obligatoire  des  excédents  budgétaires  et  des 
versements  de  l’Allemagne  ù  la  suppression  du  double  décime  et  à  la  diminution  de  la 
circulation  des  billets, 

4°  À  il  point  de  vue  social  :  Politique  généreuse  et  hardie  de  réformes  fidèle  à  Fidéal 
républicain,  excluant  toute  déviation  collectiviste  ;  protection  du  Travail  ;  apaisement  des 
conflits;  collaboration  étroite  des  patrons  et  des  ouvriers  par  le  respect  des  droits  de  chacun  ; 
développement  des  œuvres  de  solidarité,  mutualité,  assurances,  prévoyance  et  assistance; 

—  aide  aux  initiatives  privées  et  corporations;  pensions  suffisantes  aux  mutilés  et  aux 
victimes  de  la  guerre;  —  lutte  contre  la  dépopulation,  protection  des  familles  nombreuses, 
diminution  des  droits  de  succession  en  ligne  directe,  maintien  et  développement  du  bien  de 
famille;  accession  de  renseignement  secondaire  et  supérieur  aux  sujets  d'élite;  — '  lutte 
contre  1  immoralité  des  rues  et  Ja  licence  des  spectacles;  —  extension  de  la  lutte  contre  la 
tuberculose,  le  cancer  et  les  taudis; 

5°  Au  point  de  vue  économique  :  Retour  à  îa  liberté  de  l'Agriculture,  du  Commerce, 
de  I  Industrie*  suppression  des  réglementations  tracaisi ères  ;  réorganisation  des  transports 
par  routes,  canaux  et  chemins  de  fer;  —  réalisation  des  grands  travaux  nationaux  et 
régionaux  nécessaires  k  la  mise  en  valeur  de  nos  richesses;  —  industrialisation  des  services 
publics;  —  lutte  contre  la  crise  de  l’apprentissage  ;  protection  de  l'artisanat,  création  des 
chambres  d  Agriculture  et  de  Métiers  ;  —  organisation  complète  de  renseignement  technique  ; 
développement  du  Crédit  Agricole,  industriel  et  commercial  en  particulier  à  l'exportation; 

—  amélioration  de  l’outillage  agricole  et  du  rendement  du  soh 

Réforme  dans  le  sens  commercial  de  notre  représentation  consulaire,  développement 
de  nos  colonies,  extension  dans  ees  colonies  des  cultures  qui  doivent  nous  rendre  indépen¬ 
dants  des  trusts  commerciaux  étrangers. 

Citoyens, 

Est-il  besoin  d’ajouter  qu  à  côté  de  ces  grands  intérêts  nationaux,  nous  servirons  pas^ 
sionnement  aussi,  — —  car  nous  les  connaissons  à  merveille,  — —  les  intérêts  de  notre  beau 
département  de  Vaucluse  si  pittoresque,  si  varié  dans  ses  productions? 

A  tous  ceux  qui  veulent  combattre  les  néfastes  utopies  radicales  et  socialistes,  à  tous 
ceux  qui  veulent  travailler  dans  Fanion  et  dans  la  paix  au  relèvement  du  Pays,  nous  faisons 
le  plus  chaleureux  appel  ! 

Qu  ils  fassent  triompher  avec  nous,  au  scrutin  du  II  mat,  leur  idéal  de  justice  et  de 
liberté  ! 

Vive  le  département  de  Vaucluse! 

Vive  la  République  I 

Vive  la  France  ! 


H.  MO  NI  ER  DE  SAINT- ÈSTEVE.*  —  J,  SALI  GNON,  —  H*  DES 
I  SNA  R  DS. 
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Liste  de  Concentration  Républicaine  anticollectiviste. 


Chers  Concitoyens, 

G1  est-  avec  confiance  que  nous  faisons  appel  aux  Républicains  de  Vaucluse, 

LesTêvéneiments  de  l'heure  présente  dicteront  leur  conduite* 

Nous  estimons  que  r Union  de  tous  lés  Démocrates  sincères  est  indispensable  pour 
assurer  là  rénovation  économique  et  politique  du  Pays,  et.  pour  le  guérir  de  ses  déceptions 
d’après  guerre. 

Nous  unirons  nos  eiîorts  pour  défendre  le  patrimoine  de  la  Démocratie  française. 

Notre  programme  est  simple  et  clair  ;  un  mot  le  résume  : 

La  Paix;  :  Paix  extérieure  Paix.  intérieure,,- 

Npus,  voulons  une  France  grande.,  prospère^  et  respectée,  dans  une  Üuji^pe  pjaei6éei  et 

désarmée, 

Nous  plaçons  àu  prerskior  rang  de  nos»  préoccupations,  la  Justice.,.  le;  progrès,  Je  traiYaii. 
bienfaisant. et  fécond  et  la  Solidarité,  des,  Peuples 

L, a  Franco  est  pacifique.  E,Ue.  nu  jamais  eu,  et,  n’a  aujourd ’^uî  au^nor  ambitioui  de- 
conquête,  aucune  idée  de  domination,  aucune  pensée  de  haine*  E,Mq  considère  que  la  Paix 
est  nécessaire  à  la  réalisation  de,  sou,  idéal  ré  public  ai  a  traditionnel  d’or  dru  et  de  fraternité  . 
EUe.  la  désire  donc  dans,  son  intérêt,  çaais  aussi  dans  l'intérêt  des,  autres  nation  s* 

A  ^Extérieur,  nous*  voulons  : 

La,  Paix  par  le  maitt'tij&ft  d$  nos  allianee^.  pa^le  respect, dbs  traités*,  par  le:jègl union  t  de 
nos  légitimes  réparations,  et  du  problème  de  notre  sécurité,  par  le  recours  dam  lia  venir  à  la 
Société  des  Nations. 

A  l1  Intérieur,  nous  voulons  : 

La  Paix  par  la  défense  des  Lois  fondamentales  de  la  République,  le  respect  et  le  déve¬ 
loppement  méthodique  des  œuvres  sociales  et  des  libertés  syndicales,  lé  payement  de  la* 
drt^ëSftci^t.copfeac.téfl ^YibtàiïMis  des  victimes  de  la  guerre,  la  lutte  contre  la  vie  chère, 
1-qppoeitton  énergiquie  à- toutes  les)  dictatures  et  à  toutes  les  manifestations  d-&  la  violence, 
la  répression  sévère  de  tous  les  abus  et  la  condamnation  de  tous  les  scandales-,  tels  qu-e* 
celui  des  régions  dévastées. 

Electeurs, 

Après  les  épreuves  de  la  Guerre.,  il  faut  qu'il  se  constitue  enfin  dans  ce  pays  un  grand 
parti  Républicain,  animé  d’un  esprit  de  Fraternité  généreuse. 

Il  faut  que  ce  parti  soit  assez  nombreux  et  assez  puissant  pour  donner  au  Gouverne¬ 
ment  qui  aura  son  appui  la  stabilité  et  la  durée* 

Nous  réprouvons  les  cartels  de  la  confusion,  constitués  dans  un  but  intéressé  de  succès 
électoral,  prétendant  réunir  pendant  une  minute  des  partis  dont  les  programmes  sont 
nettement  contradictoires  et  qui  no  constituent  pas-  ^association  d'e  deux  doctrines,  mais 
seulement  la  coalition  de  deux  intérêts. 

Nous  voulons  au  contraire  réaliser  la  concentration  républicaine,  grouper  tous  les  répu^ 
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blicaîns  gui  sont  Raccord  avec  desjfiée§  essentielles  et  que  des  étiquettes  seules  sépafept 
plutôt  que  des  réalités* 

De  changements  sociaux  et  politiques  coq formes  aux  besoins  nouveaux  sont 

nécessaires;  il  faqt  réaliser  les  réformes  profondes  auxquelles  le  Pays  aspire,  non  qg  profit 
dhine  classe,  mais  au  bénéfice  de  tous* 

billes  nécessitent  1  etïort  d  innombrables  volontés,  librement  e|,  éf^oi^ejnçgt  groupées* 

Une  politique  d'union  sociale  ÿimpose  pour  refaire  la  France  grande  et  prospère;  tous 
les  républicains  doivent  lui  consentir  un  léger  sacrifice  eje  Ipurs  disseutimpnts  gavant 
guerre* 

11  ne  faut  pas  laisser  porter  atteinte  aux  principes  {Taiitprité  et  de  rçspqnsatpiité  sapa 
lesquels  il  ny  a  pas  d'entreprise  humaine  possible  et  féconde,  mais  il  faut  défendre  en 
même  temps  les  libertés  individuelles*  Nqs  ancêtres  de  17Sfi  quj  ont  libéré  l'individu  des 
chaînes  qui  le  paralysaient  n’pjit  pas  vpplq  ramiibiîer  cii  l'absorbant  dansl'ÉtaL* 

Us  ont  voulu  Pèle  ver,  élargir  son  champ  d'action  et  son  idéal  et  non  pas  î 'étouffer  dans 
une  législation  |prav*deniieHç  en  vertu  dg  laquelle  tqus  ses  mouvements  seraient  réglés 
par  F  État. 

Pas  d'étatisme»  par  conséquent,  pas  de  collectivisme!  Pas  de  lutte  de  classes! 

Pas  de  surenchère  électorale  réservant,  toujours  de  dangereuses  déceptions,  mais  aussi 
pas  de  conservatisme  égoïste;  ni  révolution,  ni  réaction  mais,  le  progrès  social  dans  l'ordre 
et  dans  ia  paix. 

Travailleurs,  produisons,  économisons  ! 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  réformatrice,  démocratique  et  sociale  ! 


Notre  Programme  Politique,  Social,  Économique,  Financier,  Local, 

Citoyens, 

» 

Si  vous  nous  faites  l'honneur  de  nous  envoyer  siéger  à  la  Chambre  des  Députés,  voici, 
très  sincèrement  résumé,  le  programme  dont  nous  ne  cesserons  de  nous  inspirer  : 

Àu  point  de* vue  politique: 

ta  A  l'extérieur  ;  une  politique  digne  du  passé  de  la  France  et  fidèle  à  ses  traditions 
démocratiques* 

Aucune  visée  impérialiste;  la  France  présente  partout  ou  se  discutent  les  grandes 
questions  internationales* 

Organisation  méthodique  et  développement  de  la  propagande  française  dans  le 
monde* 

Maintien  de  nos  alliances  sans  rien  sacrifier  de  l'indépendance  et  de  la  dignité 
nationales. 

Exiger  le  respect  des  traités  sans  refuser  d'envisager  les  modalités  raisonnables  de  leur 
application. 

Règlement  des  réparations  par  les  responsables  de  la  guerre  en  s'inspirant  des  conclu¬ 
sions  récentes  des  experts,  en  portant  une  dernière  fois  la  question  devant  nos  alliés, 
en  négociant  avec  eux  et  avec  l'Allemagne,  pour  échanger  les  gages  que  npus  avons  été 
contraints  de  prendre  contre  d'autres  p]us  rapidement  rémunérateurs,  eu  proposant  un 
système  basé  sur  la  réduction  de  la  dette  allemande,  par  compensation  av$c  les  dettes  inter 
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alliées,  le  contrôle  des  finances  du  Reich,  la  stabilisa Liop  de  sa  monnaie,  les  prestations  en 
nature  et  les  participations  industrielles. 

Garantie" de  notre  sécurité  pour  l’avenir  en  exigeant,  conformément  au  traité  de  paix, 
le  désarmement  eflectif  de  l’Allemagne,  condition  préalable  et  indispensable  de  notre  propre 

désarmement.  . 

Reconnaissance  du  Gouvernement  Rosse  subordonnée  à  l’établissement  en  Russie  d  un 
pouvoir  acceptant  les  obligations  contractées  par  les  gouvernements  antérieurs. 

Recours  à  la  Société  des  Nations  dans  l’avenir,  après  l’avoir  élargie  et  réalisée  effecti¬ 
vement  en  s’ ef Forçant  de  perfectionner  son  mécanisme  et  d’accroître  ses  pouvoirs  et  son 
autorité  par  des  moyens  d'action  qui  lui  font  actuellement  défaut. 

A  l’intérieur  :  la  République  mise  hors  de  toute  discussion.  Maintien  des  lois  de  laïcité 
et  de  la  neutralité  de  l’Etat,  garantie  la  meilleure  de  la  liberté  de  conscience  et  condition 
de  la  Paix  religieuse. 

Respect  des  croyances,  des  opinions  philosophiques  ;  application  vraiment  libérale  et 
sans  aucune  vexation  de  la  loi  de  séparation  des  Eglises  et  de  1  Etat. 

Application  plus  stricte  de  la  loi  sur  renseignement  obligatoire  pour  diminuer  le 
nombre  des  illettrés,  encore  trop  considérable.  L’école  laïque,  comme  1  ont  voulue  ses  fon¬ 
dateurs,  protégée  par  la  neutralité  absolue  de  renseignement,  par  la  dignité  et  1  esprit  de 
tolérance  des  maîtres  et  défendue  si  elle  est  attaquée,  dans  son  principe  même. 

Respect  de  la  liberté  d’enseignement  et  par  conséquent  rejet  de  tout’  projet  de 
monopole. 

Accession  de  fous  les  enfants,  suivant  leurs  aptitudes  et  sans  privilège ,  à  tous  les  degrés 
de  renseignement  secondaire,  supérieur  ou  technique,  de  laçon  de  taire  surgir  du  peuple 
une  élite  intellectuelle  et  professionnelle,  éprise  de  travail  fécond  et  de  paix  sociale. 

Développement  des  œuvres  postscolaires. 

Respect  de  la  séparation  des  trois  pouvoirs  :  Exécutif,  Législatif  et  Judiciaire. 

Réforme  parlementaire  assurant  le  concours  des  compétences  économiques,  techniques 
et  administratives  dans  V élaboration  des  lois  et  leur  application. 

Organisation  de  régions  administratives  et  économiques  établissant  entre  les  fractions 
du  territoire  qu’elles  engloberaient  les  liens,  que  commande  la  communauté  de  leurs 
intérêts. 

Extension  des  libertés  communales. 

Décentralisation  et  simplification  des  rouages  administratifs. 

Etablissement  de  la  responsabilité  des  chefs  de  service  ayant  po.uvoir  de  décision, 

Statuts  intangibles  pour  les  fonctionnaires  ci%rils  garantissant  leur  droit  syndical;  leurs 
libertés  civiques  ;  la  plénitude  de  leur  droit  professionnel,  la  justice  dans  1  avancement, 
protégeant  le  mérite  contre  le  favoritisme  et  déterminant  aussi  leurs  devoirs  envers  la 
Nation. 

Vote  obligatoire,  rétribution  des  députés  et  sénateurs  par  jetons  de  présence.  Suppres¬ 
sion  du  vote  par  procuration. 

Déchéance  des  élus  ne  remplissant  pas  effectivement  leur  mandat. 

Limitation  de  l’initiative  parlementaire  eu  matière  de  dépenses. 

Réduction  de  nos  charges  militaires,  et  en  particulier  du  service  actif,  dans  la  mesure 
compatible  avec  notre  sécurité. 

Au  point  de  vue  social  : 

Une  politique  généreuse  et  hardie  de  réformes. 

Maintien  et  Défense  de  la  Propriété  individuelle.  ^ 

Accession,  des  Travailleurs  à  la  propriété  par  l'association  et  la  coopération  des  produc¬ 
teurs  et  par  l’artisanat. 
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Evolution  progressive  du  régime  actuel,  du  salariat  vers  celui  du  travail  associé  au 
capital  j  et  au  savoir. 

Continuation  de  l’œuvre  de  perfectionnement  social  en  faisant  appel  à  l'association, 
süus  toutes  ses  formes,  dirigée  et  soutenue  par  l'Etat  (apprentissage,  assurance  sociale,, 
habitations,  institutions  de  crédit). 

Refonte  de  la  législation  sur  les  retraites  ouvrières,  de  façon  â  englober  dans  un 
système  complet  d'assurance,  dont  le  principe  vient  d'être  récemment  voté,  la  vieillesse, 
l'invalidité,  la  maladie  et  le  chômage* 

Lutte  contre  les  fléaux  sociaux  (alcoolisme,  tuberculose  et  toutes  mesures  propres  à 
remédier  rigoureusement  à  la  crise  de  la  natalité,  aide  efficace  et  dégrèvements  d'impôts 
aux  familles  nombreuses  ;  protection  de  l'enfance,  lutte  contre  la  mortalité  infantile,  répres¬ 
sion  sévère  de  l'avortement. 

Réglementation  clairvoyante  de  la  naturalisation  et  de  l'Immigration. 

Respect  et  extension  des  libertés  syndicales,  maintien  du  syndicalisme  sur  le  terrain 
professionnel  et  orientation  vers  l'administration  des  œuvres  sociales. 

Respect  des  lois  ouvrières,  notamment  de  la  loi  de  8  heures. 

Appliquer  cette  dernière  dans  l’esprit  qui  a  présidé  à  son  élaboration  en  distinguant  la 
notion  de  travail  elTectif  de  celle  du  temps  de  présence. 

Règlement  amiable  par  arbitrage  et  conciliation  des  conflits  du  travail  dans  le  but  de 
raréfier  les  grèves. 

Exécution  des  promesses  laites  aux  combattants,  aux  orphelins,  aux  ascendants  et  aux 
autres  victimes  de  la  guerre. 

Opposition  à  toute  révision  de  la  loi  du  31  mars  1919,  sur  les  pensions,  qui  tendraient 
h  diminuer  les  droits  des  muLilés. 

Réversibilité  dans*  la  limite  d'un  maximum  aussi  élevé  que  possible  d’une  quote-part 
de  pensions  éteintes,  sur  les  têtes  des  pensionnés  survivants. 

Maintien  rigoureux  de  l'ordre,  indispensable  au  travail  fécond,  à  la  prospérité  du  pays 
et  par  conséquent  au  bien-être  du  plus  grand  nombre. 

Opposition  énergique  à  l'oppression  ou  à  la  dictature,  quels  qu'en  soient  les  instiga¬ 
teurs  et  quelles  qu'en  soient  les  victimes. 

p 

Au  point  de  vue  économique  : 

Résistance  à  l'étatisme 'outraneï et;  l'Etat  devant  favoriser  au  lieu  de  les  entraver  par 
des  réglementations  tracassières  les  Initiatives  individuelles  et  s'éclairer  des  avis  des  grou¬ 
pements  compétents. 

Pas  de  nouveaux  monopoles, 

Application  des  méthodes  commerciales  et  industrielles  aux  services  publics.  Partici¬ 
pation  de  l'Etat  aux  profits  de  l' Exploitât  ion  des  richesses  nationales  au  moyen  des  règles 
intéressées. 

Protection  de  la  production  française  et  de  l’ensemble  des  consommateurs  contre  les 
trusts,  l'accaparement  et  la  spéculation. 

Répression  efficace  des  fraudes.  Mesures  énergiques  contre  la  vie  chère.  Développement 
de  Tou  tillage  économique  du  pays  pour  lui  permettre  de  lutter  avec  avantage  avec  les 
nations  étrangères  ;  exécution  des  grands  travaux  nationaux  et  régionaux  nécessaires  à  la 
mise  en  valeur  de  nos  richesses  et  à  la  prospérité  du  pays.  Mise  en  valeur  intensive  de  notre 
domaine  colonial  avec  la  collaboration  des  indigènes;  protection  efficace  de  la  main-d'œuvre 
nationale  contre  la  concurrence  de  la  main-d'œuvre  étrangère. 

Vote  définitif  par  le  Sénat  de  la  loi  établissant  la  reconnaissance  de  la  propriété  com¬ 
merciale. 
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Révision  très  étudiée  de  nfe  tarifs  cfouahierê,  asstmiîàtion  de  l'agriculture  ad  com¬ 
merça  et  à  l'industrie,  en  ce  qui  les  concerne. 

Réorganisation  de  noire  représentation  consulaire  à  l'étranger,  dans  un  esprit  commer¬ 
cial  Développement  et  amélioration  des  conditions  du  crédit  à  l'indtistriê,  à  l'agriculture, 
au  commerce  et  en  particulier  au  commerce  d'exportation,  développement  des  assurance^  et 
dbi  coopératives  agricoles. 

Maintien  à  la  terré  de  la  main-d'œuvre  par  .tous  les  encouragements  néce^airès  ;  lutté 
contre  l'exode  rural  par  la  protection  de  la  petite  propriété  agricole,  l'accession  dés  travail¬ 
leurs  à  cette  petite  propriété  par  la  refont  B  de  renseignement  prirhaire,  par  la  création  de 
toutes  oéiiVrèà  et  institutions  favorisa  ht  lé  retour  aux  chaihps,  Réalisation  rüpide  du  pro¬ 
gramme  d’électrification  rurale  adopté  pâr  le  Parlement  ;  mise  à  la  disposition  de  l'agricul¬ 
ture  dans  les  meilleures  conditions,  et  en  temps  opportun,  de  tous  lès  produits  qui  lui  sBiifc 
utiles,  et  en  particulier  des  engrais  hécés^âireS  pour  atigiUenter  la  production, 

intensification  dé  là  fabrication  dès  engrais  azotés.  Vote  rapide  du  régime  des  potasses 
d'Alsace.  Abaissement  oh  suppression  à  la  sortie  de  Tunisie  dès  droits  qui  frappent  Ites 
phosphates. 

Dihililution  des  tarifs  de  transports  des  engrais  ;  mise  en  application  de  la  loi  du 
3  janvier  1924  concernant  la  créaLion  des  Chambres  d'Agriculture  et  atiiéiio ration  de  leur 
statut,  particulièrembut  en  ce  qui  concerne  les  ressources  financières  dont  ellhs  sont  actuel¬ 
lement  totalement  dépourvues,  ce  qui  leur  interdit  toute  action  efficace. 

Au  point  de  vue  financier  : 

Restauration  du  crédit,  de  l'essor  économique  de  la  fortune  de  la  France,  par  le  paye- 
méht  des  Réparations  légitimés  qui  nous  sont  dtiès  et  l'assainisse  nient  dès  financés  publiques. 

Compression  des  dépenses  tiïltië  lin  esprit  de  sévère  écohofiiie  et  en  débarrassant  l'Etat 
dé  ’ê'ès  éharges  inutiles.  Réalisation  d'économies  edhsid érables  par  une  réorganisation  com¬ 
plète  des  services  publics,  la  suppression  db  toils  lès  rouagés  créés  pendant  la  guerre  èt  un 
contrôlé  plus  rapide  et  plus  effectif  dès  dépehses. 

Réduction  des  gros  traitements.  Continuation  des  mesurés  prises  polir  poursuivre  lè 
relèvement  du  franc.  Protection  de  l'épargne  publique  contre  la  spéculation  et  les  entre¬ 
prises  des  financiers  malhonnêtes.  Equilibre  effectif  du  budget;  reprise  dé  ramoitissement 
de  la  dette  ;  consolidation  de  la  dette  flottante  dont  l'existence  constitue  un  redoutable 
danger. 

Application  .loyale  de  l'impôt  sur  le  revenu  par  l'établissement  de  moyens  de  contrôle 
supprimant  l'inquisition  fiscale  et  rendant  l'évasion  impossible.  Révision  des  dommages  de 
guerre  et  réduction  des  indemnités  excessives  accordées  à  certains  sinistrés. 

Application  d'un  régime  fiscal  s'inspirant  de  cette  triple  nécessité  obtenir  un  meilleur 
rendement,  réaliser  le  maxikmiii  de  justice  et  éviter  de  tarir  les  sources  de  la  richesse 
publique  en  dêcburageàïit  l'esprit  d'ehtrëpHse. 

Au  point  de  vue  local  : 

Amélioration  dé  l'outillage  économique  du  département  ;  création  et  amélioration  des 
mbyèhs  de  transport  entre  les  différentes  vallées  par  rétablissement  de  chemins  de  fèr  sur 
routes  ou  de  Irartrivàÿs  d'intérêt  local  ; 

Développement  dé  l'électrification  des  campagnes  ;  abaissement  des  tarifs  d'installation 
et  de  consommation; 

Surveillance  sévère  des  accords  départementaux:  relatifs  aux  eaux  de  la  Durance  et  du 
VeRdon  ;  reprise  des  projets  bandant  à  augmenter  le  volume  des  eaux  de  la  Durance  dans 
les  moments’ de  pénurie,  par  des  barrages  appropriés  ; 
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Diminution  des  tarifs  de  transport  afférents  aux  fruits,  légumes  et  primeurs  ;  liberté 
complète  d"  exportation  des  mêmes  produits;  diminution  des  tarifs  des  transports  des 
vins  ; 

Protection  de  leur  vente  contre  la  concurrence  étrangère  ; 

Ne  pas  les  faire  servir  de  monnaie  d'échange  lors  de  rétablissement  des  traités  de 
commerce  ; 

Protection  de  l'industrie  des  fruits  confits  et  dé  l'industrie  des  conserves  de  légumes 
contre  la  concurrence  étrangère  ;  défense  de  l'industrie  des  ocres,  en  plein  accord  avec  la 
Chambre  syndicale  des  fabricants  ;  intervention  en  faveur  de  la  réduction  des  droits  de 
douane  par  trop  élevés  à  rentrée  de  certains  pays,  tels  que:  les  Etats-Unis  et  le  Canada, 
et  contre  ^interdiction  teoiporaiie  qui  s -est  plusieurs  fois  produite  de  l'importation  en 
Allemagne; 

Amélioration  des  moyens  de  transport  des  gares  d’expédiLion  ;  intervention  en  faveur 
de  la  ligne  Avignon-Nice  par  CâvâlUbri  et  PerLuis. 

Paul  BOURDIN.  —  René  JÛSSÎEft.  —  Yves  MAURE  AU, 
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6  députés. 


Inscrits. . .  118.025 

Votants-  «  *#. » »*.*. i.  103.924 

Blancs  et  nuis  * . . *  2.919 

Suffrages  exprimés  ........ .  *  101 .005 

Maj  cri  té  abso  1  lié. ....  50 . 503 
Quûtie  n  t  él  ecto  rai . . .  10.834 


Liste  du  Cartel  vendéen  d'union  nationale. 


MU.  De  Baudry  d'Amn . .  54.369 

De  Kerrenoaet  * ......  t ...  4  •  •  52.212 

Rocherym . . . . .  53 . 840 

Bi  réTT..,. . . * . .  52.321 

De  Tinguy  du  PouiH . ...............  53 .770 

Collins... . 52.414 

Total . 318.932 

Moyenne. ..... - .  53.155 


Élus  à  la  majorité  absolue 


Liste  d'Union  républicaine.  j 


MM,  Pacaud . .. . * .  42,462 

Daniel-Lacombe »v, ................  *  41 . 400 

Berjonneau . ............ .  41 .924 

Constantin. . . . . . . .  41 .195 

Bonneau  . . . . . .  40.757 

Morinean.  ......  r . . . . . . .  i  40 . 048 

Total. . . \  247.489 

Moyenne.. ......... .  !  41 , 248 


Liste  du  BIoo  ouvrier-paysan. 

MM.  G 111  on . . . 3.625 

Goupilleau . . . ,  3.498 

Groleau  3 ,533 

Gnéueau  . . 3 , 457 

Sallé.' . . . 3.456 

Violleau . . . . . *  3.491 

Total. . 21.060 

Moyenne. .  3.510 


MM.  de  Ban  dry  tPAason,  Hoche  reau,  de  Tingny  du 
Püuët,  Collins.  Biré,  de  Kervenoftel, 


Liste  du  Cartel  Vendéen  d'Union  Nationale. 


Chers  Concitoyens, 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages  sur  une  liste  dont  l'appellation  franche  et  loyale 
vous  permettra  de  voter  en  toute  liberté  de  conscience,  en  dehors  d'une  équivoque  que 
réprouverait  hautement  notre  dignité  personnelle.  Nous  avons  donné  à  notre  liste  le  titre 
de  Liste  du  Cartel  Vendéen  d’ Union  Nationale  : 


d1  Union  Nationale,  parce  que  nous  sommes  tous  bien  d'accord  sur  la  conception  du 
but  à  atteindre,  sauvegarde  de  l'intérêt  national  et  défense  religieuse; 

'  de  Cartel,  parce  que  nous  le  sommes  moins  sur  les  voies  et  moyens,  comme  sur 
l'interprétation  de  certains  textes. 

Les  premiers,  nous  déplorons  de  toutes  nos  forces  que  la  grande  consultation  du 
11  mai  ne  se  fasse  pas  avec  le  système  proportionnel  intégral  que  noue  avons  soutenu, 
système  réclamé  par  la  justice  et  le  bon  sens  et  qui  seul  peut  permettre  de  constituer  des 
listes  composées  d'hommes  poursuivant  les  mêmes  buts  par  les  mêmes  méthodes. 
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Mais  naus  ny  pouvons  rien;  la  loi,  sous  le  régime  de  laquelle  vont  avoir  lieu  les 
élections,  est  la  loi,  et  nous  avons  estimé  que,  représentant  les  diverses  fractions  politiques, 
catholiques  et  respectueuses  des  libertés  religieuses  du  département,  nous  avions  le  devoir 
de  faire  bloc  contre  les  radicaux,  les  socialistes  et  les  communistes  de  Vendée,  dont  les 
conceptions  dans  Tordre  intérieur,  extérieur  et  religieux,  sont  diamétralement  opposées 
aux  nôtres. 

En  ce  qui  nous 'concerne  donc,  nous  plaçant  sur  le  meme  terrain  d'intérêt  national  et 
de  défense  religieuse, 

Catholiques, 

Nous  revendiquons  plus  que  jamais  la  justice  et  la  liberté,  et  par  suite  la  révision  des 
lois  de  laïcité,  notamment  la  liberté  cT Association  et  d'Enseignement,  le  vote  de  la  Répar¬ 
tition  Proportionnelle  Scolaire,  etc*,  heureux  d'avoir  déjà  jpu  obtenir  la  reprise  des  rela¬ 
tions  officielles  avec  le  Vatican. 

Patriotes, 

A  cette  heure  grave,  où  tant  de  périls  d'ordre  intérieur,  extérieur  et  financier  nous 
menacent,  il  ne  peut  être  question  de  discuter  la  forme  du  Gouvernement,  mais  nous 
continuerons  à  réclamer  d'urgence  îa  révision  de  la  Constitution  de  1875,  dans  le  sens 
surtout  de  la  responsabilité  du  Pouvoir  Çxécutif  qui,  seule,  permettra  la  réajjsation 
prompte  des  réformes  dont  notre  organisation  actuelle  entrave  la  mise  au  point* 

La  loi  militaire  de  dix-huit  mois  a  été  votée  parce  qu’elle  était  seule  compatible  avec 
rengagement  pris  par  les  députés  sortants  de  notre  liste,  de  réduire  le  plus  possible  la  durée 
du  service  militaire,  en  même  temps  qu’avec  l'intérêt  de  la  Défense  Nationale*  S’il  est 
possible  d'aller  plus  loin  dans  la  réduction  du  service  militaire,  nous  n  hésiterons  pas,  vou¬ 
lant,  en  tout  cas,  favoriser  davantage  les  familles  nombreuses. 

Nous  ne  permettrons  pas  qu'on  touche  à  la  loi  des  Pensions  et  nous  ne  perdrons  de 
vue  le  sort  d'aucune  des  Victimes  de  la  Guerre,  ayant  toujours  présentes  les  revendications 
des  groupements  qu’elles  ont  constitués,  qu'il  s’agisse  des  mutilés,  des  prisonniers,  des 
anciens  combattants  ou  de  leurs  familles* 

Contre  l'invasion  pacifique  du  pays  par  les  étrangers,  nous  voulons  des  lois 
protectrices. 

Nous  poursuivrons  énergiquement  aussi  le  vote  des  lois  favorisant  la  Repopulation, 
par  la  protection  de  la  Mère  et  de  l’Enfant,  les  prîmes  à  la  natalité,  les  secours  et  dégrève¬ 
ments  d’impôts  aux  Familles  Nombreuses,  le  Vote  Familial,  la  lutte  contre  la  Tuberculose 
et  P  Alcoolisme. 

Nous  interdisant  toutefois  de  tomber  dans  la  Démagogie,  par  la  Dilapidation  dés 
Fonds  Publiés,  nous  ne  donnerons  pas  notre  concours  sans  réflexion  à  toutes  les  lois  dites 
sociales  quitltrop  souvent,  tendent  à  habituer  le  Français  à  ne  plus  être  le  Fils  de  ses 
œuvres,  mais  à  compter  pour  le  faire  vivre  sur  la  collectivité,  à  l'aide  d’impôts  qui  écrasent 
les  vrais  travailleurs* 

Pour  ces  travailleurs,  nous  exigerons  la  liberté  entière  du  travail,  1  organisation  et  la 
repré  se  n  t  at  i  om  pr  o  fessi  o  n  net!  e  * 

Il  n’y  aura  dTaiIIeurs  point  de  logique,  de  raison,  de  justice  assurées,  dans  la  confec¬ 
tion  de  nos  lois,  tant  que  cette  Représentation  n’existera  pas. 

Pour  y  aider,  nous  souhaitons  plein  succès  aux  Industriels  et  aux  Commerçants  qui 
s'organisent  en  puissants  groupements  corporatifs  à  travers  la  France  et  principalement 
en  Vendée. 

Aux  agriculteurs,  qui  peinent  sur  îe  sillon  avec  tant  de  dévouement  et  de  fière  abnéga¬ 
tion,  aux  marins,  ouvriers,  éleveurs,  dont  le  noble  labeur  est  également  si  rude,  nous 
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affirmons  que  Igqrs  iïikéfçt?  seront  ayant  tout  et  par-dessus  \out  l'objet  de  nos  principales 
préoccupa  tioqs* 

Que  le?  pontrihuable^  comptent  aussi  sur  notre  volonté  de  mettre  un  frein  a  l'augmen- 
t^tiqq  çjesj  impôt?  par  la  poursuite  de  la  politique  des  réparations  dues  aux  personnes  et  aqx 
choses f  par  rAlleiqagqe,  lutte  contre  la  politique  de  la  Ruhr,  qui  est  pourtant  celle  des 
droits  de  la  France,  ia  fraternisation  dans  un  vague  internationalisme  qui  estime  pouvoir 
faire  fmn  iqarphé  t|e?  droits  et  des  devqjrs  des  Nations,  sont  devçpugf  un  programme 
politique  dans  lequel  s'unissent,  à  travers  tolite  la  France,  radicaux  pi  socialistes.  Ils 
n'hésitent  pas  à  sc  lamenter  sur  les  malheurs  de  la  «  pauvre  Allemagne,  »  et  pour  qu'elle  ne 
paye  pas  sa  dette  ils  prennent  à  l'envi  un  prélèvement  sur  tout  le  capital  fjj^qygis  qui,  enle¬ 
vant  à  notre  agriculture,  à  notre  industrie  et  à  notre  commerce,  leurs  moyens  de  produc¬ 
tion,  amènerait  la  ruiné  do  la  France. 

A  cette  politique  an ti nationale,  nous  nous  opposerons  de  toutes  nos  forces. 

Les  impôts  très  lourds  que  les  charges  de  la  guerre  ont  rendus  nécessaires  doivent  être 
entièrement  révisés,  pour  être  plus  équitablement  répartis  et  surtout  pour  faire  cesser 
l'inquisition  fiscale,  chère  aux  partis  radical  et  socialiste.  Et  dans  cette  ordre  d'idées,  nous 
considérons  qu’en  premier  lieu  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  tel  qu’il  existe  aujourd’hui, 
écrasant  pour  le  Commerce,  et  relativement  peu  productif  pour  le  Trésor,  ue  peut  être 
conservé. 

Par  des  économies  raisonnée?,  et  qui  sont  indiscutablement  possibles,  le?  charges 
budgétaires  doivent  être  notablement  réduites  tout  en  assurant  au  Trésor  de  la  France  les 
fonds  dont  elle  a  besoin  pour  se  bien  administrer  et  prospérer  comme  elle  le  doit- 

Tel  est,  chers  Concitoyens,  résumé  en  quelques  mots  notre  programme  commun. 

Quant  aux  voies  et  moyens  que  nous  préconisons  les  uns  et  les  autres  pour  en  assurer 
la  réalisation,  vous  en  prendrez  connaissance  par  la  lecture,  dans  nos  journaux,  des  décla¬ 
rations  que  nous  avons  faites  au  Congrès  Départemental  qui  a  sanctionné  nos  candidatures  ; 
vous  les  jugerez  en  toute  indépendance  et  en  toute  liberté. 

Vendéens, 

qui  avez  maintes  fois  montré  que  vous  ne  ménagiez  pas  votre  effort  quand  iî  s'agiL  de  servir 
la  France,  nous  vous  donnons  rendez-vous  avec  pleine  confiance  pour  le  11  mai. 

Vive  îa  Vendée  ! 

*  Vive  la  France  I 

A.  de  BâUDRY  D’àSSON,  Député  sortant,  Industriel  et  Proprié¬ 
taire  agricole,  Maire  de  La  Garnache,  Conseiller  général, 
Conservateur.  —  Victor  ROCHER  EAU,  Député  sortant, 
Négociant  et  Propriétaire  agricole,  Conseiller  d’arrondissement, 
indépendant,  —  du  TINGUY  DU  POÜET,  Député  sor^ 
tant,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre, 
Maire  de  t Saint- M t chël-M o n t-M e rc u re ,  Maître  des  requêtes 
au  Conseil  d’Etat,  Républicain  progressiste,  —  E.  de 
KERVENOâEL,  Propriétaire  agricole,  Maire  de  îa  Vçrriê, 
Conseiller  général,  Membre  de  TOilîce  des  Pupilles  de-  la 
Nation,  Conservateur.  —  Anatole  RIRÉ,  Avocat,  Docteur  en 
droit,  Ancien  Conseiller  général.  Conservateur.  - —  Henri 
GG  LINS,  Propriétaire  agricole,  Maire  du  Château-d’Ûlonne, 
Conseiller  général.  Républicain  libéral. 
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Liste  d'Union  Républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

La  Politique  du  Bloc  National  a  conduit  la  France  à  une  crise  économique  des  plus 
graves  ei  mis  en  péril  les  lois  fondamentales  de  la  République. 

Les  impôts  nous  écrasent;  l'impôt  sur  le  chiifre  d'affaires,  vexatoire  pour  le  commer¬ 
çant,  est  accablant  pour  le  consommateur. 

La  dette  publique  dépasse  300  milliards  ! 

La  vie  chère  s  installe  de  jour  en  jour  plus  menaçante. 

Cela  ne  peut  pas  durer. 

Un  redressement  s’impose  an  point  do  vue  politique  et  social,  aussi  bien  qu'au  point  de 
vue  économique  et  financier.  Notre  programme  est  de  nous  y  consacrer. 

Au  point  de  vue  politique  et  social  : 

Nous  respectons  et  voulons  qn’on  respecte  toute-s  les  croyances. 

La  liberté  est  la  première  de  nos  préoccupations.  Nous  voulons  toutes  les  libertés  : 
liberté  religieuse,  liberté  politique,  liberté  d’opinion,  liberté  d’association,  liberté  syndicale, 
dan  s  I or  d  r  e  v  t 1  la  léguai  rt  é . 

Les  lois  de  laïcité  sont  des  ‘lois  de  liberté.  Nous  entendons  les  maintenir  et  les  appli¬ 
quer.  1 

Nous  défendrons  l’œuvre  scolaire  de  nos  devanciers,  et  nous  la  con  tinuerons  en  ména¬ 
geant  l’accès  des  Grandes  Écoles  à  tous  les  enfants  de  la  démocratie  qui  s’en  montreront 
dignes. 

Nous  défendrons  la  propriété  individuelle. 

Nous  poursuivrons  la  pofitique  généreuse  de  la  République  en  matière  sociale. 

Les  lois  d  Assistance,  les  lois  d 'Assurance  et  de  Prévoyance  sont  la  condition  du  pro- 
grès  social.  Elles  doivent  être  développées. 

Il  faut  protéger  la  Maternité  et  I  Enfance,  encourager  les  Familles  nom  b  rease  s,  garantir 
le  travailleur  contre  la  maladie,  l’accident,  la  vieillesse.  II  faut  lutter  contre  ces  fléaux  . 
sociaux  qui  s’appellent  :  le  taudis,  l’alcoolisme,  la  tuberculose  et  la  misère. 

Lnfin,  la  guerre  nous  a  impose  un  impérieux  devoir  de  solidarité  sociale.  Les  Pupilles 
de  la  Nation,  les  veuves,  les  vieux  parents  de  nos  grands  morts  ont  droit  à  toute  notre  sol¬ 
licitude.  iœs  reformés,  les  mutilés  et  les  blesses,  les  anciens  prisonniers  de  guerre,  les 
anciens  combattants  ont,  eux  aussi,  droit  à  notre  gratitude.  C’est  par  eux  que  ïa  France  a 
été  sauvée.  Il  y  . a  là  une  dette  sacrée.  Nous  ne  l’oublierons  pas. 

Au  point  de  vue  économique  et  financier  :  ! 

Le  relèvement  économique  de  ia  France  esL  lié  à  la  prospérité  de  l’Agriculture,  du  Com¬ 
merce  eL  de  l’industrie,  et  à  la  restauration  de  nos  finances. 

La  produetion  doit  être  largement  encouragée  dans  toutes  les  branches  de  l’activité 
nationale,  si  on  veut  enrayer  la  vie  chère.  L’outillage  économique  doit  être  développé  et 
réorganisé  suivant  des  méthodes  .plus  ;com  merci  aies  ;  les  transports  notamment  doivent  être 
améliorés. 

Nous  sommes  partisans  de  la  liberté  du  Commerce  eit.de  l'Industrie. 

L’Agriculture  reste  la  principale  source  de  richesse  de  la  Nation  ;  nous  lui  apporterons 
toute  laide  dont  elle  a  besoin.  LadmLabJe  eilort  des  cultivateurs  a  permis  à  la  France 
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de  vivre  pendant  la  guerre;  cet  effort,  ils  le  continuent,  ils  ont  droit  à  la  juste  rémunéra¬ 
tion  de  leur  travail.  .  ,,  ,  ,  ,  , 

Nous  n'oublierons  pas  non  plus  les  vaillants  marins  de  nos  cotes,  dont  la  dure  exis¬ 
tence  mérite  toutes  les  sympathies,  , 

Le  Bloc  National  a  compromis  le  crédit  de  la  France  par  une  politique  de  desordre  et 

d'expédients,  qui  a  toléré  les  gaspillages  et  vécu  d’emprunts. 

Nous  voulons  un  budget  équilibré  sans  emprunt,  et  voté  chaque  airnce. 

Des  lois  hâtivement  élaborées  ont  établi  un  système  fiscal  injuste  et  antidémocratique. 
Les  impôts  de  consommation  multipliés  frappent  trop  durement  les  classes  laborieuses  delà 

1  1  Les  impôts  de  consommation  doivent  être  réduits.  L’impôt  sur  le  chiffre  d  affaires  tel 

qu'il  esL  établi  est  inacceptable.  7- 

Personne  11e  se  refusera  aux  impôts  nécessaires  s’ils  sont  justement  repartis  et  perçus 
sans  vexation.  Mais,  avant  de  songer  à  (le  nouveaux  impôts,  des  mesures  s’imposent  ;  empo¬ 
cher  les  fraudes  fiscales,  mettre  fin  aux  gaspillages,  réaliser  de  sérieuses  économies.  ^ 

Le  service  militaire  constitue  une  lourde  charge.  Nous  pensons  qu  il  peut  etre  désor¬ 
mais  réduit  à  douze  mois,  sans  compromettre  l’exercice  de  nos  droits  ni  la  sécurité  de  la 

La  France  a  droit  à  des  réparations,  c’est  une  question  de  moralité  et  de  justice;  nous 
exigerons  qu  elle  les  obtienne. 

Avec  la  Commission  des  Réparations,  nous  estimons  que  les  récentes  suggestions  des 
experts  interalliés  offrent,  à  cet  égard,  une  base  pratique  de  discussion  et  permettent  d  en¬ 
visager  une  prompte  solution,  conforme  aux  intérêts  de  la  France.  Notre  politique  exté¬ 
rieure  doit  être  orientée  dans  le  sens  d'une  collaboration  internationale,  sous  1  egide  de  la 

Société  des  Nations.  A  . . .  ,  v  , 

Nous  sommes  de  vieux  Républicains  qui  avons  toujours  lutté  pour  le  meme  idéal.  Notre 

politique  est  une  politique  de  paix  et  de  travail.  Nous  entendons  la  réaliser  par  le  fonction- 
nement  régulier  des  institutions  républicaines. 

La  Vendée  ne  peut  pas  continuer  à  rester  isolée  dans  la  République* 

Contre  toutes  les  Forces  de  Réaction,  nous  faisons  appel  k  toutes  les  Forces  Républi¬ 
caines.  La  discipline  nous  assurera  la  victoiie. 

Républicains  de  Vendée,  nous  comptons  sur  vous. 


Vive  la  France  1 
Vive  la  République  ! 


]>r  Raoul  PA  GAU  D,  ancien  Député,  Maire  d’Ariftes,  Président  du 
Conseil  général,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.—  P.  DANIEL- 
LA  COMBE,  Licencié  en  Droit,  ancien  Député,  Blessé  de  guerre, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre.  —  Paul 
BERJONNEAU,  Licencié  en  droit,  Conseiller  général  de  Luçon, 
Croix  de  guerre.  - —  Amédéc  GON5TANI  IN,  Docteur  en  Droit, 
Inspecteur  général  honoraire  des  Services  administratifs,  Prési¬ 
dent  de  V Union  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  de  la  Vendée, 
Conseiller  général  de  Saint-Hilaire-des-Loges,  Commandeur  de 
la  Légion  d'honneur.  —  Georges  BONNEAU,  Docteur  en  Droit, 
Propriétaire  à  Âizcnay,  Chevalier  de  la  Légion  ddio  mieux.  — 
Louis  MORIN  EAU,  Négociant,  Maire  de  Saint-H  ilaîre-de-Riez, 
Officier  du  Mérite  agricole. 
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Parti  Communiste  (S.  F.  I.  G,). 


Aux  Travailleurs  de  la  Vendée, 

Camarades  électeurs  de  la  Vendée  ! 

La  situation  dans  voire  département  est  nette  ;  d'un  côté,  une  liste  du  Bloc  Ouvrier  et 
Paysan  T  exclusivement  composée  de  travailleurs  prêts  à  soutenir  les  intérêts  des  travailleurs 
et  d’eux  seuls.  De  l'autre,  deux  listes,  dont  l’une  s’avoue  royaliste  et  dont  l'autre  se  couvre 
mensongèrement  de  !’ étiquette  républicaine. 

La  liste  royaliste  représente  la  réaction  cléricale  la  plus  caractérisée,  ennemie  des  tra¬ 
vailleurs,  et  prétendant  rétablir  en  France  le  régime  d’oppression  que  subissaient  avant 
1789  les  paysans  et  les  ouvriers,  M.  de  Baudry  d’Âsson,  propriétaire  d’immenses  domaines 
dont  il  recueille  les  revenus  en  se  croisant  les  bras',  y  voisine  avec  M.  de  1  inguy  du  Pouët, 
réactionnaire  aussi  invétéré  que  Baudry  d'Asson  lui -meme,  avec  la  franchise  en  moins. 
Nous  sommes  persuadés  que,  même  dans  ce  pays  de  chouans,  il  n  est  plus  personne  qui 
désire  le  retour  au  système  d’esclavage  et  de  sang  que  ces  grands  seigneurs  féodaux  veulent 
ramener  chez  nous. 

Quant  h  ta  liste  républicaine  que  dirige  M,  Pacaud,  elle  représente  une  politique  dont 
le  moins  qu'on  puisse  dire  est  qu’elle  manque  de  franchise, 

M.  Pacaud  se  prétend  républicain.  Mais  il  a  fait  écarter  de  sa  liste  tous  ceux,  radicaux 
ou  socialistes,  qui  représentaient  véritablement  un  idéal  tant  soit  peu  républicain.  Sommé 
par  le  citoyen  Guillou,  à  la  réunion  républicaine  de  Belleville,  le  12  avril,  de  définir  enfin 
ses  opinions  et  son  programme,  AL  Pacaud  s'est  honteusement  dérobé,  avouant,  ainsi  qu  il 
représente  en  réalité  une  politique  tout  aussi  réactionnaire  et  plus  hypocrite  que  celle  de 
M*  Baudry  d 'Assoit. 

Que  feront  les  républicains  de  Vendée  en  présence  de  ces  deux  listes  antirépublicaines? 

Lorsque  le  Parti  communiste  a  constitué  la  liste  de  candidats  travailleurs  du  Bloc 
Ouvrier  et  Paysan,  il  faisait  sien  à  peu  près  tout  le  programme  que  les  socialistes  exigeaient 
d'une  liste  républicaine,  k  savoir  : 

Bespect  des  lois  laïques  et  suppression  de  l'ambassade  au  Vatican  ; 

Respect  de  la  journée  de  8  heures  et  droit  syndical  pour  tous  ; 

Réintégration  des  cheminots  et  fonctionnaires  révoqués  pour  délit  d'opinion  ; 

Amnistie  générale  ; 

Vote  des  lois  d'assurance  sociale  ; 

Maintien  et  extension  des  monopoles  publics  ; 

Gratuité  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés  ; 

Réformes  fiscales  et  notamment  suppression  des  impôts  de  consommation  et  établisse¬ 
ment  de  l'impôt  sur  le  capital  ; 

Évacuation  de  la  Ruhr  ; 

Reconnaissance  du  gouvernement  des  SovieLs  de  Russie,  qui  a  donné  la  Lcrre  aux  pay¬ 
sans  et  l'instruction  à  lous. 

Ce  programme,  les  socialistes  et  républicains  de  Vendée  ne  peuvent  espérer  que 
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M.  Pacaud  y  adhère.  Donner  Jeurs  voix  à  b  liste  Pacaud,  ce  serait  donc  trahi  leurs 
idées. 

Tous  les  républicains,  tous  les  socialistes  sincères  doivent  donc  donner  leurs  voix  a  la 
liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan. 

La  liste  Pacaud  est  h  la  solde  du  gouvernement  réactionnaire  qui,  depuis  1919,  a  conduit 
la  France  à  la  ruine.  Au  Conseil  général,  M*  Pacaud  a  encensé  Poincaré  :  et  son  soi-disant 
adversaire,  M.  de  Baudry  d’Asson,  l’a  tellement  approuvé  qu’il  a  fait  voter  l'envoi  du  dis¬ 
cours  de  Pacaud  au  Président  du  Conseil, 

Aussi  bien  que  M,  de  Baudry  d'Asson,  M.  Pacaud  est  un  partisan  de  la  politique  réac¬ 
tionnaire  de  Poincaré  et  du  Bloc  dit  National*  Tous  deux  sont  décidés  à  continuer  cette 
politique  néfaste. 

Seule  la  liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  représente  une  politique  de  progrès  social,  de 
paix  et  de  garantie  des  intérêts  de  la  classe  laborieuse;  composée  de  travailleurs,  seule  elle 
a  pour  politique  do  soutenir  les  intérêts  dos  travailleurs  de  1*  usine  j  de  la  mine  et  des 
champs. 

Tous  les  travailleurs  de  Vendée,  petits  paysans,  ouvriers,  petits  commerçants,  petits 
industriels,  voteront  pour  la  liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan,  présentée  parie  Parti  Com¬ 
muniste. 


Les  ÇAndid&ls* 
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5  députés. 


I Hérita,.. . . , ...  97 . 408  . 

Votants.,.,* . .  *u  ...  «.  82.939. 

Blancs  et  nuis  1  -66! 

Suffrages  m primés  ...........  SI  .248 

Majorité  absolue, ♦ . .  *  40. 62b 

Q  uo  Lie  ut  é  tectoi^  1 . . .  16*  240 


Liate  républicaine  d’Union  nationale.. 


MlM,  Dé  M'cntjon  (Edgar) ...» . » . . . .  25t>29l? 

Péri vier . . . . , .  23.517 

0e  Mau Iplanet - * - - - - - -  ^  2 i . Û65 

Salmon  . . , . * . .  *  ...........  .  *  22. 467 

Chatcau . .  .  21. 108 


Total . .  116i,4lï 


Moyenne  ...........  23>  282 


Liste  républioainje  de  Gauche. 


MM.  Péret . . . 37.430 

Btrret  . .  34. 870 

Tranchand., . . 85.468 


[  au  quotient .............  t ........ . 

{  à  U:  plus  forte  moy  enue, 


Mil.  Bardand. . . . . . .. . . . .  31 .638 

Pcalurean  . . . . . . .  3-ï  .636 

Total .  171 .372 

Moyenne.  . 34.274 


Liste  républicaine  de  lXTnion  des  gauches. 

MM.  Huila . .. .. . .  .....  20-421 

Maurice  . . .  19. 839 

Mbrfttn  ......... . -.  19.042 

Petomtet .......... .  ..............  19.2Ü8 

llipsult . - _ _ _ ... .  19.1 18 

Total. .  97.628 

Moyenne . . 19.525 

Liste  du  Bloc  ouvrier  -paysan* 

M H.  Grandin . . 2.696 

Fillon  » . . 2.641 

Gaillard  . . . .  2 . 653 

SàufHgnon  . . .......................  2.609 

SizraoH. . . .  , ............... .  2 . 6  i  1 

Total .  13. 180 

Moyenne. .  ».  2..  036 


M  M .  Péi  et  f  Tran  ch  an  dr,  de  Mon  tjotr,  1  S  u  K  n . 
M.  Boret. 


Liste  Républicaine  de  gauche. 


Chers  Concitoyens, 

Dans  son  immense  majorité,  le  Pays  veut  conserver  ses  institutions  démocratiques  ;  en 
meure  temps  il  approuvera  toutes  les  mesures  qui,  garantissant  le  maintien  de  la  paix  et 
donnant  à  celle-ci  des  bases  solides  et  durables,  lui  assureront  le  calme  et  ta  prospérité. 


—  SIS  — 


VIENNE 

Si  vous  les  honorez  de  votre  confiance,  les  candidats  de  la  Liste  républicaine  de  gauche 
entendent  par  leurs  actes  et  leurs  paroles  défendre  au  Parlement  la  République  et  servir  la 
Patrie.  Ils  souhaitent  qu’une  majorité  se  forme  dans  la  Chambre  prochaine  qui  no  soit  pas 
prisonnière  des  extrêmes  et  qui,  dans  le  domaine  extérieur,  place  au-dessus  de  toutes  les 
autres  préoccupations  le  souci  permanent  de  la  défense  nationale-  La  vraie  tradition  répu¬ 
blicaine  fut  toujours  patriote.  Un  radical,  Charles  Floquet,  disait  aux  jeunes  générations 
de  1894  :  «  Vous  maintiendrez  l'esprit  public  de  la  Nation  en  face  du  déchaînement  des 
fantaisies  individuelles  ;  vous  protégerez  les  principes  de  la  Révolution  contre  l’envahisse¬ 
ment  de  doctrines  étrangères  et  étranges.  Surtout  vous  imposerez  le  respect  de  la  Patrie  k 
ceux  qui  la  nient,  k  ceux  qui  seraient  tentés  de  l’attaquer.  »  Nous  restons  fidèles  à  la  doc¬ 
trine  de  Floquet  qui  fut  celle  des  Gambetta,  des  Goblet,  des  Jules  Ferry,  des  Waldeck- 
Rousseau. 

Nous  affirmons  notre  attachement  au  principe  de  la  laïcité  de  l'Etal,  aux  lois  scolaires, 
à  la  loi  de  séparation.  Les  fondateurs  de  notre  enseignement  primaire  n’ont  pas  cherché  à 
dresser  l’Ecole  contre  l’Église  ;  l’école  étant  ouverte  à  tous  les  enfants,  même  a  ceux  dont 
les  parents  ne  pratiquent  aucun  culte,  l’Eglise  ne  doit  pas  davantage  ee  dresser  contre  elle. 
Le  régime  concordataire  ne  saurait  êlre  rétabli  ;  des  associations  diocésaines  pourront  seules 
se  former,  leur  légalité  ayant  été  reconnue  par  le  Conseil  d’Etat.  Personne  ne  peut  désirer 
voir  renaître  les  querelles  religieuses. 

S’il  nous  paraît  que  des  réductions  sérieuses  peuvent  être  réalisées  dans  nos  budgets, 
nous  jugeons  imprudentes  les  mesures  qui  aboutiraient  à  la  désorganisation  des  administra¬ 
tions  locales  et  à  la  concentration  dans  les  grands  centres  des  services  publics,  ce  qui  favo¬ 
riserait  encore  l’exode  des  campagnes.  Il  convient  surtout  d’exercer  un  contrôle  rigoureux 
sur  les  dépenses  publiques  ;  étant  données  les  charges  qui  pèsenL  actuellement  sur  le  contri¬ 
buable,  tout  gaspillage  est  criminel  et  doit  être  sévèrement  réprime. 

Le  mode  actuel  d’élection  semble  condamné  par  l’expérience  et  il  est  préférable  de 
revenir  au  scrutin  d’arrondissement,  en  faisant  une  péréquation  des  circonscriptions  qui 
permettra  de  diminuer  encore  le  nombre  des  députés  avec  une  réduction  correspondante  de 
celui  des  sénateurs. 

Certaines  des  lois  fiscales  récemment  votées  ont  provoqué,  de  la  part  des  assujettis,  de 
légitimes  protestations.  La  prochaine  Chambre  aura  pour  devoir  de  les  modifier  profondé¬ 
ment,  Sinon  de  les  abroger;  l’inquisition  dans  rétablissement  de  l’impôt  ne  p<mt  qu’irriter 
le  contribuable  français  et  le  dresser  contre  le  fisç.  La  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  doit  être 
supprimée. 

On  a  trop  tardé  à  donner  un  statut  aux  fonctionnaires  qui  définisse  leurs  droits  et  leurs 
obligations.  Il  est  temps  de  l’élaborer.  ( 

11  est  également  désirable  que  l’enseignement  supérieur  et  renseignement  secondaire 
soient  accessibles  au  plus  grand  nombre, 

Avons-nous  besoin  d’affirmer  notre  sollicitude  pour  les  anciens  combattants,  les  victimes 
de  b  guerre  et  pour  leurs  familles  ?  Mutilés,  réformés,  veuves,  ascendants  savent  qu’elle 
leur  est  acquise. 

Si  l'Assemblée  qui  sera  élue  le  11  mai  veut  contribuer  au  relèvement  du  pays,  elle  aura 
à  porter  sou  efibït  sur  la  terrain  économique  au  lieu  d’épuiser  son  activité  en  vaines  contro¬ 
verses  politiques,  à  mettre  en  valeur  nos  richesses  nationales,  et  celles  de  nos  colonies,  à 
améliorer  le  sort  des  travailleurs  de  l’usine  et  de  la  terre,  en  leur  assurant  de  meilleures 
conditions  de  logement,  en  leur  facilitant  l’accession  au  patronat  et  à  la  propriété,  à  favo¬ 
riser  par  des  dispositions  législatives  l'exploitation  du  sol  par  les  peLits  propriétaires,  les 
fermiers  et  les  métayers,  à  développer  le  crédit  mutuel  agricole,  la  production  sous  toutes 
ses  formes,  le  crédit  à  l’artisanat,  au  petit  etau  moyen  commerce,  à  lutter  contre  la  vie  chère, 
contre  les  spéculateurs,  contre  la  crise  de  lu  main-d’œuvre  agricole,  à  augmenter  la  natalité 
par  des  encouragements  donnés  aux  familles  nombreuses. 
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Enfin  son  attention  devra  s'attacher  étroitement  à  la  situation  financière.  Le  budget 
ordinaire  est  équilibré  par  des  ressources  permanentes  ;  il  est  essentiel  que  le  budget  des 
dépenses  recouvrables  sur  l'Allemagne  ne  le  soit  plus  par  l'emprunt  et  que,  tout  au  contraire, 
les  emprunts  déjà  contractés  soient  amortis  à  l’aide  des  versements  provenant  des 
réparations. 

Ce  problème  des  réparations,  si  angoissant  pour  la  France,  est  en  voie  de  recevoir  une 
solution  grâce  au  Comité  des  experts  qui,  h  l’unanimité,  a  reconnu  la  capacité  de  payement 
de  l’Allemagne  et  proposé  des  modalités  que  vient  d  accepter  la  Commission  des  Répara- 
lions.  L’occupation  de  la  Ruhr  a  donné  d’heureux  résultats  puisque  les  Alliés  escomptent 
pour  l'année  10'24,  un  produit  net  de  3  milliards  de  marks  or  sur  lesquels  b'2  0/0  reviennent 
à  la  France  et  que  506  millions  ont  été  encaissés  en  1923. 

La  politique  de  fermeté  de  nos  gouvernements  et  en  particulier  de  celui  deM,  Poincaré, 
la  prise  de  ce  gage  important  qu’est  le  bassin  minier  de  la  Ruhr  ont  porté  leurs  fruits.  Avec 
tous  les  bons  Français  nous  exigerons  l’exécution  complète  des  engagements  contenus  dans 
le  traité  de  Versailles;  nous  veillerons  aussi  à  ce  que  l’Allemagne  ne  prépare  pas  de  nouveaux 
armements.  De  tous  nos  vœux  nous  appelons  l’entente  entre  les  peuples,  nous  avons  loi 
dans  la  Société  des  Nations  ;  mais  la  jusLice  veut  que  les  contrats  soient  respectés  ;  notre 
sécurité  commande  une  vigilance  particulière  à  l’égard  du  pays  qui  a  commis  l’inqualL 
fiable  agression  de  1914. 

Vive  la  France! 

Vive  la  République! 

Raoul  PÉRET.  —  Victor  BORET.  —  Aimé  TR  ANC  HAN  D.  -- 
Léon  DARDANT.  —  Pierre-Gabriel  PESTUREAU. 


Liste  Républicaine  d'Union  Nationale. 


Chers  Concitoyens, 

Le  11  mai  prochain,  les  électeurs  de  toutes  les  communes  de  France  seront  appelés  à 
choisir  leurs  représentants  à  la  Chambre  des  Députes.  Jamais  consultation  populaire  ne 
s'csL  faite  rl ans  une  plus  aveuglante  clarté. 

Vous  avez  devant  vous  des  hommes  qui  se  réclament  de  doctrines  opposées.  Leurs  chefs 
ont  occupé  le  pouvoir  et  donné  leur  mesure,  les  uns  avant  1919,  les  autres  depuis  l'armis¬ 
tice. 

Étudiez  leur  œuvre  ef,  jugez  les  résultats. 

Nos  adversaires  ont  gouverné  la  France  de  1902  à  1919;  leurs  responsabilités  sont 

accablantes  :  . 

Budget,  en  déficit.  Dilapidation  des  deniers  de  l’Etat.  Impréparation  de  la  Defense 
Nationale.  Excitation  à  la  haine  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres  :  Voilà  leur  œuvre  I 
C’est  lu  France  humiliée  devant  l’Angleterre  à  Fachoda.  G  est  Delcassé  chassé  par 
ordre  du  Kaiser.  C’est  Tanger  en  1905.  C’est  Agadir  en  1911  et  Caillaux  cédant  une  partie 


—  920  — 


VIENNE 

du  Congo  à  l'Allemagne*  Cnst  la  guerre  en  1.011  sans  artillerie  lourde  :  nos  soldais  n'ayant 
que  leurs  poitrines  à  opposer  à  l'outille  ment  perfectionné  de.Krupp.. 

M*  .Milierand,  Président  de  la  .République,  a  qualifié  d'un  mot  cette  époque  :  Régime 
abject*  Les  chefs  de  ce  parti,  les  Caiïlaux,  lesMalvy,  ont  été  jugés  par  le  Sénat,  cependant 
peuplé  de  leurs  amis,  composé  de  leurs  créatures,  et  ce  Sénat  radical-socialiste,  indigné,  les 
a  condamnés  pour  Forfaiture* 

Et  ce  sont  ces  mêmes  hommes  que  la  Gauche  acclame  pour  ses  chefs.  En  se  solidarisant 
avec  eux,  elle  accepte  la  responsabilité  de  murs  fautes  contre  la  Nation*  Aussi  bien  vous  des 
avez  jugés  et  ce  serait  vous  faire  injure  que  d'insister  davantage, 

CVsl  ce  lourd  héritage  d'une  imprévoyance  qui  avait  conduit  à  la  guerre,  d’un  gaspil¬ 
lage  qui  avait  créé  ou  augmenté  le  défini  L,  que  la  Chambre  de  1919  a  recueilli* 

Jamais  tâche  n'avait  été  plus  lourde  :  Situation  financière  critique  *  budget  démesuré¬ 
ment  en  lie  ;  traite  a  faire  exécuter  par  une  Allemagne  dont  on  .pouvait  déjà  prévoir  la 
carence  ;  agitation  bolchoviste  à  réprimer  ;  régions  dévastées  à  reconstruire. 

L'œuvre  accomplie  a  été  considérable.  La  restauration  des  régions  dévastées  s'achève  ; 
à  l  intérieur,  Y  ordre  a  été  assuré  malgré  les  tentatives  révolutionnaires  de  la  G.  G*  T*  ;  à 
l'extérieur,  îa  paix  a  été  sauvegardée  et  l'Allemagne,  grâce  à  l'occupation  de  la  Ruhr,  mise 
hors  d  état  de  nuire* 

Tj  unanimité  des  experts  rétablit  1  entente  internationale;  des  milliards  .d'économies  ont 
été  réalisés  et  les  dépenses  ramenées  de  56  milliards  en  1919  à  23  milliards  en  1923  ;  12  mil¬ 
liards  ont  élé  encaissés  au  titre  des  bénéfices  de  guerre;  enfin,  le  budget  de  1924  est  en 
équilibre. 

Au  point  de  vue  social,  la  Chambre  a  créé  ou  développé  : 

Les  Chambres  d’agriculture  ■  les  Caisses  de  crédit  agricole  et  de  crédit  à  la  petite 
industrie  ; 

Les  Banques  populaires  ;  les  assurances  contre  les  accidents  du  travail  ; 

Les  allocations  aux  familles  nombreuses;  les  primes  a  îa  natalité; 

Les  allocations  aux  victimes  de  la  guerre. 

L  œuvre  de  restauration  n  est  pus  terminée  et  la  législature  prochaine  devra  la  con¬ 
tinuer* 

Si  nous  sommes  vos  élus,  nous  le  ferons  en  demeurant  fidèles  au  programme  que  nous 
vous  exposions  en  1919. 

Partisans  convaincus  de  !a  Propriété  individuelle,  adversaires  résolus  de  l’Étatisme,  des 
Monopoles,  de  l’Inquisition  fiscale  et  des  réglementations  tracassières,  nous  défendrons  les 
Droits  et  les  Libertés  de  chacun* 

Décidés  h  rechercher  le  moyen  de  remplacer  les  impôts  inquisitoriaux,  nous  nous 
engageais  à  proposer  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  daiFaires  et  le  retour  à  la 
Patente. 

Nous  chercherons  la  solution  de  la  crise  dont  souffre, notre  crédit  dans  une  politique 
financière  sage,  prudente,  économe,  et  nous  croyons  que  la  limitation  de . l'initia Live  parle¬ 
mentaire  en  matière  de  dépenses  nouvelles  donnerait  dans  ce  sens  de  bons  résultats.  Une 
telle  politique  aurait  pour  conséquence  le  relèvement  de  notre  franc  et  la  diminution  du 
prix  de  la  vie. 

Mais  .pour  que nés  améliorations  soient  posslbl es :et  efficaces,  il  faut  que  l’autorité  du 
chef  de  1  État  soit  étendue  et  que  la  responsabilité  de  ceux  qui  nous  gouvernent  soit 
effective. 

Nous  voulons  développer  les  organismes  destinés  à  fournir  aux  Cultivateurs,  aux 
Ouvriers,  aux  Artisans,  les  moyens  d’accéder  à  la, propriété,  car  nous  croyons  que  la  Nation 
a  tout  à  gagner  à  ce  que  le  plus  grand  nombre  possible  de  Français  soient  propriétaires* 
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Les  mutilés  et  les  réformés  ont  droit  également  à  noire  sollicitude,  La  Charte  de  leurs 
pensions  doit  être  maintenue,  les  emplois  qui  leur  sont  réservés  doivent  être  nombreux  et 
les  facilités  de  crédit  qui  leur  sont  accordées  doivent  être  accrues. 

Nous  voulons  aussi  l'Ordre  et  la  Paix. 

L'Ordre  et  la  Paix,  sans  lesquels  aucune  amélioration  n'est  possible,  aucun  travail  n'est 
fécond  et,  pour  les  assurer  et  les  conserver,  nous  pensons  que  la  bonne  politique  est  celle 
de  M.  Poincaré, 

Électeurs, 

Alors  que  l'union  nous  est  encore  si  nécessaire,  que  M.  Millerand,  Président  de  la 
République,  et  M.  Poincaré,  Président  d\i  Conseil,  y  font  appel  constamment,  il  se  trouve 
un  parti  auquel  la  guerre  n'a  rien  appris  et  qui  vient  devant  vous,  prêchant  la  lutte  entre 
les  citoyens,  conseillant  le  désarmement  devant  une  Allemagne  qui  se  prépare  à  la  revanche 
et  retombant  dans  les  mêmes  fautes  qu’il  a  déjà  commises  avant  1914  et  qui  nous  ont  valu 
la  guerre  effroyable  dont  nous  sortons. 

Ge  parti,  c’est  le  parti  radical-socialiste  et  socialiste* 

Mais  si  vous  refusez  voire  confiance  à  ce  parti,  devez- vous  l’accorder  à  des  hommes 
qui,  élus  en  1919  sur  un  programme  modéré,  ont,  depuis  quatre  ans,  voté  trop  souvent  en 
opposition  sur  le  programme  avec  lequel  ils  ont  été  élus  ;  qui  ont  uni  leurs  voix  à  celles  des 
socialistes  pour  !a  confiscation  partielle  de  la  propriété  en  attendant  sa  destruction  totale  ; 
qui  ont  poussé  sans  mesure  à  toutes  les  augmentations  de  dépenses,  cause  de  nouveaux 
impôts;  ,qui  ont  fait  obslacle  à  la  politique  nationale  de  M.  Poincaré  et  dont  les  noms 
figurent  parmi  ceux  qui,  l'autre  jour,  ont  renversé  le  grand  Français? 

Hier,  ils  ont  trompé  votre  confiance  ;  êtes- vous  surs  qu'ils  ne  la  tromperont  pas 
demain  ?  -  , 

Poitevins  l  nous  sommes,  par  nos  traditions  de  famille  et  notre  passé,  attachés  à  votre 
vieux  terroir  ; 

Terriens  !  vos  intérêts  sont  solidaires  des  nôtres  ; 

Industriels  et  Commerçants  I  nous  voulons  la  suppression  des  entraves  dont  souffrent 
vos  affaires  et  le  retour  à  la  liberté  des  transactions  : 

Ouvriers  et  Salariés  !  nous  voulons  favoriser  voire  accession  h  la  propriété  et  au 
patronat  et,  par  le  rétablissement  de  la  situation  financière,  obtenir  la  diminution  du  prix 
de  la  vie* 

Combattants  [  nous  avons  vécu  la  guerre  et  ne  voulons  plus  en  revoir  les  horreurs. 

En  votant  pour  nous,  vous  voterez  :  Contre  toute  inquisition  ;  contre  les  Monopoles  f 
pour  la  défense  du  Droit  de  propriété  ;  pour  une  Politique  d'économies,  d’ordre  et  de  paix; 
pour  une  République  tolérante  et  ouverte  à  tous  ;  pour  la  Politique  nationale  de  M*  Raymond 
Poincaré. 

Vive  la  France  !  v 

Vive  la  République  ! 

E*  de  MONTJOU*  —  P.  PËRIVIER,  —  H,  de  MON  PLAN  ET.  — 
H.  SALMON.  —  G.  CHATEAU* 
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Liste  Républicaine  d©  L’Union  des  gauches* 


Citoyens , 

La  Chambre  élue  le  16  novembre  1919  a  pratiqué  une  politique  île  gabegie  financière, 
de  sectarisme  clérical,  de  réaction  sociale  et  de  danger  pour  la  paix  extérieure.  Cette 
politique,  déjà  nettement  désapprouvée  par  le  pays,  aux  élections  cantonales  de  1922,  doit 
être  définitivement  condamnée  le  U  mai  1924* 

Il  ne  faut  pas  d’équivoque.  La  politique  rétrograde  d'hier  ne  doit  pas  être  remplacée, 
demain,  par  une  politique  de  bascule,  tournée  à  la  fois  vers  la  droite  et  vers  la  gauche.  Il 
doit  lui  être  substitué  une  politique  hardiment  républicaine,  maintenant  les  droits  de  la 
patrie  en  assurant  la  paix  du  inonde,  inspirant  confiance  aux  travailleurs  de  tous  ordres  : 
^cultivateurs,  ouvriers,  artisans,  petits  propriétaires,  petits  rentiers,  commerçants,  petits 
fonctionn aires,  employés  de  commerce  et  de  bureau. 

Elle  ne  peut  aboutir  que  par  les  efforts  unis  et  eoncertés'de  tous  les  partis  républicains 
sans  compromission  et  sans  faiblesse;  républicains  nettement  de  gauche,  radicaux,  radicaux- 
socialistes  et  socialistes* 

Notre  liste  réalise  cette  union.  Ses  candidats,  militants  de  toutes  les  batailles  politiques 
livrées  dans  le  département  de  la  Vienne,  purs  de  toute  compromission,  incapables  de  la 
moindre  faiblesse  ou  de  la  plus  infime  complaisance  pour  les  adversaires  avoués  ou  déguisés 
de  la  République  et  de  la  démocratie,  soumettent  à  l'approbation  de  vos  suffrages  le  pro¬ 
gramme  suivant,  net,  clair,  précis. 

Politique  intérieure  : 

Maintien  des  prérogatives  parlementaires.  Abrogation  immédiate  des  décrets-lois,  qui 
sont  la  porte  ouverte  à  la  dictature. 

Réduction  du  nombre  des  députés.  Suppression  des  emplois  inutiles. 

Diminution  des  frais  de  justice.  Réforme  du  Code  de  Procédure  civile. 

Suppression  du  mode  *de  scrutin  actuel  qui  a  tous  les  défauts,  sans  en  avoir  les  qualités, 
du  scrutin  majoritaire  et  de  la  proportionnelle  intégrale  et  auquel  nous  préférerions  nette¬ 
ment,  si  la  question  était  ainsi-  circonscrite,  le  retour  au  scrutin  d'arrondissement. 

Maintien  des  lois  qui  ont  assuré  la  liberté  de  conscience  dans  le  respect  de  toutes  les 
croyances.  Défense  énergique  de  ces  lois  contre  des  groupements  qui  demeurent,  envers 
elles,  en  état  d’insoumission.  Défense  de  l’école  publique  en  butte  à  des  attaques  calomnieuses 
^et  obstinées.  Continuation  de  l’œuvre  de  la  République  en  matière  d’instuction  par  l'école 
unique  et  l'accession  de  tous,  par  voie  de  concours  des  intelligences,  à  tous  les  degrés  de 
renseignement. 

Amnistie  complète  pour  faits  politiques  et  militaires. 

Réintégration  des  cheminots  révoqués. 

Politique  fiscale  et  économique  ; 

Suppression  immédiate  de  la  taxe  sur  le  chiffre  dJalïaires, 

Application  intégrale  de  l’impôt  général  et  progressif  sur  l'ensemble  des  revenus,  avec 
les  plus  larges  dégrèvements  ou  exonérations  pour  les  petits  contribuables. 

Prélèvement,  pour  éteindre  la  dette  publique,  sur  le  grand  capital  acquis  et  consolidé 
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en  ne  frappant  pas  :  terres,  cheptels,  instruments  de  travail,  marchandises  en  magasins  qui 
constituent  le  capital  en  voie  de  formation. 

Révision  des  dossiers  de  dommages  de  guerre. 

Répression  énergique  de  la  fraude  fiscale  dont  se  rendent  d'ailleurs  seuls  coupables  les 
grands  capitalistes. 

Poursuites  impitoyables  contre  la  spéculation. 

Défense  des  cultivateurs  et  des  consommateurs  contre  l’accaparement  des  matières 
premières  et  des  denrées  de  première  nécessité  :  engrais,  sucre,  semences,  etc. 

Opposition  h  ce  que  les  grands  monopoles  d’Etat  :  allumettes,  tabacs,  téléphones, 
chemins  de  fer,  passent  aux  mains  des  grandes  sociétés  financières,  ce  qui  aurait  pour  con¬ 
séquence  de  faire  payer,  par  l'augmentation  des  prix,  des  dividendes  toujours  de  plus  en 
plus  exagérés. 


Politique  sociale  : 

Défense  des  droits  du  travail.  Le  travail  doit  être  placé  au-dessus  de  tout.  Le  temps 
n’est  plus  où  il  peut  être  traité  comme  une  sorte  de  servage.  Il  lui  faut  donner  le  moyen  de 
se  libérer  et  lui  assurer  des  droits  au  moins  égaux  a  ceux  du  capital. 

Maintien  des  libertés  syndicales. 

Extension  de  la  juridiction  prtiti  homale. 

Vote  de  lois  appropriées,  assurant  la  Vie  de  leurs  vieux  jours  aux  travailleurs  et 
notamment  de  la  loi  sur  les  pensions. 

Droit  de  priorité  pour  les  emplois  réservés  en  faveur  des  mutilés  de  la  guerre  et  des 
combaLlauts. 


Politique  extérieure  : 

Paiement  dos  réparations  par  l’Allemagne  qui,  ayant  mené  la  guerre  de  1914  à  1918 
contrairement  à  toutes  les  lois  de  la  'civilisation,  doit  supporter  la  responsabilité  de  ses 
dommages,  de  ses  dévastations  et  de  ses  crimes. 

Cessation  d’une  politique  de  contrainte  militaire  qui  coûte  cent  millions  par  mois,  qui 
no  rapporte  rien  et  qui  maintient  le  service  militaire  à  long  terme. 

Durée  du  service  militaire  d'un  an  au  maximum* 

Suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix  et  des  cours  martiales  en  temps 

dÛ  ^Evacuation  progressive  de  la  Ruhr,  sans  précipitation  et  lorsque,  d’accord  avec  les 
Alliés  d’hier,  que  la  France!  retrouvera  lorsqu’elle  cessera  sa  politique  d  isolement,  nous 
aurons  définitivement  fixé  le  mode  do  paiement  par  l’Allemagne.  _  ... 

Emploi  des  moyens  les  plus  efficaces  et  les  plus  sévères  de  coercition  economique  tels 

qu’ils  ont  été  envisagés  par  les  experts  interalliés.  , 

Reconnaissance  du  jure  du  gouvernement  desgpviets,  quelles  que  soient  les  lourdes 

critiques  que  nous  adressons  à  la  politique  de  ce  gouvernement. 

Aide  à  la  démocratie  allemande  contre  l’impérialisme  germanique  encore  si  puissant  et 
si  redoutable  et  qui  puise  sa  force  même  dans  les  exagérations  des  nationalistes  français. 
Reprise  de  la  politique  d’entente  avec  les  Alliés.  .  .  „ 

Extension  des  pouvoirs  de  la  Société  des  Nations.  Mise  à  sa  disposition  d  une  police 

internationale. 


Electeurs, 

Tel  est  notre  programme.  11  est  vaste  et  précis.  Il  s’oppose  à  toute  dictature.  Il  se  dresse 
avec  autant  d’énergie  contre  la  révolution  intérieure  que  contre  la  guerre  extérieure. 
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s’adresse  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  qui  ont  à  cœur  de  défendre  les  intérêts  de  la 
Patrie  et  de  la  République,  et  qui  veulent  maintenir  la  paix* 

Avec  une  absolue  confiance  nous  le  soumettons  à  vos  suffrages* 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

Gaston  HULIN,  Avocat  à  la  Cour  d1  Appel  de  Poitiers.  —  Georges 
MAURICE,  Avocat  à  la  Cour  cTAppcI  de  Poitiers,  Conseiller 
Municipal  de  Sammarçoles,  Conseiller  Général  de  la  Vienne, 
Croix  de  guerre.  —  Gabriel  MGRÀIN,  ancien  Maire  de  Poitiers, 
ancien  Conseiller  Général  de  la  Vienne,  Chevalier  de  la  Légion 
d'Ilonneur,  Croix  de  guerro.  —  Henri  PETONNET,  Conseiller 
d'Arrondissement  de  Poitiers,  Secrétaire  Générai  de  la  Fédé¬ 
ration  Socialiste  de  la  Vienne*  - —  Louis  RÏPAULT,  Conseiller 
générai  de  la  Vienne,  Vice-Président  du  Parti  Républicain 
Radical  et  Radical-Socialiste, 


Liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan. 


Voir  :  Manie. 
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5  députés. 


Inscrits.  ,***♦•  i  *  * .  ■  -  108.278 

Volants, ,  . .  **., f .  86*530 

s  , 

Blancs  et  nuis . .  1.176 

Suffrages  exprimés  85,354 

Majorité  absol  ue,  * , .  *  42.678 

Quotient  électoral , , ,  1 7*071 

Listé  d'union  nationale  et  catholique. 

MM*  Jacquet - **,...■! . . . *  ♦  17  S 

Laurent  1 .  980 

Dupin  de  la  Gué  rivière . * .  2.084 

P  entour . . . . ..,.*-**  1.078 

Soury-Lavergne  ,*.,., - *  * - : .  *  »  2  ■  073 


Total .  10.293 


Moyenne. . *.  2.058 


Liste  d’Ûnion  républicaine  sociale. 

MM.  Veyriras.  * . *  * . . . . *  ■  8.463 

De  Puy baudet - * . . .  8.603 

Bussartre . ,  *.* . .  7.699 

Duvert  .,, . * .  7.926 

Desmaison . . . *  7  ,596 


Total . .  40.287 


Moyenne* 8  057 


Liste  de  concentration  républicaine. 


MM.  Allegret . . * .  19.714 

Le  Play . . . .*,.***  19,402 

Dcbrégeas *  * , . * .  39,850 

Lecluse 18 ,602 
Vignand  Du  puy  de  Saint-Florent*,***  19.556 


Total . .  97.124 


Moyenne*, .  19.425 


Liste  du  Parti  socialiste  (S.  F.  I.  O*)* 

BSlV^Betoulle.  *j  -  -  * . . .  51.813 

/Presseminae  ,**,,.,,* . .  50,201 

f  Valière  . . .  49  *  587 

^Parvy..* . .  48.363 

^  Chauly  ,,**,.*,  . . . . .  47.688 


Total . *  247.052 

Moyenne .  49*63ff 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan, 

MM*  Fralsseï . . —  ,  -  *  ■ . .  5.634 

Seneias . .  * _ * . . .  4,999 

Cliatenet . * . % .  5,059 

Son  lier . - . .  4,900 

Vinour . •  *.,. . . . » - -  4.902 


Total _ * _  25,560 


Moyenne,  . » ,  5.112 


Elus  ù  la  majoriti  absuluc . .  »1M.  Bclonlle,  Pressemane,  Valière,  Parvy,  Chauly. 


a 

Liste  du  Parti  Socialiste  [S,  F.  I.  O.)* 


Chers  Citoyens, 

Désignés,  à  rimanimité,  par  les  groupes  socialistes  du  département  pour  être,  de 
nouveau,  candidats,  nous  nous  présentons  h  vos  suffrages. 
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Comme  en  1919,  nous  vous  rappelons  dès  le  début  de  celle  profession  de  foi  nos 
idées  essentielles  et  vous  répétons  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'affranchissement  total,  pour  ceux 
qui  vivent  de  leur  travail,  que  dans  T  avènement  du  socialisme  réalisant  l'appropriation 
sociale  des  grands  moyens  de  production  et  d’échange  que  le  capitalisme  monopolise  de 
plus  en  plus,  au  détriment  de  ceux  qui  les  mettent  en  train  et  que  ce  but  ne  peut  être 
atteint  que  par  la  conquête  du  pouvoir  politique  et  le  développement  de  la  conscience  de& 
travailleurs. 

Nos  efforts  tendent  à  réaliser  îa  République  sociale,  mais  en  attendant  que  son  heure 
sonne,  nous,  avons  le  souci  et  le  devoir  de  défendre  les  intérêts  des  prolétaires  de  la  ville 
et  des  travailleurs  des  champs,  des  fonctionnaires  et  des  classes  moyennes  et  d'améliorer 
leur  sort  pendant  que  dure  le  régime  d1  exploitation  capitaliste. 

C'est  avec  ces  deux  principes  essentiels,  qui  seront  la  base  de  notre  action,  que  nous 
nous  présentons  devant  vous,  fidèles  à  nos  idées  de  toujours. 

Citoyens, 

Les  éleclions  auxquelles  vous  allez  participer  ont  une  importance  énorme  ;  c’est  d’elles 
que  découleront  la  ruine  ou  le  relèvement  du  pays  accablé  par  la  guerre  et  par  la  politique 
de  ces  quatre  dernières  années. 

Dans  notre  profession  de  foi  de  1919,  nous  avions  signalé  les  chargea  lourdes  qui 
allaient  peser  sur  vous  si  une  majorité  issue  des  rangs  de  la  bourgeoisie  capitaliste  entrait 
à  la  Chambre,  Nous  vous  disions  : 

«  Il  s’agît  de  savoir  qui  payera  les  frais  de  la  guerre,  » 

Hélas  !  le  corps  électoral  nous  do nuiU cette  majorité-là,  et  c'est  elle  qui  désigna  ceux 
qui  payeraient.  - 

Nous  avions  alors  22Û  milliards  de  dettes  contre  35  milliards  en  1914.  Les  charges  qui 
en  résulteraient  ctaienL  une  dangereuse  menace  d’accroissement  des  déficits  budgétaires 
que  nous  annoncions  devoir  être  de  15  milliards. 

Pour  combler  ces  déficits,  que  fît  la  majorité  de  la  Chambre,  malgré  nos  protestations 
et  nos  suffrages  hostiles? 

Elle  refusa  de  prendre  en  considération  les  propositions  faites  par  les  élus  socialistes 
qui  tendaient  à  demander  aux  détenteurs  de  la  richesse  dont  la  sauvegarde  avait  été 
assurée  par  les  sans-le-sou  au  front,  un  sacrifice  qui  aurait  aidé  à  la  restauration  de  nos 
finances  ;  elle  refusa  de  voter  la  proposition,  faite  par  les  mêmes,  tendant  à  reviser  les 
marchés  de  guerre  et  à  faire  rembourser  les  bénéfices  abusif  et  scandaleux,  La  Chambre  du 
Bloc  national  proclama  ainsi  qu'elle  ne  voulait  pas  indisposer  lés  riches  et  les  profiteurs  de 
la  guerre. 

Et  voici  ce  qu  elle  fit  : 

En  1920,  elle  releva  les  impôts  directs  sur  le  revenu  et  les  successions,  ce  qui  donnait 
une  somme  peu  importante  ;  elle  sfë  tourna  donc  du  côté  des  consommateurs  et  frappa 
d’impôt  indirects  les  marchandises  qui  constituent  la  presque  totalité  des  dépenses  des 
classes  ouvrières  et  rurales,  frappant  ainsi  les  pauvres  plus  que  les  riches,  les  marchandises 
taxées  ne  représentant  qu'une  infime  partît  des  dépenses  des  familles  bourgeoises.  La 
charge  de  ces  taxes  s’aggravait  encore,  pour  les  familles  ouvrières  et  paysannes,  du  Fpil  que 
ce  sont  elles  qui  ont  le  plus  grand  nombre  d'enfants. 

En  1923,  les  produits  de  ces  impôts  se  sont  répartis  ainsi  :  Impôts  directs  (ceux  qui 
frappent  îa  fortune),  4  milliards  ;  impôts  indirects  (ceux  qui  frappent  les  consommateurs), 
I  2  milliards,  soit  25  0/0  sur  la  richesse  et  75  0/0  sur  la  consommation  .  L'impôt  sur  les  produits 
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necessaires  à  la  vie  s'élève  ainsi  à  300  francs  par  tête  d’habitant  y  compris  les  enfants 
(  1 .800  fi\ ,  par  exemple,  pour  une  famille  de  quatre  entants). 

Ces  impôts  si  injustes  étaient  loin  d’équilibrer  le  budget,  la  Chambre  du  Bloc  national 
continua  à  combler  le  gouffre  par  les  emprunts  durant  toute  la  législature,  nous  conduisant 
ainsi,  à  la  fin  de  1924,  à  une  dette  de  425  milliards  exigeant  une  annuité  d’intérêts  de  plus 
de  15  milliards* 

Malgré  tout,  les  budgets  étaient  toujours  en  déficit;  en  juin  1920,  la  Chambre  gratifia  le 
pays,  malgré  l'opposition  socialiste,  de  cette  fameuse  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  qui  devait 
faire  merveille  et  avait  été  réclamée  par  les  Chambres  de  Commerce  (qu’en  dites-vous, 

*  petits  commerçants  ?) 

Cette  taxe  frappait  lourdement  les  classes  pauvres  et  les  classes  moyennes  qui  voyaient, 
par  elle,  monter  Je  coût  de  la  vie  dans  des  proportions  inquiétantes  ;  elle  infériorisait  le 
petit  Commerce  et  les  coopératives  qui  la  payaient  quatre,  cinq  fois  et  plus,  cependant  que 
les  grosses  firmes  commercicles  ne  1  acquittaient  qu  une  fois,  s  approvisionnant  sans  inter- 
média  ire  s  à  la  production.  Elle  donna  naissance  à  la  plus  tracassière  des  inquisitions  fiscales 
à  l’égard  des  petits  commerçants  désarmés  par  l’ absence  de  comptabilité. 

Mais  tous  ces  'sacrifices  n  équilibraient  toujours  pas  nos  budgets  :  notre  monnaie 
souffrant  de  cette  politique  financière  et  de  la  politique  extérieure  baissait;  le  franc 
tombait  en  janvier  1924,  à  3  sous  et  demi,  ce  qui  conduisit  la  Chambre  à  voter  le  double 
décime  (20  0/0  d’augmentation  sur  tous  les  impôts),  portant  ainsi  la  charge  de  300  francs  à 
360  par  habitant,  et  à  2 J 60  francs  par  an  pour  une  famille  de  quatre  enfants. 

Nous  en  sommes  là,  maintenant  :  450  milliards  de  dettes  soit  une  hypothèque  de  50  0/0 
sur  les  richesses  françaises. 

Le  payement  des  intérêts,  15  milliards  500  millions  pour  1924,  supportés  par  les  contri¬ 
buables,  les  prêteurs  étant  exonérés  de  tout  impôt  pendant  qui  n/e  ans  (eadeau  fait  par  le 
Bloc  national  avant  de  cesser  ses  travaux).  Des  impôts  accablants  et  la  vie  chère,  le  franc 
encore  à  six  sous. 

Qu’eu  dite/- vous,  travailleurs  des  villes  et  des  champs,  classes  moyennes,  petits 
rentiers  ruinés  par  la  baisse  de  vos  titres  et  plongés  dans  la  misère  par  1  insuffisance  de 
vos  revenus,  petits  retraités,  civils  et  militaires,  pensionnés  de  guerre  et  mutilés  du 
travail  ? 

Certes,  la  politique  fiscale  et  financière  du  Bloc  national  a  été  funeste  et  ruineuse  ; 
mais  elle  n'est  pas  le  seul  élément  de  son  passif*  Au  point  de  vue  économique  et  social,  son 
attitude  n'a  pas  été  moins  préjudiciable  aux  intérêts  du  pays.  * 

Contribuables,  Consommateurs,  Travailleurs, 

La  majorité  défunte  a  liquidé  les  stocks  français  et  américains  à  des  prix  dérisoires  qui 
ont  permis  aux  trafiquants  de  s'enrichir  encore  aux  dépens  de  1  Etat;  elle  a  manque  de 
vigueur  dans  le  recouvrement  des  bénéfices  de  guerre  ; 

Elle  a  laissé  gaspiller  et  voler  20  milliards  dans  les  régions  dévastées  et  ne  s’est  décidée 
à  exiger  la  poursuite  des  coupables  qu'après  que  le  député  socialiste  Ingels  eut  dévoilé  à  la 
tribune  les  scandales  qui  sont  aujourd'hui  patents  ; 

Elle  a  supprimé  la  loi  sur  la  spéculation  illicite  et  supprime  les  poursuites  déjà 
engagées  contre  les  gros  spéculateurs,  rendant  ainsi  la  liberté  aux  rois  du  capitalisme  qui, 
maîtres  des  monopoles  privés,  ont  pu  faire  monter  le  prix  des  marchandises  et  réaliser  sur 
la  misère  des  profits  immoraux  ; 

Elle  a  bazardé  le  bien  de  la  Nation  en  cédant  la  flotte  d’Élat,  qui  avait  coûté  1  milliard 
300  millions,  pour  200  millions  à  l'ensemble  des  armateurs  ravis  ; 

Elle  a  cédé  le  monopole  des  allumettes  cjui  avait  rapporté  78  millions  en  1923,  et  dont 
les  bénéfices  étaient  en  progression,  pour  25  millions  et  une  taxe  de  80  millions  par  an,  qui 
ne  manquera  pas  d'être  incorporée  dans  le  prix  de  vente  des  allumettes. 
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Elle  a  brimé  les  organisa  Lions  syndicales  de  la  classe  ouvrière,  poursuivi  et  fait  pro¬ 
noncer  la  dissolution  de  la  Confédération  générale  du  Travail; 

Elle  a  nié  le  droit  syndical  aux  fonctionnaires  et  leur  a  interdit  de  manifester  leurs 
opinions  politiques  en  dehors  de  leur  service; 

Elle  a  désorganisé  lés  services  publics  en  , supprimant  75.000  fonctionnaires  parmi  les 
plus  modestes  et  les  plus  utiles  :  cantonniers,  facteurs,  instituteurs,  sans  toucher  à  une 
seule  des  prébendes  des  chefs  de  service,  des  généraux  et  des  amiraux  sans  commandement. 

Républicains  et  Socialistes, 

,  i 

Les  quatre  années  qui  viennent  de  s'écouler  ont  vu  s'accomplir  une  série  d'attentats 
contre  les  conquêtes  politiques  arrachées  depuis  trente  ans. 

Nous  avons  vu  nommer  des  aumôniers  généraux  au  grade  et  à  la  solde  de  général  de 
brigade  auprès  des  formations  militaires  séjournant  hors  des  frontières. 

*Noiis  avons  vu  rétablir  l'ambassade  auprès  du  Vatican,  les  congrégations  v  revenir  en 
France  par  échelon. 

Nous  avons  vu  supprimer  des  écoles  de  hameau  et  Faciliter  par  là  la  création  d'écoles 
libres  concurrentes  de  nos  écoles  laïques  et  neutres. 

Nous  avons  vu  ia  Chambre  renoncer  à  son  pouvoir  de  faire  les  lois,  qu'elle  avait  reçu 
du  suffrage  universel,  et  T  abandonner  entre  les  mains  de  l'actuel  président  du  Conseil,  vio¬ 
lant  ainsi  la  Constitution. 

Voulez- vous  que  cela  continue?. 

Ou  voulez-vous  que  cela  cesse,  pour  que  renaisse  l’activité  économique  dans  le  monde, 
seule  capable  d’atténuer  les  conséquences  désastreuses  que  nous  dénonçons  et  qui  auraient 
pu  être  moins  étendues  si  nos  ayk  avaient  été  écoutés? 

Voulez-vous  que  la  paix  se  rétablisse  et  que,  par  une  politique  extérieure  prudente  et 
conciliatrice,  nous  aboutissions  à  l'accord  entre  les  alliés,  à  une  solution  raisonnable  du  pro¬ 
blème  des  réparations  compromis? 

Voulez- vous,  enfin,  que  s'éloigne  le  cauchemar  du  recommencement  de  la  guerre? 

Si  oui/vous  ne  vous  laisserez  pas  abuser  par  le  camouflage  des  listes  qui  nous  sont 
opposées,  dont  les  candidats  n'osent  se  recommander  du  Bloc  National,  mais  qui  ne  le  désa¬ 
vouent  pas  et  bénéficient  des  secours  financiers  dt  la  Ligue  des  Intérêts  Economiques  et  du 
Comité  des  Forges,  bailleurs  de  fonds  pour  assurer  la  victoire  du  dit  Bloc. 

Vous  voterez  sans  ratures  pour  la  liste  Socialiste  complète. 

Citoyens, 

SI,  comme  nous  l'espérons,  vous  nous  envoyez  à  la  Chambre  pour  une  nouvelle  période 
de  quatre  années,  voici  quelle  sera  notre  attitude  : 

Nous  continuerons  nos  efforts  en  faveur  de  l'organisation  des  classes  ouvrières  et 
rur  :s  en  vue  de  hâter  la  réalisation  du  socialisme  qui  fera  de  la  République  démocratique, 
une  République  sociale  arrachant  les  travailleurs  de  la  ville  et  do  la  campagne  à  l'exploita¬ 
tion  capitaliste. 

Et  nous  continuerons,  tout  en  nous  efforçant  à  préparer  la  réalisation  de  notre  idéal,  à 
défendre  les  intérêts  et  à  améliorer  la  situation  de  ceux  qui  sont  les  créateurs  de  toutes  les 
richesses,  C'est  pourquoi  nulle  réforme,  tendant  à  ce  but,  ne  nous  laissera  indifférents. 

Nous  citerons,  entre  autres,  pour  les  ouvriers,  le  maintien  des  lois  existantes  qui  leur 
sont  profitables;  la  solution  de  ce  fléau  qu’est  le  chômage  par  l'assurance  de  ce  risque; 
l'amélioration  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail;  la  construction  d'habitations  ouvrières 
en  plus  grand  nombre’ pour  mettre  lin  à  la  crise  des  loyers;  le  droit  syndical  et  la  liberté 
d’opinion  pour  les  fonctionnjiires,  pour  les  travailleurs  salariés  de  l'agriculture  comme  pour 
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les  travailleurs  de  toutes  catégories.  Nous  réclamerons  le  vote  rapide  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  et,  pour  les  victimes  de  la  guerre,  l'amélioration  de  leur  situation  matérielle 
qu'il  faut  relever  jusqu'au  niveau  qu'avaient  fixé  les  législateurs  qui  ont  voté  la  loi  de 
mars  1919;  pour  les  petits  fermiers  et  métayers,  nous  renouvellerons  les  propositions  rela¬ 
tives  à  la  plus-value  de  l’exploitation  à  la  sortie  du  bailleur,  à  la  réglementation  des  baux 
de  fermage  et  de  métayage  qu®  nous  avons  déposées  au  cours  de  la  législature  dernière  et 
que  la  majorité  n’a  pas  voulu  examiner;  nous  renouvellerons  aussi  notre  proposition  déposée 
dans  la  dernière  législature,  tendant  à  voter  un  crédit  élevé  pour  améliorer  les  moyens  de 
travail  et  augmenter  les  rendements  de  la  petite  propriété,  des  fermiers  et  des  métayers. 

Nous  agirons  pour  obtenir  la  réintégration  des  fonctionnaires  révoqués  pour  leurs 
opinions  ou  pour  leur  action  syndicale,  et  celle  des  cheminots  frappés  en  1920. 

Nous  soutiendrons,  à  ce  point  de  vue,  combien  d'autres  réformes  qu'il  serait  trop  long 
cl'  énumérer. 

Dans  l’ordre  financier,  nous  demanderons  qu’on  s’efforce  de  renoncer  aux  emprunts, 
puis  : 

La  révision  des  marchés  de  guerre  et  l'application  de  la  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre 
i\  l’occasion  de  laquelle  trop  de  complaisances  ont  été  exercées  au  profit  des  gros  assujettis. 

La  répression  des  fraudes  fiscales,  surtout  celles  qui  résultent  de  l'usage  des  titres  au 
porteur. 

Due  contribution  spéciale  sur  les  grosses  fortunes,  suivant  des  modalités  qui  en  facili¬ 
teront  le  versement. 

L'organisation  des  monopoles  fiscaux  sur  des  bases  industrielles  et  commerciales. 

La  nationalisation  de  certains  monopoles  privés  qui  sonL  un  danger  publie. 

Le  contrôle  des  grosses  maisons  commerciales  et  industrielles,  trustées  et  maîtresses 
du  marché,  pour  éviter  que  les  abus  et  les  profits  scandaleux  des  dix  dernières  années  se  con¬ 
tinuent. 

D  autre  part,  sî  la  majorité  est  ce  que  nom  espérons,  nous  exigerons  d'elle  qu’elle 
revienne  à  l'intérieur  à  une  politique  laïque  et  républicaine  et  à  une  politique  plus  favorable 
à  l’égard  de  la  classe  ouvrière  et  paysanne  eL  à  l’égard  des  fonctionnaires. 


La  Politique  extérieure,  ' 

La  politique  internationale  de  la  nouvelle  majorité  devra  être  orientée  dans  le  sens  de 
l'entente  et  de  la  conciliation  et  aboutir  h  des  accords  par  concessions  réciproques  qui 
Eû.ent  définitifs,  si  nous. voulons  que  noire  situation  financière  s'améliore. 

C’est  h  ce  prix  que  se  relèvera  notre  crédit,  donc  la  valeur  du  franc,  ce  qui  entraînera 
une  réduction  sensible  de  notre  dette  étrangère,  et  la  diminution  du  coût  de  la  vie  et  des 
matières  premières  ainsi  que  la  reprise  de  l'activité  commerciale  et  industrielle. 

Notre  pays  devra  se  tourner  vers  la  Société  des  Nations.  Ses  pouvoirs  devront  être 
renforcés,  Seule,  elle  sera  ainsi  capable  de  nous  assurer  la  securité  et  la  paix  en  éloignant 
les  dangers  de  guerre  et.  en  en  réduisant  les  risques,  et  le  nombre.  Seule,  elle  sera  la  garantie 
de  paix  qui  permettra  la  réduction  simultanée  et  progressive  des  armements  et  l'économie 
des  dépenses  militaires  prévues  aux  budgets  de  toutes  les  nations  (5  milliards  pour  la 
France). 

Des  relations  normales  devront  reprendre  entre  tous  les  pays,  si  nous  voulons  que  se 
réparent  les  ruines  matérielles  et  financières  qui  ont  été  Je  fruit  de  la  grande  catastrophe  de 
1914-1918, 

C'est  pour  cette  œuvre,  citoyens,  que  nous  sollicitons  vos  suffrages. 

Nous  comptons  sur  vous,  comme  vous  devez  compter  sur  nous  ! 
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\h  ne  nous  feront  pas  défaut,  pensons-nous.  Puissent  les  autres  départements  suivre 
vos  traces  afin  que  le  i  1  mai  la  chute  du  Bloc  National  soit  un  fait  accompli  et  que  de  vos 
poitrines  s'échappent  les  cris  ardents  qui  diront  vos  espoirs. 

Vive  la  H  au  te- Vienne  républicaine  et  socialiste  ! 

Vive  le  parti  du  travail! 

Vive  la  paix  universelle  l 

Léon  BETOULLE,  Député  sortant,  Maire  de  Limoges.  —  Adrien 
PRESSES!  ANE,  Député  sortant,  Conseiller  général,  Maire  de 
Saint-  Léonard,  —  Sabinus  VALIÈRE,  Député  sortant,  Con¬ 
seiller  général.  —  Jean  PARVY,  Député  sortant,  Conseiller 
général  —  Albert  CHAULY,  Gérant  de  l'Entrepôt  des  Vigne¬ 
rons  Libres  de  Maraussan  (300  propriétaires  co  associés),  Député 
sortant. 


Liste  de  Concentration  Républicaine, 


Électeurs, 

Dans  la  confusion  des  listes  et  des  programmes  en  présence,  vous  -  attendez  des  idées 
claires  et  précises.  Voici  les  nôtres  : 

Partisans  résolus  d’une  République  vraiment  démocratique  et  sociale,  nous  inspirant 
des  principes  de  la  Déclaration  des  Droits  de  T  Homme,  défenseurs  ardents  de  toutes  les 
libertés,  notre  position  est  très  neLte. 

D  une  part,  nous  nous  séparons  des  partis  révolutionnaires  qui  font  appel  a  la  lutte  des 
classes*  qui  attendent  de  la  violence,  avec  la  destruction  delà  propriété  privée,  l’avènement 
du  collectivisme  ou  du  communisme,  qui  ne  peuvent  qu'amener  le  désordre  et  unifier  la 
misère,  avilir  la  démocratie  dans  la  démagogie,  abaisser  les  intérêts  de  la  France  devant 
^Internationale  marxiste. 

D’autre  part,  nous  nous  séparons  de  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  se  déclarent  les 
partisans  de  la  Réaction  Politique  ou  Sociale,  c’est-à-dîre  d’une  abjuration  de  tout  ce  qu’a 
fait  la  République  depuis  cinquante  ans. 

Adversaires  de  toute  dictature,  néus  voulons  nous  consacrer  à  la  seule  œuvre  qui 
compte,  celle  du  développement  de  la  Démocratie  et  du  Progrès  social,  dans  la  Liberté, 
la  Pai  x ,  L’ü  rd  re  e  t  le  Travail . 

À  l’heure  si  grave  que  nous  traversons,  où  toutes  les  énergies  doivent  être  mises  en 
action  pour  le  relèvement  de  notre  pays  meurtri,  nous  faisons  appel  à  ions  ceux  qui  cons¬ 
tituent  ia  grande  famille  Républicaine,  qui  ont  conservé  au  cœur  le  grand  idéal  républicain, 
le  souci  de  la  vie  de  la  nation,  la  préoccupation  d'un  sort  meilleur  pour  le  peuple,  et  qui 
par  leur  union  assureront  le  salut  et  l'avenir  du  pays  î 

Mous  voulons  en  conséquence  : 

La  liberté  et  la  protection  du  travail,  fécondé  par  les  progrès  des  Associations  Svndi- 
c  :  ct  des  Groupements  professionnels  ;  la  collaboration  des  classes,  vivifiée  par  un  esprit 
de  justice  cl  de  fraternité. 
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La  Paix  sociale  et  la  Paix  religieuse»  dans  le  maintien  des  lois  de  laïcité,  la  neutralité 
sincèrement  pratiquée  et  le  respect  des  consciences,  quelles  que  soient  les  croyances  et  les 
opinions  des  citoyens. 

Électeurs, 

La  Vie  de  la  France  dépend  de  sa  sécurité»  de  son  travail’,  de  ses  financés. 

Polit iq  o e  ex t êr i e ü  re . 

*  m 

Nous  voulons  avant;  tou  b  que  soit  assurée  la  sécurité  delà  France,  C’est  le -problème 
vital  du  moment  présent.  Notre  pays  a  conquis  par  cinq  ans  de  souffrances  le  droit  de  ne 
plus  être  troublé  dans  son  labeur.  Il  a  le  droit  aussi  de  pratiquer  en  toute  indépendance  la 
politique  qui  lui  est  propre,  et  dont  le  mot  d’ordre  lie  lui  sera  imposé  ni  par  Londres,  ni 
par  Berlin  ou  Moscou.  11  a  le  droit  enfin  d’obtenir  de  l’Allemagne  les  jusles  réparations 
qui  lui  sont  dues. 

Sur  cc  point  nous  rd  abdiquerons  rien  de  nos  justes  revendications  ï  nous  défendrons  la 
poli  tique  du  Gouvernement  actiiel  qui  a  obtenu  l'adhésion  presque  unanime  du  Parlement, 
parce  quelle  est  celle  du  Droit  et  de  la  Justice,  qui  auraient  éLé  de  nouveau  foulés  aux 
pieds,  si  F  Allemagne  avait  pu  continuer  à  violer  impunément  ses  engagements»  et  a  pré¬ 
parer  une  nouvelle  guerre,  parce  qu’en  réalité,  cette  politique  a  sauvegardé  la  Paix  et  la 
Civilisation  du  monde. 

On  le  voit  bien  aujourd'hui  par  les  travaux  des  experts,  par  les  conclusions  de  la  Com¬ 
mission  des  Réparations,  par  l’adhésion  des  nations  étrangères  qui  reconnaissent  que  la 
France  a  eu  raison.  Les  Réparations  seront  donc  réglées  sur  les  bases  du  Rapport  des 
experts,  le  traité  de  Versailles  sera  exécuté  et  ainsi,  après  avoir  gagné  la  guerre,  nous 
n'aurons  pas  perdu  la  Paix, 

II  faudra  dès  lors  se  préoccuper  de  faire  vivre  la  Société  des  Nations,  afin  que  reposant 
sur  une  base  démocratique,  expression  de  la  volonté  des  peuples,  disposant  d  organes 
complets  de  décision,  d'exécution  et  de  sanction,  elle  puisse  organiser;  les  États-Unis 
d’Europe  établis  sur  la  Justice  et  le  Droit,  et  assurer  ainsi  enfin,  avec  le  désarmement 
général,  la  Paix  Universelle  et  Définitive. 

Électeurs, 

La  victoire  de  la  France,  sa  prospérité  économique,  son  relèvement  financier,  sa  sécurité 
territoriale  sont  enfermés  dans  les  unies  *  voter  pour  ceux  qui  semblent  plus  préoccupés  des 
intérêts  de  l’Allemagne  que  ceux  de  la  France,  ce  serait  vous  contredire  et' vous  détruire 


vous- meme  ï 


Politique  Economique , 

Nous  poursuivrons  avant  tout  la  décentralisation  par  le  Régionalisme,  condition  essen¬ 
tielle  du  relèvement  eide  la  prospérité  de  la  France.  Notre  département  doit  devenir  le 
centre  d’une  Région  considérable  et  vivante  dont  Limoges  est  le  chef-lieu,  C  est  dans  ce 
cas  que  devront  se  développer  les  Associations  Syndicales  et  professionnelles  qui  enverront 
leurs  représentants  à  h  Assemblée  Régionale  :  industriels,  commerçants,  agriculteurs,  patrons 
et  ouvriers  étudieront  les  lois  avant  qu’elles  leur  soient  imposées  ;  réglementeront  le  travail 
sous  le  contrôle  de  l’Etat  ;  institueront  renseignement  technique  ;  poursuivront  t  amélio¬ 
ration  de  la  production  ;  mettront  en  valeur  tontes  les  richesses  de  la  Région, 

Immense  programme  avec  lequel  nous  nous  sommes  familiarisé^  et  a  la  réalisation 


/ 
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duquel  nous  apporterons  tout  notre  effort,  de  même  qu’à  l' utilisât; on  de  notre  domaine 
colonial  par  une  politique  sage,  équitable  et  méthodique. 

Nous  voulomi  spécialement  protéger  la  production  paysanne  :  nous  combattrons  donc 
toute  réglementation  portant  atteinte  à  la  liberté  de  vente  des  produits  agricoles,  eL  nous 
appuierons  toutes  les  mesures  tondant  à  favoriser  la  petite  propriété,  l’amélioration  du  ren- 
démon t  des  terres  et  les  associations  mutuelles. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  et  l'industrie,  nous  demanderons  l'abrogation  des  lois 
qui  paralysent  notre  essor  économique.  Tout  ce  qui  a  été  fait  pour  la  liberté  du  Commerce 
et  de  l’Industrie  devra  être  maintenu  et  développé.  fl  faudra  également  étudier  et  réaliser 
un  ensemble  de  mesures  destinées  à  améliorer  les  transports  ;  favoriser  la  production  et 
r exportation  ;  à  accroître  nos  ressoi^pes  pour  obtenir  une  balance  commerciale  de  plus  en 
plus  favorable  à  l'amélioration  de  notre  change.  En  y  ajoutant  la  réduction  de  la  circulation 
fiduciaire,  une  politique  douanière  d'accords  commerciaux,  inspirée  de  vues  réalistes  nous 
ouvrant  des  débouchés  stables,  1  amélioration  de  notre  outillage  national,  une  politique 
éclairée  d'amortissement,  la  condamnation  des  monopoles  privés  ou  monopples  de  fait,  le 
développement  de  tous  nos  moyens  et  ressources  (forces  hydrauliques,  électrification  des 
campagnes,  exploitation  plus  rationnelle  du  sol,  etc.),  nous  aurons  indiqué  les  moyens 
vraiment  sérieux  et  féconds  de  lutte  contre  la  vie  chère. 


■  Politique  Sociale . 

Nous  voulons  assurer  a  chaque  travailleur  sa  pleine  indépendance  économique.  Notre 
idéal  est  une  organisation  sociale  où  l'ouvrier  sera  élevé  do  Tétai  de  salarie  à  celui  de  colla¬ 
borateur  et  d'associé. 

G%t  pourquoi  nous  demanderons  que  soi!  continuée  T  étude  actuellement  entreprise 
par  le  Conseil  supérieur  du  Travail  sur  le  principe  de  la  participation  aux  bénéfices  ;  nous 
attacherons  aussi  une  grande  importance  a  I  exLenüon  du  Crédit  agricole  à  long  terme  et  du  - 
Crédit  populaire.  La  généralisation  de  la  petite  propriété,  immobilière  et  mobilière,  esL 
pour  nous  la  seule  solution  du  problème  social  qui  soit  conforme  k  l'intérêt  général.  Il  faut 
mettre  le  capital  suffisant  d&p s  les  mains  des  hommes  jeunes  et  vaillants  qui  deviendront 
une  force  sociale. 

Ni.vUS  demanderons  la  mise  en  exécution  de  la  Loi  sur  les  assurances  ouvrières.  Nous 
voulons  pour  les  familles  nombreuses  des  avantages  positifs,  matériels  et  civiques.  Nous 
voulons  lutter  contre  la  dépopulation,  nous  attaquant  à  tout  ce  qui  ruine  et  déprime  notre 
race.  Noos  estimons  en  elfet  que  devant  ce  problème  angoissant,  comme  devant  celui  de  la 
misère,  il  ne  suffit  pas  de  créer  quelques  œuvres  d'assistance  sociale.  Il  faut  engager  une 
lutte  énergique  contre  tous  les  fléaux  sociaux,  multiplier  les  dispensaires  d'hygiène  sociale, 
les  habitations  onwieies  claires  et  saines,  assurer  la  sécurité  de  Pepargne,  créer  une  exis-" 
tence  plus  heureuse  aux  champs,  dégrever  et  alléger  largement,  suivant  le  nombre  des 
en  fan  I  s,  le  poids  des  impôts  et  celui  du  service  militaire. 

Pour  toutes  ces  améliorations  on  aura  de  l'argent  par  une  meilleure  gestion  des  entre¬ 
prises  qui  alimentent  nos  monopoles  d'État,  mais  surtout  par  une  union  féconde  du  capital 
et  du  travail,  par  cette  collaboration  heureuse  grâce  â  laquelle  le  pays  connaîtra  une  pros¬ 
périté  insoupçonnée. 

'  *  * 

Pol iliq  u e  Fi n au c  1ère , 

Nous  plions  sous  le  poids  d’une  dette  et  d’un  budget  énormes.  Mais  ne  l’oublions  pas  : 
si  les  impôts  sont  lourds,  c'est  avant  tout  par  la  faute  des  Allemands  qui  n’ont  pas  tenu 
leurs  engagements  et  pour  lesquels  nous  avorté  avancé  plus  de  cent  milliards  au  titre  des 
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réparations,  sans  compter  les  pensions  aux  mutilés,  aux  veuves  et  aux  orphelins.  Nous  nous 
prononçons  pour  le  maintien  de  l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  mais  sans  inquisition. 
Nous  voulons  améliorer  et  simplifier  le  régime  fiscal  du  petit  commerce  et  de  îa  petite 
industrie  en  remplaçant  les  impôts  actuels  par  rétablissement  d’une  taxe  forfaitaire  unique 
perçue  sans  investigation. 

Nous  voulons  plus  de  justice  et  d’égalité  dans  l’établissement  de  l’impôt.  Nous  voulons 
que  les  combattants,  revenus  chez  eux  après  plusieurs  années  de  souffrances,  ne  soient  pas 
inquiétés  avant  qu'on  ait  achevé  de  faire  payer  les  profiteurs  et  les  bénéficiaires  de  la 
guerre. 

Ce  qu’il  faut  surtout,  c’est  asseoir  la  situation  financière  de  la  France  en  corrigeant 
notre  .système  fiscal,  en  récupérant  ce  qui  nous  est  dû,  en  diminuant  nos  dépenses  par  des 
économies,  en  débarrassant  l’Etat  de  ses  charges  inutiles,  en  augmentant  nos  recettes  par  un 
accroissement  de  notre  production. 

Garantissons  donc  à  ceux  qui  peinent,  à  la  terre.,  à  l’atelier,  au  bureau,  que  le  bien  par 
eux  acquis  a  la  sueur  de  leur  front  leur  restera  à  eux  et  à  leurs  enfants  !  Refaisons  les  lois 
incomplètes  ou  incompréjiensibles.  Laissons  plus  de  tranquillité  et  de  liberté  à  nos  conci¬ 
toyens. 

Electeurs, 

* 

Bien  des  points  encore  seraient  à  préciser. 

Réduction  des  charges  militaires  au  minimum  compatible  avec  les  nécessités  de  notre 
défense  nationale,  tant  que  nous  devrons  l’assurer. 

Programme  des  revendications  des  anciens  combattants  auquel  nous  donnons  notre 
entière  adhésion,  en  ajoutant  que  notre  reconnaissance  ne  doit  pas  se  manifester  pnp  des 
mots,  m  ai  s  p  a  r  d  es  'a  c  tes . 

.  Statut  des  fonctionnaires  qui  devrait  être  rapidement  voté,  afin  qu'ils  aient  les  moyens 
de  défendre  leurs  intérêts  professionnels  et  soient,  mis  à  l’abri  de  tout  arbitraire. 

Réforme  des  pratiques  et  des  règlements  parlementaires  (réduction  du  nombre  de 
sièges,  vote  obligatoire,  etc.),  afin  d’assurer  un  travail  législatif  plus  rapide,  dans  l’ordre 
et  la  méthode. 

Reforme  administrative,  fonctionnaires  travaillant  suivant  les  méthodes  économiques 
de  l'industrie,  jugés  dTaprès  leurs  capacités,  et  dont  le  pouvoir  de  décision  et  la  responsa¬ 
bilité  seraient  augmentés,  * 

Réforme  de  i' Enseignement,  développement  dans  toute  îa  France  d’un  enseignement 
technique  et  agricole  qui  puisse  orienter  les  jeunes  gens  vers  des  carrières  productrices  ; 
instruction  intégrale  ouverte  gratuitement  à/tous,  afin  que  tous  nos  enfants  puissent  y 
accéder  selon-leurs  aptitudes, 

Ce  sont  de  larges  réformes  assurant  à  l'individu  plus  d’ indépendance  et  plus  de 
bien-être  dans  une  solidarité  plus  féconde,  plus  étroite,  de  toutes  les  forces  de  la  nation. 
C’est  l'ascension  continuelle  qui  conduit  du  Travail  à  l’Emancipation  d'une  humanité 
consciente  de  sa  détresse,  à  une  humanité  à  laquelle  sourit  un  peu  de  bonheur. 

C'est  la  République  en  action  [ 

Electeurs. 

«.  & 

Nous  voulons  l’harmonie  intérieure  de  la  France,  contribuant  à  son  rayonnement  à  tra¬ 
vers  le  monde. 

Nous  voulons  la 'Paix,  rêve  de  nos  soldats  de  la  longue  guerre. 

Nous  voulons  une  France  qui  demeure  la  plus  haute  personnalité  morale  entre  les 
peuples. 
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Chers  C  o  nel  ioje  ns, 

-  Vous  connaissez  mieux  maintenant  noire  idéal. 

Nous  voulons  que  la  République  tienne  toutes  ses  promesses-  que  dans d'union  des 
hommes  de  cœur  et  de  bonne  volonté,  elle  fasse  un  pas  décisif  en  avant  sur  la  route  diffi¬ 
cile  du  Progrès  social. 

C'est  pour  la  délense  de  cet  Idéal  que  nous  ne  nous  sommes  pas  dérobés  à  l'appel  qui 
nous  a  été  adressé  par  îa  grande  majorité  des  élus,  républicains  de  notre  département. 

Nous  n'avons  livré  nos  noms  à  la  lutte  politique,  qui  de  notre  côté  a  été  respectueuse 
de  tous  nos  adversaires,  que  pour  répondre  à  un  devoir.  Si  vous  estimez  que  nous  pouvons 
vous  être  utiles,  vous  accomplirez  le  vôtre. 

Vive  la  France! 

Vive  la  République  de  Paix  et  de  Progrès  social  ! 

ALLÉGRET’  —  LE  PLAY.  —  ÜEBRÈGEAS.  —  LÉCLUSE.  — 
DE  SAINT-FLORENT. 


Liste  d'Union  Républicaine,  Sociale  et  à’ Anciens  Combattants, 


Aux  Electeurs,  É  > 

Ardemment  républicains*  nous  sommes  convaincus  que  JSf  République  est  la  forme  de 
gouvernement  qui  répond  le  mieux  aux  aspirations  de  notre  démocratie.  Elle  doit  demeurer 
aür dessus  de  nos  discussions  politiques. 

Mais  il  faut  pour  cela  qu’elle,  réalise  pleinement  son  beau  titre  et  soit  vraiment  la  chose 
de  tous  en  vue  du  bien  public.  Il  faut  qu'elle  donne  à  la  France  tout  ce  dont  elle  a  besoin  : 
la  paix  au  dehors  et  la  paix  au  dedans,  le  progrès  social,  la  prospérité  économique. 


La  Paix  au  dehors., 

La  paix  ne  peut  être  assurée  que  par  le  respect  des  traités.  Nous  tenons  pour  intangible 
le  traité  de  Versailles,  en  tant  du  moins  qu'il  fixe  lès  obligations  de  l’Allemagne  ;  nous  ne 
concevons  pas  qu'on  puisse  discuter  autre  chose  que  les  modalités  d'exécution  des  répara¬ 
tions  et  les  garanties  qui  nous  sont  dues. 

Ce  double  problème  doit  être  abordé  avec  des  vues  nettement  réalistes. 

Les  richesses  détruites  doivent  nous  être  rendues  par  des  prestations  en  nature,  des 
versements  en  or  ou  des  devises  sur  l’étranger  nous  permettant  de  solder  les  importations 
auxquelles  notre  restauration  économique  nous  oblige  provisoirement. 

Nous  voulons  aussi  et  surtout  que  notre  sécurité  soit  garantie.  Nous  ne  voulons  pas  être 
obligés  de  recommencer  îa  guerre.  Il  n'y  a  pour  cela  qu’un  lcu!  moyen  :  empêcher  F  Alle¬ 
magne  de  reconstituer  sa  puissance  militaire. 

Répudiant  tout  impéralisme,  la  France  laborieuse  est  avide  de  paix. 
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La  Paix  intérieure* 


Les  Français  ont  appris  dans  les  tranchées  à  sc  mieux  connaître  et  à  s’aimer.  Il  faut 
que  ce  large"  esprit  de  tolérance  mutuelle  demeure. 

La  République  doit  être  libérale,  ouverte  à  tous.  Elle  n’appartient  à  personne  et  veut 
accueillir  tous  les  bons  vouloirs. 

Elle  doit  aussi  être  respectueuse  de  toutes  les  croyances,  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux 
pour  qui  la  laïcité  se  confond  avec  Lan ti cléricalisme.  Nous  voulons  que  l'État  soit  neutre 
parce  que  nous  voulons  qu’il  respecte  également  toutes  les  religions  ;  mais  sa 'neutralité  doit 
être  bienveillante*. 

Si  la  fraternité  enfin  doit  régner  dans  le  monde,  c’est  bien  d'abord  entre  citoyens  d'une 
mémo  patrie.  No.es  nous  élevons  de  toute  notre  âme  contre  celte,  doctrine  de  haine  qui  pose 
en  axiome  la  lutte  des  classes.  Il  n’est  pas  vrai  que  les  classes  sociales  doivent  fatalement 
entrer  en  conflit  les  unes  contre  les  autres.  Chacune  joue  son  rôle  dans  cct  organisme 
complexe  qu’est  notre  société  moderne,  et,. loin  de  s’opposer,  leurs  intérêts  sont  solidaires. 


Le  Progrès  social. 

Au  premier  rang  de  nos  préoccupations  nous  plaçons  le  relèvement  de  l’esprit  de* 
famille  et  de  la  natalité.  La  famille  esL  la  cellule  initiale  de  toute  société  ;  c’est  en  outre  une 
école  de  dévouement  et  de  prévoyance. 

L’Etait  doit  venir  en  aide  aux  familles  nombreuses  ;  favoriser  la  multi pli  cation  des 
habitations  saines  et  à  bon  marché  ;  généraliser  et  rendre  obligatoire  V attribution  d’un 
sursalaire  familial  par  le  jeu  des  caisses  de  compensation  ;  faire  supporter  aux  célibataires  et 
aux  ménages  sans  enfant,  par  d'équitables  dispositions  fiscales,  leur  part  de  cette  noble 
tâche  nationale  ;  <t  préparer  les  générations  futures  ».  Enfin  une  sage  révision  de  la  législa¬ 
tion  des  partages  évitera  la  dispersion  du  patrimoine  familiale  ét  particulièrement  des  petits 
domaines  ruraux.  ^ 

Nous  sommes  partisans  du  voie  des^  femmes  et  surtout  du  vote  familial.  Il  est  de 
1  essence  du  Suffrage  universel  que  tout  citoyen,  quels  que  soient  son  sexe  ou  son  âge,  soit 
représenté  dans  les  sucrages  publics  par  une  voix. 

Le  divorce  est  un  mal  qui  s’est  développé  au  delà  de  toute  prévision  et  qui  va  sans 
cesse  croissant.  S’il  ne  peut  être  évité,  il  doit  êLre  rendu  plus  difficile,  sous  peine  de  devenir 
bientôt  un  danger  national,  * 

Nous  plaçons  également  au  rang  de  nos  principales  préoccupations  L'éducation  morale 
et  intellectuelle  de  la  jeunesse.  L’enseignement  à  tous  ses  degrés  doit  êirei1  accessible  à  tous 
ét  la  liberté  de  l’enseignement  doit  être  pleinement  assurée  ;  elle  est  intimement  liée  à  la 
liberté  de  penser  et  de  croire, 

11  faut  aussi  favoriser  l’éducation  professionnelle  et  créer  partout  des  écoles  d’appren¬ 
tissage. 

Dans  le  domaine  de  la  législation  ouvrière,  il  reste  encore  des  progrès  à  réaliser.  Tout 
homme  qui  travaille  doit  pouvoir  vivre  largement  lui  et  les  siens,  et  son  travail  doit  aussi 
mi  garantir  le  risque  d’in  validité  et  le  repos  des  vieux  jours.  Il  faudra  mettre  au  point  le 
plus  vite  possible  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  dès  que  la  situation  économique  le 
permettra. 

Nous  voulons  aussi  l’ application  strie  Le  du  repos  dominical* 
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La  propriété  individuelle  est  à  la  base  de  la  civilisation  mondiale*  Légitimement  acquise, 
elle  est  aussi  sacrée  que  le  travail,  dont  elle  est  issue*  Elle  est,  en  outre,  le  mobile  le  plus 
puissant  de  l'action  humaine*  Nous  répudions  hautement  l’idée  collectiviste  on  communiste, 
dangereuse  utopie,  destructrice  de  toute  activité,  dont  la  Russie  a  faiÉla  douloureuse  et 
lamentable  expérience* 

L’agriculture  doit  être  protégée*  Ce  sont  nos  populations  rurales  ^qui  nourrissent  le 
pays  après  avoir  si  généreusement  pris  leur  part  de  la  défense  nationale* 

Les  lois  sur  les  loyers  ont  trop  souvent  méconnu  les  droits  légitimes  des  propriétaires 
et  mis  à  leur  compte  des  charges  qui  devaient  incomber  à  l'Etat,  Il  fa udra^re venir  aussi  vite 
que  possible  au  droit  commun* 

La  loi  sur  la  propriété  commerciale  devra  aussi  être  attentivement  [mise  au  point  pour 
ne  pas  léser  injustement  les  propriétaires  d'immeubles*  La  France  a  besoin  qu’on  construise  ; 
il  ne  faut  pas  décourager  les  bâtisseurs* 

A  tous  les  degrés,  d'ailleurs,  il  faut  favoriser  l’esprit  d'entreprise,  et  pour  cela  restaurer 
la  confiance. 

L’État  doit  regarder  loin  dans  l’avenir  et  savoir  oser.  Les  travaux  publics  sagement 
étudiés  sont  des  dépenses  productrices  :  voies  de  communication, 'ports,  mines,  électricité, 
laboratoires,  autant  de  chapitres  de  la  prospérité  économique  du  pays,  à  laquelle  F  Etat 
e*  doit  se  consacrer  avec  activité  et  audace* 

Mais  pour  pouvoir  dépenser  utilement,  il  faut  d’abord  supprimer  tontes  les  dépenses 
inutiles,  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires,  pratiquer  une  stricte  économie  dans  tous  les 
services  publics,  supprimer  toutes  les  exploitations  déficitaires  de  l’Etat  ;  réaliser  enfin 
l'équilibre  de  nos  budgets. 

Alors  tous  les  contribuables,  sûrs  que  les  deniers  publics  ne  seront  pas  gaspillés,  auront 
à  l'honneur  de  prendre  leur  part  du  devoir  fiscal,  si  lourd  soit-il,  et  suivant  un  effort 
progressif  par  rapport  â  leur  fortune  acquise.  Mais  touLe  inquisition  fiscale  doit  être  évitée* 
La  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  serait  utilement  remplacée  par  une  taxe  à  la  production  sur 
les  produits  manufacturés. 


Les  revendications  de  à  anciens  combattants. 

Nous  n'aurons  garde  d'oublier  les  légitimes  revendications  rdes  'anciens  combattants, 
nos  camarades.  Nous  faisons  nôtre  et  défendrons  avec  toute  notre  ardeur  le  cahier  de  reven¬ 
dications  adopté  par  le  «  Comité  d'entente  des  groupements  nationaux  de  victimes  de 
guerre  et  d’anciens  combattants  »  dont  nous  rappelons  ici  les  termes  : 

En  premier  lieu,  le  Parlement  devra  mener  une  lutte  impitoyable  contre  la  vie  chèret 
ses  Fauteurs  et  ses  profiteurs  qui  frustrent  les  anciens  combattants  et  les  pensionnés  de 
guerre  des  réparations  qui  leur  sont  dues  eL  le  Gouvernement  assurera  la  récupération  des 
sommes  dues  par  les  profiteurs  de  la  guerre. 

1.  —  Droit  à  réparai  ion  corporelle . 

L'État  français  a  contracté  et  reconnu  l'obligation,  vis-à-vis  des  victimes  de  la  guerre* 
de  réparer  les  dommages  corporels  qu’elles  ont  subis. 

Le  droit  à  réparation,  tel  qu’il  résulte  des  principes  posés  par  la  loi  du  3Emars  1919  et 
notamment  de  la  présomption  d'origine,  est  intangible. 

H  constitue  une'crëance  privilégiée* 
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Les  victimes  de  la  guerre  demandent,  en  conséquence,  l'exécution  de  celte  obligation, 
savoir  : 

Adaptation  au  coût  moyen  de  la  vie  des  pensions  des  victimes  de  la  guerre  ;  améliora¬ 
tion  de  la  condition  des  ascendants;  réalisation  immédiate  de  ces  mesures  en  accord  avec 
es  Associations  ; 

Suppression  du  délai  limitant  à  cinq  ans  l’exercice  du  droit  à  réparation  ; 

Droit  à  la  vie  :  pour  les  grands  invalidés  qui  ne  peuvent  travailler,  par  rallribution  de 
moyens  leur  permettant  une  existence  honorable;  pour  les  tuberculeux  de  guerre  et  les 
gazés^  par  1  assurance  des  pensions,  des  soins,  du  repos  et  de  l'alimentation  nécessaires  ; 

Revendication  des  prisonniers  de  guerre  (pensions,  pécule,  indemnité  de  vivres); 

Nécessité,  pour  la  réalisation  de  ces  buts,  d'un  département  ministériel  autonome  des 
victimes  de  3a  guerre. 


IL  -  Droit  au  travail  et  au  reclassement  social. 

Ce  droit  doit  être  assuré  : 

l  ar  le  p erfec tio n n onien t  de  la  loi  des  emplois  réservés  ; 

^>ar  ^  établissement  d  un  statut  pour  les  militaires  de  carrière  victimes  de  la  guerre  et 
maintenus  en  activité  ; 

Par  les  compensations  de  carrière  à  accorder  aux  fonctionnaires  anciens  combattants 
ou  à  leurs  veuves  ; 

A  droiL  égal,  par  la  préférence  accordée  en  toutes  circonstances  aux  victimes  de  la 
guerre  el  aux  anciens  combattants  (munis  d’une  carte  à  cet  effet)  à  l’égard  des  non- 
combattants  ; 

En  matière  de  dommages  de  guerre,  parla  priorité  de  paiement  pour  les  victimes  de  la 
guerre  et  anciens  combattants. 


ML  —  Droits  spéciaux  en  matière  île  prévoyance  sociale . 

Maintien,  développement  et  autonomie  des  Offices  nationaux  de  mutilés  et  de  pupilles 
de  la  Nation. 

Création  de  1  Oliîce  national  du  combattant,  organisation  du  Crédit. 

Organisation  de  la  retraite  du  combattant. 

\  oie  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  en  1  adaptant  aux  conditions  particulières  des 
anciens  combattants  et  des  victimes  de  la  guerre. 

I V  »  Droits  c iv iq ues  el  mo ra  u x , 

Droit  de  vote  aux  veuves  de  guerre  non  remariées. 

Réforme  du  Code  de  justice  militaire  en  vue  d’assurer  le  maximum  de  garantie  aux 
citoyens  sous  les  drapeaux. 

Amnistie  des  infractions  militaires  des  anciens  combattants,  exception  faite  des  cas  de 
trahison,  espionnage,  insoumission,  intelligence  avec  l’ennemi,  désertion  ;  grâce  amnistiante 
pour  certains  cas  de  désertion. 

Réalisation  des  buts  de  la  victoire,  c’est-à-dire  Je  droit  et  la  paix,  par  : 

1  Le  respect  des  traités  de  paix  et  le  paiement  des  réparations  dues  à  la  France  la 
pratique  de  la  solidarité  interalliée  ; 

m 
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2»  L’emploi  de  méthodes  qui. faciliteront  la  constitution  d’un  monde  nouveau  basé  sur 
les  principes  de  droiL  et  de  justice  entre  les  peuples; 

3“  Une  action  soutenue  pour  le  renforcement  et  Tutilisalion  des  organismes  internatio¬ 
naux  :  Société  des  Nations,  Bureau  International  du  Travail,  Cour  internationale  de 
Justice* 

La  S.  1).  N*,  disposant  d'une  force  morale  susceptible  de  faire  prévaloir  l’esprit  de 
paix,  devra  être  dotée  d’une  puissance  matérielle  capable  d’éviter  la  discussion  de  ses 
décisions. 

Telles  sont  les  lignes  essentielles  de  notre  programme.  Nous  sommes  hautement  parti¬ 
sans  de  la  politique  de  Poincaré.  Les  idées  républicaines,  nationales,  sociales  et  libérales 
qui  sont  les  nôtres  nous  ont  valu  l’appui  et  le  concours  d’hommes  qui  ont  conquis  dans 
notre  département  l’estime  et  la  confiance.  L’un  de  nous  a  été,  à  la  municipalité  de  Limoges, 
le  collaborateur  des  hommes  dont  le  docteur  Chénieux  était  le  cher  respecté.  G  est  un  nom 
dont  nous  sommes  fiers  de  nous  réclamer  avec  lui.  Jeunes  et  ardents,  nous  abordons  la  vie 
publique  avec  la  volonté  d’y  faire  œuvre  utile.  Ici  comme  au  front  nous  n’aurons  qu’un 
cri  :  <f  Pour  la  France  I  » 

VEYRIRAS,  Agriculteur j  Maire  de  Couzeix,  Ancien  Conseiller 
Municipal  de  Limoges  —  De  PUYBAUDET,  Agriculteur, 
Maire  de  Rompierrc-les-Êglises,  Mutilé  de  guerre,  Chevalier  de 
la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre.  —  DUSSARTRE,  Agent 
général  d’assurances,  Mutilé  de  guerre,  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  Croix  de  guerre,  —  OUVERT,  Industriel,  Maire  de 
Verneuil,  Grand  Mutile  de  guerre,  Chevalier  de  la  Légion  d'hon¬ 
neur,  Croix  de  guerre.  —  DESMAISON,  Négociant,  Conseiller 
Général  de  Saint- Germaindes-Relles,  Ancien  Combattant.^* 


Liste  du  Parti  ‘Communiste  (3.  F.  I.  G.)  ■ 


Aux  Electeurs  de  la  Haute-Vienne. 

Camarades  Ouvriers  et  Paysans, 

Le  II  Mai,  vous  êtes  appelé  à  élire  cinq  députés.  Pour  ces  cinq  sièges,  une  multitude 
de  candidats  font  appel  â  vos  suffrages.  Seul,  dans  cette  bataille,  notre  parti  lutte  sur  un 
terrain  d’idées  et  n’a  fait  aucune  compromission  avec  la  bourgeoisie  de  droite  ou  de 

gauche.  . 

Actuellement,  plusieurs  listes  sont  en  présence.  La  liste,  dite  catholique,  qui  n  est 
autre  que  la  liste  royaliste,  mais  qui  masque  sa  véritable  étiquette  et  a,  comme  tête  de 
liste  M,  Jacquet,  qui  n’ose  affronter  les  réunions  publiques.  Le  11  mai,  les  Limousins  sau¬ 
ront  rappeler  à  M.  Jacquet  que  les  émules  de  Daudet  n’ont  pas  de  prise  datte  notre  dépar¬ 
tement. 

La  liste  des  Aciens  Combattants,  surnommée  liste  fasciste,  a  comme  chefs  M.  le  doc¬ 
teur  Basset  qui  est  actuellement  le  porte  parole  de  MM.  Allegro t  et  Le  Play.  Les  autres 
oandidats  sont  MM.  de  Pufbaudet,  descendant  de  la  vieille  noblesse,  Dussartre,  Dumaison 
et  Dovert.  CeRe  liste  se  réclame  de  M.  Poincaré,  e’esL  tout  son  programme;  elle  donc 
contre  les  travailleurs. 
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La  liste  de  concentration  républicaine,  elle  aussi,  se  réclame  de  M.  Poincaré,  tout  en 
se  désolidarisant  du  Bloc  National.  L’un  et  l'autre,  pourtant,  firent  la  mémo  besogne  de 
1919  à  1924.  Comme  tète  de  liste,  M.  Allegret,  qui  désire  absolument  être  député,  quel  que 
soit  le  programme  qui  le  ferait  élire.  Puis,  M.  Le  Play,  gros  propriétaire  terrien,  exploiteur 
des  paysans,  réactionnaire  avéré.  C’est  un  adversaire  dangereux  pour  la  classe  ouvrière. 

Entre  ces  deux  hommes,  figurent  MM.  de  Saint-Florent,  Debrégcas  et  Lescluze,  que 
les  électeurs  connaissent  bien.  Cette  liste,  qui  n’ose  défendre  son  programme,  a  la  môme 
altitude  que  les  candidats  du  Bloc  National  en  1919.  C’est  la  liste  de  concentration 
capitaliste. 

La  quatrième  liste  est  la  liste  qui  se  réclame  du  socialisme.  Elle  est  composée  de  : 
Pressemane,  Betoulle,  Valière,  Parvy,  Chauly.  Cis  candidats  ont  approuvé  la  formation 
du  Bloc  des  Gauches  et  ont  scellé  leur  alliance  avec  de  pâles  républicains,  comme  le; 
citoyen  Tarrade,  de  Châteauneuf.  Réunissant  leur  programme,  les  socialistes  ont  accepté 
le  marché  des  radicaux,  qui  ne  sont  en  désaccord  avec  le  Bloc  National  que  depuis  huit  a 
dix  mois* 

Nos  ex- camarades  ne  parlent  pins  de  lutte  de  classe,  ils  ont  pris  le  programme  i\h  ica 
et  luttent  {eux  les  ex-révolutionnaires)  pour  la  République  démocratique  et  sociale  !  (Nous 
savons  ce  qu’elle  vaut,) 

En  Haute -Vienne,  le  Bloc  des  Gauches  existe  moralement.  La  liste  socialiste  est  sou¬ 
tenue  par  les  radicaux  qui,  en  1919,  la  combattaient*  Tarrade,  battu  en  1919  comme  Bloc 
National,  est  aujourd’hui  membre  du  Parti  socialiste  !  On  ne  nous  dit  pas  pourquoi,  1  avenir 
nous  le  montrera,  mais,  pour  nous,  entre  Allegret  et  Tarrade,  point  de  différence. 

En  face  de  ces  politiciens  qui  abandonnent  leur  programme  pour  des  sièges  électoraux, 
la  Fédération  Communiste  oppose  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  avec,  comme  candidats,  le 
docteur  Fraisseix,  vieux  pionnier  du  socialisme;  Sénélas,  ouvrier  en  chaussures  ,  Chatenet, 
conseiller  général  communiste  de  Saint-Ma Lliieu  ;  Soulier,  ouvrier  céramiste  et  Vinour, 
ouvrier  galochier. 

Avec  la  liste  communiste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan,  on  sort  enfin  de  toutes  ces  lou¬ 
ches  et  malpropres  combinaisons  électorales* 

Entre  les  pantins  de. la  bourgeoisie,  les  profiteurs  de  la  politique,  et  le  Bloc  Ouvrier  et 
Paysan,  la  population  ouvrière  et  les  classes  moyennes  du  Limousin  sauronL  choisir. 

Nous  avons  confiance  au  verdict  des  ouvriers  et  paysans*  Le  1 1  mai  prochain,  les  tra¬ 
vailleurs  des  usines  et  de  la  terre  ne  renieront  pas  leur  passé  et  s  affirmeront  en  masse 
sur  la  liste  du  Bloc  Ouvrier  eL  Paysan. 

Vive  le  Parti  Communiste  libérateur  ! 

L  a  Fédéra  lion  Communiste  de  la  II  a  u  (  e-  V\  en  n  e  * 


Liste  d'Union  Nationale  et  Catholique, 


Électeurs, 

Cinq  listes  de  candidats  se  présentent  à  vos  suffrages  clans  le  département  de  la  Haute-* 
Vienne* 

Que  vous  proposent-elles? 

Les  deux  premières,  la  liste  communiste  et  la  liste  des  députés  socialistes  unifiés  sor- 
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tacts,  vous  proposent  la  Révolution  sociale,  c'est-à-dire  la  Révolution  sanglante,  l'expro¬ 
priation  totale  de  vos  biens,  petits  ou  grands  et  la  transformation  de  la  société  actuelle  en 
société  collectiviste. 

Qu^est-ce  qtic  la  sociéLé  collectiviste? 

C'est  une  société  où  personne,  ni  les  individus,  ni  les  familles,  ne  pourraient  posséder 
en  propre  qaoi.  que  ce  soit,  mais  où  tout  le  monde  serait  fonctionnaire  ou  plutôt  esclave  de 
l'État. 

C'est  une  société  semblable  h  celle  que  Lénine-Qulianofï  et  sa  bande  infernale  de  Juifs 
ont  essayé  d  imposer  à  la  Russie, 

Le  Populaire  du  Centre  lui-même  l'a  reconnu  dans  sou  numéro  du  17  octobre  1919,  où 
il  dit  : 

u  Le  Bolchevisme,  c'est  le.  socialisme  collectiviste  marxiste.  » 

Or,  qu'est-il  résulté  du  Bolchevisme  et  de  la  Révolution  russe? 

Une  immense  famine; 

Des  massacres  sans  lin  ; 

Une  guerre  civile  épouvantable  et  permanente. 

En  un  mot,  le  socialisme,  tel  que  le  prêchent  M.  Betoulle  el  sa  bande  do  charlatans,  a 
transformé  la  Russie,  autrefois  grenier  de  l'Europe,  en  pays  de  la  famine  et  de  l'horreur,  en 
véritable  cimetière. 

Les  communistes  et  les  socialistes  unifiés  sortants  ne  sont  d'ailleurs  pas  républicains, 
puisqu'ils  prêchent  les  uns  et  les  autres  la  Dictature  du  Prolétariat,  qui  est  la  plus  sauvage 
et  la  plus  terrible  de  tontes,  étant  anonyme  et  irresponsable. 

Deux  autres  listes  se  présentent  sons  l'étiquette  républicaine. 

La  première,  celle  qui  a  été  formée  par  M.  le  sénateur  Mazurier,  ami  de  Caillaux  et  de 
Mai vy,  et  que  dirige  l'ancien  pasteur  protestant  M.  Âllegret,  est  une  Liste  Maçonnique, 

Les  belles  phrases  qu'elle  vous  débiLc  ne  sont  faites  que  pour  vous  tromper,  car  son 
programme  est  exactement  celui  que  prêche  la  Franc-Maçonnerie. 

La  seconde,  celle  dite  dT  a  Union  Républicaine  et  Sociale  »,  dont  font  partie  MM.  De-* 
maison,  Du  vert,  Dussàrlre,  etc.,  n’a  pas  de  programme.  Elle  ne  présente  que  des  hommes. 
Ou,  si  elle  a  un  programme,  c’est  le  même  que  le  programme  maçonnique  de  la  liste  de 
M.  le  sénateur  eailhuitiste  Mazuricr.  D'ailleurs,  ces  deux  listes  ont  longtemps  cherché  à 
fusionner  ensemble. 

Enfin ,  il  y  a  notre  liste  d' Union  Nationale  et  Catholique. 

Que  vous  propose-t-elle?  Des  hommes  nouveaux? 

Qui  certes  :  des  hommes  d'une  honorabilité  et  d'une  probité  incontestables. 

Mais  elle  vous  propose  surtout  des  idées  nouvelles,  un  programme. 

Ce  programme  vous  a  été  exposé,  tout  au  long,  dans  le  numéro  spécial  de  L'Action 
Française  r In  Dimanche  qui  vous  a  été  envoyé. 

Il  vous  donne  le  moyen  de  réaliser  tout  ce  que  vous  désirez,  le  moyen  d'établir  la 
tolérance  religieuse,  d'imposer  le  respect  de  la  propriété  individuelle  et  familiale,  1  impôt 
juste  mais  non  inquisiteur;  de  faire  dégorger  les  grands  voleurs  qui  sont  actuellement  les 
maîtres  du  régime;  de  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires  inutiles  et  de  mieux  payer  les 
fonctionnaires  utiles  ;  d’assurer  aux  anciens  comljaltants,  h  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins 
des  pensions  qui  leur  permettent  de  vivre  honorablement 

Enfin,  tout  en  donnant  satisfaction  à  chacun  elle  fournit  à  l'Etat .  le  moyen  de  réaliser 
des  économies,  de  réduire  les  impôts,  de  supprimer  l'inquisition  fiscale  et  d'imprimer  à 
LagrïcuUurc,  i\  l’indusLie  et  au  commerce  français  un  essor  nouveau. 
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Electeurs  Limousins, 

\ 

Si  vous  vouiez  oviter  la  Révolution  sanglante  et  la  guerre  de  revanche  que  prépare 
l1  Allemagne  ; 

Si  vous  voulez  conserver  les  économies  que  vous  avez  mis  tant  de  peine  à  réaliser  ; 

Si  vous  voulez  assainir  nos  finances,  actuellement  la  proie  de  spéculateurs  sans  scru¬ 
pules  ; 

Si  vous  voulez  pouvoir  enfin  vivre  tranquilles  en  travaillant, 

Votez  pour  notre  liste  dTUnion  Nationale  et  Catholique, 

El  vous y  Ouvriers  Limousins, 

Si  vous  voulez  être  désormais  préservés  contre  les  risques  du  chômage,  de  la  maladie 
et  de  la  vieillesse  ; 

Si  vous  voulez  retrouver  une  véritable  organisation  de  la  production,  de  justes  salaires 
et  la  sécurité  du  lendemain  pour  vous  et  vos  familles, 

Cessez  d'être  les  jouets  et  les  dupes  des  charlatans,  et  volez  pour  notre  liste  dTUnion 
Nationale  et  Catholique, 

Votez  pour  nos  Candidats  : 


Ëlie  JACQUET*  —  Laurent  LOUIS,  —  F.  de;  la  GUÉRI  VIE  RE, 
Albert  PESTÙUR.  —  Ch.  SOURY-LAVERGNÉ. 
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VOSGES 

7  députés. 


Inscrits.  109.753 

YûUn  ta  ...  89.025 

Blancs  et  nula....  .  1.046 

Suffrages  âgftciinâ»,* ... .......  87.93.2 

M aj orl té  ab so  1  u e. . . , .  43 . 90 7 

Quotient  électoral  . . .  12.561 


-  Liste  d’Union  républicaine  et  nationale» 


" MM#  Flayelle  . .  35.174 

*  Âmet . . . . .  3  ï , 343 

Colin.  32.494 

Guillcm. , . .. .  32.828 

§  De  r.esseui  .......... . .......  33.381 

#  Madilin.... . 33.071 

#Mathis . . . . .  34.343 


Total. ..........  234  730 


Moyenne,. . . .  33.532 


Liste  d’Union  républicaine. 


MM.fVerlot . 21.462 

Fonde.. .  19.724 

Manuel . . .  17.464 

Euîriet . . . .  18.804 

Mamelet, . . . . . . .  17.970 

Porterai . . . . . .  19.554 

Sïmonet. . .  19.  250 


Total . 134:228 


Moyenne,-.,...,....  19.175 


Liste  républicaine  d  Union  des  gauches. 


MM.  Schmidt... . v... . .  18.617 

1  »  Picard . . . 18,874 

Elus .  S  au  quotient . 

{  à  la  plus  forte  moyenne - ....... 


MM.  Divoux.  17.597 

Ganiauj  17.762 

Rénaux . . 17.867 

Lapique  . . . .  48 . 454 

Yenard . . . . . . .  18. 002 


Total .  127.173 


Moyenne,.,...,,....  18.167 


Liste  Socialiste. 


MM.  Darmûot. . . .  7 . 478 

Seux . 6.929 

Perrin . 6.848 

Mai  m  bourg . . . 6.639 

Tairelles. . . 6.770 

Henry  (Pierre). . .  6.786 

Libraire . . . 6,694 


Total . .  48.114 


Moyenne . . .  6,873 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 


MM.  Finck . 4,860 

Genty . .  . - _ _  4.833 

Léonard  lT.. - .... - . . -  4.971 

Lorraine . . . .  4 . 938 

Luron . . 4.808 

Mervelet. . . 4.814 

Kuenemann . . . 4.762 


Total ...........  33.986 


Moyenne - -  4,855 


La  liste  Républicaine  a  obtenu  une  moyenne  de 
4.000  voix. 

MM,  Flayelle,  Math ï s,  Verlot,  Picard, 

MM.  À  met,  De  Lesseux,  Madelin, 
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Liste  d’Uïiiûn  Républicaine  et  Nationale. 


\ 

Messieurs  les  Electeurs  el  chers  Compatriotes, 

Les  circonstances  graves  que  nous  traversons  imposent  à  tou;;  les  bons  citoyens  le 
devoir  de  F  Union  pour  la  défense  des  intérêts  vitaux  de  la  Patrie  menacée. 

C’est  pourquoi,  faisant  abstraction  de  quelques  divergences  d'idées  que  nous  subordon¬ 
nons  à  la  nécessité  du  salut  public,  nous  avons  formé  la  liste  d’Union  Républicaine  et 
Nationale  qui  vous  demande  vos  suffrages. 

Ces  suffrages,  vous  nous  les  donnerez  car,  en  immense  majorité,  vous  voulez  ce  que 
nous  voulons  cl  vous  repoussez  ce  que  nous  repoussons. 

Nous  repoussons  tout  ce  qui  peut  diviser  le  pays,  parce  que  tout  ce  qui  le  divise 
^affaiblit* 

Nous  vouions  la  concorde  entre  les  citoyens,  le  maintien  de  cette  amitié  française 
ranimée  pendant  la  guerre  par  la  communauté  des  périls  et  des  douleurs,  et  que  certains  de 
nos  adversaires  prétendaient  étouffer  aujourd’hui  sous  un  renouvellement  de  vieilles  gaines 
civiles. 

Nous  voulons  la  tolérance  réciproque,  le  respect  absolu  de  la  liberté  de  conscience  et 
d’enseignement,  la  consolidation  de  îa  paix  religieuse  dans  l’application  meme  des  lois  de  la 
République  interprétées  loyalement  et  libéralement,  rendant  possible,  notamment,  la  cons¬ 
titution  des  Associations  Diocésaines  qui  vont  restituer  à  1  Église  Catholique  une  existence 
légale* 

Nous  voulons  que  la  victoire  de  1918  ne  se  tourne  pas  en  défaite  financière,  économique 
et  sociale,  préparant  et  appelant  une  nouvelle  agression  qui  se  serait  déjà  produite  si  la  poli¬ 
tique  française  de  AL  Poincaré,  soutenue  par  nous  sans  aucune  défaillance,  n  avait  imposé 
le  maintien  de  la  paix  et  paralysé  la  préparation  guerrière  de  V Allemagne  par  cet  acte  sau¬ 
veur  :  F occupati on  de  la  Ruhr* 

Nous  voulons  que  ia  force  française  nécessaire  a  la  paix  du  monde  ne  soit  pas  ébranlée 
financièrement  par  îa  dépréciation  du  franc,  cause  de  la  vie  chère,  aggravée  par  ics  spécula¬ 
tions  de  la  finance  ennemie  exploitant  nos  difficultés  qui  résultent  toutes  de  la  fourberie  de 
F  Allemagne  et  de  la  charge  quelle  nous  laisse  de  réparer  les  ruines  qu’elle  a  causées. 

Pour  gagner  cette  guerre  financière,  nous  voulons  d  abord  ne  plus  rien  abandonner  de 
notre  créance  cl  garder  notre  mainmise  sur  le  gage  productif  de  la  Ruhr  , 

Nous  main  tiendrons  cét  équilibre  complet  du  budget  que  nous  avons  eu  le  devoir 
do  rétablir  en  votant  des  impôts  nouveaux  qui  constituent,  certes,  une  lourde  surcharge, 
beaucoup  moins  lourde  cependant  que  l’énorme  renchérissement  de  la  vie  qu’aurait  entraîné 
la  persistance  de  la  baisse  du  franc  ; 

Nous  continuerons  la  politique  de  stricte  économie  amorcée  par  la  Chambre  quand  elle 
a  volé  une  réduction  de  dépenses  d’un  milliard; 

Nous  poursuivrons  la  diminution  des  frais  généraux  de  l’Administration,  ia  réduction 
du  fonctionnarisme,  l'abandon  par  1  Étal  de  ce  rôle  d  industriel  et  de  commerçant  pom 
lequel  il  m’est  pas  fait  et  la  liquidation  de  ses  monopoles  ; 

Nous  continuerons  à  repousser  toute  inflation  monétaire  qui  aurait  en  France  les 
memes  effets  qu’en  Allemagne  et  en  Russie  :  misère  pour  les  épargnants,  pour  les  travailleurs 
ù  les  retraités  de  toutes  classes  sociales; 

Nous  exigerons  toutes  les  mesures  nécessaires,  d’une  part,  pour  surveiller,  contrôler,  au 
besoin  durerpënt  réprimer  les  opérations  de  la  finance  française  qui  aurait  des  liens  avec  la 
finance  étrangère  et  agirait  dans  un  son»  contraire  à  1  interet  de  1  État ,  d  autre  part,  poui 
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empêcher  toutes  les  manœuvres  tendant  à  fausser  le  cours  des  marchandises  au  profit  de 
mercanlis  dont  V action  néfaste  est  également  préjudiciable  aux:  commerçante  honnêtes  et  aux 
consommateurs  ; 

Mais  nous  repousserons  toute  mesure  de  suspicion  ou  d'inquisition  oppressive  qui  ris¬ 
querait  de  paralyser  l'industrie  et  le.  commerce  ou  de  décourager  l'effort  admirable  de  nos 
agriculteurs  qui  servent  le  pays  par  leur  travail  acharné  après  l'avoir  héroïquement  défendu 
par  leur  inébranlable  valeur; 

Cet  effort  de  la  production  agricole  et  industrielle,  nous  voulons  le  vi  vifier  de  plus  eu 
plus,  spécialement  par  le  développement  des  transports,  l'électrification  des  campagnes,  la 
mise  en  œuvre  des  ressources  immenses  de  nos  colonies  qui  peuvent  donner  leurs  matières 
premières  à  tant  de  nos  industries  françaises,  notamment  à  notre  industrie  textile,  nous 
affranchissant  ainsi  d'une  grande  part  du  tribut  que  nous  payons  à  l'étranger  et  dont  la  crise 
des  changes  nous  fait  sentir  tout  le  poids; 

H  nous  faut  dans  un  avenir  prochain  une  France  qui,  instruite  par  les  épreuves  de 
Ta  près-gu  erre,  méprisant  tous  les  sophismes,  dégoûtée  de  tous  les  charlatanismes,  renon¬ 
çant  à  toutes  les  vaines  querelles,  ne  voulant  plus  considérer  que  les  réalités  de  la  puissance 
et  de  la  prospérité  nationales,  sorte  de  la  crise  qu'elle  traverse  actuellement  plus  forte  et 
plus  prospère  que  jamais,  capable  de  se  suffire  à  elle-même,  une  France  qui  n'ait  besoin  de 
personne  et  dont  le  monde  entier  ait  besoin* 

Messieurs  les  Electeurs  et  chers  Compatriotes, 

Quand  ce  jour  sera  venu,  nous  pourrons  donner  largement  tout  le  développement  qu'il 
comporte  à  notre  programme  de  réformes  dont  nous  n'oublions  rien  et  que  nous  avons  seu¬ 
lement  amorcé  par  le  vote  récent  de  la  loi  sur  les  Assurances  Sociales* 

*Nous  pourrons  décupler  la  valeur  des  encouragements  déjà  attribués  aux  familles  nom¬ 
breuses  pour  l'accroissement  de  la  natalité  française  de  plus  eu  plus  nécessaire  sous  peine  de 
décadence  rapide  et  mortelle*  Nous  ferons  tout  pour  donner  à  ces  familles  la  place  à 
laquelle  elles  ont  droit  et  nous  sommes  nettement  partisans  du  vote  familial* 

Nous  pourrons  acquitter  aussi  notre  dette  sacrée  envers  les  Anciens  Combattants  par 
l'augmenta  Lion  de  la  valeur  des  pensions  et  par  l'institution,  à  titre  de  récompense  nationale 
et  de  complément  de  pécule,  d'une  retraite  pour  tous. 

Ces  Anciens  Combattants,  qui  ont  sauvé  la  France  dans  la  lutte  sanglante,  seront  à  là 
tête  de  ceux  qui  la  sauveront  encore  dans  les  luttes  de  l'après-guerre  et  leur  courage 
de  citoyens  sera  à  la  hauteur  de  leur  vaillance  de  soldats* 

Messieurs  les  Electeurs  et  chers  Compatriotes, 

Si  vous  ne  voulez  ni  la  ruine  ni  le  retour  de  la  guerre,  vous  ne  serez  dupes  ni  des 
excitations  à  la  discorde  civile  ni  des  divagations  pacifistes  qui,  en  présence  du  fait  certain 
des  armements  de  lf Allemagne  et  de  sa  volonté  de  revanche,  sont  un  défi  au  bons  sens,  ni 
des  calomnies  impudentes  prodiguées  par  ceux  qui,  responsables  de  la  durée  de  la  guerre  non 
prévue  et  mal  préparée,  osent  aujourd'hui  nous  reprocher  de  n'avoir  pas  réparé  tout  de 
suite  et  complètement  toutes  leurs  fautes,  par  ceux  qui,  depuis  1919,  prenant  la  suite 
du  défaitisme  glorieusement  brisé  par  M*  Clemenceau,  ont  empêché  le  résultat  totalement 
victorieux  de  la  politique  française  de  M.  Poincaré  en  lui  refusant  cette  adhésion  résolue  de 
1  unanimité  nationale  sans  laquelle  l'action  extérieure  d'un  gouvernement  ne  peut  prendre 
toute  sa  force. 

Vous  ne  vous  livrerez  pas  vous-mêmes,  vous  ne  livrerez  pas  votre  pays  et  vos  enfants  à 
ces  hommes  dont  le  triomphe  électoral  serait  salué  comme  une  défaite  français^  par  les  cris 
de  joie  de  l'ennemi* 
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Vous  voudrez,  au  contraire,  qu'il  apprenne  avec  une  colère  impuissante  que  la  France 
ne  s'abandonne  pas,  ne  se  trahit  pas  elle-même,  qu'elle  reste  debout  dans  sa  volonté,  droite 
et  ferme  de  maintenir  sa  victoire  et  de  sauvegarder  toutes  les  conditions  de  sa  force, 
garantie  de  la  paix, 

Alors,  vous  pourrez  regarder  avec  confiance  l'avenir  qui,  peu  à  peu,  se  dégagera  des 
difficultés  du  présent,  l'avenir  dé  prospérité  pacifique  et  glorieuse  que  notre  pays  aura  dou¬ 
blement  mérité  par  la  fermeté  du  cœur  pendant  la  guerre  militaire  et  par  la  fermeté  de  la 
raison  dans  la  guerre  diplomatique,  économique  et  sociale  qu'il  aura  gagnée  comme  il 
a  gagné  la  première. 

Vive  la  France  ! 

Vive  3a  République  î 

Maurice  FLAYELLE,  Député  sortant,  Conseiller  général. ■—  Camille 
AM  ET,  Avocat,  Conseiller  général,  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  Ancien  Combattant,  Croix  de  Guerre.  —  Albert 
COU  N,  Docteur  en  Médecine,  Ancien  Député,  Chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  Ancien  Combattant*  — *  Louis  GLILLON, 
Conseiller  d' Arrondissement,  Adjoint  au  Maire  de  Ihaon, 
Ancien  Combattant*  —  Hubert  i>e  LHbS-EUX,  Député  sortant, 
Maire  de  Lusse,  Conseiller  général,  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  Ancien  Combattant, —  Louis  MADELIN,  Agrégé  de 
P  Université,  Chevalier  de  la  Légion  d  honneur,  Croix  de 
Guerre,  Ancien  Combattant*  —  Édouard  MATHIS,  Député 
sortant,  Maire  de  Yille-sur-IUon,  Cultivateur,  Président  de 
i  Union  des  Syndicats  Agricoles  V osgiens- 


Liste  d’Union  républicaine. 


Aux  Électeurs  Vosgiens  ! 

La  liste  d'Union.  républicaine  qui  se  présente  à  vos  suffrages,  est  composée  d  hommes 
qui  placent  au-dessus  de  tout  l'Intérêt  national* 

Elle  comprend  sept  républicains  de  gauche  qui  veulent  grouper,  dans  la  prochaine 
Chambre,  une  majorité  républicaine  assez  large  et  assez  solide  pour  constituer  un  Gouver¬ 
nement  durable. 

Son  programme  national,  laïque  et  social  est  celui  qu'a  exposé  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  le  15  juin  1923,  notre  ^éminent  compatriote  M*  Raymond  Poincaré  et  qu’il  avait 
résunié  dans  son  discours  de  Senones,  lors  de  1 1  fête  de  la  reconstitution  de  cette  cité 
vosgienne  : 

«  Dans  le  respect  des  institutions  républicaines  ; 

«  Collaborer  à  la  restauration  du  pays  et  àda  co  isolidation  de  la  paix  ; 

«  Rétablir  notre  situation  financière  ; 

«  Inspirer  à  toutes  les  administrations  publiques  leurs  devoirs  envers  I  ELU  ; 

Xi  Fortifier  dans  les  esprits  les  notions  d'ord  c  et  cl  ;  méthode  ; 

s  Relever  la  France  épuisée*  »• 
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G'eàl  la  réalisa  Rôti  de  ce  programme  que  nous  vdilons  assurer  en  faisant  triompher  lo 
H  mai  les  idées  dértiOCraüques  que  les  républicains  de  tradition  ont  toujours  défendues. 

Ce  triomphe,  nous  voulons  l'obtenir  sans  compromissions. 

Ni  èdttljmOmi&fidnâ  à  droite  ;  ni  compromissions  à  gauche  1 

Nous  voulons  lè  maintien  de  la  paix,  en  exigeant  des  garanties  pour  la  sécurité  de  .la 
Initiée,  gn  poiWsfeiMtt  T  application  intégrale  du  traité  de  Vcteaillesj  condition  expresse  dti 
ôdètffefitifeWt  êtëôhofnîc(tié  et  iiliancier.de  notre  Pays, 

Nous  voulons  défendre  la  propriété  individuelle,  sans  laquelle  il  n’y  aurait  bientôt  plus 
de  liberté P 

Nous  voulons  le  respect  absolu  de  toutes  les  croyances  et  de  la  liberté  de  conscience* 
Nous  sommes  inébranlablement  attachés  à  la  laïcité,  sans  laquelle  il  nj  aurait  bientôt  plus 
de  République. 

Nous  faisons  appel  : 

A  tous  ceux  qui  sont  fermement  attachés  à  l'idée  de  Patrie  ol  qui  placent  la  République 
aU-dbssus  de  toute  discussion  ; 

À  tous  ceux  qui  veulent  io  respect  de  lu  propriété  individuelle,  légitimement  acquise 
pur  le  travail  et.  l'épargne  ; 

A  tons  ceux  qui  répudient  la  lutte  de  classes  ; 

A  tous  teux  qui  désirent  assurer  dans  P  ordre,  l’évolution  pacifique  de  lu  démocratie 
Vers  un  idéal  de  liberté,  de  solidarité  et  de  justice  sociale. 

Notais  programme 

Politique  extérieure  : 

1°  Stricte  exéeuLion  des  clauses  du  Traité  de  Versailles  ; 

2°  Approbation  des  mesures  prises  pour  la  sauvegarde  du  gage  des  réparations  (occu¬ 
pation  do  la  Ruhr)  ; 

3°  Application  des  mesures  indispensables  pour  assurer  notre.. sécurité  et  resserrer  nos 
alliances  ; 

Aa  Fortifier  l'autorité  de  la  Société  des  Nations* 

Politique  intérieure  : 

r  Application  des  lois  laïques  qui  sont  le  complément  naturel  des  libertés  civiques,  la 
garantie  de  la  liberté  de  conscience  et  la  côtidiüon  de  la  paix  intérieure  ; 

2‘-  Maintien  et  perfectionnement  de  toutes  les  lois  sociales  ; 

3fl  Application  équitable  iïê  l’impôt  sür  le  revenu,  Sans  inquisition  fiscale,  niais  avec 
sévérité  pour  les  déserteurs  de  l'impôt 

* 

Qttèstions  de  première  urgence. 

a)  Là  vie  chère  : 

Le  problème  est  complexe-;  mais  P  action  du  législaleur^tloiL  d'abord  s'exercer  par  la 
répression  de  3a  spéculation  sur  les  produits  alimentaires  dé  première  nécessité. 

Tous  ses  efforts  doivent  tendre  à  favoriser,  par  l'adoption  d  une  politique  agricole 
agissante,  la  protection  et  P  intensification  de  la  production  agricole, 

Lutter  contre  le  dépeuplement  doâ  campagnes  par  une  politique  de  transports,  d’élec¬ 
trification  et  par  la  diffusion  de  l'ériseignenient  agricole. 

Reconnaissance  des  droits  des  bouilleurs  de  cru  ;  suppression  de  toutes  les  tracasseries 
et  de  toutes  les  inquisitions  irritantes. 
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h)  Les  problèmes  tîe  la  guerre  : 

Respect  des  engagements  officiels  à  1  égard  des  sinistrés  et  de  toutes  les  victimes  de  la 
guerre. 

Pas  de  révisiop  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  peqsion.s  ;  les  drpits  des  iputilés  et  de 
tontes  les  victimes  de  la  guerre -(orphelins,  ascendants,  etc.)  doivent  rester  actuellement 
intangibles.  Peur  amélipratiqn  nécessaire  s’imposera  dans  lajvenir. 

Développement  des  sports  eq  vge  de  l’amélioration  des  aptitudes  physiques  de  la 
jeunesse. 

Développement  de  renseignement  technique  industriel,  commercial  et  ménager  ;  déve¬ 
loppement  de  l'apprentissage  afin  de  former  les  cadres  de  1  armée  économique, 

ç)  Dans  Tordre  administratif  : 

Réforme  profonde  du  régime  administratif  ;  suppression  des  rouages  inutiles  ;  écono¬ 
mies  dans  tous  les  services,  * 

Responsabilité  des  chefs  de  service  ayant  pouvoir  de  déoteiom 
Garantie  des  droits  civiques  et  des  intérêts  professionnels  des  fonctionnaires, 

d)  Dans  le  domaine  fiscal  :  * 

Apporter  plus  de  justice  dans  la  répartition  des  impôts,  en  imposant  la  richesse  acquise 
proportionnellement  à  ses  facultés,  en  demandant  davantage  au  superflu,  moins  à  Futile,  et 

rien  au  nécessaire,  v 

Substitution  d’un  régime  fiscal  clair  et  simple  au  régime  Lracassier  actuellement  en 

vigueur.  ^ 

Protéger  le  salairp  et  J 'épargne  ;  respecter  le  secret  des  affaires  et  la  liberté  du  loyer. 

Équilibrer  le  budget  par  des  recettes  normales  et  permanentes. 

Contrôle  sévère  des  dépenses  par  le  Parlement. 

Poursuivre  la  restitution  au  profit  de  l’Etal  de  toutes  les  sommes  indûment  perçues  à 
sor.  préjudice. 

Questions  de  demain . 

Egalité  de  tous  les  enfants  devant  1  instruction. 

Développement  de  l’éducation  populaire  pour  l'adolescence  urbaine  et  rurale. 
Collaboration  étroite  et  loyale  du  capital,  de  l’intelligence  et  du  travail. 

Opposition  à  la  lutte  de  classe,  si  chère  aux  révolutionnaires,  à  la  haine  desséchante  et 
stérile,  d’un  régime  où,  grâce  à  l’épargne,  à  la  mutualité,  à  la  coopération,  aux  assurances 
sociales,  le  travailleur  ait,  pour  lui  et  les  siens,  non  seulement  la  securité  du  lendemain, 
mais  la  facilité  d’accéder  à  la  propriété. 

Protection  de  ■  l’enfance  par  l’organisation  ralionelle  de  la  lutte  contre  la  mortalité 

infantile  el  la  tuberculose. 

Aide  efficace  aux  familles  nombreuses. 

Électeurs  républicains  [ 

Les  candidats  de  la  liste  d'Union  républicaine  sont  des  républicain  pprpuyéfi.qai  n’ont 
jamais  marchandé  leur  concours  à  la  cause  publique,  des  hQjprpe»  dont  le3  fionYjfiljppe 
démocratiques  sont  irréprochables  et  le  dévouement  infatigable  poppn  de  vous  tous. 

Ce  qu’ils  ont  fait  hier,  ils  sont  prêts  à  le  faire  deipain. 

Leur  expérience  en  matière  d’administration  communale  et  départementale,  c(^ps  es 
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questions  agricoles,  économiques  et  sociales  est  â  la  mesure  de  leur  foi  républicaine  et 
démocratique. 

Ils  font  appel  à  La  confiance  de  tous  les  électeurs  vosgiens  qui  veulent  une  République 
ordonnée  et  agissante,  dans  laquelle  gouvernants  et  fonctionnaires,  responsables,  travaillent 
avec  clairvoyance  et  résolution  à  l'assainissement  de  nos  finances,  à  l'amortissement  de 
notre  dette,  au  progrès  social  dans  l’ordre  et  la  liberté,  à  la  prospérité  économique  du  pays, 
à  la  grandeur  morale  et  matérielle  de  La  France  républicaine. 

Constant  VERLOT,  Député  des  Vosges,  Vice-Président  du  Conseil 
général,  Maire  de  Senoues,  Chevalier  de  la  Légion  d  honneur. 
—  Capitaine  René  FONGK,  Député  des  Vosges,  Commandeur 
de  la  Légion  d'honneur,  —  Charles  EULRIET,  Cultivateur^ 
Conseiller  d'arrondissement  du  canton  de  Charmes,  —  Albert 
MAMELET,  Agrégé  de  l'Université,  Chevalier  de  la  Légion? 
d’honneur,  —  Henri  MANUEL,  Industriel,  Maire  d’fgney, 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur, —  René  P  O  RT  ER  AT ,  Pré¬ 
sident  du  Conseil  général,  Maire  de  Mi  recourt,  Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur,  —  Louis  SIMON  ET,  Vice-Président  du 
Conseil  .général,  ancien  Député, 


Liste  Républicaine  d  Union  des  Gauches, 


Aux  Électeurs  Vosgiens, 

En,  se  présentant  unis  sur  une  lis  Le  de  Cartel  des  Gauches,  les  républicains  et  les 
socialistes  des  Vosges  reprennent  une  tradition  qui  les  a  toujours  menés  à  la  victoire. 

La  loi  actuelle  impose  d’ailleurs  aux  républicains  cette  tactique  d’union,  puisqu’un 
deuxième  tour  de  scrutin  est  impossible  en  faiL, 

Nous  aurions  désiré  voir  cette  union  plus  complète,  La  défaillance  des  députés  élus 
par  les  républicains  vosgiens  en  19 19 et  qui,  depuis,  ont  toujours  voté  avec  la  réaction,  nous 
au  a  empêchés. 

L'heure  est  venue  pour  tous  les  démocrates  d'en  finir  avec  cette  politique  néfaste  du 
Bloc  National,  qui  a  fait  tant  de  mal  à  notre  pays. 

Son  œuvre  politique,  économique  et  sociale  peut  se  résumer  ainsi  ; 

Le  chiffre  des  dettes  de  la  France  a  plus  que  doublé;  la  valeur  de  notre  monnaie  a  été 
avilie  et  notre  pays  mené  au  seuil  de  la  faillite. 

Le  gaspillage  s'est  développée  sans  frein,  tanL  dans  la  liquidation  des  stocks  que  dans 
les  pays  libérés,  oh  aucun  contrôle  sérieux  n’a  été  exercé  par  ceux-là  memes  qui  en  avaient 
reçu  mission,  • 

Les  gros  spéculateurs  ont  été  protégés  et  leurs  agissements  ont  sérieusement  contribué 
à  augmenter  la  cherté  de  la  vie. 

Aucune  mesure  efficace  n’a  été  prise  pour  améliorer  la  situation  des  anciens  combat¬ 
tants,  mutilés  et  prisonniers  de  guerre  ;  Il  en  a  été  de  même  à  l'égard  des  fonctionnaires  et 
des  pensionnés. 

Toutes  les  classes  laborieuses  ont  été  accablées  d'impôts  écrasants  (20  0/0  d’augmen- 
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talion  sut  tous  les  impôLs),  alors  que  les  gros  profiteurs  de  guerre  n’ont  pas  été  inquiétés. 
On  a  été  sans  pitié  pour  les  petits  commerçants,  petits  arLisans  et  petits  industriels. 

On  a  commencé  à  dépouiller  l'Etat  des  richesses  de  la  Nation  au  profit  des  consortiums 
financiers* 

Aucun  crédit  n'a  été  prévu  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  qui  a 
été  volée  en  un  tourae-main  à  la  fin  de  la  législature. 

Les  principes  les  plus  sacrés  d'une  démocratie  eut  été  violés,  par  le  vote  du  budget 
pour  deux  ans  et  par  celui  des  décrets-lois. 

Par  sa  politique  antidémocratique,  le  Bloc  National  a  profondément  altéré  la  vraie 
-figure  de  la  France  pacifique  et  républicaine. 

Cette  politique  néfaste  a  eu  pour  résultat  l'isolement  de  la  France. 

Aussi,  dans  tous  les  départements,  le  Cartel  des  Gauches  se  dresse-t-il  contre  cette 
majorité  sortante  du  Bloc  National,  qui  a  mal  servi  les  intérêts  de  la  Nation  et  compromis 
l’œuvre  démocratique,  laïque  et  sociale  de  la  troisième  Répubique. 

II  s'agit  de  réparer  le  mal  immense  fai ^  à  noire  pays. 

Seule,  l’union  de  tous  les  républicains,  sans  restrictions,  nous  permettra  de  sortir  du 
gâchis. 

Vous  nous  connaissez. 

Vous  connaissez  notre  passé. 

Vous  savez  notre  fidélité  à  la  tradition  républicaine. 

Cela  nous  permet  de  résumer  brièvement  notre  programme. 


Programme  minimum  ou  cartel  des  gauches* 

Principes. 

La  République  est  la  forme  essentielle  de  la  démocratie  organisée  sur  la  base  du 
suffrage  universel. 

Le  Cartel  des  Gauches  veut  la  défense  du  régime  et  son  développement,  excluant  tout 
pouvoir  personnel,  toute  dictature  de  classe. 

Politique  extérieure  : 

Le  Cartel  des  Gauches  place  la  Patrie  au-dessus  de  toutes  les  querelles  intérieures.  Il 
réprouve  l’exploitation  intéressée  du  sentiment  naLional,  qui  ne  peut  être  l’apanage  d’aucun 
parti* 

Résolument  attaché  à  la  paix,  il  se  propose  : 

1“  Le  rétablissement  des  accords  avec  les  alliés,  afin  de  lutter  contre  la  réaction  mon 
diale  et  contre  toutes  les  formes  d’impérialisme. 

2»  La  défense  de  la  Société  des  Nations,  élargie  et  fortifiée  par  les  moyens  d’action  qui 
lui  font  actuellement  défaut,  et  particulièrement  par  une  force  armée  internationale  capable 
d'assurer  l’application  des  decisions  de  la  Société  des  Nations, 

Seule,  cette  action  permettra  de  réduire  le  fardeau  de  la  paix  armée,  qui  pèse  si  lour- 

dament  sur  les  peuples, 

3°  L’affirmation  des  droits  imprescriptibles  de  la  France  aux  justes  réparations  que 
doit  l’Allemagne.  Ces  réparations,  nous  les  exigerons,  en  plein  accord  avec  nos  alliés. 

Défense  nationale.  —  Le  service  obligatoire,  base  deda  nation  armée,  doit  être  réduit 
au  strict  minimum  :  une  année  au  plus. 
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Il  faut,  dès  le  temps  de  paix,  préparer  la  mobilisation  industrielle,  complètement 
indispensable  au  régime  de  la  nation  aj-mée* 

Ç’çét  dire  que  nous  nops  consacrerons  à  rorgamsatjon, rationnelle  et  scientifique  de  la 
défense  du  pays. 

PoHtilique  intérieure  : 

Pokiique  fiscale  et  économique.  —  Stricte  application  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Régime  fiscal  clair,  évitant  toutes  jes  trapesseries  dont  se  plaignent  tous  les  citoyens 
et  nota  minent  les  petits  commerçants. 

Mesures  énergiques  contre  les  impôts  indirects  pesant  plus  lourdement  sur  les  labo¬ 
rieux  et  sur  les  familles  nombreuses  que  sur  les  riches* 

Défense  des  richesses  et  des  grands  services  de  T  État  contre  les  convoitises  des  plouto- 
crates  d'affaires  et  de  finance* 

Répression  impitoyable  de  la  fraude  fiscale. 

Économies  strictes  dans  les  dépenses  publiques;  suppression  des  emplois  inutiles  dans 
les  administrations  parasites  et  non  dans  les  services  utiles  où  le  personnel  est  déjà  trop 
restreint* 

Large  l'écupératïon  sur  les  gros  bénéfices  de  guerre;  récupération  impitoyable  du  trop- 
perçu  sur  les  gros  dommages  de  guerre,  de  manière  à  éviter  tout  impôt  nouveau* 

Amortissement  jle  notre  dette  par  un  emprunt  interallié  gagé  sur  la  créance  allemande. 
Mesures  énergiques  contre  la  vie  chère  par  une  répression  impitoyable  envers  les 
accapareurs  et  les  spéculateurs. 

Reprise  des  relations  économiques  avec  la  Russie,  seul  espoir  des  malheureux  porteurs 
de  fonds  russes,  v 

Anciens  combattants,  mutilés  et  prisonniers  de  guerre  : 

A  ceux  qui  opL  combattu  pour  le  Droit  et  la  Civilisation;  qui  ont  durement  soufiert 
pour  le  pays;  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre,  le  Cartel  des  Gauches  assurera  un  régime 
de  pensiofls  qui  suivra  toujours  ia  hausse  du  coût  de  la  vje. 

Il  créera  une  loi  prescrivant  remploi  obligatoire  des  aqeiens  combattants,  mutiles  et 
réformés  de  guerre* 

11  exigera  l'amnistie  complète  pour  toutes  les  victimes  des  erreurs  des  Conseils  de 
guerre* 

Il  soutiendra  les  justes  revendications  qui  seront  présentées  ppr  les  anciens  combattants 
ou  leurs  associations. 

Politique  sociale  : 

Respectueux  de  la  propriété  individuelle,  quand  elle  est  1  instrument  de  travail  ou  le 
fruit  du  travail  du  propriétaire,  le  Cartel  des  Gauches  8 -élève  contre  les  abus  qui  en 
détruisent  la  légitimité  et  contre  l'exploitation  du  travail  par  le  capitalisme* 

Sans  prétendre  limiter  réArolution  de  l'organisation  sociale  par  le  libre  jeu  des  insti Mu¬ 
tions  républicaines,  d  exige  ; 

Le  respect  des  lois  ouvrières,  notamment  des  huit  heures,  sauf  pour  lragripulture*  / 
Il  assurera  : 

L’évolution  du  salariat  vers  T  accession  à  la  propriété  par  Y  association,  la  coopération 
des  produc  leurs,  l’artisanat  ; 
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La  défense  des  droits  syndicaux  pour  tous  et  les  libertés  civiques  des  fonctionnaires  ; 

L'application  immédiate  et  intégrale  de  la  loi  sur  les  assurances  Sociales  ; 

L’organisation  méthodique  et  complète  de  l'hygiène  et  dé  la  salubrité  publiques  ; 

La  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  :  tuberculose,  syphilis,  etc.  ; 

La  protection  efficace  des  familles  nombreuses  par  la  création  de  primes  importantes  ; 

La  construction  généralisée  d'habitations  à  bon  marché  et  la  lutte  contre  le  taudis; 

La  réintégration  des  cheminots  révoqués; 

L'amnistie  poui1  les  syndicalistes  et  les  fonctionnaires  injustement  révoqués?; 

La  juste  indemnité  réclamée  par  tous  les  fonctionnaires,  à  laquelle  ils  ont  droit  par 
suite  dè  la  hausse  du  coût  de  la  vie  ; 

La  protection  de  la  femme  et  de  l'enfant,  tant  au  foyer  qu’à  l' usine. 

Agriculture.  —  Association  des  agriculteurs  â  l'exploitation  et  à  la  fabrication  de  tous 
les  produits  qui  leur  sont  nécessaires. 

Législation  contre  les  trusts  et  les  accapareurs,  pour  empêcher  la  hausse  deâ  matières 
premières  et  assurer  la  vente  des  engrais  à  bas  prix. 

Examen  scientifique  en  toute  indépendance,  par  rapport  aux  syndicats  financiers,  de  la 
question  de  la  production  de  Y  azote. 

Electrification  aussi  rapide  que  possible  des  communes  ruralès. 

Création  d’un  Office  de  la  main-d'œuvre  agricole. 

Coopération  pour  Y  achat  en  commun  des  machines,  des  semèiîcM  et  des  engrais. 

Encouragement  aux  syndicats  d'élevage,  aux  concours  et  aux  sociétés  agricoles, 

EnquêLe  méthodique  et  sincère  sur  les  besoins  et  les  ressources  de  la  France  pour 
obtenir  futiiisation  la  plus  productive  du  sol  national,  de  façon  à  réduire  les  importations. 

Développement  du  crédit,  des  assurances  et  de  la  coopération,  pour  la  vente  en  commun 
des  produits  agricoles  et  l'essor  de  la  petite  industrie. 

Enseignement.  —  Egalité  absolue  de  tous  les  enfants  devant  l'instruction. 

Ecole  unique. 

Accession  des  jeunes  gens  suivant  leurs  aptitudes,  et  non  d'après  leur  foi  Lune,  à  tous 
les  degrés  de  renseignement  secondaire,  supérieur,  technique  ou  professionnel. 

Organisation  rationnelle  de  Renseignement  postscolaire,  de  façon  à  assurer  la  continua¬ 
tion  de  f oeuvre  do  Jules  Ferry. 

Laïcité ,  —  Respect  absolu  des  consciences,  à  commencer  par  celle  de  l’enfant.  Liberté 
de  erüire  ou  de  ne  pas  croire,  de  pratiquer  un  culte  ou  de  s'abstenir  de  toute  démonstration 
confessionnelle.  .  j  - 

Respect  intégral  des  lois  laïques  et-  défense  du  corps  enseignant. 

Réformes  administratives.  —  Réorganisation  administrative  de  la  France  par  la  décen¬ 
tralisation  des  services,  en  réduisant  la  paperasserie  et  eh  donnant  plus  d'autoMlé,  de  pou¬ 
voir  et  d'initiative  aux  administrations  locales. 

Politique  départementale  : 

Percées  des  Vosges. 

Développement  de  nos  stations  thermales  et  climatiques. 

Aménagement  des  vallées  pour  une  meilleure  utilisation  de  la  puissance  hydraulique  et 
la  protection  comrc  les  inondations. 

Création  de  services  d'autobus  et  de  lignes  de  tramways,  et  amélioration  dés  services 
existants. 
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Défense  et  amélioration  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  par  la  suppression  des 
vexations  et  l'augmentation  du  taux  de  la  consommation  familiale,  en  tenant  compte  du 
nombre  de  personnes  de  chaque  famille, 

Démocrates  3 

Qae  vous  soyez  républicains  sincères  ou  socialistes, 

N'oubliez  pas  que  le  1 1  mai  prochain,  c’esL  vous  qui  déciderez,  pour  quatre  ans,  des 
destinées  de  la  France, 

Vous  ne  voudrez  plus  renouveler  votre  confiance  aux  députés  du  Bloc  National  qui  ont 
saboté  la  victoire. 

Vous  volerez  pour  les  candidats  de  la  liste  républicaine  d'Union  des  Gauches,  qui  sau- 
ront  réparer  les  fautes  de  la  majorité  sortanLe. 

Vous  vqus  joindrez  à  nous  pour  défendre  nos  institutions  républicaines  menacées  par 

cens  qui  oc  songent  qu’à  la  dictature. 

Vous  voterez  pour  notre  liste  tout  entière  parce  que,  si  vous  rayez  un  nom,  vous 
favorisez  nos  adversaires  qui  sont  les  adversaires  du  peuple,  c'est-y-dire  vos  ennemis. 

Si  vous  êtes  pour  une  politique  de  paix,  de  justice  fi -cale,  de  progrès  social,  vous 
voterez  pour  la  liste  républicaine  d’Union  des  Gauches, 

Votant  pour  nous,  vous  libérerez  les  Vosgés  de  la  tutelle  de  la  réaction  et  vous  restere  z 
dans  la  tradition  républicaine  de  ce  département. 

Aux  urnes  !  Pas  d'abstentions  ! 

Vive  la  France! 

Vive  la  République! 

Iftnri  SCHMIDT.  —  Camille  PICARD.  —  Louis  DÏVOUX.  — 
Alfred  CANI'ÂUX.  —  Léon  RENAUX,  —  Louis  LÂPICQUE, 
—  Pierre  VÉNÀRD. 


Liste  Socialiste - 


Citoyens  T 

yous  êtes  appelés  à  élire  vos  représentants  à  la  Chambre  des  Députés,  QiT allez-vous 
faire? 

Vous  venez  de  subir  l'expérience  d’une  mauvaise  paix,  succédant  à  la  plus  meurtrière 
et  à  la  plus  ruineuse  des  guerres. 

Mauvaise  paix,  puisque  —  à  l'intérieur  de  ce  pays*  —  le  Gouvernement,  animé  de 
Tunique  volonté  de  consolider  les  privilèges  des  possédants,  a  fait  une  politique  tellement 
réactionnaire  qu’elle  a  paru  justifier  les  espérances  des  partis  qui  rêvent  de  fascisme  et  de 
retour  aux  régimes  politiques  déchus.  Politique  de  provocation  a  l  égard  de  la  classe 
ouvrière;  politique  de  méfiance  et  de  brimade  à  l'égard  des  salaries  de  1  Etal;  politique  de 
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menace  pour  les  conquêtes  de  la  démocratie;  politique  de  vie  chère  et  d’incertitude  mate¬ 
rielle  pour  la  grande  masse  de  la  population  ;  politique,  enfin,  qui  a  été  impuissante  à  assu¬ 
rer  meme  ce  minimum  d’ordre  et  de  justice  que  le  régime  capitaliste  —  malgré  les  tares 
qui  le  condamnent  dans  son  principe  même  —  peut  cependant  comporter* 

Un  monde  troublé  et  qui,  sortant  de  la  guerre,  peut  justement  craindre  d’en  voir 
reparaître  les  calamités  ;  une  France  ruinée  et  qui  semble  prèle  à  renoncer  aux  droits  que  le 
peuple  a  achetés  de  sa  peine  et  de  son  sang,  tel  est,  citoyen,  le  triste  bilan  de  la  politique 
suivie  depuis  Î919  par  le  Bloc  National, 

Les  candidats  de  la  liste  socialiste  se  présentent  à  vous  non  pas  avec  des  promesses, 
mais  avec  un  programme  de  transformation  du  régime  et  de  revendications  immédiates. 
Comme  en  1919,  ils  vous  déclarent  que  la  solution  complète  et  définitive  des  difficultés  qui 
viennent  die  l'essence  même  du  capitalisme  ne  sera  trouvée  que  le  jour  où  les  travailleurs 
de  toute  catégorie,  maîtres  du  pouvoir,  mettront  fin  aux  luttes  entre  classes,  aux  rivalités 
entre  nations  en  instituant  un  régime  qui  assurera  à  tous  les  citoyens  leur  droit  aux 
richesses  sociales  et  qui  rendra  enfin  possible  la  fraternité  entre  les  hommes  et  l'amitié  entre 
les  nations. 

Mais  les  candidats  socialistes  vous  disent  en  même  temps  que  les  problèmes  auxquels  la 
politique  du  Bloc  National  a  donné  tant  d'acuité  et  qui  doivent  être  tranchés  sans  délai  ne 
peuvent  être  résolus  qu'en  faisant  triompher  les  revendications  immédiates  qu’ils  ont 
inscrites  sur  leur  programme. 

Dans  le  domaine  de  la  Politique  extérieure,  les  socialistes  pse  prononceront  en  toutes 
circonstances  : 

Pour  les  solutions  de  droit. 

Contre  les  solutions  de  force. 

Pour  les  accords  internationaux,  seuls  capables  d’assurer  les  réparations  légitimes  dues 
par  l' Allemagne  et  proclamées  par  sa  classe  ouvrière. 

Contre  Inoccupation  de  la  Ruhr  qui,  sans  apporter  le  moindre  soulagement  au  contri¬ 
buable  français  et  en  augmentant  au  contraire  ses  charges,  a  diminué,  ainsi  que  le  Comité 
des  experts  vient  de  rétablir,  les  capacités  de  payement  de  l'Allemagne* 

Pour  une  politique  d’amitié  avec  les  autres  nations. 

Contre  la  politique  du  Bloc  National  qui  tend  à  isoler  la  France  dans  le  monde  et  à  lui 
donner  ligure  de  nation  vindicative,  impérialiste  et  haineuse. 

Pour  une  politique  de  collaboration  entre  les  peuples  au  sein  d  une  véritable  Société 
des  Nations. 

Contre  une  politique  de  combinaisons  diplomatiques  et  d’alliances  dressées  lea  un  s 
contre  les  autres  et  qui  conduit  fatalement  aux  conflits  et  à  la  guerre. 

Pour  des  mesures  militaires  et  navales  qui  —  en  attendant  le  désarmement  général  et 
simultané  de  tous  les  pays  —  réduiront  à  huit  mois  la  durée  du  temps  de  service  sous  les 
drapeaux,  permettant  ainsi  l’allégement  sensible  du  budget  de  la  guerre  et  rendant 
'200.090  travailleurs  à  la  production  agricole  et  industrielle. 

Contre  tous  programmes  tendant  à  maintenir  une  longue  durée  du  service  militaire  et 
à  séparer  l’armée  d’avec  la  nation. 

Dans  le  domaine  de  la  politique  intérieure,  les  candidats  du  parti  socialiste  s'inspirent 
h  la  fois  du  souci  de  hâter  la  réalisation  du  socialisme  et  de  la  volonté  de  consolider  et 
d’élargir  les  conquêtes  de  la  démocratie. 

Il  faut  équilibrer  le  budget.  Le  Bloc  National  qui  avait  dit  «  l’Allemagne  payera  »  a  été 
incapable,  même  à  coup  de  milliards  d’impôts  nouveaux,  de  sortir  du  déficit.  Les  candidats 
du  parti  socialiste  veulent  prendre  les  ressources  nécessaires  : 

Dans  la  révision  sévère  des  marchés  et  des  profits  de  guerre. 
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Dans  J  a  conscription  des  fortunes,  aussi  légitime  assurément  que  la  conscription  de 
hommes  el  dans  un  prélèvement  sur  le  capital  avec  large  dégrèvement  h  la  base; 

Dans  une  taxe  sur  ('enrichissement. 

Dans  la  perception  stricte  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  des- taxes  d'enregistrement  ; 

Dans  une  entente  internationale  permettant  d’éviter  ou  de  réprimer  ïa  fraude,  l'évasion 
ou  la  désertion  des  capitaux; 

Dans  l'établissement  de  monopoles  fiscaux  portant  de  préférence  sur  les  objets  de  luxe 
ou  de  consommation  inutile,  et  même  dangereuse,  comme  i  alcool; 

Dans  la  participation  financière  de  Frétai  à  tous  les  commerces  et  industries  suffisam¬ 
ment  concentrés  ; 

Dans  la  reprise  de  l’exploitation,  au  compte  de  la  nation,  des  chemins  de  fer  et  de  tous 
les  grands  moyens  de ■  transport  maritimes,  fluviaux  et  terrestres,  des  mines  (houille, potasse, 
fer  et  autres  minerais),  des  grandes  usines  métallurgiques,  des  forces  hydrauliques,  des  car¬ 
burants,  des  raffineries  et  de  F  alcool,  des  banques  et  des  compagnies  d'assurances. 

Nous  réclamons  la  reprise  de  tous  les  services  publiques,  de  toutes  les  richesses  natio¬ 
nales  qui,  sous  l'action  des  intérêts  économiques,  ont  été  livrés  par  l'Etat  k  la  cupidité  de 
compagnies  et  de  sociétés  capitalistes. 

Les  partis  de  réaction  prodiguèrent  des  promesses  aux  travailleurs  des  villes  et  des 
campagnes  pour  avoir  leurs  bulletins  de  vole  en  1919.  Aujourd'hui,  les  travailleurs  savent 
ce  que  vaut  ecife  fausse  monnaie.  Ils  n  ont  pas  même  obtenu  l'amnistie  pleine  et  entière 
qu’ils  étaient  en  droit  d'attendre  et  que  le  Parti  socialiste  ne  cessera  pas  de  réclamer. 

Nous  voulons  aussi  que  ceux  qui  participent  activement  à  la  création  des  richesses 
soient  protégés,  eux  cl  leur  famille,  contre  les  risques  qui  les  menacent.  Dans  ce  but  nous 
réclamons  : 

L'institution  de  l'assurance  sociale,  comprenant  la  maladie,  l'invalidité,  la  vieillesse,  le 
décès,  la  maternité,  Je  chômage; 

La  généralisation  de  la  journée  de  travail  de  huit  heures,  ou  de  la  semaine  de  quarante 
huit  heures  au  maximum; 

La  garantie  d'un  minimum  de  salaires  fondé  sur  le  coût  réel  de  la  vie; 

Le  règlement  de  F  immigration,  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  avec  égalité  de  salaire 
pour  égalité  de  travail  ; 

La  reconnaissance,  sans  aucune  réserve,  du  droit  syndical; 

L'ajustement  automatique  des  traitements  et  salaires  des  employés  de  l’État  à  l’indice 

de  cherté  ’deda  vie  ; 

La  révision  générale  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  pour  la  rendre  protectrice  des 
travailleurs,  plus  juste  à  leur  égard,  plus  sévère  pour  les  fautes  et  négligences  patronales  ; 

La  réintégration  des  cheminots  révoqués; 

L’application  intégrale  des  conventions  adoptées  par  les  Conférences  internationales 
du  travail.  t 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  travailleurs  agricoles  ; 

L'extension  des  lois  qui  protègent  ou  protégeront  les  ouvriers  de  l'industrie  :  accidents, 
salaires,  durée  moyenne  du  travail,  hygiène,  couchage,  nourriture  ; 

La  tarification  des  fermages  et  allocation  d'indemnités  de  plus-value  a  l'expiration  des 
baux; 

L'organisation  coopération  des  petits  propriétaires,  fermiers  et  métayers,  pour  la  pro¬ 
duction,  la  vente  des  produits,  rachat  des  semences,  machines  et  engrais; 

L’assurance  contre  la  grêle  el  la  mortalité  du  bétail. 

Emce  qui  concerne  tous  les  invalides  du  travail  quels  qu’ils  soient,  mutilés  de  la  guerre, 
pensionnés  militaires  ou  civils,  titulaires  de  retraites  ouvrières  et  paysannes,  victimes  d’ac- 
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ci  dénis  du  travail.  Lotis  exposés,  pour  des  causes  diverses,  aux  memes  misères,  le  relèvement 
des  pensions  insuffisantes  ou  dérisoires  que  leur  alloue  aujourd'hui  une  société  ingrate. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  victimes  de  la  guerre,  nous  entendons  que 
soient  défini  Liment  reconnus  les  droits  des  prisonniers  cle  guerre  et  des  ascendants,  vis-à-vis 
desquels  la  Nation  tout  entière  a  contracté  une  dette  sacrée,  et  que  soient  améliorées  consi¬ 
dérablement  les  lois  qui  concernent  les  combattants  et  les  mutilés. 

Les  pensions  doivent  être  proportionnées  non  pas  au  grade  mais  à  l'étendue  de  Y in¬ 
firmité  et  elles  doivent  suivre  les  mouvements  de  hausse  que  les  circonstances  impriment  au 
cours  de  l'existence. 

En  outre,  les  hommes  qui,  par  leur  participation,  à  la  guerre,  ont  sacrifié  plusieurs 
années  de  leur  existence  doivent  trouver  dans  la  société  civile  qu’ils  ont  défendue  certaines 
facilités  et  certains  avantages. 

S'écarter  de  nos  conceptions  serait  méconnaître  les  idées  de  justice  au  nom  desquelles 
les  dirigeants  de  la  politique  mondiale  ont  entraîné  les  peuples  dans  la  conflagration  univer¬ 
selle. 

Pour  la  mère  et  pour  l'enfant  : 

Nous  réclamons  leur  protection  rigoureuse,  le  contrôle  médical  de  tous  les  enfants,  la  „ 
création  de  sanatoria  scolaires,  d'écoles  et  de  colonies  de  plein  d'air. 

L’organisation  de  l’enseignement  doit  être  complètement  modifiée. 

Le  Parti  socialiste  demande  : 

La  fusion  de  tous  les  enseignements,  intellectuel  et  physique,  classique,  technique  et 
agricole,  en  un  service  unique  d'éducation  nationale,  gratuit  et  obligatoire  à  tous  les  degrés, 
permettant,  par  une  suite  de  sélections  et  de  spécialisations,  d'utiliser  au  mieux  des  intérêts 
sociaux  la  variété  des  aptitudes  individuelles. 

La  preuve  décisive  de  l'incapacité  des  partis  de  réaction  de  comprendre  les  besoins  les 
plus  pressants  des  classes  ouvrière  et  moyenne  nous  a  été  donnée,  sans  contredit,  par  leur 
refus  de  voter  les  crédits  indispensables  à  résoudre  le  problème  capital  de  l'habitation. 

Ils  n’ont  pas  compris  qu’il  n’y  a  rien  tic  plus  urgent  pour  le  bien-être  de  la  famille,  pour 
la  main-d’œuvre  nécessaire  à  la  production,  pour  lutter  efficacement  contre  la  hausse  des 
prix  des  loyers,  que  la  construction  en  grand  d’habitations. 

La  solution  du  problème  de  J1  habitation  ne  se  trouve  que  dans  les  mesures  suivantes 
que  propose  le  Parti  socialiste  ; 

Expropriation  générale  des  immeubles  malsains  ; 

Création  par  les  communes,  avec  le  concours  de  fEtat,  du  service  publie  de  l'habita¬ 
tion  ; 

Affectation  immédiate  de  sommes  importantes  à  la  construction  de  logements  salubres. 

En  attendant  l’application  de  cfes  mesures  : 

Interdiction  d’expulser  les  locataires  de  bonne  foi  ; 

Limitation  rigoureuse  de  la  hausse  des  prix  des  loyers  de  1914. 

Tel  est,  citoyens,  le  programme  des  candidats  de  la  liste  socialiste  qui  se  présentent 
aux  suffrages  des  travailleurs  manuels  et  intellectuels  du  département  des  Vosges, 

En  votant  pour  les  candidats  honnêtes  et  laborieux,  qui  souliennent  ce  programme 
devant  le  corps  électoral  et  qui  sont  rigoureusement  décidés  à  Je  défendre  au  Parlement, 
vous  abattrez  le  Bloc  National. 

Vous  hâterez  l’heure  de  l’émancipation  totale  des  travailleurs. 

Vous  mettrez  un  peu  plus  de  justice  entre  les  hommes. 

Vous  hâterez  la  paix  du  monde,  et  vous  introduirez  immédiatement  dans  les  mœurs 
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poUiiipa.es  de  ce  pays  un  peu  de  cette  propreté  morale  dont  les  élus  du  Bloc  National et 
certains  radicaux,  leurs  complices  —  ont  depuis  de  trop  longues  années  fait  bon  marché. 

Henry  B  ARMONT,  Avocat  à  la  Cour  d'Àppel  de  Paris,  Socialiste. 
—  'Léon  SEUX,  Ouvrier  Ajusteur,  Secrétaire  adjoint  de  la 
Fédération  Socialiste  des  Vosges  (S.  F.  h  0+).  —  Hilaire- 
Adolpbe  PERRIN,  Facteur  enregistrant,  gare  de  Docelles, 
Secrétaire  du  Groupe  (S.  F.  L  0.).  —  Pierre  MAIMBOURG, 
Marchand  Étalagiste,  Trésorier  de  la  Fédération  Socialiste 
(S.  F.  I.  0.).  —  Marcel  VÀiRELLES,  Ouvrier  Verrier,  Con¬ 
seiller  municipal  de  Gironcourt-sur-Vraine  (S,  F.  L  0.).  — 
Henri  PIERRE,  Ouvrier  Textile,  Conseiller  Prud’homme  à 
Shïnt-Bié  (S.  F.  1.  0.}.  —  Louis  LIBRAIRE,  Ouvrier  Ébéniste, 
Trésorier  du  Groupe  Socialiste  d’Ëpinal  (S.  F.  L  0.)* 


Parti  Communiste  (S.  F.  î.  O.). 


Aux  Electeurs  des  Vosges. 

Camarades, 

De  nouveau,  les  politiciens  viennent  solliciter  vos  suffrages.  Une  fois  tous  les  quatre 
ans,  ils  se  souviennent  ainsi  que  vous  êtes  le  peuple  souverain  et  mendient  vos  bulletins  de 
vote  avec  des  promesses  plein  la  bouche  —  des  promesses  qui  ne  sont  jamais  tenues,  qui 
ne  peuvent  pas  être  ternies. 

Ceux  des  Vosges,  nous  les  connaissons  bien. 

Il  y  a  d'abord  les  candidats  d’extrême  droite  —  dits  d’  «  Union  Nationale  »  —  les 
Flagelle,  les  Ma  Ibis,  les  de  Tmguy,  survivances  du  passé,  partisans  des  régimes  déchus, 
exploiteurs  depuis  des  siècles  des  travailleurs  vosgiens. 

Une  autre  catégorie  d'exploiteurs,  aussi  dangereux,  se  présente  sous  l'étiquette  Union 
Républicaine  :  le  VerloL  politicien  notoire,  un  des  responsables  du  Panama  des  régions 
dévastées  ;  le  Fonde,  pantin  vaniteux,  enfant  du  peuple  grisé  par  une  gloire  menteuse  î  le 
Manuel,  dit  «  le  Toulousain  »,  que  tisserands  et  tisserandes  connaissent  bien.  C’est  la  Hste 
des  Hautes  Cheminées,  G^csl  la  liste  à  Lederlin,  le  Rilliet  des  Vosges. 

Et  voici  le  Cartel  des  Gauches.  Vieux  mot,  vieux  hommes  !  A  côté  d’un  SchmiL,  d'un 
Picard,  les  deux  mêmes  qui  ont  sollicité  l'appui  du  grand  corrupteur  Büliet,  politiciens 
roués,  nous  voyons  des  socialistes,  membres  d’un  parti  fantôme  :  un  Léon  Rénaux,  en 
réalité  ex-socialiste,  allié  à  ceux  qu'en  1919  il  combattait  ;  un  Louis  Lopicque,  socialiste  de 
circonstance «  Cartel  des  politiciens  avides  du  pouvoir,  prêts  à  renier  toutes  les  idées,  a 
trahir  toutes  les  causes  ! 

D'autres  hommes  ont  revêtu  l'étiquette  du  Parti  Socialiste  S.  F,  L  O.  Ce  sont  des 
imposteurs!  Iis  cherchent,  comme  les  autres,  à  capter  votre  confiance  ;  un  Daimont,  arri¬ 
viste  évincé  d'une  liste  du  Bloc  National  dans  la  Seine  et  qui  veut  le  siège  de  Piton;  un 
Seux,  trop  connu,  hélas  !  dos  ouvriers,  qui  fut  successivement  anarchiste,  syndicaliste- 
révolutionnaire,  communiste,  puis  syndicaliste-réformiste,  puis  socialiste  S.  F.  L  O.  — 
Bnaud  en  miniature  —  aujourd'hui  partisan  de  tout  ce  qui  le  nourrit. 
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Quant  à  la  l  iste  Del  vaux ,  qui  vient  de  sortir,  nous  a  en  parLerons  pas*  Fabriquée  de 
toutes  pièces  par  les  «  Hautes  Cheminées  »,  son  rôle  de  comparse,  à  T  avantage  de  k  liste 
Varlot,  est  trop  évident  pour  qu’il  soit  utile  de  s’y  arrêter. 

Electeurs  1 

Voilà  les  hommes  qui,  une  fois  de  plus,  vont  tenter  Je  vous  endormir. 

*  Serez-vous  assez  conscients  de  vos  intérêts  pour  ne  pas  céder  à  leurs  mensonges?  C'est 
toute  la  question  l 

Ouvriers  et  paysans  vosgiens  [  , 

Le  Parti  communiste,  parti  des  ouvriers  et  des  paysans,  vous  dît  : 

«  Envoyez  au  diable  les  politiciens  de  toutes  nuances  !  Dites-leur  que  vous  êtes  assez 
grands  pour  faire  vos  affaires  vous-mêmes»  bigniftez-lcur  votre  dégoût  en  votant  pour  les 
candidats  du  Bloc  ouvrier  et  paysan,  pour  les  hommes  de  votre  classe,  que  le  Parti  Com¬ 
muniste  a  pris  au  champ,  à  l’usine,  au  bureau,  eu  dehors  de  toute  ambition,  hormis  celle  de 
mener  le  combat  révolutionnaire  contre  le  Régime  qui  tue! 

«  Vous  commencerez  ainsi  à  cimenter  votre  unité  de  classe!  Vom  préparerez  le 
moment  oh,  suivant  l1  immortel  exemple  de  vos  frères  russes,  nous  renverserons,  tous 
ensemble,  les  aiïameurs  de  droite  et  de  gauche,  les  polichinelles  de  la  politique,  les  traîtres 
de  tout  acabit,  pour  édifier  la  Société  du  Travail  1  » 

Le  Parti  Communiste  n’a  pas  d’autre  but  en  participant  aux  élections. 

/ 

La  Fédération  Communiste  des  Vosges. 


Liste  Républicaine, 


Notre  programme, 

La  Politique,  c'est  la  discorde. 

Pas  de  Politique  L. . 

Suppression  des  Impôts  de  Consommation. 

Abolition  de  l’abominable  impôt  sur  les  Salaires. 

Augmentation  de  l’impôt  sur  les  «  Gros  Revenus  ». 

Maintien  de  la  loi  de  huit  heures  dans  les  Mines,  les  Usines,  à  l’Atelier,  etc.,  avec 
dérogations  autorisées,  les  heures  supplémentaires  payées  double» 

Abolition  de  la  loi  de  huit  heures  pour  les  campagnes. 

Amnistie  générale  et  réintégration  des  révoqués,  cheminots,  etc»,  etc. 

Réduction  de  la  durée  du  Service  militaire. 

Extension  du  privilège  des  Bouilleurs  de  cru. 

Réduction  du  traitement  des  Députés, 

Interdiction  du  vote  par  procuration. 
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Suppression,  pour  les  Députes  et  Sénateurs,  du  parcours  gratuit  en  chemin  de  fer. 

Respect  de  toutes  les  opinions,  de  toutes  les  croyances* 

Respect  de  la  Propriété* 

Liberté  absolue  pour  toutes  les  manifestations  ouvrières,  syndicale?,  corporatives,  reli¬ 
gieuses,  dans  la  rue,  tant  qu’elles  ne  troublent  ni  Tordre,  ni  la  tranquillité  publique. 

Augmentation  des  Salaires  pour  les  Ouvriers,  des  Traitements  pour  les  Fonctionnaires 
et  les  Employés,  selon  les  fluctuations  du  coût  de  la  vie. 

Places  et  emplois  réservés  aux  anciens  Combattants  et.  Mutilés  de  la  grande  guerre* 

Primes  importantes  h  la  Natalité* 

Exonération  d’impôts,  aide  efficace  aux  familles  nombreuses. 

Suppression  des  emplois  inutiles,  diminution  des  gros  traitements,  permettant,  sans 
grever  le  budget,  d’augmenter  les  petits* 

Maintien  de  tous  les  Monopoles  d’Etat,  avec  adjonction  de  ceux  du  Sucre  et  du 
Pétrole, 

Les  Syndicats  de  Fonctionnaires  autorisés. 

Réglementation  de  la  main-d’œuvre  étrangère. 

Avec  les  Radicaux,  avec  les  Socialistes,  avec  les  Droitiers,  avec  les  Communistes  dans 
leurs  revendications  chaque  fois  qu’elle  seront  justes* 

Contre  toutes  les  illégalités,  contre  toutes  les  injustices  toujours. 

Et  ce  que  je  promets,  je  le  tiens I.** 


A*  DEL VA.ÙX* 
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4  députés. 


Inscrits*  . ....  h . *.  Sfl  *  033 

Votant^.,  * .  70.077 

Bkncs  et  nuis.  1  *31  î 

Suffrages  exprimée  *,**.,**..  OS *766 


MM*  GLanvm  .* . . . .  18.821 

Garnier 1 8  *  077 

Total*.., .  70*403 

Moyenne.  ...........  19*124 


Majorité  absolue** ...  31*384 

Quotient  électoral .  * .  17*101 


Liste  d’ Un  ion  républicaine  démocratique 
et  sociale. 


MM*  Flandio.*  . . ,..*  . - .  31,443 

Mi! lieux. , . . . . . . *•■■**-■  30.871 

Perreau- Pradier  .  31  *173 

Regnîer*  *.**,..*.*.***,,.., . *  -  30*  897 

Total . . 124,384 

Moyenne.  31 ■ 006 


Liste  du  Cartel  des  gauches* 

MM,  Boully . . . . . ... .  19.92(1 

Boijard ■  19  « ^78  \ 


Liste  d’Union  républicaine  et  socialiste* 


MM*  Jobert . . . .  14,283 

Galien  .*,,.*,*.,..,  ***...*.*,**,■* ■  12* 026 
Marti  n  *.,**, * . * .  *  ■  12  *  85G 


Rënailour  (Tournaire  dit) .  * . ,  * . 12.184 

Total .  51,349 

Moyenne.  12, 837 


Liste  du  Bloc  ouvrier- pays  au. 


MM.  Cholard*. . . . .  5.120 

Levrat.  . . * . * . .  u,09l 

Lux  ..**,**.* . . . .  à. 082 

Moreau  .**.,,  - .  *  ^44 


Total.*.*.,.,***  20*337 

Moyenne***,..,, .  5,084 


Elus 


l  au  quotient.  ,♦..♦,****, 
f  à  Sa  plus  forte  moyenne. 


MM.  Flandin,  Boully. 

MM,  Perreau- Pradîer,  Régnier. 


Liste  d'union  républicaine  démocratique  et  sociale. 


Aux  Électeurs  du  Département  de  V  Yonne. 

Chers  Concitoyens, 

En  1919,  au  lendemain  de  la  guerre,  nous  vous  avions  promis  de  consacrer  tous  nos 
efforts  et  tous  nos  soins  au  relèvement  de  la  Patrie, 

Nous  nous  représentons  devant  vous  avec  la  juste  fierté  de  1  œuvre  accomplie. 
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L  —  La  Politique  générale, 

La  Paix  sociale. 

Pendant  ces  quatre  années,  la  France,  après  l’échec  de  la  grève  générale  bolcheviste 
de  1920,  a  connu  une  ère  de  paix  sociale  complète.  Elle  a  travaillé  dans  le  calme  k  la 
reconstitution  de  sa  puissance  économique.  Elle  a  refait  ses  stocks  de  matières  premières, 
remis,  en  culture  ses  terres  incultes,  reconstruit  ses  usines  et  ses  maisons  dévastées, 
réorganisé  son  outillage  économique.  Seule  de  toutes  les  grandes  nations  européennes,  elle 
a  évité  les  troubles  profonds  qu’engendraient  la  ruine  du  crédit  public  en  Allemagne,  le 
chômage  généralisé  en  Angleterre,  la  grève  générale  et  la  jacquerie  révolutionnaire  en  Italie, 
la  famine  et  le  bolchevisme  en  Russie, 

Le  Relèvement  naèiormL 

Malgré  Faugmen talion  des  charges  fiscales,  rendue  nécessaire  par  la  liquidation  des 
dépenses  de  la  guerre,  et  plus  encore  par  la  carence  de  FA  lie  magne,  refusant  de  payer  ses 
dettes,  l’Agriculture,  le  Commerce,  l'Industrie  sont,  dans  l’ensemble,  prospères,  et  ont 
récupéré  leur  puissance  d'épargne*  Tous  les  ouvriers  travaillent,  et  le  chômage  n’existe 
nulle  part. 

L'équilibre  du  Budget.  —  La  Défense  du  franc * 

Pour  obtenir  ce  résultat,  Jt.ous  n'avons  pas  hésite,  bravant  les  attaques  perfides  de  nos 
adversaires,  à  voter  les  impôts  nouveaui  qui  consolidaient  le  crédit  de  l’État  et  la  valeur 
du  franc.  Nous  nous  sommes  pleinement  associés  à, la  politique  de  M.  Poincaré  pour 
comprimer  les  dépenses  publiques,  Lutter  contre  le  fonctionnarisme  envahissant,  chercher 
le  remède  à  la  vie  chère  par  l’ équilibre  du  budget  de  l'État  et  la  revalorisation  de  franc. 
Les  résultats  obtenus  nous  donnent  pleinement  raison. 

La  Politique  pacifique  de  la  Franëë;. 

Contrairement  aux  affirmations  mensongères  des  défaitistes  de  la  paix  qui  continuent 
leur  oeuvré  abominable  de  défaitistes  de  la  guerre,  le  Gouvernement  de  la  République  a 
imprimer  a  la  politique  française  un  caractère  essentiellement  pacifique. 

Nos  A  II  lance  s. 

Pour  assurer  Je  maintien  du  traité  de  Versailles  et  pour  nous  prémunir  contre  une 
tentative  éventuelle  de  revanche  de  l'Allemagne,  nous  avons  groupé  en  un  faisceau 
d’alliances  la  Belgique  et  les  puissances  de  la  Petite  Entente,  intéressées  comme  nous  au 
maintien  de  la  Paix. 

Nous  avons  conservé,  malgré  les  divergences  de  vues  et'  d’intérêts  inévitables,  les 
relations  les  plus  cordiales  avec  nos  grands  alliés  de  la  guerre  :  ^Angleterre,  les  États-Unis 
d’Amérique  et  l'Italie,  Et  l'on  est  mal  venu  à  parler  de  l'isolement  de  la  France  à  l’heure 
même  où  tous  ses  allies  proclament  leur  accord  avec  elle  sur  les  conclusions  du  rapport  des 
experts  chargés  de  déterminer  les  capacités  de  payement  de  T  Allemagne. 
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La  Société  des  Nations. 

Enfin,  nous  n’avons  négligé  aucune  occasion  de  renforcer  l’action  et  l’autorité  de  la 
Société  des  Nations,  dans  l’espoir  qu'elle  deviendra,  quand  elle  aura  été  pourvue  de  moyens 
d’exécution,  la  garantie  même  de  la  paix  future. 


Les  Réparations, 

À  f égard  de  f  Allemagne,  qui  a  organisé  sa  faillite  pour  ne  pas  nous  payer,  nous  avons 
pratiqué  une  politique  de  contrainte  et  de  prise  de  gages,  comme  tout  créancier  soucieux 
de  ses  intérêts  le  fait  a  l'égard  d'un  débiteur  défaillant. 

L’occupation  de  la  Ruhr, 

L’occupation  de  la  Ruhr,  si  violemment  critiquée  par  nos  adversaires,  ne  nous  a  pas 
seulement  mis  entre  les  mains  un  gage  productif  qui  fait  rentrer  dans  la  caisse  des  répara¬ 
tions  des  milliards,  mais  elle  garantit  noire  sécurité  nationale  en  privant  l'Allemagne  de 
son  arsenal  industriel.  Nous  soutiendrons  jusqu'au  bout,  comme  nous  l’avons  toujours  fait, 
la' politique  des  réparations  de  M,  Poincaré,  parce  qu'elle  défend  la  créance  de  la  France  et 
qu'elle  nous  assure  la  paix. 

il.  —  La  Politique  intéhieube. 

Nous  vous  avions  déclaré  que  les  questions  économiques  primaient,  à  notre  avis,  les 
questions  politiques.  Nous  nous  sommes  strictement  conformés  a  ce  programme, 

La  Défense  des  Intérêts  agricoles * 

Nous  vous  avions  promis  d'encourager  la  production  agricole.  Nous  avons  fait  aboutir 
la  loi  créant  les  chambres  d' agriculture.  Nous  avons  voté  la  loi  pour  Y  électrification  des 
campagnes,  subventionnée  désormais  par  l’État,  Nous  avons  voté  les  lois  des  20  mars  et 

5  août  1920,  étendant  la  capacité  des  syndicats  agricoles,  instituant  un  Office  national  du 
Crédit  agricole,  donnant  à  l’agriculture  les  moyens  de  crédit  que  nous  nous  étions  engagés 
à  lui  procurer! 

Pour  les  Bouilleurs  de  Cru. 

Nous  vous  avions  promis  une  amélioration  du  régime  des  bouilleurs  de  cru  :  nous 
l'avons  obtenue.  Noua  nous  engageons  d’ailleurs  à  la  perfectionner  dans  la  mesure  de  nos 
moyens. 

Les  Économies ,  * 

Nous  avons  réduit  les  dépenses  publiques  de  48  milliards  et  demi  en  1918,  à  28  milliards 
et  demi  en  1924.  Les  dépenses  militaires  ont  été  réduites  de  18  milliards  185  millions  en  1919, 
à  4  milliards  935  millions  en  1928,  et  les  dépenses  civiles  de  II  milliards  3l7  millions  à 

6  milliards  23i  millions  en  1923.  Nous  avons  fait  confiant  au  Gouvernement  pour  réaliser 
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un  nouveau  milliard  d'économies  et  nous  consacrerons,  demain  comme  hier,  tous  nos  efforts 
à  diminuer  les  charges  du  budget.  Nous  pensons,  en  effet,  qu'il  ne  suffit  pas  .de  réaliser 
l’équilibre  budgétaire,  comme  nous  Pavons  fait,  mais  qu’il  faut,  dès  que  cela  sera  possible, 
par  de  nouvelles  économies,  amortir  notre  dette  et  alléger  le  contribuable. 


La  Justice  fiscale. 

Nous  avons  atténue  l’inquisition  fiscale  à  l’égard  des  artisans,  petits  commerçants  et 
industriels  en  votant  le  forfait  pour  la  laxe  sur  le  chiffre  d'affaires.  Nous  avons  renforcé  la 
répression  h  l’égard  des  grands  fraudeurs  du  lise,  Nous  avons  voté  les  dispositions  permet¬ 
tant  d’assurer  le  contrôle  des  déclarations  d’impôt  sur  le  revenu,  À  cette  forme  d’impôt  qui 
est  le  meilleur  instrument  de  justice  fiscale,  nous  restons  résolument  attachés.  Nous  consi¬ 
dérons  qu’appliqué  avec  fermeté,  il  apporterait  au  Trésor  des  ressources  suffisantes  pour 
atténuer  les  taxes  qui  grèvent  les  denrées  de  première  nécessité  et  qui  pèsent  particulière¬ 
ment  sur  les  classes  laborieuses, 

Contre  les  Prâfîleurs. 

Nous  vous  avions  promis  de  poursuivre  lés  profiteurs  de  guerre  et  d'après  guerre  :  nous 
avons  voLé  la  loi  ordonnant  la  révision  de  tous  les  marchés  de  la  guerre  et  celle  ordonnant 
la  révision  des  dommages  accordés  dans  les  régions  libérées. 

La  Réduction  des  Charges  militaires. 

Nous  vous  avions  promis  de  diminuer  vos  charges  militaires.  Nous  avons  réduit  le 
temps  de  service  de  trois  ans  à  dix-huit  mois.  Partisans  du  service  d’un  an,  nous  avons  voté 
tous  les  amendements  présentés  dans  ce  sens,  mais  nous  nous  sommes  trouvés  dans  la  mino¬ 
rité,  Ne  pouvant  mieux  faire,  nous  nous  sommes  ralliés  au  service  de  dix-huit  mois,  plutôt 
que  d©  consacrer  par  une  aveugle  intransigeance  le,maintien  du  service  do  trois  ans, 

A ss urances  sociales . 

Nous  vous  avions  -promis  le  progrès  social  :  nous  avons  voté  la  loi  des  pensions  et  la  loi 
des  assurances  sociales.  Nous  avons  voté  toutes  les  dispositions  proposées  pour  diminuer  les 
charges  des  familles  nombreuses. 


Pour  les  Victimes  de  la  guerre . 

Nous  nous  sommes  associés  à  toutes  les  mesures  proposées  en  faveur  des  blessés  et 
mutilés  de  la  guerre,  en  Faveur  des  familles  des  morts  héroïques.  Nous  n’avons  jamais  renié, 
nous,  la  grandeur  de  leurs  sacrifices  ni  marchandé  les  réparations  qui  leur  sont  dues, 

* 

Le  Problème  de  la  Natalité  et  les  Familles  nombreuses. 

i 

Nous  encouragerons,  demain  comme  hier,  les  familles  nombreuses  en  faveur  desquelles 
on  ne  fera  jamais  tissez  pour  combattre  la  dépopulation  qui  risque  de  ruiner  nos  cam¬ 
pagnes. 
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La  Paix  religieuse  et  1a  Laïcité. 

Nous  sommes  fermement  attachés  à  la  neutralité  de  TÉUjt,  garantie  de  la  pais:  reli¬ 
gieuse*  Nous  considérons  comme  intangibles  les  lois  laïques  et  nous  repousserons  toutes  les 
propositions  qui  auraient  pour  objet  de  les  modifier- 

Electeurs, 

Vous  nous  renouvellerez  votre  confiance  : 

Parce  que  nous  ne  vous  avons  jamais  trompés  ; 

Parce  que  nous  vouions  sauvegarder  la  pais  extérieure, et  intérieure; 

Parce  que  nous  exigeons  que  l'Allemagne  s'exécute  ; 

Parce  que  nous  voulons  que  la  République  poursuive  jsop  çpuyre  de  progrès  démocra* 
Lique  et  social  dans  Tordre  par  la  collaboration  de  toutes  classes  elmqn  dans  le  scandale,, 
au  profil  de  quelques  exploiteurs,  imprévoyants  d'avant  guerre,  défaitistes  de  la  guerre, 
internationalistes  d'après  guerre  ; 

Parce  que  notre  politique  est  celle  de  M.  Poincaré,  en  qui  le  pays  a  mis  toute  sa  con¬ 
fiance  ; 

Parce  que  vous  nous  connaissez  ;  parce  que  nous  sommes,  comme  vous,  les  fils  laborieux 
de  la  Bourgogne  ;  parce  que  nous  sommes  dévoués  aux  intérêts  du  pays  qui  nous  a  vu 
naître;  parce  que  nous  sommes  des  serviteurs  passionnés  de  la  France  et  de  la  République* 

Pierre-Étienne  FLANDRN.  —  Félix  MÏLL1AUX.  —  Pierre  PER- 
RE  A  U-PR  A  DI  ER  *  -  Étienne  REGNIER, 


Liste  du  Cartel  des  Gauches* 


Citoyens, 

L’heure  est  venue  des  redditions  décomptés  pour  vos  représentants- Élus  le  16  novem¬ 
bre  1919,  ils  ont  depuis  cette  date  négligé  de  vous  entretenir  de  leur  action  parlementaire* 
Pour  eux,  sans  doute,  le  temps  est  passé  où  les  représentants  du  peuple  considéraient 
comme  un  devoir  de  multiplier  les  contacts  avec  leurs  électeurs  et  de  justifier  publiquement 
leurs  votes. 

Vous  leur  reprocherez  ce  silence  et,  en  leur  place,  vous  établirez  Je  bilan  de  leur  légis¬ 
lature  :  > 

Dette  accrue  jusqu’au  danger  de  banqueroute; 

Monnaie  avilie  ; 

Paix  aussi  coûteuse  que  la  guerre  avec  tous  les  risque*  d'insécurité  ; 

Isolement  de  la  France  ; 

Libertés  en  péril  sous  un  régime  d'iniquités  sociales.; 

Spectacle  démoralisant  de  l’impunité  pour  les  profiteurs  de  la  guerre  et  de  la  paix; 

Abdication  du  Parlement  devant  l’Exécutif; 

La  République  en  danger  livrée  à  l'audace  des  partis  de  réaction* 

La  situation  est  grave. 

Pour  1  améliorer  et  sauvegarder  à  la  fois  l’intérêt  général  bien  compris  et  la  doctrine 
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républicaine,  vous  ne  pouvez  pas  compter  sur  ces  élus  qui,  manquant  à  leurs  promesses,  ont 
été  les  artisans  de  la  ruine  nationale  et  de  la  réaction* 

Ils  font  partie  de  ce  Bloc  National  qui,  de  toutes  parts,  soulève  contre  lui  le  mécon¬ 
tentent  populaire*  Par  eux,  nos  institutions  républicaines  sont  menacées  et  la  paix  compro¬ 
mise* 

D’aucuns  penseront  qu'il  eût  été  préférable  qu’un  régime  électoral  plus  simple,  plus 
honnête,  permît  à  chaque  parti  d'aller  â  la  bataille  avec  son  drapeau. 

Le  mode  de  scru  tin  n'est  pas  changé, 

fl  a  contraint  les  républicains  de  gauche  à  adopter  une  formation  de  combat  qui  dresse 
contre  le  Bloc  National  le  Bloc  des  Démocrates  unis  et  solidaires* 

Il  n'a  pas  dépendu  des  organisateurs  du  Cartel  que  certaine  fraction  n'y  figure  :  les 
adhérents  du  parti  socialiste  français,  plus  soucieux  d'assurer  le  triomphe  do  la  République 
que  ïe  succès  de  telle  personnalité  ambitieuse,  s’uniront  par  leur  vote  à  la  majorité  des 
forces  de  gauche.  Nous  leur  demandons,  au  nom  d’une  nécessité  impérieuse  qu’ils  compren¬ 
nent,  un  sacrifice  d’amour-propre. 

Citoyens, 

Le  programme  minimum  sur  lequel  nous  avons  fait  l’union  comporte  les  points  suivants  : 

Des  garanties  d’ordre  civique  :  le  respect  de  la  liberté  individuelle,  de  la  liberLé  d  opi¬ 
nion,  do  la  liberté  de  conscience  et  à  cet  égard,  le  retrait  de  l1  ambassade  du  Vatican  et  1  ap¬ 
plication  des  lois  laïques* 

Des  satisfactions  d'ordre  social  :  le  maintien  et  le  développement  des  lois  de  progrès 
lO.ciaL 

Pour  le  salut  même  du  pays  menacé  par  la  banqueroute  :  la  restauration  des  finances 
par  d*énergiques  mesures  comprenant  une  meilleure  organisation  des  monopoles  et  des  ser¬ 
vices  publics,  la  répression  de  l'évasion  fiscale,  l’impôt  général  sur  îe  revenu  atteignant  les 
valeurs  au  porteur,  la  surveillance  des  placements  à  l’étranger  et,  s'il  le  faut,  l'impôt  sur  le 
capilal  reposant  sur  le  cadastre  des  fortunes  mobilières  et  immobilières  et  comportant  de 
larges  exemptions  à  la  base  ;  des  mesures  de  protection  de  la  production  française  au  point 
de  vue  agricole,  industriel  et  commercial  contre  l’accaparement  et  la  spéculation  r  la  solu¬ 
tion  urgente  des  problèmes  de  la  vie  chère  et  de  la  stabilisation  du  franc. 

Pour  l'équité  démocratique  :  l'école  unique,  gratuite  à  tous  les  degrés. 

Pour  un  avenir  de  fraternité  humaine  :  la  réduction  maximum  des  charges  militaires, 
premier  gage  d’une  politique  extérieure  de  pabj  qui  prépare  la  réconciliation  des  peuples, 
sous  l'égide  de  la  Société  des  Nations. 

Élaboré  par  le  Cartel,  dont  la  confiance  est  notre  indéfectible  soutien,  ce  programme 
devient  le  nôtre.  De  toute  notre  énergie,  nous  en  poursuivrons  sans  tarder  la  réalisation. 

À  vous  de  dire,  Citoyens,  que  vous  êtes  d’accord  avec  nous  pour  que  la  République 
laïque  redevienne  îe  régime  de  la  liberté  politique,  du  progrèséconomique  et  social,  et  pour 
que  la  France,  victorieuse  sans  arrogance,  mais  satisfaite  dans  ses  droits,  s’attache  dans  ses 
relations  extérieures  aux  seules  solutions  de  justice  et  de  paix. 

Georges  BGULLY,  Professeur  à  l’E.  P.  S*  de  Tonnerre,  Croix  de 
guerre,  Républicain  Socialiste*  — -  Alfred  BOIJARDj  Agricul¬ 
teur,  Maire  de  Saint-Braoeher,  Socialiste  S,  F.  L  0.  — -  Albert 
GITAN  VIN,  Agriculteur  à  Cheny,  Radical.  —  Albert  GAR¬ 
NIER,  Industriel  â  Léchères-Joïgny,  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  Croix  de  guerre,  Membre  du  Comité  exécutif  du 
parti  radical-socialiste* 
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Liste  d'Union  Républicaine  et  Socialiste. 


Chers  Concitoyens, 

La  Fédération  Socialiste  de  l’Yonne  nous  présente  à  vos  suffrages.  Nous  travaillerons 
de  toutes  nos  forces  et  de  tout  notre  cœur  à  la  prospérité  de  notre  beau  département.  Nous 
prêterons  notre  concours  à  tout  ce  qui  peut  vous  être  utile,  et  nos  efforts  ne  sauraient  se 

ralentir,  ,  ,  .. 

La  prochaine  législature  aura  h  résoudre  d*i  ni  portail  Les  questions  ;  la  tache  a  remplir 

sera  vaste.  Les  intérêts  primordiaux  du  pays  y  seront  enjeu.  Dans  la  discussion  des  lois, 
nous  nous  inspirerons  des  principes  de  liberté  et  de  justice  auxquels  nous  entendons  rester 
toujours  fidèles. 

Le  pays  demande  la  Paix.  Nous  nous  appliquerons  à  faire  respecter  le  désir  du  pays. 

Notre  Fédération  nous  a  désignés  parce  quelle  sait  que  nous  défendrons  avec  énergie 

les  intérêts  de  notre  Pays  et  de  noire  Département, 

Nous  serons  pour  vous  et  pour  chacun  de  vous  des  amis  sincères  et  accueillants  aux¬ 
quels  vous  pourrez  vous  adresser  en  toute  confiance.  Nous  viendrons  souvent  vous  demander 
votre  avis. 

Électeurs  de  l1  Yonne, 

Telle  est  notre ‘politique  Elle  est  la  vôtre.  Vous  en  assurerez  le  11  mai  prochain  l’écla¬ 
tant  succès  et  nous  puiserons  dans  votre  confiance  des  forces  afin  de  servir  avec  un  inébran¬ 
lable  dévouement  le  programme  démocratique  et  socialiste  qui  seul  peut  concilier  la 
conquête  de  tous  les  progrès  dans  le  respect  de  toutes  les  libertés. 

Aux  Républicains j  aux  Socialistes,  à  tous  les  t  ravailleurs. 

En  1919,  près  de  30.000  électeurs  de  gauche  ont  été  dépouillés,  en  vertu  do  la  loi  élec¬ 
torale,  de  toute  représenta  lion,  par  les  30.000  voix  de  la  liste  Flandin,  ou  liste  des  droites, 
grossie  de  républicains  trompés  par  une  détestable  campagne  de  mensonges. 

L’année  1919  a  été  le  scrutin  de  la  confusion,  de  la  peur,  et  de  l’injustice.  Les  Répu¬ 
blicains  et  les  Socialistes  vont  aujourd  hui  faire  la  justice  et  rétablir  la  ciaité. 

Au  reste,  la  question  n’intéresse  pas  seulement  l’Yonne,  mais  la  France  entière. 

C’est  avec  fierté  que  nous  pouvons  revenir  sur  notre  défaite.  C’est  nous  qui,  des  1918, 
presque  seuls,  en  France,  avons  dénoncé  l’incapacité  des  négociateurs  du  traité  de  Versailles 
et  la  faillite  certaine  de'leur  œuvre.  C’est  nous  qui,  malgré  la  censure,  malgré  la  campagne 
officielle  de  mensonges  et  de  calomnies,  avons  essayé  d’arrêter  notre  pays  dans  penle  ou  on 
l’entraîne.  C'est  nous  qui  avons  annoncé  que  l’Angleterre  et  l’Amérique  ne  garantiraient  pas 
nos  frontières  Pour  avoir  fait  notre  devoir,  nous  avons  été  battus.  A  l’heure  actuelle,  on 
est  unanime  à  reconnaître  que  nous  avions  vu  juste.  L’insécurité  générale  du  monde,  es 
menaces  de  complications,  le  relâchement  de  nos  alliances,  le  poids  écrasant  de  nos  charges, 
tout  ce  que  nous  avions  prévu  s’est  réalisé.  Hélas  1  nous  avons  eu  trop  raison. 

Les  Républicains  et-les  Socialistes  de  l'Yonne  vont  mettre  fin  à  ce  scandale. 

Trois  politiques  s’affrontent  dans  l’élection  de  l’Yonne,  comme  elles  s'affrontent  des 
demain  dans  la  France  entière. 

Celle  des  forces  de  réaction  groupées  autour  de  M.  Flandin. 

Celle  des  forces  de  stagnation  groupées  autour  de  M.  Albert  Cxarmer. 

Celle  des  Forces  de  progrès  groupées  autour  de  Jobert  pour  sauver  la  République  et 

F  avenir  de  la  France. 

A  l’intérieur  :  c’est  un  réveil  de  la  réaction  comme  on  n’en  avait  pas  connu  depuis 
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le  16  mai  ;  l’École  laïque  dénoncée  dans  ses  maîtres  et  ses  méthodes  et  menacée  dans  son 
existence  par  la  proportionnelle  scolaire  ;  les-  excitations  des  droites  aboutissant  à  des  bri- 
macies  contre  ceux  qui  ont  l’audace  de  vouloir  défendre  ïe  régime. 

Au  point  de  vue  financier,  par  suite  du  traité  de  paix,  la  France  plie  sous  les  charges 
mais  la  justice  devant  1  impôt  demeure  en  rêve.  Le  capital  oisif  ne  paye  pas  sa  part,  tandis 
que  l  agriculture,  le  commerce,  les  classes  moyennes,  les  retraités,  les  travailleurs  de  toute 
catégone  sont  menacés  par  le  fisc.  La  fraude  s’étale,  scandaleuse  et  impunie  ;  la  spéculation 
se  donne  libre  cours.  Résultat  :  la  vie  chaque  jour  plus  difficile  et  plus  chère. 

Au  point  de  vue  extérieur  :  les  gouvernements  successifs,  paralysés  —  on  doit  le  recon¬ 
naître  -  par  les  détestables  stipulations  du  traité  de  Versailles,  n’ont  pu  obtenir  les  répa¬ 
rations  necessaires  de  l'Allemagne  ni  régler  nos  affaires  avec  les  Alliés.  Prisonniers  des 
engagements  du  Bloc  national,  ils  n’ont  tenté  aucune  politique  hardie  de  reconstruction 
européenne.  La  1< rance,  déjà  victime  de  la  mauvaise  paix,  se  voit  encore  partout  méconnue 
et  calomniée.  Jamais,  en  fait,  son  avenir  n'a  fttê  chargé  de  tant  de  menaces. 

Républicains  et  Socialistes,  si  vous  voulez  voir  continuer  et  s’aggraver  ce  régime  dont 
souffre  chacun  de  vous  dans  ses  intérêts,  dans  sa  vie  quotidienne,  vous  voterez  pour  nos 
adversaires  de  la  liste  Flandin  ou  nos  concurrents  de  la  liste  Boully,  Si  vous  voulez  voir 
améliorer  votre  sort,  vous  voterez  pour  nous. 

>iolre  programme  est  court.  Nous  ne  promettons  que  ce  que  nous  pourrons  tenir 

A  intérieur  :  défense  énergique  des  institutions  républicaines  ;  maintien  des  lois  de 
ai u te  ,  éducation  gratuite  a  tous  les  degrés  pour  les  enfants  sans  autre  distinction  nue 
intelligence  ;  retour  au  scrutin  d’arrondissement,  le  seul  qui  maintienne  le  contact  avec 
1  électeur  et  permette  de  lutter  contre  l’influence  de  l'argent. 

Réduction  du  service  militaire  par  une  organisation  plus  rationnelle  de  la  nation 
arm  ce  ;  suppression  des  périodes  rétablies  par  la  loi  du  V  avril  1923;  défense  résolue  des 
o  sen  lonf.es  victimes  de  la  guerre,  malheureusement  contestée  aujourd'hui  ;  amé- 
iioratiou  de  la  loi  en  leur  faveur.  Vote  de  l’amnistie. 

Révision  des  tarifs  de  chemins  de  fer. 

Liberté  absolue  de  la  productiou  agricole  ;  que  toutes  les  facultés  soient  données  aux 
agucu  leurs  pour  obtenir  a  bon  compte  les  engrais  indispensables,  et  pour  intensifier  la 
culture  ;  mettre  a  k  disposition  des  cultivateurs  les  semences  sélectionnées,  les  machines, 
le  materiel  nécessaire  ;  développement  du  crédit  agricole. 

Donner  le  plus  large  appui  à  toutes  les  manifestations  de  l’activité  rurale. 

i  lise  en  pratique  d’une  poliLique  de  protection  pour  k  viticulture.  Lutter  contre  la  fraude. 

I  ermettro  la  destruction  de  tous  les  animaux  nuisibles,  notamment  les  sangliers  et  les 
lapins. 

droits  eL°U1'  a  la  l0lde  iy°6  pûUl'Ies  bou!lleurs  de  cru.  Reconnaissance  absolue  de  leurs 

d'opinion"^  abS°1Ue  ^  renSe1,  ^  t0US  le*  citoyenSl  Aucui,c  brimade  pour  expression 

.  ,  SuPPresai°n  du  vole  par  procuration.  Les  parlementaires  ne  doivent  recevoir  une 
indemnité  que  s’ils  sont  présents. 

Développement  de  tous  las  sports. 

_  En  matière  financière  :  Économie  stricte  dans  les  dépenses  publiques;  répression 
seneuse  dos  gros  fraudeurs  fiscaux  ;  emploi  des  moyens  pour  faire  restituer  aux  profiteurs 
de  guerre  les  milliards  qu  ils  ont  indûment  touchés.  K 

Aucun  impôt  nouveau  avanL  que  les  «  déserteurs  de  l’impôt  a  aient  payé 

Suppression  de  1a  taxe  sur  le  chiffre  d’afraires  eL  de  l’impôt  sur  les  salaires. 

Méconnaissance  de  la  propriété  commerciale* 

^Jt^fÜOnrmé^  P0Ur  1,annulaüon  de  nos  d<=ttes  envers  les  Alliés,  notre  pays 
ayant  fait  assez  de  sacrifices.  ‘  * 
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Les  questions  de  politique  extérieure  dominent  aujourd’hui  la  vie  de  la  France  ■  il  faut 
les  résoudre  en  reprenant  les  relations  avec  la  Russie  ;  par  le  développement  de  la  Société 
des  Nations,  dont  la  force  sérieusement  organisée  permettrait  d’espérer  la  fin  du  régime  de 
paix  armee  qui  ruine  l’humanité  et  arrête  Ja  civilisation. 

Républicains  et  Socialistes,  voici  l'heure  de  la  justice  électorale  dans  l’Yonne. 

Les  honnêtes  gens,  trompés  on  191  fl,  écouteront  le  cri  de  leur  conscience. 

lous  contre  le  Bloc  national  qui  mène  notre  pays  à  la  ruine! 

lous  pour  la  République  de  Lous  ceux  qui  travaillent,  qui  assurera  la  grandeur  de  la 
France  et  la  paix  du  monde  ! 


A.  JOBERT,  ancien  Député.  -  J.  CAHEN,  Qhef  d’informations 
politiques  et  parlementaires  pour  la  Chambre  et  le  Sénat,  Admi- 
rn strate er  du  Populaire  de  V  Yonne.  —  J-hL  RENAITOUR, 
^Ilomme.de  lettres,  de  la,  ligne  de  la  République  et  du  Parti 
(S,  b.  L  O.).  —  François  MARTIN,  Cultivateur  et  Débitant, 


Liste  du  Parti  Communiste  (S,  F,  I,  G,). 


Aux  Électeurs  de  V  Yonne t 

Travailleurs  I 

Si  nous  examinons  la  situation  politique  du  département  de  l’Yonne,  à  la  veille  des 
élections  législatives,  nous  sommes  eh  présence  de  trois  programme  distincts. 

Le  programme  du  Bloc  National,  représenté  par  les  députés  sortants,  élus  au  scrutin 
du  R>  novembre  1919  et  dont  les  votes  n’ont  fait  que  protéger  les  financiers  et  les  industriels 
pendant  la  "uepre  et  accal:,ler  d’impôts  indirects  le  modeste  budget  des 

Le  programme  du  Bloc  des  Gauches,  blôe  formé  de  politiciens,  d’arrivistes,  incarnant 
cette  bourgeoisie  soi-disant  démocratique,  sans  programme  défini  et  qui  pendant  plus  de 
quarante  ans  de  pouvoir  a  trompé  lous  les  travailleurs.  Dans  notre  département,  l’ambition 
des  canddata  de  gauche  les  a  empêchés  de  constituer  une  liste  unique.  Nous  avons  donc  à 
coté  de  la  liste  officielle  élaborée  par  les  loges  maçonniques  de  l’Yonne,  et  approuvée  par  la 
rennKm  du  Cartel  des  Gauches,  à  Auxerre,  le  13  avril  dernier,  la  liste  de  Joberf,  ex-député 
de  1  Yonne,  renégat  du  Parti  socialiste  et  qui  devait  figurer  sur  la  première  liste  s’il  n  avait 

vonlu  imposer  son  colistier  Coben,  exclu  du  Parti  communiste  par  la  Fédération  de  Selne- 
ct-Oise, 

Face  à  ces  trois  listes  des  représentants  ou  des  serviteurs  du  capitalisme,  la  Fédération 
Communiste  de  l’Yonne  dresse  la  liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan,  composée  de  travailleurs 
de  I  usine  et  'des  champs 

Ce  sont  vos  camarades,  vos  frères  de  misère,  exploités  comme  vous  et  qui  représentent 
directement  la  classe  ouvrière  et  paysanne;  ils  partagent  votre  labeur  et  vos  souffrances,  ils 
sont  seuls  capables  de  les  comprendre  et  de  vous  défendre. 

Vous  ne  voterez  pas  pour  ceux  qui  ignorent  tout  de  votre  vie  et  de  vos  besoins,  pour 
ceux  qui  vivent  de  votre  exploitation,  quelles  que  soient  les  étiquettes  dont  ils  se  parent. 

Vous  voterez  pour  vos  camarades  de  travail,  pour  le  Bloc  Ouvrier  et  Paysan. 


Les  Candidats., 
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Nous  pensons  que,  nos  personnalités  se  complétant,  nos  efforts  combinés  serviront 
utilement  à  la  Chambre  les  Intérêts  du  département. 

Nous  revendiquons  hautement  notre  part  dansPaniour  de  la  Patrie.  Notre  passé  et  nos 
origines  sont  les  plus  sûrs  garants  de  notre  dévouement  pour  elle  et  de  notre  clairvoyance 
en  ce  qui  concerne  les  périls  extérieurs,  La  France  héroïque  doit  être  protégée  contre  de 
nouvelles  agressions  et  elle  doit  recevoir  les  justes  réparations  qui  lui  permettront,  dans  la 
paix,  de  reprendre  son  essor, 

Ccst  la  République  qui  a  sauvé  la  France  et  qui  lui  a  rendu  F  intégrité  de  ses  frontières  ; 
la  France  et  la  République  ne  font  plus  qu'une* 

11  ne  nous  suffira  pas  d'être  loyalement  respectueux  des  lois  républicaines  comme  si 
nous  étions  résignés  à  nous  y  rallier.  Ces  lois,  lois  sociales  et  laïques,  sont  les  nôtres;  elles 
doivent  être  efficacement  appliquées,  sans  sectarisme,  et,  comme  représentants  de  la  Nation, 
nous  les  défendrons  énergiquement  contre  toute  atteinte,  soit  directe,  soit  dissimulée. 

Jamais  la  France  n'a  eu  autant  besoin  de  Ja  vigilance  des  Chambres. 

Mais,  à  l’heure  de  la  consultation  électorale,  la  responsabilité  est  aux  citoyens, 
comme  elle  incombera  demain  à  leurs  élus. 

Demain  Ira  se  jouer  le  sort  de  l'Europe,  Le  spectre  de  la  guerre  peut  à  nouveau  se 
dresser.  Nous  voulons  la  paix  et  nous  comptons  sur  la  Société  des  Nations  régénérée 
pour  l'assurer, 

La  situation  financière  doit  retenir  toute  notre  attention,  11  importe  qu'un  budget  soit 

voté  annuellement^  sincère  et  complet. 

Fl  faut  des  finances  saines  pour  que  notre  change  sc  stabilise  et  pour  que  le  travail,  les 
salaires,  la  production  et  le  commerce  soient  à  l’abri  des  perturbations  désastreuses  qu’ils 
ont  subies  dans  ces  derniers  mois. 

Dans  le  bouleversement  général  des  conditions  de  F  existence  qui  a  suivi  la  guerre,  les 
problèmes  sociaux  sont  innombrables. 

Nous  n’avons  ni  la  fatuité,  ni  la  prétention  de  posséder  les  formules  pour  les  résoudre 
tous  instantanément. 

Nous  n  indiquons  ici  que  ceux  qui  nous  paraissent  les  plus  urgents  ■ 

Garantir  aux  victimes  de  la  guerre,  mutilés,  grands  blessés,  veuves  de  guerre  et  orphe¬ 
lins,  le  respect  de  la  dette  sacrée  que  la  nation  a  contractée  à  leur  égard. 

Organiser  la  IuLte  contre  la  vie  chère,  surtout  pour  protéger  les  humbles,  c'est-à- 
dire  tous  ceux,  salariés,  peti  ts  fonctionnaires,  retraités,  qui  vivent  sur  des  revenus  fixes  que 
les  charges  de  l'existence  dépassent  toujours. 

Atténuer  par  la  péréquation  des  traitements  ou  par  des  indemnités  l'injustice  sociale 
de  cette  infériorité* 

Répartir  équitablement  les  charges  fiscales  en  tenant  compte  des  facultés  de  chacun. 

Réprimer  sans  pitié  les  manœuvres  qui  ont  pour  but  de  mettre  à  profit  les  variations 
des  cours  en  vue  de  spéculations. 

Assurer  à  chacun  la  sécurité  de  sou  logis,  c'esL-à-dîre  la  fcranquüité  de  la  vie  familiale, 
sans  faire  du  propriétaire,  qui  fut  souvent  un  travailleur,  une  injuste  victime* 

Prévoir  l'avenir,  c'est-à-dire  protéger  les  familles  nombreuses,  encourager  législative¬ 
ment  et  moralement  le  relèvement  de  fa  natalité  française. 

L  Algérie  est  partie  intégrante  de  la  Nation  cl  sa  représentation  au  Parlement  doit  être 
réglée  comme  celle  des  départements  métropolitains. 

L  Algérie  mérite  qu’on  lui  fasse  confiance  :  la  décentralisation  administrative  est  pour 
elle  pins  nécessaire  que  celle  d  lui  département  ou  d’une  commune.  Les  pouvoirs  des  Délé¬ 
gations  financières  ne  sont  plus  en  rapport  avec  son  développement  et  ses  besoins, 

File  est,  avant  tout,  surtout  dans  le  département  d'Alger*  un  pays  agricole. 


m 
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Il  faut  donner  à  la  colonisation  des  terres  et  les  moyens  de  les  exploiter;  capitaux  et 
main-d'œuvre. 

Il  faut  réorganiser  le  système  des  concessions,  en  y  comprenant  équitablement  les 
enfants  des  colons  algériens  et  les* victimes  de  la  guerre* 

Il  faut  favoriser  les  procédés  de  crédit  agricole  et  augmenter  la  capacité  des  caisses 
régionales, 

À  la  réalisation  de  ce  vaste  programme,  nous  consacrerons  tout  notre  dévouement , 
tous  nos  efforts. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  F  Algérie  ! 


Henri  F1Q1U,  Député  sortant,  Grand  blessé  de  guerre,  Chevalier  de 
la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre.  —  André  MALLARMÉ, 
Agrégé  des  Faculté  de  Droit,  Professeur  de  droit  constitutionnel 
et  administratif  à  ITJniversité  d'Alger* 


Liste  Républicaine  des  Intérêts  économiques  et  de  Progrès  social. 


Citoyens, 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages  en  pleine  loyauté,  libres  de  toute  attache  et  sou¬ 
cieux  seulement  de  travailler  pour  le  bien  de  la  République. 

Nous  ne  voulons  pas,  en  vous  soumettant  un  programme  irréalisable,  vous  conduire 
dans  le  domaine  de  la  chimère*  Il  nous  faut,  froidement,  sans  passion,  nous  bien  mettre  en 
face  de  la  réalité  et,  sans  promettre  autre  chose  que  do  servir  la  Nation  de  toutes  nos  forces 
vous  exposer  nos  idées  sur  les  problèmes  qui  seront  soumis  à^vos  représentants  au  Fade¬ 
ment* 


Tout  d’abord,  nous  tenons  à  déclarer  que  nous  sommes  entièrement  sans  restriction* 
partisans  de  la  Politique  suivie,  tant  à  l’extérieur  qu'à  l'intérieur*  par  le  Président  Poincaré, 
Notre  admiration  pour  cette  politique  ne  date  pas  d  aujourd’hui  et  n'est  motivée  par 
aucune  arrière-pensée  électorale*  Elle  remonte  à  l'époque  où  ce  grand  homme  d'Etat  a  pris 
le  pouvoir,  avec  la  ferme  volonté  de  faire  payer  le  Boche  et  de  grouper  autour  de  lui  tous 
les  hommes  épris  de  progrès,  de  paix  sociale,  de  concorde  nationale  et  de  libéralisme  répu¬ 
blicain. 

Vous  devez,  Citoyens,  avant  de  déposer  votre  bulletin  de  vote,  être  complètement 
4 claires  :  votre  bonne  foi  ne  doit  pas  être  surprise,  et  tel  qui,  hier,  systématiquement,  a 
refusé  sa  confiance  k  l'éminent  chef  du  Gouvernement  est  mal  venu  aujourd'hui  d'essayer 
de  justifier  sa  conduite  et  de  se  réclamer  de  la  politique  qu'il  a  combattue  I 

On  voudrait,  certes,  pour  égarer  l'opinion,  nous  représenter  comme  «  réactionnaires  w 
et  nous  attribuer  des  sentiments  qui  ne  sont  pas  les  nôtres. 
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Nous  déclarons  hautement  que  nous  sommes  sincèrement  républicains  :  nous  voulons 
le  respecL  le  plus  entier  de  toutes  les  Lois  républicaines,  dont  nous  réclamons  l'application, 
avec  le  plus  large  esprit  de  tolérance,  sans +  sectarisme  et  sans  distinction  de  races  ou  de 
religions. 

Adversaires  résolus  de  tous  ceux  qui  voudraient  troubler  l’ordre  social,  nous  sommes 
aussi  les  ennemis  de  toute  dictature,  certains  de  répondre  à  1  opinion  générale  car,  en  Algé¬ 
rie,  nos  esprits  indépendants  n'ont  jamais  supporté  l'oppression. 

Ce  que  vous  voulez,  et  ce  que  nous  désirons,  c'est  Funion  et  la  concorde,  mais  à  con¬ 
dition  qu'elles  ne  soient  pas  exclusives  des  bonnes  volontés  et  des  énergies  républicaines. 

C’est  par  l’union  de  tous,  avec  un  esprit  résolu  de  rendre  notre  Patrie  plus  belle  et  plus 
grande,  en  dehors  des  ambitions  particulières,  que  la  France  et  1  Algérie  pourront  travailler 
dans  le  calme  et  la  prospérité.  ,  t  ^ 


A  l'extérieur,  nous  estimons  que  la  France,  forte  et  respectée,  doit^se  garantir  contre 
toute  nouvelle  agression*  Nos  sacrifices  ont  été  assez  grands,  notre  sol  assez  arrosé  du  sang 
de  nos  héros,  pour  que,  victorieux,  nous  puissions  faire  payer  l'ennemi  vaincu, 

,  Nous  soutiendrons  F  occupation  de  la  Ruhr,  seul  gage  sérieux  que  nous  devons  à  la 
fermeté  du  Président  Poincaré, 

‘Notre  Nation3  délit  les  qualités  superbes  ont  fait  l'admiration  du  monde,  ne  doiL  pas 
rester  courbée  sous  le  joug  financier  de  l'étranger. 

La  politique  du  Gouvernement  Poincaré,  politique  combattue  par  nos  adversaires* 
porte  aujourd'hui  ses  fruits  et  nous  voyons  la  valeur  de  notre  franc  së  stabiliser  alors  que 
la  livre  et  le  dollar  ont  baissé  dans  les  mêmes  proportions. 


Au  point  de  vue  économique,  l’Algérie  doit  prendre  la  place  qu'elle  mérite. 

.sous  nous  attacherons  à  favoriser  son  expansion  et  à  lui  faire  accorder  les  libertés 
auxquelles  elle  peut  légitimement  prétendre. 

Les  Assemblées  Algériennes,  utilement  transformées,  verront  par  notre  action  leurs 
attributions  élargies  et  pourront,  en  collaboration  avec  le  Gouvernement  et  les  Représen¬ 
tants  à  la  Chambre  des  Députés  et  au  Sénat,  conduire  l1  Algérie  vers  de  hautes  destinées. 

Une  plus  juste  application  des  taxes  et  des  tarifs  douaniers  permettra  au  Commerce  et 
à  1  Industrie  de  prendre  leur  plein  développement* 

Une  organisation  mieux  comprise  des  voies  de  communication  terrestres  et  maritimes, 
1  amélioration  de  nos  lignes  ferrées,  la  recherche  de  transports  moins  longs  et  moins  onéreux, 
l'intensification  du  réseau  automobile,  l'outillage  et  l'aménagement  de  nos  ports  sont  des 
questions  qui  intéressent  la  vitalité  du  pays.  Les  relations  maritimes  avec  la  Métropole  et 
avec  la  Corse  doivent  être  étudiées  avec  soin,  pour  permettre  à  nos  concitoyens  d'obtenir 
une  rapidité  plus  grande,  des  prix  moins  élevés  et  de  ne  pas  être  à  nouveau  les  victimes 
d'incidents  graves  analogues  à  ceux  qui  ont  marqué  la  fin  de  l’été  1922, 

Tous  nos  efforts  tendront  aussi  vers  la  protection  du  colon  dont  nous  connaissons  les 
besoins  et  les  difficultés;  nous  veillerons  à  sa  securité  cl  à  la  sauvegarde  de  ses  intérêts. 
Nous  nous  efforcerons  de  lui  assurer  le  bénéfice  de  ses  récoltes,  notamment  par  les  œuvres 
de  coopération  et  de  mutualité  :  caves  et  silos  coopératifs,  prêts  à  faibles  intérêts.  Nous 
donnerons  le  plus  grand  soin  à  l'œuvre  de  colonisation,  source  de  la  véritable  prospérité  de 
l’Algérie,  pays  essentiellement  agricole. 

Le  producteur,  à  l’abri  de  la  spéculation,  aidera  le  consommateur  à  lutter  contre  la  vie 
chère. 
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N  olra  Alméria,  encore  trop  inconnue,  doit  être  l1  objet  d'une  propagande  série  use  et 
acti  ve  en  Fr  a  n  ce  ét  à  Té  (  ra  n  ger . 

■Enfin,  l’exploitation  des  richesses  du  sous-sol  et  îa  solution  des  problèmes  miniers  sont 
de  première  importance  et  méritent  toute  l'attention  du  Parlement  et  des  Assemblées  Algé¬ 
riennes, 

Certes,  beaucoup  de  ces  questions  sont  du  ressort  de  ces  assemblées;  mais  il  faut  aussi 
l'intervention  du  Gouvernement  et  des  Chambres  pour  les  mener  à  bien. 


Il  appartient  aux  représentants  de  la  Nation  de  rechercher  V amélioration  matérielle  et 
morale  des  travailleurs,  de  ceux  qui  ont  consacré  leur  vie  au  Pays  et  de  ceux  qui  souffrent. 

Plus  que  jamais,  la  sollicitude  des  Pouvoirs  publics  doit  se  porter  sur  les  familles  nom¬ 
breuses  qui  réclament  des  avantages  réels  leur  permettant  d'élever  leurs  enfants, 

'Mous  serons  heureux  de  poursuivre  l'attribution  de  primes  à  la  natalité,  de  développer 
o,u  de  créer  des  organisations  de  secours  aux  femmes  en  couches  et  aux  nouveau-nés,  de 
rendre  plus  active  el  plus  efficace  l'assistance  médicale  aux  indigents,  d  installer  des  sanato- 
ria  cl  de  seconder  le  dévouement  du  personnel  des  hôpitaux.  * 

Nous  nous  efforcerons  de  rendre  accessible  à  tous  renseignement  supérieur  pour  arri¬ 
ver  progressivement  h  renseignement  entièrement  gratuit  et  permettre  aux  enfants  du 
peuple  de  parfaire  leur  éducation  et  leur  instruction.  Les  arts  industriels,  les  écoles  d'appren¬ 
ti  sauge  et  d'agriculture  ont  besoin  d'être  perfectionnés  et  développés. 

Nous  avons  toujours  été  des  ardents  défenseurs  des  sports  qui  font  une  race  plui 
robuste  et  plus  saine  :  nous  ne  manquerons  pas  d'aider  les  admirables  sociétés  qui  pour¬ 
suivent  ce  noble  buL 

Une  législation  stable,  sinon  définitive,  pourra  rendre  moins  aiguë  et  moins  énervante 
la  crise  des  loyers.  Il  faut  que  le  locataire  n’ait  pas  toujours  devant  lui  la  vision  de  ses 
meubles  jetés  à  larue  et  qu'il  ne  soit  plus  sous  la  menace  constante  de  la  spéculation.  Mais 
il  faut  aussi  que  le  propriétaire  soit  assuré  de  récupérer  les  produits  légitimes  de  ce  qui  est 
son  bien.  L'entreprise  des  maisons  a  bon  marché,  déjà  commencée  par  les  municipalités, 
devra  être  élargie  et  les  co  nsi  ru  et  ion  s  nouvelles  favorisées  par  la  réglementation  du  prix  des 
matériaux. 

La  reconnaissance  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale,  heureusement  pour¬ 
suivie,  rendra  plus  prospère  la  situation  économique  du  pays.  *■ 

Une  des  tâches  les  plus  délicates  et  les  plus  difficiles  de  vos  représentants  sera  d’établir 
un  système  d'impôts  moins  vexatoires  et  plus  productifs.  L’impôt  sur  le  revenu  est  particu¬ 
lièrement  défectueux  :  combien  savent  s'y  soustraire,  alors  que  îe  commerçant,  remployé, 
le  fonctionnaire,  le  petit  rentier  et  l'ouvrier  sont  frappés  inexorablement.  Notre  budget  a 
besoin  de  ressources  et,  en  période  de  crise,  tous  les  citoyens  seront  prêts  a  collaborer  a 
l'œuvre  nationale.  Mais  il  faut  que  le  profiteur  de  la  guerre,  le  spéculateur  rendent  gorge  et 
il  faut  aussi  que  le  Boche  n'oublie  pas  que  nous  sommes  ses  créanciers  el  que  nous  saurons 
exiger  le  payement  de  notre  dû. 

Les  petits  retraités,  aux  prises  avec  les  difficultés  de  la  vie,  auront  en  nous  des  défen¬ 
seurs  sincères.  Les  cheminots  savent  ce  que  nous  avons  fait  pour  eux  et  n’ignorent  pas  que 
nous  soutiendrons  toujours  leurs  justes  revend  ica  lions. 

Le  taux  des  pensions  civiles  et  militaires  dort  être  établi  équitablement  :  les  citoyens 
qui  se  sont  dévoués  à  la  Patrie  doivent  recevoir  la  récompense  qu’ils  sont  en  droit 
d'attendre. 

Nous  considérons  comme  un  impérieux  devoir  de  chercher,  sans  relâche,  radoucisse¬ 
ment  des  maux  de  toutes  les  victimes  de  la  grande  guerre. 
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Mutilés  glorieux,  veuves  de  guerre  admirables,  orphelins  de  la  Nation,  anciens  combat¬ 
tants,  nous  vous  donnons  ta  ferme  assurance  que  vous  trouverez  en  nous  des  hommes  prêt* 
k  seconder  vos  efforts  et  à  vous  faire  donner  ce  que  vous  avez  acquis  par  votre  courage,  par 
vos  souffrances,  par  votre  sang! 

» 

4*  *  * 

Ni  Réaction,  ni  Révolution  !  tel  est  notre  programme  républicain. 

Ordre  et  union  dans  la  paix  et  te  travail,  pour  une  France  plus  grande  et  toujours  phis 
aimée. 

Vive  la  France  ! 

Vi  vc  J  a  Ré p  ubl  i  q  u  e  I 

Vive  lTÀlgérie  ! 

Raymond  LAQLTÈRE,  Avocat  à  la  Cour  d’appel  d'Alger,  Délégué 
financier,  Conseiller  général,  Membre  du  Conseil  supérieur  de 
F  Algérie,  Croix  de  guerre.  —  Philippe  DECOCK,  Colon,  Prési- 
denl  de  la  Confédération  des  Vignerons  des  trois  départements 
algériens,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Docteur  en  droit. 


Liste  Républicaine  Indépendante. 


Citoyens, 

.Eu  1919,  an  lendemain  de  la  terrible  tourmente,  la  France  victorieuse,  mais  meurtrie, 
avait  besoin  de  panser  au  plus  tôt  ses  profondes  et  dangereuses  blessures.  Pour  accomplir, 
dans  le  calme  et  ta  concorde  nécessaires,  cette  œuvre  de  reconstitution,  sï  énorme  et  si 
difficile,  il  fallaiL  le  consentement,  le  concours  unanime,  sans  réserves,  de  tous  les  Français. 
À  celte  seule  condition,  grâce  à  unep  union  étroite  et  indéfectible  entre  tous  les  citoyens, 
sans  exception,  la  France  pouvait  imposer  à  ses  ennemis  à  peine  désarmés,  comme  a  ses 
alliés  encore  méfiants,  le  respect  absolu  du  Traité  de  Versailles.  L  exécution  intégrale  du 
traité  devait,  en  effet,  non  seulement  consacrer  la  victoire  morale  du  Droit  contre  les 
inqualifiables  agressions  de  la  barbarie  allemande,  mais  surtout  permettre  notre  relèvement 
économique  et  financier,  hâter  le  retour  du  pays  à  la  vie  normale*  en  donnant,  d  une  façon 
effective  et  rapide,  toutes  les  réparations  matérielles  auxquelles  avaient  incontestablement 
droit  toutes  les  victimes  de  la  guerre, 

La  France  avait  encore  une  autre  fâche  à  remplir,  aussi  formidable,  aussi  urgente  que 
ïa  première  :  il  lui  fallait  organiser  V après-guerre,  permettre  à  tons  ceux  qui  avaient  aban¬ 
donné  leurs  foyers  et  leurs  affaires  pour  voler  au  secours  de  la  Patrie  en  danger  de  se 
ressaisir,  de  reconstituer  leur  vie  et  de  contribuer,  par  une  activité  nouvelle  et  sans  entraves, 
à  replacer1  la  France  au  rang  des  nations  fortes  et  prospères. 

G’esÉ  à  cette  heure,  si  grave  pour  nos  destinées,  que  le  pays  envoya  au  Parlement  des 
représentants  en  qui  11  avait -placé  ses  plus  chers  et  ses  plus  fermes  espoirs.  Or,  les  deux 
premières  années  qui  suivirent  la  signature  de  la  paix,  ne  furent  qu'une  suite  ininterrompue 
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des  plus  cruelles  déceptions.  Avec  l'avènement  au  pouvoir  de  M.  Briand ,  s’ouvrit  une  ère 
de  reculade,  de  renoncements  continus.  De  capitulation  en  capitulation,  M,  Briand,  l’homme 
«  de  la  main  au  collet  de  l’Allemagne  »,  menait  la  France  vers  Fabîme,  discréditant  chaque 
jour  un  peu  plus  notre  pays  et  préparant,  au  dedans  comme  au  dehors,  le  sabotage  de  U 
Nation. 

Au  dedans,  M.  Briand,  en  continuant  à  pratiquer  la  politique  sectaire  des  Malvy  et  des 
CailJaux,  n'hésitaiL  pas  à  dresser  le  bloc  des  gauches  contre  les  autres  éléments  de  F  opinion 
saine  et  libérale  de  la  Nation  et  ne  craignait  pas,  en  ravivant  le  vieil  esprit  de  lutte  antireli¬ 
gieuse,  de  rallumer  une  guerre  fratricide,  comme  si  un  président  du  Conseil  avait  à  s’imposer 
îa  tâche  de  ruiner  cette  «  Union  sacrée  »  qui  nous  avait  donné  la  victoire! 

Au  dehors,  M,  Briand,  mettant  la  France  à  la  remorque  de  l'Angleterre,  semblait 
s'ingénier  à  nous  acculer  à  l'impossibilité  absolue  de  faire  respecter  le  Traité  de  Versailles* 
Ht  jamais  un  vrai  Français  ne  devra  oublier  que  cTesl  M  Briand  qui  laissa  scandaleusement 
amputer  la  créance  française  de  40  0/0,  presque  la  moitié  de  la  dette  que  les  Allemands 
nous  avaient  reconnue!  '  r 

Cette  situation  menaçait  de  réduire  la  France,  victorieuse  pourtant,  à  une  double 
faillite  :  faillite  de  son  prestige  moral  dans  le  monde.  Tel  était  l'aboutissement  fatal  de  la 
néfaste  politique  du  «  bloc  des  gauches  ».  On  vit  reparaître,  à  ce  moment  critique,  un 
homme  dont  îa  haute  ambition  fut  de  vouloir  sauver  la  paix  comme  M.  Georges  Clemenceau 
avait  sauvé  la  victoire.  M.  Raymond  Poincaré  vint  se  remettre  au  service  du  pays  contre  les 
ennemis  du  dehors  et  ceux  du  dedans* 

C’est  depuis  cette  époque  que  le  «  Grand  Parti  Français  d’Algérie  »,  devant  l’hostilité 
exprimée  clans  de  nombreux  votes  importants,  par  nos  députés  contre  M.  Poincaré,  ne  cessa 
de  lutter  contre  le  «  bloc  des  gauches  »,  saboteur  de  la  paix  de  Versailles,  et  contre  les 
alliés  de  ce  bloc,  les  partis  des  sans-patrie,  de  la  haine  et  de  la  guerre  civile.  Maisje 
«  Grand  Parti  Français  d’Algérie  »  ne  s’est  pas  constitué  uniquement  pour  défendre  un 
homme  dont  la  personnalité  et  le  courage  civique  devraient  imposer  l’admiration  et  le  respect 
à  ses  ennemis  eux-mêmes.  C’est  pour  la  politfque  incarnée,  à  l’heure  actuelle,  par  ce  grand 
Français,  mais  qui  est  loin  de  lui  être  exclusive  et  personnelle,  que  notre  parti  revendique 
l’honneur  de  combattre.  C’est  pour  cette  politique  nationale  et  sociale  qui,  seule,  peut  nous 
sauver  à  l’heure  angoissante  que  nous  traversons. 

Cette  politique  est  également  celle  d’un  puissant  groupement  métropolitain  qui  com¬ 
prend  250  parlementaires  et  plusieurs  ministres  de  la  majorité  fidèle  a  M.  Poincaré,  la 
«  V  édération  Républicaine  de  France  »,  à  laquelle  le  «  Grand  Parti  Français  d'Algérie  »  est 
officiellement  rattaché. 

Le  Grand  Parti  Français  d  Algérie  s'est  surtout  organisé  pour  îa  défense  d'une  politique 
algérienne  et  nord -africaine,  dont  les  directives  s'inspirent  étroitement  de  la  politique 
métropolitaine,  et  dont  le  programme  ne  peut  être  réalisé  dans  toute  son  ampleur  que  par 
le  triomphe  de  cette  formule  : 

France,  d'abord  ! 

La  politique  algérienne  découle  tout  entière  de  ce  principe  :  maintien  absolu  de  la 
prépondérance  française  dans  le  Nord  de  l'Afrique.  Or,  ce  principe  est,  précisément,  sap^, 
battu  en  brèche  par  tous  les  adversaires  de  la  politique  nationale  de  M  Poincaré  : 

Par  le  bloc  des  gauches,  dont  certains  hommes,  comme  M.  Herriot,  se  sont  mis  k  îa 
tête  d’un  mouvement  en  faveur  de  la  représentation  indigène  au  Parlement,  bloc  des  gauches 
dont  les  candidats  officiels  sont  MM.  Mallarmé  et  Fiori. 

Par  les  communistes,  qui  ont  décidé,  lors  de  leur  dernier  congrès,  que  le  mot* d'ordre 
de  combat  devait  être  l’indépendance  des  indigènes  des  colonie^  autrement  dit,  pour  ce  qui 
nous  concerne,  l’Algérie  aux  Arabes. 
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C'est  en  présence  de  ce  danger  que  le  Grand  Parti  Français  d'Algérie  a  fait  appel, 
dans  ce  pays,  à  tous  les  bons  Français,  sans  dis  Line  Lion ,  qui  veulent,  avec  nous,  le  triomphe 
des  revend  ica  Lions  algériennes  suivantes  : 

Nous  voulons  : 

Le  relèvement  intellectuel,  moral  et  matériel  des  indigènes,  mais  sans  octroi  de  droits 
politiques  que,  du  reste,  la  masse  musulmane  ne  réclame  pas  et  dont  elle  ferait  mauvais 
usage  k  la  première  occasion.  Suffisamment  représentés  dans  toutes  les  assemblées  algé¬ 
riennes, les  indigènes  non  naturalisés  n'ont  pas  besoin  d'avoir  des  représentants  au  Parlement. 
Nous  sommes  hostiles  à  la  conscription  obligatoire  des  indigènes,  porte  dangereusement 
ouverte  a  l’octroi  des  droits  politiques. 

Nous  demandons  l’extension  du  peuplement  français  en  Algérie.  Nous  sommes  ici 
rintellîgence  et  la  force,  et  nous  devons  tendre  à  être  ie  nombre.  Pour  cela  il  faut  : 

Faciliter  l’établissement  des  Français  d’origine  et  d'adoption  ,et  la  colonisation  du  pays 
par  l’octroi  plus  large  de  concessions  et  de  terres  domaniales  ;  par  le  retour  à  la  loi  de  un  an 
du  service  militaire  pour  les  Français,  nés  en  Algérie,  et  pour  les  Français  qui  aurons  pris 
rengagement  de  résider  cinq  ans  au  moins  en  Algérie;  protéger  efficacement  la  propriété  et 
le  travail  en  prenant  des  mesures  contre  ^insécurité,  plaie  rongeante  de  la  colonisation; 
encourager  la  moyenne  et  la  petite  propriété  rurale,  seules  capables  d'attacher  le  possesseur 
au  sol  et  de  fonder  des  foyers,  source  féconde  de  civilisation  ;  faire  réellement  de  l’Algérie 
une  nouvelle  France  en  encourageant  toutes  les  classes  de  la  société  à  s’installer  dans  ce 
pays,  retenir  les  Français,  retraités  en  Algérie,  par  une  prime  à  la  résidence;  promulguer 
une  loi  déterminant  la  propriété  foncière  indigène,  afin  de  permettre  aux  acquéreurs  français 
de  devenir,  en  toute  sécurité,  propriétaires  des  domaines  qu’ils  auront  mis  en  valeur  ;  limiter 
la  vente  aux  indigènes  de  domaines  cultivés  par  les  colons  français;  outiller,  selon  les 
méthodes  modernes,  l’Algérie  agricole  et  industrielle  de  façon  à  obtenir  le  meilleur  rende¬ 
ment  de  l’exploitation  des  richesses  incalculables  du  sol  et  du  sous-sol  algérien;  aménager 
l'hydraulique  agricole;  organiser  les  œuvres  de  prévoyance  et  de  crédit  agricole. 

Dans  le  domaine  économique,  le  G.  P,  F.  A.,  LouL  en  ayant  un  programme  d'ensemble, 
étendu  et  étudié,  estime  devoir  accepter  les  directives  et  les  suggestions  de  tous  les  groupe¬ 
ments  spécialisés  et  qualifiés,  tels  que  «  Confédération  des  agriculteurs  et  des  vignerons  », 
Syndicats  commerciaux,  Chambres  d'agriculture  et  de  commerce. 

Au  point  do  vue  social,  le  G.  P.  F.  A.  met  en  tête  de  son  programme  le  respect  absolu 
de  la  liberté  de  conscience,  estimant  qu’aucune  réforme  sociale  sérieuse  et  durable  ne  peut 
s’accomplir  sans  la  liberté  d  opinion,  le  respect  des  croyances.  Nous  sommes  donc  les  adver¬ 
saires  résolus  de  tout  sectarisme,  de  toute  contrainte  des  consciences,  de  toute  atteinte  à  la 
liberté  de  penser.  Nous  sommes  partisans  de  toutes  les  réformes  aboutissant  au  bien-être 
des  classes  laborieuses  qui  constituent  lame,  ia  force  vive  de  la  France,  Mais  nous  estimons 
que  ces  réformes  ne  doivent  pas  être  incompatibles  avec  la  sauvegarde  de  la  patrie  et  l'in¬ 
térêt  de  la  nation.  Loin  de  vouloir  dresser  les  Français  les  uns  contre  les  autres  dans  des 
luttes  de  classes,  nous  aspirons  à  une  union,  solide  et  rationnelle  du  capital  et  du  travail. 
Nous  sommes  pour  le  respect  des  biens  quels  qu'ils  soient,  pour  la  liberté  du  travail,  non 
moins  précieuse  que  la  liberté  de  penser,  non  moins  sacrée  que  la  propriété.  Nous  estimons 
que  le  capital,  unique  garantie  de  la  liberté  du  travail,  de  la  propriété  nationale,  doiL  être 
respecté.  Mais  nous  sommes  partisans  d’un  prélèvement,  déterminé  par  la  loi,  sur  les  trop 
grosses  fortunes.  Trop  de  citoyens  possèdent  un  énorme  superflu,  alors  que  tant  d'autres 
manquent  du  nécessaire.  Nous  sommes  pour  les  réformes  fiscales  équitables  et  judicieuses, 
pour  la  suppression  de  l'impôt  inique  sur  les  salaires,  pour  la  création  d’aine  caisse  Nationale 
des  retraites  obligatoires  pour  tous  les  travailleurs ,^sa ns  prélèvement  sur  les  salaires.  ^ 

Dans  le  domaine  de  l'éducation,  nous  sommes  les  défenseurs  de  la  liberté  entière  de 
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l'enseignement  k  tous  degrés, ^oms  le  contrôle  normal  de  l’État,  Gel  enseignement,  nous  le 
demandons  gratuit  à  tous  lies  degrés  pour  tous  ceux  qui  en  sont  intellectuellement  dignes; 
nous  sommes  partisans  de  l’encouragement  judicieux  à  TéducaLion  physique,  caÿsuble  de 
contribuer  à  la  régénération  de  la  race. 

Nous  demandons  une  révision  du  statut  des  fonctionnaires  pour  supprimer  les  trop 
nombreuses  inégalités  entre  les  serviteurs  de  T  État  qui,  lorsqu'ils  font  leur  devoir  et  rem¬ 
plissent  leurs  fonctions  avec  intelligence  et  conscience,  ont  droit,  du  plus  modeste  au  plus 
haut  placé,  aux  mêmes  garanties  étaux  mêmes  sollicitudes  de  la  part  de  l’État.  Nous  sommes 
partisans  de  la  suppression  du  quart  colonial  qui  profite  surtout  aux  possesseurs  de  gros 
traitements.  Mais  nous  demandons  son  remplacement  par  une  indemnité  fixe,  la  même 
pour  tous  les  fonctionnaires  coloniaux  cl  progressive  suivant  le  nombre  d'années  de  service 
dans  la  Colonie, 

La  sollicitude  de  tous  les  citoyens  et  des  Pouvoirs  publics  doit  aller  aux  familles  nom¬ 
breuses,  pour  les  honorer  elles  avantager.  Nous  demandons  l’application  h  l’Algérie  des  lois 
eu  vigueur  en  France,.  Nous  sommes  partisans  du  vote  familial  :  nous  faisons  nôtres  les 
revendications  de  toutes  les  victimes  de  la  guerre  condensées  dans  les  «-cahiers  de  la  Erance 
combattante  ».  Estimant  qu’il  faut  enfin  une  loi  équitable  pour  le  propriétaire  honnête  et 
pour  le  locataire  do  bonne  foi,  nous  adoptons  les  revendications  de  la  Ligue  des  Locataires 
du  départe  ment  d’Alger.  Nous  proposons  le  déclassement  des  terrains  militaires  et  leur 
cession  pour  la  construction  d'habitations  à  bon  marché,  afin  de  remédier  à  la  ense  des 
logements.  Enfin,  à  l'heure  actuelle,  où  une  vague  de  mécontentement  déferle  sur  le  pays, 
devant  l'insolence  des  mereantis  et  des  vautours  encouragés  par  l'inertie  d’un  Parlement  qui 
n’a  rien  fait  contre  la  vio  trop  chère,  nous  sommes  partisans  de  mesures  sévères  et  de  sanc¬ 
tions  rigoureuses  contre  les  spéculateurs. 

Citoyens, 

Si  vous  êtes  avec  nous  dans  l’ordre  contre  les  partis  de  la  haine  et  de  la  guerre  civile, 
contre  tous  les  exploiteurs  du  peuple;  si  vous  estimez  que  nous  avons  le  devoir  de  lutter 
contre  les .  organisateurs  de  l’insurrection  des  indigènes  -  si  vous  reconnaissez  P  urgente 
nécessité  de  défendre  la  prépondérance  française  dans  le  payn,  et  de  mettre  en  valeur,  dans 
l’intérêt  même  de  la  Mère-Patrie,  les  immenses  ressources  de  l’Algérie;  si  vous  croyez  enfin 
devoir  lutter  pour  la  poliLique  nationale  et  sociale  que  symbolise  à  l’heure  actuelle 
M.  Poincaré,  vous  voterez,  sans  hésitation,  pour  les  deux  candidats  présentés  par  la 
«  Fédération  Républicaine  de  Franco  »  et  par  le  «  Grand  Parti  Français  d’Algérie  »■;  vous 
mettrez,  le  11  mai,  dans  l’urne,  un  bulletin  aux  noms  de 

Charles  COLLOMR1,  Croix  de  guerre.  —  Victor  TRENGA,  Docteur 
-  en  médecine. 


Liste  du  Bloc  Ouvrier-Paysan. 


Amnistie  générale  aux  victimes  du  capitalisme  :  condamnés  militaires,  faits  de  grève  et 
délits  politiques. 

Réintégration  de^  tous  les  révoqués  des  services  publics. 
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Justice  populaire,  —  Généralisation  du  jury.  Suppression  de  la1  Magistrature.  Aboli¬ 
tion  des  Conseils  de  guerre  et  des  Bagnes  militaires.  Constitution  d’une  .Haute-Cour  popu¬ 
laire  pour  juger  les  responsables  de  la  guerre. 

Reconstruction.  —  Paiement  immédiat  des  dommages  de  guerre  restant  dus  aux  petits 
sinistrés.  Révision  des  indemnités  accordées  aux  sinistrés  de  la, grande  Bourgeoisie.  Répres¬ 
sion  do  trafic  des  bons  de  cession. 

Expropriation  du  grand  capital.  —  Socialisation  des  Banques,  Mines,  Transports, 
Usines?  Assurances,  Pétrole,  Sucre,  Etablissement  eTuu  contrôle  ouvrier  par  les  Comités 
d’usine*  Journée  de  8  heures;  (>  heures  pour  les  industries  insalubres.  Minimum  de  salaire* 
Droit  de  coalition  et  de  grève  aux  Fonctionnaires  et  aux  Travailleurs  étrangers* 

Finance.  —  Extinction  de  la  Dette  publique  par  la  saisie  des  grandes  fortunes.  Sup¬ 
pression  de  l'impôt  sur  les  salaires  eL  de  t’ impôt  indirect  frappant  la  consommation* 

*  Extérieur-  —  Annulation  du  Traité  de  Versailles,  Alliance  avec  F  Union  des  Républi¬ 
ques  soviétiques.  Organisation  des  Etats-Unis  d’Europe* 

La  Terre  appartient  à  ceux  qui  la  cultivent*  Expi'opriaiion  des  grands  propriétaires 
fonciers.  Remise  des  fermes  et  métairies  expropriées  soit  aux  Coopératives  agricoles,  soit 
aux  familles  de  ceux  qui  les  cultivaient  précédemment.  Les  petits  propriétaires  exploitant 
eux-mêmes  conserveront  la  propriété  perpétuelle  de  leur  bien.  Crédit  agricole  cl  Etat  pour 
le  perfectionnement  de  la  technique  et  de  Fou  tillage.  Electrification  des  campagnes*  Admis¬ 
sion  des  ouvriers  agricoles,  journaliers,  domestiques  de  ferme  au  bénéfice  des  lois  ouvrières 
et  des  assurances  sociales. 

A  ers  la  conquête  du  pouvoir*  —  Formation  d’un  Gouvernement  ouvrier-paysan* 

Abolition  de  la  Constitution  Bourgeoise* 

Suppression  de  1  Année  permanente  et  de  l’industrie  privée  des  armements. 

Formation  d’une  Milice  'Ouvrière-Paysanne  pour,  la  défense  des  conquêtes  du  Bloc 
Ouvrier- Paysan. 

Organisation  d  une  véritable  Démocratie  sur  la  base  des  Soviets  ouvriers  et  paysans, 
associant  les  Syndicats  à  la  gestion  des  Services  publics* 

Dictature  du  prolétariat.  — -  Loyers.  —  Taxation  des  loyers*  Réquisition  des  locaux 
d  habitation.  Construction  par  les  Municipalités  d’immeubles  à  loyers  bon  marché*  O/gani-. 
sation  du  logement  en  service  public* 

Vie  Chère*  —  Répression  de  la  spéculation  ci  de  1  accaparement..  Contrôle  des  prix  par 
les  commissions  syndicales  et  coopératives  avec  l’appui  financier  du  Gouvernement  Ouvrier- 
Paysan* 

La  Femme*  —  La  Maternité  rétribuée  comme  fonction  sociale.  Pour  la  femme,  égalité 
des  droits  civils  et  politiques.  Salaire  vital  garantissant  l’indépendance  économique*  Ser¬ 
vices  collectifs  pour  l’organisation  de  la  vie  ménagère. 

L'Enfant*  —  Instruction  obligatoire,  laïque  et  vraiment  gratuite  de  tous  les  enfants 
jusqu’il  Page  de  10  ans.  Mise  à  la  charge  de  l’Etat  des  .-rirais  d’en  Lrelityi  et  d’éducation  de  la 
jeunesse  ouvrière  et  paysanne,  fanant  preuves  d’aptitudes  spéciales. 

Hygiène  publique.  —  La  Société  doit  garantir  à  chaque  être  humain  les  meilleures 
conditions  possibles  de  développement  et  d’hygiène.  Un  régime  qui  laisse  mourir  140*000 
enfants  tous  les  ans,  200*000  tuberculeux  et  syphilitiques  est  un  régime  qui  doit  dispa¬ 
raître. 

Solidarité.  —  Assurances  sociales  sans  cotisation  ouvrière  contre  tous  les  risques  affé¬ 
rant  à  la  vie,  au  travail  des  ouvriers,  paysans,  employés,  fonctionnaires.  Salaire  minimum 
aux  Mutilés  et  Retraités  du  Travail  et  de  la  Guerre. 

Le  Comité  directeur  du  Parti  Communiste  (S.  F*  L  C,). 
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Liste  du  Parti  Socialiste  (S,  F.  I.  O,). 


Aux  Electeurs, 

« 

Travailleurs  des  villes  et  des  campagnes, 

Petits  commerçants,  petits  colons, 

Retraites  et  petits  rentiers, 

Fonctionnaires, 

Vous  tous  qui  coopérez  à  la  vio  active  de  votre  pays  ;  vous  tous  qui  avez  cru  aux  belles 
paroles  des  élus  du  Bloc  National,  examinez  ce  que  vous  ont  coulé  quatre  ans  de  législa¬ 
ture  de  cette  majorité. 

À  l'intérieur  : 

Un  déficit  permanent  malgré  30  milliards  d’impôts  annuels  ; 

Une  dette  de  435  milliards  ; 

L’immense  gabegie  des  régions  dévastées  ; 

Le  mercantilisme  et  la  vie  chère, 

A  l’extérieur  : 

La  France  isolée  et  la  paix  menacée. 

Vous  refuserez  donc  vos  suffrages  à  tous  ceux  qui  se  réclament  de  ce  Bloc  National  et 
de  sa  politique  dont  M+  Poincaré  porte  la  lourde  responsabilité  ;  à  tous  ceux  qui  veulent 
une  dictature  violente,  fasciste  ou  bolcheviste  ;  à  tous  ceux  qui  n’ont  aucun  programme 
précis  et  qui  n’apportent  aucune  solution  aux  grands  problèmes  sociaux. 

Vous  voterez  au  contraire  pour  les  candidats  socialistes  S.  F,  L  O.  qui  veulent  : 


intérieur  : 

L’amortissement  de  la  dette  par  le  prélèvement  sur  le  capital  ; 

L’impôt  sur  le  revenu  et  la  fortune  acquise  substitué  à  l’impôt  de  consommation  ; 

La  révision  des  marchés  de  guerre  et  la  reprise  des  bénéfices  excessifs. 

La  répression  vigoureuse  de  la  spéculation  et  L’abandon  du  protectionnisme  outrançier; 

La  défense  énergique  des  lois  sociales  et  laïques. 


La  mise  en  pratique  d’une  politique  d’accords  internationaux  destinés  à  garantir  la 
paix  par  le  désarmement  général  et  simultané  et  a  obtenir  le  paiement  des  réparations. 

Nos  candidats:  A.  Cayron,  Conseiller  municipal  d’Alger,  et  R.  PesLre,  Professeur 
(syndiqué),  ne  peuvent  être  confondus  avec  les  communistes. 

Notre  Parti,  en  effel,  n’a  jamais  accepté  les  théories  de  violences  et  a  constamment 
refusé  d’obéir  aveuglément  aux  conditions  de  Moscou. 

Ils  travailleront  de  toutes  leurs  forces  h  l’application  de  ce  programmé  en  attendant  la 
grande  transformation  sociale  qui,  par  la  réalisation  du  socialisme,  libérera  définitivement 
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Liste  radicale  nationale. 


Aux  K  lecteurs  du  département  d’Alger. 

La  Chambre  qui  va  cire  élue  en  mai  1924  aura  à  trancher,  à  l'extérieur,  des  questions 
angoissantes  et  vitales  pour  la  Nation.  À  l'intérieur,  elle  aura  à  résoudre  les  problèmes 
d’ordre  social  et  financier  les  plus  graves  et  les  plus  gros  de  conséquences.  Voici  comment 
nous  envisageons  la  solution  des  principales  questions  actuellement  à  l’ordre  du  jour  : 

Au  point  de  vue  extérieur  : 

Assurer  l'exécution  intégrale  du  Traité  de  Versailles,  Payement,  par  les  Boches,  des 
indemnités  fixées.  Sécurité  de  nos  frontières*  Contrôle  militaire  des  armements  en  Alle¬ 
magne*  Liquidation  des  dettes  interalliées* 

Maintenir  les  mesures  de  sécurité  les  plus  prudentes,  les  moyens  de  contrainte  les  plus 
énergiques,  telle  l'occupation  de  la  Ruhr,  à  l'égard  d'un  ennemi  irréductible  qui  ne  craint, 
qui  ne  respecte  que  la  force.  Consolider  la  Société  des  Nations  en  mettant  h  sa  disposition 
des  sondions  pratiques  qui  lui  donnent  la  possibilité  d’imposer  ses  décisions. 

Relever  notre  franc  contre  lequel  se  dresse  une  coalition  clans  laquelle  nous  avons  la 
douleur  de  retrouver  certains  de  nos  alliés  d'hier  unis  à  nos  éternels  ennemis* 

# 

Au  point  de  vue  financier  : 

Reviser,  assouplir  notre  système  ïmposi taire  pour  arriver  a  une  répartition  plus  équi¬ 
table  des  charges  entreAes  contribuables  et  une  compression  énergique,  mais  rationnelle, 
des  dépenses. 

Arrêter  l’ inflation  et  amortir  progressivement  la  dette  publique* 

Mettre  en  valeur  nos  colonies,  qui  peuvent  fournir  è  la  métropole  la  plupart  des  pro¬ 
duits  qu’elle  tire  de  Té  [ranger.  ' 

Mettre  en  exécution  des  mesures  sévères  pour  mettre  un  frein  a  fa  spéculation  ;  assu¬ 
rer,  par  voie  de  conséquence,  la  baisse  du  coût  de  la  vie  avec,  comme  corollaire,  la  réduc¬ 
tion  automatique  des  dépenses  publiques. 

Au  point  de  vue  social  : 

Maintenir  intangibles  les  institutions  républicaines,  qui,  seules,  peuvent  servir  de  base 
aux  œuvres  de  relèvement,  de  paix  et  de  concorde  nationale. 

Maintenir  les  lois  scolaires,  les  lois  laïques  dont  le  but  est  d'assurer  la  neutralité  de 
l'Etat  en  matière  de  croyance  religieuse  et  la  liberté  de  conscience  chez  tous  les  citoyens. 

Démocratiser  plus  largement  renseignement  Jà  tous  les  degrés,  de  façon  i\  faire  émer¬ 
ger  les  sujets  intelligents  et  travailleurs  de  tous  les  milieux  et  de  toutes  les  classes  de  la 
société* 

Respecter  la  loi  de  huit  heures  avec  des  modalités  a  déterminer  dans  un  esprit  de  bon 
vouloir  et  de  loyauté  entre  tous  les  intéressés. 

Développer,  en  faveur  des  classes  modestes,  la  construction  des  habitations  à  bon 
marché* 

'  Reviser  eL  mettre  en  vigueur  immédiate  la  loi  sur  les  assurances  sociales  votée  à  la 
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dernière  heure,  mais  dont  l’application  est  retardée  faute  de  quelques  dizaines  de  millions 
que  i’on  peut  et  qué  Ton  doit  trouver  facilement  dans  le  cadre  d’un  budget  de  25  milliards. 

Terminer  cl  appliquer,  dans  le  plus  bref  délai,  la  loi  sur  la  propriété  commerciale 
actuellement  en  discussion. 

Procéder  à  rétablissement,  toujours  réclamé,  toujours  promis  et  jamais  réalisé,  du 
statut  des  fonctionnaires,  de  façon  à  leur  donner  la  tranquillité  immédiate,  îa  sécurité 
du  lendemain  et  maintenir  plus  étroite  leur  solidarité  avec  la  bonne  marche  des  affaires 
publiques. 

Réviser  et  étendre  la  nouvelle  loi  sur  les  pensions,  qui  n’a  pas  donné  satisfaction  à 
certaines  catégories  de  petits  retraités  de  l’Etat,  des  départements  et  des  communes. 

Régler,  dans  te  meilleur  esprit  de  reconnaissance,  de  réparation  et  de  justice,  la  dette 
contractée  par  l'a  Nation  envers  les  victimes  de  la  guerre  *  mutilés,  veuves,  orphelins, 
ascendants,  anciens_prisonniers  de  guerre. 

Reviser,  avec  des  dispositions  plus  généreuses  et  plus  efficaces,  la  loi  créant  des  allo¬ 
cations  aux  familles  nombreuses  ;  étudier  les  avantages  de  toute  sorte  qui  doivent  consti¬ 
tuer  des  encouragements  réels  et  positifs  à  la  natalité  au  lieu  des  privilèges  dérisoires  con¬ 
cédés  jusqu 'ici. 

Au  point  de  vue  algérien  ; 

Accorder  aux  départements  algériens  un  nombre  de  députés  calculé  d'après  le  chiffre 
de  la  population  européenne  comme  dans  les  départements  français. 

Reviser  la  loi  de  1900  avec  une  autonomie  plus  grande,  plus  confiante  et  avec  un  droit 
en  regard  pour  les  Algériens  dans  la  préparation  des  lois  et  décrets  qui  doivent  régler  leurs 
destinées  et  les  conjuguer  avec  les  destinées  de  nos  sujets  indigènes. 

^  Liquider  la  question  des  transports  maritimes  entre  la  France  et  F  Algérie,  dont  la 
charge  devient  de  plus  en  plus  écrasante  pour  les  Algériens. 

Développer  la  colonisation  officielle  en  donnant  une  plus  large  part  aux  mutilés,  aux 
victimes  de  la  guerre  et  aussi  aux  fils  des  Algériens  obligés  d’aller  chercher*  dans  d  autres 
colonies,  des  exploitations  qu'on  leur  refuse  ici. 

Appliquer  simultanément  ou  dans  un  délai  restreint,  en  Algérie,  les  mesures  tutélaires 
édictées,  en  France,  au  profit  des  fonctionnaires,  des  travailleurs  des  P,  T.  T.,  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  et  d'intérêt  local  et  de  tous  les  travailleurs  de  l'Etat  par  l'élabora¬ 
tion  immédiate  des  décrète  ou  dos  règlements  d’administration  publique  qui  doivent  les 
rendre  applicables  à  l’Algérie, 

Au  point  de  vue  agricole  algérien  : 

Développer  le  crédit  mutuel  agricole  pour  l'application  intégrale  à  l'Algérie  des  lois 
et  règlements  déjà  appliqués  en  France. 

Créer  des  tarifs  réduits  spéciaux  pour  le  transport  en  France  ou  l'exportation  à  l'étran¬ 
ger  des  excédents  de  nos  produits  agricoles  :  primeurs,  vins,  céréales,  huiles,  agrumes, 
tabacs,  etc.  ;  créer  également  des  tarifs  réduits  pour  les  engrais  de  toute  sorte  ;  rechercher 
k  V étranger  dos  consommateurs  pour  les  excédents  des  produits  algériens  et  encourager 
F  exportation  de  ces  excédents. 

Propager  T  utilisation  du  carburant  national. 

Réorganiser  les  Chambres  d'agriculture  en  les  dotant  do  personnalités  civiles  et  d’un 
statut  calqué  sur  celui  des  Chambres  de; commerce,  / 

Au  point  do  vue  politique  : 

Nous  avons  énuméré  plus  haut  les  réformes  d’ordre  social  et  économique  qui  ont  un 
lien  avec  fa  vie  politique  du  pays. 
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Nous  avons  indiqué  que,  dans  une  République  bien  ordonnée,  les  profils,  comme  les 
charges,  doivent  être  répartis  équitablement  entre  tous  ceux  qui  y  collaborent  d'après  leur 
/  participation  à  l'œuvre  commune,  soit  en  travail,  soit  en  moyens  matériels  ou  intellectuels. 

Nous  estimons  que  l'évolution  qui  doit  se  produire  dans  cc  sens  dans  nos  sentiments, 
dans  nos  mœurs,  ainsique  tes  réformes  qui  en  seront  la  conséquence,  doivent  être  réalisées 
aussi  rapidement  que  possible,  mais  dans  Tordre  et  daus  la  légalité  et  avec  le  respect  de  la 
propriété. 

Nous  nous  réclamons  donc  du  programme  du  parti  radical  et  radical-socialiste,  niais 
nous  sommes  dans  l'obligation  de  nous  séparer,  momentanément,  nous  l'espérons,  de  ce 
parti  en  raison  de  l'opposition  que  ses  dirigeants  ont  manifestée  contre  l'éminent  Président 
PoinCaré  dans  sa  politique  d'exécution  des  traités  et  du  redressement  du  franc. 

Nous  sommes  d  e  &  a  d  mira  leurs  de  cet  én  ergio  u  e  Première  t  nous  n  ou  s  pr  orne  Lions  de 
lui  donner  tout  notre  appui  si  vous  nous  faites  Thonneur  do  vous  représenter  à  la  Chambre 
des  Députés, 

Voilà,  chers  électeurs,  comment  nous  définissons,  dans  son  ensemble,  le  rôle  que  nous 
nous  efforcerons  de  remplir  si  nous  sommes  élus. 

lAm  de  nous,  commerçant,  industriel,  dont  les  opérations  s'étendent  en  France,  au 
Maroc  et  eu  Algérie,  est  particulièrement  versé' dans  les  questions  économiques. 

L'autre,  propriétaire-viticulteur,  aura  à  connaître  plus  particulièrement  des  questions 
agricoles. 

Tous  deux,  nous  sommes  les  amis  des  modestes,  des  prolétaires  dont  nous  connaissons 
bien  les  besoins  et  les  aspirations. 

Nous  resterons,  en  outre,  en  communication  permanente  avec  les  groupements  coin- 
mereiaux  et  agricoles  et  avec  les  groupements  ouvriers  d'Alger  et  de  l'Algérie,  Nous  rece¬ 
vrons  avec  empressement  leurs  enseignements  et  leurs  directives,  dont  nous  nous  inspire¬ 
rons  chaque  fois  que  ce  sera  possible  et  utile* 

La  présence  de  l'iin  de  nous,  pendant  une  longue  période,  au  Conseil  général  d'Alger 
et  aux  Délégations  financières  constitue  une  bonne  et  solide  p  réparti  on  pour  passer  h  Pétude 
des  affaires  plus  importantes  et  plus  graves  à  traiter  à  Paris. 

A  fous,  citoyens,  de  nous  dire,  par  votre  vote  du  11  mai,  si  vous  nous  croyez  qualifiés 
pour  remplir  le  mandat  que  nous  sollicitons  de  vous. 

Vive  la  France  ! 

Vive  l'Algérie  ! 

Vive  la  République  ! 

Pierre  BERTRAND,  propriétaire,  industriel,  négociant  à  Alger.  — 
JL- F*  MULLER,  proprié taire- viticulteur,  ancien  vice-président 
du  Conseil  général,  délégué  financier,  maire  de  Marengo. 


Liste  de  MM.  Damnas  et  Missel, 


Chers  Âmîs, 

Nous  cédons  à  vos  instances  amicales  en  affrontant  le  lion  populaire,  le  suffrage 
universel  ;  nous  relevons  en  votre  nom  le  drapeau  des  humbles  et  des  prolétaires* 
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Nous  le  faisons  comme  ouvriers  aux  prises  avec  les  difficultés  de  la  vie,  difficultés 
économiques  de  l'après-guerre. 

Citoyens  , 

Votez  pour  nous  sans  hésiter  eL  votre  vole  ne  s'égarera  pas.  Modestes  ouvriers,  nous 
sommes  aux  prises,  comme  la  pluparL  d'entre  vous,  avec  la  vie  chère  eL  la  difficulté  du  lover. 
C'est-à-dire  que  tous  nos  efforts  tendront  h  régler  en  toute  justice  ces  questions  vitales  qui 
laissent,  dans  l'inquiétude  du  lendemain  l'immense  majorité  de  la  population  de  notre  chère 
Algérie, 

Personne  ne  doit  être  victime  de  la  guerre,  personne  ne  doit  en  être  bénéficiaire. 
Chaque  propriétaire  a  le  droit  de  vivre,  chaque  commerçant  a  le  droit  de  vivre,  mats  tout 
travailleur  a  le  droit  de  faire  vivre  sa  famille  par  le  fruit  de  son  travail. 

Nous  voulons  garantir  aux  ayants  droit  le  respect  de  la  dette  sacrée  que  la  Patrie  a 
contractée  envers  eux. 

Nous  voulons  lutter  à  outrance  contre  les  mcrcanlis,  promoteurs  de  la  vie  chère. 

Ramener  : 

1°  La  vie  à  son  état  normal  d’avant  guerre; 

0  2°  Les  impôts  à  une  plus  juste  répartition. 

En  ce  qui  concerne  les  familles  nombreuses,  nous  voulons  que  l’État  alloue  une  prime 
de  naissance  assez  élevée  par  chaque  enfant,  et  la  suppression  complète  de  tout  impôt  à 
partir  de  trois  enfants,  en  ce  qui  concerne  le  prolétaire,  et  ce  dans  l'intérêt  de  la  Patrie, 
pour  assurer  la  repopulation,  qui  va  de  jour  en  jour  en  décroissant. 

Pour  remédier  à  la  hausse  d®- franc,  nous  demandons  que  Ton  taxe  les  fortunes,  et  l'on 
prélèvera  ainsi  des  sommes  fabuleuses  capables  de  restaurer  la  hausse  du  franc* 

Nous  demandons  aussi  la  suppression  de  certains  emplois  dans  nos  grandes  Adminis¬ 
tra  lions,  emplois  vraiment  inutiles. 

Nous  voulons  enfin  le  bien-être  du  peuple,  sans  distinction  de  race  ni  de  religion* 

A  la  réalisation  de  notre  programme,  nous  consacrerons  tout  notre  dévouement  jusqu’à 
ce  que  satisfaction  complète  nous  soit  donnée. 

Vive  3a  France  ! 

Vive  la  République  î 

Vive  l'Algérie  1 

Etienne  ÜAUMAS,  Mutilé  de  guerre.  Employé  de  commerce.  — 
Léon  MÏSSOL,  Artiste  décorateur,  Officier  d’ Académie. 
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2  députés. 


Inscrits . . .  33.433 

Volants. . .  24.877 

Blancs  et  nu  J  s  . . . , , ,  564 

Suffrages  exprimés ..........  24,  287 

Majorité  abao  lue.....  12.1 44 

Quotient  électoral ...  12.1 4 i 

Liste  du  Parti  républicain  démocratique. 

MM.  Thomson  .. . . .  18,878 

Moriaaud , . . .  18, 200 

Total . . .  37.Ü78 

Moyenne*,..... .  18.530 


Elus  à  U  majorité  absolue 


Liste  du  Parti  républicain  socialiste 


io  dépendant. 

MM.  Cohen  dit  Àdad . *,...■ .  2.144 

Massüfçi . . .  2*045 

Total.., .  5.08a 

Moyenne,  * ...  **,,*. ,  2 . 545 


Liste  du  Parti  communiste. 

MM.  Labrevoit . . . .  3.265 

Grégoire . . . . .  2 . 555* 

Total... .  5,820 

Moyenne**...*.,,*.;  2.910 


MM.  Thomson,  Morinaud. 


Liste  du  Parti  Républicain  démocratique* 


Aux  Electeurs  du  Département  de  Cons  (  uni  i  ne. 

Convaincus  d'avoir  consciencieusement  rempli  le  mandat  que  vous  nous  aviez  confié 
le  16  novembre  1919,  nous  venons  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages* 

Si  vous  nous  faites  V honneur  de  nous  maintenir  votre  couiiance,  nous  continuerons  a 
soutenir  la  politique  que  nous  avons  suivie  depuis  quatre  ans. 

Cette  politique  se  résume  ainsi  : 

En  ce  qui  concerne  l'Algérie  : 

Défense  dans  toutes  les  circonstances  des  intérêts  de  notre  département  et  de  ceux  de 
1  Algérie  tout  entière.  Exécution  rapide  du  programme  des  grands  travaux,  approuvé 
par  le  Parlement  en  juillet  1921.  Reprise  et  développement  de  la  colonisation  pour  le 
peuplement  national,  avec  attribution  des  trois  quarts  des  terrés  disponibles  aux  Algériens. 
Protection  eüieaee  et  constante  de  I Agriculture,  du  Commerce,  de  l'Industrie  des  travail¬ 
leurs,  parmi  lesquels  les  cheminots  qui  doivent  recevoir  dès  cette  année  la  totalité  du 
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quart  colonial,  des  fonctionnaires  algériens.  Obtention  de  services  maritimes  bien 
assurés  par  des  conventions  qui  interdiront  les  clauses  des  connaissements  actuels  dont  se 
plainL  le  commerce  algérien,  qui  donneront  satisfaction  a  tous  les  ports  du  département  et 
imposeront,  comme  en  matière  de  chemins  de  fer,  l'homologation  des  tarifs  parle  Ministre 
compétent.  Extension  des  libertés  algériennes  et  de  la  décentralisation  inaugurée  par  les 
Chambres  dès  1900.  Adoption  dans  cet  ordre  d'idées  du  projet  de  loi  que  nous  avons  déposé, 
qui  a  été  rapporté  très  favorablement  par  la  Commission  de  l'Algérie,  des  Colonies  et  des 
Protectorats  et  qui  n’a  malheureusement  pas  pu  être  discuté  au  cours  d'une  législature 
particulièrement  chargée.  Exécution  intégrale  des  délibérations  prises  par  les  Assemblées 
algériennes,  Délégations  financières,  Conseils  généraux:  et  Conseils  municipaux,  A  cet  effet," 
action  collective  de  la  représentation  algérienne  #qui  doit  marcher  la  main  dans  la  main 
dans  l’intérêt  supérieur  de  l'Algérie,  Nous  avons  tout  fait  à  cet  égard  dans  le  passé  et  nous 
agirons  de  même  dans  l'avenir. 

En  ce  concerne  la  politique  générale  de  la  Mère-Patrie.  A  l'Intérieur  P 

Respect  et  application  de  toutes  les  lois  fiscales,  sociales,  laïques  que  la  République. a 
su  donner  à  la  démocratie  française, 

La  situation  financière  de  ia  France  a  été  grandement  améliorée  par  la  mise  en  équi¬ 
libre  du  budget,  à  la  suite  des  mesurés  fiscales  auxquelles  nous  avons  donné  notre  appui. 
11  faut  continuer  à  F  assainir  : 

1°  par  une  énergique  compression  de  toutes  les  dépenses  —  nous  insistons  sur  ce  point; 

2°  par  la  consolidation  de  la  dette  flottante  ; 

Et  iP  par  l’amortissement  graduel  de  notre  formidable  dette  de  guerre. 

La  politique  coloniale  de  la  France  doit  consister  dans  la  rapide  mise  en  valeur  de 
toutes  les  richesses  de  son  vaste  domaine  colonial  :  il  ne  doit  êLre  autre  chose  qu’une 
France  extérieure —  qui  fait  de  la  Patrie  une  nation  de  cent  millions  d’habitants.  Réduction 
du  service  militaire  avec  égalité  de  service  pour  les  indigènes,  lesquels  ne  sauraient  en  faire 
plus  que  les  citoyens  français. 

Défense  active  des  intérêts  agricoles,  commerciaux,  industriels.  Vote  de  ia  loi  sur  la 
propriété  commerciale  suivant  le  texte  de  la  Chambre.  Lutte  vigoureuse  contre  îa  vie  obère 
et  protection  du  consommateur  en  ce  qui  concerne  les  denrées  alimentaires  et  les  substances 
nécessaires  à  la  vie,  toute' garantie  devant  être  donnée  au  commerce  honnête  ace  sujet. 
Développement  des  coopératives  dans  tou  s- les  ordres,  agricole,  ouvrier  et  dès  consomma¬ 
teurs,  Organisation  du  crédit  agricole  et  du  crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie. 
Appui  dévoué  à  l'œuvre  admirable  des  habitations  à  bou.  marché.  Protection  des  victimes 
de  la  guerre  sans  exception,  en  plein  accord  avec  leurs  Associations.  Action  contre  les  pro¬ 
fiteurs  de  la  guerre.  Révision  des  fraudes  dans  de  règlement  des  dommages  en  pays  libéré. 
Aide  aux  familles  nombreuses.  Lutte  contre  la  dépopulation.  Mesures  efficaces  pour  Relever 
la  natalité.  Lutte  aussi  contre  le  tandis,  générateur  des  maladies  contagieuses  ou  évitables. 

Pour  les  Fonctionnaires  :  Le  droit  commun  en  matière  d’association  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  professionnels,  mais  sans  le  droit  de  grève  qui  n'est  pas  admissible  dans 
les  services  publics.  Arbitrage  obligatoire  avant  ou  pendant  les  grèves,  afin  de  les  éviter  ou 
de  les  arrêter  dans  leurs  conséquences  néfastes  pour  la  communauté»  Vote  définitif  des 
assurances  sociales  ;•  le  prolétaire,  dans  la  société  démocratique,  doté  de  salaires  insuffi¬ 
sants,  d'utie  bonne  retraite  et  d'un  foyer,  admis  à  la  participation  aux  bénéfices  dans  la 
grande  industrie  et  le  grand  commerce,  largement  secouru  en  cas  de  maladie  et  d’in validité 
doit  demeure!  un  élément  deÿpai'x  sociale.  Progrès  continu  dans  l’ordre  matériel,  intel¬ 
lectuel  et  moral  :  Enseignement  gratuit  à  tous  les  degrés  poux'  fps  enfants  du  peuple.  Ega¬ 
lité  devanf  1  instruction,  la  sélection  devant  se  faire  d'après  les  aptitudes.  Développement 
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continu  de  l’instruction  publique  pour  laquelle  la  République  ne  fera  jamais  trop.  Liberté 
de  conscience  et  paix  religieuse.  La  République  aux  républicains,  largement  ouverte  aux 
hommes  de  bonne  foî  et  de  bonne  volonté,  qui  ne  chercheront  pas  à  y  entrer  pour  la  trahir. 

A  l’extérieur  : 

Exécution  du  traité  de  Versailles.  Maintien  de  la  bonne  entente  entre  les  alliés.  Répa¬ 
ration  par  LAI  le  magne  des  dommages  que  nous  a  causés  sa  sauvage  agression.  Politique  de 
sécurité  contre  de  nouvelles  attaques  allemandes.  Politique  pacifique  —  elle  fut  toujours 
celle  de  notre  Frnace  pour  qui  la  guerre  n'a  jamais  été  que  la  pire  des  calamités.  Défense 
nationale  solidement  assurée  ainsi  que  la  liaison  France-Afrique  du  Nord  et  Colonies. 
Développement  de  la  Société  des  Nations  qui  doit  arbitrer  tous  les  conflits  internationaux  et 
être,  à  cet  effet,  munie  par  les  États  adhérents  de  la  force  armée  nécessaire  pour  faire 
respecter  ses  arrêts. 

Telle  a  été  notre  politique  d’hier.  Telle  sera  celle  de  demain,  si  vous  voulez  bien  nous 
accorder  de  nouveau  vos  suffrages. 

En  résumé,  nous  sommes  pour  la  démocratie  contre  la  Réaction,  pour  l’Évolution 
contre  la  menace  de  dictature  communiste. 

L’avenir  est  dans  la  concentration  républicaine. 

Seule,  elle  peut  permettre  à  la  République  de  la  Victoire  (laquelle  se  confond  aujour¬ 
d’hui  avec  la  Patrie), ‘de  réaliser  dans  Tordre,  loutes  les  réformes  démocratiques  et  sociales 
qui  sont  contenues  dans  les  plis  de  nos  trois  couleurs.  C’est  de  cette  République  que  nous 
sommes  et  que  nous  entendon^irester  les  très  fidèles  serviteurs. 

'  Cette  politique  a  été  celle  du  Ministère  Poincaré  et  nous  l’avons  toujours  soutenue  de 
nos  suffrages. 

Résolument  réformatrice  à  l’intérieur,  elle  a  montré  toute  l’énergie  nécessaire  vis-à  vis 
d’une  Allemagne  qui,  six  ans  après  la  guerre,  s’est  dérobée  à  toutes  ses  obligations  —  tandis 
que  le  contribuable  français  payait,  à  son  lieu  et  place,  plus  de  cent  milliards I 

Il  est  nécessaire  qu’une  telle  situation  cesse  au  plus  tôt. 

11  faut  que  T  Allemagne  paye  sa  dette  des  réparations. 

À  cét  égard,  il  est  incontestable,  pour  tout  citoyen  sans  parti  pris,  que  T  occupation  de 
la  Ruhr  a  été  utile  aux  intérêts  nationaux. 

Le  rapport  des  experts  nous  donne  aujourd’hui  de  légitimes  espoirs» 

L’heure  de  la  Justice  approche  pour  la  Patrie  qui,  par  ses  sacrifices  constants  à  la  Paix, 
a  droit  à  la  sympathie  et  au  respect  de  Tunivers  civilisé.  ' 

L’Union  Républicaine  a  donné  le  calme  à  notre  département  jadis  déchiré  par  les 
discordes. 

Vous  avez  encore  acclamé,  à  l'unanimité  de  vos  suffrages,  le  6  janvier  dernier,  sur  le 
nom  de  Paul  Cuttoli,  cette  politique  cimentée  de  vos  propres  mains  depuis  près  de 
vingt  ans. 

Nous  vous  demandons  de  rester  fidèles  à  cette  politique,  c’est-à-dire  à  voùs-mêmeS, 

Républicains,  démocrates*  nous  vous  demandons  tous  vos  suffrages,  afin  que  nous 
ayons  toute  Tautorité  nécessaire,  demain  comme  h  fer,  pour  parler  en  votre  nom, 

Aux  urnes  !  Pas  d’abstentions  I 

Vive  T  Algérie,  la  France  et  la  République  l 

Gaston  THOMSON,  Ancien  Ministre,  Député  sortant,  —  Emile 
MORIN  AUD,  Député  sortant. 


m 
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Liste  du  Parti  eomrr^mlste  (S.  F,  L  G,)* 


Travailleurs  de  ià  ville  et  des  champs, 

Nous  assistons  aux  convulsions  suprêmes  .d'un  ordre  social  frappe  à  mort.  Concentra¬ 
tion  grandissante  des  capitaux  entre  les  mains  d'une  oligarchie  insatiable,  maîtresse  de  tous 
les  moyens  de  production  et  d'échange.  Crise  économique  sans  precedent.  Exploitation 
éhontée  du  travail,  spéculation  effrénée  des  denrées  et  du  logement,  baisse  du  franc.  Salaires 
réels  avilis.  Impôts  écrasants, 

La  misère  des  classes  laborieuses  s'accentue,  cependant  que  de  louches  trafiquants 
réalisent  des  fortunes  insolentes  et  rapides. 

Militarisme,  Armements,  Diplomatie  secrète,  Jeu  néfaste  des  alliances,  annoncent  do 
nouvelles' -catastrophes,  en  face  du  désordre  capitaliste  se  pose  devant  les  peuples  l'impérieux 
dilemme  :  la.  révolution  ou  l’esclavage. 

Le  bloc  national  de  droite  a  fait  faillite;  L'occupation  delà  Ruhr  a  porté  h  son  comble 
le  désastre  européen  tout  en  aggravant  le  déficit  du  budget  français.  Capitalistes  français  et 
allemands  s  entendent  comme  larrons  en  foire  au  détriment  de  la  classe  ouvrière  et  paysanne 
de  France  et  d’Allemagne, 

Seule  ra  République  ouvrière  et  paysanne  des  Soviets^e  Russie  travaille  à  maintenir 
îa  paix  et  à  créer  des  œuvres  de  vie;  tandis  que  le  bloc  national  à  la  tête  delà  réaction 
mondiale  poursuit  sou  œuvre  de  mort. 

A  la  veille  d’être  chassé  du  pouvoir  le  bloc  national  vient  d'achever  sa  funeste  besogne  : 

Augmentation  de  20  0/0  des  impôts  frappant  les  .classes  pauvres  et  les  classes  moyennes 
Livraison  des  grands  services  publics  à  la  voracité  du  capital.  Sabotage  de  la  reforme  des 
pensions.  Retrait  du  projet  des  assurances  sociales.  Etablissement  d’un  régime  dictatorial 
de  décrets-lois*. 

Bloc  Ouvrier- Paysan,  instrument  de  libération  du  travail,  dénonce  F  irrémédiable  ban¬ 
queroute  du  gouvernement  capitaliste. 

Inquiète,  la  bourgeoisie  a  pris  la  précaution  de  constituerai  nouveau  bloc  de- défense 
capitaliste  qui  maintiendra  ses  privilèges  tout  en  continuant  à  duper  les  travailleurs. 

Le  bloc  national  de  gauche  n'est  pas  une  nouveauté.  Pendant  quinze  années  avant 
guerre  le  pays  a  subi  la  domination  radicale  et  les  travailleurs  n’ont  connu  qiT oppression, 
exploitation  et  parfois  même  répression  sanglante. 

Les  fusillades  du  Havre  n’ont  fait  qu’éveiller  l’écho  des  fusillades  de  Draveil,  Raon- 
l'Etape,  de  Narbonne* 

Le  ministère  Poincaré  retapé  avec  des  éléments  de  gauche  proclame  qu'il  poursuivra  la 
même  politique  mineuse  et  criminelle  des  dernières  années. 

Nouvelle  preuve  que  tous  les  chefs  de  gauche  ont  été  et  seront  toujours  solidaires  et 
complices  des  méfaits  du  bloc  national.  Complices  égalemeiiHes  chefs  soçialisLes  de  touLes 
dissidences,  qui,  par  ambition  ou  par  bas  intérêt  électoral  renient  leurs  principes,  désertent 
leur  classe,  trahissent  le  prolétariat  pour  sauver  la  bourgeoisie  et  partager  avec  elle  les  hon¬ 
neurs  et  les  profits  du  pouvoir, 

A  bas  la  Bourgeoisie?  place  au  prolétariat  contre  le  gouvernement  capitaliste!  Le  parti 
communiste  lève  le  drapeau  du  gouvernement  ouvrier-paysan. 

Le  gouvernement  ouvrier-paysan  c'est  le  premier  pas  vers  le  salut  pour  tous  ceux  qui 
travaillent  sans  exploiter  le  travail  d'autrui. 

Le  Bloc  ouvrier-paysan  c'est  T  union  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes: 
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ouvriers,  paysans,  employés,  fonctionnaires,  artisans,  qui  aspirent  à  un  ordre  social 
meilleur  el  qui  souffrent  de  la  dictature  insolente  des  rois  de  l'argent 
N 1  bl oc  n  a  ti  o  ha  1  d  e  dr  o  i  t  e . 

Ni  bloc  national  de  gauche. 

Tous  les  deux  instruments  du  capital. 


PftOGftAMME  DU  BLOC  QUYIUEHtrPÀYSAN, 

Amnistie. 

Générale  aux  victimes  du  capitaliste:  condamnés  militaires,  faits*  de  grève  et  délits 
politiques.  Réintégration  de  .tous  les  révoqués  des  services  publics.  Justice  populaire*  Géné¬ 
ralisation- du  jury*  Suppression  de  la  magistrature.  Abolition  des  conseils  de  guerre  et  des 
bagnes  militaires.  Constitution  d’une  Haute-Cour  populaire  pour  juger  les  responsables  de 
la  Guerre. 

Reconstruction , 

Payement  immédiat  des  dommages  de  guerre  restant  dus  aux  petits  sinistrés.  Révisions 
des  indemnités  accordées  aux  sinistrés  de  la  grande  bourgeoisie*  Répression  du  trafic  des 
bons  de  cession. 

Expropriation  du  grand  capital. 

Socialisation  des  banques,  mines,  transports,  usines,  assurances,  pétrole,  sucrer  Etablis¬ 
sement  d’un  contrôle  ouvrier  par  les  comités  d'usine.  Journée  de  huit  heures,  six  heures 
pour  les  industries  insalubres*  Minimum  de  salaire,  droit  de  coalition  et  de  grève  aux  fonc¬ 
tionnaires  et  aux  travailleurs  étrangers* 

-A  ^ .  .  ' v-  i 

Finance, 

Extinction  de  la  dette  publique  par  la  saisie  des  grandes  fortunes,  suppression  de  l’im¬ 
pôt  sur  les  salaires  et  de  l’impôt  indirect  frappant  la  consommation. 

Extérieur . 

Annulation  du  traite  de  Versailles*  Alliance  avec  T  Union  des  Républiques  Soviétiques* 
Organisation  des  Etats-Unis  d’Europe. 

La  terre  Appartient  à  ceux  qui  la  cultivent. 

Expropriation  des  grands  propriétaires  fonciers.  Remise  des  fermes  et  métairies  expro¬ 
priées  soit  aux  coopératives  agricole^  soit  aux  familles  de  ceux  qui  les  cultivaient  précédem¬ 
ment;  les  petits  propriétaires  exploitant  eux-mêmes  conserveront  la  propriété  perpétuelle 
de  leur  bien.  Crédit  agricole  d’Etat  pour  le  perfectionnement  de  la  technique  et  de  J  outillage. 
Electrification  des  campagnes*  Admission  des  ouvriers  agricoles,  journaliers,  domestiques 
de  ferme  au  bénéfices  clés  lois  ouvrières  et  des  assurances  sociales. 
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Vers  la  conquête  du  pouvoir. 

Formation  d'un  gou vernement  ouvrier-paysan.  Abolition  de  la  constitution  bourgeoise. 
Suppression  de  Tannée  permanente  et  de  l'industrie  privée  des  armements. 

Formation  d’une  milice  ouvrière-paysanne  pour  la  défense  des  conquêtes  du  Bloc 
ouvrier- paysan. 

Organisation  d’une  véritable  démocratie  sur  la  base  des  Soviets,  ouvriers  et  paysans 
associant  les  syndicats  à  la  gestion  des  services  publics, 

Dictature  du  prolétariat  pour  former  le  bloc  ouvrier  paysan  ;  les  travailleurs  de  France 
s’a  formeront  partout,  sur  la  liste  communiste. 

Loyers. 

Taxation  des  loyers,  réquisition  des  locaux  d’habitations,  construction  par  les  munici¬ 
palités  d'immeubles  h  loyer  bon  marché,  organisation  du  logement  en  service  public; 

Vie  chère. 

Répression  vigoureuse  de  la  spéculation  et  de  T  accaparement,  contrôla  des  prix  par  des 
Commissions  syndicales  et  coopératives,  développement  des  coopératives  avec  l’appui 
financier  du  gouvernement  ouvrier-paysan. 

La  femme. 

La  maternité  rétribuéecomme  fonction  sociale;  pour  la  femme,  égalité  des  droits  civils 
et  politiques,  salaire  vital  garantissant  T  indépendance  économique,  services  collectifs  pour 
T  organisation  de  la  vie  ménagère. 

ÏJenfanl . 

Instruction  obligatoire  laïque  et  vraiment  gratuite  de  tous  les  enfants  jusqu’à  1  âge  de 
seize  ans,  mise  à  la  charge  de  l’Etat  des  frais  d’entretien  et  d'éducation  de  la  jeunesse  ouvrière 
eL  paysanne  faisant  preuve  d’aptitudes  spéciales. 

Il  y  q  iè  ne  pu  ht  iq  u  e . 

La  Société  doit  garantir  à  chaque  être  humain  les  meilleures  conditions  possibles  de 
développement  et  d’hygiène.  Un  régime  qui  laisse  mourir  140,000  enfants  tous  les  ans, 
200,000  tuberculeux  et  syphilitiques,  est  un  régime  qui  doit  disparaître. 

Solidarise, 

Assurances  sociales  sans  cotisation  ouvrière  contre  tous  les  risques  afférant  à  la  vie,  au 
travail  des  ouvriers,  paysans,  employés,  fonctionnaires,  salaire  minimum  aux  mutilés  et 
retraités  du  travail  et  de  la  guerre. 


Docteur  Jean  LABREVOïT.  Eugène  GREGOIRE. 
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Liste  du  Parti  républicain  socialiste  indépendant. 


Citoyens, 

A  l’heure  où  la  France  entière  s'apprête  à  affirmer  son  attachement  a  la  République  et 
aux  principes  démocratiques  souvent  méconnus  durant  la  dernière  législature,  nous  venons 
solliciter  vos  libres  suffrages, 

A  ceux  qui  entendent  grouper  sons  la  même  étiquette  des  opinions  les  plus  disparates 
elles  plus  contradictoires,  nous  opposons  un  programme  appelé  à  recueillir  1  adhesion  ce 
tous  les  vrais  Républicains, 


République  avant  tout,  sam  équivùque.  —  Pour  une  Algérie  nouvelle. 

L'effort  nouveau  doit  porter  sur  la  mise  en  valeur  rationnelle  et  rapide  de  la  Colonie. 

Pour  cela,  un  plan  d  ensemble  doit  être  élabore» 

Luttons  contre  les  anciennes  méthodes  pour  un  meilleur  rendement  des  capacités 
naturelles  du  sol  et  des  facultés  productives  du  departement.  C’est  pourquoi  nous  voulons  : 

L’attribution  dans  une  large  mesure  des  terres  de  colônisation  aux  fils  de  colons  a  gé¬ 
rions  et  d’une  façon  plus  générale  la  réforme  de  la  législation  actuelle  sur  la  colonisation. 


JJaboliLion  du  monopole  du  pavillon. 

L’extension  d’une  politique  ferroviaire  et  routière  pour  faciliter  les  transports  de  la 
production  régionale  et  pour  donner  plus  de  sécunLe  aux  colons. 

Utilisation  de  forces  hydrauliques,  application  de  la  politique  des  barrages  necessaire 
à  l’irrigation  des  terres  rurales  dont  l'exploitation  dans  notre  département  est  en  retard 
d’un  demi-siècle  sur  les  exploitations  agricoles  des  déparlcmenls  voisins.  I.  assainissement 
des  villages  et  des  campagnes,  la  lutte  contre  les  fièvres,  b  sécheresse.  . 

Nous  voulons  que  les  richesses  de  l’Algérie  profitent  à  ceux  qui  les  mentent  eL  qui 
peinent  et  non  pas  uniquement  à  des  Compagnies  privées  eL  à  des  intérêts  particuliers 

Nous  préconisons  une  politique  de  rattachement  sous  la  protection  d  une  décentra  - 
sation  administrative  effective  pour  assurer  le  plein* essor  de  la  colonie. 

Nous  demandons  une  plus  grande  application  en  Algérie  des  lois  et  des  dispositions  sur 
le  Crédit  Agricole,  des  facilités  plus  grandes  aux  Mutilés  et  aux  Anciens  Combattants  pour 

accéder  à  la  petite  propriété  rurale.  .  ,  ,  >  ■ 

Les  cadres  administratifs  algériens  exigent  une  plus  grande  égalité  (indemnité  de  réa- 
dence  aux  P.  T,  T.*  quart  colonial  aux  cheminots). 


Du  point  de  vue  social  : 

Nous  nous  prononçons  pour  le  statut  légal  des  fonctionnaires,  pour  que  soient  respec- 

tées  la  liberté  d’opinion  et  la  liberté  de  se  grouper. 

Pour  le  droit  d’association  et  les  libertés  syndicales,  pour  oigrU.tsj  ï0tl  '  11 
défense  des  fonctionnaires  et' d’une  façon  plus  générale  pour  les  garanties  de  toutes  les 
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libertés  individuelles,  le  respect  de  la  loi  de  huit  heures,  l'extension  et  application  de  toute 
la  législation  protectrice  du  travail,  »  r 

Pour  l  amnistie  dans  un  but  d’apaisement  social  et  politique,  la  réintégration  des 
employés  révoqués  pendant  les  grèves  de  1920,  pour  la  réforme  de  la  loi  hâtivement  votée 
sur  les  assurances  sociales. 

Pour  l'extension  de  la  législation  des  pensions. 

Pour  la  stricte  application  des  lois  sur  les  emplois  réservés  atix  Mutilés  de  guerre. 

Pour  les  revendications  des  anciens  combattants  :  retraite  du  combattant,  maisons  à 
bon  marché,  banques  populaires. 

Pour  l'extension  des  prêts  d'honneur  aux  combattants  tel  qu’il  fonctionne  pour  les 
Mutilés, 

Pour  la  réduction  du  service  militaire  par  le  développement  des  sports. 

Pour  l'abrogation  des  mesures  de  vexations  fiscales  pratiquées  chez  nos  commerçants. 
Pour  une  répartition  équitable  des  charges  fiscales  sans  exagérations,  sans  tyrannie  et 
sans,  impôts  nouveaux,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  impôts  de  consommation  dont  nous 
condamnons  le  type  meme  :  c'est-à-dire  l'impôt  impopulaire  des  doubles  décimes, 


Du  point  de  vue  des  finances  : 

Pas  d'impôts  nouveaux  avant  la  réalisation  d’une  compression  des  dépenses  inutiles  ou 
somptuaires, 

Application  du  système  forfaitaire  pour  le  payement  de  l'impôt  par  les  petits  Commer¬ 
çants  cl  les  petits  industriels. 

Exonération  de  l'impôt  pour  les  ouvriers  et  les  petits  traitements. 

Fixation  par  les  chambres  syndicales  agricoles  de  la  quote-part  des  contributions  de 
l'agriculteur, 

La  cessation  de  toute  politique  d’emprunts  extérieurs  Gomme  intérieurs  ou  d'inflation 
fiduciaire, 

La  stabilisation  progressive  du  j'ranc,  c'est-à-dire  l'amélioration  sans  variations  brusques 
et  considérables  du  change  français  sur  les  marchés  du  monde. 

If  équilibre  de  nos  budgets,  la  clarté  et  la  loyauté  ainsi  que  l'ordre  dans  nos  finances. 

Seuls  moyens  de  lutter  contre  la  vie  cliëre,  d’éviter  le  paupérisme,  le  chômage,  la  gêne 
des  familles  nombreuses  et  des  classes  moyennes. 

Du  point  de  vue  Economique  et  Politique  : 

L'encouragement' à  la  production  et  la  défense  des  intérêts  des  consommateurs  : 

La  convocation  du  capital  et  du  travail. 

À  l’extérieur,  îc  souci  du  renom  de  la  France  parle  maintien  de  notre  politique  actuelle 
jusqu’au  moment  ou  l’on  aura  trouvé  des  modalités  de  payement  sérieuses  de  la  dette  de 
guerre  par  la  nation  vaincue  :  « 

La  recherche  de  la  paix  universelle, 

A  ]  intérieur,  le  maintien  absolu  des  lois  laïques  ; 

L  esprit  de  tolérance  et  de  neutralité  confessionnelle  ; 

L'affirmation  de  l'égalité  de  tous  devant  l'Instruction  publique  ; 

L  application  à  l’Algérie  du  droit  commun  dans  sa  représentation  parlementaire. 

L  institution  du  vote  personnel  au  Parlement  français  c'est-à-dire  fin  ter  diction  du  droit 
de  déléguer  son  vole. 
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Citoyens, 

Tel  est  le  programme  que  nous  soumettons  à  votre  approbation,  convaincus  qu’il  rece¬ 
vra  l'adhésion  de  tous  les  Républicains  sincères.  ■  J 

C’est  h  une  politique  d’idée  que  nous  convions  Lous  les  électeurs  du  département  pour 
la  sauvegarde  des  conquêtes  républicaines  et  du  progrès  do  la  démocratie  dans  Tordre  et  la 
paix  sociales. 

Vive  la  République  ! 

Vive  l'Algérie  1 

ÏÏ.  MASSARI,  Ancien  combattant,  Croix  de  Guerre,  Républicain 
Socialiste  Indépendant,  —  Raphaël  AD  AD,  Avocat  à  la  Cour 
d’appel  de  Paris,  Républicain  de  Gauche  Indépendant. 
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ORAN 


2  députés. 


Inscrits . 54.399 

Votants,,, . ,  37,542 

Blancs  et  nu  U . 1 . 309 

Suftïüges  exprimés  ,  « . .  . .  30,233 

Majorité  absolue  . ...  18.117 

Quotient  électoral ...  18.1 10 

Liste  du  Parti  républicain  démocratique 
et  social, 

MM,  Molle.  . 13,326 

Payri . . 12.630 

Total.,..*,,..,.  25.050 

Moyenne,., .  12,078 


Liste  d’Union  républicaine. 

MM.  Petit,,,,.,.,,. . 20.674 

Bous  Frei$sineng\. . . . 20.090 

Total. . . .  40.704 

Moyenne . . . . .  20,382 


Liste  du  Bloc  ouvrier-paysan. 

MM..  Àmardeith . . 2.403 

Barassût  . .  2.479 

Total, . .  4.972 

Moyenne.,...,. - -  2.480 


Liste  Dosportes-Bruneau  (pour  mémoire)* 

La  Péta  des  Républicains  indépendants  a  obtenu  une  moyenne  de  uG  rois, 

La  liste  républicaine  socialiste  Indépendante  une  moyenne  dë9S  vois. 

Elus  à  la  majorité  absolue. ........... . .  MM.  Petit,  Rouï-Freismneag. 


Liste  dJ  Union  Républicaine. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 


Tels  nous  nous  sommes  présentés  devant  vous  en  1919,  tels  nous  nous  représentons 
en  1924,  C’est  sur  un  programme  d'union  républicaine,  de  concorde  nationale  et  de  progrès 
social  que  vous  nous  avez  élus.  C’est  sur  ce  même  programme,  intégralement  maintenu, 
que  nous  sollicitons  à  nouveau  vos  suffrages. 

►  Les  institutions  que  la  démocratie  française  s’est  librement  données,  les  principes  con¬ 
sidérés  comme  les  bases  du  régime  républicain  sont  intangibles. 

Convaincus  que  la  laïcité  de  l’Etat  est  la  condition  et  la  garantie  de  sa  neutralité,  à 
l'école,  dans  la  pratique  des  cultes,  dans  toutes  les  aspirations  de  la  conscience,  nous  voulons 
ia  pleine  libêrté  pour  toutes  les  croyances  religieuses  et  pour  toutes  les  opinions. 

Epris  de  réformes  et  de  progrès,  nous  voulons  qu’ils  s’accomplissent  dans  l'ordre  et  la 
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1  finalité.  U»  pays  qui  peut  affirmer  et  faire  prévaloir  scs  volontés. par  le  suffrage  universel 
doit  étnôià  l’abfi  des  discordes  et  des  convulsions  sociales.  Un  pays  qui  a  subi  une  atroce 
invftsioa  et  une  guerre  longue  et  douloureuse,  dorit  .»  souffre  encore,  dont  il  souffrira 
longtemps,  doit  pouvoir  se ■reconstituer  par  le  -travail  et  l'économie,  dans  iWaieéntent  des 
partis  et  la  Paix  publique. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  été  et  nous  sommes  des  candidats  d'union  républicaine, 
laissant  seulement  hors  de  cette  union  les  extrémistes  oie  d roitelet  de  gauche  dont  les 
doctrines  ne  peuvent  aboutir  qu’à  lu  dictature,  aussi  haïssable  qu’elle  vienne  d'fcii  haut  Ou 
d’en  bas. 

Mais  l’union  républicaine  ne  saurait  se  . fonder  sur  l'abdication  des  principes  et  des 
règles  fondamentales  du. régime.  Leur  respect  scrupuleux  est  seul  capable  de  grouper1  toutes 
les  volontés,  de  coordonner  eL  de  fondre. tous  lesreiforts  pour  le  relèvement  et  la  reconsti¬ 
tution  de  la  France  ;  leur  observation. loyale  peut: seule. laisser  aux  représentants  du  peuple 
dans  le  respect  de  tous  les. droits. qu'ils  .tiennent  du  suffrage  universel,  l'indépendance  et  la 
dignité  ans  lesquelles, l’action  parlementaire  ne  serait  qu  abaissement  ei- servilisme. 

binon  et  concorde  dans  les  lois  de . la. République  ! 

Nogs  demandons  à  tons  les  bons  citoyens  de  se  rejoindre, "-'avec  nous,  dans  cette 
pen&ec. 

,  ^  Comment,  on  effet,  pourrions-nous  admettre  quelle  Nation  soit  livrée  aux  discordes let 
s  épuisé  en  querelles  intestines,  quand,  ayant  ;  gagné  la.  gu  erre,  il  lui  reste  à  gagner  i  la  Paix? 
L  Allemagne  a  été  vaincue  sur  les  champs  de. bataille,  mais  elle  se  refuse  à  exécuter  le  Traité 
de  \  ersailJes  et  à  payer  la  restauration  de  nos  régions  dévastées. 

Nous  rendons  hommage,  avec  l’unanimité  du  Conseil  général  d’Oran,  au  «cand ‘patriote 
Raymond  .Poincaré  qui  a  dé  masqué,. devant,  nos  Alliés, et  devant  le  Monde. entier  la  fourberie 
de  notre  debitrice,  et  qui  a  pris  l’initiative  .de  mesures  énergiques  pour  obliger  celle-ci  à 
tenir  ses, engagements.  Nous  avons,  en  toutes. circonstances,  soutenu  sans  réserves  le  Pré-  ' 
si  dent  du  Conseil  dans  sa  vigoureuse  politique  extérieure  -et,  si  -vous  nous -faites dlhmffieur 
de  nous  renouveler  votre  confiance,  vous  pouvez  .être  assurés  que,  dans  l’avenir  comme 
dans  le  passe,  de  Tout  notre  cœur,  nous  nous  associerons  ;à. la  défense  obstinée-  des. droits  de 
la  th  r a uce ,  ■vis-.a-via  d’une  en  nom  i  e  toujours  rôcaic i imu  te . 

,  La  I  l'*;nce  Gat  pacifique.  C'est  un  odieux  mensonge  de  la  présenter  comme  belliqueuse 
et  impérialiste.  La  Société  des  Nations,  .conception  généreuse  entre  touLes,  a  ou  et  aura  tout 
notre  .appui  et  tout  notre  concours  pour  son  organisation  «t  son  développement.  Mais, 
jusqu’au  jour,  que. nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  où  elle  sera  en  état  d’imposer,  partout 
dans  le  monde,  la  justice  et  la  paix,  la  République  aura  l’impérieux  devoir  de  sauvegarder 
par  sesipmpFQs  moyens  les  intérêts  supérieurs  et  la  sécurité  de  la  Patrie 


f Chers  Concitoyens, 

Nous  avons  concienae  dlavoir,  au  cours  -de  celte  législature,  pleinement,  rem  pli  notre 
d&voi r  - et  d  être  demeurés  fidèles  à  notre  promesse  de  défendre, avec -passion  les  intérêts  de 
1  U  rame  j  de  1  Algérie  et  de  ïa  iF  rance. 

Ayiaut  suivi  la  .politique  extérieure  que  Jes  événements  nous  imposaient,  nous  aveu* 
dans  le  domaine  intérieur,  porté  toute  noire  attention  sur  les  problèmes  économiques ' 
financiers  et  sociaux*  ^  9 

Nous  nous  sommes  pleinement  associés  à  :1a  réalisation  de  toutes  les  réformes  suscep¬ 
tibles  d  apporter  un  peu  plus  de  bien-être,  un  pou  plus  de  sécurité  matérielle  à  tous  les 
traye die urs.  Nous  a  vons  maintenu  les  lois  sociales  acquises  et  nous  nous  sommes  efforcés 
de  les  améliorer  et  de  les  compléter.  Toutes  les  mesures  destinées  à  favoriser  lé  relèvement 
ce  la  iia  table ,  eu  donnant  au*  familles  nombreuses  les  avantages  et  les  privilèges  auxquelles 
elles  ont  droit -dans  le  corps  social,  ont  reçu  notre  chaleureux  assentiment,  Nous  avons,  de 
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même,  énergiquement  appuyé  tout  ce  qui,  dans  la  crise  générale  du  logement,  pouvait 
garantir  la  stabilité  du  foyer  familial,  notamment  le  perfectionnement  des  lois  relatives  à  la 
construction  d’habitations  à  bon  marché.  La  loi  sur  les  assurances  sociales,  que  la  Chambre 
a  adoptée  avant  de  se  séparer  et  que  nous  avons  votée,  apparaîtra,  dès  qu’elle  sera  en 
vigueur,  comme  une  des  plus  nobles  affirmations  de  l'esprit  de  la  solidarité  collective.  l)ansj 
le  même  ordre  d’idées,  la  réforme  du  régime  des  pensions  a  etc  la  réparation  d’une  injustice 
dont  il  n’était  pas  possible  que  les  vieux  serviteurs  de  1  Etat  souffrissent  plus  longtemps,  et 
notre  effort  personnel,  en  cette  matière,  s’est  étendu  jusqu’aux  employés  et  ouvriers  dépar- 
terrien  taux  et  communaux. 

Nous  avons  défendu  ardemment  les  droits  des  victimes  de  la  guerre:  mutilés,  veuves 
et  orphelins  de  guerre,  ascendants,  anciens  combattants,’ et  nous  nous  sommes  employés  de 
notre  mieux  pour  qu’elles  voienl  triompher  plus  largement  leurs  légitimes  revendications. 
La  situation  financière,  seule,  n’a  pas  permis  d’y  faire  complètement  droit.  Nous  connais¬ 
sons  les  vieux  des  grandes  associations  d’après  guerre.  Nous  ne  cesserons  de  lutter  pour 
qu’elles  obtiennent  satisfaction.  Nous  avons  aussi  réclamé  l’amnistie  pour  toutes  les  infrac¬ 
tions  militaires  commises  par  des  anciens  combattants,  exception  faite  pour  la  désertion  à 

l'ennemi  et  la  trahison,  *  * 

Investis  de  votre  confiance,  nous  poursuivrons,  pendant  la  prochaine  législature,  avec 
la  même  largeur  de  conception,  la  réalisation  des  réformes  sociales  de  tous  ordres  attendus 
par  la  démocratie.  L’assainissement  des  finances  nationales  sera  l’objet  de  notre  souci  per¬ 
manent.  La  mise  eu  application  du  programme  d’économie  suggéré  par  la  Comrmssion 
Marin  aura  tout  notre  appui. 

Mais,  en  Algérie,  eu  Oranie,  nous  avons  des  intérêts  propres  qu’il  s  agit  de  mettre  en 
harmonie,  dans  tous  leurs  aspects,  avec  les  inLérêts  de  la  Métropole,  de  dégager  et  de  lame 
prévaloir.  ^ 

L'Algérie  attend,  depuis  de  longues  années,  une  réforme  administrative  et  une  réorga¬ 
nisation  de  ses  grandes  Assemblées  financières  qui,  en  augmentant  ses  libertés,  lui  permet¬ 
tront  de  compléter  sou  outillage  économique,  de  développer  la  colonisation,  notamment 
par  r attribution  de  terres  aux  fils  de  colons,  décroître  ainsi  rapidement  la  mise  en  valeur 
de  son  sol  et  d’asseoir  solidement  sa  prospérité  --  de  contribuer  par  là  même  et  puissam¬ 
ment  au  relèvement  delà  France.  . 

Notre  agriculture,  source  première  de  la  richesse  du  pays;  notre  commerce,  conditions 
de  la  vitalité  de  l'agriculture  ;  notre  industrie  naissante  ont  besoin  d’être  énergiquement 
soutenus  et  leur  essor  est  étroitement  lié  à  une  administration  et  à  une  législation  liberales 

et  clairvoyantes.  .  , 

Tous  les  groupements  agricoles,  tous  les  groupements  commerciaux  savent  qu  ils  n  ont 
jamais  fait  appel  en  vain  à  notre  concours;  ils  savent  de  même  que  notre  activité  s’est  tra¬ 
duite  par  des  résultats  tangibles  dont  ils  ont  pu  apprécier  les  heureux  effets.  Nous  nous 
garderons  d’une  ennuyeuse  énumération.  Nous  rappellerons  seulement  qu’en  obtenant  la 
suppression  de  la  taxe  de  1,10  0/0  sur  les  produits  algériens  à  leur  entrée  dans  la  Métropole, 
nous  avons  fait  disparaître  un  véritable  droit  de  douane  que  supportaient  nos  producteurs 
et  qui  alourdissait  les  transactions.  Nous  rappellerons  seulement  qu’en  faisant  voter4Ia  loi 
sur  le  crédit  agricole,  nous  avons  doté  nos  colons,  dont  i’ admirable  labeur  est  la  force  et 
l’honneur  de  l’Algérie,  d’une  institution -qui,  si  l’on  y  joint  l’effet  bienfaisant  des  docks 
coopératifs,'  mettra  à  leur  disposition,  au  moment  des  récoltes,  à  un  taux  duntérets  très 
réduit,  des  crédits  suffisants  pour  qu’ils  puissent  se  soustraire  à  la  vente  forcée  a  vil  prix, 
sans  profit  aucun  pour  les  consommateurs.  Ainsi,  les  producteurs  de  blé  auront  la  faculté 
d’attendre  l’établissement  des  cours  normaux  et  échapperont  aux  usuriers. et  aux  spccu  a- 
teurs.  Ainsi  l’agriculture  pourra  produire  et  produira  avec  la  garantie  de  ne  pas  être  irustree 
de  la  juste  rémunération  de  son  travail  et  le  développement  incessant  de  la  production 
entraînera  la  diminution  de  la  cherté  de  la  vie^ 
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Chers  Concitoyens, 

Nous  ne  sommes  plus  des  inconnus  pour  vous  :  quatre  années  de  mandat  vous  ont 
permis  de  nous  juger.  Nous  croyons  avoir  justifié  vôtre  confiance  par  nos  actes;  nous 
croyons  avoir  répondu  à  vos  espérances  par  notre  activité  et  notre  dévouement.  Vous  savez 
maintenant  si  nous  sommes  capables  de  rendre  de  nouveaux  services.  C'est  sur  t’œuvre 
accomplie  pendant  notre  première  législature  qu'il  vous  appartient  de  vous  déterminer. 

Si  vous  voulez  continuer  avec  nous  et  avec  tous  les  bons,  sincères  et  loyaux  républi¬ 
cains,  la  politique  d  union  républicaine,  de  concorde  nationale  et  de  progrès  social  qui  est 
la  nôtre  ;  si  Vous  estimez,  avez  nous,  qu'il  faut  ici  l  égalité  de  traitement  pour  tous  les 
citoyens  français  sans  distinction  de  race  ef^de  religion  et  que  doivent  être  écartées  a 
jamais  toutes  les  anciennes  querelles  politiques,  religieuses  ou  sociales,  vous  nous  renou¬ 
vellerez  votre  confiance,  le  1 1  mai  prochain.  Nous  poursuivrons  notre  tâche,  à  la  Chambre, 
dans  le  même  esprit  que  précédemment  avec  le  même  zèle,  avec  la  même  foi,  consacrant 
toutes  nos  forces,  tout  notre  coeur  k  l'exercice  de  notre  mandat,  n’ayant  qu’un è  pensée, 
n  ayant  qu  un  but;  la  prospérité  de  la  h  rance  et  de  î  Algérie,  la  grandeur  matérielle  et 
morale  de  noire  Patrie  républicaine. 

Vive  la  France  ! 

Vive  l'Algérie  ! 

Vive  FOranie  î 

Vive  la  République  1 

ROUX-FREISSi'NÉNG,  -  Claude  PETIT. 

'  Députés  sortants. 


Parti  Républicain  Démocratique  et  SociaL 


Électeurs,  ^ 

J  A  la  suite  de  la  décision  prise  par  l’Assemblée  plénière  de  la  section  départementale 
du  parti,  nous  avons  l'Honneur  de  solliciter  vos  suffrages  aux  élections  législatives  du 
Il  mai  prochain. 

Le  Parti  républicain  démocratique  et  social  a  joué  dans  fa  Chambre,  dont  le  mandat 
vient  d’expirer,  un  rôle  de  tout  premier  plan.  Composé  d'hommes  aux  convictions  inébran¬ 
lables,  qui  ne  transigèrent  jamais  avec  leur  devoir  de  républicains,  comptant  en  particulier 
parmi  ses  présidents  d’honneur  M.  Poincaré,  ce  parti  a  soutenu  énergiquement  et  sans  lu 
moindre  défaillance  cet  homme  d'Etat  en  qui  s’incarnent  tous  les  espoirs  de  la  France 
d'après  guerre. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure,  ce  grand  parti  estime  avec  M.  Poincaré  que 
la  France  doit,  par  une  altitude  de  fermeté  inébranlable,  obtenir  de  l'Allemagne  respon¬ 
sable  de  ia  guerre  îa  juste  réparation  des  ruines  qu  elle  a  accumulées  sur  notre  territoire. 

Il  estime  aussi  que  ce  but  doit  être  poursuivi  dans  un  sentiment  d'entente  et  de  colla¬ 
boration  loyale  avec  nos  Alliés  d’hier,  mais  dans  les  conditions  de  dignité  et  d’indépendance 
que  requiert  l’honneur  de  la  grande  nation  victorieuse  que  nous  sommes. 
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Au  point  de  vue  de  la  politique  inférieure ,  ses  directives  demeurent*  les  suivantes  : 

Politique  d'ordre,  d'économie  et  de  patriotisme  fiscal  nécessaire  au  relèvement  de 
qptre  situation  économique  et  au  redressement  du  franc,  dont  la  bonne  tenue  constitue  le 
meilleur  moyen  de  lutter  contre  la  vie  chère. 

Surveillance  et  répression  des  agissements  des  spéculateurs,  qnî  sont  précisément 
favorisés  par  H  notabilité  de  notre  change.  Faire  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  la  guerre. 

Politique  de  paix, religieuse  basée  sur  le  maintien  des  lois  de  laïcité  et  de  la  neutralité 
de  rfilat,  le  respect  absolu  des  opinions  philosophiques  et  religieuses,  de  la  liberté  de 
conscience  et  d’enseignement.  Maintien  des  relations  avec  le  Vatican. 


Le  Parti  républicain  démocratique  et  social  est  de  ceux  qui  ont  toujours  travaillé  et 
quî  veulent  continuer  h  travailler  à  la  réunion,  de  tous  les  Français  confondus  par  une 
c o n cor d e  d éfm i  t  i  ve ,  d  a  n  s  u  n  s e n ti m en t  â' eut F a i de  mut uc  1 1 e  et  d! a m o u r  de  la  Ré p u b i iq um 
Politique  sociale  de  solidarité  humaine  et  de  fraternité  nationale.  L’Etat  a  le  devoir 
impérieux  d’engager  la  Nation  dans  la  voie,  de  la  réalisation  des  progrès  sociaux,  si  passion¬ 
nément  attendus  et  de  provoquer,  diriger  et  protéger  par  son  action  et  sa  législation  tous 
les  efforts  des  individus  et  des  collectivités  privées,  en  vue  d’accroître  le  bien-êLre  et  les 
garanties  d'existence  de  ceux  qui  travaillent  et  qui  souffrent, 

La  politique  sociale  de  P  État  doit,  au  reste,  se  soucier  également  de  tous  les  éléments 
de  la  Nation,  Elle  doit  se  préoccuper  aussi  bien  des  classes  moyennes  menacées  dans  leur 
existence  par  la  cherté  croissante  de  la  vie,  qu'elle  doit  à  la  dignité  humaine  de  rendre  la 
vie  possible  aux  classes  ouvrières  sur  lesquelles  continuent  de  peser,  de  plus  en.  plus  rude¬ 
ment,  les  conséquences  d'une  instabilité  économique  sans  précédent. 

Au  surplus,  nous  prétendons  que  la  disparition,  des  classes  moyennes  dans  notre  pays 
signifierait  la  ruine  de  nos  institutions  démocratiques,  car  elle  enlèverait  du  même  coup  au 
travailleur  le  légitime  espoir  d’accéder  à  un  peu  d’aisance,  et  qui,  si  cette  possibilité  lui  est 
interdite,  risque  de  le  jeter  dans  le  désespoir  des  décevants  mirages  communistes. 

Loin  de  l’éloigner  des  lois  ouvrières  qui  ont  donné  à  la  classe  des  travailleurs  un 
commencement  de  sécurité,  les  aspirations  de  noire  Parti  le  rendent  plus  résolument  syndi¬ 
caliste  que  jamais,  car  il  nous  paraît  que  le  syndicalisme  est  un  très  efficace  instrument  de 
progrès  et  de  justice  sociale. 

Nous  sommes  partisans,  tout  au  moins  dans  l’industrie  et  autres  activités  analogues, 
du  maintien  de  la  loi  de  Huit  heures,  que  le  Parti  républicain  démocratique  et  social 
considère  comme  une  des  bases  du  régime  actuel  du  travail. 

Mais  au  tout  premier  plan  des  progrès  à  ne  pas  difïérer  un  seul  instant  se  placent  : 


1°  L  institution  d’assurances  sociales  suffisantes,  et  non  à  caractère  d’aumône,  contre  le 
chômage,  la  maladie,  la  vieillesse  et  lit  mort  du  chef  de  famille  ; 

9°  L’instruction  gratuite,  dans  renseignement  secondaire  et  renseignement  supérieur, 
des  enfants  biens  doués  et  travailleurs  des  classes  pauvres  ou  modestes,  avec  allocation 
aux  chefs  de  famille,  dans  la  mesure  juste  et  nécessaire,  d’une  indemnité  compensatoire  du 
gain  que  ne  rapportera  pas  au  foyer  familial  l'enfant  qui  poursuit  ainsi  ses  études. 


En  ce  qui  concerne  la  crise  dès  loyers,  il  faut  définitivement  la  résoudre  par  la  reprise1 
dé  la  construction  sous  la  subvention  de  l’État,  si  c’est  nécessaire,  pour  mettre  fin  au 
régime  précaire  des  prorogations. 


La  politique  économique  du  pays  devra  tenir  compte  de  la  nécessité  d'accroître,  d^amé- 
Horer  ou  de  moderniser  notre  outillage  national,  tant'  au  point  de  vue  industriel  qu’au 
point  de  vue  agricole. 

Sous  ce  dernier  rapport,  nous  estimons  qu’il  est  possible  et  indispensable  de  déve¬ 
lopper  rapidement  la  production  agricole. 
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Nous  préconisons,  notamment',  à  cet  effet,  qu’un  effort  systématique  soit  poursuivi 
pour  augmenter  la  production  et  la  répartition  des  engrais  a  bon  marché,  la  distribution  de 
l'énergie  électrique,  h,  formation  dses  syndicats,  la  création  et  le  développement  des  insti¬ 
tutions  de  crédit  agricole. 

Est- il  besoin  de  dire  que  nous  repoussons  et  repousserons  toujours  les  doctrines  qui 
frappent  de  suspicion  l’ensemble  des  milieux  de  production  et  qui  suscitent  un  antagonisme 
malsain  entre  producteurs  et  consommateurs? 

Tout  au  contraire,  il  doit  exister  une  entente  étroite  entre  les  uns  et  les  autres;  c'est 
cette  entente  seule  qui  leur  permettra  de  se  libérer  de  F  intolérable  tribut  qu'ils  payent  à 
une  certaine  classe  d'intermédiaires. 

Nous  savons^  d'ailleurs,  par  l'exemple  de  la  Russie,  où  conduisent  certaines  erreurs. 
Ce  ne  sont  ni  Tes  rhéteurs,  ni  les  faux  savants  qui  font  la  prospérité  d’une  nation,  mais  les 
laboureurs,  les  artisans,  les  ouvriers,  les  fabricants,  les  commerçants  honnêtes.  C'est  à 
ceux-là  que  vont  nos  sympathies. 

Rêorqamsation  administrative  et  politique  du  pays. 

La  nécessité  de  foire  dés  économies  pour  alléger  autant  que  possible  les  charges  du 
budget  doit  conduire  à  toute  une  série  de  mesure  que  les  travaux  de  la  Commission 
Marin  ont  mises  en  lumière. 

Dans  notre  vie  administrative,  teHeTprèliè  est  organisée  actuellement,  il  est  évident 
que  l'arrondissement  paraît  être  une  division  à  la  fois  trop  grande  et  trop  petite.  D'une 
part^  le  groupement  cantonal  pourrait  répondre  à  toute  une  serre  de  besoins,  et  de  Fa u Ire, 
le  groupement  régional  correspondrait  à  une  nécessite  àe  décentralisation  et  d'autonomie 
qui  s’affirme  chaque  jour. 

Enfin,  parmi  les  principaux  articles  de  notre  programme,  figure  le  vole  pour  les 
fonctionnaires  d’un  statut  qui,  en  les  protégeant  contre  l’arbitraire,  leur  assure Texèr  ci  ce  de 
leur  liberté  de  citoyens  et  fixera  F  étendue  d^e  leurs  obligations  vis-à-vis  de  l'Etat  qu’ils  se 
sont  engagés  à  servir. 

Pour  conclure  ; 

Si  nous  voulons  résumer  la  tâche  de  demain,  telle  que  nous  la  concevons,  nous  dirons 
qWil  font  ; 

Tirer,  par  une  entente  négociée  avec  nos  Alliée^  les  avantages  que  doit  nous  procurer 
Futile  occupât  km.  de.  h z  Ruhr  ;  régler  le  problème  des  réparations  de  notre  sécurité  ; 
asseoir  la  paix  définitive  sur  la  base  des  traités  existants,  avec  le  concours  de  la  Société 
des  Nations  ; 

Mettre  fin  à  la  vie  chère,  et  pour  cela,  notamment,  raffermir  notre  devise  nationale  ; 
assainir  la  situation  financière,  en  codifiant  et  en  corrigeant  le  système  fiscal  et  en  procé¬ 
dant  à  des  économies,  en  débarrassant  F  Etat  de  ses  charges  inutiles  ; 

À  ch  e  v  e  r  F  œ  u  v  r  e  de  reeoiistit  ut  ï  on  cte  s  ré  gi  on  s  dévastées  ; 

Développer  judicieusement  la  production  agricole  et  industrielle; 

Poursuivre  le  programme  de  mise  en  valeur  des  colonies,  en  particulier  par  la 
construction  du  Transsaharien  ;  améliorer  Fou  tillage  national  ; 

Remédier  à  la  crise  de  natalité  ; 

Se  mettre  courageusement  à  la  réalisation  du  progrès  social,  dans  le  sens  qui  vient 
d'être  indiqué,  en  faisant  appeF  à  Fâssocialion  sous  toutes  ses  formes,  dirigée  et  soutenue 
par  FIÉ  tut  ; 

Réformer,  pour  les  rendre  plus  simples  et  plus  efficaces,  F  Administration  du  pays, 
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les  rouages  du  Gouvernement,  les  méthodes  parlementaires,  l'activité  des  partis  poli* 
tiques  ; 

Et  pour  tout  eeîa  réaliser  à  l'intérieur  l’union  sociale,  la, concorde  nationale  et  la 
paix  religieuse. 

Politique  algérienne  : 

S’inspirer  avant  tout  et  pour  toute  chose  de  ce  que  la  source  exclusive  de  la  richesse 
de  la  Colonie  réside  dans  la  production  de  la  terre. 

En  conséquence  :  encourager  la  l’œuvre  de  colonisation  par  une  réforme  judicieuse, 
basée  sur  h  expérience  et  comportant  l’attribution  des  concessions  agricoles  aux  fils  d’Algé¬ 
riens  et  la  suppression  des  ventes  h  bureau  ouvert  ;  réprimer  pénalement  le  stellionat. 

Instituer  avec  le  concours  des  Chambres  de  Commerce  et  d1  Agriculture,  et  en  faisant 
appel  aux  suggea  Lions  et  avis  des  colons,  un  régime  rationnel  d'hydraulique  agricole,  de 
distribution  des  engrais,  de  création  de  réseaux  électriques,  d'améliorations  des  transports, 
d  institution  de  caisses  agricoles,  d'organisation  de  docks  et  de  silos  coopératifs,  et  de 
modification,  dans  un  sens  libéral,  du  régime  fiscal  pour  permettre  la  meilleure  et  la  plus 
complète  utilisation  des  produits  de  la  vigne  et  de  la  terre  en  général. 

Etudier  et  mettre  au  point  un  régime  préventif  de  la  mévente. 

Suivre  avec  vigilance  la  question  de  sécurité  et  celle  de  l'armement  des  indigènes, 
limiter  avec  précaution,  par  des  mesures  appropriées,  le  retour  des  terres  de  culture  aux 
mains  des  indigènes  ;  suivre  très  attentivement  à  ces  points  de  vue  les  conséquence  du 
service  militaire  obligatoire  pour  les  indigènes,  et  revenir,  s'il  y  a  lieu,  au  régime,  pour 
eux,  des  engagements  volontaires. 

Compléter  1  outillage  des  ports  avec  l'aide  financière  de  la  Métropole  directement 
intéressée. 

Tel  est  notre  programme.  C'est  assez  dire  que  nous  n’a  vous  d'autre  ambition  que  de 
bien  servir  la  France  et  l’Algérie. 

La  République  autour  de  laquelle  notre  parti  sonne  lo  ralliement  n'est  pas  celle  de  la 
démagogie  révolutionnaire.  Ce  n’est  pas  non  plus  la  République  des  camaradés. 

C'est  la  République  de  la  Victoire,  la  République  du  progrès  dans  l’ordre,  disciplinée, 
courageuse  et  raisonnable,  confiante  dans  la  justice  de  sa  cause,  dans  la  force  de  son  travail 
et  dans  la  gloire  de  ses  destinées. 

Docteur  Jules  MOLLE,  Maire  d'Oran,  Conseiller  général,  —  Auguste 
PAYER  Agriculteur,  Maire  de  Mercier- Lacombe,  Chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  décoré  de  la  Croix  de  guerre. 


Liste  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan. 


■  Camarades, 

La  section  française  de  l’L  G.,  se  conformant  aux  décisions  du  IVe  congrès,  présente 
aux  élections  du  11  mai  courant  des  candidats  dont  les  neuf  dixièmes  sont  des  prolétaires 
travaillant  réellement,  soit  à  l'atelier,  soit  aux  champs,  soit  dans  les  bureaux. 
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Elle  marque  par  là  sa  volonté  d'arriver  à  l'établissement  d’une  République  ouvrière  cl 
paysanne. 

La  nécessité  d'une  trans formation  complète  de  la  société  actuelle  se  iail  sentir  avec  ue^ 
plus  en  plus  de  force.  La  société  bourgeoise  a  accumulé  fautes  sur  fautes.  Par  la  voix  de  ses 
délégués  au  Parlement,  elle  a  obtenu  le  vote  des  lois  qui  lui  ont  permis,  comme  à  là  classe 
bourgeoise  allemande,  de  s’enrichir  insolemment  au  détrimenL  de  la  classe  ouvrière  de  plus 
en  plus  appauvrie, 

Ên  présence  d'une  dette  totale  que  1  on  peut  évaluer  à  450  milliards,  le  1  arlement 
bourgeois  a  refusé  de  faire  un  prélèvement  sur  la  fortune  acquise;  il  a  demandé  aux  travail¬ 
leurs,  par  l’impôt  sur  les  traitements  eL  salaires,  aux  consommateurs  par  l’impôt  sur  le 
chiffre  d’affaires,  les  bénéfices,  etc.,,  une  partie  des  sommes  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
payer  les  intérêts  de  cette  dette  énorme. 

Il  n'a  pas  su  enrayer  la  baisse  du  franc,  désastreuse  pour  les  salariés,  mais  profitable 
aux  magnats  français,  comme  la  chute  du  mark  a  été  profitable  aux  magnats  allemands. 

11  ne  veut  pas  réduire  les  crédits  alloués  pour  les  œuvres  de  mort  (guerre  et  marine), 
mais  il  annonce  des  réductions  dans  les  dépenses  pour  les  services  de  l’enseiguemenl. 

lin  un  mot,  rien  pour  les  prolétaires,  tout  pour  la  bourgeoisie. 

Le  Parti  Communiste  entend  que  cet  ordre  de  choses  soit  renversé  :  Tout  pour  les  tra¬ 
vailleurs,  rien  pour  les  parasites.  «  Qui  ne  travaille  pas  ne  mange  pas  »,  comme  le  dit  la 
Constitution  soviétique  russe. 

Notre  programme  est  celui  du  Parti  Communiste,  dont  on  pourra  prendre  connais¬ 
sance  sur  nos  affiches-programmes, 

Que  les  électeurs  les  lisent,  et,  s'ils  estiment  qu’il  est  urgent  que  le  pouvoir  passe  des 
mains  de  la  bourgeoisie  en  celles  du  prolétariat,  qu’ils  nous  accordent  leurs  suffrages. 

AMARDEILH  (Jean-Baptiste),  Ouvrier  Boulanger,  Conseiller  pru¬ 
d'homme.  —  BARASSAT  (Henri),  chef  cuisinier. 


Profession  de  foi  de  MM.  E.  Chaliès  et  E.  Mazoyer. 


Chers  Électeurs, 

Avant  tout  préambule,  puisque  le  Grand  Organe  départemental  s  abstient  d'insérer 
notre  profession  de  loi,  nous  la  ferons  connaître  malgré  cela* 

Électeurs,  jugez  et  appréciez  MI 
Voici  noire  programme  franc  et  loyal. 

1°  Politique  extérieure  : 

Appui  intégral  de  la  Politique  dit  Grand  Lorrain  Poincaré,  qui  est  la  seule  pouvant  Taire 
rendre  gorge  à  nos  créanciers  retors  les  Allemands,  sans  pitié,  ni  crainte  des  influences 
extérieures,  quand  bien  même  “seraient-elles  appuyées  par  les  milliards  anglais  eL  amen- 

cains ;  ,  t 

2e  Maintien  des  gages  productifs  actuels  jusqu'à  1  échange  par  d  autres  aussi  inLércs* 

sànls. 


OR  ÜH 


Politique  intérieure  : 

1°  Maintien  absolu  cie  la  lai  de  huit  heures  ; 

2ù  Recon naissance  Intégrale  des  statuts  des  fonctionnaires  et  leur  constitution  en  syn¬ 
dicat,  égalité  pour  toutes  catégories,  ouvriers,  fonctionnaires,  etc,  ; 

Z°  Quart  colonial  ;  complet  pour  le  personnel  des  chemins  de  fer  et  des  R,  T,  T,  ; 

4°  Suppression  absolue  des  Sous-Préfectures  et  communes  mixtes  et  remplacées  par  un 
service  de  contrôle  adjoint  aux  Préfectures  chargées  de  renseigner  cette  demande.  Assez  de 
sangsues  3 

5°  Caisses  de  retraites  ouvrières  permettant  aux  ouvriers  de  toutes  classes  aymit  atteint 
Page  de  55  ans  de  se  reposer; 

6*  Caisse  de  secours  pour  l’aide  des  petits  colons  et  commerçants  ajant  subi  des  défi¬ 
cits  au  cours  de  mauvaises  années,  secours  représentés  sous  forme  de  prêts  remboursa  blet 
par4  traites  ; 

7°  Assurances  sociales  :  par  l’Etat  et  non  par  compagnies  privées  ; 

8°  Impôt  proportionnel  el  unique-  Suppression  de  toutes  ces  feuilles  de  taxe  ou  le  plus 
intelligent  y  perd  son  latin; 

9°  Pas  d'impôt  sur  les  salaires  au-dessous  de  1*2.000  francs; 

10n  Loi  imposant  les  porteurs  des  fonds  d'Etat  ou  Crédit  national,  La  situation  actuelle 
exemptant  d'impôts  les  porteurs  de  ces  titres,  cela  permet  fi  quantité  de  richards  de  qe  pas 
subir  la  loi  normale  de  l'impôt  ; 

11*  Création  de  docks  permettant  aux  modestes  colons,  avec  faide  qui  leur  serait  faite, 
d'attendre  La  stabilisation  des  cours  et  ne  pas  être  à  la  merci  de  la  grosse  me  rca  n  te  des 
grains  ; 

12°  Interdiction  d'exportation  de  céréales  avant  la  constitution  du  stock  nécessaire  à  la 
consomma  Lion  locale,  afin  d'éviter  ce  jeu  d'exportation  et  réimportation  permettant  la 
hausse. 

13*  Levée  du  secret  professionnel  des  banques  pour  permettre  au  fisc  d’atteindre  les 
dépositaires  de  toute  nature  ; 

14®  Chantier  obligatoire  pour  l’entretien  des  chômeurs  ; 

15°  Gros  impôts  sur  les  gros  revenus; 

16°  Amélioration  des  sports  par  la  création  de  terrains  dans  chaque  municipalité,  frais 
récupérés  par  un  pourcentage  sur  les  recettes  des  manifestations  ; 

17°  Impôts  obligeant  l'employeur  à  intéresser  ses  employés; 

18*  Soutien  absolu  des  revendications  du  syndicat  des  Locataires; 

19*  Fia bï tâtions  à  bon  marché 

20°  Voie  familial . 

E.  CttALÏÈS,  —  E.  MAZOYER . 


Appel  aux  pères  et  mères  de  familles  nombreuses. 


Chers  concitoyens  et  camarades,  t 

Souffrant  du  prix  de  la  vie  chère,  malheureusement  il  y  a  quatre  ans  nous  avons 
confié  la  majorité  de  nos  voix  à  des  hommes  de  chantage  et  de  politique  sans  progrès, 
C'est  donc  à  nous  de  les  écarter  du  Pouvoir  public  et  envoyer  par  vos  "suffrages  autour 
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de  M.  Poincaré  dos  hommes  d'âge,  d'esprit  et  de  bonne  foi,  dignes  de  remplir  leur 
mandat. 

Deux  bons  députés  en  Algérie  vaudront  mieux  pour  M.  Poincaré  que  cinquante  mau¬ 
vais  en  France. 

Chers  concitoyens  et  camarades, 

Nous  venons  de  passer  en  Algérie  une  crise  de  cherté  de  vie  qui  n'est  causée  que  par 
le  prix  du  pain  qui  est  le  seul  cas  de  la  misère  que  subissent  les  malheureux  pères  de 
familles  nombreuses. 

Ch  ers  concitoyens  et  camarades. 

Tous  travailleurs  en  Algérie,  postulants  en  partie,  tous  pour  T  Agriculture  dont  nous 
avons  en  Algérie  pour  ainsi  dire  de  quoi  vivre  sur  place,  les  besoins  d'importation  sont 
minimes. 

Chers  citoyens  et  camarades, 

Après  avoir  eu  une  récolte  abondante  en  1923,  passée  dans  mes  bras,  qui  malgré  nous 
avons  supporté  une  hausse  de  près  de  50  centimes  par  kilo  de  pain  au-dessus  du  prix  de 
vente  du  blé  qui  est  en  moyenne  de  65  à  70  francs  le  quintal. 

Considérant  que  8  millions  d’habitants  en  Algérie,  soit  une  erreur  du  montant  de 
720  millions  de  francs,  entre  la  vente  du  blé  et  prix  de  la  vente  du  pain. 

Ce  sont  nos  représentants  aux  pouvoirs  publics  qui  sont  responsables  de  cette  fraude 
scandaleuse. 

Chers  concitoyens  et  camarades, 

Dans  le  cas  où  vous  jugeriez  que  nous  soyons  dignes  de  vous  représenter  au  Parlement, 
nous  tenons  à  vous  faire  connaître  notre  politique  extérieure  sans  parti-pris,  sans  intérêt  de 
fortune  étant  au  milieu  de  vous  depuis  près  de  quarante  ans,  nos  noms  sont  bien  connus  en 
grande  partie  dans  le  département. 

Nous  vous  déclarons  que  nous  ne  connaissons  aucun  chantage  politique. 

1°  A  notre  arrivée  à  la  Chambre,  nous  ferons  une  demande  d’autorisation  de  déposer 
sur  les  bureaux  : 

Un  projet  de  loi,  chargeant  le  Gouvernement  de  faire  chaque  année  Fâchât  de  blés  en 
Algérie  pour  la  consommation  du  peuple.  Bien  entendu  chaque  minoterie  fournira  sa  loca¬ 
lité  afin  d’éviter  tous  frais  de  manipulation.  Le  supplément  restera  a  la  disposition  du  com¬ 
merçant  ; 

2*  Un  projet  de  loi  modifiant  les  Syndicats  agricoles.  D’un  côté  attendu  que  la  classe 
ouvrière  de  1  agriculture  présentant  douze  à  quatorze  heures  de  travail  par  jour  ne  pouvant 
profiter  de  la  kn  des  grèves.  11  appartient  donc  au  Gouvernement  de  modifier  ces  sociétés, 
causant  en  partie  la  vie  chère,  en  vue  du  prix  du  pain,  causant  la  misère  générale  du  peuple; 

3°  Un  projet -de  loi,  séparant  les  impôts  des  bénéfices  de  guerre  d’après  les  impôts 
communs,  afin  de  faire  connaître  aux  titulaires  leur  situation  de  fortune; 

4°  Un  projet  de  loi  rétablissant  les  impôts  d'avant  guerre  en  comblant  le  déficit  par  un 
emprunt  converti  en  rentes  sur  l’État,  remboursables  pur  fraction,  dans  un  délai  assez  indé¬ 
terminé;  cette  somme  étant  en  remboursement  sera  comblée  par  un  emprunt  dont  le  place¬ 
ment  pourrait  être  effectué  soit  en  matériel  de  chemins  de  fer,  soit  en  construction  de  lignes 
restées  en  souffrance;  également  ce  qui  permettra  de  dégrever  les  prix  de  loyers; 

m 
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5ft  Un  projet  de  loi  modifiant  tout  salaire  au  fur  et  à  mesure  de  Féquilibr  eurent  du  prix 
de  la  vie  ; 

6°  Un  projet  de  loi  accordant  à  toute  mère  de  famille  à  partir  de  quatre  enfants  et 
au-dessus  une  pension  modérée,  enfin  d'encourager  les  familles  nombreuses  de  l'Algérie  for¬ 
mant  un  quartier  de  l’armée  française  ; 

7°  Un  projet  de  loi  rendant  tous  les  transports  des  produits  forestiers  libres.  Une  admi¬ 
nistration  forestière  pour  la  surveillance  des  dégâts  en  entretien  suffit,  qui  souvente  fois, 
par  imprudence,  occasionnent  les  incendies  et  permet  les  assassinats; 

8°  Un  projet  de  loi  modifiant  les  taux  d’intérêts  de  tout  acte  notarié  sur  prêt  hypothé¬ 
caire  à  partir  du  commencement  de  la  guerre,  n'étant  en  partie  que  des  prêts  à  usure  ; 

9°  Un  projet  de  loi  modifiant  la  loi  de  huit  heures,  illégale  aux  travaux  de  la  classe 
ouvrière  de  l'agriculture  faisant  douze  à  quatorze  heures  par  jour,  causanFia  ruine  du  Gou¬ 
vernement,  car  occuper  trois  ouvriers  h  la  place  de  deux,  c’est  donc  la  ruine  du  patron;  d'un 
autre  coté  voilà  le  premier  motif  de  l'écroulement  du  franc, 

H 

Chers  concitoyen^  et  camarades,  allons-y  de  bonne  foi;  commençons  par  F  équilibration 
de  la  vie  chère,  ainsi  qu'à  la  loi  de  huit  heures. 

Je  pense  que  touL  bon  Français  interviendra  de  bonne  foi, 

La  France  pour  les  Français  1  Les  Français  pour  la  France! 

Gloire  et  honneur  à  M,  Poincaré. 


DESPOHTE  et  BRUN  EAU,  Candidats  au  concours  du  rétablisse¬ 
ment  de  Fordre  et  de  la  paix  pour  la  France  ci  le  monde  entier, 
sur  la  demande  deM,  Millerand,  Président  delà  République,  en 
date  du  7  mars  1924, 

M*  Pruneau  déclare  se  joindre  à  M.  Molle,  maire  d'Graiij  étant  les  deux  seuls  pouvant 
assurer  Tordre  et  la  paix  dans  FOranie, 


* 
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2  députés. 


Liste  d'union  républicaine. 


MM.  Sévère . . . . .  24.444 

Delmotit, . . . , .  24. 4  44 


Elus  k  la  majorité  absolue 


Liste  d'Enteute  républicaine . 

MM.  Séjourné^. .. ..  *  15.514 

Merlin . . . *.**  15.102 

MM,  Sévère,  Del  mont. 


Liste  d/ Union  républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

Le  Congrès  du  Bloc  Républicain  ayant  maintenu  ma  candidature  —  qu'il  avait  procla¬ 
mée  à  l'unanimité  dans  sa  séance  du  11  avril,  mais  que  j'avais  alors  décimée  —  je  ne  puis 
résister  plus  longtemps  au  vœu  du  parti* 

N'écoutant  que  la  voix  du  devoir,  je  me  présente  à  vos  suffrages,  le  1 1  mai  courant* 

Depuis  quelques  années,  notre  pays  est  déchiré  par  des  agitations,  aussi  violentes  que 
stériles,  qui  ont  altéré  peu  à  peu  les  notions  les  plus  élémentaires  de  3a  vie  publique. 

Si  tous  les  principes  n'étaient  pas,  en  effet,  obscurcis,  toute  pudeur  bannie,  aurions- 
nous  le  spectacle  que  nous  offre  aujourd’hui  le  parti  qui,  prenant  le  nom  de  Schœlcher,  fait 
offense  à  sa  mémoire?  Verrions-nous,  sans  une  révolte  de  toutes  les  consciences,  notre  droit 
de  représentation  parlementaire  aux  enchères  comme  un  article  de  bazar  ? 

Qu’eussent  pensé,  en  vérité,  qu'eussent  fait  nos  pères,  si  un  candidat,  tombé  un  beau 
matin  du  pont  d’un  transatlantique,  était  venu  leur  dire  :  «  J’ai  payé  ou  promis  de  payer 
les  dettes  que  votre  représentant  laissait  en  souffrance;  tout  son  patrimoine  est  maintenant 
ma  chose,  et  je  viens  prendre  possession  de  son  siège  de  député  »  ? 

Est-ce  que  le  pays  va  boire  cette  honte  ?  Serions-nous  donc  tous  aveugles  au  point  de 
ne  pas  voir  que  cela,  c'est  la  fin  de  la  représentation  coloniale?  Assez  dégénérés  pour  ne  pas 
réagir  contre  un  pareil  trafic  de  notre  dignité? 

Et  à  quelle  heure  se  passe  cette  chose  abominable  ?  Quand  l'Amérique  nous  guette 
toujours  et  montre,  par  son  intransigeance  envers  la  France  qui  lui  doit,  son  opiniâtre 
volonté  à  se  payer  en  territoires,  si  elle  ne  l'est  pas  en  argent. 

Non,  cette  aventure  n’est  pas  possible. 

On  ne  fait  pas  couler  un  navire  parce  qu’un  homme  est  tombé  à  la  mer  :  ainsi,  le  pays 
ne  doit  pas  périr  parce  que  les  imprudences  d'un  homme  Font  acculé,  lui-même,  à  la 
faillite. 


MARTINIQUE 

C'est  pourquoi  je  crie  à  Lous  mes  amis  ;  «  Levez  vous  on  masse  I  »  et  à  tous  mes  conci¬ 
toyens  ;  «  Ressaisissez-vous  1  Ï1  est  encore  temps  de  refaire  Fanion  au  sein  de  notre  démo  - 
cratie.  Faisons*!  à,  pour  sauver  F  avenir  », 

Vous  me  connaissez  :  je  suis  un  des  enfants  de  la  Démocratie  martiniquaise  qui  furent 
toujours  jaloux  de  leur  indépendance,  toujours  soucieux  de  garder  les  mains  libres  et 
propres. 

Je  suis  un  bon  républicain  de  gaücîie  :  aucun  progrès  social  ne  m’effraie;  mais  je  veux 
qu'ils  soient  tous  réalisés  progressivement,  dans  l'ordre  et  la  liberté. 

L* amélioration  du  sort  des  travailleurs  est  mon  principal  objectif,  comme  elle  est  la 
grande  pensée  de  notre  temps;  mais  cette  pensée  pourra-t-elle  jamais  être  réalisée  clans  un 
pays  perpétuellement  troublé,  où  l'opinion  publique  s’affaiblît  au  fur  et  à  mesure  que  les 
mœurs  électorales  se  corrompent  ? 

Avec  l'apaisement,  c’est  la  possibilité  d'une  évolution  bienfaisante,  dans  l'ordre  poli¬ 
tique  comme  dans  l’ordre  économique. 

Nous  pourrons,  par  exemple,  unir  nos  forces  pour  la  sauvegarde  et  l'amélioration  du 
régime  du  contingentement,  qui  est  un  facteur  sî  important  de  la  prospérité  de  notre 
colonie.  # 

Des  incidents  judiciaires,  plus  ou  moins  récents,  sont  venus  ajouter  leur  aigreur  aux 
haines  déjà  si  vives  qui  désolent  notre  pays.  Peu  importent  les  torts  des  uns  ou  des  autres. 
Nous  sommes  partisans  d’une  généreuse  amnistie  qui  efface  tout  ce  passé  et  rapproche  entre 
eux  tous  les  enfants  de  notre  démocratie. 

Chers  Concitoyens, 

Voilà,  sincèrement  exprimés,  les  sentiments  avec  lesquels  je  me  présente  à  vos  suffrages, 
les  sentiments  qui  inspireront  et  commanderont  tous  mes  actes  comme  votre  représentant 
à  la  Chambre  des  Députés, 

fis  sont  ceux  de  notre  sénateur.  J0 

Maintenant,  il  dépend  de  vous,  de  votre  raison  et  de  votre  sagesse*  que  la  représentation 
de  notre  Martinique,  unie,  ouvre  à  notre  cher  pays  une  ère  nouvelle  de  paix  et  de  progrès 
indéfini. 

Vive  la  France  1 

Vive  la  Martinique  ! 

Vive  la  Démocratie  ! 

Victor  SÉVÈRE,  ancien  Député,  —  Alcide  DELMONT,  Avocat  k 
la  Cour  de  Paris*  né  à  Saint-Pierre, 


j  ii 

Liste  d'Entente  républicaine. 


Cette  liste  n'a  pas  distribué  de  profession  de  foi. 


—  1005 


M  1471 


LÀ  GUADELOUPE 

2  députés. 


Inscrits .  5* -Sïft 

Yotimts .  31 . 677 

Blancs  et  nuis  . . .  2;>3 

Suffrages  exprimés .  31*624 

Maj  orité  ÉÜbsül  ue. . ,  15.713 

Liste  cTUnion  républicaine  socialiste 
et  radicale. 

MM.  Candace . *  19*938 

Jean-François,  . . * .  19.480 

Total,  ,***,.*■. *  39.418 

Moyenne. .  19-  709 


Elus  à  la  majorité  absolue 


Liste  d'Union  républicaine  démocratique 


et  sociale. 

MM.  Boisneuf . . 10.894 

Labrousse  *,.**. . *  -  v  * . .  9.476 

Total.* . .  20.37Q 

Moyenne. ... . . 10.185 


Liste  du  Parti  socialiste  et  ouvrier. 

MM.  Légitimas».**' . *1-454 

Lara  . t -  363 

Total.  2.817 

Moyenne.*... . .  *  1.408 


MM*  Gandace,  Jean-François. 


Liste  d’Union  Républicaine  Socialiste  et  Radicale. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  vous  demande  de  me  renouveler  le  mandat,  dont  je  suie  invesLi  par  votre  confiance 
depuis  le  4  février  1912,  et  de  me  donner  comme  Collègue  à  la  Chambre  le  Citoyen  Armand 
(Jean- François),  qui  a.  été  désigné  le  13  janvier  dernier  par  le  Congrès  du  Parti  de  1  Union 
Républicaine  Socialiste,  pour  être  mon  colistier  aux  élections  législatives  de  1924. 

M.  René  Boisneuf  a  rompu  le  pacte  d’union;  nous  maintenons  T  union  sans  lui  et  contre 

Fidèle  ù  la  politique  d'union,  d’apaisement  et  d’action  économique  que,  en  plein  accord 
avec  mon  ami  le  sénateur  Henry  Bérenger,  je  pratique  au  profit  de  notre  pâtit  Pays  depuis 
plus  de  douze  ans,  il'  n'a  pas  dépendu  de  moi  que  l’entente  réalisée  entre  1  autre  député 
sortant  et  nous,  en  juin  1 91 4,  maintenue  en  I9l9,  ne  subsistât  en  1924. 

En  1921,  le  Sénateur  et  moi  avons  été  l’objet  d’une  soudaine  et  inqualifiable  trahison 
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de  la  part  de  M*  René  Boisneuf  qui,  apres  avoir  poignardé  l’amitié,  oubliant  ses  engagements 
d'honneur,  n’a  pas  hésité,  en  posant  inopinément  sa  candidature  au  Sénat,  à  employer  les 
moyens  les  plus  vils,  contre  l’homme  qui  est  ch?rgé  aujourd’hui  du  Rapport  Généra!  du 
Budget  de  la  France,  cesjgà-dire  d’une  des  plus  hautes  missions  du  Parlement  National, 

Les  calomnies,  les  injures,  les  arm  empoisonné  es  du  séparatisme  et  l’ odieuse  question 
de  races  n’entamèrent  pas  le  bon  sens  des  délégués  sénatoriaux  en  janvier  1931,  pas  plus 
qu  elles  n’en  Limeront,  cette  année,  celui  du  suffrage  universel.  Nous  avons  foi  en  la  sagesse 
clairvoyante- du  peuple  souverain,  qui  veut  pour  la  Guadeloupe  une  représentation  parle¬ 
mentaire  unie,  gage  de  sa  tranquiïité  et  de  sa  prospérité* 

Soucieux  de  l’évolution  de  mon  pays  dans  l'ordre  et  dans  la  légalité,  je  ne  cesserai  de 
combattre  avec  la  dernière  énergie  tous  ceux  qui  veulent  dresser  les  citoyens  les  uns  contre 
les  autres  Partisan  de  1  entente  entre  le  Capital  et  le  Travail,  nous  réprouvons  entre  eux 
toute  alliance  qui  consisterait  en  une  confusion  paralysante  et  même  humiliante  pour  tous 
deux,  À  l'abri  des  lois  protectrices  de  la  République,  l’un  cl  l’autre  se  développent  norma¬ 
lement,  sans  qu’il  y  ait  entre  eux  heurt  brutal  ou  violent,  à  condition  que,  pü  l’organisation r 
ils  afiirment  l'intégralité  de  leurs  droits,  sans  jamais  se  soustraire  à  leurs  devoirs  réci¬ 
proques.  En  se  contrariant,  ces  deux  forces  peuvent  s’affaiblir.  Le  mieux  est,  selon  la  belle 
formule  de  Waldeck-Rousseau,  que  le  Capital  travaille  et  que  le  Travail  possède. 

La  violence  est  créatrice  do  misère.  Nous  sommes  intransigeants  à  l'égard  de  tous  ceux 
qui  1  emploient,  soit  dans  les  luttes  politiques,  soit  dans  les  conflits  sociaux.  On  doit  avoir 
recours  à  i  arbitrage  pour  aplanir  les  difficultés  qui  surgissent  entre  les  Employeurs  et  leurs 
Travailleurs*  * 


Lbs  Tîës u liais  de  ht  Politique  d} Union,  d’ Apaisement  et. d? Action  Economique 

à  la  Guadeloupe, 

Cette  conception  que  nous  avons  de  la  politique  n’a  pas  été  préjudiciable  à  la  Guade¬ 
loupe*  C’est  grâce  à  elle  que  nous  avons  fait  sortir  ce  pays  des  luttes  fratricides,  qui 
empoisonnaient  son  existence  et  ternissaient,  au  dehors,  son  bon  renom.  C’est  grâce  à  elle 
que  nous  avons  pu  obtenir,  en  quelques  années,  des  résultats  qui  se  traduisent  par  le  dégrè¬ 
vement  des  denrées  secondaires,  l'autonomie  des  Chambres  de  Commerce,  l’application  de 
la  loi  militaire,  1  institution  du  crédit  agricole- mutuel  et  le  voie  récent  par  la  Chambre  du 
Crédit  maritime  mutuel,  l'organisation  d’un  service  d’agriculture,  l'organisation  de  rensei¬ 
gnement  professionnel,  l'application  delà  plupart  des  lois  ouvrières  et  sociales,  l'organisation 
encore  imparfaite  de  1  assistance  médicale,  T  augmentation  du  nombre  des  écoles  primaires 
publiques,  1  application  de  la  loi  sur  le  pesage  des  cannes,  l’amélioration  de  la  situation  des 
fonctionnaires  et  de  tout  le  prolétariat  administratif,  etc* 

G  esL  grâce  à  elle  que  nous  avons  pu  éviter  pour  notre  petit  Pays  les  désastres  dé  la 
loi  improvisée  du  contingentement  des  rhums  et  obtenir  de  cette  loi, 'due  à  l’égoïsme 
régional,  quelques  avantages,  encore  insuffisants,  pour  une  de  nos  industries  les  plus  actives, 
pour  les  petits  planteurs  de  cannes  comme  pour  les  travailleurs  des  usines  et  des  distilleries 
agricoles* 

G  est  grâce  â  elle  que  nous  avons  pu  combattre  victorieusement  la  taxe  de  1,10  sur  le 
chiffre  d  affaires  sur  les  importations  coloniales  et  que  nous  avons  pu  réunirions  les  éléments 
qui  permettront  de  commencer,  prochainement,  les  Travaux  d’aménagement  du  port  de 
Pointe-à-Pitre,  d’adduction  d’eau  de  Basse-Terre,  et  de  poursuivre,  par  la  conjugaison  des 
efforts  des  représentants  parlementaires,  du  Conseil  général  et  de  la  haute  administration 
locale,  la  réfection  de  notre  réseau  routier,  la  restauration  de  nos  édifices  publics  et  le 
développement  de  tout  notre  outillage  économique* 
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,  LA  FRANCE  liT  LE  PROBLEME  COLONIAL 

La  Politique  française  des  Réparations  et  de  h  Restauration  économique . 

Député  (Tune  colonie  qui  est  un  vieux  département  loutre-mer,  nous  n’avons  jamais 
cru  que  notre  action  devait  se  borner  à  la  défense  des  seuls  intérêts  de  notre  Département. 
Les  Colonies,  c'est  la  France;  il  serait  singulier  d’admettre  par  intermittence,  dans  le  cadre 
de  l'activité  et  de  la  solidarité  nationales,  une  vieille  colonie,  qui  est  Française  par  toute 
son  éducation  comme' par  toutes  ses  aspirations  par  loûtes  ses  traditions  comme  par  toutes 
les  manifestations  de  sa  vie  économique,  politique  et  sociale. 

Nous  avons  suivi  de  près  et  avec  un  intérêt  patriotique,  accru  par  la  gravité  même  de 
la  situation,  résultant  de  la  carence  ou  de  la  mauvaise  volonté  de  l'Allemagne  dans  ï’exé- 
cation  du  traité  de  Versailles,  toutes  les  questions  dp  politique  extérieure  et  intérieure  qui 
ont  été  soumises  â  l'examen  du  Parlement. 

Bien  servir  la  France  et  la  République  est  encore  une  façon,  et  même  la  meilleure,  de 
bien  servir  la  Guadeloupe  et  les  autres  Colonies. 

C’est  avec  une  inébranlable  ténacité  que,  depuis  1920,  nous  avons  apporté  notre 
concours  à  la  politique  extérieure  de  tous  les  Ministères  qui  ont  eu  la  responsabilité  des 
1  destinées  de  la  France. 

Nous  avons  gardé  notre  pleine  indépendance  dans  le  domaine  de  la  politique  intérieure, 
et  voté  selon  les  doctrines  de  notre  parti,  que  nous  vous  avions  exposées  dans  notre 
Manifeste-Programme  de  novembre  19  PL 

Partisan  de  la  révision  de  la  Constitution,  nous  voulons  une  meilleure  organisation  du 
travail  parlementaire,  pour  un  rendement  plus  rapide  et  plus  fécond.  Adversaire  de  la 
confusion  des  pouvoirs,  dont  l’absolue  séparation  est  un  des  principes  essentiels  de  la 
République,  nous  demandons  que  ic  Contrôle  exercé  par  le  pouvoir  législatif  soit  plus 
vigilant,  mais  que  l'Exécutif  conserve  toute  sa  liberté  dans  l’exercice  de  ses  prérogatives. 

Le  moment  est  venu  pour  la  France  d’adapter  son  organisme  administratif  à  ses  besoins 
économiques  et  à  son  évolution  politique  et  sociale.  Notre  machine  administrative  est  un 
véritable  anachronisme.  Il  faut  la  refaire  et  la  simplifier. 

La  France  se  doit  à  elle-même,  pour  asseoir  son  indépendance  économique,  d'exploiter 
rationnellement  toutes  ses  ressources,  de  mettre  en  valeur  tous  les  éléments  de  production 
et  toutes  les  richesses  do  la  terre  continentale  et  de  la  terre  coloniale. 

On  ne  peut  différer  plus  longtemps  la  mise  en  valeur  de  nos  Colonies*  Continuer  de 
demander  à  F  étranger  les  produits  que  nous  pouvons  tirer  de  notre  sol,  c’est  vouloir  fausser 
à  noLre  détriment,  notre  balance  commerciale,  c’est  aider  h  la  dévalorisation  de  notre  franc 
et  à  la  hausse  des  devises  étrangères,  c’est  accroître  le  coût  de  la  vie  et  les  charges  fiscales 
pour  les  contribuables  français  qui,  après  avoir  souffert  dans  leur  chair  et  dans  leurs  biens, 
du  fait  de  la  guerre  déchaînée  par  l'Allemagne,  ont  vu  augmenterieurs  impôts  de  8  milliards 
en  1920  et  de  5  milliards  en  1924,  du  fait  de  la  carence  de  l’ennemi  vaincu. 

L’avenir  de  la  France  est  dans  ses  Colonies,  dans  ces  possessions  d’Outre-Mer,  placées 
sur  toutes  les  latitudes,  conquises  matériellement  et  moralement  par  son  génie,  par  son 
esprit  de  bonté  et  de  justice.  Leur  cœur  frémissant  palpite  à  F  unisson  du  sien. 

Noire  Politique  Extérieure  des  Réparations  et  de  Sécurité  et  la  Société  des  Nations. 

La  crise  économique  traversée  par  la  France  est  la  conséquence  de  la  guerre  formidable 
qui  a  désorganisé  l’économie  générale  du  monde.  La  France  et  ses  Alliés  ou  Associés  ont 
dépensé  800  milliards  pendant  les  hostilités  (la  part  seule  de  notre  pays  est  de  169  milliards). 
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Nos  ennemis  ont  dépensé  380  milliards.  G’est  au  total  près  de  1.200  milliards  de  francs-or. 
Les  vies  humaines  anéanties  ou  réduites  par  le  fléau  se  chiffrent  par  10  millions. 

Quelles  que  soient  les  difficultés  qui  se  dressent  devant  elle,  la  France  ne  conriaît  ni 
découragement,  ni  défaillance.  Son  moral  reste  intact  et  sa  confiance  en  l'avenir  demeure 
inébranlable.  En  poursuivant  le  payement  des  justes  réparations  auxquelles  lui  donnent 
droit  les  traités,  elle  ne  vise  aucune  annexion  pour  avoir  manifesté  le  légitime  souci  de  sa 
sécurité,  et  ne  songe  non  plus  à  V abandon  d’aucune  parcelle  de  son  territoire  pour  obtenir 
F  annulation  de  dettes  de  guerre,  contractées  par  elle  pour  sa  défense  comme  pour  celle  de 
ses  Alliés  ou  Associés. 

Elle  fait  confiance  h  la  Société  des  Nations,  qui,  par  son  objet,  doit  contribuer  à  éviter 
les  conflits  et  à  aplanir  les  difficultés  entre  les  peuples  civilisés. 


PoÜTIqAg  GÉNÉRALE  ÛE  la  FRANCE. 

Ennemie  de  tout  sectarisme,  Ja  République,  qui,  par  la  diplomatie  et  Tannée  formées 
par  elle,  a  assuré  la  victoire  de  la  France,  ne  craint  la  résurrection  d’aucun  régime  de 
réaction.  Respectueuse  de  toutes  les  croyances,  elle  est  nettement  tolérante.  Les  lois  laïques, 
la  neutralité  confessionnelle  de  l'École  écartent  h  jamais  les  luttes  religieuses  et  prévien¬ 
nent  tout  empiétement  de  la  politique  dans  le  domaine  du  culte,  et  réciproquement.  La  foi 
est  sacrée;  pour  quelle  soit  respectée,  il  faut  qu’elle  s'exerce  au-dessus  et  en  dehors  de  la 
mêlée  des  partis.  Elle  se  suffit  à  elle-même. 

Réformes  à  réaliser. 

Fortilier  l’École  neutre,  qui  est  ouverte  à  tous,  favoriser  l'accession  des  enfants,  quelle 
que  soit  leur  condition  sociale,  h  renseignement  secondaire  et  à  renseignement  supérieur. 
Constituer  Télite,  non  par  le  privilège  de  la  fortune  et  de  la  naissance,  mais  par  1  intelli¬ 
gence  et  le  travail.  La  sélection,  dans  une  démocratie,  se  fait  par  1  effort  et  par  les  facultés 
de  l'individu  et  non  par  ce  qu’il  détient  de  l'héritage.  Associer  davantage  1  intelligence,  le 
travail  et  le  capital,  dans  le  développement  et  la  prospérité  des  entreprises  et  dans  les  profits 
réalisés;  n’admettre,  en  plein  accord  avec  les  patrons  et  les  ouvriers,  Tintangibilité  de  la  loi 
de  huit  heures,  que  si  Ton  aboutit  à  son  internationalisation  ;  défendre  la  petite  propriété  et  la 
petite  industrie,  fondement  de  la  liberté  de  la  bourgeoisie  moyenne  et  du  prolétariat  contre 
les  injustes  prétentions  de  la  grande  propriété  et  de  la  grande  industrie,  ou  contre  les 
manœuvres  de  la  spoliation  ;  régler  les  conflits  du  Capital  et  du  Travail  par  1  arbitrage  obli¬ 
gatoire  ;  faire  participer  l'État,  comme  actionnaire,  à  toutes  les  entreprises  concédées  par 
lui  et  placées  née  essai  rem  eut  sous  son  contrôle  ;  résoudre  1  angoissant  problème  delà  Natalité 
par  une  meilleure  protection  de  T  enfance  et  des  familles  nombreuses.  Mettre  en  valeur  notre 
vaste  domaine  d’ outre-mer  ;  aider  à  la  pleine  évolution  des  populations  coloniales;  pratiquer 
la  politique  d'association;  instituer  un  régime  douanier  colonial  adéquat  aux  besoins  de 
notre  industrie  et  à  notre  politique  d’importation  et  d  exportation;  encourager  le  dévelop¬ 
pement  de  notre  marine  marchande,  de  façon  à  en  faire  l’un  des  meilleurs  éléments  de  notre 
expansion  économique,  sont  autant  de  questions  qui  doivent  faire  1  objet  de  nos  constantes 
préoccupations.  La  France  est  une  grande  nation  pacifique;  pour  épanouir  toute  sa  puis¬ 
sance  clans  Tordre  politique,  économique  et  social,  elle  veut  travailler  dans  une  atmosphère 
paisible,  à  T  abri  do  toute  agression. 

Elle  a  foi  dans  la  Société  des  Nations,  mais  en  attendant  que  cet  organisme,  encore 
embryonnaire,  puisse  obtenir  la  discipline  des  peuples,  secoués  par  le  chaos  des  convoitises 
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et  des  ambitions  désordonnées,  la  France  ne  doit  négliger  ni  ses  amitiés,  ni  ses  alliances. 
Elle  a  horreur  de  la  guerre,  mais  nul  ne  lui  fera  grief  d'avoir  l'armée  de  sa  .securité. 

Chers  Concitoyens, 

Nous  vous  avons  exposé  rapidement  quelques-unes  de  nos  conceptions  sur  la  politique 
générale  de  la  France.  Nous  l’avons  fait  sans  aucune  prétention.  Vous  exprimer  nos  idées, 
c’est  penser  tout  haut  devant  vous  ;  nous  laissons  à  vos  libres  suffrages  le  soin  de  prononcer. 
Quel  que  soit  votre  verdict,  nous  voulons  avoir  la  fierté  de  conserver  votre  estime.  Notre 
conscience  est  tranquille,  nous  vous  avons  toujours  bien  défendus. 

Vive  la  France! 

Vive  la  République  !  -  * 

Vive  la  Guadeloupe  unie  clans  le  Travail  et  la  Paix  Sociale I 

Gratien  CANDAGE,  Député  sortant,  Membre  de  la  Commission 
des  Finances,  Président  du  Goqseil  Général  de  la  Guadeloupe, 
—  J  E  AN-  FRANÇOIS , 
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'i  députés. 


Liste  d'Union  républicaine  démocratique.  ]  Liste  de  T  Union  démocratique  et  sociale. 

M M.  Brunet . T  * .  * . ...  i-7 . 24 7  MAI .  BoiLstenpt 7 . 883 

Ga&parin . . . . . . *,...*..  15,767  Isnuticr* L  . .  0,445 

Elue  à  la  majorité  absol  se.  . , . . . .  MH.  BHunet,  Garanti. 


Liste  d' Union  républicaine  démocratique  et  de  solidarité  créole* 


Chers  Compatriotes, 

La  main  dans  la  main,  plaçant  au-dessus  de  tout  ce  qui  a  pu  les  diviser  dans  le  passé 
leur  dévouement  passionné  au  Pays,  deux  fils  de  votre  sol  se  présentent  à  vos  suffrages* 

Leur  étroite  Union  signifie  leur  volonté  commune  de  maintenir  la  Solidarité  de  tous 
les  éléments  de  la  famille  coloniale  autour  du  drapeau  de  nos  libertés* 

Elle  signifie  l’avènement  de  l’ère  d’ordre,  de  dignité  et  de  justice  à  laquelle  aspiré  notre 
démocratie  et  comporte  l’engagement  solennel  de  mettre  la  collectivité  réunionnaise  à  l'abri 
de  tout  retour  de  violence  et  d’oppression  des  consciences,  d’où  qu'elles  prissent  venir  S 
Au  lendemain  de  la  guerre,  où  la  concorde  entre  les  citoyens  fut  proclamée  comme  une 
loi  sacrée,  nous  ne  pouvons  concevoir  d’autre  politique  que  celle  de  la  Fraternité  des  Classes, 
de  l’accord  généreux  des  possédants. et  des  travailleurs,  du  progrès  social  poursuivi  dans  la 
paix  publique  et  la  légalité* 

Un  pacte  est  noble  qui,  se  proposant  de  telles  fins,  n'enLend  tirer  sa  force  que  du  Fais¬ 
ceau  des  dévouements  suscités  par  le  culte  de  l’Honneur  Créole,  des  traditions  d'indépen¬ 
dance  et  de  fierté  qui  ont  donné  à  notre  Colonie  sa  physionomie  propre  clans  le  cadre  de  la 
vieille  France,  dans  P  unité  de  la  plus  grande  France,  au  cours  des  trois  siècles  d’histoire  ou 
leurs  "destinées  ont  été  si  étroitement  associées  ! 

Gette  concorde,  cette  union  dont  nous  nous  réclamons  auprès  de  vous,  que  nous  récla¬ 
mons  en  votre  nom,  Chers  Compatriotes,  s'impose  à  cette  heure  entre  tous  les  Français  pour 
que  la  Victoire,  payée  par  tant  de  sacrifices,  ne  soit  pas  stérile  !  pour  que  la  volonté  lucide 
et  tenace  de  notre  Gouvernement  contraigne  à  l’exécution  un  contractant  de  mauvaise  foi, 
décidé  à  renier  sa  signature  et  à  répudier  ses  engagements  1 

En  face  d’une  Allemagne  toujours  défaillante  et  toujours  menaçante,  nous  soutien¬ 
drons  de  nos  votes  toute  politique  résolue  qui  nous  assure  les  justes  réparations  du  Droit  et 
la  Sécurité  de  Demain. 
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Au.paiut.de  vue  colonial,  ;aloF&, que  la  guerre, a  révélé  le  magnifique; réservoir  de  forces 
et  do  matières  premières  que  constitue  pour  la  France  son  domaine  d’outre-mer,  noua  reje¬ 
tons  formellement  fies.  «mcRpticmji . .qui.  nous  apparaissent  comme  des  réviviscences  du 
“  Pacte  Colonial  »,  de  nature  à  peser  ,  lourdement,  sur  notre,  production  et  sur  la  liberté  .de 
nos  échangés  .  le  «  contingentement  »  de  nos  Usines  nous  apparaît  comme  une  de  ces  for¬ 
mules  où,  s’insinue  le  vieil  esprit  de  monopoLe.de  !' Ancien  .Régime, 

Ues  Colonies,  au  lendemain  de  la  .  grande  tourmente,  où  elles. ont.  affirmé  leur  . fervent 
attachement  à  la  Mère  Patrie,  demandent  à  être  traitées  par  la  Métropole  avec  libéralisme 
et  équité  I 

D.’autras  questions  nous  préoccupent, .Chers  Compatriotes,  et, nous  donnerons  tous  nos 
soins  à  les  résoudre,  avec  le  concours  d'une  Administration  impartiale  et  honnête,  pénétrée 
de rs.es  obligations  e,L  de  ses  responsabilités. 

Chers  Compatriotes, 

•%  * 

En  toutes  circonstances,  nous  nous  efforcerons  de  nous  montrer  dignes  du  mandat  de 
vous  représenter. 

GeLLe  charge,  que  nous  assumerons  avec  la  pleine  conscience  de  nos  devoirs  envers  le 
Pays  et  envers  la  France,  nous  vous  promettons  de  la  remplir  avec  honneur  î 

Vive  la  .République  ! 

Vive  la  France  1 

Vive  la  Réunion  ! 

Lucien  GA5PARIN,  Député  sortant,  —  Auguste  BRUNET,  Docteur 
en  Droit,  Gouverneur  de  1"  classe  des  Colonies,  Officier  delà 
*  Légion  d’honneur,  Croix  de  Guerre, 


Liste  de  T  Union  Démocratique  et  Sociale. 


Chers  G  6  m  pa  tri  o  t e  s , 

Cest  avèe  confiance,  en  hommes  dont  le  dévouement  à  notre  chère  Réunion  s'est 
constamment  manifesté,  en  élus  dont  l'œuvre  accomplie  en  faveur  des  petits  etdes  humbles 
est  bien  connue  ici  que  nous  venons  solliciter  vos  suffrages. 

Pendant  six  années  de  mandat,  le  député  sortant  Georges  Roussenot  a -porté  ses  efforts 
sur  toutes  les  questions  intéressant  notre  colonie,  En  contact  permanent  avec  le  Pays,  par 
ses  correspondances  particulières  et  par  ses  ■«  lettres  parlementaires  il  a  pu,  grâce  a  ses 
interventions  à  la  Chambre,  interventions  puissamment  aidées *par  son  action  personnelle 
dans  ia  grande  presse,  réaliser  une  œuvre  dont,  à  la  veille  du  scrutin,  il  nous  semble 
opportun  de  rappeler  les  traits  essentiels. 

1°  Protection  de  la  vanille  par  l'application  d’un  droit  de  1 00, francs  au  kilog.  sur  la 
vaniilme  chimique  dh  importation  étrangère  (loi  du  22  avril  1920).  Il  y  avait  plus 
de  30  ans  que  cette  mesure  était  réclamée  par  la  représentation  coloniale. 
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2'  Protection  des  tapiocas  coloniaux  par-  le  doublement  des  droits  sur  le  tapioca  étran- 

trer  (  1 929'1 

3»  Interventions  auprès  du  Ministre  des  Finances  en  vue  de  l'achat  par  la  Régie  métro¬ 
politaine,  et  à  des  prix  rémunérateurs,  des  tabac  réunionnais  (projet  actuellement  en  bonne 

voie  de  réalisation)  '  .  , 

A°  Prise  du  décret  du  27  mai  IÔ22  favorisant  la  mutualité  agricole  et  destine  a 

compléter  la  loi  mettant  à  la  disposition  du  crédit  agricole,  c’est-à-dire  des  petits  planteurs, 

une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (j0 0,000  fr.)  * 

5.  Application  à  la  Réunion  de  la  loi  du  22  juillet  1024  attribuant  sur  les  londs  de 

l'Etal  des  allocations  mensuelles  aux  familles  nombreuses  (Lettre  ministérielle  du  1 4  sep¬ 
tembre  1923),  ,1,  >  ■  ,  ,, ■  »  , 

6*  Dépôt  du  projet  de  loi  permettant  au  gouvernement  de  taxer  le  riz  et  d  empecher 

ainsi  la  hausse  de  ce  produit  d’alimentation  populaire  (Projet  adopté  par  la  Chambre 

sur  rapport  de  Boussenot  et  en  instance  devant  le  Sénat).  . ' 

7*  Augmentation  du  contingent  des  rhums  attribué  à  la  Réunion  (.proposition  Candace- 

B° ^"Affectation  à  la  Réunion  d'une  Compagnie  d’infanterie  coloniale  et  mise  à  l’étude 
d‘un  projet  portant  à  un  bataillon  l’importance  de;ces  troupes  d’où  possibilité  pour  un 
grand  nombre  de  jeunes  gens  créoles  de  faire  leur  service  militaire  dons  la  colonie. 

9»  Amélioration  de  la  situation  des  petits  fonctionnaires  instituteurs,  et  institutrices 
(loi  Herriot)  :  agents  de  contributions  indirectes  et  directes;  cheminots  (majoration  de 
40  0/0  en  attendant  celle  de  05  0/0). 

10»  Création  sur  la  proposition  de  Boussenot  d’une  caisse  de  retraite  mtercolomale 
pour  les  fonctionnaires  des  cadres  locaux,  prévue  par  la  nouvelle  loi  sur  les  pensions, 

etc  clc  f 

U"  Enfin,  pendant  la  guerre,  de  quels  soins  nos  Poilus  réunionnais  n’ont-ils  pas  été 
entourés  ?  Souvenez-vous,  héroïques  soldats  créoles,  de  ce  qui  fut  fait  pour  vous  par  le 
député  sortant  Georges  Boussenot* 


« 


Ce  furent  : 

L’octroi  des  permissions  à  passer  dans  vos  familles,  après  un  certain  temps  de  séjour 
aux  armées  •  votre  envoi  pendant  l’hiver  dans  les  garnisons  du  midi  de  la  France  pour 
vous  épargner  les  rigueurs  du  froid  ;  l'expédition  des  petits  culis  contenant  des  vivres  et 
des  vêtements  chauds  ;  le  rapatriement  anticipé  à  la  Colonie  des  vieilles  classes,  et  enfin 
pour  vous,  familles  de  soldats  morts  pour  la  France,  le  retour  à  la  Réunion  des.  depoudles 
de  ceux  que  vous  aimiez  et  sur  la  tombe  desquels  vous  pouvez  aujourd’hui  vous  incliner 
douloureusement* 

Poilus  et  familles  créoles  souvenez  vous  de  tout  cela  ! 

Voilà,  mes  chers  Compatriotes,  un  résumé  rapide  de  ce  qui  a  pu  être  fait  en  .votre 
faveur,  pendant  ces  dernières  années. 

La  tâche  à  laquelle  nous  nous  appliquerons  dans  la  suite  s’inspirera  de  cette  œuvre-la. 

Aujourd'hui,  nous  venons  à  vous  et  nous  vous  disons  :  avocats  de  tous  temps  et  en 
tous  lieux,  de  tous  les  créoles  et  en  particulier  des  petits  et  des  modestes  ;  partisans  d  une 
politique  d’entente  et  de  collaboration  entre  les  diverses  classes  sociales,  parce  que  seule 
la  concorde  est  génératice  d’efforts  sérieux  et  féconds,  mais  résolus  aussi  à  vous  défendre 
contre  toutes  mesures  d’injustice,  de  pression  et  de  domination  quelles  qu’elles  soient 
et  d’où  qu’elles  viennent.;  ayant  derrière  nous  Loul  un  long^  passé  déjà  qui  ne  renferme 
aucun  acte  de  haine  et  d’improbité,  aucune  défaillance,  aucune  trahison  ;  nous  vous  deman¬ 
dons  de  faire  triompher  le  11  Mai  prochain  le  Parti  du  Peuple,  le  Part:  de  la  Démocratie, 
c'est-à-dire  le  Vôtre. 
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L’un  de  nous, -enfant  de  la  Réunion,  l'autre  de  la  France  métropolitaine,  créolisé  par 
sou  attachement  ü  la  Colonie  dont  il  est  le  représentant  depuis  dix  années,  nous  personni¬ 
fions  tous  les  deux  l'union  étroite,  indissoluble  qui  doit  exister  entre  les  fils  d’un  même 
pays,  d'une  même  nation,  quelle  que  soit  leur  origine. 

Et  c  est  avec  calme,  avec  confiance,  que  nous  attendons,  Électeurs  Réunionnais,  votre 
jugement  1 

Vive  la  Réunion  ! 

Vive  la  France  I 

Georges  BOUSSENOT.  —  Paul  ISAUT1ER. 
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i  député. 


ïnscri  Is. 
Vot  nta  * 


54.329 

37,1>93 


Majorité  absolue  , .  . .  18.333 


Blancs  et  nula  . . 

Suffrages  exprimés.. 


28 

37.635 


Barthélemy  {Georges} 
RailjamanEcon.  ...... 


35.070 

2.579 


Profession  de  foi. 


M,  Henri  Gaebelé',  à  qui  vous  aviez  donné,  le  10  décembre  1022,  un  témoignage  écla¬ 
tant  et  émouvant  de  Teslime  profonde  et  de  la  sympathie  affectueuse  de  l'Inde  française 
tout  entière,  a  résigné,  il  y  a  quelque?  mois,  pour  raisons  de  santé,  le  mandat  sénatorial 
dont  vous  l'aviez  investi  à  la  presque  unanimité  des  suffrages  exprimés.  Vous  venez  de  lui 
donner  pour  successeur  M.  Paul  Blüysen  qui,  depuis  13  ans,  comme  Député  de  la  colonie, 
avait  su  conserver  pendant  trois  législatures  la  confiance  du  Corps  Electoral.  D'accord  avec 
M.  Henri  Gaebele  etM,  Paul  Biuysen,  et ‘en  exécution  de  la  délibération  du  Parti,  en  date 
du  23  décembre  *1923,  je  viens  aujourd'hui  solliciter  vos  suffrages. 

A  la  différence  de  mon  concurrent,  je  ne  suis  pas  un  inconnu  pour  la  plupart  d'entre 
vous,  H  y  a  quelques  dix-sept  ans,  j’ai  eu  l’honneur  d’administrer  T  In  de  française.  J’ai 
conscience  d’y  avoir  travaillé  de  mon  mieux  à,l  apaisement  des  esprits  et  au  progrès  maté¬ 
riel  et  moral  de  la  population.  Des  traces  matérielles  de  mon  passage  — *puits,  routes, 
adduction  d’eau,  magasins  généraux  —  attestent  encore  mon  œuvre.  La  division  des  com¬ 
munes  date  de  mon  administration.  Les  sympathies  que  j’ai  laissées,  et  que  je  retrouve  tou¬ 
jours  aussi  ardentes  malgré  les  années  écoulées,  constituent  le  témoignage  irrécusable  et 
précieux  des  souvenirs  du  passé.  J’en  suis  heureux  et  fier.  Elles  prouvent  la  confiance  qu'à 
lavance  nos  concitoyens  veulent  bien  placer  dans  ma  connaissance, des  aspirations  et  des 
besoins  de  I  Inde  et  dans  mon  dévouement.  Cette  compétence,  il  sera  impossible  à  mon 
concurrent  de  l'acquérir  avant  de  nombreuses  années. 

Ce  dévouement,  cette  connaissance 'des  hommes  et  des  choses,  un  grand  nombre  d’entre 
vous  ont  déjà  pu  en  apprécier  la  réalité  et  1  activité.  Voici  plus  d’un  an  que,  sur  la  demande 
de  M.  Henri  Gaebelé  et  dans  une  collaboration  étroite  et  cordiale  avec  M.  Paul  Bluysen, 
je  inoccupé  en  franco  des  affaires  de  PInde.  Bien  des  questions  d'ordre  général  ont  déjà 
pu  recevoir  des  solutions  favorables  dans  une  entente  complète  avec  Je  Gouvernement  de  la 
colonie  et  la  haute  assemblée  locale.  Beaucoup  de  nos  amis  ont  également  pu  se  féliciter  de 
nos  diverses  interventions.  Le  passé  et  le  présent  vous  répondent  de  l’avenir. 
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Si iJé  suis  élu  te;  1  i  mai  prochain j  je  rcsLonai  fidèle  à  la  politique  d’union  républicaine, 
et  de  progrès  social  à  laquelle  ont. adhéré;  au  Sénat  et  à  la*  Chambre,  M,  Henri  Gaebclé  ci 
M.  Paul  Bl^ysen.  Je  serai 4a  représentant  de  la  colonie  tout  entière,  JMcouterai  tous  les 
avis  et  je  ne  m’inspirerai  que  de  l'Intérêt  général.  Je- m'efforcerai  de  concilier  tous  des  inté¬ 
rêts  en ■  présence  dans  un  esprit  de  justice  absolue.  Mes,  factes  ne  s'écarteront 'jamais,  pour 
quelque  mobilmqoe^ce  soitv  de  l’équité  ou  de  d'intérêt  public.  Tous  les  groupements  d'ordre 
et hniquCj  religieux  ou  social,  queTomlrouve  dans  l  Inde  française,  rencontreront  toujours 
clie?,  moi,  par  l’organe  de  leurs  représentants  qualifiés,  l’accueil  le  plus  sympathique  et  un 
dévouement  complet  Je  minspirerai.  en  toutes  circonslanoe s»  de  la  sagesse  eL  de  la, haute 
équité  grâce  auxquelles  M.  Henri  Gaebclé  a  pu  maintenir,  depuis  de  longues  années,  la 
bonne  ont  e n te  e u Lre  to u s  les  a d h é r e n Ls  d u  Parti, 

i Sachant  quelle  importance  présente  pour. lai  population  laborieuse  des  aidées  la  ques¬ 
tion  de  l’eau,  je  m’attacherai  à  provoquer  îa  réalisation  d’un  programme  dîoulillage,  corn? 
prenant  principalement  des  adductions  d'eau,  potable^,  des  Ira  vaux  d’irrigation.  Les  premiers 
amélioreront  la  situation  sanitaire;  les  seconds,  par  l’aide  apportée  à  l'agriculture,  augmen¬ 
teront  vos  ressources  et  rendront  plus  léger  le  poids  t!e  l’impôt  foncier. 

Je  vous  demande,  mes  chers  concitoyens,  de  faire  sur  mon  nom,  le  11  mai  prochain, 
une  manifestation  éclatante  de  votre  attachement  aux  idées  que  je  viens  de  vous  exposer  et 
de  confiance  dans  ma  personne,  J  y  puiserai  non  pas  seulement  un  motif  de  fierté,  mais 
aussi  et  surtout  une  autorité iphis*  grande  pour  déftjndre  vos1  in lürêtfe. 

Vive  3  a  France  ! 

Vive  îa  République  ! 

V  i  v  e  l’ï  n  d  e  F  m  1 1  ç  a  ls  e  ! 

• 

G  a  b  ri  e  i  À  N  G  O  U 1 1  VA  N  T ,  G  ou  v  er  n  e  u  r  Gén  ér  a  1  H  o  n  o  r  a  i  re ,  Go  mm  an- 
deur  de  la  Légion  d’ Honneur.  .  . 


Aux  Électeurs  de  llhde  Française, 


Candidat  do  votre  Colonie  à  l’élection  législative  du  î  I  mai  prochain,  j’ai  tenu  a  quitter 
la  France  pour  venir  sur  place  prendre  contact  avec  voua  et  connaître  ainsi,  en  toute 
indépendance  d’èsprît,  vos  principaux  desiderata  et  rrfeiïorcer  de  les  faire  aboutir, 

A  peine  arrive  à  Pondichéry,  j’ai  pu  cortsiâfèr  que  des  habitudes  néfastes  de  despo¬ 
tisme  s’ôtaient  implantées  dans  la  Colonie,  que  les  lois  n’y  étaient  pas  toujours  respectées  et 
qu’une  véritable  dictature  tendait  à  s’imposer  par  la  force. 

Il  faut  que  tout  cela  cesse.  Après  m’être  entretenu  de  la  situation  présente  avec. 
M.  le  Gouverneur. :de  ITnde,  jTai  la  certitude  que  les  électeurs  de  la  Colonie  pourront 
voter,  le  1 1  mai,  en  toute  indépendance. 

Les  fonctionnaires?  de  tout  rang  de  l'Administration,  de  la  police  et  de  la  magistrature, 
ont  reçu  des  ordres  formels  les  invitant,  sous  peine  de  sanctions  sévères,  à  laisser  s'expri¬ 
mer  librement  la  volonté  populaire. 

Dans  ces  conditions,  il  vous  faut  aller  aux  urnes  le  1 1  mai  sans  crainte  aucune  de  reprê- 
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ailles  et  voter  pou  r  le  candidat  qui  a  accepté  le  rôle  généreux  de  reprendre  dans  Tlnde  les 
sages  traditions  qui  ouL  assuré  autrefois  la  paix  et  la  prospérité  du  pays. 

Vous  pouvez  être  assurés,  dorénavant,  que  l’asservissement  et  l’exploitation  dont  vous 
êtes  victimes  cesseront. 

Si  j ’ai  l'honneur  d’aller  vousureprésciiter  au  Parlement,  vous  verrez,  par  la  lecture  de  la 
profession  de  foi  que  je  vous  soumettrai  incessamment,  que  mou  programme  est  net,  et 
qu'avec  le  concours  que  m'accordent  déjà  les  meilleurs  et  les  plus  aimés  de  vos  dirigeants, 
je  saurai  le  faire  aboutir. 

Si,  au  contraire,  je  suis  battu,  je  nW  continuerai  pas  moins  à  veiller  à  votre  entière 
sécurité* 

Tout  eiLoyen  qui  serait  molesté  ou  tracassé  pour  m'avoir  manifesté  ses  sentiments  de 
sympathie  serait,  par  mes  soins,  défendu  dans  la  presse  et  par  les  nombreux  amis  que  je 
conserverai  au  Parlement  français. 

Aux  urnes  donc,  tête  haute  et  sans  crainte,  le  11  mai  1024. 

Vive  la  République  ! 

Vive  l'Inde  Française  î  1 

GEORGES-B  .RTHÉLEMY,  Député,  Journaliste,  Membre  du  Con¬ 
seil  supérieur  des  Colonies. 


Aux  Électeurs  de  l’Inde  Française, 


Citoyens,  allez  aux  urnes  le  1  !  ruai  pour  le  choix  d  un  Député  Hindou. 

Vous  aurez  ainsi  au  Parlement  un  des  vôtres  qui  veillera  mieux  que  le  plus  éminent 
des  Députés  au  relèvement  matériel  et  moral  de  notre  communauté  sans  contrevenir  aux 
sages  traditions  d'un  pays  qui  fut  le  flambeau  de  la  civilisation, 

Hindous  !  imbus  des  idées  de  progrès,  profitez  de  l'heureuse  occasion  qui  s'offre  à  vous 
et  prêtez  tout  votre  concours  à  celui  qoi  se  dresse  fièrement  pour  aller  soutenir  au  Parle¬ 
ment  vos  nobles  idées. 

Mon  programme  est  simple  :  Unité  de  liste,  sans  distinction  de  races,  de  castes  ou  de 
religions,  autonomie  budgétaire  de  chacune  de  nos  cinq  dépendances;  révision  des  impôts 
sur  des  bases  plus  économiques  que  dans  le  passé  et  députation  professionnelle. 

Groupez- vous  et,  convaincus  du  bonheur  prochain,  votez  au  candidat  Hindou, 

Du  courage  !  et  nous  sommes  vainqueurs!  et  nous  ferons  régner  l'ordre  et  la  justice 
que  nous  avons  perdus  depuis  longtemps. 

Vive  l'Inde  Française  1 

M.  RADJAMANICCAME,  Candidat  depuis  1914  aux  élections  légis¬ 
latives  et  sénatoriales. 


-  --V:; 
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1  député* 
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Îïd  à  la  majorité  absolue.. .  M.  Lânder. 


Parti  républicain  démocratique  et  socialiste  de  la  Guyane. 


Aux  Électeurs  de  la  Guyane. 

Chers  Concitoyens, 

Vous  savez  tous  comment  et  pourquoi  je  suis  venu  vous  demander  le  mandai  légis¬ 
latif,  .  * 

Depuis  plus  de  deux  années,  je  m'occupe  des  affaires  de  là  Guyane  auprès  des  Pouvoirs 
publics.  Un  grand  nombre  d'entre  vous  connaissent  les  résultats  que  j'ai  obtenus.  Je  n5ai 
refusé  mon  concours  à  personne.  Tout  citoyen  qui  a  fait  appel  à  mon  intervention  a  reçu  de 
moi  l’aide  la  plus  empressée,  quel  que  fût  son  groupe  et  quelles  que  fussent  ses  attaches 
locales. 

Quoi  qu’on  en  ait  dit,  je  ne  me  suis  jamais  mêlé  de  vos  querelles  intestines.  J’ai  souilert 
d  injustes  partis-pris,  mais  jTai  tendu  la  main  à  tous. 

Citoyens,  mon  passé  me  dispense  de  longues  déclarations  politiques.  Depuis  trente-cinq 
années,  j’ai  combattu  le  bon  combat  pour  la  République  démocratique  et  pour  les  réformes 
sociales  réalisées  dans  l'ordre  et  ia  liberté. 

Les  grands  chefs  du  parti  républicain  ont  apprécié  et  reconnu  les  services  désintéressés 
que  j'ai  rendus  à  notre  idéal  commun.  J'invoquerai  seulement  les  noms  de  Waldcck- Rousseau 
et  de  Léon  Bourgeois,  J’en  pourrais  citer  d'autres  dans  le  passé  et  dans  le  présent,  qui 
furent  et  qui  sont  toujours  restés  mes  amis. 

Depuis  quatre  ans  mes  campagnes  de  V Homme  Libre  ont  sonné  le  réveil  du  parti  répu¬ 
blicain  que  les  élections  de  1919  avaient  mis  en  péril  et  qui  s’est  heureusement  ressaisi. 

Si  j'ai  conquis  un  surcroît  d'autorité  dans  cette  période  de  ma  carrière  je  l’ai  mis  aussi¬ 
tôt  à  la  disposition  de  votre  colonie,  jusqu  a  ce  jour  délaissée. 

Je  me  sois  déjà  préoccupé  de  doter  la  Guyane  dVn  second  courrier  mensuel,  afin  de 
multiplier  les  communications  avec  la  France. 

Vous  savez  que  j’avais  pris  en  mains  la  question  du  crédit  agricole,  et  que,  grâce  à 
mon  insistance,  elle  vient  d’être  résolue. 
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Vous  savez  enfin  que  j'ai  réclamé  et  obtenu  rabaissement  de  voire  change  sur  la  France, 
et  réparé  ainsi  une  partie  des  ^désastres  que  d1  au  1res  avaient  causés. 

J'ai  étudié  et  je  connais  la  plupart  de  vos  besoins. 

Par  la  création  du  crédit  agricole,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  j'ai  voulu  que  le  capi¬ 
tal  nécessaire  à  la  culture  ût  mis  h  la  portée  des  travailleurs  sans  fortune.  C’est  ainsi  que 
par  des  prêts  d’argent  à  long  terme  et  par  un  meilleur  emploi  de  la  main-d’œuvre  pénale, 
tous  ceux  qui  arrosent  de  leur  sueur  le  sol  de  la  Guyane  pourront  augmenter  leur  bien-être 
élever  leur  condition  sociale  et  développer  en  même  temps  la  richesse  du  pays. 

Pour  améliorer  vos  communications  avec  la  mère  patrie,  il  ne  suffit  pas  de  doubler  le 
nombre  de  vos  courriers  :  il  faut  aussi  développer  votre  service  postal  et  créer  des  mandats 
internationaux,  afin  de  rendre  le  commerce  plus  facile. 

Mon  attention  s'est  portée  sur  les  questions  d'enseignement  et  d’hygiène.  II  fauL  multi¬ 
plier  les  écoles,  faire  appel  aux  communes  et  au  Conseil  général  pour  l'entretien  des  locaux 
scolaires; 

11  faut  multiplier,  sinon  créer,  surtout  dans  l'intérieur  de  la  Colonie,  les  services  médi¬ 
caux.  U  convient  de  ne  rien  négliger  pour  défendre  la  santé  physique  et  morale  d’une  popu¬ 
lation  intelligente  et  vaillante  qui  a  le  droit  d'exiger  dés  à  présent  un  minimum  d’outillage 
économique  cl  social  pour  montrer  tout  ce  dont  elle  est  capable* 

Citoyens,  soutenu  par  votre  confiance,  je  demanderai,  des  le  lendemain  des  élections, 
qu'un  programme  de  travaux  publics  soit  enfin  coordonné  et  précisé,  La  question  du  port 
do  Cayenne  doit  être  enfin  résolue.  Celle  des  chemins  de  fer  qui  concerne  aussi  votre  chef- 
lieu  n’est  pas  moins  urgente. 

Des  œuvres  analogues  intéressent  les  autres  communes.  Je  pourrais  les  énumérer,  mais 
j’en  ai  dit  assez  pour  montrer  que  mon  premier  souci  sera  de  faire  pression  sur  les  pouvoirs 
publics,  afin  que  la  Colonie  soit  pourvue  des  moyens  de  communication  indispensables  à 
son  développement* 

Le  corps  humain  est  en  péril  dès  que  les  organes  de  la  circulation  s'affaiblissent.  Ici, 
dans  notre  chère  Guyane,  l'appareil  circulatoire  est  rudimentaire*  C'est  pour  cela  que  le 
rythme  de  notre  vie  économique  ne  peut  s'accélérer. 

Citoyens,  je  connais  les  difficultés  de  la  tâche  dont  je  viens  de  vous  tracer  les  grandes 
lignes.  Je  sais  parfaitement  que  la  question  financière  se  pose,  ici  comme  ailleurs.  Un  lourd 
déficit  pèse  sur  vos  budgets  futurs,  par  suiLe  de  gestions  antérieures  à  propos  desquelles  il 
est  inutile  de  récriminer. 

II  faudra  diminuer  ou  même  supprimer  certaines  dépenses  exagérées  ou  improductives, 
pour  améliorer  le  sorL  du  petit  fonctionnaire  qui  souffre  de  la  cherté  de  la  vie*  J’ai  déjà 
obtenu  à  cet  égard  d'importantes  satisfactions, 

L’ Administrai  ion  supérieure  et  le  Conseil  général  devront  procéder  sans  retard  à  l'étude 
d’un  régime  fiscal  qui  permette  de  dégrever  les  produits  spéciaux  de  la  Colonie  afin  d’ac¬ 
croître  leur  diffusion* 

Que!  magnifique  labeur  s'offre  à  notre  courage!  L'œuvre  est  vaste*  Nous  saurons  F  ac¬ 
complir  à  force  de  volonté,  de  méthode  et  de  sens  pratique*  Je  fais  appel  à  la  collaboration 
de  tous  les  ciLoyens  de  la  Guyane,  Je  ne  pratique  aucune  sorte  d'exclusivisme*  Je  n'aime  ni 
les  rancunes,  ni  les  représailles.  Je  veux  la  justice  pour  Lous. 

La  devise  républicaine  :  «  Liberté,  Egalité,  Fraternité  »  n’est  pas  seulement  sur  mes 
èvres,  mais  dans  mon  cœur* 

Lorsque  j'ai  commencé  à  m'occuper  des  affaires  de  la  Guyane,  j'ai  tait  appel  dans  mon 
journal  à  la  collaboration  de  mon  ami  Gratien  Candace,  député  de  la  Guadeloupe,  dont  je 
partageais  toutes  les  idées  républicaines  et  la  foi  coloniale. 

Avec  lui,  je  n'ai  laissé  passer  aucune  occasion  de  proclamer  l'étroite  solidarité  des  Fran¬ 
çais  d'Europe  et  des  Français  des  Colonies, 

Gratien  Candace  étant  un  champion  autorisé  de  la  race  noire,  je  l'ai  pris  précisément  à 
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mes  côtés  pour  affirmer,  envers  et  contre  tous,  que  pour  moi  comme  pour  lui  il  n ’y  a 
qu’une  seule  couleur  qui  compte  :  celle  du  sang  qui  coule  dans  nos  veines  et  qui  est  le 
môme  sang* 

Généreusement  versé  sur  les  champs  de  bataille  par  les  Français  de  toute  origine,  il 
scella  glorieusement  les  principes  d’émancipation  qui  sont  l’honneur  et  la  parure  de  noire 
commune  pairie. 

Citoyens,  je  vous  appelle  avec  confiance  aux  urnes,  et  je  vous  promets  mon  Inaltérable 
dévouement. 

Vive  la  République  1 
Vive  la  Guyane  1 

Eugène  LÀ  UT  1ER,  Rédacteur  en  chef  de  V  Homme  Libre ,  Syndic 
de  la  presse  ^républicaine,  Membre  du  Conseil  supérieur  de 
l'Agriculture,  Commandeur  de  la  Légion  d'honneur. 


/ 


Fédération  Républicaine. 


.  Profession  de  foi. 

Electeurs  Guyanais,  ,  * 

L’affection  qui  nous  lie,  notre  parfaite  communion  d’idées,  apres  vingt  ans  de  vie 
commune,  rendent  inutile  une  profession  de  foi. 

Je  veux  cependant  vous  dire,  mes  amis,  après  les  inoubliables  journées  que  nous 
venons  de  vivre,  que  rien  ne  pourra  rompre  le  pacte  qui  nous  unit» 

Depuis  mon  débarquement  sur  la  terre  bénie  de  la  Guyane,  le  cri  de  :  «  Vive  la 
Liberté  3  »  ne  cesse  de  retentir. 

Tout  le  programme  de  la  bataille  que  nous  poursuivons  ensemble  est  là  en  effet  : 

Conquérir  la  liberté,  nous  affranchir  de  l’abominable  dictature. 

Depuis  le  jour  que  la  Convention  vous  a  donné,  comme  à  tous  les  Français,  le  droit  de 
vote,  la  Guyane  a  donné,  dans  toutes  les  élections,  l’exemple  de  l’ordre  et  de  la  dignité. 

Le  peuple  guyanais,  laborieux  et  paisible,  demande  à  vivre  en  paix  sur  cette  terre,  la 
plus  riche  du  inonde.  Il  place  au-dessus  de  tout  le  culte  de  son  honneur  eL  de  son  indépen¬ 
dance. 

Pour  la  première  fois  dans  l’histoire  de  notre  yie  politique,  nous  avons  vu  un  représen¬ 
tant  du  Gouvernement  de  la  République  débarquer  à  Cayenne  quelques  semaines  avant  les 
élections,  se  disan L  porteur  du  mandat  impératif  suivant  : 

Assurer  coûte  que  coûte,  et  par  tous  les  moyens,  T  élection  d’un  candidat  imposé  par  la 
Métropole,  inconnu  de  tous. 

Le  Gouverneur  de  3a  Guyane  française  a  convoqué  tous  les  Maires,  tous  les  élus,  tous 
des  fonctionnaires  de  la  colonie. 

R  leur  a  signifié  que  sa  volonté  était  d’exiger,  le  11  mai,  la  proclamation  d  un  candidat 
officiel. 
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Vous  avez  vu  tous  les  hauts  foncGlmra aires  suivre  servilement  les  ordres  de  leur  chef  et 
se  transformer  en  agents  électoraux* 

A  cette  pression  ,  vous -avez;  répondu  comme  des  citoyens  libres  devaient  le  faire*  Vous 
avez  fait  Pu n ion  sacrée  :  oubliant  toutes  les  querelles  de  partis,  vous  avez  fait  le  bloc  des 
patriotes*  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui,  à  la  Guyane,  qu'un  seul  parti  qui  réunît  Pimmense 
majorité  des  électeurs  : 

Le  parti  do  la  Fédération  Républicaine. 

Vous  m'avez  fait  Thon  rieur  de  m’appeler  et  de  me  mettre  b  votre  tête*  Vous  savez  bien 
que  je  n'ai  aucune  ambition  personnelle  et  que,  plus  que  jamais,  je  ne  désire  être  que  l'un 
des  serviteurs  de  la  démocratie  guyanaisc. 

Aucun  de  nous  ne  poursuit  un  but  d'intérêt  personnel.  Socialistes,  radicaux,  conserva¬ 
teurs,  bourgeois  et  ouvriers,  nous  sommes  unis  pour  un  sou!  objectif  :  Pa  Franchissement  de 
ce  pays,  menacé  d'une  honteuse  dictature. 

Dimanche,  les  neuf  dixièmes  des  électeurs  déposeront  dans  les  urnes  de  la  Guyane  mi 
bulletin  de  vote  au  nom  de  Gai  mot,  bien  que  !e‘ Gouverneur  de  la  Guyane  française  vous 
ait  déclaré  que,  disposant  de  la  force  armée,  du  Président  de  bureau  de  vote  de  Cayenne  et, 
par  là,  des  urnes,  il  proclamera  .élu  îe  candidat  qu'il  entend  vous  imposer  et  qu'aucun  de 
vous  ne  connaît* 

C'est  ainsi  qu’un  régime  se  déshonore. 

Depuis  trois  siècles,  la  Guyane  a  donné  à  fa  France  tout  ce  qu'elle  possède,  tous  les 
produits  de  sa  terre,  elle  lui  a  donné  plus  de  quatre  milliards  d'or  extraits  de  son  sol. 
Lorsque  la  guerre  est  venue,  les  Guyanais  ont  donné  généreusement  leur  sang. 

En  échange P  qu'avons-nous  reçu  de  la  Métropole  depuis  un  demi-siècle  ? 

Nous  avons  reçu  le  bagne,  qui  a  marqué  ce  pays  d’infamie,  et  quelques  hauts  fonction¬ 
naires  traversant  Cayenne  à  la  recherche  d'un-  avancement,  prêts,  comme  le  Gouverneur 
Chanel,  aux  pires  actes  de  brigandage  politique  pour  hâter  cet  avancement, 

u  La  Guyane,  disait  M.  Deschanei  à  l'ouverture  du  Congrès  des  Vieilles  Colonies  en 
1910,  la  Guyane  en  quarante  ans  a  eu  quarante-sept  Gouverneurs.  » 

Alors  que  les  pays  ci rcon voisins  étalent  nue  merveilleuse  prospérité  économique,  notre 
malheureux  paya,  qui  contient  la  plus  grande  réserve  d'or  du  monde,  meurt  de  misère, 
comme  aveugle  sur  un  trésor. 

Ouvrons  ias  yeux  l 

Ouvriers  sans  travail,  pelâtes  gens  qui  attendez,  en  vain,  les  moyens  de  gagner  votre 
vie,  que  voua  importe  que  M.  Eugène  Lautier,  se  disant  candidat  officiel, ^déplace  à  sa  guise 
les  hauts  fonctionnaires  et  distribue  b  la  volée  des  croix  de  la  Légion  d’honneur? 

Voua  demandez  du  travail  et  du  pain. 

Vous  demandez,  habitants  des  communes,  que  vos  Eglises,  qui  tombent  en  ruines, 
soient  restaurées.  Vous  demandez  des  prêtreë. 

Catholique  comme  vous,  vous  savez  que  je  ferai  F  impossible  pour  réaliser  vos  désirs* 

Citoyens  de  Cayenne, 

•  •  .  ,.■■■.■  ■  ! .  .  j  \  . 

Présentez-vous  aux  urnes  Dimanche'. 

Le  Gouverneur  composera  sans  doute  un  bureau  de  vote  illégal  d’où  seront  exclus 
les  conseillers  municipaux  pris  dans  Pordre  du  tableau,  ainsi  que  l’ordonne  la  loi  française. 

Votez  quand  même.,. 

Le  Gouverneur,  qui  a  fait  emprisonner  les  meilleurs  d'entre  vous,  qui  délient  comme 
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otages  Jules  Melkior,  le  héros  de  la  Guerre,  glorieux  soldat  dont  le  nom  honore  l'armée 
française;  Iqui,  humble  pécheur;  Racé,  cultivateur,  maire  de  Macouria  ;  Flambant,  ouvrier 
aimé  de  tous  ;  le  Gouverneur  entourera  de  troupes  la  Mairie  déjà  encerclée  de  fils  de 
fer  barbelés. 

Votez  quand  même.,* 

Le  Gouverneur  donnera  '  peut-être  V ordre  de  vous  frapper  si  vous  approchez  de  la 
Mairie. 

Votez  quand  même... 

La  Guyane  ne  peut  pas  périr* 

La  Liberté  est  immortelle. 


Vive  à  jamais  la  Guyane  ! 
Vive  la  liberté  ! 
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1  député. 
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MM,  Dtagne  . . fM,f( . 

Deferre . ..............  ,■ -. , . . . . . 

Elu  à  la  majorité  absolue  . . . . .  M.  Dingne. 
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Aux  Électeurs  Sénégalais. 


Mes  Chers  Concitoyens* 

Pour  la  troisième  fois,  je  vais  solliciter  bientôt  le  renouvellement  de  mon  mandat  à  la 
Chambre  deÊ  Députés. 

Fidèle  a  mes  engagements  de  1914*  j'ai  toujours  tendu  à  défendre  les  intérêts  généraux 
de  la  Colonie,  avec  la  nette  conscience  que  c’est  par  le  respect  de . ceux-ci  que  les  intérêts 
particuliers*  à  leur  tour*  peuvent  se  concilier  sans  dommage  pour  quiconque. 

Mon  action  parlementaire,  durant  dix  ans,  s’est  attachée  à  ne  méconnaître  rien  de  ce 
qui  peut  aider  au  développement*  dans  tous  les  domaines*  de  noire  Sénégal  et  il  la  grandeur 
de  notre  commune  patrie  :  la  France. 

Foncièrement  attache  à  1  idee  de  justice*  j’aî  toujours  aspiré  à  voir  l’intégratioa  de  mes 
compatriotes  indigènes  dans  1  entité  française,  se  faire  et  s’affirmer  pratiquement,  hors  de 
tout  égoïsme*  dans  le  respect  des  traditions  locales  et  de  Fin  1ère t  privé  des  individus. 

Foncièrement  attaché  à  la  grandeur  d’une  colonisation  qu’aucune  autre  nation  n’a  su 
rendre  si  libérale  ni  si  généreuse  que  la  France,  je  puis  revendiquer  l’honneur  de  m’être 
fait  une  place  largement  honorable  au  sein  du  Parlement  pour  avoir  toujours*  avec  la 
vérité,  défendu  l’oeuvre  que  constitue  cette  politique. 

Notre  domaine  Colonial,  longtemps  méconnu,  est  aujourd’hui  l’objet  des  plus  -vives 
préoccupations. 

I)  aucuns,  forts  de  1  expérience  révélatrice  du  temps  de  guerre,  y  voudraient  voir 
surgir*  par  Feifet  d  une  magie,  d’abondantes  et  immédiates  richesses. 

D  a nti es,  plus  avertis,  pensent  qu  il  faudra  engager  une  dépense  énorme  d’énergie*  de 
travail  et  d  aigent,  pour  ensuite  récolter  a  pleines  mains  les  vastes  ressources  que  les  Colo- 
nies  recèlent. 

Mais  avant  tout,  il  faut*  à  mon  avis*  résoudre  les  questions  qui  touchent  aux  intérêts 
les  plus  directs  de  la  colonisation. 

Celle-ci*  en  elfet*  n  aurait  point  de  sens  et  risquerait  d’être  sans  lendemain  national  si* 
par  inconscience  ou  égoïsme,  1  on  ne  s  imprégnait  de  cette  vérité  que  la  colonisation  n’est 
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vraie  qu’à  la  condition  d’être  l'action  solidaire  et  raisonnée  de  l'élément  européen  et  de 
l'élément  indigène ,  dans  notre  propre  cadre  français. 

De  l£i  découle  l'incessant  devoir  d'éduquer  l’indigène  pour  que,  de  plus  en  plus  dans  sa 
part  d’action,  il  aperçoive  à  la  fois  son  profit  personnel  et  ia  nécessité  de  participer  a 
l'accroissement  de  la  richesse  nationale. 

La  solution  du  problème  de  la  main-d’œuvre  ne  consiste  nullement  à  mettre  à  la  dispo¬ 
sition  du  capitalisme  des  bras  serviles,  mais  des  intelligences  conscientes  de  l'effort  à 
fournir. 

Si,  d’autre  part,  il  est  juste  que  la  terre  appartienne  à  ceux  qui,  de  toutes  générations, 
l'ont  occupée*  et  travaillée,  l’intérêt  commun  bien  compris  exige  que  dans  toute  l’Afrique 
Occidentale  française,  la  constatation  de  cette  propriété  résulte,  non  plus  d'une  procédure 
compliquée  et  ignorée  de  F  indigène,  mais  de  formalités  simples  et  rapides  qui  établissent  le 
droit  de  l'intéressé  et  l’affirment  définitivement. 

Cette  conception  a  l'avantage  d'aiguiser  l’intérêt  personnel  et  de  le  mettre  au  service  du 
développement  de  la  richesse  agricole,  au  Sénégal  en  particulier. 

Avec  l'enseignement j  revêlant  le  caractère  professionnel,  dans  sa  généralité,  nous  pré¬ 
parerons  les  masses  à  une  action  économique  profitable  a  tous.  Quant  a  l’élite  de  nos  popu- 
^  la  Lions,  elle  devra,  dans  un  enseignement  complet  et  approprié,  avoir  les  moyens  de  parti- 
ci  per  au  progrès  de  la  Colonie  dans  tous  les  domaines* 

Ce  double  but,  on  y  travaille  certes,  et  il  serait  injuste  de  le  nier.  Mais,  plus  on  y  tra¬ 
vaillera  dans  la  réciproque  confiance  entre  ceux  qui  ont  charge’ d'y  présider  et  ceux  qui  ne 
doivent  profiter,  c'est-à-dire  entre  Administration,  Colons  et  Indigènes,  plus  vite  nous 
aurons  atteint  aux  plus  larges  salis  (actions  d'intérêt  commun. 

C’est  à  la  réalisation  pratique  de  ces  idées  que  s'emploiera  mon  action  si  la  confiance 
du  suffrage  uni  verse!  m’est  continuée. 

Ce  faisant,  je  n'ai  pas  la  prétention  que  mon  effort  personnel  verra  la  solution  de  tous 
les  problèmes  que  soulève  la  colonisation.  Je  n’ai  que  l'ambition,  qui  doit  compter  avec  le 
temps  et  la  nécessaire  évolution  des  esprits,  d’y  apporter  ma  part  humaine  d'efforts  en 
faisant  tout  pour  faciliter  la  tâche  de  ceux  qui  nie  suivront. 

La  guerre  a  donné  à  mon  action  la  forme  qui  a  le  mieux  préparé  l'avenir* 

Mes  compatriotes,  en  entérinant  parleur  sang  les  lois  de  1915  et  de  1916,  qui  confirmè¬ 
rent  leurs  droits  de  citoyens  français,  jusque-là  discutés  à  tort  d’ailleurs,  ont  eux-mêmes, 
par  le  plus  sacré  des  devoirs  —  la  défense  de  la  Patrie  —  accepté  tous  les  autres  qui 
en  découlent.  Ils  ont  ainsi  forgé  l'instrument  d’avenir  non  point  à  leur  seul  profit,  mais  à 
celui  commun,  tant  de  leurs  innombrables  frères  non  citoyens  que  de  leurs  concitoyens 
européens  qui  vivent  au  milieu  d’eux.  G*esL  eu  effet,  dans  la  communauté  des  devoirs  que 
s'aperçoit  le  mieux  la  solidarité  des  intérêts. 

Par  la  pratique  de  l’entr'aide  sans  arrière-pensée  égoïste,  nous  parviendrons  à  faire 
non  seulement  un  Sénégal  prospère,  mais  aussi  une  Afrique  Occidentale  française  floris¬ 
sante. 

C'est  donc  à  grouper  tous  leurs  efforts,  en  m Inspirant  de  l'intérêt  national  qui  fut  tou¬ 
jours  mon  seul  guide,  que  je  convie  les  électeurs  de  bonne  foi  qui  sont  le  nombre. 

A  tous  ceux-là,  je  demande  de  s'abstraire  de  sentiments  mesquins,  générateurs  des  pires 
luttes  où  les  passions  humaines  embrument  les  plus  honnêtes  pensées  et  travestissent  les 
plus  droits  caractères,  et  d'user  de  leur  bulletin  de  vote  pour  réaliser  l'oeuvre  grandiose  qui, 
plus  haute  que  les  fallacieuses  compétitions  ethniques,  nous  confondra  tous  dans  l'amour  de 
notre  Sénégal  commun*  Je  dis  commun,  parce  que, s'il  ne  nous  a  pas  tous  vu  naître  sur  son 
sol  —  comme  moi  enfant  du  pays  —  il  a,  du  moins,  permis  à  mes  concitoyens  européens 
d’y  développer  des  établissements  dont  la  prospérité  doit  profiter  aux  uns  et  aux  autres* 

Sans  doute,  hier  nous  avons  lutté  les  uns  contre  les  autres  ;  sans  doute,  dans  l’ardeur 
combative  des  heurts  —  sans  violences  physiques,  ce  qui  fut  un  bien  —  ces  luttes  ont  paru 


—  1024  ~ 


SÉNÉGAL 

irrémédiablement  séparer  des  éléments  qui,  cependant,  ne  peuvent  prospérer  que  dans 
l'entente  la  plus  loyale. 

11  a  suffi  que,  nous  tournant  vers  la  raison,  plus  haute  que  les  préjugés,  la  vision  nette 
de  notre  întérél  commun  se  fît  jour  et  que^l 'entente  s’imposât  h  notre  action. 

Tous  ceux  qui  veulent  mettre  leur  volonté  au  service  de  cette  action  solidaire  voteront 
donc  pour  moi. 

Concitoyens,  rien  de  ce  qui  précédé  n'est  en  contradiction  avec  mon  passé, 

En  H)i4  ma  profession  de  foi  proclamait  que*  ma  candidature  n’élait  pas  l'affirmation 
d’une  politique  de  discorde  sociale  entre  des  éléments  dont  j’étais  déj ^  le  prisonnier  volon¬ 
taire  par  ma  double  situation  d’enfant  du  pays  et  d'allié  de  famille  d’européens.  Aux  indi¬ 
gènes,  ma  dignité  — *  la  leur  — -  doit  un  dévouement  indéfectible  que  mes  dix  années  de  vie 
politique  ont  largement  prouvé  ;  aux  concitoyens  européens,  je  dois  le  même  dévouement 
en  reconnaissance  de  co  que  le  génie  de  leur  race,  imprégné  des  grandes  traditions  de  la 
France,  a  fait  de  moi  au  courant  de  mes  cinquante-deux  années  d’existence. 

Cette  reconnaissance  h  la  France,  elle  comporte  des  devoirs  et  des  droits,  ces  derniers 
pour  mieux  pratiquer  les  premiers  au  profit  de  ious,  et  sans  injustice  contre  qui  que  ce  soit. 

Dans  la  désillusion  que  nous  laisse  l’après-guerre  avec  les  égoïsmes  interalliés  et  la 
résistance  aux  plus  légitimes  réparations  d’une  Allemagne  qui  aspire  à  une  revanche  san¬ 
glante,  nous  avons  le  devoir  d’unir  toutes  nos  volontés  pour  que  la  France  d’outre-mer,  dont 
le  berceau  en  Afrique  est  le  Sénégal,  par  ses  richesses  comme  par  ses  populations  réunies, 
forme  autour  de  la  Métropole  le  faisceau  indispensable  qui  aidera  à  consolider  la  paix  défi¬ 
nitive  par  le  travail  générateur  du  progrès  de  l'individu  et  de  la  collectivité. 

Dans  un  ordre  plus  particulier,  je  continuerai  à  travailler  énergiquement  à  la  solution 
des  problèmes  ci -après  ■ 

Aménagement  du  fleuve  Sénégal  dont  les  rives  sont  propres  à  une  culture  développée 
du  coton,  et  fixation  de  la  Barre  ; 

Construction  du  Chemin  de  fer  de  Louga  à  Matam,  pour  la  mise  en  valeur  intensifiée 
de  la  région  du  Djoloff  ; 

Aménagement  et  exploitation  des  ports  de  Dakar,  Rufisque,  Saint-Louis,  K-aoUck  et 
£igufnchor,  sous  la  meilleur  formule  d'intérêt  général  ; 

Construction  des  habitations  à  bon  marché  et  h  forme  hygiénique,  dans  les  quartiers 
*  indigènes  de  Dakar,  Rufisque  et  Saint-Louis  ; 

Adduction  d'eau  pour  l'approvisionnement  de  îa  ville  et  du  port  de  Dakar,  cette  ques¬ 
tion,  de  la  plus  haute  importance,  exigeant  une  solution  rapide  ; 

r  Utilisation  rationnelle  de  l'ïlede  Corée,  dont  la  situation  privilégiée  doit  permettre  de 
Taire  la  ville  européenne  de  Dakar  ; 

Extension  des  surfaces  ensemencée  en  arachides,  en  coton  et  en  cultures  vivrières 
indigènes  ; 

Organisation  et  contrôle  des  Sociétés  indigènes  de  prévoyance  dans  l'intérêt  crime  équi¬ 
table  gérance  ; 

Représentation  des  Chambres  de  Commerce  de  la  Colonie  au  Conseil  du  Gouverne¬ 
ment  général  de  TA.  O.  F. 

Amélioration  des  traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  dès  cadres  locaux,  et 
accès  facilité  h  ces  fonctionnaires  dans  les  cadres  généraux. 

Equivalence  des  diplômes  des  instituteurs  sortant  de  Corée  ou  de  l'ancienne  formation 
pour  permettre  leur  admission  dans  le  cadre  général  de  l'Enseignement,  à  l’instar  de  la 
situation  créée  dans  les  vieilles  colonies. 

Développement  de  l’Enseignemenl  primaire  rendu  obligatoire  dans  les  communes  de 
plein  exercice  et  les  communes  mixtes. 

Développement  de  f  Enseignement  professionnel  dans  les  grands  centres. 
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Encouragement  aux  corps  de:  métiers  pour  l'intensification  de  l'apprentissage. 

Enseignement  vétérinaire  indigène,  enseignement  agricole  et  enseignement  commercial 
diplômés  dans  les  grands  centres. 

Formation  de  nouvelles  assemblées  élues  et  extension  progressive  des  formations  et  des 
droits  de  celles  existantes. 

Protection  des  syndicats  ouvriers. 

Application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  appropriée  au  milieu. 

Obligation  dé  l’Etat  civil  même  aux  non-citoyens. 

Caractère  légal  et  indiscuté  des  documents  que  les  maires  et  administrateurs  délivre¬ 
ront  pour  tenir  lieu  de  justification  d’état  civil  aux  intéressés  ayant  droit  à  pensions  mili¬ 
taires  aux  titres  de  fils,  veuves,  mères,  pères  ou  grands-pères  et  grand’ mères  dont  l’âge  pré¬ 
sumé  esL  antérieur  à  l'établissement  régulier  de  l’Etat  civil  dans  leur  domicile  de  naissance. 

Facilités  plus  pratiques  et  moins  procédurières  permettant  à  l’indigène  d’obtenir  un  titre 
définitif  de  propriété  que  l’usage  consacre  et  que  la  réglementation  foncière  actuelle,  trop 
souvent,  lui  enlève  à  la  faveur  de  son  ignorance. 

Enfin  tous  les  travaux  prévus  par  le  programme  de  mise  en  valeur  des  Colonies  feront 
d’autant  plus  l’objet  de  mes  préoccupations,  que  j’ai  été  un  des  membres  de  la  Commission 
extraparlementaire  qui  les  a  établis  pour  être  soumis  au  Parlement. 

Telles  sont,  chers  Concitoyens,  les  grandes  lignes  de  mon  programme  sur  lesquelles 
tout  homme  de  bonne  foi  sera  d  accord  avec  moi. 

Je  suis  persuadé  que  vous  voudrez  bien,  comme  en  1914  et  en  1919,  m  apcorder  votre 
entière  confiance  pour  me  permettre  d’en  poursuivre  la  réalisation. 

Biaise  DIAGNE,  Dépulc  Sortant,  Ancien  Commissaire  de  la  Répu¬ 
blique  dans  l’Ouest-Africain  Français,  Ancien  Commissaire 
Général  des  Troupes  Noires. 


Candidat  républicain  indépendant. 


Citoyens, 

Je' fais  appel  à  vos  suffrages  pour  essayer  d’améliorer  le  sort  de  chacun.  Je  veux  que 
la  devise  républicaine  inscrite  eu  lettres  d’or  sur  tous  nos  édifices  cesse  d’être  au  Sénégal 
une  vaine  promesse  pour  devenir  une  réalité. 

Je  veux  faire  du  titre  de  citoyen  français,  qui  n’a  été  jusqu’ici  qu’un  diplôme  d  bon 
neur,  une  charte  et  une  règle;  je  veux  que  tous  Tes  citoyens,  d’où  qu’ils  viennent  soient 
libres,  égaux  et  frères,  tout  en  respectant  leurs  coutumes  et  leurs  traditions. 

Je  veux  que  tous  les  Français  aient  les  mêmes  droits,  la  naissance  est  un  fait  du  basai  J, 
à  travail  égal  salaire  égal,  &  même  devoir  meme  droit.  Foncièrement^publicain  démocrate 
avant  tout,  je  veux  faire  quelque  chose  pour  ceux  qui  ont  fait  beaucoup  pour  moi. 

Je  veux  être  le  soutien  des  anciens,  Tara»  des  jeunes  qui  sont  l’espoir  d’une  France  qui 
a  besoin  de  tous  ses  enfants  comme  tous  ses  enfants  ont  besoin  d’elle. 

Je  veux  une  France  non  pasde  -10  millions,  mais  de  100  millions,  d’habitants  où  chacun: 
lutte  et  travaille  avec  le  désir  de  s’élever  chaque  jour  davantage,  avec  la  certitude  de  récol¬ 
ter  tout  ce  qu’il  a  semé.  Je  veux  faire  avec  vous  une  France  grande  et  libre  qui  n'ait  a 
compter  que  sur  elle-même,  pour  protéger  son  patrimoine  national  et  scs  frontières  im- 
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mcnscs,  mais  ce  rêve  ne  deviendra  une  réalité  que  si  tous  les  Français  savent  que  leur  effort 
ne  sera  pas  vain,  que  leur  travail  sera  récompensé  et  qu’ils  marchent  unis  vers  une  ère  de 
prospérité,  de  progrès  et  de  justice.  Vive  le  Sénégal,  partie  intégrante  de  la  France  I 

Programme. 

I*  —  Dans  le  domaine  .politique. 

Suppression  du  Conseil  Colonial.  Rétablissement  du  Conseil  Général  dans  les  conditions 
ou  il  fonctionne  dans  la  Métropole,  tout  en  maintenant  le  principe  de  la  représentation  des 
pays  cl  ts  de  Protectorat. 

Accession  à  la  qualité  de  citoyen  de  tous  les  Indigènes  ayant  combattu  clans  les  armées 
française*  ou  ayant  rendu  à  la  France  des  services  attestés  par  la  croix  de  la  Légion 
(jd’Honneur. 

Représentation  du  Sénégal  au  Parlement  par  deux  députés  et  un  sénateur,  le  Sénégal 
ayant  les  mêmes  droits  que  la  Réunion,  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  l’Inde  Française. 


IL  —  Da  n  s  Vo  rd  re  a  d  m  in  is  Ira  (if. 

Admission  automatique  de  tous  les  fonctionnaires  européens  et  indigènes  détenteurs 
des  mêmes  titres  professionnels  à  la  jouissance  des  mêmes  traitements  et  indemnités. 

Amélioration  de  la  situation  des  employés  des  chemins  de  fer  avec  octroidc  tous  les 
avantages  qui  sont  actuellement  accordés  au  personnel  des  autres  cadres  administratifs* 

Développement  de  renseignement  professionnel,  facilités  largement  accordées  à 
l'clémenL  local  au  point  de  vue  de  l'attribution  des  Bourses  scolaires. 

Réorganisation  et  extension  de  l'enseignement,  assimilation  des  diplômes  délivrés  par 
les  Etablissements  scolaires  de  la  Métropole  et  du  Sénégal,  accès  aux  titulaires  de  ces 
diplômes  des  memes  carrières  que  les  titulaires  des  diplômes  conférés  parles  Etablissements 
scolaires  de  même  degré  de  la  Métropole.  <• 

HL  —  Dans  le  domaine  social  el  économique. 

Compression  des  dépenses  et  utilisation  judicieuse  des  impôts. 

Extension  et  amélioration  des  œuvres  d’assistance.  Création  d‘une  Maternité  à  Saint- 
Louis  et  à  Thiès. 

Consolidation  de  la  propriété  foncière  indigène. 

Modification  et  refonte  du  Décret  du  24  juillet  1906  dans  le  sens  d’une  large  simpli¬ 
fication  de  la  procédure  d'immatriculation  et  de  la  reconnaissance  des  droits  coutumiers  des 
indigènes. 

Fixation  de  la  Barre  du  Sénégal,  protection  des  villages  le  Guet-N’Dar  et  N'ar-Toute 
contre  les  raz  de  marée. 

Création  d'une  Caisse  de  retraites  ouvrières. 

Extension  des  pouvoirs  des  Chambres  de  Commerce.  Leur  assimilation  aux  Chambres 
de  Commerce  métropolitaines. 

Amélioration  immédiate  de  l’outillage  des  ports  de  Dakar,  Rufisque  et  Kaolack. 

Entretien  et  développement  du  réseau  routier  de  la  Colonie. 


Paul  DEFPERRE. 


COCHINCHIM 

1  député. 


Inscrits....*.. .  3.486 

Votante.... .  2 . 4  B  t1 

Majorité  absolue ....  î .  1&7 

M.  Qutroy  * . . 

Elu  à  la  majorité  absolue*  ......... . 


MM,  Mmiïn.,.. 
Feray 
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1,349  (Pour  mémoire  le  candidat  protestataire.) 

. .  M.  Ontrey. 


Programme  de  M.  Outrey,  député  sortant, 
candidat  de  la  Gauche  Républicaine  démocratique. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  programme  que  je  soumets  aujourd'hui  à  votre  agrément  est  le  complément  de  ceux 
que  vous  mTavez  confié  l'honneur  de  soutenir,  à  deux  reprises  différentes  déjà,  en  1914  et 
en  1919.  ' 

Je  vous  ai  rendu  compte,  en  son  temps,  do  l’exécution  de^  celui  de  1914  et  je  viens, 
tout  récemment,  de  i  ons  exposer  ce  que  jTai  fait,  pour  la  Cochinchinc  et  l'Indochine  tout 
entière,  au  cours  de  la  dernière  législature.  Dans  toute  la  mesure  du  possible,  j'ai  tenu  les 
engagements  pris  envers  vous;  sont,  toutefois,  demeurées  en  suspens  les  questions  que  des 
circonstances  indépendantes  de  ma  volonté  ont  empêché  jusqu'à  présent  d'aboutir.  G  est 
pourquoi  vous  les  verrez  figurer  à  nouveau  dans  mon  programme  d'aujourd'hui. 

Vous  savez,  mes  chers  Concitoyens,  les  difficultés  énormes  qu'engendre  f  organisai  ion 
de  la  paix.  Ma  coopération  à  cet  effort  de  concorde  sera,  comme  par  le  passé,  a  îa  hase  même 
de  mon  action;  car  feenvre  dont  il  s'agit  conditionne  tout  le  reste  et  il  serait  vain  de 
s'appliquer  à  résoudre  d'autres  questions  avant  que  les  nations,  enfin  apaisées,  n’aient  repris 
le  rythme  de  Itfur  activité  normale. 

Nous,  Français,  qui  avons  été  éprouvés  plus  que  quiconque,  nous  aspirons  ardemment 
a  cette  ère  de  travail  pacifique*  D’autre  part*  si  nous  avons  fait  beaucoup  déjà  pour  noire 
magnifique  possession  d'Extrême-Orient,  pour  notre  riche  et  riante  Cochinehine,  que  de 
choses  encore  restent  sur  le  chantier  et  combien  grande  demeure  notre  tâche!  11  ne  sera 
pas  "trop  de  toute  notre  affection  pour  notre  belle  colonie,  de  toutes  nos  forces  physiques,  intel¬ 
lectuelles  et  morales,  pour  mener  à  bien  pareil  labeur  ;  mais,  je  sais,  mes  chers  Conci¬ 
toyens,  que  vous,  comme  moi,  êtes  prêts  à  donner  sans  compter,  ces  forces,  cette  affection, 
et  vous  le  ferez  d’autant  plus  volontiers  qu'avec  moi,  vous  aimez  ce  pays  et  lui  conservez 
toute  la  sollicitude,  toute  la  vigilance,  dont  vous  avez  entouré  son  premier  essor. 
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Cœur  h  cœur,  si  vous  le  voulez  encore,  nous  continuerons  à  travailler  ensemble  pour  la 
grandeur  de  notre  France  d'Asie, 

Voici  mon  programme.  Je  Fai  élaboré  avec  soin.  Toutefois;  si  une  lacune  quelconque 
vous  apparaît,  n  hésitez  pas  à  me  îa  signaler  ;  nous  la  comblerons  aussitôt  et,  bien  d  accord 
sur  notre  ligne  d'action  future,  nous  n  aurons  plus-alors  qu’à  nous  mettre  ardemment  au 
travail. 

Je  crois,  en  toute  sincérité,  m'être  acquis,  au  cours  des  dernières  législatures,  des 
titres  à  votre  confiance.  Si  vous  me  faites  à  nouveau  l'honneur  de  m'investir  de  votre 
mandat,  reposez-vous  sur  moi  demain,  comme  vous  1  avez  fait  hier,  du  soin  de  1  accomplir 
résolument,  fidèlement,  en  y  consacrant  le  meilleur  de  moi-même. 


Politique  intérieure  de  la  France  : 

Resserrer  dans  le  pays  l'union  des  citoyens,  union  qui  doit  non  seulement  nous  per- 
mettre  de  cueillir  les  fruits  de  notre  victoire,  mais  aussi  de  réaliser  le  maximum  de 
réformes  sociales. 

Faire  la  France  plus  libre,  rendre  la  vie  des  citoyens  prospère  et  meilleure  dans  une 
République  intangible  et  respectée.  Maintenir  les  lois  laïques  qui  sont  acquises,  le  passé 
républicain  constituant  un  bloc  qu  i!  ne  faut  pas  laisser  entamer* 

Faire  appel  à  tous  les  républicains  dont  la  coopération  étroite  doit  amener  1  adoption 
rapide  des  réformes  sociales,  administratives  et  politiques  et  permettra  seule  de  résoudre 
leâ  problèmes  qui  se  posent  devant  le  pays,  notamment  ceux,  si  complexes,  des  réparations 
*  et  de  la  vie  chère. 

L'union  ne  peut  et  ne  doit  se  faire  qu'entre  républicains,  à  l'exclusion  des  partis 
extrêmes,  N'est-eîîe  d'ailleurs  pas  impossible  tant  avec  ceux  qui  ne  rêvent  que  le  renverse¬ 
ment  de  l’ordre  de  choses  existant,  pour  lui  substituer  un  pouvoir  monarchique,  qu  avec  les 
.  adeptes  des  principes  communistes,  qui  veulent  bouleverser  la  société  actuelle  et  jeter  le 
pays  dans  le  désordre  eL  l'anarchie  ! 

S'opposer  à  ce  que  la  République  soit  enfermée  en  des  dogmes  étroits  et  sous  1  égide  de 
quelques  chapelles  dont  les  pontifes  s'arrogent  le  droit  de  prononcer  1  exclusion  contre  qui-* 
conque  refuse  de  s'incliner  devant  leur  sectarisme.  Rechercher,  dans  ce  but,  un  terrain 
d'entente  entre  les  partis  républicains  de  différentes  nuances  et  élaborer  un  programme 
d'ensemble  susceptible  do  résumer  la  majorité  des  principes  contenus  dans  leurs  programmes 
respectifs* 

Constitution  d’un  grand  parti  républicain  nettement  orienté  à  gauche,  permettant 
d'assurer  au  gouvernement,  issu  de  son  sein,  une  majorité  disciplinée,  s'inspirant  des 
intérêts  supérieurs  de  la  nation  et  insensible  a ux  cabales  'comme  aux  combinaisons  des 
politiciens.  Rétablissement  du  scrutin  d'arrondissement.  Droit  déT  vote  en  faveur  des 
femmes*  y  ' 

Exiger  que  le  Gouvernement  prenne  la  direction  des  affaires  avec  la  mission  d  assurer 
l’exécution  d’un  programme  précis  de  politique  extérieure  et  de  réformes  sociales  déterminé, 
et  f obligation- de  suivre  une  politique  fixée  à  l'avance  par  la  majorité  qui  Fa  porté  au 
pouvoir.  Et  par  voie  de  conséquence,  qufil  ne  puisse  être  renversé  que  sur  des  questions 
intéressant  la  politique  générale  extérieure  ou  intérieure  et  non  sur  des  questions  d  ordre 
secondaire,  ou  sur  des  incidents  de  séance.  C’est  là  le  meilleur  moyen  d’assurer,  dans  une 
démocratie,  la  stabilité  gouvernementale  nécessaire  à  la  bonne  gestion  des  affaires  du  pays* 

Rétablir  l’unité  et  la  clarté  budgétaires.  '  ^  . 

Poursuivre  la  reconstitution  des  régions  dévastées,  la  restauration  des  routes  et  des 
voies  ferrées  détruites  ou  endommagées  durant  la  guerre  et  augmenter  notre  matériel 
roulant*  Réprimer  sévèrement  la  spéculation  éhontée  que  des  Français  sans  scrupules  ont 
Instaurée  dans  les  départements  éprouvés  par  la  grande  guerre*  Conclure  des  emprunts 
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inteneurs  spéciaux  à  ees  départements.  Organiser  le  crédit  selon  des  modalités  propres  aux 
régions  envahies  pendant  les  hostilités* 

Utiliser  les  chutes  d'eau  et  les  équiper  pour  développer  ï électrification  des  campagnes. 

Développer  notre  marine  marchande  pour  augmenter  et  faciliter  les  relations  commer¬ 
ciales  entre  la  métropole  et  nos  colonies. 

Poursuivre  la  réforme  de  notre  politique  douanière,  en  s'inspirant  d’abord  et  toujours 
de  l’intérêt  national,  en  tenant  compte  de  la  double  nécessite  d’amener  un  abaissement 
progressif -du  prix  de  la  vie,  et  de  protéger  notre  industrie  et  notre  commerce  tant  dans  la 
métropole  que  dans  nos  colonies. 

Assurer  la  défense  du  territoire  en  réduisant  les  charges  militaires  dans  la  plus  large 
mesure  compatible  avec  la  sécurité  nationale  et  avec  la  nécessité  d  assurer  la  stricte  execution 
du  traité  de  Versailles* 

Repartir  équitablement,  en  respectant  les  droits  de  chacun,  les  bénéfices  entre  le  capital 
et  le  travail,  seule  méthode  capable  d'assurer  Tordre*  Compléter  la  réglementation  du  travail 
dans  le  sens  le  mieux  adapté  aux  intérêts  des  employés*  Etendre  les  sociétés  coopératives; 
augmenter  les  habitations  à  boni  marché;  favoriser  les  assurances  contre  les  risques  du 

travail*  . 

Développer  l'Instruction  publique  à  tous  les  degrés  et  assurer  la  gratuité  de  renseigne¬ 
ment  pour  les  enfants  des  familles  nombreuses.  Créer  de  nombreuses  bourses  d’internat. 
Supprimer  Les  frais  d'inscription  dans  les  Facultés*  Développer  davantage  1  enseignement 
technique* 

Développer  les  lois  sociales,  celles  relatives  à  l’hygiène,  à  l’assistance,  à  la  condition 
qiiC'ces  lois  ne  revêtent  pas  un  caractère  démagogique  qffi  ne  ferait  que  perpétuer  les  luttes 

de  classes*  ~ 

Poursuivre  la  réalisation  du  statut  des  fonctionnaires.  Accorder  aux  *  serviteurs  de 
l'Etat  les  garanties  compatibles  avec  le  principe  de  discipline  qui  doit  être  à  la  base  des 
rapports  entre  l’Etat  el  ceux  qui  sont  à  son  service. 

Maintenir  et  étendre  les  industries  existantes,  rétablir  et  développer  celles- qui,  nées 
sur  notre  sol,  émigrèrent  en  Allemagne  ou  en  Suisse  (Produits  chimiques  eL  matières  eolo- 
ran  tes). 

✓ 

Politique  extérieure 

Maintenir  et  resserrer,  si  possible,  les  alliances  actuelles  sans  rien  sacrifier  cependant 
de  la  dignité  et  de  la  sécurité  de  la  France,  des  garanties  et  clés  droits  de  contrainte  que 

nous  reconnaît  le  traité  de  paix.  ^ 

Obliger  et  au  besoin  contraindre  l’Allemagne  à  exécuter  intégralement  les  clauses  du 
traité  quelle  a  signé,  à  payer  les  justes  réparations  de  la  guerre  qu’elle  a  Voulue  ainsi  que 
les  indemnités  quelle  s’est  engagée  à  acquitter  et  que  la  France  n  a  pu  encore  obtenir  d  elle, 
malgré  les  délais  et  les  facilités  qui  lui  ont  été  accordés. 

Maintenir  et  renforcer  la  Société  des  Nations  qui  seule  peut  dispenser  celles-ci  d’un 
effort  militaire  épuisant.  Les  ressources  qui  deviendront  de  ce  fait  disponibles  permettront 
ainsi,  à  chacune  d’elles,  d’assurer,  dans  un  intérêt  général,  la  reconstitution  de  1  outillage 
national  et  d’appliquer  les  lois  sociales  impérieusement. réclamées  par  l’humanité  entière. 

Défense  des  intérêts  de  la  France  en  Extrême-Orient  et  dans  le  Pacifique.  Création  d’un 
Haut-Commissariat  du  Pacifique,  dont  l'Indochine  serait  le  siège,  h  h  condition,  toutefois, 
que  les  diverses  colonies  du  Pacifique  conservent  leur  autonomie  administrative  et  financière 
‘  et  qu’il  ne  doive  en  résulter  pour  l’Indochine  aucune  charge  financière. 

Organisation  et  mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial. 

Révision  des  traités,  des  conventions  politiques  et  économiques  existant  eu  Ire  la  1-  rance 
et  les  Etats  asiatiques  et  qui  n’ont  pas  encore  été  revisées  depuis  la  cessation  des  hostilités. 
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Révision  des  traités  politiques  et  commerciaux  avec  le  Siani.  Conclusion  d’une  con¬ 
vention  nouvelle  dans  laquelle  serait  écarté  touj  ce  qui  serait  susceptible  de  froisser  l1  amour- 
propre  national  de  cette  puissance,  mais  nous  accordant  : 

i°  Des  concessions  et  des  avantages  matériels  d'ordre  économique  en  faveur  de  nos 
nationaux; 

L’exécution,  en  territoire  siamois,  avec  le  concours  de  capitaux  et  techniciens  français, 
de  certains  travaux  de  routes,  de  chemins  de  fer  et  de  cadastre  susceptibles  de  développer 
les  relations  entre  l’Indochine  et  le  Siani  ; 

3°  L’attribution  d’un  plus  grand  nombre  d’emplois  réservés  à  des  Français  dans  l'Admi¬ 
nistration  siamoise,  notamment  dans  les  Services  de  la  Justice,  des  Travaux  Publics  et  de 
l’ Enseignement.  1 

Questions  indochi noises  d'intérêt  général  :  / 

Maintien  ®  PUnion  indochinoise,  mais  décentralisation  administrative  et  financière,  le 
Gouverneur  Générai  conservant  les  pouvoirs  de  gouvernement  qui  lui  sont  propres,  et  les 
Chefs  D’Administration  Ipçgle  assurant  radministration  effective  des  différents  pays  de 
1  Lnion  en  ayant  à  leur  disposition,  pour  assurer  l’équilibre  des  budgets  locaux,  des  remises 
sur  les  impôts  indirects  perçus  sur  les  territoires  respectifs  de  ce  pays* 

husion  des  villes  de  Saigon  et  Cholon.  La  ville  de  Saigon  ainsi  agrandie  devant  devenir 
la  capitale  effective  de  lTndochinrfet  le  siège  du  Gouvernement  Général  ainsi  que  de  toutes 
.les  directions  et  services  généraux. 

Veiller  qu  apres  avoir  décidé  la  décentralisation  et  appliqué  les  mespres  qui  s’y 
rattachent,  on  ne  les  réduise  à  néant  en  annihilant  l'autorité  du  Gouverneur  Général  et 
celle  des  Chefs  d  administration  locale  par  1  intervention  de  Directeurs  généraux  ou  d’un 
Contrôle  financier,  qui  chercheraient  à  s’immiscer  dans  toutes  les  questions  administratives 
et  tendraient  à  Substituer  leur  autorité  à  celle  des  seuls  fonctionnaires  responsables. 

Réduction  des  caisses  de  réserve,  leur  . situa  Lion  pléthorique  n’étant  qu’une  façade  qui 
peut  tromper  ^sur  la  situation  réelle  du  pays  alors  que  les  ressources  de  celui-ci  doivent, 
logiquement,  être  employées  au  développement  économique  do  ITndochine*  Ne  laisser  en 
réserve  que  les  sommes  permettant  de  mettre  à  l’abri  de  ^crises  ou  de  catastrophes  les 
colonies  du  groupe  Indochinois, 

Protéger  l’agriculture,  principale  source  de  notre  richesse.  Poursuivre  les  efforts  com¬ 
mencés  en  vue  de  la  reconstitution  de  notre  cheptel  et  du  reboisement  de  nos  Forêts. 

Extension  du  bien  de  famille- 

Dégager  1  Administration  publique  des  multiples  entraves  qui  la  paralysent  actüelle- 
meni,  amener  une  décentralisation  complète  des  grands  services  et  réduire  au  strict  mini¬ 
mum  la  papeterie  encombrante  et  néfaste  qui  sévit  encore,  aujourd’hui,  malgré  les  leçons 
de  la  guerre. 

Amélioration  et  accélération  des  services  maritimes  postaux  reliant  la  métropole  à  la 
colonie.  * 

Organisation,  en  Indochine,  d’un  service  maritime  côtier  aboutissant  à  Hongkong, 

Amélioration  des  services  maritimes  Saigon-Bangkok  ;  Sa  ïgom  Singapour  ;  et  création 
de  services  maritimes  entre  Saigon  et  les  Philipines  et  Saigon  et  les  Indes  Néerlandaises, 

Etablissement  d'une  ligne  de  navigation  commerciale  directe  entre  ITndochine  et  la 
la  R  é  union  par  Madagascar. 

Etablissement  de  nouvelles  voies  de  communications  terrestres  entre  la  Cochinchïne  et 
le  Cambodge,  dont  les  intérêts  économiques  sont  solidaires  ;  achèvement  des  routes  de 
liacli^ia  à  Fiat ien,  de  Ihudaumot  a  Kralié  et  de  Ton-le-Ret  vers  Tayniuh  et  Loc-Ninh/ 

Réorganisation  de  l’Agence  économique  de  ITndochine  de  Paris,  de  façon  qu’elle 
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réponde  pleinement  aux  besoins  actuels  de  la  colonie  et  de  la  métropole  sans  qu’elle  puisse 
concurrencer  les  industriels  et  commerçants  installés  dans-la  colonie. 

Continuation  et  amélioration  des  travaux  d’installation  de  T.  S.  F.  enLre  l’Indochine 
‘et  la  métropole,  entre  Saïjfon,  Hué,  Hanoï,  Pnom-Penh  et  Vientiane,  et  aussi  entre  Plndo 
chine  et  Sanghaï. 

Application  clans  la  colonie,  pour  la  taxation  des  radio  télégrammes,  du  coefficient 
{1 ,80)  employé  eu  France  pour  les  transmissions  de  l'espèce. 

Accorder  des  avantages  aux  familles  nombreuses,  aussi  bien  à  celles  des  colons  qu'à 
celles  des  fonctionnaires,  notamment  la  gratuité  absolue  de  l’enseignement,  à  tous  les 
degrés,  à  parLir  du  troisième  enfant  ;  accorder  aux  fonctionnaires  mis  à  la  retraite  des 
indemnités  spéciales  de  charges  de  famille  lorsqu'ils  ont  au  moins’  trois  enfants  mineurs. 

Transport  des  familles  nombreuses,  sur  les  chemins  de  fer  Indochinois,  aux  mêmes 
conditions  que  celles  adoptées  dans  la  métropole  ;  extension  de  cette  réduction  aux  trans¬ 
ports  maritimes,  majoration  des  indemnités  pour  charges  de  famille. 

Amélioration  de  la  distribution  d’eau  à  Saigon,  de  façon  à  ce  que  chacun  dispose,  sans 
restriction,  d'une  eau  saine  et  abondante. 

Etablissement  de  services  d’eaux  et  d’électricité  dans  les  chefs-lieux  de  province  et 
dans  les  centres  importants. 

Amélioration  du  bac  à  vapeur  sur  la  rivière  de  Saïgon,  en  attendant  la  construction 
d'un  pont  reliant  les  deux  rives  du  port. 

Questions  indochinoises  d’intérêt  politique  : 

Amélioration  du  Service  de  Sûreté  générale;  répression  vigoureuse  des  sociétés  secrètes 
qui  pe  sont,  on  réalité,  que  des  associations  de  malfaiteurs. 

Consolidation  et  extension  des  pouvoirs  du  Conseil  colonial  qui  ont  été  réduits  à  tort 
depuis  sa  création. 

Extension  des  attributions  du  Gouverneur  général,  qu’il  faut  dégager  le  plus  possible 
de  la  tutelle  trop  étroite  du  Ministère  des  Colonies,  mais  en  contrebalançant  cette  extension 
de  pouvoirs  par  l’obligation  faite  à  ce  haut  fonctionnaire  de  soumettre  ses  décisions  essen¬ 
tielles  à  l’examen  d’un  Conseil  de  Gouvernement  remanié  et  doté,  à  cette  intention,  d'attri¬ 
butions  de  contrôle.  Modification  de  la  composition  du  Conseil  de  Gouvernement,  dont  la 
majorité  des  membres  devra  être  recrutée  à  l'élection  et  qui  ne  devra  plus  être  désormais 
une  simple  «  Chambre  d'enregistrement  ».  Publication  in  extenso  des  procès-verbaux  du 
Conseil  de  Gouvernement. 

Reprise,  devant  la  Chambre,  de  la  proposition  de  loi  tendant  à  doter  l'Indochine  de 
plusieurs  sièges  de  "députés. 

Attribution  d'un  siège  de  sénateur  à  la  colonie. 

Extension  et  consolidation  des  pouvoirs,  droits  et  attributions  des  Conseils  de 
province. 

Possibilité,  pour  les  indigènes,  de  se  faire  représenter  dans  ces  Assemblées  par  des 
naturalisés  clé  accession  des  Français  dans  les  Conseils  provinciaux  des  circonscriptions 
comprenant  un  certain  nombre  de  colons  français. 

Elargissement  du  corps  électoral  indigène. 

Aucune  distinction  entre  les  Français,  quelle  que  soit  leur  origine,  pas  plus  dans 
l'exercice  de  leurs  droits,  que  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

Amélioration  de  la  situation  sociale  des  enfants  métis,  qui  doivent  être  l’objet  des 
constantes  préoccupations  et  de  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics. 

Accession  à  la  qualité  de  citoyens  français  de  tous  les  métis  ayant  pris  part,  à  un  titre 
quelconque,  à  la  défense  nationale'. 

Obtention  de  la  qualité  de  citoyen  français,  à  21  ans.  pour  tous  les  pupilles  de  la 
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Société  de  Protection  de  l’Enfance  ayant  obtenu  de  cette  Société  un  certificat  de  bonne 
conduite,  lorsque,  de  notoriété  publique,  ces  pupilles  sont  connus  comme  fils  de  Français 
et  de  mère  indigène. 

Emploi  plus  fréquent  des  métis  par  les  Administrations  de  la  Colonie. 

Réserver  aux  fonctionnaires,  employés  et  agents  métis  les  divers  avantages  de  carrière 
accordés  par  les  Administrations  publiques  aux  fonctionnaires,  employés  et  agents  métro¬ 
politains,  notamment  iea  congés  et  l'indemnité  de  réinstallation. 

Autoriser  les  métis  à  prendre  leur  congé  administratif  dans  la  Colonie,  s’ils  le  désirent. 

Plus  large  accession  des  indigènes  qui  se  sont  signalés  par  leur  loyalisme  et  leur 
attachement  à  la  France  à  la  qualité  de  citoyens  français,  cette  accession  devant  être  consi¬ 
dérée,  dans  certain  cas,  non  plus  comme  une  faveur,  mais  comme  un  droit  que  lepr 
confèrent  leurs  mérites, 

Accession  des  Annamites  de  l’Indochine  non  naturalisés  Français  à  des  emplois  admi¬ 
nistratifs  réservés  jusqu’à  ce  jour  aux  seuls  citoyens  français,  ainsi  qu’il  en  a  été  décidé 
pour  les  indigènes  d’Algérie,  sous  la  réserve  expresse  qu'ils  justifient  des  conditions  de 
capacité  exigées. 

Questions  indochmoises  d’ intérêt  économique  : 

Établissement  d'un  droit  d’entrée  sur  les  caoutchoucs  étrangers  importés  dans  3a 
métropole  aussitôt  que  les  cours  des  caoutchoucs  sur  le  marché  mondiale  justifieront  cette 
mesure. 

Construction  du  chemin  de  fer  de  AI  y  Lho-Cantho-Soclrang-Baclieu. 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Saigon- Pnompenh-Rattanibang, 

Construction  d'un  chemin  de  fer  dans  la  région  caotiteho  litière- de  Thudaumot. 

Achèvement  du  transindochinois,  en  empruntant,  à  partir  de  Qu  FA  bon,  tm  tracé  qui 
suivrait  non  plus  le  littoral,  mais  l’intérieur  des  terres. 

Modification  des  services  et  des  parcours  des  Services  fluviaux  subventionnés. 

Amélioration  et  extension  progressive  et  raisonnée  des  voies  navigables  de  la  Cocliin- 
chine. 

Développement  du  réseau  de  routes  de  la  Cochinchin#, 

Amélioration  et  aménagements  du  port  de  Saigon  et  organisation  des  transports  entre 
Cholon  et  Saigon  qui  ne  devront  faire  l’objet  d’un  monopole  ni  de  fait,  ni  de  droit  en 
faveur  de  telle  ou  telle  entreprise  particulière,  mais  dont  l’exploitation  devra  être  assurée 
et  les  revenus  devront  êLrc  affectés  aux  travaux  d’ améliora  Lion  et  d’aménagement  du  dit 
port,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  20  novembre  1023. 

Doublement  de  l’arroyo  chinois,  de  façon  à  permettre  à  certains  bateaux  de  commerce 
de  remonter  jusqu’à  Cholon. 

Augmentation  du  nombre  des  vérificateurs  des  Douanes  qui  devront  former  im  service 
particulier  composé  d’agents  spécialisés. 

Extension  du  Service  du  Pilotage  aux  bateaux  de  mer  étrangers  remontant  directement 
au  Cambodge  eL  affectation  d'un  certain  nombre  de  pilotes  pour  assurer  le  service  de  cette 
ligne. 

S  agression  de  1  impôt  du  timbre  sur  les  affiches,  qui  entrave  l’affichage  au  moment 
oit  il  est  le  plus  nécessaire  de  répandre,  par  ce  moyen,  la  vulgarisation  des  produits  Iran- 
çaîs  dans  les  milieux  indigènes. 

Réforme  douanière. 

Augmentation  de  la  détaxe  douanière  sur  les  poivres  et,  si  possible,  suppréssion  de 
toute  taxe,  avec  maintien  de  la  limitation  actuelle. 

Promulgation  des  lois  métropolitaines  sur  la  protection  des  marques  de  fabrique,  la 
propriété  commerciale,  industrielle,  artistique  et  littéraire. 
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Extension  du  Service  des  Epizooties.  -Reconstitution  du  cheptel. 

Développement  des  Haras, 

Extension  des  Services  Agricoles  et  Commerciaux. 

Extension  du  Service  Forestier.  Organisation  des  conservations  forestières  et  exploi- 
tation  méthodique  dos  régions  boisées  par  l1  industrie  privée. 

Développement  du  Service  du  Cadastre, 

Développer  les  travaux  de  canalisation  et  d’irrigation. 

Questions  indochinoises  d’intérêt  financier: 

Maintien  à  la  charge  du  budget  général  des  dépenses  qui  lui  incombent  normalement. 
Maintien  de  l’impôt  surTopium,  jusqu’au  jour  où  des  recettes  équivalentes  pourront 
être  réalisées,  qui  permettront  la  suppression  de  la  drogue.  En  attendant  ce  résultat,  aug¬ 
mentation  progressive  du  prix  de  l’opium,  pour  arriver  a  la  diminution  du  nombre  des 

fumeurs* 

Maintien  des  budgets  régionaux. 

Discussion  devant  le  Parlement,  dès  la  nouvelle  législature,  du  renouvellement  du  pri- 
vi.ùge  de  Banque  de  1  Indochine,  qui  devra  être  soumise  ail  payement  d’une  large  rede¬ 
vance  à  la  Colonie  et  h  l'obligation  de  faire  participer  cèlle-ci  aux  bénéfices, 

La  nouvelle  convention  devra  comprendre  une  disposition  réservant  au  moins  quatre 
places,  dans  le  Conseil  d'Administration  de  la  Banque,  à  des  commerçants,  industriels  ou 
colons  de  l’Indochine. 

La  Banque  devra  également  réserver,  pour  les  colonies,  une  part  importante  des  sous¬ 
criptions,  chaque  fois  quelle  procédera  à  une  augmentation  de  son  capital. 

Payement  par  la  Banque  d’un  intérêt  raisonnable  pour  les  fonds  du  compte  courant 
du  Trésor,  versés  dans  ses  caisses. 

Organisation  du  fonctionnement  de  la  Banque  de  telle  sorte  que  cet  établissement  ait 
bien  le  caractère  d'une  banque  d’Etat, 

Obligation  pour  la  Banque  de  participer  à  la  création  d'un  crédit  agricole  permettant 
de  faire  face  h  tous  les  besoins  des  agriculteurs. 

Obligation  pour  la  Banque  de  constituer  des  retraites  à  son  personnel,  de  lui  attribuer 
une  indemnité  de  réinstallation  quand  il  rentre  définitivement  en  France  et  de  lui  réserver 
annuellement  une  participation  dans  les  bénéfices  de  rétablissement. 

Création,  à  Saigon,  d’ùn  Hôtel  de  la  Monnaie. 

I  ossibîlite,  après  cette  création,  pour  les  sociétés  et  particuliers  remettant  des  lingots 
d’argent,  d’obtenir  en  échange,  et  moyennant  le  prix  de  frappe,  un  nombre  correspondant 
de  piastres. 

Questions  Tndocbinoïses  d’intérêt  social  : 

Application  d’une  politique  indigène  s’inspirant  d'idées  d’équité,  de  bienveillance  et 
d’association. 

Instruction  primaire  décrétée  obligatoire  et  gratuite  pour  les  Annamites,  avec  unifica¬ 
tion  des  méthodes  d  enseignement.  Création  d  une  ou  de  plusieurs  écoles  communales  dans 
chaque  village,  suivant  l'importance  des  populations. 

Propagation  de  l’enseignement  à  tous  les  degrés  et  dans  toutes  les  classes  de  la  société 
indigène.  Envoi  d  un  certain  nombre  d’indigènes  en  France,  pour  y  faire  leurs  études,  et 
institution  de  bourses  a  attribuer  chaque  année,  par  voie  de  concours,  à  un  certain  nombre 
de  jeunes  Annamites  désireux  de  continuer  leurs  études  en  France, 

Multiplier  les  œuvres  d  assistance,  qui  doivent  exister  non  seulement  dans  les  grands 
centres,  mais  s’étendre  également  sur  l’ensemble  du  pays. 
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Encouragement  aux  Sociétés  de  mutualité  annamites  et  franco-annamites. 

Création  de  Caisses  d’Epargne  dans  les  chefs-lieux  de  province. 

Création  d'un  office  de  placement  pour  les  indigènes,  en  France  et  dans  J  a  colonie. 

Organisation  do  Sociétés  de  secours  mutuels  et  d’éducation  morale,  pour  les  memes 
indigènes  en  France  et  dans  la  colonie. 

Extension  de  renseignement  professionnel. 

Etendre  l’influence  morale  do  la  France  sur  les  masses  indigènes  parl'école,  l'assistance 
et  une  distribution  équitable  de  la  justice. 

Appui  efficace  donné  aux  sociétés  s’occupant  du  rapatriement  des  employés  de  com¬ 
merce  et  des  colons  qui  sont  dans  1  impossibilité  de  supporter  les  frais  de  leur  voyage. 
Attribution  de  subventions  à  ces  sociétés. 

Etendre  encore  les  facilités  données  par  les  Compagnies  de  navigation  assurant  des 
services  entre  la  France  et  l'Indochine  en  vue  des  réductions  k  accorder  sur  le  prix  des 
passages,  à  certaines  époques  de  l'année,  aux  employés  de  commerce  et  aux  colons  auxquels 
leurs  moyens  ne  permettent  pas  de  supporter  intégralement  le  prix  du  voyage  en  France 
aller  et  retour. 

Déclaration  d'utilité  publique  de  V Association  des  employés  de  commerce. 

Création  d'un  Conseil  de  prud’hommes. 

Suppression  du  favoritisme  qui  a  présidé,' 'jusqu’ici,  à  l’attribution  clés  dépôts  généraux 
d'alcools  et  des  débits  d'opium  qui  doivent  être  réservés,  par  ordre  de  préférence,  aux 
mutilés,  veuves  et  orphelins  de  guerre,  et  aux  veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires  morts 
en  service  dans  la  colonie. 

Questions  intéressant  les  colons  et  la  colonisation  : 

Introduction  des  côlons  français  dans  les  Conseils  de  province  de  certaines  clrconscrip*- 
tiens  o il  la  colonisation  française  est  suffisamment  importante  pour  justifier  celte  mesure  . 

Remise  en  vigueur  de  l’arrêté  réglementant  la  main-d’œuvre  indigène  travaillant  sur  les 
terres  des  colons  français. 

Question  du  recrutement  de  la  main-d’œuvre.  Contrôle  du  recrutement  et  de  l'identité 
des  coolies.  Prorogation  de  la  durée  des  contrats  d’engagement. 

Amélioration  et  extension  des  routes  de  colonisation. 

institution  d’une  police  rurale  et  création  de  postes  de  police  dans  lès  centres  do  colo¬ 
nisation  . 

Création  de  bureaux  télégraphiques,  de  bureaux  postaux  et  de  bureaux  téléphoniques 
dans  ces  centres,  ces  derniers  bureaux  se  trouvant  reliés  avec  les  postes  administratifs  et  le& 
postes  de  police. 

Création  de  postes  administratifs  dans  les  grands  centres  de  colonisation. 

Questions  relatives  à  la  situation  des  fonctionnaires  et  agents  de  l'Indochine  : 

Faire  cesser  au  plus  tôt  la  compression  exagérée  du  personnel  dans  les  différentes 
Administrations  de  la  Colonie.  Porter  ces  cadres  à  des  effectifs  permettant  au  personnel  de 
ne  plus  être  retardé  dans  son  avancement  ou  retenu  dans  la  Colonie  lorsqu’il  veut  jouir  des 
congés  administratifs  auxquels  il  a  droit. 

Nécessité  de  bien  spécifier  que  le  congé  administratif  est  un  droit  absolu  pour  le  fonc¬ 
tionnaire  et  non  plus  une  faveur  acoordée  par  l’ Administra  lion.  ïl  appartient  à  cette  der¬ 
nière  d«e  prévoir  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  normalement  la  relève  des 
fonctionnaires , 

Etablissement  de  deux  tableaux  d'avancement  par  an. 

Péréquation  des  soldes  entre  les  différents  services. 

Suppression  progressive  des  contrats  de  louage  qui  ont  aggravé  la  situation  déjà  pré- 
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Caire  da  certains  agents,  situation  qui  doit  être  consolidée.  Ces  agents  devront  être  reversés 
dans  les  cadres  réguliers  au  fur  et  à  mesure  des  vacances» 

Affectation  des  fonctionnaires  dans  te  pays  de  T  Union  dont  iis  connaissent  la  langue, 
pour  que  l'obligation  qui  leur  a  été  Imposée  d  apprendre,  mas  dialecte  nés  soit.  pas.  pour  eux 
sans  utilité  pratique. 

Nécessité  de  déterminer  d’une  façon  nette  et  précise  la  limite  d’âge  à  laquelle  Les  fonc¬ 
tionnaires  seront  mis  à  la  retraite  obligatoirement,  de  façon  â  ne  pas  laisser  à  l’Adminislra- 
Lion  supérieure  la  faculté  de  maintenir  ou  non  en  service,  suivant  son  bon  plaisir,  les  fonc¬ 
tionnaires  ayant  vingt-cinq  ans  de  services  révolus,  restant  entendu  que  la  Limite  d’âge  doit 
être  variable  suivant  les  grades  et  les  charges  de  famille.. 

Obligation  pour  les  Administrations  d’aviser  de  leur  mise  k  la  retraite  les  fonctionnaires 
et  agents  qui  dépendent  d’elles,  au  moins  un  an  avant  La  date  fixée  pour  cette  retraite,  de 
façon  que  les  intéressés  puissent  prendre  leurs  dispositions  en  conséquence. 

Ne  faire  aucune  réduction,  aucune  réorganisation  dans  les  Corps  de  fonctionnaires  ot 
agents,  ne  rien  modifier  à  leur  statut,  sans  prendre,,  au  préalable,  P  avis  des  Associations 
professionnelles . 

Mettre  les  fonctionnaires  h  l’abri  des  passe-droits,  des  désignations  anti-hiérarchiques 
et  du  favoritisme,  dont  les  exemples  ont  été  trop  fréquents. 

Ne  pas  laisser  envahir  T  Indochine  par  des  fonctionnaires  dont  la  carrière  a  été  étran¬ 
gère  à  la  Colonie, 

Cesser  de  faire  des  réductions  inconsidérées  dans  le  personnel  et  d+ opérer  de  telle  sorte 
qu’en  congestionnant  certains  grades,  on  occasionne  un  malaise  dans  le  corps  entier. 
Amélioration  dos  soldes  attribuées  aux  fonctionnaires  en  congé. 

Facilités  données  aux  femmes  de  fonctionnaires,  rapatriées  pour  cause  do  maladie,  de 
venir  rejoindre  gratuitement  le  chef  de  famille  ci  de  retourner  ensuite  avec  lui  en  France, 
au  cas  où  il  aurait  encore  au  moins  un  an  de  séjour  à  accomplira  Ja  Colonie, 

Suppression  du  renvoi,  en  France*  des  fonctionnaires  métropolitains  en  service  dans  la 
Colonie,  à  moins  que  ce  ne  soit  sur  leur  demande,  apres  quinze  ans  de  ser  Aces,  par  mesure 
disciplinaire  ou  pour  raison  de  santé. 

Attribution,  a  tous  les  fonctionnaires,  employés  et  agents  retraités  sur  la  caisse  locale, 
des  avantages  concédés  par  la  loi  Lugol  aux*fonctionnaireË,  employés  et  agents  retraités  par 
l’État. 

Décompte  de  tous  les  services  antérieurs  dans  le  total  des  années  de  services  donnant 
droit  à  la  retraite . 

Modification  des  Commissions  de  classement  dont  la  constitution  actuelle  ne  donne  pas 
*  assez  de  garanties  au  personnel. 

Fixer  pour  les  services  un  minimum  d’ancienneté  â  passer  dans  chaque  grade  et  main¬ 
tenir  un  écart  entre  l'avancement  au  choix  et  celui  à  1  ancienneté. 

Introduction,  dans  les  Commissions  d’enquête,  de  deux  délégués  élus  annuellement  par 
le  personnel „ 

Révision  du  classement  du  personnel  à  bord  des  bateaux. 

Détermination  périodique  des*indemnîtés  de  cherté  de  vie  en  tenant  compte  de  L’éléva¬ 
tion  au  prix  des  denrées  et  des  marchandises . 

Décompte  des  services  militaires  pour  leur  durée  légale  dans  les  services  administratifs, 
lorsqu’un  minimum  d  ancienneté  de  services  est  exigé  pour  I1  accession  à  certains  gradea. 
Application  aux  fonctionnaires  de  1  Indochine  de  I1  article  7  de  la  Loi  de  recrutement  du 
ilr  avril  19'23  — *  application  dont  le  principe  est  admis  expressément  par  Iç  contexte  même 
de  la  Loi  et  qui  a  été  différée  seulement  parce  que  l’ancien  Ministre  des  Finances  avait  cru 
devoir  saisir  le  Conseil  dTlîtn t  d’une  demande  d’avis  sur  ce  point, 

\ote  de  la  Loi  accordant  des  bonifications  pour  Ta  van  cernent  au  personnel  mobilisé. 
Priorité  en  faveur  des  mobilisés  pour  l'accession  aux  emplois  publics. 
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'Création  d'un  Service  d'Assistance  absolument  indépendant  du  Service  militaire  de 
Santé  et  composé  de  médecins  européens  et  indigènes,  ces  derniers  suffisamment  nombreux 
pour  qu’il  puisse  y  avoir  un  médecin  indigène  par  canton . 

Relèvement  des  soldes  du  personnel  de  b  Assistance  médicale. 

Rétablissement  du  grade  d'inspecteur  des  Services  civils. 

Paiement  de  l'indemnité  de  50  et  25  piastres  aux  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  comme 
aux  administrateurs  remplissant  lesdiles  fonctions  ; 

Amélioration  de  la  situation  du  personnel  des  Services  pénitentiaires.  Attribution  d’une 
indemnité  de  logement  à  tous  les  gardiens  dos  Services  pénitentiaires  en  fonction  à  Saigon 
qui  ne  sont  pas  logés.  Attribution  de  l'indemnité  de  zone  de  30  piastres  à  tous  les  gardiens 
européens  comme  à  tous  les  fonctionnaires  et  agents  européens  en  service  à  Poulo-Condore, 

Création,  dans  les  provinces  les  plus  importantes  de  Cochinchine,  et  notamment  dans 
celles  qui  sont  centres  de  Cours  d'assises,  d’emplois  de  gardiens-chefs  de  prison  confiés  à 
des  agents  européens  des  Services  pénitentiaires. 

Relève  automatique,  après  dix-huit  mois  de  séjour,  de  tous  les  gardiens  européens  en 
service  à  Poulo-Condore, 

Augmentation  du  nombre  de  professeurs,  instituteurs  et  institutrices  européens  et 
indigènes.  ‘ 

Unification  des  soldes  du  personnel  de  l'Enseignement,  sans  distinction  de  sexe. 

Restituer  au  personnel  enseignant  du  1er  degré  la  solde  de  12.000  francs  qui  lui  était 
précédemment  attribuée,  fixer  à  14,000  francs  le  traitement  des  professeurs  hors  classe. 

Amélioration  de  la  situation  des  Services  de  la  Police, 

Egalisation  des  soldes  entre  les  commissaires  de  la  Police  urbaine  et  les  commissaires 
spéciaux  de  la  Sûreté. 

Êgalisation^des  situations  matérielles  par  l'attribution-  au  personnel  des  deux  branches 
soit  du  logement  en  nature,  soit  d'une  indemnité  représentative. 

Péréquation  des  soldes  du  personnel  de  la  Police  avec  celles  du  personnel  des  autres 
Services  dont  les  conditions  de  recrutement,  de  titularisation  et  d'avancement  peuvent  être 
comparées.  * 

Classification,  à  la  3e  catégorie,  des  secrétaires  stagiaires  et  des  secrétaires  des  3e  et 
2e  classes,  par  analogie  avec  le  classement  accordé  aux  commis  des  autres  services. 

Classification,  en  2*  catégorie,  des  commissaires  spéciaux  de  3e  classe  et  des  commis¬ 
saires  de  3*  et  2e  classes,  mesure  qui  se  trouverait  réalisée  par  l'adoption  de  l'échelle  des 
soldes  des  autres  services  dont  la  situation  administrative  et  les  conditions  de  nomination 
et  d’avancement  peuvent  être  considérées  comme  équivalentes 

Examen,  par  P  Administration  supérieure,  de  la  situation  faîte  par  l'arrêté  du  20  février 
aux  inspecteurs  principaux  des  trois  dernières  classes. 

Augmentation  du  nombre  deâ  payeurs,  des  commis  de  Trésorerie  et  amélioration  du 
sort  des  porteurs  de  contraintes.  Remise  au  service  de  Trésorerie  des  perceptions  actuelle¬ 
ment  confiées  à  des  agents  de  l'ordre  administratif, 

Application  du  Décret  de  réorganisation  d’août  1921  avec  rappel  des  relèvements 
de  solde. 

Maintien  de  3  examen  d'aptitude  au  grade  de  payeur. 

Reclassement  du  personnel  de  manière  à  respecter  les  droits  acquis  et  a  garantir  aux 
jeunes  agents  un  régime  aussi  favorable  que  celui  consenti  au  personnel  régi  par  des  arrêtés 
locaux. 

Amélioration  de  la  situation  du  personnel  des  Douanes  et  Régies  par  la  révision,  snr 
les  hases  suivantes,  du  décret  organique  régissant  le  personnel  de  cette  administration  : 

P  Création  d'un  grade  de  sous-directeur  à  20,000  francs  ; 

2Û  Création  d'un  grade  de  contrôleur  en  chef  à  16.000  francs  et  fixation  à  13 , 000  fr. 
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de  la  solde  des  controleurs  principaux  de  lr0  classe  avec  relèvement  de  1.000  francs  pour 
toutes  les  autres  classes  de  contrôleurs  ; 

3Ü  Création  d'un  cadre  de  receveurs  avec  cinq  classes  dont  les  soldes  varieraient  de 
B .000  i\  13.000  francs  et  disparition  des  commis  principaux  ; 

4®  Création  d’un  cadre  subalterne  dans  Je  service  sédentaire  comprenant  trois  classes 
de  receveurs  auxiliaires  dont  les  soldes  varieraient  de  8,000  à  10,000  francs  et  cinq  classes 
de  commis  avec  solde  variant  de  4,000  à  7,000  francs,  Le<s  receveurs  auxiliaires  devront 
être  nommés  au  choix  parmi  les  commis  de  1T0  classe  et  les  brigadiers  hors  classe,  et  les 
commis  de  5e  classe  parmi  les  militaires  classes  ; 

5°  Création  de  deux  classes  de  capitaines  de  Douanes  à  12.000  et  à  10.000  francs  et  de 
deux  classes  de  lieutenants  de  Douanes  à  9.500  et  à  8,500  francs,  emplois  qui  seront 
attribués  au  choix. 

Nomination  d’un  représentant  élu  au  sein  de  toutes  les  Commissions  chargées  de  dis¬ 
cuter  des  intérêts  du  personnel  des  Douanes  cl  Régies. 

Assimilation  complète,  au  point  de  vue  des  avantages  matériels,  des  agents  des  Travaux 
publics  du  cadre  local  et  du  cadre  auxiliaire  avec  ceux  du  cadre  métropolitain. 

Ne  faire  appel  au  personnel  métropolitain  ou  an  cadre  général  des  Travaux  publics  aux 
colonies  qu’en  cas  d’insuffisance  du  personnel  permanent  en  service  dans  la  colonie,  con¬ 
formément  à  l’arrêté  du  20  juin  1921 . 

Faire  disparaître  l’écart  de  situation  considérable  existant  actuellement  entre  les  ingé 
nieurs  des  Ponts  et  chaussées  sortant  de  Polytechnique  et  les  ingénieurs  sortant  des  autres 
écoles  lorsque  les  uns  et  les  autres  débutent  dans  la  colonie. 

Remédier  à  cette  situation  en  se  conformant  à  l’esprit  de  l’arrêté  du  20  juin  1921,  et 
notamment  : 

lû  En  abrogeant  les  dispositions  de  l’arrêté  du  16  février  1922  qui  obligent  les  ingé¬ 
nieurs  du  cadre  local  ù  faire  fonction  d’ingémeur  principal  pendant  au  moins’ deux  ans  avant 
d’être  titularisés  dans  ce  grade  ; 

2°  En  donnant  aux  ingénieurs  des  grandes  écoles,  comme  grade  de  début,  celui  d  ingé¬ 
nieur  de  2e  classe  ; 

3°  En  rétablissant  le  concours  prévu  par  l’arrêté  du  20  juin  1921  implicitement  sup¬ 
primé  par  celui  du  16  février  1922,  étant  entendu  que  ce  concours  ne  devra  porter  exclusi¬ 
vement  que  sur  des  matières  administratives,  les  diplômes  d’ingénieurs  obtenus  étant  une 
garantie  suffisante  des  capacités  techniques; 

4°  En  supprimant  les  primes*  de  technicité  et  en  étendant  aux  ingénieurs  des  ponts, 
sortant  de  Polytechnique,  l’indemnité  de  fonctions  prévue  pour  les  ingénieurs  du  cadre 
local. 

Améliorer  la  situation  du  personnel  des  forêts  en  réclamant  et  en  obtenant  pour  lui  : 

1°  La  fixation  d’une  échelle  de  soldes  comprise  entre  4,000  francs  et  1 1 .000  francs  par 
échelons  de  1.000  francs  pour  les  agents  forestiers  du  cadre  subalterne  (gardes  principaux 
ou  conducteurs)  ne  subissant  aucun  examen  en  cours  de  carrière  ; 

2°  L’adoption  de  l’échelle  des  soldes  de  6.000  francs  à  13.000  francs  prévue  à  titre 
transitoire  au  projet  présenté  par  la  direction  des  services  économiques  eu  faveur  des 
gardes  généraux  nommés  à  la  suite  de  l’examen  restreint  prévu  par  arrêté  du  20  juin  192! 
ou  mieux  :  incorporation  de  ceux-ci  au  cadre  supérieur  prévu  au  3°  avec  le  grade  corres¬ 
pondant  h  leur  solde; 

3*  La  fixation  d’une  échelle  de  soldes  comprise  entre  8.000  francs  et  18.000  francs 
(sommet  de  la  hiérarchie)  pour  les  agents  du  cadre  supérieur  ayant  subi  avec  succès  les 
épreuves  soit  de  l’examen  professionnel  prévu  par  l’arrêté  organique  du  5  septembre  1 914, 
soit  de  l’examen  complet  prévu  par  l’arrêté  du  20  juin  1921  ; 
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4?  Le  rétablis  sement  de  l’avancement  à  l’ancienne  lé  en  faveur  des  agents  forestiers  du 
cadre  supérieur  ;  - 

S’  La  suppression  du  stage  impose  on  cours  de  carrière  aux  gardes  généraux  stagiaires 
(agents  du  cadre  supérieur)  nomméa  à  la  suite  de  l’examen  complet  prévu  par  l’arrêté  du 
20  juin  1921  ; 

G”  Plus  généralement,  adopter,  dans  son  ensemble,  le  projet  présenté  par  M,  Je  Direc¬ 
teur  dos  services  économiques  avec  l’agrément  du  personnel. 


X’admeüro  autant  que  possible  du  personnel  métropolitain  dans  le  service  forestier 
qu  à  la  condition  qu  il  s'engage  à  faire  sa  carrière  entière  dans  la  colonie. 

Amélioration  de  la  situation  du  personnel  des  ports  et  phares. 

Application,  pour  les  officiers  du  port,  des  tarifs  de  soldes  de  la  métropole. 

Porter  à  8.000  francs  la  solde  des  maîtres  de  port  de  lre  classe  et  à  5 .009  francs  celle 
des  maîtres  de  port  de  classe, 

Déversement,  dans  les  cadres  Irançais,  de  tous  les  citoyens  français  servant  au  titre 
indigène, 

Rétablissement  du  tableau  colonial  pour  les  agents  métropolitains  des  postes  et  télé- 
graphes  clé  Lâchés*  aux  colonies. 

Indemnité  de  réinstallation  sur  la  base  de  500  francs  par  annuité  de  service  hors  d’Eu¬ 
rope,  sans  limite  de  temps,  avec  maximum  de  8.000  francs. 

Révision  du  decret  du  29  décembre  1917  en  ce  qui  a  trait  à  la  constitution  des  corn- 
missions  devancement  aux  colonies, 

Nomination,  par  le  personnel  de  Cochin  chine,  d’on  représentant  à  la  commission 
ci  avancement  du  second  degré. 

Paiement  aux  oui  ri  ers  d  équipe  de  1  indemnité  annuelle  de  360  piastres  prévue  par  la 
circulai re-rde  recrutement  en  date  du  14  décembre  1922, 

Formation  d’un  cadre  régulier  de  dames  téléphonistes.  Modification  du  classement  des 
sut  mu  ants  en  ce  qui  a  trait  aux  indemnités  do  déplacement  et  aux  conditions  de  transport. 
Etablissement  d’un  tableau  des  mutations  sollicitées  par  le  personnel. 

Examen  dans  la  métropole  et  la  colonie  pour  le  recrutement  du  cadre  local.  - 
e\  er.  ement  des  facteurs  indiens  dans  le  cadre  européen,  auprès  un  certain  nombre 
i  années  de  services  et  possibilité  d’accession  au  grade  de  facteur-chef. 

-  ajoration  de  la  solde  du  personnel  indigène,  insuffisante  actuellement  pour  assurer  un 
bon  recru  1  ement. 

Régulante  dans  l’établissement  des  tableaux  d’avancement  des  différents,  services. 

-.os  tableaux  devront  Être  établis  à  des  dates  fixes  et  connues  de  tous  les  foncUon- 


Augmentation  des  cadres  du  personnel  de-! 'immigration  et  de  l'identification  en  Cochîn- 
ciune.  Reclassification  de  cc  personnel  au  point  de  vue  des  passages. 

Payement  des  vacations  supplémentaires  effectuées  les  dimanches  et  jours  fériés. 
tratuVifcOlom’alo  ^  ■'UfJ,eiaires  el  vûLe  *  lai  sur  la  réorganisation  de  la  magis- 

Améhoration  du  sort  des  greffiers  et  commis- greffiers, 
uppresaon  d.u  décret  ^interdisant  aux  magistrats  d’Indochine  d’exercer  la  profession 
^  11  eMI  ,ess01t  judiciaire  à  moins  qu’ils  n’aient  quitté  leurs  fonctions  depuis 


Meilleure  utilisation  du  personnel  du  cadastre.;  suppression  de  la  paperasserie  exigée 
es  géomètres,  qui  entrave  leurs  travaux  sur  le  terrain. 

Utilisation  de  la  photographie  aérienne  pour  les  levés  cadastraux, 
or  ter  à  13.000  francs  la  solde  des  géomètres  principaux  rlc  PB  classe. 

L  J  1£sernen i  du  cadre  des  commis  du  cadastre,  supprimé  par  l'arrêté  du  20  juin  1921. 
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Assimilation,  au  point  de  vue  de  la  solde  des  agents  de  ce  cadre,  avec  les  cadres  similaires 
des  travaux  publics  et  de  l’immigrât  ion. 

Attribution  et  affectation  d’un  logement  aux  géomètres  conservateurs  dans  les  chefs- 
lieux  de  provinces  de  telle  sorte  que  ces  agents  ne  puissent  être  exposés  à  être  continuelle- 
ment  déplacés  ainsi  que  les  archives  des  conservations. 

Coordonner  les  efforts  du  service  du  cadastre  avec  îe  projet  Boudillon, 

Application  au  personnel  municipal  de  Saigon  et  Cholori  des  nouvelles  dispositions 
apportées  au  régime  de  la  Caisse  locale  des  retraites  et  extension  à  ce  personnel  de  tous  les 
avantages  concédés  au  personnel  retraité  placé  sous  le  régime  de  la  Caisse  locale  ;  attribu¬ 
tion  au  personnel  des  deux  municipalités  de  l’indemnité  do  réinstallation,  de  la  gratuité  de 
transport  des  bagages  en  chemin  do  fer  pour  le  personnel  en  congé  ;  attribution  au  person¬ 
nel  de  la  municipalité  de  Cholon  d’une  indemnité  de  ko  ne  égale  à  celle  allouée  à  Saigon.  Bp 
cas  de  fusion  des  villes  de  Saigon  et  do  CJiolon,  et  d’une  façon  générale,  parité  de  solde 
entre  les  deux  cadres.  Classement  du  personnel  de  Cholon  à  une  solde  correspondante  à 
celle  du  grade  ou  à  defaut  à  la  solde  immédiatement  supérieure,  mêmes  règles  et  conditions 
d'avancement  que  pour  les  fonctionnaires  des  cadres  généraux  et  locaux. 

Extension  automatique,  au  personnel  de  l’arsenal  de  Saigon,  détaché  de  la  métropole, 
de  tous  les  avantages  accordés  aux  autres  fonctionnaires,  employés  et  agents  métropolitains 
détachés  dans  la  colonie. 

Garantir  ia  situation  des  inscrits  dans  la  colonie. 

Renforcement  de  l’action  des  Amicales  de  fonctionnaires  qui  devront  être  consultées 
obligatoirement  par  l’Administration,  chaque  fois  que  les  intérêts  d’un  groupement  seront 
en  jeu.  Garantie  absolue  donnée  aux  fonctionnaires  qu’ils  ne  seront  mis  ii  la  retraite  que 
lorsque  celle-ci  aura  «Lé  réellement  liquidée  et  lorsqu’ils  auront  été  mis  en  possession  de 
leur  litre  de  pension. 

Maintenir  le  droit,  pour  les  fonctionnaires,  de  posséder  des  immeubles  et  des  terres  en 
Indochine,  aucune  restriction  ne  devant  être  apportée  à  ce  droit. 

Création,  eu  h rance,  de  maisons  de  convalescence  et  de  repos  pour  les  fonctionnaires 
et  agents  coloniaux  fatigués  ou  convalescents.  / 

Amélioration  des  conditions  de  séjour  clans  les  stations  balnéaires  et  les  stations 
d’altitude. 

Promulgation  de  la  loi  sur  les  Associations  professionnelles. 

J  elles  sont,  mes  chers  ConcitoyenSj  les  principales  questions  que  je  me  propose  de 
reprendre  au  plus  tôt,  si  vous  me  renvoyez  à  la  Chambre, 

Vous  me  connaissez  ;  j’apporterai  à  la  réalisation  de  ces  réformes,  aussi  bien  qu  a  la 
défense  de  vos  intérêts,  cette  volonté  et  cette  énergie  dont  vous  m'avez  toujours  vu  animé 
et  vous  pouvez  être  assurés  que  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  do  moi  pour  justifier  non 
seulement  par  mes  efforts  constants  et  renouvelés,  mais  aussi  par  des  réalisations,  la  con¬ 
fiance  qne  vous  aurez  bien  voulu  me  témoigner  pour  la  troisième  fris. 

Vive  la  Cochmchinc  ! 

Vive  ï’ Indochine  ! 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  î 

Ernest  OUTREY,  Député  sortant,  Membre  de  la  Gauche  républi¬ 
caine  démocratique. 
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Appel  aux  Électeurs  de  Cochinchine. 


Mox  programme. 

*  Combattants  et  Défense  Nationale. 

La  première  des  dettes  nationales  est  celle  que  la  République  a  contractée  à  l'égard  de 
ses  défenseurs.  Il  faut  que  soient  tenues  toutes  les  promesses  officielles  qui  leur  ont  été 
faites,  pour  eux  et  pour  les  leurs. 

La  rééducation  professionnelle  organisée,  les  soins  médicaux  effectifs,  la  priorité  dans 
les  emplois  publics  sont  des  droits  pour  les  mutilés  et  malades  dé  guerre. 

La  liquidation  de  toutes  les  pensions  aux  victimes  militaires  et  civiles  de  la  guerre 
s'impose  comme  la  t fiche  la  plus  urgente,  la  révision  de  leur  taux  peut  apparaître  comme 
une  adaptation  nécessaire  au  coût  de  la  vie. 

Les  erreurs  et  les  monstrueux  abus  de  pouvoirs  extra-judiciaires  qu'a  engendrés  la 
guerre  doivent  être  réparés;  les  réhabilitations  et  les  sanctions  qu’exige  la  conscience 
publique  ne  sauraient  plus  être* différées.  Des  orphelins  sont  restés,  que  la  nation,  dans  tous 
les  cas,  doit  être  tenue  de  reconnaître  comme  ses  pupilles, 

La  réduction  des  charges  militaires  aux  plus  strictes  nécessités  de  la  situation  interna¬ 
tionale,  l'adaptation  de  la  Défense  Nationale  aux  leçons  de  la  guerre  imposent,  comme  la 
volonté  même  de  nos  Morts,  un  renouvellement  total  des  principes  de  mobilisation  et  du 
personnel  directeur  de  la  nation  armée.  Les  recherches  et  les  perfectionnements  constants, 
Temploi  rationnel  des  compétences,  la  subordination  absolue  à  la  technique  industrielle 
créatrice  sont  les  seules  règles  que  puissent  désormais  invoquer,  pour  pourvoir  à  notre 
sécurité,  des  chefs  militaires  personnellement  et  directement  responsables. 

Les  Régions  dévastées. 

Une  spéculation  effrénée  s'est  abattue  sur  les  Régions  dévastées  comme  une  nouvelle 
invasion.  L'immensité  des  ruines  fait  de  leur  reconstitution  un  problème  international  dont 
la  solution  incombe  à  tous  les  peuples  qui  ont  combattu  sur  notre  sol. 

Cette  reconstitution  ne  doit  être  une  source  d'enrichissement  pour  personne,  La  plus 
large  coopération  allemande,  sous  toutes  ses  formes,  doit  être  admise  à  la  fois  comme  une 
sanction  morale  et  comme  une  certitude  de  prompte  réalisation  industrielle. 

C'est  aux  sinistrés  eux-mêmes  et  k  leurs  Associations,  non  à  l’État,  qu'îl  appartient  de 
décider,  selon  les  nécessités  locales,  des  meilleures  modalités  de  reconstruction  et  de  fixation 
rapide  des  dommages.  Une  réorganisation  profonde  des  Commissions  cantonales,  à  cet  égard, 
paraît  de  première  urgence. 

Les  Communes  eL  Groupements  de  sinistrés  doivent  pouvoir  contracter  et  administrer 
leurs  emprunts,  sous  les  conditions  imposées  par  la  loi,  sans  que  l'arbitraire  gouvernemental 
puisse  restreindre  leur  liberté  d'action. 

Finance^  Publiques. 

Il  n'est  pas  impossible  de  rendre  à  la  France  la  santé  financière  qu'elle  a  perdue,  tant 
à  cause  des  charges  de  la  Guerre  que  d'une  politique  fiscale  égoïste  et  sans  envergure. 

J'inscris  avant  tout,  dans  mon  programme,  rétablissement  de  budgets  sincères,  l'abandon 
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des  expédients  financiers,  le  règlement  des  dettes  envers  les  alliés,  la  consolidation  de  la 
dette  flottante,  l’inventaire  des  richesses  nationales  ef  des  ressources  publiques  permettant  * 
de  poursuivre  la  liquidation  méthodique  et  progressive  d’une  situation  périlleuse. 

Je  considère  la  réduction  des  dépenses  publiques  comme  le  problème  capital  de  l'heure 
présente,  celui  dont  la  solution  est  plus  urgente  encore  que  celle  des  recettes.  Les  effroyables 
gabegies  pratiquées  pendant  et  depuis  la  guerre  appellent  des  sanctions  exceptionnelles  et 
démontrent  J  a  nécessité  d’un  impitoyable  dont  rôle* 

La  répartition  équitable  et  directe  de  l'impôt  doit  aussi  assurer  l’équilibre  des  budgets 
futurs*  Et  même,  dans  celte  période  transitoire,  pour  faire  face  à  l'immensité  de  ses  charges, 
la  Nation  ne  doit  point  hésiter  à  recourir  à  des  mesures  exceptionnelles. 

11  convient  d’étudier  tout  particulièrement  les  projets  financiers  qui  auront  pour  consé¬ 
quence  évidente  l1  accroissement  de  la  production  et  l'activité  des  échanges*  C'est  dire  que 
je  répudie,  dès  à  présent,  les  expédients  tels  que  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  lequel 
caractérise  à  merveille  une  politique  de  classe,  étroite  et  aveugle,  qui,  aussi  bien,  s'est 
retournée  contre  ceux  qu'elle  voulait  favoriser* 

Je  condamne  pareillement  les  abus  du  recours  a  l’emprunt  et  les  procédés  d’emprunt 
qui  imposent  au  Trésor  de  trop  lourdes  charges.  Je  réclame  le  renforcement  du  contrôle 
parlementaire,  disparu  depuis  1915* 


Crédit 

Le  Crédit,  facteur  essentiel  de  la  production,  doit  être  un  Service  d'utilité  publique. 

La  Nation  en  a  jusqu’ici  abandonné  l’exploitation  sans  contrôle  à  des  Banques,  dont 
les  plus  puissantes  exercent  en  France  une  dictature  sectaire  qui  n’est  point  seulement 
financière,  mais  politique. 

Je  réclame  clone  le  contrôle,  par  les  agents  de  l’Etat,  les  techniciens  et  les  représentants 
de  la  clientèle,  des  opérations  des  établissements  financiers. 

Je  prévois  un  Code  du  Crédit  dont  les  chapitres  suivants  seraient  traités  en  première 
urgence  :  Défense  de  l’industrie  et  du  commerce  français  contre  le  placement  systématique 
d’emprunts  étrangers  de  toute  nature*  —  Crédit  aux  régions  dévastées.  —  Crédit  à  l'expor¬ 
tation.  —  Organisation  du  Crédit  intellectuel. 

E co n o mie  iât io nale . 

Le  développement  des  trusts  et  consortiums,  favorisé  par  la  guerre,  a  mis  pour  une 
grande  part  l’industrie  et  le  commerce  entre  les  mains  d’une  oligarchie* 

Il  ne  s’agit  pas  de  condamner  en  bloc  ce  résultat  en  vertu  du  principe  de  la  libre  con¬ 
currence  qui  peut  être  une  cause  de  gaspillage*  Mais  il  est  nécessaire  que  l’activité  de  ces 
grands  consortiums  soit  surveillée  parla  Nation  :  leurs  intérêts,  selon  le  mot  d’un  de  leurs 
dirigeants,  atteignent  de  telles  dimensions  qu’ils  se  confondent  avec  l’intérêt  national. 

Tout  groupement  Industriel  ou  commercial,  aboutissant  à  un  monopole  de  fait  ou  à  une 
maîtrise  du  marché  qui  supprime  la  liberté  du  commerce,  ne  devra  pas  être  géré  seulement 
par  ses  capitalistes  et  è  leur  profit  exclusif,  mais  contrôlé  par  ses  usagers,  ses  techniciens, 
ses  travailleurs  et  les  représentants  de  F  État* 

D’autre  paî  t,  une  politique  de  l'Economie  nationale  doit  { end rc  b  augmenter  et  a  amé¬ 
liorer  les  moyens  de  production  et  non  à  les  restreindre,  comme  cherchent  à  le  faire  les 
cartels.  Elle  doit  proscrire  le  protectionnisme,  funeste  au  bien-être  général  et  au  progrès 
industriel,  aussi  bien  que  les  méthodes  de  dumping.  Si  le  libre  échange  des  matières  pre¬ 
mières  et  des  produite  fabriqués  ne  peut  s’établir  immédiatement  entre  nations,  nos  tarifs 
douaniers,  appuyés  sur  un  ensemble  de  traités  de  commerce  sagement  conçus,  doivent  avoir 
pour  objet  essentiel  de  rendre  impossible  rétablissement  de  tout  impérialisme  économique* 
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Enseignement. 

1  # 

Le  p  ru  blême  de  renseignement  est  fondamental  pour  une  Démocratie  :  des  solutions 
qui  lui  sout  données. dépend  la  réalisation  de  l'idéal  républicain. 

La  Troisième  République  se  doit  à  elle-même  de  fortifier  et  de  compléter  son  œuvre 
d’enscignenierit  laïque  dans  le  moment  même  où  cette  œuvre  est  de  nouveau  systématique¬ 
ment  combattue  par  ses  adversaires. 

Il  importe  avant  tout  de  rendre  effective  l’obligation  scolaire,  d'unifier  pour  tous  les 
enfants  l'enseignement  du  premier  degré  et  de  leur  reconnaître  à  tous,  à  aptitudes  égales , 
des  droits  égaux,  sans  privilège. de  classe,  à  l’ enseignement  secondaire  et  supérieur. 

L'instruction  technique  nécessaire  au  bon  exercice  de  chaque  profession  et  la  culture 
générale  indispensable  â  tous  les  citoyens  d'une  démocratie  doivent  être  assurées  aux  jeunes 
gens1  en  parfait  accord  avec  les  nécessités  industrielles  et  agricoles,  par  un  enseignement 
pûstscolaire  obligatoire. 

La  suppression  du  travail  salarié  des  enfants  au-dessous  de  1-1  ans  devra  être  progres¬ 
sivement  réalisée, 

A  tous  les  degrés  de  l'instruction,  [hygiène  des  établissements  scolaires  ne  doit  pas 
être  inférieure  à  renseignement. 

La  création  de  Chambres  de  métier  peuL  être  particulièrement  recommandée  pour  pro¬ 
pager  renseignement  professionnel. 

Un  service  unique  de  l'Education  nationale  s’attachera  à  l’œuvre,  d'ordonner  l’ensei¬ 
gnement  en  s'imposant  comme  principe  directeur  de  permettre  à  toutes  les  intelligences 
leur  plus  haut  développement  et  leur  meilleur  emploi,  comme  l'exigent  à  la  fois  l'intérêt 
national  et  la  justice. 

Organisation  politique  et  Administration. 

La  tache  propre  d'une  démocratie  est  d'appeler  chaque  citoyen,  d^ans  la  plus  large 
mesure  possible,  à  la  gestion  des  affaires  publiques  et  cette  participation  doit  être  assurée 
dans  les  meilleures  conditions  de  droit,  je  réclame  donc  : 

« 

Dans  l’ordre  administratif  : 

1°  Un  statut  des  communes  leur  assurant  le  maximum  d'autonomie  compatible  avec 
f  uni  té  nationale  ; 

Le  libre  groupement,  des  petites  commuées  ; 

3°  La  création  de  régions  conciliant  le  maximum  d'affinités  et  d’intérêts,  représentées 
par  des  assemblées  régionales  qui  connaîtront  les  affaires  communes  à  plusieurs  départe¬ 
ments  ; 

4°  L'industrialisation  effective  et  rapide  des  services  publics  ; 

5°  La  responsabilité  effective  des  administrateurs  de  tout  ordre  ; 

6°  L'élargissement  du  recrutement  et  l'extension  des  attributions  du  Conseil  d*Etat, 
dans  le  sens  d'une  sauvegarde  plus  étendue  des  droits  du  citoyen. 

Dans  l’ordre  politique  : 

1“  L’abandon  du  scrutin  actuel,  parfaitement  hybride,  que  condamne  l’expérience,  et 
rétablissement  d’un  mode  d'élection  qui,  tel  Je  scrutin  de  liste  pur  et  simple,  permette  aux 
partis  de  s  affronter  au  premier  tour  et  dégage  au  second  tour,  par  la  fusion  des  listes  de 
même  tendances,  la  véritables  opinion  du  corps  électoral  ; 

T  Le  suffrage  des  femmes,  en  premier  lieu  dans  les  élections  municipales  ; 


—  1043  — 


.1471 


COCHÏKCHINE 

3Û  L'organisation  d’une  représentation  directe  et  constitutionnelle  des  intérêts  natio¬ 
naux  de  la  production  et  de  la  consommation  françaises,  dans  un  Conseil  spécial  appelé  à 
statuer  sur  toutes  jes  mesures  legislatives  intéressant  l'Economie  nationale  et  sociale. 

Travail. 

L'éducation  économique  de  tous  les  citoyens  est, aussi  nécessaire  que  leur  éducation 
politique.  C’est  pourquoi  la  République  doit  compléter  son  œuvre  d1  enseignement  «laïque  et 
obligatoire  par  l'organisation  de  T  apprentissage  également  obligatoire  et  le  développement 
de  l'instruction  technique.  En  s'attachant  à  intéresser  l'ouvrier  à  sa  production,  la  France 
pourra  compenser -la  rareté  de  sa  main-d'œuvre  par  sa  qualité  et  renouer  ainsi,  dans  la 
liberté,  l'une  de  ses  plus  enviables  traditions, 

La  République  doit  encore  reconnaître  à  tous  les  citoyens  un  droit  égal  à  débattre  les 
conditions  de  leur  propre  travail.  C’est  dire  que  les; règlements  d'atelier,  comme  les  salaires 
devront  être  établis  après  entente  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Tout  travailleur  doit 
être  rémunéré  proportionnellement  au  rendement  intégrai  de  son  travail  justement  contrôlé, 
et,  en  aucun  cas*  l'accroissement  de  sa  production  ne  doit  être  un  prétexte  à  la  diminution 
de  la  prime  de  rendement. 

Je  préconise  la  politique  des  contrats  collectifs  et  les  conditions  vaudront  même  pour 
les  non-syn  Siqucs. 

D’une  manière  plus  générale  encore,  }  étudierai  l'organisation  nationale  du  marché  du 
travail,  avec  des  services  paritaires  de  placement.  Offices  statistiques  de  la-  main-d’œuvre 
et  vi-aticum  gratuit  pour  les  chômeurs.  Des  conventions  internationales  établies  avec  le 
concours  du  Bureau  international  du  Travail  devront  assurer  à  la  main-d'œuvre  étrangère, 
employée  de  préférence  aux  gros  travaux,  le  même  traitement  qu'k  la  mai n-dlceuvre  française 

Mais  le  travail,  facteur  essentiel  de  la  production,  ne  doit  pas  seulement  fournir  aux 
besoins  de  l'ouvrier  ;  il  doit  encore  lui  dominer  le  droit  do  participer  aux  profits  des  entre¬ 
prises  et  à  leur  gestion,  de  façon  à  réaliser  le  maximum  de  justice  sociale. 

Outre  la  participation  aux  bénéfices  nets,  je  poursuivrai  enfin  le  développement  des 
Sociétés  indépendantes  de  logements  ouvriers,  des  coopératives  de  production  et  de 
consommation  et  la  formation  d’assurances  nationales  contre  tous  les  risques  de  la  vie 
ouvrière. 

Inxlusirie  et  Commerce. 

La  guerre  a  démontré  par  des  faits  T  in  terdépendance  étroite  des  Nations,  tout  particu¬ 
lièrement  dans  le  domaine  industriel,  commercial  et  agricole.  Aucun  pays'  ^e  peut  être 
assuré  de  suffire,  par  ses  propres  ressources,  à  la  toLalité  de  ses  besoins.  Il  importe  donc 
que  Légalité  dans  les  rapports  commerciaux  soit  instituée  entre  tous  les  peuples^  après 
qu'auront  été  prises  les  mesures  de  réparation  prévues  par  le,  Traité  de  Versailles.  Uoe  telle 
égalité  ne  pourra  que  faciliter  une  meilleure  répartition  mondiale  des  matières  premières. 

Dans  l'ordre  intérieur,  il  doit  être  procédé  à  un  inventaire  des  ressources  naturelles, 
métropolitaines  et  coloniales,  eL  des  capacités  de  production  de  l'industrie  française.  Le 
problème  du  renouvellement  de  notre  outillage,  ou  de  son  perfectionnement,  doit  ensuite 
être  abordé  dans  son  ensemble  et  dans  chaque  spécialité  par  dos  techniciens  résolus  à  le 
réaliser. 

La  possibilité  même  d'exporter  est  fonction  de  ce  renouvellement  indispensable,  surtout  _ 
dans  la  grande  industrie,  le  but  général  étant  d’obtenit  le  maximum  d’effets  utiles  avec  le 
maximum  de  matières  et  de  main-d'œuvre.  Un  tel  renouvellement  doit  porter,  de  prremière 
urgence,  sur  Vex tension  et  l'aménagement  de  nos  voies  navigables,"  en  vue  de  transports 
rapides  et  b  bon  marché  des  substances  ptfndéreuses  par  gros  tonnage,  1  outillage  des 
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ports  maritimes,  des  gares  d'eau  et  des  gares  de  chemins  de  fer,  la  création  de  transversales 
de  transit  entre  Jcs  grandes  régions,  l'adaptation  progressive  du  réseau  routier  aux 
besoins  de  la  circulation  automobile  rapide  et  l’organisation  commerciale  de  transports 
aériens. 

Les  industries  de  la  mer,  si  peu  développées  en  France,  doivent,  prendre  un  essor  que 
justifie  Fétendue  de  notre  admirable  domaine  côtier  métropolitain  nord-africain  et  que 
nécessite  le  développement  de  l’Indochine,  Elles  peuvent  être  Lun  des  facteurs  les  plus 
importants  de  notre  sauvegarde  et  de  notre  prospérité  économique. 

En  matière  de  transports,  standardiser,  électrifier  et  unifier  les  voies  ferrées,  le  matériel 
roulant  et  la  signalisation,  fixer  enfin  les  tarifs  suivant  un  barème  kilométrique  unique  pour 
toutes  les  compagnies,  importent  autant  à  l'intérêt  du  commerce  qu'à  celui  des  transpor¬ 
teurs.  Ces  mesures  seules  permettront  une  diminution  sérieuse  du  personnel  et  des  dépenses 
d’exploitation. 


Agriculture. 

Dans  une  démocratie  véritable,  toutes  les  facilités  doivent  être  données  aux  travailleurs 
agricoles  pour  leur  permettre  de  devenir,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  propriétaires 
de  leurs  instruments  de  production  et  cl 'échange. 

/  Pour  que  ces  principes  trouvent  leur  application,  il  importe  ; 

1°  Qu  une  législation  spéciale  plus  précise  sur  les  coopératives  agricoles  étende  son 
champ  d’action  à  tous  les  domaines  de  l’activité  agricole  (achat,  exploitation  et  vente)  et 
leurs  bienfaits  à  toutes  les  catégories  de  producteurs  ruraux  ; 

2°  Que  les  ressources  mises  à  la  disposition  de  l’Office  National  du  Crédit  Agricole 
soient  augmentées. 

3°  Qu’une  loi  nouvelle  permette  de  confier  ^exploitation  de  la  terre  à  la  famille 
paysanne,  puis  lui  en  faciliter  l'acquisition  ; 

4°  Que  les  assurances  mutuelles  agricoles  soient  développées. 

La  législation  sociale  doit  également  étendre  ses  bienfaits  aux  travailleurs  du  sol 
comme  à  ceux  des  villes.  C’est  pourquoi  l'amélioration  des  logements  de  fermiers,  métayers, 
ovriers  agricoles  et  domestiques  de  fermes,  doit  être  rendue  obligatoire,  conformément  aux 
règles  les  plus  élémentaires  de  l'hygiène  et  de  la  morale. 

Le  développement  et  la  meilleure  exploitation  de  nos  ressources1' rurales  tiendront 
désormais  essentiellement,  à  une  coopération  de  l'agriculture  eide  l'industrie1,  tant  au -point 
de  vue  de  1  exlensiorj  necessaire  d  un  matériel  de  culture  approprié  aux  besoins  régionaux 
que  de  l’emploi  intensif  et  rationnel  des  engrais  naturels  et  artificiels. 

C'est  au  corps  enseignant  laïque  qu'il  appartiendra  de  poursuivre,  à  cet  égard,  la 
propagande  nécessaire  et  seconder  de  tout  son  pouvoir  l’extension  de  renseignement 
technique  agricole. 

Nos  forces  hydroélectriques,  enfin,  devront  être  exploitées  aussi  bien  dans  l’intérêt  de 
J  agriculture  que  dans  celui  de  l’industrie,  et  les  champs  d’expériences  multipliés  autant 
par  l’action  gouvernementale  que  par  l’initiative  locale  et  privée. 

Justice , 

Attentif  par  vocation  à  tous  les  problèmes  de  l’ordre  judiciaire,  je  propose  princi¬ 
palement  : 

D’assurer  le  respect  de  la  liberté  individuelle, 

1°  Par  la  stricte  in  dépendance  de  la  magistrature  et  de  solides  garanties  de  stabilité 
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professionnelle  :  rabolition  clés  attributions  judiciaires  des  préfets  (Art.  10  du  Code  d'ins¬ 
truction  criminelle);  l’interdiction  de  procéder  à  une  arrestation  T  en  dehors  du  cas  de 
flagrant  délit,  sans  le  mandat  écrit  et  motivé  d’un  magistrat  de  l’ordre  judiciaire  ; 

2°  Par  une  série  de  mesures  destinées  à  limiter  le  cas  de  détention  préventive  et  sa 
durée  et  à  protéger  les  citoyens  contre  la  publicité  abusive  des  arrestations  et  opérations 
préventives  ; 

3°  Par  la  réhabilitation  publique  des  citoyens  qui  ont  fait  l’objet  de  poursuites  injus¬ 
tifiées  et  ont  été  reconnus  innocents. 

De  faciliter  l'accession  de  la  justice  à  tous» 

Par  la  simplification  de  la  procédure  civile,  la  suppression  des  offices  ministériels 
reconnus  inutiles,  une  meilleure  utilisation  des  bureaux  d’assistance  judiciaire* 

D’organiser  l'unité  de  la  Justice  répressive. 

Par  la  suppression  de  toutes  les  juridictions  d’exception  et  la  création  de  tribunaux 
départementaux  à  compétence  générale  dont  tous  les  citoyens  seront  justiciables 

Colonies. 

La  France  étant  une  grande  puissance  coloniale,  la  mise  en  valeur  rationnelle  de  son 
magnifique  domaine  d’outre-mer  présente  un  intérêt  primordial. 

Cette  mise  en  valeur,  cependant,  ne  doit  être  poursuivie  qu’en  s’inspirant  de  la  tradi¬ 
tion  républicaine  et  laïque  la  plus  pure  et  d'un  large  esprit  de  solidarité  et  de  justice  envers 
les  populations  indigènes  dont  il  importe  de  faire  la  conquête  morale. 

Je  répudie  donc  de  Loute  mon  énergie  toule  nouvelle  expédition  coloniale,  je  condamne  le 
«  colonialisme’ )>  spéculateur,  qull  soit  pratiqué  par  les.  individus,  les  grandes  Banques  ou 
l'Etat.  Un  tel  t<  colonialisme  »  accapparant  à  son  profit  les  incalculables  richesses  de  nos 
Colonies  aboutirait,  en  particulier,  à  répuisement,  la  démoralisation  et  la  disparition  de  fa 
population  indigène  sous  prétexte  d1  exploiter  le  pays. 

Je  reconnais,  par  ailleurs,  l'urgente  nécessité  ci  appliquer  à  1  •administration  des 
Colonies  les  principes  de  la  plus  large  décentralisation .  Par  là  seulement,  conservant  dans 
leur  vie  économique  la  liberté  et  la  vigueur  nécesaires,  ces  colonies  pourront  posséder 
Pou  tillage  eL  les  moyens  de  transport  indispensables  pour  tirer  parti  de  l’immense  réservoir 
de  matières  premières  qu’elles  constituent. 

Ainsi  conçue  leur  mise  en  valeur  ne  devra  être  entreprise  que  dans  l’intérêt  général  et 
une  politique  d’association  sincère  et  loyale  avec  les  indigènes,  les  organisations  contrôlées 
qui  pourraient  exceptionnellement  en  être  chargées  devront  assurer  à  la  collectivité  une 
part  équitable  de  leurs  bénéfices,  part  qui  permettra  d’apporter  aux  indigènes  l’instruction, 
l’hygiène  et  l’assistance  au  même  titre  qu’à  tous  les  citoyens  français. 

*•  *-  *  ‘ 

*  Questions  extérieures  el  Société  des  Nations , 

La  faillite  de  tous  les  moyens  traditionnels  d’assurer  la  paix  entre  les  peuples  a  été 
consacrée  par  la  dernière  guerre. 

La  course  aux  armements,  la  conclusion  plus  ou  moins  occulte  d’accords  diplomatiques, 
les  alliances  parfois  aussi  lourdes  à  porter  que  des  chaînes,  la  formation  partielles  de  nou¬ 
velles  Internationales,  autant  d’expédients  coûteux,  inutiles,  souvent  dangereux. 

Elle  n’attend  rien  d’une  course  renouvelée  aux  armements,  de  la  conclusion  plus  ou 
moins  occulte  de  nouveaux  accords  diplomatiques,  ni  de  la  formation  partielle  de  nouvelles 
Internationales. 

Je  mets  mon  plus  ferme  espoir  dans  le  développement  et  la  reconnaissance  universelle 
d'une  Société  des  Nations  dont  le  principe,  inscrit  dans  le  Pacte  du  28  avril  1919,  est 


GOGHINÜfmïE 


accepte  asojourd'hui  par  48  notions.  Société  vraiment  humaine  pour  l’institution  de  laquelle 
toutes  les  dé mo cra t i es  ail  i ées  ont  c omlj a 1 1 u 

Pour  qu'une  telle  Société  réponde  aux  aspirations  profondes  de  Ions  les  peuples,  il 
importe  : 

1"  Qüe  toutes  les  Valions  résolues  à  se  conformer  à  scs  Statuts  —  et  en  ayant  donné 
des  preuves  —  y  soient  admises  ; 

Que  chacun  des  États  adhérents  fasse  abandon  au  profit  de  la  Société  —  -et  dans  Je 
seul  intérêt  de  la  paix  universelle  —  d  une  partie  des  droits  souverains  qu'ils  se  seront  jus¬ 
qu’ici  arrogés  ; 

d”  Que  la  désignation  des  représentants  des  Nations  au  Conseil  exécutifs  cl  à  PAssem- 
blée  de  la  Société  soit  faite  désormais  non  par  les  Gouvernements,  mais  par  les  Parlements, 
mandataires  directes  des  peuples  intéressés. 

Ainsi  élargie;  fortifiée  et  démocratisée,  la  Société  des  Nations  pourra  se  consacrer  à  la 
création  : 

!"  De  la  Cour  de  Justice  internationale  dont  la  juridiction  sera  obligatoire  pour  toutes 
les  Nations  adhérentes  ; 

2°  Dans  la  force  internationale  qui,  mise  au  service  exclusif  de  Cour  de  Justice  et 
chargée  de  rexécuiïon  de  ses  décisions,  rendra  possible,  dans  un  délai  que  Imiative  améri¬ 
caine  permet  d  espérer  prochain,  le  désarmement  progressif  et  simultané  des  Nations,  à 
commencer  par  1  interdiction  de  la  fabrication,  de  la  cession  et  de  la  venté  par  des  firmes 
privées,  des  armes  et  des  munitions  de  toute  nature  ; 

IP  Des  grands  services  collectifs  d'éducation,  d'hygiène,  de  progrès  social  dont  le 
Bureau  International  du  Travail  ûJïre  un  premier  exemple  ; 

4*  De  l'organisme  économique  international  qui,  parallèlement  aux  efforts  nationaux 
d  assainissement  de  la  situation  financière,  poursuivra  la  répartition  équitable  des  charges 
de  toutes  les  guerres  engagées  depuis  1914,  et  le  développement  du  crédit  international  et 
l'amélioration  des  changes. 

CockinvMne, 

11  ne  me  reste  plus  qu  à  taire  application,  au  cadre  particulier  où.  nous  nous  trouvons 
ici,  des  principes  directeurs  que  je  viens  d'exposer* 

En  Cdchînchine*  tout  est  fonction  de  l'agriculture. 

Assurer  la  défense  et  la  prospérité  de  l'agriculture  sera  donc  le  premier  de  mes*  soucis  i 

loute  entreprise  de  spoliation  dirigée  directement  ou  indirectement  contre des  p rodée- 
leurs  de  la  terre  trouvera  donc,  en  moi,  un  ennemi  acharné.  Je  ne  permettrai  a  aucun 
consortium,  si  puissant  soit-il,  d'installer  ses  agents  à  la  porte  de  nos  greniers  pour  y  per- 
ce  voir  une  dîme  injurieuse  el  spoliatrice.  Je  ne  permettrai  à  aucun  mégalomane  de  puiser 
dans  nos  réserves  financières  et  dans  nos  pauvres  réserves  de  main-d'œuvre  pour  constituer 
artificiellement,  au  bénéfice  de  son  seul  orgueil,  l1  Empire  du  Pacifique* 

A  mon  sens,  il  ne  convient  pas  davantage  Rengager  présentement  les  ressources  de  la 
Colonie  dans  de  vastes  entreprise  ferrovaires  alors  que  la  nature  a  généreusement  pourvu 
aux  nécessités  des  transports  eL  que  notre  réseau  routier  se  développe  admirablement  ; 
il  oon  vient  bien  mieux  d  écouter  enfin  la  voix  des  colons  Français  et  des  cultivateurs  anna¬ 
mites  qui  réclament  l'assainissement  ddmmenscs  étendues  de  terrain  et  qui  réclament  aussi 
des  institutions  de  crédit  agricole  suffisamment  contrôlées  pour  rendre  des  services  dont  le 
coût  ne  soit  pas  pas  trop  élevé, 

hnliu,  1  agriculteur,  menacé  déjà  par  de  nombreux  fléaux,  doit  être  protégé  contre  dès 
exigence^  fiscales  exagérées  dont  Je  premier  effet,  qu’elles  s'adressent  au  sol  (yi-même  ou  à 
ses  produits^  est  de  mettre  notre  riz  cochinchinois  en  infériorité  sur  le  marché  d'E,  0. 
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Lâs  planteurs  d  hévéas,  a  peine  éveillés  du  sommeil  morte!  de  ces  dernières  années,  ne 
doivent  pas  trouver  dans  la  Colonies  qui  les  a  aidés  aux  heures  graves  une  créancière 
exigeante,  .mais  plutôt  une  associé  pleine  de  donne  volonté* 

La  même  politique  d’appui  matériel  et  moral  est  indiquée  en  faveur  des  industriels  et 
des  commerçants  que  l’on  décourage  ou  que Toirruitie  si  facilement  par  des  tares  hors  de 
mesure  ou  des  tarifs  douaniers  inconsidérés.  Mais  il  est  bien  entendu  que  si  Ie=  commerçants 
et  industriels  nationaux  ont  un  droit  indiscutable  a  la  protection  administrative,  voire  à  la 
faveur,  ils  ne  sont  en  aucun  cas  fondés  à  poursuivre  rétablissement  d'exclusivités  ou  de 
monopoles  aboutissant  par  leur  nature  même  à  l’assassinat  des  moins  fortunes  et  à  un 
appau  vrissement  de  la  collectivité. 

Les  fonctionnaires  trouveront  en  moi  le  champion  énergique  de  revendications  que  le 
parti  dont  je  me  réclame  à  toujours  fait  siennes*  Mon  attention  a  été  spécialement  attirée 
sur  les  desiderata  suivants  :  b 

1°  La  péréquation  des  soldes  envisagées  en  prenant  pour  base  la  catégorie  du  personnel 
la  plus  favorisée  et  ce  conformément  au  principe  voté  par  le  Parlement  en  1921  ; 

T  L’application  de  l'article  1  de  la  loi  sur  le  recrutement  qui  leur  accorde  l'équiva¬ 
lence  des  services  actif  et  militaire  ; 

3°  L’application,  des  qu  elle  sera  définitivement  votée,  de  la  loi  Lûgol  et  ce  en  tenant 
compte  de  l’usure  plus  rapide  des  coloniaux  ; 

4°  L'amélioration  des  conditions  de  passage  sur  les  paquebots  ; 

5°  Lue  réglementation  équitable  de  l’avancement,  en  conformité  aux  mesures  appli¬ 
quées  dans  la  métropole,  de  façon  à  limiter  le  temps  à  passer  dans  chaque  grade  et  à 
obtenir  que  les  délégués  du  personne]  soient  désignés  par  le  personnel  lui-fiireme  et  non  par 
l'autorité  supérieure: 

6°  La  réorganisation  des  Conseils  de  Discipline  sur  le  modèle  métropolitain,  le  per¬ 
sonnel  étant  représenté  au  sein  de  ces  Conseils  ; 

7°  La  suppression  des  dossiers  secrets  ; 

,  8°  Le  respect  scrupuleux  des  droits  civiques  des  fonctionnaires  ; 

9Ü  La  liberté  d'association  conformément  à  la  loi  du  T*  juillet  1901,  titre  It. chapitre  L 

Lu  résumé,  d'accord  avec  les  fonctionnaires  d'Indochine,  j’esliinc  qu’ils  doivent  jouir 
des  mêmes  droits  et  des  mêmes  garanties  que  leurs  collègues  de  la  Métropole  et  que  le  fait 
de  s  être  expatriés  et  de  courir  les  risques  d’un  climat  dangereux,  non  seulement  ne  les 
diminue  pas,  mais  leur  crée  des  titres  indiscutables  a  une  vie  plus  facile  et  à  la  considé¬ 
ration. 

J  envisage  comme  une  nécessité  et  comme  Je  plus  beau  de  nos  devoirs  une  collabo¬ 
ration  loyale,  étroite  et  confiante  avec  les  populations  indigènes*  Plus  de  trois  millions 
d’Annamites  se  sont  confiés  au  génie  de  la  France  avec  un  abandon  qui  restera  leur  hon¬ 
neur  et  le  nôtre.  Toute  politique  et  toute  méthode  administrative  tendant  à  faire  de  ceux 
qui  sont  nos  collaborateurs  des  ilotes  sacrifiés  seraient  criminelles  vis-à-vis  de  nos  destinées 
communes  et  de  nos  devoirs  supérieurs  d1  Humanité*  On  conçoit,  d’ailleurs,  difficilement 
que  des  heurts  puissent  se  produire  entre  Je  plus  doux  des  administrés,  et  ceux  qui  passent 
ajuste  titre  pour  les  plus  éclairés  et  les  plus  justes  des  administrateurs* 

Je  m’efforcerai  de  faire  restituer  aux  malheureuses  victimes  de  la  Banque  Industrielle, 
si  odieusement  escroquées,  le  fruit  de  longues  années  d’économies  pénible* 

fin  dernier  lieu  je  ne  puis  admettre  que  le  citoyen  français  de  Coehinchine  reste  plus 
longtemps  soumis  à  des  règles  d’exception*  Le  principe  de  décentralisation  posé  impérieu¬ 
sement  par  la  Ligue  de  la  République  exige  que  nous  participions  à  la  gestion  des  affaires 
publiques  dans  des  conditions  semblables  à  celles  de  la"  Métropole*  C’est  dire  que  notre 
Conseil  Colonial  deviendra  une  véritable  assemblée  délibérante  ou  de  véritables  décisions 
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et  de  simples  avis  ou  vœux  seront,  pris,  où  le  budget  sera  véritablement  discuté  et  librement 
voté.  C'est  dire  que  les  franchises  municipales  seront  rétablies  et  respectées.  C’est  dire  que 
le  régime  des  décrets  a  assez  vécu*  C’est  dire  que  la  jusLice  populaire  du  Jury  sera  norma¬ 
lement  instituée.  C'est  dire  qu'il  nous  faut  un  défenseur  au  Sénat  comme  à  la  Chambre. 
C'est  dire  que  la  politique  de  l’arbitraire  et  du  bon  plaisir  cessera  3 

Vive  la  Gochinchine 
Vive  la  République  \ 

Paul  MON  IN, 


Appel  aux  Électeurs  Cochinchii:ois . 


Chers  Concitoyens, 

Je  sollicite  l'honneur  de  représenter  la  Gochinchine  au  Parlement  français  :  si  vous 
répondez  à  mon  appel,  ma  tâche  et  mes  responsabilités  seront  lourdes."  Mais  je  crois  être 
capable  et  digne  de  les  assumer. 

Le  Député  de  Gochinchine  ne  doit  pas  faire,  k  la  Chambre,  figure  d'isolé  ou  de  parent 
pauvre* 

Nul  ne  peut,  aux  heures  graves  qui  s’apprêtent,  se  désintéresser  des  questions  de 
politique  générale,  et  pour  la  défense  même  de  vos  intérêts  locaux,  vôtre  élu  doit  pouvoir 
s’appuyer  sur  un  parti. 

Vous  avez  donc  le  droit  de  savoir  dans  quels  rangs  il  combattra,  et  pour  quels  prin¬ 
cipes  . 

Vous  ne  pouvez  vous  contenter  d'une  vague  déclaration  de  républicanisme,  indice 
certain  d’un  enrôlement  fulur  dans  la  masse  flottante  des  ministériels  quand  même. 

Une  profession  de  foi  politique  m’a  toujours  paru  inutile,  et  même  intempestive,  tant 
qu’il  s  agit  de  l'accession  h  des  assemblées  locales  où  les  discussions  politiques  sont  inter¬ 
dîtes.  Aux  élections  législatives,  au  contraire,  chacun  a  le  devoir  d'arborer  son  pavillon. 

J’adhère  pour  ma  part  au  programme  minimum  du  parti  radical  el  radical-socialiste, 
savoir  : 

1°  Adhésion  et  attachement  au  principe  delà  Société  des  Nations  ; 

2°  Maintien  des  lois  ouvrières,  spécialement  de  la  journée  de  huit  heures  ; 

3°  Tnipot  sur  le  revenu  réparti  sur  tous  les  citoyens  avec  une  stricte  justice  ; 

4n  Laïcité  de  l’Etat  et  de  l'Ecole  avec,  pour  corollaire,  le  respect  de  la  liberté  de 
conscience  et  de  renseignement  ;  s 

5°  Maintien  strict  de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exéculif  (pas  de  Décrets- 
Lois)  . 

Sans  prétendre  résoudre  expressément  tous  les  problèmes,  ce  programme,  aux  larges 
directives,  doit  grouper  tous  les  partisans  d'une  République  réellement  démocratique  et 
sociale,  ce  que  j’ai  appelé  la  vraie  République. 

II  peut  donc  se  suffire  à  lui-même* 

Je  crois  cependant  devoir  adhérer  expressément  à  la  politique  de  fermeté  et  de  prise 
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de  gages  qui,  seule,  a  pu  persuader  l'Allemagne  défaillante  qu'elle  avait  vraiment  perdu  la 
Guerre,  et  qu’il  faut  réparer* 

Il  semble  impossible  de  maintenir,  meme  avec  un er  meilleure  répartition,  les  charges 
énormes  pesant  actuellement  sur  le  contribuable  français,  À  plus  forte  raison,  ne  peut-on 
lui  demander  de  nouvelles  ressources  extraordinaires  ou  provisoires* 

Si  donc,  après  avoir  traqué  les  dissimulateurs  des  bénéfices  de  guerre  et  les  profiteurs 
des  réparations,  on  doit  encore  demander  des  sacrifices  au  pays,  il  faudra  bien  appliquer  la 
règle  ;  «  là  où  fut  le  profit,  là  doivent  être  les  charges  »,  et  étudier  les  modalités  d'une  sorte 
d'escompte  de  la  victoire  par  les  grands  bénéficiaires  de  la  guerre  et  de  ses  suites* 

Mon  programme  local1  tient  dans  cette  brève  formule  :  une  Cochinehine  heureuse  et 
prospère  dans  Tordre,  le  travail  et  la  liberté* 

A  cet  effet  : 

Equitable  décentralisation  administrative  et  financière  replaçant  la  Cochinehine  à  son 
rang  —  le  premier  dans  le  cadre  de  l'unité  indochmoise,  et  restaurant  Je  contrôle  effectif  du 
Conseil  Colonial, 

Politique  indigène  nettement  progressiste  et  sainement  libérale,  le  principe  de  la  souve¬ 
raineté  française  demeurant  seul  intangible.  Participation  de  L’élite  annamite  à  la  gestion 
des  affaires  de  la  Colonie,  opposition  absolue  à  tout  emprunt  inlercolonial.  Liberté  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  :  donc,  pas  de  monopoles,  tout  au  moins  en  dehors  d'une 
nécessité  sociale  démontée;  en  ce  cas,  une  loi  seule  pourrait  l'instaurer  et  1  organiser. 
Maintien  de  la  piastre  comme  unité  monétaire  in  do  chinoise. 

Pour  les  fonctionnaires,  maintien  des  soldes  actuelles  avec  péréquation.  Plus  de  privi¬ 
légiés  ni  de  sacrifiés,  extension  du  droit  an  logement  en  nature  —  liberté  effective  d’opinion, 
de  vote  et  d'association,  *—  Application  en  Indochine  de  toutes  les  lois  favorables  aux 
fonctionnaires  mobilisés.  Respect  des  droits  légaux  eL  moraux  des  Anciens  Combattants* 

Organisation  de  la  juridiction  des  conseils  de  prud  hommes. 

Création  au  grand  criminel  du  jury  tel  qu’il  fonctionne  en  France,  avec  —  s’il  est 
nécessaire  —  réduction  à  huil  du  nombre  des  jurés* 

Tels  sont,  Chers  Concitoyens,  les  points  principaux  sur  lesquels  se  fixe  ma  pensée,  au 
moment  où  je  sollicite  vos  suffrages., 

Certains  trouveront  peut-être  ce  programme  bien  humble  et  bien  mince. 

Je  ne  compte  réaliser,  hélas!  ni  la  Cité  Future,  ni  la  Colonie  Idéale  qui  cesserait 
d'ailleurs  d'être  une  Colonie. 

Au  bout  do  trente  ans  passés  en  Cochinehine,  je  ne  fais  plus  de  mots  et  ne  cherche 
pas  non  plus  à  vous  en  repaître. 

J'ai  toujours  vu  les  projets  trop  vastes  (engendrer  le  découragement,  c'est-à-dire 
l'impuissance* 

El  si  vous  me  faites  confiance,  j'entends  agir  et  réaliser. 

Vous  savez  que  ma  parole  vaut  quelque  chose,  et  je  l'engage  ici  de  consacrer  aux 
affaires  du  pays  et  aux  vôtres  le  meilleur  de  mes  forces,  de  mon  intelligence  et  de  mon 
cœur* 

Vive  La  Cochinehine  ! 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  I 

A.  FORAT,  Candidat  Républicain  Démocrate. 


m 
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Appel  aux  électeurs  de  Gochinchîne, 


Mes  chers  concitoyens, 

J  ai  l’honneur  de  solliciter  vos  suffrages  aux  élections  législatives  du  11  mai  prochain* 
Je  n "ignore  pas  qu’aux  yeux  de  beaucoup  de  gens  êlreAnnamlLe  naturalisé  constitue  un  vice 
rédhibitoire*  Qu’ils  se  rassurent ,  je  n’ai  nullement  la  prétention  d’occuper  un  siège  au  Par¬ 
lement;  le  seul  succès  auquel  j'espère  parvenir  consistera  à  voir  se  grouper  sur  mon  nom  un 
nombre  imposant  de  suffrages  :  ceux  des  victimes  de  l’arbitraire  administratif;  des  écœurés 
(fui  cti  ont  assez  de  voir  triompher  l'injustice  et  le  bon  plaisir;  des  citoyens  qui,  h  quelque 
parti  qu’ils  appartiennent,  voudraient  que  la  Justice,  la  Loi,  te  Droit,  soient  autre  chose 
que  des  mots  vides  de  sens,  que  les  balances  de  Thémis  ne  soient  point  aussi  fausses  que 
celles  de  certains  bouchera  chinois  et  utilisent  les  mêmes  poids  pour  évaluer  les  actes  des 
justiciables  grands  ou  petits;  des  ennemis  des  monopoles  et  de  ceux  qui  les  créent  pour 
h  en  engraisser  aux  dépens  de  la  masse  ;  de  tous  ceux  enfin  que  révoltent  les  abus  en  tous 
■genres  qui  constituent  la  seule  règle  scrupuleusement  observée  par  une  Administration  qui 
nous  opprime  au  lieu  de  nous  gouverner. 

Je  11e  suis  le  candidat  d'aucun  groupement,  d’aucun  parti  politique. 

Victime  de  l'arbitraire,  de  la  mauvaise  foi  administrative,  persécuté  depuis  de  longues 
années,  le  seul  parti  dont  je  me  réclame,  c’est  celui  qui  domine  tous  les  autres,  celui  auquel 
appartiennent  sans  distinction  d’opinions  politiques  tous  les  honnêtes  gens:  Je  parti  de  la 
Justice, 

Mon  geste  ne  saurait  soulever  aucune  question  de  races;  c’est  le  geste  d'un  homme 
qui,  fatigué  d’attendre  la  justice  des  juges  en  appelle  à  la  justice  de  ses  semblables* 

Voter  pour  moi,  e’esL  signifier  à  ceux  qui  nous  oppriment  et  nous  grugent,  à  la  bande 
de  leurs  créatures  et  de  leurs  prébendes  qui  puisent  à  pleines  mains  dans  les  caisses 
publiques,  le  dégoût  qu’ils  vous  inspirent. 

Aux  urnes,  les  opprimés,  les  écœurés,  les  victimes! 

Vive  la  1H rance  î  Vive  la  Cochinchme  l  Vive  la  vraie  Justice  ! 

À  bas  les  Voleurs! 

Antoine  NGUVEN-BUU-GIAU,  Victime  du  banditisme  officiel. 
Candidat  protestataire* 
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Vendée** . *  *  * . 

857 

Marne  (Haute-) . . 

501 

Vienne.. . -  *  -  ■ 

231 

Martinique . 

1003 

Vienne  (Haute-).  * . .  *  - 

244 

A  1  ,si  ÎÉ  ?  r’i  T"!  O 

510 

Vosges*. ■ 

251 

Meurili2-C!-MosellD.. . 

513 

Yonne . . 

259 

Meuse - .  * - -  *  *  • 

521 

Alger . 

272 

529 

Oran  *.,#...*■**♦» . 

MOminan  ...*.-****- 

280 

Moselle. ..  / . * 

539 

Gens  ta  nuire . 

292 

Nié  rre* . . . . 

550 

Martinique . . 

300 

Nord. * . 

560 

Guadeloupe  ........ 

311 

Oise . 

576 

Réunion . *  ■  *  ■ 

,c 

992 

Inde . . . 

i  fs  A  t 

586 

Guyane. . . 

1 U  U  0 

a  ni  7 

,  .  ( 

593 

Sénégal.. . . . . 

J  U  1  / 

43 

Pas-de-Gdais . j 

607 

foch  inchine . 

615 

622 

630 

643 

1010 

650 

602 

670 

678 

689 

699 

712 

718 

741 

747 

748 
770 
733 
799 
814 
830 
839 
1022 

867 
865 
876 
883 
891 
900 
910 
917 
.  925 
942 
959 
968 
992 
983 
1003 
1005 
1010 
1014 
1017 
1022 
1027 
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fi»  147! 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

des  noms  des  candidats. 


A 

Abd-eRNonr,  Ardennes,  63;  Abos,  Ba-s- s-AIpes,  36;  About,  llante-SAne,  689;  Abrami* 
Pas^de  Calais,  607;  Àceamhray,  Aisne,  16;  Aecar  b  Somme,  865;  Adam,  Seine,  800;  Adonis, 
Cr  i  se,  220;  Admirant!,  Allier,  26;  Adnot,  Saône-et-Lo:  e,  699;  Ageorges*  Ariègft*  694; 
Aiglon,  Vaucluse,  900;  Aiguier,  Varÿ  891;  Aiilaud,  Basses-Alpes,  36;  Alard,  Hautes# 
Py  èiiêes,  630  ;  A  candi  e,  PùS-de-Caiais,  607;  Alicoî*  Hautes-Pyrénées,  630;  Atlegret, 
Haute -Vienne,  925;  Amont  (d3),  Cher*  170;  Altaziiî,  Seine,  770;  Al-torffèr*  Bas-Rhin*  650; 
Amardeilh,  Qran,  992;  Araat,  Basses-Pyrénées,  621;  Amat,  Gironde,  323;  Amau  Pas-de- 
Caiîus,  607;  A  me  line,  Ille-et-Vilaine,  343;  Amestoy,  Ba.  ses -Pyrénées,  622;  Amet*  Vosg-  s, 
9/j2;  Amodru,  Seine  et  Oise,  839;  Ancé,  Meurthe-et-Moselle,  513;  Ancel*  Seine- Inférieure, 
814;  Anciikn*  Cher,  170;  Àndigné  (é%  M jine-et-Loire,  474;  André,  Pas-de-Calais,  607; 
Aiitirieux,  Basses-Alpes,  36;  Àudrieus*  Loir-et-Cher,  401  ;  Àngoulvant Jiîde,  1014;  Aune, 
Pa -de-Gatais,  607;  Auquatil,  Seine- Inférieure,  814;  A ntèiiou,  Ardèche,  56;  Antier,  Haute- 
Loire,  421  ;  Antoine  (Jean),  Charente*  148  ;  Antoine,  Somme,  865;  Ànionelli,  H  mte-Siivoie, 
741;  Àittrai  gués ,  Corrèze,  176  ;  Annriric,  Seine,  783;  Apple!  m,  Rhône,  678;  Arago,  Alpes- 
Maritimes,  50;  Arb  m,  Saône-ot-Luire,  699;  Archirabauid,  Drôme,  251; 

Arnaud ,  Seine,  770;  Arijaud-Tizon,  Seine-Inférieure,  814;  Arnut,  Pysénêes  (Basse*), 
622;  Àroud,  Rhône,  t>78  ;  Arthur,  Finistère,  280  ;  Àrgotid,  Ardèche,  56  ;  Àschbacher,  Haut- 
Bhin,  662;  ÀsseJin,  Eure,  259  ;  Asder  (Dr  Etienne),  Ardèche*  56  ;  Astier  (Dr  Marcel), 
Âtedèehe,  56;  Aubaud*  Oise,  576;  Aubert,  Ai -ne,  16;  Aubert,  Drôme,  251;  Aubert*  Loir-et- 
Cher,  401;  Aubert,  Meurthe-et-Moselle,  513;  Aubert,  Seine-Inférieure,  8  4;  Aubert,  Var, 
891;  Aubriot,  Seine,  783  ;  Aubry,  Ule-et-Vilaîne,  343;  Audiffret-Pasquier  (d’),  Orne,  586; 
Audren,  Côtee-du-Nurd ,  210;  Auffret,  Seine*  748;  Àug  gneur,  Var,  891;  Augé,  Seine-et- 
Maroe,  830  ;  Âulard,  Charente,  148  ;  Anray*  Seine,  800;  Aurieux.  Orne,  586;  Àuriol  (Henri), 
Haute-Garonne,  300;  Àuriol  (Vincent)  Haute-Garonue,  300 ;  Anzilia,  Bouches  du-Rhone,  119; 
Ausseur,  Seine,  783;  Aunsoleil,  Corrèze,  176;  Antret,  Finistère,  280;  Àvoud,  Rhô  e,  678  ; 
Avril,  Côtes-du  N-rd,  2É0;  Àymard,  Ardèche,  56;  Àzaïs,  Seine,  770; 


B 

Baccoimier,  Sçîue,  770;  Bachelet,  Ilie-et-Vîkiine,  343;  Bachelet,  Marne,  485;  Bachelet, 
Sein  Raçon  nier,  Morbihan,  529;  Baguenier-D  sormeaux,  Seine;  783  ;  Bailly,  Nièvre, 

550  ;  (Sdlananty  Finistère^280  ;  Balauche,  Doubs*  244;  Balavoine*  Nord,  560  ;  B.ditrand, 
Aveyron,  111;  RaÜande,  Gironde,  322;  Baliofy,  Rhône,  678;  Basly,  Pas-de-Calais,  593; 
Bance  ,  Seine,  799;  B  ncel-Juillet,  Meuse,  521;  Baqué,  Haute-Garonne,  300;  Barabant, 
Côte-d'Or,  196  ;  Barailie,  Loire-luferieure,  426;  Baranton,  Seine,  748  ;  Barassot,  Oran,  992; 
Barbaroux,  Var,  893  ;  Barbe,  Nord,  560  ;  Barbecot  (dit  Félix)*  Seïne-et-Oise,  839;  Barbier, 
Calvados,  133  ;  Barbin,  Sartlie,  712;  Ba  d,  Seine,  783;  Rardoux*  Puy-de-Dôme,  615;  Barelt 
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Alpes-Maritimes,  50;  Barès,  Gironde,  322;  Garés,  Haute-Garenne,  300;  Barette,  Aisne,  16; 
Baréty,  Alpes-Maritimes,  50;  Bariac,  Gironde,  322;  Barielle,  Basses-Alpes,  36;  Barillet, ,Loir- 
et-Cner,  001  ;  Ba:on,  Basses-Alpes,  36;  Baron,  Nord,  560  ;  Baroux,  Seine,  800  ;  Barra,  Nord, 
561;  Barras,  Seine,  708;  Barraud,  Charente,  108;  Barré,  Maine-et-Loire,  068;  Barrés 
(Philippe),  Seine,  770;  Barrion,  Seine-et-Oise,  830;  Barroyer,  Nord,  560;  Barry,  Côtes-du- 
Nord,  210;  Barthe,  Ariège,  7  4;  Barthc,  Hérault,  336;  Barthélemy  (Georges),  Inde,  1014; 
Barthélémy  (Joseph),  Gers,  311; 

Barthuloni,  Haute-Savoie,  741  ;  Basly,  Pas-de-Calais,  593  ;  Basseville,  Nord,  561  ; 
Bastîd,  Cantal,  142;  Bataille,  Cantal,  142;  Baftrdy,  Seine,  799;  Baudens,  Haute-Garonne, 
300;  Baudry-d’Asson  (de),  Vendée,  910;  Bnuflè,  Doubs,  244;  Basile,  Gard,  292;  Beau- 
geais,  Ille-et-Vilaine,  343;  Beau  gendre,  Manche,  479;  Beaurain,  Seine  inférieure,  814; 
Beaussart,  Seine-et-Oise,  839;  Beauvillain,  Nord,  561;  Becdelièvre,  Côtes-du-Nord;  210; 
Béclta rd,  Gard,  292;  Becker,  Bas-Rhin,  650;  B  ckerich,  Loiret,  439;  Bedouce,  Haute- 
Garonne,  300;  Bégarie,  Haute-Garonne,  300;  Béha,  Rhin  (Bas-),  650  ;  Bèillan,  Haute- 
Garonne,  300;  Beicastel  (de),  Tarn,  876;  Belhommet,  Finistère,  280  ;  Bellamy,  Loire- 
Diférieuru,  426;  Bell  it,  Creuse,  220;  Bellet,  Haute- Garonne,  300;  Bellinguier,  Haute-Garonne, 
3ÛÛ;  Bel  lot,  Isère,  372;  Rets,  Dordogne,  231;  Béluel,  Haute-Garonne,  300;  B  nard, 
Dcux-Sèvr.  s,  857;  Béiiassy,  Creuse,  220;  Bénatru,  Isère,  372;  Bénazet,  Indre,  351  ;  Bander, 
Rhône,  678 ;  Bem-ch,  Cantal,  143;  Benoît,  Seine-et-Oise,  839;  Béranger,  Gard,  292;  Bêrard 
(Léon),  Basses-Pyrénées,  622;  Bérenger,  Drôme,  251  ;  Béret,  Ariège,  74;  Berger,  Creuse,  220 ; 
Berger,  Somme,  865;  Rcrgeroi,  Nord.  500;  Bergery,  Seine,  748;  Bsrgey,  Gironde,  322; 
Berjonncau,  Vendée,  9a0;  Beilia,  Haute-Garonàe,-  300  ;  Ber  mont,  Alpes-Maritimes,  50; 
Bemachon,  Loire,  409  ; 

Bernard,  Gard,  311;  Bernard,  Pas-de-Calais,  593;  B-rnard  de  Vezins,  Seine,  747; 
Bernascou,  Rhône,  678;  Bernier,  Ain,  3  ;  Dernier,  Indre-;  t- Loire,  363  ;  Berni  -r,  Maine-et- 
Loire,  474;  Berquet,  Pas-de-Calais,  607  ;  Berruyer,  Morbihan,  529  ;  Bertaux,  Somme,  865  ; 
Bërthelemot,  Aube,  85;  Berthelet,  Aisne,  16;  Bertho,  Côtes-du-Vord,  210;  Berihud,  Jura, 
382  ;  Berilion,  Seine,  783;  Bertrand  (Jules)  Charente-inférieure,  164;  Bertrand  (William), 
Charente- Intérieure,  164  ;  Bertrand,  Gironde,  323;  Bertrand,  Hérault,  336;  Bertrand,  Isère., 
372;  Bertrand,  Seine,  800;  Bertrand,  Alger,  968;  Besançon,  Calvados,  135;  Btsnard,  Seine, 
748,;  Lcr  son,  Pas-de-Calais,  607;  Betouüe,  Haute-Vienne,  923;  Bétremieux,  Nord,  500; 
B’eulens,  Nord,  560;  Bévillard,  Savoie,  718;  Biar'd,  Seine-et-Oise,  839;  Bibié,  Dordogne,  231  ; 
Bichon,  Seine,  800  ;  Bière,  Basses-Pvcéné|s,  622;  Biermn, Allier,  26;  Bignon,  Seine-infé¬ 
rieure,  814;  Bigot,  Chaivnte,  148;(ihlg^t'J  Haut-Rhin, (663,;  Büly  (de),  Oise,  576;  Bmauit, 
Sarlke,  711  ;  Bnider,  Seine,  747;  Biéet,  'Creuse,  220  ;  Birè, ''Vendée,  910  ;  Bitleriin,  Seine,  799  4 
Bivcrt,  Seine-et-Oi-e,  839  ;  Bizet,  Seine-et-Oise,  839;  Blàchère,  B)uches-dii-Rhùa«,  119; 
Blachez,  Maine-et-Loire,  474;  Blain,  Bouches-du-Rhône,  119;  Blaisot,  Calvados,  135;  Blanc 
(Antoine),  Ain,-  3;  Blanc  (Pros per),  Ain»  3;  Blanc,  A1  lier,  26;. Blanc,  Me  mhe-et-M  -salle,  513; 

Blanchard,  Marrie,  485;  Blanclure,  Saône-  et  Loire,  699;  Blanch  t,  Creuse,  220; 
Biandret,  Isère,  372:  Blanche,  Loire-inférieure,  .426';  Blahcbon,  Dordogne,  231;  Bhnchy; 
Gironde,  322;  Blatin.  Puy-d-Dô  ne,  615;  Blèmant,  Nord,  561;  Blommaert,  Somme,,  865; 
Rlondé,  Nord,  560;  Blondel,  Seine-Inférieure,  814;  Blosseville,  Seine,  800;  Blnm,  Seine, 
770;  Blumeuthai,  Bas-Rhin.,  650;  Bcccar  1,  Ain,  3;  Bocquillou,  Nord,  550;  Baijard,  Ÿonné; 
959;  Uoisnenf,  Guadeloupe,  1005  :  Roissàrd,  Côte-d'Or,  196;  Bnsseau,  Seine,  800;  Boissel- 
Dorohrcval,  Manche,  479;  Boissery,  Seine,  783;  Boissey,  Seine-In  tari  aura,  814;  Buisson, 
Deux- Sèvres," 85.7  ;  Boivent,  Mayenne,  510;  Bokahovvski,  Seine,  800;  Boll,  Bas-Rhin,  650; 
Bomout,  Haute-Saône,  689  ;  Bon,  Bouches-du-Rhône,  119;  Bon,  Seine,  770;  Boaat,  Lot,  445  ; 
Bonetti,  Ain,  3;  B  min,  Saône-et-Loire,  699;  Bonn,  Bas-Rhin,  650  ;  Bonnardelle,  Seine,  799; 
Donnant,  Loire,  409;  Bonneau,  Vendée,  910  ;  Rqnnefous,  S.-ine-el-Oi-e,  839  ;J3ojmcL.  -üiie^', 
170;  Bonnet,  Dordogne,  231;  Bonnet,  Seine,  770  ;  Bonnet  de  t  aîlïerets,  Lozère,  463; 
Bonnot,  Saône-et-Loire,  699;  Rorderies,  Lot-et-Garonne,  454 ;  Bore],  Aveyron,  111;  Bnret, 
Vienne,  917  •  Borgoot,  Saône-et-Loire,  699;  Borrel,  Savoie,  718;  Bosc,  Gard,  292;  D  isquette, 
Ardennes,  63;  Bosmion,  Pas-de-Calais,  60?:  Bossavy,  Corrèze,  176  ;  Boitard,  Seine,  799; 
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Boucbardin,  Nord,  560  ;  Boochereau,  Eure-et-Loir,  272  ;  Boucheron,  Seine,  783;  Bonehut, 
Loire,  409;  Botidet,  Allier,  26;  Boudet,  Ille-et-Vilaine,  3^3  ;  Boué,  Basses-Pyrénées,  622; 
Boué,  Ha  u  tes- Pyrénées,  629;  Bouer,  Charente-Inférieure,  16/;  ;  Bon  gère,  Maine-et-Lnre,  4  7  A  ; 
Bougeaie,  Seine-et-Oise,  839  ;  Bougie,  Seine,  783  ;  Bougeât,  Seine,  783;  Bougros,  Moselle,  539  • 
Bougie-,  Basses-Pyrénées,  622;  Rouilloux-Lafont,  Finistère,  280;  Bouisson,  Bonehes-du - 
Bhone,  119  ;  Bouju,  Seine,  748  ;  Boulanger  (Auguste),  Pas-de-Calais,  607  ;  Boulanger  (Narcisse) 
Pas-de-Calais,  607;  Boulanger  (Jérémie),  Pas-de-Calais,  606;  Boullenger,  Somme,  865 - 
Bouligand,  Morbihan,  529;  Bonlly,  Yonne,  959;  Bour,  Seine,  800;  Bourdet,  Seine,  74S  ; 

B  ourdi  11  on,  Boucbés-dtt-Rhône,  119;  Bourdin,  Vaucluse,  900;  B  mrget,  Isère,  572;  Bourgier, 
Niè'vre,  550;  Bourgoin,  Moselle,  539;  Bourgueil,  Indre-et-Loire,  363  ;  Bouriaud,  Charente! 
148;  Bourlois,  Seine,  800;  Bourquin,  Haut-Rhin,  Belfort,  670;  Boussaîn,  Seine,  800* 
Bourseman,  Nord,  560  ;  Bousseuot,  Réunion,  1010  ;  Bouteille,  Oise,  576;  Boutet,  Ardennes! 
63;  Bnuvry,  Saône-et-Loire,  699;  Bouvet,  Jura,  3S2;  Bouveyron,  Ain,  3;  Rouxin,  Aisne,  16; 
Bouyot,  Ille-et-Vilaine,  343;  Bouyssou,  Landes,  390  ;  Bnvier- La  pierre,  hère,  372;  Boyard! 
Aube,  85;  Boyer,  Gironde,  322;  Boyer,  Haute-Loire,  421;  Boyer,  Maine-et-Loire,  468;  Boyer, 
Oise,  576;  Boyer,  Rhône,  678;  Boyer,  Seine,  770  ;  Bozzi,  Ardennes,  63. 

Brabander  (de),  Nord,  561;  Braener,  Dordogne,  231;  Brébant,  Ardennes,  63;  Braly, 
Rhône,  678;  Brame,  Seine-et-Oise,  839;  Braadeau,  Maine-et-Loire,  468  ;  Brandon,  Seine,  783  ! 
Bréant,  Aisne,  16;  Bréguet,  Nord,  560;  Breland,  Saône-et-Loire,  699;  Brémont,  Var,  891; 
Bref  son,  Lot-et-Garonne,  454;  Bret,  Ille-et-Vilaine,  463;  Bréleau,  Sarthe,  712;  Breton,  Rhône, 
673;  B  re  tou  Ile,  Haute-Vienne,  925;  Briand  (Aristide),  Loire-Inférieure,  426;  Brîday,  Alpes- 
Maritimes,  50;  Britfauf,  Nord,  501;  Brigault,  Indre-et-Loire,  563;  Brillouet,  Charente- 
Inférieur-,  164;  Brimbal,  Indre,  351;  Briuger,  Lozère,  463;  Brion,  Indre,  351;  Briquet, 
L'n-eMÔÎMJrissot,  Ardennes,  63;  Brocard,  Seine,  783;  Brochet,  Seine,  770;  Brodin,  Oise, 
576  ;(Brom, /Haut-Rhin,  662;  Bronner,  Bas-Rhin,  650;  Brouillard,  Aube,  85;  Brousse,  Pyré¬ 
nées-Orientales,  642;  Brugerolle,  Gari,  292;  Brugnier,  Gard,  292;  B^un,  Rhône,  678; 
Brunet,  Dordogne,  231;  Brunet,  Orne,  586;  Brunet,  Saine,  748;  Bruon,  Loire- Inférieure, 
k%$;  Brunet,  l  a  Réunion,  101 0  ; 

Bucard,  Seine-et-Oise,  839  ;  Buisset,  Isère,  372;  Buisson,  Seine,  783  ;  Bureau,  Eure-et* 
Loir,  272;  Bureau,  Seine-Inférieure,  814;  Berger,  Haut-Rhin,  662;  Burlot,  Gironde,  322;  \ 
Burnet,  Eure,  259;  Bussar,  Seimq  747;  Butor-Blamont,  Pas-de-Calais,  607;  Buyat,  Isère,  372. 


G 


Ca bannes,  Aude,  101;  Cabannes,  Gironde,  322;  Cabmnes,  Pyrénées-Orientales,  643  ; 
Caburel,  Haute-Saône,  689 ;  Cachin,  Seine,  748;  Cadenat,  Bouches-du-Rhono,  119;  Cadic, 
Morbihan,  529  ;  Cadot,  Pas-de-Calais,  593;  Cadudal,  Ssine-et-Oise,  839;  Calfort,  Hérault, 
436  ;  Cahen,  Yonne,  959;  Galien  (Salvador),  Seine,  748;  Caiüat,  Hautes-Alpes,  43;  Caïtucolï! 
Corse,  193;  Callamc, Nord,  560;  Calmés,  Gironde,  322;  Calmont,  Lot,  446;  Calté.  Seine,  770; 
Camar  (de),  Morbihan,  529;  Camblan,  Finistère,  280;  Camb  mrnac,  Aveyron,  111;  Campiglia! 
Seine,  783;  Campère,  Morbihan,  529,  Camnzet,  Côte-d’Or,  196;  Canavelli,  Bouches-du- 
Bhone,  119;  Candace,  Guadeloupe,  1005;  Canésie,  Dordogne,  231;  Caniaux,  Vosges,  942; 
Cante,  Gironde,  322;  Cantobre,  Hérault,  336;  Canu,  Seine-Inférieure,  814;  Capgras,  Tarn- 
ct-Garonne,  883;  Capliez,  Nord,  561;  Capus,  Gironde,  322;  Carbunne,  Aude,  101  ;  Carjotle, 
Seine,  800;  Cari,  Rhin  (Bas),  650  ;  Cannagnolle,  Bouches-du-Rbone,  119;  Garmagnolles, 
Var,  891;  Carnier,  Doubs,  244;  Carnot,  Charente,  148;  Carpentier,  Seine,  8110;  Carré,. 
Oise,  576;  Carrez,  Pas-de-Calais,  593;  Carrie,  Hérault,  336;  Carrier,  Ain,  3;  Carron! 
Savoie,  718;  Casablanca  (de),  Corse,  193;  Cassagnac  (de),  Gers,  311;  Cassuly,- 
Pyrénées  Orientales,  643;  Castagne!,  Basses-Pyrénées,  622;  Castang,  Lozère,  463;  Cartel  -- 
Aude,  101.  ’ 
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Castillane  (de),  Cantal,  >142;  Castelnau  (général  de),  Aveyron,  111  ;  Gastèran, 
Ardèche,  56;  Cathala,  Seine-et-Oise,  839;  Caünai,  Marne,.  485;  Cuudron,  Gironde,  3, i%  ; 
Caugan,  Finistère,  2S0  ;  Caujolle,  Seine,  797  ;  Causer,  t,  Haute-Garonne,  639;  Gautru,  Cal¬ 
vados,  135  ;  Cay'a,  Aveyron,  111;  Cayrel,  Gironde,  322;  Cayron,  Alger,  968;  Cazalet, 
Gironde,  322.;  Gazais,  Ariège,  74;  Casassus,  Haute-Garonne,  300,;  Cazaubon,  Hautes- 
Pyrénées,  630  ;  C-ccaÜi,  Aisne,  16;  Cela,  Lot-et-Garonne,  454;Célos,  Eure,  259  ;  Cerf, 
Côtes-du-Nord,  209;  Cermolace,  Bouch  s-du-Rhone,  119;  Cernize,  Loire,  409;  Chabert, 
Isère,  472  ;  Chabrely,  Gironde,. 322  ;  Chabrùn,  Mayenne,,  510;  Chacun,.  Deux-Sévrea,  857; 
Chaîgue,  Gironde,  322;  Chaill.é,  Seine,  748;  Cfcaize,  Meurthe-et-Moselle,  513  ;  Ghalamel, 
Ardè-he’  56;  Chaland,  Loire,  409;  Ctijambaraud,  Charente  148;  Chambon,  Boucîms-du- 
Rhone,  519  ;  Cbambrun  (d  ),  Lozère,  463;  Chammard  (do),  Co.rè^e,  47(L;  Champagne, 
Loiret,  439;  Champonax  Pichon,  Loire-Inférieure,  426;  Çhampetier  de,  Ribe^  Rasses- 
Pyrénèes,  622;.  Cbanot,  Seine,  783  ;  Charité,  Ardèche,  56  ;  G  h  a  îrt  :  ;  1  e+r-Che  i,  i7A,  Lhappon, 
Gar^t,  272;  Chappedelaine  (de),  Côtes-du-Nord,  210;  Chappuïs,  Diôaie,  251;  Chapuis, 
Isère,  372;  Chapes,  Haute-Garonne,  300. 

Char  yras,  Puy-de-Dôme,  615;  Charles,  Côte-d’Or,  196;  Charlos-Luwy  (Ruffdit),  Seine- 
etOise,.  839  ;  Chariot,  Côte-d'Or,  196;  Charnay,  Saône- et- Loire,  699;.  Charoulet, 
Gironde,  322;  Charpentier,  Moselle,  539;  Chartier,  Charente,  538  ;  Ghassaighe-Goyoo, 
Seine,  747;  Uiassdfig,  Puy-de-Dôme,  615;  Ghastanet,  Isère,  372;  Chateau,  Allier,  26; 
Chateau,  Vienne,  917";  ChaleJ,  Finistère,  280;  Chatelin,  Moselle,  539;  Gbaienet,  Haute- 
Vierme,  925;  Chaulet,  Landes,  390;  Chauly,  ILmte-Virnne,  925;  Chaumié,  Lot-et- 
Garonne,  454;  Chaussy,  Seine-et-Marne,  830  ;  Ghautard,  Yonne,  959  ;.  Chautemps,  lotirez  t- 
Loire,  353;  Chautreau,  Saône-et-Loire,  699;  Chauvel,  lUe*et-Vilaine,  343  Chauvet, 
Pyrénées-Orientales,  643;  Ghaiivignat,  Gironde,  32a;  Chauvin,  Eure,  259,  Chauvin, 
Indre,  351;  Chauvin,  Haute-Loire,  421  ;  Chauvin,  Yonne,  959;  Ghavagnes,  Loir-et-Cher,  401; 
Chavassicux,  Rhône,  678  ;  Cliazal,  Seine-et-Marne,  830  ;  Chizelte,  Rhône,  6/8;  Gh^f,  Haute- 
Marne,  501  ;  Chenu,  Seine-et-Marne,  830  ;  Chôron,  Loir-ct-Ch  r,  401  ;  Ghéron,  Seine,  800; 
Ch  vuliér,  Loir-at-Cher,  401;  Chevalier,  Serne,  799;  ChevallaH,  Rhône,  678;  Chevalley, 
Maine-et-Loire,  468  ;  Chevallier,  Suine-ln férieure,  814  ;  Cheval,  Loiret,,  439  ;  Chevremant, 
Seine-et-Marne,  830  ;  Chevrier,  Loiret,  439;  Chezlemas,  Marne,  485  ;  Chillaud,  Charente,  148. 

Chiron,  Maine-et-Loire,  474  ;  Chollet,  Loiret,  439;  Chomy,  Nord,  561;  Chopin,  Saône- 
et-Loire,  699;  Cintrât,  Indre,  351;  ClamamuF,  Seine,  800;  Clament,  Dordogne,  231; 
Clarou,  Gard,  292  ;  Clause!*,  Seine,  S00  ;  Claussat,  Puy-de-Dôme,  615;  Clément,  Seine-at- 
Oise,  839  ;  Clèraut,  Loi re -In férieure,  434;  Clerc,  Seiçe,  770  ;  Cloarec,  Finist  re,  280  ;  Cuzel, 
Hautes- Alpes,  43;  Cochôn,  Constantin?,  983;  (Coc^,  Ard  -nnes,  63;  Coey'as,  Seine-et- 
Oise,  839  ;  Cûitquse,  Loire,  409  ;  Crois,  FinîstôreT^  ;  Colin,  Vosges,  942;  Collin,  Vapr,  891  ; 
Collins,  Vendée,  910;  Collomb,  Alger,  978;  Colrat,  Seine-et-Uise,  839;  Combats,  Saône-et- 
Loire,  699  ;  Combe,  hère,  372  ;  Commeignes  (dit  Osmiu),  Seine,  783  ;  Compère-Morel, 
Gard,  292;  Coudé,  Charente,  148;  Cdndeau,  Indre-et-Loire,  363;  Conen,  Nord,  560; 
Connavot,  Creuse,  220;  Gonstans,  Allisr,  26;  Conslans,  Aude,  101  ;  Con,  tans,  T.im- 
et-Garonne,  883  ;  Constant,  Haute-Loire,  421  ;  Constant,  A’ger,  968  ;  Constantin,  Vendée,  910 
Conté,  Isère,  372  ;  Conté,  Tarn,  876  ;.  Copigneaux,  Seine,  748  ;  Coppeaux,.Nord,  5S1  ;  Coppens, 
Somme,  865-;  Coppois,  Aube,  85;  Corbeaux,  Nord,  561  ;  Corbière,  Seine,  799;  C  udelle, 
Saône-et-Loire,  699;  Corlouer,  Calvados,  135;  Cornand,  Hautes-Alpes;  43;  Coniavi", 
Cher,  170;  Corne  bois,  Doubs,  244  ;  Curnille,  Sartlie,  712  ;  Cornilleau,  Seine,  800  ;  Cessée, 
Finistère,  280  ;  Coste-Lubaume,  Rhône,  678  ;  Cols,  Hautes-Alpes,  43. 

Coty,  Seine-Inférieure,  814;  Coucoureux,  Aveyron,  111;  Couderl,  Seine,  800  ; 
Coudières,  Loir-et-Cher,  4Û1  Condun,  Seine,  748  ;  Coudy,  Seine,  783,  Couhe,  Pas-de- 
Calais,  593  ;  Couibes,  Ain,  3  ;  Coulon,  Puy-de-Dôme,  615  ;  Cour  suit,  lndre-ei  Loire,  363  r 
Courdy,  Tarn-ei -Garou  ne,  883;  Cou  roui  au.  ilaute-Garonne,  300;  Courrent,  Lot-et- 
Garonne,  454;  Courtehoux,  Asdenn  s,  63;  Courtel,  Côtes-du-Nord,  209;  Courtial,  Puy-de- 
Dôme,  615;  Courtois,  Puy-de-Dôme,  615;  Cousïnet,  Haute-Garonne,  300  ;  Coustaud, 
Hérault,  336;  Coûtant,  Marnr,  485;  Couteaux,  Nord,  561  ;  Crapez,'Nord,  560  ;  Cr este,. Haute- 
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Garonne,  300  ;  Giavoisiei*»  Seine-eîiMoniet  830 Crépin,  Seinoet-Oise,  839;  Cre^peL 
Nord,  560;  Croisé,  Aube,  85;  Croîard,  Haute-Savoie,  741  ;  Croissant*  Finistère,  280; 
Grosnier,  Maino-et  Loire,  474  ;  Cuisset,  Ford,  560. 


D 

Dadot,  Seine,  800  ;  Daguiser,  Côtes-du-Nord,  210  ;  Dahht,  B<s-Rhin*  650  ;  Daiguëplats, 
Charente,  14  8;  Diladier,  Vaucluse,  900  ;  Dalbiez,  Pyrénées-  Orî  en  laïcs,  643  ;  Dalby,  Loire- 
Inférieure,  426;  Dalet/farn,  876;  Daïimier,  Seîne-ei-Oise,  839  ;  Dalmagne,  Sarlhe,  712; 
Dalmont,  Morbihan,  529  ;  Daniour,  Landes,  390  ;  Damy,  Ille-et-Vilaine,  343  ;  D;mes, 
Gard,  292  ;  Danès,  H  a  nie- Garonne,  300  ;  Daniel,  Seine-Inférieure,  814  ;  DaniehLacombe, 
Vendée,  910  ;  Daniel-Vincent,  Nurd,  560  ;  Daniêlou,  Finistère,  280  ;  Danjean,  Seine,  770  ; 
Darblay,  Loiret,  439;  Dardant,  Vienne,  917;  Dardenne,  lïau te-Garonne,  300  ;  Dardiilat, 
Charente,  148;  Dariac,  Orne,  586  Darnie,  Rhône,  678  Darmçnt,  Vosges,  fflp*  pàuboe, 
Gard,  *292;  Daudet,  Seinè,  783  ;  Dauï,  Bas-Rhin,  630;  Damnas,  Alger |  936  ;  Dauthy* 
ladr  ,  351  ;  Dautresse,  Nord,  560  ;  Daval,  Côtes-du-Nord,  210  ;  Davesne,  Nièvre,  550  ;  David, 
Dordogne,  231  ;  Déal,  Marne,  485;  Débet,  Dordogne,  231  ;  Dehiol,  Rhône,  678;  Debrégas, 
Haute-Vienne,  925  ;  Débret,  Nièvre,  550  ;  Debusschère,  Nord,  560  ;  Decbaume,  Saône-et- 
Loire,  699;  Dêclide,  Charente,  148;  Deeock,  Alger,  968;  Decoène-Racouchor,  Saône-et- 
Loire,  699  ;  Dbcguk,  Côîe-d;Or,  106  ;  Uecroix,  Pas-de-Calais,  593  ;  Deferre,  Sénégal,  1022; 
Dcfosdu  Uau,  Landes,  390  ;  Devance,  Pas-de-Calais,  593  ;  Defielm,  Nord,  560, 

Degand,  Pas-de-Calais,  593  ;  Dégren  ont,  Oise,  576;  Déguisé,  Aisne,  16;  Déguisé, 
Nord,  560  ;  Dehoudt,  Nord,  561  ;  Dejeante,  Seine,  770  ;  Delathepal,  Savoie,  718  ;  Delacroix:, 
Nord,  560  ;  Delagrange*  Dordogue,  231  ;  Ddannoy,  Nord,  561;  Dclajbre,  Seine,  8Û0  ; 
Ûelaroche-Verüe.t,  Loire-Inférieure,  426  ;  Deiarue,  Nord,  561;  Delarup,  Seine-Inférieure, 814  ; 
Dell  arre,  Aisne,  16  ;  Delbexjue,  Pas-de-Calais,  607  ;  Delbos,  Dorcogne,  231  ;  Delbos,  Lot-et- 
Garonne,  455  ;  Delcour,  Nord,  5*61  ;  De L croix,  Nord,  560  ;  Delcsaüe,  Nord,  560  ;  Delefcf, 
Seine,  747  ;  Debgoe,  Nord,  560  ;  Dollar,  Gironde,  3:2  ;  Delmas,  Lot,  446;  Del  mont,  Marti¬ 
nique,  1603  ;  Delmotte,  Seine-et-Oise,  839  ;  Delc  ry,  Nord,  561  ■  Deloty,  Pas-de-Calais,  593  ; 
Delourme,  Nord,  561  ;  Deleye,  HauteSaône,  689;  Deïoye,  Seine,  77ô  ;  Delozière,  Pas- 
de-Calais,  007;  Delpierrc,  Côtes-du-Nord,  210;  Delpori,  Lof,  446;  DtdtliÜ,  Tarn-et- 
Garonne,  883;  Demaizïères,  Saône-et-Loire,  699  ;  Démangé,  Moselle,  539;  DemeîMer, 
Deux-Sèvres,  857;  Déinog-*,  Haute-Saône,  089;  Denaîs,  Seine,  747;  Denante,  Vau¬ 
cluse,  900  ;  Denis,  Seine-tt-Oise,  839  ;  Denise,  Var,  891  ;  Depardieu,  Loiret,  439  ;  Dépassé, 
Seine,  800  ;  Derepas,  Côte-d’Or,  196  ;  Derodeux,  Nrrd,  560  ;  Ceroide,  Pas-dë-CaJah,  607;, 
Dérulle,  Ardennes,  63;  Desbours,  Hautes-Pyrénées,  06  ;  Derc?mps,  Pas-de-CaiaL,  593  ; 
Desdiamps,  Deux-Sèvres,  857.  s  -, 

,  Deseharops,  lllr-et- Vilaine,  343  ;  Descheerder,  Seinc-Inférîéure,  814  ;  Désenfanf,  Sêiîic- 
et-0:se,  839;  jardins,  Aisne/lô  ;  Des  Lyons,  Somme,  865;  Desmaîson,  Haute-Vienne,  925; 
Desmettre,  Nord,  561  -  Dèsoblin,  Nord,  561  ;  Despaquis,  Meuse,  521  ;  Despéramonts,  'Pyré¬ 
nées-Orientales,  643  ;  Dssf  oisses,  Seine,  8Ù0  ;  Derprex,  Eure,  259  ;  De!1  prez,  Ariège,  7,4; 
Desquerrr,  Laudes,  390;  D^sroctes,  S^ône-et-Lc  ire,  699;  Desre  usseaux  (dit  Braeke),  Seine, 
783;  Dess  in,  Hàufe-Marne,  501  ;  Dtssrh,  Aisne,  16;  DTEf tailleur,  Seinè-ehOise,  839; 
Dôsu^clade,  Seine*  783  ;  Desvaux,  Seine,  7-. 8;  Dévenot,  Mayenne,  510;  Deulllers,  Seiue- 
ïnfèrkure,  814;  Dey  ris,  Landes,  390  ;  DèzantauMs,  Loiret,  439;  Diadane,  Goiistaii tiiie,  981  ; 
Diague,  Sénégal,  1022;  Diduioï,  Meuse,  b2i  ;  Di  dry,’  Meuse,  521  ;  Die  tz  (Edouard),  Bas  Rhin, 
650  ;  Dïetz  (Gustave),  Bas-Rhin,  650;  Dietiiïle,  Seine,  783;  Dieux,  Aisne,  16;  Dignar, 
Gironde,  322;  Dignocourt,  Son  me,  865  ;  DUigenl,  Nord,  560  ;  Dior,  Manche,  479  ;  Disiez, 
Basses-Pyrènècs,  622  ;  Divous,  Vosges,  942  ;  Dizengrêmel,  Oise,  576;  Dogrdn,  Rhône,  678  ; 
Doizy,  Ardennes,  03;  Daiey,- ■  Meunhe-el  Moselle,  513;  Domergue,  Haute-Garonne,  300; 
Dominique,  Sélne,  800;  Dondicoi,  Seine,  783  ;  febrdèzt D,  Basses-Pyrénées,  622  ;  Loriot, 
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Sein\  800;  Dorly,  Isère,  372;  JO  irma  tin,  S^ine-et-Oise,  S 30  ;  Durmoy,  Allier,  26  ;  Dormoy, 
Seine,  770 ;  D orne su,  Côte-d’Or,  Î93. 

Dotézaci  Basses-Pyrénées,  622;  Doublé,  Moselle,  539;  Doublet,  Charente-Inférieure,  164; 
Doucedame,  Aisne,  16;  Duurlez,  Somme,  865;  D  u-sain,  Seine,  797  ;  Doossaud, 
Corrèze,  176;  Djutre,  Bouches-du-Rhône,  1  i  9  ;  Drake,  Indre-et-Loire,  363  ;  Dret,  Seine-etl 
Oise,  833  ;  Dreyer-Dafer,  Seine,  747;  Dr  uüSy  (  lit  José  Germain),  Nièvre,  550  ;  Druard, 
Saône-et-Loire,  699;  Dubarry,  Seine,  800  ;  fiubessy,  Finistère,  280  ;  Dubiaix,  Seine,  799  ; 
Dubîed,  Nord,  56 1  ;  Duboin,  Haute-Savoie,  741;  Dubois,  IlIe-et-Viîafne,  343  ;  Dubois, 
Seine,  800  ;  Dubois,  Somme,  865;  Dubois,  Morbihan,  529  ;  Dubois,  Rhône,  678;  Dubois  de 
la  Sablbuière,  Cher,  170  ;  Duime,  Ssine-lnférleurë,  814  ;  Dubost  (Jean-Marie),  Puy-de- 
Dôme,  615;  Duhoys-Fresney,  Mayenne,  510;  Dubresson,  Maine-et-Loire,  474;  DubreuiJ, 
Suiae- Inférieure,  814;  Dubroca,  M-eurtlie-et-M  >sells,  513;  Dubujadoux,  Creuse,  220; 
Ducaud,  Gers,  311  ;  Duverf,  Gard,  292  ;  Duchemin,  Oise,  576  ;  Ducbène,  Haute-Marne,  501  ; 
Duehene,  Haute  Savoie,  7/i 3  ;  Duckett,  Gironde,  822  ;  Dudaux-M  nteil,  Ardèche,  56  ;  Dudos, 
Seine,  748;  Duces,  H  m  te- Garonne,  300;  Du  coi  de  !a-  Haille,  Seine,  748;  Dufau, 
CHvados,  135;  Dufour,  Nord,  560  ;  D  .fresne,  Seine-Inférieure?  814  ;  Dugueyt,  Isère,  372  ; 
Duj  me,  Dordogne,  231;  Dsi?ac,  Ain,  3;  Dumarçay,  Cher,  170  ;  D  mas,  Seine,  799. 

Dumazert,  Dure,  409;  Dumeanil,  Seine -et-Marne,  830  ;  Dumont,  Indre,  351  ;  Dumotler, 
Aisne,  16  ;  Dumoulin,  Pas-d^-Calais,  593;  Duaaime,  Ardennes,  63;  Dunand,  Rhône,  678  ; 
Dupin,  L  iiv,  409;  Dupin  delà  Gtiérivière,  H  ;Ute -Vienne,  925  ;  Dupont,  Aisne,  16;  Dupont, 
Gironde,  322;  Dupont-D  sert,  Nord,  560;  Dupré,  Saô  e  et- Loire,  699  ;iDupuyl  Ardennes, 63 ; 
Dupuy,  G  rs,  311  ;  Dupuy,  Gironde,  322;  Dupüy,  Seine,  783  ;  Dura  four,  Loire,  409  ;  Durand, 
Dmb>,  244;  Dcraiid-Bérhet,  Eure-et-Loir,  272;  Durand,  Loire-Inférieure,  4-6  ;  Durègne, 
Ta  r  n-  t-  G  a  r  o  n  a  e,  883;  Duriez,  Nord,  560;  Durmelar,  Isère,  372  ;  Duroure,  Rhône,  678; 
Du-eveh  Somme,  865;  Di^sartre,  Hsute-Yienne,  925;  Dtiteil,  Seine,  748;  DutreSl. 
Mayenne,  510  ;  DuvaJ,  Eure,  2  >9;  Diyal,  Eure-et-Loir,  272;  Duvaf-Arnould,  Seine,  783  ; 
Ouvert,  Haute  Vienne,  923. 


F  EcoeharJ,  S  mne-et-Loire,  699;  EgretauJ,  Loire-Inférieure,  434;  Eisenrïng,  Haut- 
Rhin,  662;  El'Jin,  Ardèche,  56;  Ellias,  Gironde,  323;  Eméiy,  Ois  ,  572 ;  E  gerand,  Calva¬ 
dos,  135;  E  rgîer,  Haut-Rhin,  662;  Enlriet,  Vosges  940;  Epivent,  Côtes-du-Nord,  210  ; 
Erlevint,  InJre-et-Loiru,  363;  Erîich,  Seine,  770;  Esca’vy,  Oise,  572;  Esciffier,  Drôme,  251  ; 
Escoffier,  Nord,  561;  Escûulent,  Drôme,  25  L;  Escudier,  Seine,  747;  E^curat,  Loire-Infé¬ 
rieure,  434 ;  Esnaulï,  Sarthe,  712;  Etchats,  Bassès-Pyrénée?,  622;  Euirict,  Vosges,  942; 
Evam,  Seine,  733;  Even,  Côtes-du-Nord,  210  ; 'Evrard,  Pas- :!e- Calais,  593;  Eymond,  Gironde, 
322;  Eyriez,  Boaches-du-  Rhône,  129. 


F 

Fabre,  Bouches-du-Rhône,  119;  F>bry  (lieut. -colonel),  Seine,  747;  Fagniez,  Seine-et- 
Oise,  839;  Faisant,  Saône-et-Loire,  699;  Faicoz,  Savoie,  718  ;  Fàllières,  LoGet-Garonne,  454; 
Farinet,  Seine,  783;  Farussens,  Aveyron,  111;  Faugère,  Dordogn:,  231;  Faure  (Ferdi¬ 
nand),  Loire,  409;  Faure  (Petrus),  Loiru,  409  ;  Faure,  Nord,  560;  Faure  (h .an),  Rhône,  678  ; 
!>ure  (Joseph),  Rhône,  678;  Faure  (Jean)  (S.  F.  L  CO,  Rhône,  678;  Faure,  SaWetr 
Loire,  695  ;  Fauvel,  Somme,  869;  Favereau,  Somme,  863;  Felgerolle,  Lozère,  465  ;  Félix, 
Héraulr,  336;  Ferget,  Oise,  576;  Férodet,  Drôme,  251  ;  Ferrand,  Calvados,  135;  Ferran  J, 
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Pas-de-Calais,  595:  Ferrari*,  Jura,  382  -  Ferrettc,  Meuse,  521  ;  Ferron,  H'e-et-Vilaine,  343  ; 
Fcrronnays  (de  la),  Loire^lnfêrieure),  434  ;  Ferry  (Désiré),  Meurthe-et-Moselle,  513  ;  Ferlé, 
Ai«ne,  16;  Février  .  (Henri),  Finistère,  280;  Février  (Joseph),  Finistère,  280;  Février, 
Rhône,  678;  Fié,  Nièvre,  550  ;  Filloud-Lavergnc,  Dordogne,  231  ;  Fillon,  Vi  n.  e,  917;  Fillon, 
Rhône,  678;  Finck,  Vosges,  942;  Fiori,  Alger,  968;  Fischer,  Haut-Rhin,  662;  Flamand, 
Nord,  560  ;  Flandin,  Calvados,  135  ;  Flândin  (Pierre-Etienne),  Yonne,  959  ;  Flayelle, 
Vosges,  942;  Fieuruer,  Loire,  409;  Fleurot,  Seine,  783  ;  Fleury,  Loire- Inférieure,  4*4; 
Floury,  Aisne,  16. 

Fodéré,  Savoie,  718;  Fooek,  Vosges,  942;  Fonlupt,  Bas-Rhin,  650;  Fonfana,  Alpes- 
Maritimes,  50;  Font  s  nier  Captai,  142;  Fontaniles,  Haut;  s-Pj  rénées,'  630  ;  Foray,  Cochiü- 
chiee,  1027;  Forien,  Indre,  351;  Forzy,  Aisne,  16  ;.  Fouché,  Ssuthe,  712;  Foucrier, 
Cher,  170;  Fougère,  Indre,  351;  Fougère,  Rhône,  678;  Fougerol,  Creuse,  220;  Fouil- 
leron,  Haut  Rhin,  662  ;  Fould  (Achille),  Haute  s-Pyrénées,  630;  Foulhy,  Ilaute-Lo  re,,  421  ; 
Foulon,  Pas-de-Calais,  593  ;  Foulquier,  Manche,  479;  Fourcassa,  Ariège,  74  ;  Fournier,  Seine- 
et-Marne,  830;  Fournier-Sarlovèze,  Oise,  576;  Fourny,  Allier,  26;  F-x,  Moselle,  539; 
Fraissec,  Haute-Vienne,  925;  Franchi.  Bouches-du-Rhône,  677;  Francillon,  Bouches-du- 
Rhône,  678;  François,  Hérault,  336;  François,  Moselle,  539;  Franklin  Bouillon,  Scine-et- 
Oise,  836;  Fr  avilie  (Dtîval  de),  Seine-et-Orse,  839;  Fraissinet,  Tarn-c  t  Garonne.,  883; 
Fréalle,  Nord,  561  ;  Frété,  Sarilie,  712;  Frey,  Bas-Rhin,  650  ;  Fressenge,  Dordogne,  231; 
Fribourg,  Ain,  3;  Fringant,  Meurthe-d-M ocelle,  513;  Fritsch,  Moselle,  539;  Fritsch,; Haut- 
Rhin,  662;  Fritz,  Ille-et-Vilaine,  343;  Frossard,  Seine,  800;  Frot,  Loiret,  439;  Frouin, 
Gironde,  322. 


G 

Gab  rit,  Seine-et-Marne,  830;  Gadànt,  Saône-et-Loire,  699;  Gadaud,  Dordogne,  231  ; 
Gaïîhard-Bancel  (de),  Ardèche,  56;  Gaillard,  Ain,  3;  Gaillard,  Aisne,  16;  Gaillard,  Seine,  747; 
Gaillard,  Seine,  770  ;  Gaillard,  Vienne,  917  ;  Gaillard,  Haute -Savoie,  741  ;  Gaillardis, 
Aveyron,  111;  Galii,  Seiue,  747;  Gallois,  Ardennes,  63;  Gallois,  Ilautc-Marne,  501  ;  Gallou, 
Côtes-du-Nord,  210;  Galmot,  Guyane,  1017  ;  Gamard,  Nièvre,  550  ;  Gamin,  Haute- 
Savoie,  741;  Garai,  Basses-Pyrénées,  62.2;  Garbit,  Ain,  3;  Garchery,  S  ine,  770;  Garnier, 
Ypnne,  959;  Garnier,  Orne,  586;  Gar  eau,  Ille-et-Vilaine,  343;  Gasiiier-Duf  arc,  Ille-et- 
Vilaine,  343;  Gasnot,  Sarthe,  712;  Gasparin,  Réunion,  1010;(G'astÿ  Seme-et-Oi-e,  839  ; 
Gast-ird,  Morbihan,  529;  Gaulons,  Seine,  799;  Gaury,  Côtes-du-Nord,  210;  Gaussiens, 
Gironde,  322  ;  Gautht-rin,  Seini -et- Oise,  839;  Gauthier,  Ain,  3;  Gautier,  Loire-Infé¬ 
rieure,  426;  Gautier  (Maurice),  Seine-lnfé>ieiue,  814;  Gautier  (Henri),  Seiaè-inférirure,  814; 
Gautrat,  Gers,  311;  Gavaudant,  Bonches-du-Bhône,  119  ;  Gavini,  Corse,  193;  Gavotv, 
Var,  891  ;  Gay,  Bouches-du-Rhône,  119;  Gay,  Haute-Saône,  689;  Gayct,  Indre,  351;  Gayet, 
Seine,  799;  Gszave,  Seine,  783;  Gazeau,  Seme,.  783  ;  Geflroy,  Morbihan,  529  ;  Gellé, 
Somme,  865;  Getlié,  Gironde,  322  ;  Glémot,  Ule-et-Vilaine,  343  ;  Gendron,  Seine,  783; 

Gendrot,  Ille-et-Vilaine,  343  ;  Gentil,  Seine  et-Ohe,  839  ;  Genty,  Vosges,  942;  Gény- 
Mollon,  Loire,  409,  Geoffroy,  Ain,  3;  Geoffroy,  Ch arente- inférieure,  164  ;  Geoffroy-Saint- 
Hilaire,  Nièvre,  550;  Géo-GèraU,  Charente,  148;  Georges-Richard,  Loir-et-Cher,  401; 
Georgin,  Aude,  101  ;  Gérard,  Calvados,  135  ;  Gérard,  Seine- et- Oise,  839;  Gerboud, 
Rhôue,  678;  Gérum,  Haut-Rhin,  662;  Ghirardi,  Seine,  748;  Ghesquière,  Nord,  560;  Gtbaud, 
Gironde,  322;  Giguart,  Indre-et  Loire,  363;  Gillon,  Vendée,  910;  Git  oux-Delermon,  Loire- 
Inférieure,  434;  Gioux,  Seiue,  800;  Girard,  Bouches-du-Rhône,  129,  Girard,  Calvados,  135; 
Girard,  Isère,  372;  Girarday,  Aisne,  16;  Giraud,  Bouches-du-Rhône,  1 19,  Girav,  Isère,  372; 
Girod  (colonel),  Doubs,  SU;  Girod,  Meuse,  521;  Girort,  Seine,  783;  Gmoud,  Savoie,  718; 
Cirou  l,  Rhône,  678;  Giaizal,  Ardèche,  56;  Gleizes,  Hérault,  336;  Glotin,  Gironde,  322; 
Godard,  Seine-Inférieure,  814;  Godart,  Rhône,  678;  Godin,  Ardennes,  63-,  Godmard, 
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Miiusa,  521;  God  mnet-Lasscrre,  Ciarente-Ioférieure,  16fi  ;  G on dran,  Bouches-du-Rhône 
120;  G  Iran  cl,  Deux-Sèvres,  857;  Giude,  Finistère,  280;  Gomaux,  Nord,  561;  Gonnet, 
Somme,  865;  Goutiaûilhou,  Gers,  311;  Giron,  Côtes-du-Nord,  210;  Gosset,  Seine-Infe¬ 
rieure,  814;  Gouet,  Seine,  747;  Gouin,  Bouches-du-Rhône,  ^9  ;  Gounin,  Charente,  148; 
G  mpilleau,  Vendée,  910;  Gourd,  Rhône,  678;  Gourdoa,  Gironde,  322;  Gourin,  Isère,  372; 
Gjust,  Siine-st-Oise,  836;  Goustct,  Bouches- du-Rhô'ne,  129;  Gov,  Seine,  800;  Granaud, 
Bouchfis-Ju-Rhône,  129;  Gramlin,  Seine,  770;  Grandit),  Vienne,  917: 

Gnudjean,  Saône-çt-Loire,  699;  Grandjouan,  Loire- Inférieure,  426;  Grand  ma  ieon  (de), 
Maîne-ei-Loire,  468;  Grandparrin,  Saône-et-Loire,  699;  Grave,  Pas-de-Calais,  607;  Graziani, 
S;]'nj,  783;  Greffier,  Maine-et-Loira,  474;  Grégoire,  Constantîne,  983;  Greiner,  Haut- 
Rhin,  662;  Gressent  (dit  Val  iis),  S;ine,  799;  Grels,  Moselle,  539;  Grinda,  Alpes-Mari- 
lirnes,  50;  Grise!,  Aisne,  15;  G'oleau,  Vendée,  910;  Gros,  Vaucluse,  900;  G  rond)  ère  (de  la), 
M  ruche,  479;  Grousseau,  Nord,  561) ;  Groussier,  Saine,  748;  Grue!,  Côte-d’Or,  196;  Grumbach, 
Haut-Rhin,  662;  Grume),  Rhône,  678,;  Grzybnw-ki,  Au  le,  101;  G  sel  J,  Haut-Rhin,  662; 
Gjôneau,  Vendée,  910  ;  Guérard,  Seine,  770  ;  Gjètin,  Côtes-du-Nord,  210  ;  Guérin, 
Manche,  479;  G  iernier,  IHc-et-Vitainb,'1  3/|3 ;  Guernut,  Aisne,  16;  Guihal,  Hérault,  336  ; 
Guichard,  Vaucluse,  900  ;  Guichard,  Marne,  485;  Guiihaumon,  Hérault,  336;  Guillemot, 
Finistère,  28ü  ;  Guillou,  Vo  ges,  942;  Guillou,  Finistère,  280;  Guillout,  Gironde,  323; 
Guingo,  Mo  bihan,  529;  G  iivarch,  Finistère,  280  ;  Guny,  Aisne,  16;  Guy,  lhute-Saône,  689. 


II 


Haag,  Bas-Tthin,  650  ;  Il Bas-Rhin,  650  ;  Habert,  Moselle,  539;  Hadjali, -Seine,  770; 
llalay,  Seine-Inférieure,  8i4;  ibirnon,  Côtes-du-Nord^  209;  Uannedçuche,  Nord,  560;  Har'et, 
Seine-Inférieure,  814;  Ilarrewyn,  Pas-de-Calais,  607 ;  Hartmann,  Bas-Rhin,  650;  Ilasloin, 
Sarthe,  712;  Haven  ne;  Pas-dé-Cslais,  593;  Haudos,  Marne,  485;  Hauet,  Aisne,  16;  Haussy, 
Aisne,  16;  H*ys,  Charente,  148;  Hazard,  Nord,  560;  Hecqutl.  Nord,  561  ;  Heckel,  Bas-Rhin, 
650;  tleckearaeyer,  S-îne,  783;  Hehilbronn,  Bas-Rhin,  650;  Déliés,  Indre,  351;  Hèlly,  Maut- 
Min,  062;  llenault,  Indre-et-Loire,  303;  Hongy,  Haut-Rhin,  Belfort,  670;  Henimann,  Côte- 
d'Or,  196;  Ücnnessy  (lean).  Charente,  148;  iïenriet,  Seine,  770;  lier, n on.  Meuse,  521; 
Henry.  Fini-Mère,  280:  Henry  (Pierre),  Vosges,  942;  Hérard,  Maine-et-Loire,  468;  Hérault, 

■  Seine,  783;  iféraudê,  Oise,  576;  Herbst,  Meuiihe-pt-Moselle,  513;  Héricourl,  Seine,  799; 
Jlermabessiére,  Cant.il,  142;  Herman,  Gironde,  323;  Hernandez,  Allier,  26;  H.ereot,  Finis¬ 
tère,  280;  il  :rriot,  Rhône,  678;  Hespel  (d’),  Nor  i,  560;  Hesse  (An  !ré),  Ch  otg  nie- Inférieure, 
164  ;  Heurriemânn,  Eure, 259;  Heuzë,  Sarthe,  712;  Heysch,.  Bas-Rhin,  650;  Hîrigoten,  Ba'sses- 
Pyrénées,  622;  Hirsch,  SMne-et-Oisn,  839  ;  Hnffher  (Rhône),  678;  Ifog,  Seine,  748  ; 
iloi'ueckor,  Bas-Rhin,  650 ;  Hospital,  Aisne,  16;  Houdarl,  Seine-Inférieure,  814; "Hubert- 
R  uiger,  Gard,  292;  Hudelle,  Aude,  101;  Huéber,  Bas-Rhin,  650;  Hugél,  Bas-Rhin,  650; 
Hugu-s.  Aisne,  16;  Huguet,  Puy-de-Dôme,  615;  Hulin.  Vienne,  917;  Huof,  Dordogn 231; 
Huvehn,  Rhône,  678;  Ilovois,  Morbihan,  529;  Hyacinthe,  Seine-Inférieure,  81/j. 


I 


Icart,  Gironde,  323;  Ignace,  Seine,  768 ;  Imbs,  Bas-Rhin,  650;  Inghels,  Nord,  561; 
Inizm,  Finistère,  230;  Laac,  Rhône,  678;  Isautier,  Réunion,  1010  ;  fsnards  (des),  Vaucluse, 
900;  Israël,  Aube,  85. 
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lacometj  Seine,  800  ;  Jacquet,  1! -ute-Vienne,  925;  J  iquier  .Haute-Savoie,  741;  Jacquin, 
Motelle,  539;  Jacquot,  Haute-Saône,  630;  J  icquy,  Marne,  485  ;(Gachji'  Finistère,  280;  Jaeger, 
Bas-Rhin,  650;  James,  Seine-Inférieure,  8 U  ;  Jimet.  Indre,  351  ;  Jamui,  Saône-et  Lo  re,699; 
Jantzen,  Seine,  770;  Jaubert,  Corrèze,  176;  Jitijard,  Moselle,  539;  Jaurès,  Seine,  770  ;  Jean, 
Bouches-du-Rhône,  129!  Jean,  Meuse,  521  ;  Jean,  Moselle,  535;  Jean  (Kcnaud), .  Lot-et- 
Garonne,  454  ;  Jean-Fra  çois,  Guadeloupe,  1005  ;  Jeantet,  Jura,  382;  Jch-nné,  Manche,  479; 
Jeunot,  Haute-Saône,  689;  levais,  Ardennes,  63:  Jidy,  Isère,  372;  Jobert,  Yonne,  959; 
Jota-Lambert,  Eure,  259;  Jolibert.  Landes,  390;  J  ly,  Gard,  292;  Jonas,  Seine,  748;  Jore, 
Eure,  259;  Joret,  Gironde,  322;  Jossier,  Vaucluse,  900;  J  mamcn,  Lozère,  463;  Joubert, 
Gironde,  323;  douffrauit,  Deux-Sèvres,  857;  Jouhinnrt,  Loire,  409;  Jourdain,  Haut-Rhin1 
662;  Jour  îain,  Somme,  865;  J  .uidin,  Maine-et-Loir-’,  474j  Judel,  Creuse,  220;  Jugy,  Basre-- 
Alpes. .36 ;  Juhel,  Manche,  479;  Juigné  (de),  Loire-Inférieure,  434;  Jullien,  Bouches-du- 
Rhôue,  119;  Jusiice,  Oise,  576. 


K 


Kayfer  (Charles),  Haut- Rhin,  662  ;  Kayser  (.Robert),  Bas-Rhin,  662  ;  Kéraihhrun,  Seine- 
Inféricure,814^Kgrvénoael  (de),  Vendée,’  910;  Ktmpé.Norl,  561  ;  Klecker-dc-Balazuc,  S-dne- 
e;-Oise,  839;  K'ôlz,  Somme,  865;  Kolifrath,  II  ;ut-Rhtn,  662;  Krugell,  Bas-Rhin,  650;  Kuene- 
manii,  Vosges,  942. 


L 

Labat,  Pcrènées-Orientales,  643;  Labatut,  II rote-Garonne.  300;  Lab es,  Morbihan,  529 ; 
Laborîe,  Aveyron,  lit;  Laboureur,  Creuse,  220;  babrévoit,  Côostantine,  983;  Labrousse, 
Guadeloupe,  1005;  Lâchent,  Seine-et-Oisc,  839;  Lacdmbe,  Gironde,  323;  l.aco-te,  Lot-et- 
Garonne,  454;  L  coite,  Aube, 85;  Lacour,  Seine,  783 ;  Ladevèze,  Gers,  311  ;  LafageMe,  Ariège, 
74;  Lafarge,  Allier,  26;  Lafarge,  Corrèze,  176;  Laffitte,  Ariègé,  74;  Lafiite,  Gironde,  322; 
Laffont  (Paul),  Ariége,  74;  Lafont,  Loi;  e,  409  ;  Lagellée,  Haute-Saône, .689  ;  Laguère,  Manche, 
4SI  ,  Lainière,  Alger,  956;  Lamé,  Sfrrthe,  712;  Lnlanne,  Landes,  39;  Finistère,  280; 

Lallemand,  Ardennes;  63;  Lallemand,  Haute-Saô ae, jB8&t.-Lain|feniôre,  Gironde,  322; 
La  ni  arque,  Gironde,  322;  Lamarre,  Aisne,  16;  t^amazm-BetbéderT^Basses-Pyrénées,  622; 
Lambelin,  Seine,  783;  Laffib-rt,  Rhône,  678;-  LamBU’l,  SJ*uL*r7M}  Lambot,  Loire-Infé¬ 
rieure,  464;  Lamirand,  Puy-de-Dôme,  615;  La  Motte  (da).  Seine,  799;  Lamour,  Eure,  259; 
Lamo  :reux,  Allier,  26;  Landais,  Maine-et-Loire,  463;  La  t dès,  Cantal,  142;  Landowskt, 
Aisne,  16;  Landry,  Corse,  193;  Langiais,  Nord,  560;  Langlois,  Gironde,  322;  LanieL  Cal¬ 
vados,  135;  Laparat,  Isère/ 372;  Lapie,  Marne,  485;  Lapiqne,  Vosges,  942;  Laporte,  Seine, 
800;  Laquère,  Manche,  479;  Lava,  Guadeloupe,  1003;  Lardir,  Haut-Rhin,  Belfort,  6.9; 
Latin  er.oux,  Seine,  800  ; 

Larocbe-Iouhert,  Cbarénte,  148;  Laroche  (Maurice),  Charente,  148;  Lassalle,  Landes, 
590:  Last-yrie  (de),  Corrèze,  176;  Lastours  (do),  Tarn,  876;  Ladzarus,  Seine,  >99;  Landier, 
Cher,  170;  Laujol,  Seine,  809;  Launay  (de),  Aube,  85;  Laurens, Seine,  800;  Laurent,  Marne, 
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485;  Laurent,  Seine,  800;  Laurent,  Haijte-Vianne,  925;  Laurent-Eynac,  Haute  Loire,  421  ; 
Lautier,  Guyane,  1017;  Lauzè,  Lozère,  463;  Lauzei,  Aisnp,  16;  Lrval,  Seine,  800;  LayaiL 
Saône-et-Loire,  699;  Laveau,  Boudie-du-Bhône,  119;  Lazare,  Hérault,  336;  Lazurick, 
Seine,  783;  Lebail,  Finistère,  280;  Le  Cars,  Finistère,  280;  Lebas,  Nord,  561;  Lebert’ 
Sarthe,  712  ;  Lebey,  Seine-et-Oise,  839;  Leboucq,  Seine,  783;  Lcbraud,  Corrèze,  176;  Lebrecq' 
Loiret,  439;  Ltdirusq,  Finistère,  280;  Lecbise,  Haute- Vienne,  925;  Lccpq,  Maine,  485; 
Lecocq,  Puy-de-Dôme,  615;  Lecointe,.,.SommtvMi;„Lû^Coi'beil]er,  Seine,  770';  Le  Cour 
Grand  ni  ai  son,  Loire-Inférieure,  434  ;(Ee  Douarec,  Il  le-et- Vilain^  343VLedtiuxi  Ardennes,  63  ; 
Ledotix,  Loire-Inférieure,  434;  Le  Faure;  Seine-et-ffee,  839;  Lefas,  IHe- ei-Vilaine,.  343^ 
Le  Febvre,  Finistère,  280;  Le  Febvre,  Indre,  351;  Lefebvre  (François),  Nord,  561  ; 
Lefebvre  du  Prey,  Pas-de-Calais,  607;  Lefebvre  (Charles),  Seine-Inférieure,  814;  Lefebvre 
(Jules),  Seine  Inférieure,  814;  Le  Feuiueu'ÜT  Seine,  7(i7;  Lefèvre  Bouches-du -Rhône,  1^9; 
Lefèvre,  Calvados,  135.;  Lefèvre,  Eure,  259;  Lefèvre,  Eurc-ct-I  oir,  272;  Lefèvre,  Manche! 
479;  Lefèvre,  Pas  (ie-Calala,  607;  Le  Flanchec,  Finistère,  280;  Le  Fournis,  Côtes-du-vord, 
210;  Le  Foyer,  Seine,  770;  Le  Friec,  Côtes-du-  ord,  210;  Léger,  Savoie,  718;  Légitinjusî 
Guadeloupe,  1005  ;  Le  Goff,  Côtes-du-Nord,  210; 

Le  Goff,  Loir- -Inférieure,  426;  Le  Goffic,  Seine,  783;  Le  Goïc,  Finistère,  2S0;  Le  Gor- 
geux,  Fini  1ère,  280 ;  Legrand,  Basses-Pyrénées,  622;  Le  G  and,  Finistère,  280;  Legrand, 
Seine,  783;  Legras,  Eure,  259;  Legros,  Loir- et- Ch#,  401;  Le  Gnen,  Côtes-du-Nord!  210; 
Le  Guenéda),  Gironde,  322;  Leboué,  Seine,  783  ;  L-  houx,  Indre-et-Loire,  353;  Lejeune.  Pas- 
de-Calais,  607;  Lelort,  Loirt-Inf  rieure,  434;  Le  Louéde-,  Finistère,  280;  Leloup,  Sarthe, 
712;  Le  Maure,  Finistère,  280  ;  Lemaire,  Eure,  259  ;  Lemarchand,  Seine-Inférieure,  814  ; 
Lemariè,  Ille-et-Vilaine,  343;  Lemasson,  Aube,  85;  Le  Meo,  Manche,  479;  Le  Mire,  Eure,  259: 
Lemoigne,  Marnhe,  479;  Le  Monnier,  Côtgg-du-Noid,  210;  Le  Morvan,  Finistère,  280; 
Le  moue],  Loire- Inférieure,  434  ;  Le  Moyne  (Pierre),  Morbihan,  520;  Lenail,  Rhône,  678  j 
L  enfant,  Maine-et-Loire,  474  ;  Lenfant,  Manche,  481  ;  Lenoir,  Haute  Marne,  485  ;  Lenoir 
(Louis),  Marne,  485  ;  Lem.ir,  Seine,  770;  Le  Normand,  Cô  es-du-Nord,  210;  Léonard,  Vo?.ges, 
942;  Le  Play,  Haute- Vienne,  915;  Lepouri-l,  Iilc-et-Viiaine,  343;  Le  Provost  de  Launay, 
Charente- Inférieure,  164;  Le  Qiièmsc  (dit  Yves  Mirandi-),  Seine,  748  ;  Lerat,  Cher,  170; 
Leredde,  Loir-et-Cher,  401  ;  Leredu,  Seine-et-Oise,  839;  Lerct  d’Aubigny,  Sarthe,  712; 
Lerolle,  Seine,  783;  Leroux,  Loire-h  fê rieure,  426  ;  Lary,  Satthe,  711  ;  Lesachè,  Aube,  83; 
Lesage,  Seinè-ct-Mârne,  830  ;  Lescure, ^ers,  811  ;  Les'gue,  Calvados,  135;  LeusSe,  Bas-Rhin, 
650;  Lesseux  (de),  Vosges,  942;  L  strille,  Somme,  865;  Le  Ta  liée,  Côtee-du-Nord,  210; 

Letavernier,  Calvados,  135;  Le  liiec,  Côtes-du-Nord,  209;  Le  Tronquer,  Côtes-du-Nord, 
210;  Levasseur  Seine,  783;  Le  Vèzouet,  Côtes-du-Nord,  210;  Leviliaio,  Ca'vadoa,  135; 
Lovral,  Pas-oe-Caiais,  607;_Le\ral,  4onne,  959;  Lévy,  Rhône,  678;  Lêvy-Alpbandery,  Haute- 
Marne,  5ûi;  Lévy  (Jérome),  Seine,  783;  Leyge,  Seine-et-Oise.  839;  Leygue^  (George*),  Lot- 
et-Garonne,  454;  Liiez,  Hautes-Pyrénées,  630;  Libraire,  Vosges,  942;  Liétacrt,  Haute- 
Garonne,  360;  Lieutaud,  Alpes-Maritimes,  50;  Lînck,  Seine,  770  ;  Liné,  Somme,  865;  Linyer, 
Loire- Inférieure,  426;  Lobe1,  Marne,  485;  Longuet,  Charente-inférieure,  164;  Longuet, 
Seine,  800;  Lorin,  Gironde,  322;.  Lorraine,  Vosges,  942;  Lcrihuir,  Nor  Lory.  Sn'the, 

712;  Loubière,  Basses-Pyrénées,  622;  Loubradou,  Dordogne,  231;  /'Louis^Loui*),  Nord, 
561 ,  Louvet,  Nord,  561;  Loyau,  Seine,  770;  Luguei,  Savoie,  718;  Lupel  (dé),  Somme,  865; 
Luron,  Vosges,  942;  Lux,  Yonne,  959. 


Mobil  le,  Seine,  /83;  Macarez,  Nord,  £60;  Maciuléwiez,  Sarthe,  712  ;  Macquard,  Marte, 
485;  Madelin,  Vosges,  942;  llaés,  Pas-de-Calais,  593;  Magallon  (de),  Bouches-du-Rhône! 
119;  Maginot,  Meuse,  521;  Magnan,  Vaucluse,  900;  Magne,  Gard,  292;  M-.gné,  Haute- 
Garo  ne,  SCO;  Magner,  Ardènhe,  56  ;  Magniez,  Son  me,  865;  Mahieu,  Manche,  479;  Maignal, 
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Seine,  800;  Maillard,  Aube,  85  ;  Maillard,  Loire-Inf àrieure,  434;  Maillard,  Seine-Inférieure, 
8i4;  Maillard,  Nord,  560;  Maillet-Salerun,  Marne,  485;  Miiily,  Somme,  S6b  ;  Mainbourg, 
Vosges,  942;  Maire,  Doubs,  244;  Maire,  Pas- ie-Caai--,  607;  Maissin,  Finistère,  280;  Maître, 
Saône-et-Loire,  690;  Malécot,  Loire-Inférieure,  434  ;  Malet,  Charente,  148;  Malet,  Gironde, 
322;,  Malville,  Gironde,  322  ;  Mdiar,  Nord,  560;  Mallarmé,  Alger,  968  ;  Malvy,  Lot,  446; 
Mameiet,  Vosges,  942  ;  Manaut,  Pyrénées-Orientales,  643  ;  Manauton,  Basses-Pyrénées,  622  ; 
Manceau,  Maine-et-Loire,  474  ;  Mande],  Gironde,  322;  Mandoul,  Gironde,  322;  Mandntlon, 
lur.i,  382;  Mandrillon,  Loire,  409;  Manet,  Dordogne,  23 1  ;  Manfroy,  Seine,  748  ;  Mangez, 
Nord,  560;  Mansion,  Moselle,  539;  Manuel,  Seine,  770;  Manuel,  Vosges,  942;  M  ratrat, 
Loi- et,  439;  M  rcadier,  Seine-et-Oise,  839  ;  Marcel  lot,  Haute-Marne,  501  j  Mrrchaie,  Mor¬ 
bihan,  529;  Marchand,  Rhône,  678 ;  Marchand,  Saône-et-Loire,  699  ;  Marchandeau,  Marne, 
485;  M.iru  le,  lile-üt- Vilaine,  343;  Margaine,  Marne,  '485 ;  Mai ie,  Meurthe-et-Moselle,  513  ; 
Marie,  Saône-et-Loire,  699;  Marin  (Louis),  Meurthe-et-Moselle,  513  ;  Marm-Quilliard,  Haute- 
M  irne,  501 ,  Marot,  Deux-Sèvres,  857  ;  Marouze,  Pas-dc  Calais,  593  ;  Marquet,  Gironde,  322; 
Marquigny,  Aisne,  16;  Marron,  Puy-de-Dôme,  615;  Marseron,  Aude,  101  ;  Martel,  Gironde, 
322  ;  Martel,  Isère,  372  ;  Martel,  Nord,  560  ;  Martin,  Ardennes,  63  ;  Martin,  Calvados,  135  ; 
Martin,  Indre-et-Loire,  363;  Martin,  Loire,  409;  Martin,  Seine, .800 ;  Martin,  Yonne,  959 ; 
M  irtioet,  Meuse,  521  ;  Marty,  Seine  et-Oise,  839_;  Mary,  Seine,  800, 

Ma  s  sari,  Constantïnc,  983;  Massé  (Auguste),  Cher,  170;  Massé  (Joseph),  Cher,  170; 
Massia  (de),  Pyrénées-Orientales,  643;  Masson,  Fi  nid  ère,  280;  Masson,  Loire,  409; 
Massoulier,  Loire,  409;  Mathieu,  Marne,  485;  Mathis,  Vosges,  942;  Maubant,  Aisne,  16; 
Mauger-Violleau,  Loir-et-Ch-r,  401;  Maulion,  Morbihan,  529;  Maunpury  (Gabriel),  Eure-et- 
Loir,  272;  Maunoury  (Mauric..),  Eure-;: t- Loir,  272;  Maupoil,  Saône-et-Loire,  699;  Mauranges, 
Sejnc,  770;  Maureau,  Vaucluse,  900;  Maurel,  Bquehes-du-R.ôaè,  119;  Mauriac,.  Gironde 
322;  Maurice,  Morbihan,  529;  Maurice/Vienne,  917;  Mauriès,  Tarn,  876;  Maurisson,  Loiret, 
439;  Mans,  Seine,  783;  Mazaud,  Ariège,  74;  MazMIier,  Ardèche,  56;  Mazerand,  Meurthe-et- 
MtsSelle,  513  ;  Mazior,  Somme,  865;  Mazoycr,  Alger,  968;  Mayer,  Ardennes,  63,‘ 

Mégret,  Côtes-du-Nord,  210;  MMIccœur,  Loir-et-Cher,  401  ;  Mellier,  Orne,  586  ; 
Mellottée,  Indre,  251;  Menant,  Aisne,  16;  Menaut,  Lan  les,  390;  Menier,  Charente,  148'; 
Menlhon  (de),  Haute-Saô  te,  689  ;  Mercsdier,  Tarn-et-Garonne,  883  ;  Mercier,  Bouehes-du- 
Rhôaé;  1 19 1  Mercier,  Deux-Sêvres,  857;  Merda,  NvrJ,  56Î  ;  Mértc,  Seine,  783  ;  Mariant, 
Loire-Inférieure,  426;  Merle  (dit  MerîetJ,  'Seine,  783;  Merlin,  Martinique,  1003;  Mermod, 
Ain,  3;  Merrer,  Côtes-du-Nord,  210;  Meryeiet,  Vosges,  942;  Me-plôde,  Landes,  390; 
Mgssôgerpftujstère,  280  ;  Métrai,  Drôme,  251  ;  Metton,  Loire,  409  ;  Meunier,  Ardennes,  63  ; 
$eyer  (Loùis^yMoselle,  539;  Meyer  {MeinrSd),  Moselle,  539;  Meyer,  Bas-Rhin,  650  ;  M-yor 
(LaënJ,  Setnédn Prieure,  814;  Michel,  Basses-Àipe.-,  36  ;  Michel,  Côtes-du-Nord-,  210;  Midi  1, 
Dordogne,  231;  Michel,  Gironde,  322;  Michel,  Haute-Loire,  421;  Michelet,  Seine,  748; 
Miel! et,  Haut-Rhin,  Belfort,  670;  Mignot-Bozérian,  Earo-et-Loir,  272;  M  lhaud,  Hérault;  336; 
Miihef,  Aude,  101;  Miller,  Meuse,  521  ;  Millieux,  Yonne,  959;  Mîlliès-Lacroix,  Landes,  390  ; 
Millon,  Nord,  560  ;  Minck,  Bas-Rhin,  650  ;  Miossec,  Finistère,  280  ;  Miqueau,  Gironde,  322  ; 
Miramont,  Bouches-du-Rhône,  119;  Misaofie,  Séide,  747  ;  .Misséi,  Alger,  966  ;  Mistral, 
Isère,  372. 

Moïse,  Bas-Rhin,  650  ;  Molinié,  Aveyron,  111;  Molinié,  Seine,  800  ;  Molinier,  H'rault, 
336  ;  Molle,  Oran,  992;  Moncelle,  Moselle,  539  ;  Mônchet,  Basses-Pyrénées,  622  ;  Moni- 
cault  (de),  Ain,  3;  Monter,  Drôme,  251;  Monier  de  Ssint-Èstève,  Vaucluse,  900;  M  min, 
Cochtnchine,  1027;  Moniot,  Nord,  561  ;  Monjailon,  Seine-et-Oise,  839;  Monthuis,  Nord, 
560  ;  Monteux,  Lozère,  463  ;  Montt  yne,  Nord,  560;  Montigny,  Sarthe,  7125Montjou  (de), 
Mayenne,  510;  Montjou  (Edgard  de),  Vienne,  917;  Montp'nnet  (de),  Vienne,  017  ;  Morain, 
Vienne,  918  ;  Mordon,  Nièvre,  550  ;  Moreau,  Maine-et-Loire,  474  ;  Moreau,  Seine,  748  ; 
Moreau,  S  ine,  770  ;  Moreau  (Augustin),  Loire-I  Yérieure,  434;  Moreau  (Jean  Baptiste), 
Loire-Inférieure,  434  ;  Moreau,  Yonne,  059  ;  Morel,  Pas-de-Calais,  607;  Morel,  Haute- 
Saône,  689  ;  Morel,  Tarn,  876;  Morin,  Indre-et-Loire,  363  Morin  and,.  Constantine, 
983;  Morineau,  Vendée,  910;  Morizet,  Seine,  800  ;  Mornet,  Oise,  576  ;  Moro-Giaiïerri  (de), 
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Corse,  103  ;  Moruccr,  Bouches-du-Rhône,  119  ;  Morucci,  Finistère,  280  ;  Monteslruc,  Aude, 
101  ;  Moite,  Nord,  560  ;  Moitu,  Stdne-et-Oi?e,  839  ;  Moucher,,  Basses-Pyrénées,  021  ;  Mougearl, 
Côte-d’Or,  190  ;  Mougeot,  Haute-Marne,  501  ;  Mougins»  Calvados,  135;  Mouret,  Seine,  783  ; 
Moussât,  Moselle,  539  ;  Moustier  (Léonel  de),  Doubs,  244  ;  Moutet  (Rhône),  678  ;  Momiès, 
Gers,  311;  Muhieisen;  Bas-Rhin,  050;  Muller,  Bas-Rhin,  650;  Muller,  Seine,  800  ;  Muller, 
Alger,  968;  Mu'lier,  Sont  tue,  865;  Mun  (de).  Marne,  485;  Manier,  Saône-et-Loire,  699; 
Murat  (Prince),  Lot,  446  ;  Mu'.elet,  Moselle,  539, 


N 


Nadi,  Dtorne,  251  ;  Naegelen,  Bas-Rhin,  630  ;  Naples.  Gers,  311  ;  Nardon,  Finistère,'  280  ; 
Nast,  Bas-Bhin,  649  ;  Naud,  Seine-Inférieure,  814;  Nanquelte,  Ai-ne,  16;  Navarro,  Savoie,  718  ; 
Neilès,  Seine-et-Ûise,  839;  Neveu,  Seine-Inférieure,  814 ;■  Nicod,  Ain,  3 ;  Nicolai,  Moselle, 
539;  Nicolas,  Hérault,  336;  Nicolle,  Ch  i rente- Inférieure,  164 ;  Nicolle,  Nord,  560;  Nicoller, 
Ain,  3  :  Nicollec  (DT  Paul),  Ain,  3;  Nogaro,  Hautes-Pyrénées,  630;  Nogoès,  lIutiM- Pyrénées, 
630;  Noir,  Isère,  372;  Noirût,  Côte-d’Or,  196;  ISoirot.  (Albert),  Côte-d’Or,  196;  NombluG 
Seine,  800;  Noni.er,  Aude,  101;  N  ruelle,  Saône-et-Loire,  699;  Nuttin,  Nord,  561. 


O 

Oberkirdi,  Bas-Rhin,  650;  Obeuf,  Pas-de-Calais.  607;  Ohio,  Marne,  485;  O.din,  Gironde, 
322;  CEsicger,  Bus-Rhin,  650;  Oger,  Lande?,  390  ;  Olagnier,  Seine,  747  ;  Olivier,  Nord,  566  ; 
Ollier,  hère,  372;  Orient,  Pas-d<  -Cala:s,  606;  O-sola,  Alpes-Maritimes,  50 ;  Oudin,  Seine, 
748;  Outrey,  Guchinchii  e,  1027;  Ouvré,  S-ine-et-Marne,  830. 


Paba,  Tarn,  8.76;  Pacaud,  Vendée,  910;  Fagauon,  Isère,  372;  Pageot,  Loire-Inféiioure, 
426;  Pageu,  Seine,  781;  Pageoi,  Aude,  101;  PaguasidT  Meuse,  521;  Painlevé,  Seine,  783  ; 
Palnaade,  Chuvente-lnféritute,  164  ;  Papo*-,  Indie-et-Loire,  363;  Paqué,  Moselle,  539;  Parent, 
Hérault,  336  ;  Parenly,  Nord,  560;  Paret,  Loire,  409;  Paris,  Pas-de-Calais,  593;  Parisor, 
Ain,  3;  Parquai,  Hérault,  336;  Parsy,  Nord,  561;  Parvy,  Haute-Vienne,  925  ;  Pasquiou,  Côtes 
du-Nord,  209;  Pastureau,  Vienne,  912;  Pâté,  Seine,  768;  Patou,  Pa:-de-Calais,  593;  Patou 
(Dr  Paul),  Pag-de-C Mais,  607  ;  Patiial;  Côte-d’Or,  196;  Palry,  Seine-Inférieure,  814;  Patnreau 
Mirand  (Anselme),  Imite,  351;  Palureau-Mirand  (Joseph),  Indre,  351  ;  Paul-Boncour,  Tarn, 
876  ;  Paulin,  Puy-de-Dôme,  615  ;  Payen,  Loir-et-Chir,  401  ;  Payer,  Seine,  747  ;  Payré, 
Seine,  748  ;  Pàyret  U’Orlatl,  Seir.e-cl-Oi?e,  839;  Payri,  Oran,  992;  Pays,  Rhône,  678;  Payra, 
Pyrénées-Orientale-',  643  ;  Peillef,  Côtes-du-Nord,  210  ;  Peirotes,  Bas-Rhin,  650  ,  Pélissier, 
Aude,  10 T;  P, lié,  Finistère,  280;  Pelschè,  Hautes-Alpes,  43;  Pelucbon,  Sr-ine-et-0  se,  839; 
Péraudin,  Cher,  170;  Perdereau,  ll!e-et-Viiûine,  343;  Pérel,  Vienne,  017  ;  Pergeaux,  Manche, 
479;  Pèrinatd,  Seine-et-Oit-e,  839;  Péri vier.  Vienne,  917;  Pernet,  Rhône,  678:  Pernol, 
Luubs,  244;  Pérouiet,  Ailler,  26;Perreau-Pradifir,  Yonne,  959; 

Ferrie  r  du  Larsan  (du),  Gironde,  322;  Perrin,  Vosges,  942;  Perrine,  Loire,  409; 
Ferronne,  Doubs,  244;  Perrot,  Indre-et-Loire,  363;  Perse,  Basses-Pyrénées,  622;  Persil, 
Loir-et-Cher,  401  ;  Pestour,  HautL-Vienne,'925 ;  Pestre,  Alger,  968;  Pastureau,  Vienne  917; 
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,1'etit,  Nièvre,  550;  Petit,  Pas-de-Calais,  193  ;  Petit,  Cran,  992  ;(Pelitlils,.  Ardennes,  65; 
-Petitjean,  Jura,  381  ;  Petitjean,  Seine,  770  ;  Petitier,  Meurtiie-et-MoseII^513  ;  Pétonnet, 
■  Vienne,  917 ;  Peuvergne,  Loire,  409;  Peyré,  Seine,  747,  Peyroux,  Seine-Inférieure,  814;' 
Pezet,  Marne,  485  ;  Pfaff,  Bas-Rhin,  650  ;  Pfléger,  Haut-Rhin^  662  ;  Philbois,  Aube,  85  ; 
Philipon,  Indre,  351;  Philippot,  Lot-et-Garonne,  454;  Philippoteaux,  Ardennes,  63;  Picard’ 
Vosges,  942  ;  Picot  (colonel),  Gironde,  322  ;  Picot,  Pas-de-Calais,  607  ;  Piérangeli,  Corse! 
193;  Piertont,  Nord,  561  pierre,  Ardennes,  63;  Piétri,  Corse,  193;  Piètri,  Seine,  748; 
Piffer,  Moselle,  539;  Pigne)  Eure-et-Loir,  272;  Pilant,  Meurthe-et-Moselie,  513;  Pilate,’ 
Seine,  800;  Pillet,  Savoie,  71 8;  Pinard,  Seine,  748;  Pineau,  Sarthe,  712;  Pinochet,  Mayenne, 
510;  Piquemal,  Seine,  784  ;  Pitrau,  Seine,  747. 

Plais,  Seine,  800  ;  Plaisant  (Marcel),  Cher,  170;  Planche,  Hautes-Alpes,  43;  Planche- 
nault,  Maine-et-Loire,  468;  P) anchon,  Calvados,  135;  Plaziat,  Hérault,  336;  Tlessis,  Seine 
783;  Plessis  de  Grénédan  (du),  Loire-Inférieure,  426;  Plet,  Nord,  561  ;  Plichon  (lieutenant- 
colonel),  Nord,  560  ;  Pluot,  Marne,  485  ;  Podeur,  Finistère,  280  ;  Poignard,  Loiret,  439  ; 
Pnillot,  Côte-d'Or,  196;  Poirier,  Maine-et-Loire,  468;  Poisson,  Seine-Inférieure,  814;  Poitou- 
Duplessy,  Charente,  148;  Poittevin,  Marne,  485;  Ponard,  Jura,  382;  Poucet,  Saône-et-Loire, 
699;  Poucet,  Seine,  800;  Poncet  (André-François),  Seine,  747;  Porttbet,  Oise,  576;  Ponsot! 
Saône-et-Loire,  699;  Ponroy,  Cher,  170  ;  Pontas-Larue,  Manche,  479  ;  Porge,  Sarthe,  712  ! 
Porterai,  Vosges,  942;  Postel,  Ille-et-Vilaine,  343  ;  Postellec,  Finistère,  280  ;  Potier, 'Nord,’ 
561  ;  Poulaine,  Aisne,  16  ;  Poulet,  Nièvre,  560  ;  Poupy,  Seine-Inférieure,  814  ;  Poussineau! 
Ille-et-Vilaine,  343;  Pouyade,  Isère,  372;  Pouyadoux,  Creuse,  220;  Ponzet,  Charente-Infé- 
Heure,  164  ;  Pouzin,  Dr6me,  251. 

Pressemane,  Haute-Vienne,  925;  Prevet,  Seine-et-Marne,  830;  Prévost,  Seine,  747; 
Prim,  Marne,  485;  Privât,  Basses-Pyrénées,  622;  Proust,  Indre-et-Loire,  363;  Pruvot,  Seine- 
Inférieure,  814;  Puech,  Seine,  768;  Puechmaille,  Allier,  26;  Pugliesi-Conti,  Seine,  747; 
Puincuf  (de),  Deux-Sèvres,  857;  Puis,  Tarn-et-Garonne,  883;  Pujo,  Seine,  783;  Puthier, 
Rhône,  678;  Fuybaudet  (de),  Haute-Vienne,  925;  Python,  Puy-de-Dôme,  615. 


Q 


Queinnec,  Finistère,  280  ;  Quémôre,  Finistère,  280;  Quère,  Morbihan,  529;  Quériou, 
Finistère,  280  ;  Quéssot,  î Ile-et-Vilaine,  343;  Queuille,  Corrèze,  176;  Qtiéyranne,  Gard,  292  ; 
Quilichini,  Corse,  193;  Quillard,  Seine,  784;  Quillet,  Somme,  865;  Qmoiou,  Finistère,  280; 
Qmnton,  lndre-&i-Loire?  363* 


4  R 

Kabouin,  Maine-et-Loire,  468;  Racine,  Seine-et-Marne,  830  ;  Radjamanicom,  Indes,  1014; 
Raffin-Dugens,  Isère,  372;  Ragheboom,  Nord,  561;  Raguin,  Haute-Saône,  689;  Railhac, 
Hérault,  336;  Ramadier,  Aveyron,  111;  Ramard,  Seiue,  748  ;  Rameil;  Pyrénées-Orientales, 
643;  Ramel,  Gard,  292;  Rames,  Côtes-du-Nord,  210  ;  Ramette,  Nord,  561  ;  Rassinier,  Haut- 
Rhin,  Belfort,  670;  Raueh,  Ille-et-Vilaine,  343;  llauds,  Morbihan,  539;  Rauet,  Puy-de-Dôme, 
615;  Raux,  Manche,  479;  Baux,  Nord,  561;  Raybaud,  Alpes-Maritimes,  50  ;  Raynaud,  Allier, 
26;  Raynaldy,  Aveyron,  111  ;  Raynaud,  Aude,  i  01  ;  Raynaud,  Charente,  148;  Réal  del  Sa  rie’, 
Seine,  747  ;  Rebière,  Bouches-du-Rhône,  129;  Rebour,  Calvados,  135;  Récamier,  Seine,  783; 
Redonnât,  Haute-Garonne,  300  ;  Regaud,  Rhône,  678;  Régis,  Bouches-du-Rhône,  119; 
Régnault,  Seine,  748;  Régnier  (Henri),  Nièvre,  550;  Régnier,  Yonne,  959;  Régnier- Vahé, 
Pas-de-Calais,  607;  Reibcl,  Seine-et-Oise,  839;  Reichei,  Seine,  748;  Reille-Soult,  Tarn,  876; 
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Reinhold,  Eure,  259;  Renaitour  (Tournaire  dit),  Tonne,  959;  Renard, Doubs,  244  ;  Renard, 
Jura  282;  Renaudel,  Var,  891  ;  Renauld,  Seine,  799;  Rénaux,  Vosges,  9i|2  ;  Rendu,  Haute- 
Garonne,  308 ;  Reneux, Seine, 770 ;  Renouât,  Somme,  865;  Rey,  Var,  891;  Reynaud,  Basses- 
Alpes,  36;  Reynaud,  Drôme,  251;  Reynaud,  Loire,  409;  Reynaud,  Var,  891;  Reynouard, 
Puy-de-Dôme,  615;  Rey rand,  Dordogne,  231  ; 

Rhul  Seine,  800;  Ribet,  Haute-Garonne,  300;  Riboisièrc  (de  la),  Ule-et-\  Haine,  343  ; 
Riboud,  Rhône,  678;  Ricard,  Gironde, 322;  Ricci,  Côte-d  Or,  196;  Richard, Deux-Sèvres, 857  ; 
Richard-Bérenger,  Isère,  272;  Riche,  Ardennes,  63;  Riche,  Nord,  560;  Ricolû,  Alpes-Mari¬ 
times  50;  Ridet,  Saône-et-Loire;  699;  Rieht,  Bas-Rhin,  650  ;  Rieux,  Haute-Garonne,  300; 
Riffaterre,  Creuse,  220;  Rigail,  Seine,  748 ;  Rigal, Seine,  800;  Rillartde  Verneuil,  Aisne,  16  ; 
Rimbert,  Seine-Inférieure,  814;  Ringuier,  Aisne,  16;  Rioche,  Côtes-du-Nord,  210;  RioKe, 
Loire,  409;  Ripault,  Vienne,  917;  Risch,  Haut-Rhin,  Belfort,  670;  Rivière,  Creuse,  22U; 
Rivière,  Finistère,  280  ;  — 

Robaglia,  Seine,  783;  Robert,  CÔW-d’OFTTWr-^bert,  Côtes-du-Nord,  210;  Robert, 
Loire,  409;  Robert,  Maine-et-Loire,  468;  Robic,  Morbihan,32^rRobjn,  Seine,  748  ;  Rohlot, 
Seine,  770;  Roch,  Cher,  1 70  ;  Roche,  Puy-de-Dôme,  615;  RocbefoucauirrReH^Seine-et-Oise, 
839;  Rocher,  Isère,  372;  Roehereau,  Vendée,  910;  Hochet,  Isère,  372;  Rodel,  Morbihan,  529; 
Rodèz-Bénavent  (de),  Hérault,  336;  Bodbain,  Eure-et-Loir,  272;  Rogel,  Morbihan,  529; 
Rognon  Rhône,  678;  Roüin,  Seine,  783;  Romaud,  Rhône,  678;  Roméis,  Doubs,  244; 
Roques,  Aveyron,  111;  Roquette,  Aveyron,  111;  Rosarde,  Pyrénées-Orientales;  643  ;  Rossi¬ 
gnol,  Seine-et-Oise,  839;  Rotours  (des),  Nord,  560  ;  Rothschild  (de),  Hautes-Pyrénées,  630, 
Rouanet,  Seine,  748;  Rouehouse,  Loire,  409,  Rougô  (de),  SarUie,  711  ;  Rougier,  Seine,  7  70  ; 
Rouillère,  Marne,  485  Rouland,  Seine,  800;  Roulleaux-Dugage,  Orne,  586;  Roullet,  Cha¬ 
rente,  148;  Roumégoux,  Gironde,  323;  Rouquet,  Hérault,  336;  Rourand,  Rhône,  677;  Rousé, 
Somme,  865;  Roussat,  Allier,  26;  Roussel,  Nord,  501;  Roussy,  Bouches-dii-Rhône,  119; 
Rouvreau,  Seine-et-Marne,  830;  Roux,  Bouches-du-Rhône,  119;  Roux,  Loiret,  439;  Roux, 
Haute-Loire,  421;  Roux,  Morbihan,  529;  Roux  (Marie  de),  Seine,  770;  Roux-iressineng, 
Oran,  992;  Rouy,  Orne,  506  ;  Roy,  Pas-de-Calais,  593;  Royer,  Isère,  372  ;  Ruedel,  Côtes-du- 
Nord’  210;  Rueïian,  Seine-et-Oise,  839;  Ruhlman,  Nièvre,  550. 
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Sabiani,  Bouches-du-Rhône,  119;  Sabot,  Rhône,  678;  Sabre,  Saône-et-Loire,  699;  Sadi- 
Lecoiute,  Seine,  783;  Saget,  Haut-Rhin,  Belfort, 670  ;  Saint-Aubin, Seine,  747  ;Saint-Just  (de), 
Pas-de-Calais,  607;  Saiomont,  Cher,  170;  Saint-Omer,  Marne,  485  ;  Saint-Venant,  Nord,  561  ; 
Saisy  (de),  Finistère,  280;  Salangros,  Somme,  865;  Salengro,  Nord,  561  ;  Salers,  Tarn-et- 
Garonne,  883;  Salignon,  Vaucluse,  900  ;  Sail6y  Vendée,  910  ;  Salmin,  Saône-et-Loire,  699, 
Salmon,  Pas-de-Calais,  593  ;  Salmon,  Vienne,  917  ;  Santini,  Gironde,  322  ;  Saravelli,  Bouches- 
du-Rhône,  119  ;  Sarouille,  Lot-et-Garonne,  454;  Sarrazin,  Dordogne,  231;  Sarret,  Seine-et- 
Oise,  839;  SarrouUle, Bouches-du-Rhône,  119;  Sartel,  Isère,  372;  Sartori,  Indre-et-Loire,  363; 
Saufrignon,  Vienne,  917;  Saumande,  Dordogne,  231  ;  Sausse,  Bouches-du-Rhône,  119;  Savi- 
gnol,  Haute-Garonne,  300;  Savignat,  Nord,  560;  . 

Schaepelynck,  Nord,  560;  Scheer,  Haut-Rhin,  662;  Schewer,  Seine,  783  ;  Schleiter, 
Meuse,  521  ;  Schmidt,  Oise,  576  ;  Schmidt,  Vosges,  942;  Schmidt,  Haut-Rhin,  Belfort,  6/0  ; 
Schmidlt,  Moselle,  539;  Schuman,  Moselle,  539;  .Sdafer,  Charente-inférieure,  164;  Seignot, 
Côte-d’Or,  196;  Séjourné,  Martinique,  1003;  ^Seltzy  Bas-Rhin,  650;  Sémichon,  Seine,  747  ; 
Sempé,  Hautes-Pyrénées,  630;  Semy,  Calvados,  135;  Sénac,  Garé,  301;  Sênéca^,  Seine- 
Infèrieure,  814;  Sénèlas,  Haute- Vienne,  925  ;  Sengel,  Haut-Rhin,  662;  Sérandonr,  Cotes-du- 
Nord,  210  ;  Sêrol,  Loire,  409  ;  Serre  de  Saint-Roman  (de),  Seine,  799;  Sérot,  Moselle,  539  ; 


Servat,  Basses-Pyrénées,  622;  Serve!,  Loire,  409;  Scux,  Vosges,  942;  Sévène,  Morbihan, 
529;  Sévère,  Martinique,  1003;  Sévestre,  Mayenne,  510;  Seynes  (de),  Gard,  292; 

Sîbille,  Loirç-inférieure,  426;  Silbawpann,  Haut-Rhin,  622;  Simon,  Aisne,  16;  Simon, 
Cantal,  142  ;  tëjmop^  Finistère,  280  ;  MmW,  Tarn,  876;  Simonet,  Vosges,  942  ;  Simonnet, 
Indre,  351;  Sion-Arnould,  Nord,  560;  Sïppel,  Moselle,  539;  Sire,  Aude,  101  ;  Sitaud,  Deux- 
Sèvres,  857;  SIttler,  Haut-Rhin,  662;  Sizaîre,  Tarn,  876  ; 

Solleviile,  Gironde,  322;  Sorges,  Bas-Rhin,  650;  Sorin,  Charente-Inférieure,  164;  Sûr- 
riao,  Pas-de-Calais,  607  ;  Souavin,  Sartlie,  715  Soufflet t  Morbihan,  529;  Soulier,  Seine,  747; 
Soulier,  Haute-Vienne,  925;  Soullard,  G  ha  rente  inférieure,  164;  Soury-Lavergne,  Haute- 
Vienne,  925;  Soustre,  Gironde,  322;  Soyez-Delahaye,  Nord,  580;  Spinasse,  Corrèze,  176; 
Stem,  Basses-Alpes,  36;  Stock,  Seine- inférieure,  814;  Sudre,  Puy-de-Dôme,  615  ;  Surault, 
Vienne,  917;  Surcouf,  Ille-et-Vilaine,  343;  Surry,  Àriège,  74;  Sustendai,  Nord,  561;  Swob, 
Morbihan,  529, 
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îaflin,  Nord,  560;  Taittiûger,  Seine,  770  ;  Talhouët-Roy  (de),  Deux-Sèvres,  B57  ;  Talobre, 
Loire,  469;  Tanxboise,  Pas-de-Calais,  593;  Tapponnier,  Haute-Savoie,  741;  Tardieu,  Seine- 
et-Oise,  339;  Tardif,  Maine-et-Loire,  468  ;  Tasfïermeau,  Indre-et-Loire,  363;  Taso,  Bouches- 
du-Rhône,  119;  Tastemain,  Cher,  170;  Tatou -Vassal,  Meuse,  521  ;  Taurines,  Loire,  469;  Tau- 
veron,  Allier,  26;  Tauziède,  Landes,  390  ;  Tauzin,  Landes,  390;  Termaux,  Seine,  800  ;  Ter- 
nois,  Somme,  865;  Teinal,  Hérault,  336;  Teisseire,  Aude,  101  ;  Teîssier,  Loir-et-Cher,  401  ; 
Teissonnière,  Gard,  292;  Testaut,  Indre,  351  ;  Teste,  Tarn,  876  ;  Teutsçh,  Seine,  748;  Thel- 
lier  de  Panchevüle,  Nord,  561;  Théo-Bretin,  Saône-et-Loire,  6  99  ;  Théodore,  Seine,  800  ;\ 
Thêvëlin,  Nord,  560  ;  Théveneau,  Meurthe-et-Moselle,  513;  Thévenot,  Seine,  748;  Thêveny, 
Aube,  85  ;  Thévet,  Oise,  576;  Thibault,  Sarthe,  712;  Thibout,  Seine,  800;  Thiercelin,  Seine- 
et-Manie,  830;  Thierry,  Bouches-du-Rhône,  119;  Thierry,  Somme,  865;  Tliiolliôre,  Loire,  409  ; 
Thiriot,  Aube,  85;  Thivrier,  Allier,  26;  Thomas,  Côtes-du-Nord,  210;  Thomson,  Constan- 
tine,  983  ;  Thoumyre,  Seine-Inférieure*  814  ;  Thuau,  lile-et-Vilaine,  343;  Thuillier,  Somme, 865  ; 

Tilloyv  Seine-Inférieure,  814;  Tinguy  du  Pouët  (de),  Vendée,  910;  Tirand,  Seïne-et-Gise, 
839;  Tison,  Seinc-eMMse,  839;  Tisseyre,  Saône-et-Loire,  699  ;  Tixter,  Creuse,  220  ;  Toesca, 
Alpes-Maritimes,  50;  Tou  bée,  Seine,  770  ;  Thourinel,  Hérault,  336;  Tony-RêvIUou,  Seine, 
783;  Tournemire,  Aveyron,  lit,  Lorrès,  Bouches-du-Rhône,  119;  Traclet,  Loire,  409;  Iran- 
chaud,  Vienne,  917  ;  Trayer,  Côtes-du-Nord,  210  ;  TréUe,^,jlancheT  479  ;  Trémintin,  Finistère, 
280  ;  Trémoulîère,  Cantal,  142; -Triuga,  Alger,  968;  Triballet,  Eure-et-Loir,  272  ;  Tricuche, 
Deux-Sèvrev 851;  Tncottaux,  Aisne,  16:  Trimouîlîe,  Seine,  783;  Trinbart-Moyat,  Puy-de- 
Dôme,  615;  Trintignan,  Gard,  292;  Trivrier,  Seine-et-Oise,  839;  Tullaye  (delà),  Ivoire-Infé¬ 
rieure,  426;  Toncq,  Calvados,  135;  Turin,  Indre,  3G1  ;  Tyrand,  Seine-et-Qise,  836. 
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Uhry,  Oise,  576;  Crban,  Bas-Rhin,  650;  Uîurald,  Gironde,  322* 
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Vacher,  Côte-d*Or,  196;  V ailla nt-Coutu ri er,  Seine,  800  ;  Vairelles,  Vosges,  942;  Valde- 
mar,  Aube,  85;  Valensi,  Seine,  770;  Valensio,  Rhône,  678;  Valentin,  Nord,  561;  Valette- 
Viallard,  Ardèche,  56;  Valière,  Haute-Vienne/ 928;  Vallat,  Ardèche,  56;  Vallet,  Meuse,  521  ; 
Vallet,  Seine,  799;  Vallin,  Rhône,  678  ; 


Valot,  Somme,  865  ;  Valour,  Loire,  509;  Valude,  Cher,  170;  Vandame  (iis,  Nord,  560  ;  Van: 
den  Brocks’  Obrènan,  Seine,  790;  Vandouric,  Gard,  292;  Vaquette,  Seine,  784;  Varenne, 
Puy-de-Dôme,  615;  Vasset,  Somme,  865;  Vasseur,  Pas-de-Calais,  593  ;  Vasseux,  Oise,  576; 
Vaulx  (de),  Allier,  26;  Vauquelin,  Loiret,  439;  Vavasseur,  Indre-èt-Loire,  363;  Vavasseur, 
Seine-Inférieure,  815;  Vazeiües,  Corrèze,  176;  Veillon,  Gard,  292;  Velly,  Finistère,  280; 
Vénarrt,  Vosges,  952;  Venet,  Oise,  576;  Venuat,  Altier,  26  ;  Verdier,  Loire,  029;  Verfeuii, 
Seine,  800;  Verlot,  Vosges,  952;  Vermare,  Phone,  678;  Verse,  Isère,  672;  Veyriras,  Haute- 
Vienne,  925;  Viala,  Charente,  158;  Vian,  Seine-et-Oise,  836;  Vibert,  ille-et- Vilaine,  343; 
Vicariot,  Lozère,  563  ;  Victor, Nord,  561  ;  Vidal  (Gaston),  Allier,  26;  V-idal,  Bouches-du-Rhône, 
119;  Vieille,  Haute-Saône.  689;  Viennot,  Haute-Marne,  501;  Vignaud-Dupuy-de-Saint- 
Fiorent,  Haute-Vienne,  925;  Vigne,  Seine-Inférieure,  815  ;  Vigneau,  Basses-Pyrénées,  622  ; 
Villault-Duchesnois,  Manche,  579: 

Villemant,  Aisne,  16;  Villenoau,  Charente-Inférieure,  165;  Villiers,  Calvados,  135; 
Vinadel,  Cher,  170;  Vincent,  Côte-d’Or,  URTrViBcejit,  Creuse,  220;  Vincent,  Gironde,  323; 
Vincent,  Pas-de-Calais,  607;  Vinour,  Haute-Vienne,  92ST^Nrtr^ï^it-Rhin,  662;  Violle,  Mor¬ 
bihan,  529:  Violleau,  Deux-Sèvres,  857;  Violleau,  Vendée,  910  ;  VioïT5rre~£uj^et-Loir,  272  ; 
Vitrac,  Seine,  757;  Vivent-Bélesta,  Ariège,  75;  Vives,  Landes,  390;  Vodablet>VtfeTrrr7~J7/r7  ; 
Voilin,  Seine,  800;  Voisin,  Sarthe,  712;  Voize,  Orne,  586  :  Voyer,  Charente-Inférieure,  165. 
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Walter,  Bas-Rhin,  650;  Walter,  Seine,  783;  Wantelet,  Nord,  561;  Waron,  Côtes-du- 
Nord,  210;  Waroquiez,  Seine-et-Oise,  839;  Warren  (Edouard  de),  Meurthe-et-Moselle,  51S; 
Weibei,  Haut-Rhin,  662;  Weill  (Edmond),  Bas-Rhin,  650;  Weill  (Georges),  Bas-Rhin,  650  ; 
Weill-Raynal,  Seine,  758;  Weisgerber,  Rhin  (Haut-),  662;  Wendei  (François  de),  Meurthe-et- 
Moselle,  513;  Wendei  (Guy  de),  Moselle,  539;  Wetzel,  Calvados,  135;  Wickv,  Haut-Rhin, 
662;  Witz,  Moselle;  539;  Worth,  Seine,  783. 


Paris* 


,  lu.  primeur  de  la  Ciiarnbrs  dûs  Députés,  7T  ru®  Saiü'téïieiioit. 
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